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JURISPRUDENCE 


DU  XIX'  SIÈCLE. 


!'•   PARTIE. 


JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


PROTÊT.— Lbtte*  db  chaicgb.— Proyision. 
—Faillite. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  pour  la- 
qwlleily  apravisian,  e$t  tenu,  à  peine  de 
déckémce  contre  le  tireur,  de  la  faire  protes- 


(t)  Par  cet  srrdi,  la  Cour  de  cassation  persiste 
à»ni  sa  jaiisprttdeoce,  en  ce  qu^elle  décide  qae  la 
làiiliie  du  tiré  dispense  le  porteur,  qui  veut  conser- 
ver son  reeoors  contre  le  tireur,  de  proiestet  h 
Téchéance;  mais  elle  s^en  écarte  en  ce  quVIlo  juge 
qae  le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  que  par  une 
railiite  déclarée,  et  qu^ii  n^en  est  pa»  dispensé  par 
Qoe  cessation  de  paieiuens  uliérieuremeni  constatée 
par  on  jugement  déclaratif  de  l'ail  liie.  Nous  croyons 
qoe  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  casiiation  et  des 
Coars  d*af>pel,  sur  le  premier  poiot,  bien  qu^elle  ait 
Molef  é  de*  objections,  est  eei  eudaui  facile  &  justi- 
fier; quant  au  seeond  point, c^esi  avec  raison,  selon 
Bous,  que  Ja  Cour  de  cassation  abandonne  un  système 
iaeonciliaUe  ayec  les  principes  constitutifs  de  l'état 
de  faillite. 

Sur  le  premier  point,  qui  consiste  à  savoir  si  le 
porteur  d'une  lettre  de  change,  pour  laquelle  le  ti- 
reur a  fait  une  provision  entre  les  mains  du  tiré, 
doit,  à  peine  d^éire  déchu  de  son  recours  contre  le 
^reer,  protester  à  défant  de  paiement,  lors  même 
Sa^an  joar  de  Péchéancele  tiré  est  en  étal  de  faillite, 
Il  difficsité  réeide  dans  la  conciliation,  d'une  part, 
dafart.  165,  God.  coram.,qui  porte  que  le  porteur 
D'est  dispenaé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  le 
protêt  (Mlle  d'acceptation,  ni  |»ar  la  mort  ou  faiUUê 
^  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ;  et, 
d'antre  part,  du  principe  fondamental  des  arc.  117 
*^no,  Cod.eofflffl.,  qui  ne  subordonnent  la  conser- 
v«iion  dca  droite  du  oorteor  eontre  le  tireur  à  la  for- 
Biliié  du  protêt,  qu'autant  que  le  tiré  a  une  provi- 
"•a,  pvce  que  c'est  alors  seulement  que  le  protêt 
P^  être  elEence  :  principe  qu'il  faut  rapprocher  de 


ter  à  Véchéance,  alors  même  que  le  tiré  aé- 
rait en  état  de  cessation  de  paiemens^  il  n'en 
serait  dispensé  qu'au  cas  où  il  y  aurait  faillite 
déclarée  f  laquelle  rendrait  la  provision  indis- 
ponible dans  les  mains  du  tiré,  (Cod.  comm., 
163,  170, 443.)  (1) 


la  régie  consacrée  par  les  art.  443,  416  et  447, 
Cod.  comm.,  qui,  en  dessaisissant  le  failli  par  Peffet 
nécessaire  du  jugement  déclaraiir,  en  lui  enlevant 
la  disposition  de  ses  biens,  qui  sont  défolus  à  la 
masse  de  ses  créanciers,  rend  inutile  un  prôlôl  qui 
ne  pourrait  conduire  à  un  paiement  valable.  —  En 
d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  la  disposition 
de  l'art.  163  est  absolue,  faite  pour  tous  les  cas  ou 
la  formalité  du  protêt  est  inutile  et  frusiratoire,  com- 
me pour  ceux  où  elle  {mnrr&it  être  utile  et  efficace  ^ 
ou  si  la  déclaration  d«9  faillite,  en  enlevant  au  tiré  la 
disponibilité  de  son  actif,  ne  fait  pas  disparaître  la 
provi>ion,  de  telle  sorte  que  le  porteur  n'ait  plus  be- 
soin de  conserver  ses  droits  par  un  proiêt  pour  pou- 
voir les  exercer  contre  le  tireur. 

La  question  s'était  déjà  présenté^  ^sous  l'ancien 
droit,  et  elle  avait  été  diversement  résolue.  Bieiï 
que  l'ordonnance  de  1673  se  fùi  bbrhée  &  poser  Ta 
régie  générale  de  la  nécessité  du  protêt,  sans  con<^ 
tenir  une  disposition  analogue  i  celle  de  l'art.  1631 
C.  comm.,  pour  le  cas  de  faillit^a,  les  auteurs  n'en 
avaient  pas  moins  décfdé  que,  lorsque  te  lire  ava^ 
une  provision, sa  faillite  ne  changeait  en  rien  les  de- 
voirs du  porteur  qui,  selon  eux,  était  téuu,  malgré  (4 
faillite,  de  protester  pour  conserver  son  recours  con- 
tre le  tireur.  Savaryesi  fort  précis  sur  ce  point  (ï*^- 
rère^  43);  Poihier  ne  l'est  pas  moins  {tonlrat  de 
ehangefO,  147j.  Merlin,  examinant  la  question  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  dans  une  afi'aire  qui  de- 
vait se  juger  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1673,  conclut  dans  le  même  sens,  maisi  regret, 
et  il  convient  que  l'opinion  à  laquelle  il  se  raitadi^^, 
si  elle  est  conforme  au  texte  littéral  de  Fordonnant^e 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(LélMllard— C.  Poilièvre.) 
Le  4  sept  1818/ le  sieur  Poilièvre  tira  de 


Nantes  sur  le  sieur  Lucas,  marcband  à  Car- 
haix,  une  lettre  de  change  de  450  fr,,  paya- 


d«  1673,  n^esl  conforme  ni. à  PéqQîté  ni  è  la  raison 
{Qwit.  de  droit,  v«  Protêt,  $  1).— Mais  réspèce  d'à- 
nanimiié  qui  existait  entre  les  autours,  n^existait  pas 
dans  la  jurisprudence.  Si  quelques  parlemens,  et  no- 
tamment le  parlement  de  Douai,  se  prononçaient  pour 
la  nécessité  do  protêt,  nonobstant  la  Taittite  du  tiré, 
la  Conser  ration  de  Lyon  jugeait  constamment  que  le 
porteur  d^une  lettre  de  change  n^étaii  pas  tenu  de  la 
faire  protester  à  déchéance,  lorsque  la  personne  sur 
qui  elle  était  tirée  se  troutait  en  faillite  à  cette  épo- 
que ;  et  il  est  incontestable  que  ce  système,  fondé 
sur  l'équité  et  sur  la  raison,  puisquM  importe  peu 
an  tireur  que  le  porteur  ait  ou  n'ait  pas  agi  contre  un 
tiré  qui  ne  peut  le  peyer,  n'aurait  pas  dû  trouTer  de 
contradicteurs  sous  une  législation  qui,  tout  en  faisant 
une  règle  générale  de  la  nécessité  da  protêt,  dans  le 
cas  où  le  tiré  a  une  provision,  af  ail  laissé  les  excep- 
tions nécessaires  dans  le  domaine  de  l'interprétation. 
Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  le  Code  de 
commerce  est  Tenu  remplacer  la  législation  ancien- 
ne. Comme  l'ordonnance  de  1673,  le  Code  de  com- 
merce pose,  en  principe,  la  nécessité  du  protêt  pour 
la  consertalion  des  droits  du  porteur  contre  le  tireur 
qui  a  fourni  une  provision  (art.  117  et  170),  et  pur 
une  disposition  nouvelle  qui  ne  se  trooTsit  pas  dans 
Pordonnane«^  il  déclare  que  le  porteur  n'est  dispen- 
sé do  protêt,  faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute 
d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillUe  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  e»i  tirée. 

On  comprend  que  cette  disposition  nouvelle,  rap- 
prochée de  l'opinion  des  anciens  auteurs  et  de  la 
jurisprudence  des  parlemens  qui,  en  l'absence  de 
tout  texte  précis,  avaient  décidé  que,  faute  d'avoir 
protesté,  le  poneor  éiaii  déchu  de  tout  recours  contre 
le  tireur  qui  avait  fait  la  provision,  bien  qu'au  mo- 
ment de  l'échéance  le  tire  fût  en  état  de  faillite,  dût 
donner  une  certaine  force  aux  partisans  de  ce  sys- 
tème. Aussi,  Locré,  [Esprit  du  Codé  de  eomm,,  sur 
Tari.  165)  voit-il  dans  l'art.  163,  Cod.  comm.,  une 
solution  expresse  de  la  question.  Cette  opinion  a  été 
lui  vie  par  M.  Horson  {Quett,  $ur  le  Code  de  comm., 
n.  58  et  59),  ainsi  que  par  M.  Frémery.  Ce  dernier 
auteur,  imitant  M.  Merlin,  et  voulant,  selon  son  ha- 
bitode,  se  donner  le  plaisir  de  mettre  le  Code  de 
commerce  eu  opposition  avec  la  raison  et  la  coutume 
conunerciale,  n'hésite  pas  à  dire,  tout  en  blâmant  les 
rédacteurs  du  Code,  que  l'art.  163  ne  permet  pas  au 
porteur  de  se  prévaloir  de  la  faillite  du  tiré  qui  a  une 
provision,  pour  se  dispenser  de  faire  le  protêt,  et 
que  Pou  ne  peut  décider  le  contraire  sans  éluder  la 
loi  et  la  remplacer  par  la  coutume  commerciale  *^Etu- 
d$$  de  droit  eomm.,  pag.  112  et  suiv.). 

Cependant  d'autres  auteurs,  assurément  fort  com- 
pétensen  ceUe  matière,  M.  Pardessus  {Droit eomm., 
D.  393) ,  M.  B.  Vincens [Légiil, eomm.,  tom.  2,  pag. 
336),  se  prononcent  sous  le  Code,  dans  le  même 
sens  que  »'éiait  prononcée  sou»  l'ordonnance  la  Con- 
servation de  Ljon,  dont  la  jurisprudence  moderne  a 
•uif  i  la  doctrine. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  que  nous  croyons  de- 
voir suivre,  en  subordonnant  toutefois  notre  opinion 
à  une  distinction  qui  nous  semble  de  nature  à  faire 
disparaître  quelques-uns  des  doutes  qui   peuTent 


s'élever  sur  celte  solution.  Il  est  certain,  et  c'est  ce 
qui  résulte  des  art.  117  et  170,  Cod.  comm.,  que  le 
protêt  n'est  nécessaire  à  la  conservation  des  droits 
du  porteur,  qae  si  le  tiré  a  une  provision.  L'art. 
163.  aux  termes  duquel  le  porteur  n'est  pas  dis- 
pensé du  protêt  par  la  faillite  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  cjiaoge  est  tirée,  n'ajoute  rien  aux  art.  117 
et  170  :  il  est  évident  qu'il  ne  peut  faire  une  obliga- 
tion de  protester,  en  ce  qui  touche  les  droits  du  ti- 
reur, que  si  le  tiré  failli  a  une  provision. 

La  question  se  réduit  done  à  celle  de  savoir  qnand 
le  tiré  failli  a  ou  n'a  pas  une  provision. 

L'art.  116,  Codlcomm.,  porte,  en  termes  fort  gé- 
néraux, qu'il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  let* 
tre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  re- 
devable au  tireur  ou  à  celui  pour  le  compte  de  qui 
elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  mon- 
tant de  la  lettre  de  change.  On  sait  que  cette  dispo- 
sition est  essentiellement  démonstrative,  et  qu'il  y  a 
aussi  provision  quand  le  tiré  est  dépositaire  de  mar* 
chaodises  qu'il  est  chargé  de  vendre  pour  le  compte 
du  tireur,  ou  d'effeu  appartenant  au  tireur,  et  qu'il 
esi  chargé  de  recouvrer  pour  son  compte  :  dans  ces 
divers  cas,  on  peut  dire,  pour  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  116,  que  le  tiré  est  débiteur,  soit  du 
prix  ou  de  la  valeur  des  marchandises,  soit  du  mon- 
tant des  effets  qu'il  est  chargé  de  recouvrer.  Mais 
aussi,  il  peut  n'avoir  reçu  ni  roarchandise>t,  ni  va- 
leurs, et  no  se  trouver  débiteur  du  tireur  qu'A  raison 
d'avances  antérieures  ou  de  prêts  à  lui  faits  par  ce 
dernier;  de  telle  sorte  que  la  provision  peut  consis- 
ter, soit  en  marchandises  ou  effets  appartenant  au 
tireur,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  tiré, 
soit  en  créances  certaines  et  liquides  du  tireur  contre 
le  tiré  (K.  notre  Dict.  du  content,  eomm.,  v<>  Lettre 
de  change,  n.  1 15  et  suiv). 

Or,  c'est  un  point  incontestable,  que  la  faillite  du 
tiré  produit  sur  la  provision  des  effets  divers,  selon 
qu'elle  consiste  en  marchandises  ou  effets  de  com- 
merce, ou  selon  qu'elle  consiste  en  simples  créances. 
Si  elle  consiste  en  marchandises  ou  effets  de  com- 
merce, le   porteur  qui  se  trouve  au  lieu  et  place  du 
tireur,  et  qui  est  saisi  de  la  provision,  a  le  droit  de 
a  revendiquer  dans  la  faillite  du  tiré,  conformément 
aux  art.  681  et  583,  Cod.  comm.  :  ces  valeurs  ne 
se  confondent  pas  avec  l'actif  do  failli.  Si,  au  con- 
traire, la   provision  consiste  en  une  simple  créance 
du  tireur  contre  le  tiré,  cette  créance  tombe  dana 
l'actif  du   failli;   et  le   porteur,  qui  n'a  pas  plus  de 
droits  que  le  tireur,  ne  peut  pas  plui  être  payé  que 
le  tireur  ne  le  pourrait  être  lui-même.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  faillite  ne  fait  pas  disparaître  la  provi- 
sion, puisqu'il  y  a  toujours,  malgré  la  fîiillite,  uno 
valeur  affectée  à  la  lettre  de  change,  et  qui  demeure 
à  la  disposition  du  porteur.  Mais,  dans  le  second  cas, 
la  faillite  détruit  la  provision ,  parce  qu'il  n'y  e  au- 
cune somme  qui  lui  eoit  spécialement  affectée,  et 
que,  pour  nous  servir  des  expressions  fort  justes  de 
M.  Pardessus,  ce  n'est  plus  le  tiré  failli  qui  doit, 
c'est  sa  masse,  qui  ne  paiera  qu'au  fur  et  à  ntesure 
des  recouvremens,  et  selon  les  règles  particulières 
aux  faillites.  D^où  il  faut  conclure  que,  dans  le  nre- 
mier  cas,  la  proTÎiioD,  surtiTant  è  la  faillite.  Tari. 


Juriffurudence  de  la  Cour  de  cas»alioni 


(5)-6 


ble  le  31  décembre  suivant.  Cette  lettre  de 
change  fat  négociée  par  lui  au  sieur  Happe- 


163,  combÎDé  «toc  le»  art.  117  et  170,  dont  il  De 
ftQt  pie  le  eéparer,  imposera  an  porieor,  qoi  ion- 
dra  conserTer  ton  recoure  contre  le  tireur,  VMi- 
fatioB  de  faire  proietter  ;  mais  qoe,  dans  le  second 
cas,  il  n*aara  aucun  protêt  k  faire,  parce  qu'il  n'y 
aora  pas  de  protision. 

Cette  distinction  nous  semble  répondre  à  Pobjec- 
tion  de  ceux  qui  prétendent  que  la  disposition  de 
l'art.  163  n^aorait  aucun  sens  si  le  porteur  pouvait, 
sons  prétexte  de  la  faillite  du  tiré,  recourir  sans  avoir 
protesté  contre  le  tireur  qui  a  fait  une  provision. 
L'art.  165  a  on  sens,  puisque  le  porteur  est  tenu  de 
proteater  quand  il  y  a  entre  les  mains  du  tiré  une  pro- 
TÎsioo  réelle  et  disponible.  Et,  d'un  antre  cdié,  il 
ne  faai  pas  perdre  de  Tue  que  l'art.  163  a  pour  but 
de  régler  les  droits  du  porteur,  non-seulement  coà« 
Ire  le  tireur,  mais  encore  contre  les  endosseurs  :  or, 
§*iJ  y  a  des  cas  où  le  porteur  est  dispensé  de  pro- 
tester pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur, 
il  doit  toujours  protester  pour  conserver  son  recours 
eontre  les  endosseurs,  de  telle  sorte  que,  lors  même 
qa^oo  ne  croirait  pas  devoir  tenir  compte  de  la  dis- 
tinction qoe  nous  avons  proposée,  Part.  163  ne  se- 
rait pas  insignifiant,  puisqu'il  recevrait  son  applica- 
tion pleine  et  entière  à  l'égard  des  endosseurs 
d^'one  lettre  de  change  dont  le  tiré 'serait  tombé  en 
feniîte. 

Ainai  se  concilient  la  disposition  de  l'art.  163,  C. 
eooira.,  et  les  principes  consacrés  par  les  art.  117  et 
170,  qni  ne  sobordoonent  l'exercice  des  droits  dn 
porteur  centre  le  tirear  è  la  formalité  do  protêt, 
qu'avtant  qn^one  provision  existsnt  entre  les  mains 
da  tiré,  le  protêt  peut  être  efficace  ;  et  enfin,  les  ré- 
gion tracées  par  lea  art.  443, 446ei447,  God.  comm., 
qni,  en  deafaisissant  le  failli  de  l'administration  de 
aen  biens,  produisent  ce  résultat  qu'il  n'a  plus  de 
proTiatoo  lorsque  cette  proTision  consiste  dans  une 
simple  créance,  parce  qne  ce  n'est  plus  le  fsiili  qui 
doit,  mais  sa  faillite. 

Cotte  doctrine,  qu'on  n'a  jamais  pn  combattre  qu'en 
se  roafermant  dans  un  texte  dont  on  exagérait  la  ri- 
goeor,  ot  qa'on  faisait  plus  étroit  que  ne  le  com- 
portent ses  termes  et  l'esprit  général  de  la  législation 
commerciale,  a  été-  consacrée  par  trois  arrêts  de  la 
Coor  de  eassation,  dos  7  fév.  1816  (S.  16.1.365; 
ColUei.  none.  5.1.160);  30  jttill.  1832  (Vol.  1832. 
1.657),«t30maral841  (Vol.  1841.1.2^9— P.  1841. 
1 JSSO)  ;  par  la  Coor  de  Paris,  les  18  noT.  1813  (S. 
16.11.100;  C,  n.  4.2.362),  et  12  août  1837  (Vol. 
1838.3.105),  et  par  la  Coor  de  Bordeaux ,  le  10 
fév.  1824  (S.  24.2.119;  C.  n.  7.2.317). 

Ifoio  deux  de  ces  arrêta,  ceux  des  30  juill.  1832 
et  30  mors  1841,  vont  plus  loin  :  ils  décident  que  la 
proTioion  est  détruite,  et  qu'il  y  a  dés  lors  dispense 
de  protoeter,  par  cela  seul  qu'au  jour  de  récbéance, 
lo  tiré  est  en  état  de  cessation  de  paiemens,bien  qoe 
i«  failiito  ne  soit  déclarée  que  par  jugement  ulté- 
rienr.  Cest  aor  cette  juriaprodence  que  revient  an- 
jonrd^fcai  la  Coor  de  cassation,  par  son  arrêt  do  10 
dèc.  1851,  ot  Doos  oe  saarions  trop  approuver  ce 
rotoar  nvz  Traia  principes. 

On  naît  qne  e^ost  nae  question  fort  controTOrsée 
qno  celle  do  f  atoir  ai  la  failiito  pent  exisUr  tndépen- 


Létrillard,  négociant  k  Cambrai,  le  13  déc. 
1848. 


damment  du  jugement  déclaratif,  et  si,  par  cela  sent 
qu'un  débiteur  est  en  état  de  cessation  de  paiemens, 
il  se  trouTO  placé  dans  la  condition  spéciale  et  ex- 
ceptionnelle que  le  Code  de  commerce  fait  aux  dé- 
biteurs faillis.  Noos  sTons  nous-mêmes  longuement 
examiné  cette  question  dans  notre  Droit  eommer» 
eial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gem  et  le 
droit  doit,  tom.  3,  n.  214,  où  nous  croyons  atoir 
établi  que  la  faillite  n'existe,  de  maniéré  k  produire 
les  effets  légaux  qui  y  sontattacbés,  qu'autant  qoe  le 
fait  de  la  cessation  de  paiemens  a  été  judiciairement 
constaté  par  ie  magistrat  compétent.  Mais  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  adopte  snr  cette  question  fort 
générale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  certains 
effets  de  la  faillite  qui,  incontestablement,  ne  sont 
produits  que  par  le  jugement  déclaratif.  Ainsi,  aax 
termes  de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  c'est  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  qui  emporte,  de  plein  droit, 
à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens.  Cest  donc  ce  jn- 
gemenl  qui,  seul,  produit  cet  effet  remarquable  de 
créer  le  corps  moral  qui  s'appelle  la  masse  de  la 
faillite  ou  la  faillite,  corps  moral  qui  se  trooTO  sub- 
stitué activement  et  passiTcmeni  à  la  personne  do 
failli,  corps  moral  qui,  seul,  peut  recevoir  et  seol 
peut  payer.  Or,  comme  c'est  le  dessaisissement  qnî 
détruit  la  provision  en  la  retirant  des  mains  du  failli, 
pour  la  faire  entrer  dans  son  actif,  et  en  remettre 
la  disposition  è  la  maise,  il  faut  en  conclore  que  |fi 
cessation  de  paiemens  ne  soflit  pas  pour  détruire  la 
provision,  puisque,  malgré  cette  cessation  de  paie- 
mena,  le  failli  est  mettre  de  la  provision,  comme  il 
est  maître  de  tous  ses  autres  biens.  Cela  est  si  Traî 
qoe  l'art.  447,  Cod.  comm.,  Talide,  d'nne  manière 
générale,  tous  les  paiemens  faits  par  le  failli,  ponr 
dettes  échues,  et  sans  frande,  avant  la  déclaration 
de  faillite  et  après  la  cessation  de  paiemens  ;  et  qno 
l'art.  4t9,  spécial  au  paiement  des  lettres  de  ebango, 
Teut  que,  dans  le  cas  oii  des  lettrée  de  changeant 
raient  été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiemens,  et  avant  le  jago- 
ment  déclaratif  de  la  faillite,  une  action  en  rappoft 
de  le  somme  paisse  être  intentée ,  non  pas  contre 
le  porteur  payé,  mais  contre  celui  pour  Je  compte 
duquel  la  lettre  de  change  avait  été  fournie,  et  cela 
seulement  dans  le  cas  où  celui-ci  aarait  eu  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiemens,  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre.  Il  suit  évidemment  de  ces  dispo- 
sitions, que  c'est  la  déclaration  de  faillite  et  non  la 
cesaationde  paiemens  qui,seule,  détruit  la  provision, 
en  la  retirant  des  mains  du  failli;  et  que,  dès  Ion, 
la  cessation  des  paiemens  do  tiré  ne  dispense  pes  le 
porteur  de  faire  protester,  fanie  de  paiement,-  a*il 
▼eut  conserver  ses  droits  eontre  le  tirenr.  Si  lé  por* 
teur  ne  fait  pas  protester,  et  si  la  déclaration  de  fail- 
lite, intervenant  après  l'échéance,  Tempêche  d'êtco 
payé,  il  doit  s'en  prendre  i  lui-même  de  n'avoir  pai 
fait  les  diligences  nécessaires,  et  le  tirear  est  libères 
On  peut  ici  appliquer  an  porteur  ce  que  dit  Scaccîa 
de  celui  qui,  se  fiant  sur  l'accepution  d'une  lettre 
de  change,  a  laissé  passer  Péchéance  sans  agir  con- 
tre le  tiré  qni  vient  ploa  tard  i  faire  faillite  :  c'eaf 
fur  loi  ot  non  sqr  le  liraqr  ^no  la  perte  retombe  : 


•<M5) 
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.  '  Lé  5  janv.  1849,  celle  leltre  de  change, 

échue  le  31  décembre,  fut  protestée  faute  de 

paiement  :  le  sieur  Lucas  répondit  a  Thuissier 

^gu'il  ne  pouvait  payer,  et  qu'il  avait  suspendu 

"ses  païemens'.  En  effet,  un  jucement  du  Jjanv. 

1849  avait  déclaré  la  faillite  du  sieur  Lucas,  et 

''fixé  l*^ép^due  de  la  cessation  de  ses  paiemens 

auf-déc.  1848. 

La  lettre  de  change  revint  an  sieur  Happe- 
L^trillard,  qui  la  remboursa,  et  en  réclama 
çnsuite  le  montant  au  sieur  Poilièvre,  tireur, 
..qui,  à  son  tour,  refusa  de  payer,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  tiré  avait  provision  au  jour  de 
l'échéance,  et  que  dès  lors  le  porteur  était 
déchu  de  tout  recours  contre  le  tireur,  faute 
•é'avoir  protesté  dans  le  délai  légal. 

Le  sieur  Hapne-Létrillard  a  aloi*s  assigné  le 
nenr  Poilièvre  aevant  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  en  paiement  de  TefTet  dontil-s'a- 
grt,  et  il  a  soutenu  que  l'état  de  cessation  de 
^aiemens  ds^os  lequel  se  trouvait  le  sieur  Lu- 
cas, au  jour  de  Péchéance,  avait  dispensé  le 
porteur  de  Teffel  de  faire  le  protêt,  quoique  la 
railliledu  sieur  Lucas  ne  fût  pas  encore  judi- 
ciairement déclarée. 

9  janv.,  jugement  qui  repousse  ce  système  :— 
«  Considérant  que  le  tireur,  qui  avait  fait  pro- 
vision et  qui  le  prouve,  est  dégagé  de  toute  ga- 
rantie, lorsque  le  protêt  a  été  fait  tardivement^ 
^u'U  n'est  pas  contesté  qu'au  jour  de  l'échéan- 
ce, le  tiré  était  débiteur  à  Poilièvre  d'une 
somme  bien  supérieure  au  montant  de  la  let- 
tre de  change,  et  que  ce  fait  suffit  pour  consti- 
tuer la  provision,  aux  termes  de  l'art.  116,  C. 
comm.  î—Considérant  qu'en  matière  de  lettre 
de  change,  t^ut  est  de  droit  strict;  que,  pour 
deis  feules  légères,  on  est  soumis  à  des  dé- 
chéances, Sioqvçnt  rigoureuses|— Considérant 
qu'aux  lerpies  ^e  l'art.  163,  Cod.  comm.,  la 
i^iiie  du  Uré  ne  dispense  pas  de  faire  le  pro- 
,t&,d9û$%  les  4élai«  de  la  loi  ;— Considérant  que, 
dâna  Ir'espèce,  la  faillite  du  tiré  n'a  été  décla- 
rée que  le  S  janvier,  et  que  si  elle  a  été  repor- 
tée a  une  époque  antérieure,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  avait  encore  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens  et  de  ses  affaires  au  moment 
oàr  la  traite  est  venue  à  échéance,  et  que  le 

{protêt  seul  peut  prouver,  d'une  manière  abso- 
ue,  que  le  paiement  n'aurait  pas  eu  lieu; — 
Par  ces  ^otirk,  déboute  le  sieur  Happe-Létril- 
J(^d  de  sa  demande.  » 

,  POURVOI  e^  cassation  par  le  sieur  Happe- 
t^étrUiard,  pour  violation  des  art.  117, 170,  443 
eombinés,  C.  comm.,  et  fausse  application  des 
ar4. 116  et  163  du  même  Code,  en  ce  que  le 
jugement  altdqué  a  jugé  qu'il  y  avait  provision 


9t  it  eut  Uitirœ  eatoiMi'  iuni  iobienda,  fàdat  aceep- 
UtnH'  'diîalianêm  el  intérim  aeeêptana  deeo^erit , 
iàmnvm  erii  ejtti  qui  dihUionêtn  faeit,  el  it  qui 
Ufterttê  te^iii  erit  Uheraiut.  (De  Commerçât  et 
Cambio,  ^  %  Ùlon.  5,  n.  325.) 
IiM  c?«8a|i6ii  d«  paiieittekit  et  I*  fftillfte  déclarée 


à  l'échéance,  bien  que  le  tiré  flU  fsn  étal  de 
faillite  ou  de  cessation  de  paiemeis,  et  a  par 
suite  déchargé  le  tireur  de  la  garantie  par  lui 
due  au  porteur,  sous  prétexte  que  le  protêt 
avait  été  fait  tardivement.—  On  disait  pour  le 
demandeur  :  Il  est  de  règle  qu'à  défaut  de  pro- 
vision, le  porteur  qui  n'a  point  fait  dresser  le 
protêt  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
conserve  néanmoins  tous  ses  droils  contre  le 
tireur.  Le  retard  ou  l'absence  de  cet  acte  ne 
fait  aucun  tort  k  ce  dernier,  puismie  la  né- 
gligence du  porteur  n'a  pu  faire  perdre  une 
somme  qui  n'existait  pas.  Or,  il  n*y  a  provision 
qu'aulant  qu'au  jour  de  l'échéance,  il  y  avait 
entre  les  mains  du  tiré  une  somme  disponible 
dont  il  était  redevable  au  tireur;  et  il  est  évi- 
dent que  cette  dispouibiiilé  n'existe  p^  si,  au 
Jour  de  l'échéance,  le  tiré  est  en  état  de  fail- 
lite, puisque,  par  sa  faillite,  le  tiré  se  trouve 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens, 
et  quMl  ne  peut  plus  faire  aucun  paiement. 
Aussi,  est-ce  un  point  constant  de  jurispruden- 
ce, que  la  provision  périt  par  le  fait  de  la  fail- 
lite.— Peu  importe  qu'au  jour  de  l'échéance  la 
faillite  ne  soit  pas  encore  déclarée,  si  déjà  elle 
existe  de  fait,  par  la  cessation  de  paiemens  du 
débiteur.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  iugement 
déclaratif  qui  produit  Tétat  de  failhte;  il  ne 
fait  que  le  constater.  Ce  jugement  n'est  que  dé- 
claratif, et,  par  conséquent,  il  ne  modifie  nulle- 
ment la  capacité  du  commerçant  failli,  qvi,  en 
droit,  a  perdu  la  libre  dispositioQ  de  ses  biens 
et  de  ses  affaires  le  jour  où  il  a  cessé  ses  paie- 
mens. •—  H  est  bien  vrai  que  l'art.  44^,  Cod. 
comm.,  déclare  valables  les  paiemens  pour 
dettes  échues  faits  entre  le  jour  de  la  cessation 
de  paiemens  et  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite. Mais  de  là  il  résulte  seulement  que  le 
porteur,  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  n'est  pas  te- 
nu de  rapporter  à  la  masse;  il  n'en  résuite  pas 
que  le  tiré  soit  tenu  de  payer,  ni  que  le  por- 
teur puisse  le  contraindre  a  se  dessaisir  de  la 
provision, en  sa  faveur,  et  au  préjudice  de  ses 
autres  créanciers,  quand  la  bonne  foi  lui  com- 
mande au  contraire  de  ne  mettre  entre  eux  au- 
cune différence.  Le  défaut  de  protêt,  même  en 
présence  de  l'art.  449,  C.  comm.,  ne  cause 
donc  aucun  préjudice  au  tireuv,  puisque  ce 
protêt  n'aurait  pu  avoir  aucun  résultat  utile.  En 
jugeant  le  contraire^  el  en  décidant  que,  foute 
de  protêt  dans  l'espèce,  le  porteur  éuit  décliu 
de  tout  recours  contre  le  tireur,  le  jagement 
attaqué  a  donc  à  la  fois  violé  et  feussement 
appliqué  les  dispositions  invoquées. 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu  :  Il  est  con- 
stant, en  fait,  qu'au  31  déc.  1M8(,  jour  de  Té- 


nrodoisent  doac  svr  la  proTÎmon,  et,  par  mite,  sur 
ta  néceasiiè  de  protetter,  des  effioto  cempléienieQt 
difTérens.  Celte  dilTérenee,  qm  a? ail  été  etfitée  par 
les  arrêts  antérieurs, eài  nettemeot  iodiqnée  par  ca^ 
lai  qne  noaa  recDeilloDS  aujowd^hoi,  et  c^eat  en  eela 
strioat  qu'il  eat  remarqvabU.  6.  lUMS* 


JfmH»pmdeiMe  de  la  Omr  de  eatêaiUm. 


(i^Hir 


chéni«é  de  la  lettre  de  obange,  le  tiré  était 
redevable,  enters  le  tireur,  d'une  somme  supé- 
neareaii  iDODiant  de  la  traite.  Il  y  avait  donc 
provision,  dans  le  sens  de  Tart.  116,  Cod. 
comm.  La  cessation  de  paiemens  antérieurs 
à  œtle  échéance;  a-H-elle  Tait  perdre  à  cette 
provision  sa  disponiMlité?  La  question  eût  pu 
faire  difficulté  sonsTempIre  de  l'ancien  Code  de 
commerce.  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, Taffirmative  ne  peut  faire  le  plus  léger 
doute.  Eii  effet,  aui  termes  du  nouvel  art.4i3, 
oen'estpas  la  cessation  de  paiemens  qui  des- 
saisit le  débiteur  de  l'administration  de  ses 
biens,  c'est  la  déclaration  de  faillite.  La  con- 
séquence de  celte  règle,  c'est  que  tous  les  actes 
foitspar  le  laitti,  dans  rintervaHe  de  la  cessa- 
tion de  paiemens  au  jugement  déclaratif,  sont 
valalries,  et  ne  sauraient  être  critiqués  par  les 
créanciers,  sauf  certaines  exceptions.  Si  donc, 
le  )oar  de  Téchéance,  le  porteur  se  fût  pré- 
Hnté  cfaes  le  tiré,  qui  alors  était  réellement 
débiteur  d'une  somme  supérieure  au  montant 
de  ia  traite,  et  qu^il  eût  été  payé,  le  paiement 
eût  été  parfaitement  régulier  et  valable.  Donc 
fat  provision  était  entière  et  disponible  entre 
les  mains  du  tiré,  au  jour  de  récnéance.  Donc 
le  porteur  devait  demander  le  paiemeut  et 
faire  constater  le  refus  de  paiement,  dans  le 
délai  prescrit  et  de  la  manière  prescrite,  et 
laute  par  lui  d^avoir  rempli  ces  formalités,  i| 
est  déchu  de  tout  recours  contre  le  tireur,  qui 
avait  rempli  toutes  ses  obligations,  en  faisant, 
qu'au  îour  de  Téobéance,  il  y  eût  provision 
entre  les  mains  du  tiré.  Le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi,  s'y  est  donc  an  contraire 
exactement  conformé. 

▲RRÉT. 

LA  COI]R;^Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
&it,  pnr  le  tugement  attaqué  que,  le  31  déc. 
1818,  jour  de  Féchéance  de  lafêure  de  change 
dont  il  s*agit,  Lucas,  sur  qui  elle  éuit  tirée  par 
Poilièvre,  était  redevable,  envers  ce  dernier, 
d*une  fiomme  supérieure  à  son  montant  i  — 


(I)  Cette  qoenioD  «  été  josqa'ici  r^olae  par  Ut 
nt«or»  et  U  jncisproéanet,  affc  de  oombreatss 
éMûneiiaM,  qaaat  aox  alSata  4a  U  raeiMiMitMiiee. 
L^affir«ativa  a  été  implieitananl  JugAa  par  la  Cour 
é^  €aa»aiHM,  U  32  join  1813  (S.  13.1.281  ;  CiflUci. 
Mme.  é.i^lH),  ai  par  la  Coov  da  D»oai,  le  23 
jaav.  1819  (S.  20.2J02;  C.  ».  8.2.11)^  Telle  est 
ausi  TopinioB  de  la  plupaci  dea  «uieurf ,  qaai- 
yaa  y— ,  taatefoif,  avee  caile  reatrieûoo,  que  la 
recoonaiMaoee  n'est  talable  que  daoi  le  cas  où  l'en- 
fiot  naturel  a  lai«^^  des  deiceodaDS.  F.  Loiseau,  des 
Efkfamê  «soluralt,  pag.  444;  Fatard,  ?*  ileeonfi. 
d'emfoMi^  pag.  752;  Richefort,  tom.  2,  n.  263;  Da- 
raoïoo,  lots.  5,  n.  264  ;  RtefT,  des  Àelei  da  l'état  d- 
e«l,  D.  151;  Marcadé,  svr  l'art.  354,  n*  2;Z«cbari«, 
$368,  DOte  28.  —  Bi  il  a  été  décidé  en  ce  dernier 
seoe,  par  le  trftoDal  de  la  Seine,  le  21  jant.  1835, 
4»^  «ifiMt  nafacvl  n^  pfpt  étre^ftmnnii  après 
lee  déeèe  que  daoi  le  «f«  «A  M  4>S4  iU«9)Bféev  t^ 


Que  ce  jugement  constate,  en  ontre^  qtola^let- 
tre  de  cbange  ne  fut  protestée  4uo  h^  ianV. 
1849,  alors  que,  p:ir  on  jugement  di»  A  jaiSrier, 
la  faillite  de  Lucas  afaiteiédéd^réef-^^Atten- 
du  qu'aux  termes  de  l'art.  170,  Ood.  eonqn.,  le 
porteur  et  les  endosseurs  sont  déctausde  toute 
action  en  garantie  à  l'égsrd  du  tireur,  si  ce 
dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  ^'  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  €bsnj|[e,  et  qoe  Part. 
116  do  même  Gode  stipule  quM  y  a  fnrovéêien 
si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  eelai 
sur  qui  elle  est  fournie,  ôst  redevable  au  ti- 
reur d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change  ; — Attendu  que  la  £aillite 
de  Lucas  n'a  été  déclarée  que  le  3  janvier,  et 
que,  quoioue  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
mens ait/té  fixée  par  le  jugement  déclatratif 
au  1**  décembre,  Lucas  n'en  était  pas  meids, 
le  31  décembre,  1|  la  tête  de  ses  affaires;  — 
Atteudu  que  le  protêt  fait  le  5  janvier  a  eu  lieu 
tardivement,  et  ne  preuve  nullement  que  la 
lettre  de  change  n'aurait  pas  été  pavée  le  31 
décembre;  que  le  retard  gu  on  a  mià  a  fatiie  le 
protêt,  constitue  une  négligence  dont  le  tireur 
de  la  lettre  de  change,  qui  avait  fait  provision, 
na  saurait  être  victime  ;— Qu'il  suit  de  1^  que 
le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Poilièvre  de 
la  4cmande  en  remboursemeiit  dirigée  cojptre 
lui,  n'a  violé  aucune  loi  ;— I\ejeite- etc. 

Du  10  déc.  1851.— Ch.  civ.— m*.,  %  Por- 
tails, p.  p. — Rapp,,  M.  Feuilhade-Chauyin»  — 
ConcL  eantr.,  UL  Roulaad,  av.  géiu  t-  PL, 
MM»  Hardouin  et  Bosvid. 


r  £NFANTNATUR£L.-.RBGOi«irAiMAitci. 

—  DégIB.— ACR  DU  NAiaOAlfCI*— PoSSBflSMRI 
D'fiTAT.  —  SUCCBSBIOIV.  —  APOLTÊaiWItt. 

2"  Cassation.— Pouavoi.—  AvotfS.—Di»- 

TEACTION  DBS  DÊPBlfS. 

t'  Un  enfant  naturel  peut-il  être  reconnu 
après  son  décès  ?— Non  résolu.  (11 


ié«Hinu(ioa  à  sea  descendana  (Vel.  18».2.292 

5<e»  DelTÎneottrt,  tom.  1,  pag.  SOI). 

D'antraa  afréls  et  d'autres  autMra,  tant  en  ad- 
mettant, eonune  les  arrêta  qui  préeèdant ,  la  validîté 
d'une  reconnaiaaaoee  faite  apréa  le  dé^  de  Pen- 
Tent,  ne  renient  pas  qae  eette  Meennaissaoee  poisse 
donnée  à  relui  qui  Pa  faite,  le  droit  de  soeoéder  à 
l'eof«Dt:  Paris,  2S^  mai  tg35  (Vol.  1835.2.292); 
Pau,  9  jttilU  lau  (Vol.  1845.2.10— P.  1845.1. 
145);  Veseiiie,  sur  Tort.  765,  n.  2  ;  Daranuin^  tom. 
2,  n.  2415  ;  Zacharia,  §  468,  nota  17.-*A  eea  auto- 
rités oo  peut  ajouter  eoeoee  nn  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  do  26  juill,  4830»  qui  a  refvMé formelle- 
ment i  le  mère  d'un  enfani  naioroL  le  droit  de  se 
préTaloir  d'une  reeonoaissanee  postêrienre  au  dêoés 
de  l'enfant  pour  réclamer  §ê  sneceiiie».  ,Voîei  les 
termes  de  cet  arrêt  ^-«  La  Cew  ;— Conaidérentt  eo 
fUt,  que  la  femme  Foeaeea  «U  jamaia  ri^aoïiaq  Ca- 
litanae  Ja^qaaniDy  «i  daa»:iip  êm  é^mfésmwniSk 
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Voeu  de  nmêsoMe  d'wi^  enfant  naturel, 
dan$  lequel  le  pire,  oui  reeonnail  cet  enfant, 
endéiigne  la  mère,  fait  preuve,  à  Végard  des 
tiers,  de  la  filiatMn  maternelle  de  cet  enfant, 
lorsque  cet  acte  est  corroboré  par  Vaveu  de  la 
mèrcy  joint  à  une  possession  d'état  conforme, 
'--Dans  ce  eas^  il  suffit  à  la  mère,  même  après 
le  décès  de  Venfanl,  de  s*étayer  de  cet  acte  de 
naissance  et  de  la  possession  d*état  conforme, 
pour  revendiquer  la  succession  de  cet  enfant. 

(Cod.m.,336.)(l) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  reconnais- 
sance dans  laquelle  se  trouve  celle  désigna^' 
tion,  est  faite  au  profit  d'un  enfant  adultérin, 
par  un  père  alors  engagé  dans  les  liens  du 
mariage.  (God.  civ.,  335.)  (3) 

y  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans 
la  cause  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  appelé  sur 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  partie 
condamnée.  (God.  proc.,  1330  (3) 

(Préfet  de  risère— G.  Grégoire.) 
f  L'administration  des  domaines  s^est  pour- 


ni  dans  on  acie  auihentique  postérieur,  conformé- 
meoià  Part.  334;  que  celle  reconnaissance  n^ezis- 
uni  pas,  il  n'y  a  jamais  eu  entre  la  femme  Fous- 
ton  et  Catherine  Jicqoemin,  aui  yeux  de  la  loi,  de 
lien  de  niaiernité  et  de  filiation  capable  de  rendre  la 
première  habile  à  réclamer  la  succession  de  la  se- 
conde, aeloB  le  tœo  de  Tart.  765,  Cod.  cit.;  d'où  il 
aoit  qoe  la  femme  Fonsson  doit  être  déclarée  non 
recoTable  dans  sa  demande  ;  qa^en  vain  elle  objecte 
que,  dans  Piostance  actuelle,  elle  reconnaît  formol- 
lementsa  fille;  que  celte  reconnaissance  tardÎTO, 
faite  senlement  pour  le  besoin  de  la  cause,  ne  peut 
Ini  profiler,  car  il  répngne  à  la  raison,  que  l'on  poisse 
recoofiattre  après  son  décès,  un  eoCint  naturel  mon 
sans  pestériié;  qo^en  eiYet,  il  n'esl  plos  en  siiaaiion 
de  contester  la  reconnaissance,  ainsi  que  l'art.  339 
lui  en  donne  le  droit;  que,  d'aillenrs,  la  reconnais- 
sance, en  ce  cas,  est  tout  à  fait  inutile,  ou  bien, 
n'est  qu'une  spéculation  intéressée  de  la  part  de  la 
prétendue  mère...  » 

Un  antre  aotenr,  M.  Belost-Jolimont,  dans  ses  ob- 
serfations  sur  Chabot,  des  Svceesêiont,  art.  735,  n. 
3,  propose  ooe  autre  restriction  ou  distinction  tou- 
chant lee  effets  de  la  reconnaissance  faite  après  le 
décès  de  Penfant  :  il  reconnatt  à  la  mère  qui  a  fait 
me  telle  reconnaissance,  le  droit  de  réclamer  la  suc- 
cession de  Penfant  ;  mais  il  le  refuse  ao  père. 

Enfin,  M.  Demolombe,  le  dernier  àts  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  question,  après  atoir  suecessiTement 
examiné  ces  différens  systèmes,  repousse  tontes  ces 
distinctions  et  décide  d'une  manière  absolue  que  la 
reconnaistance  d^un  enfant  naturel  peut  être  talablc- 
meat  Istte  après  son  décès,  et  qu^une  telle  recon- 
naissance doit  atoir  exactement  les  mêmes  eiïeisqoe 
ai  elle  af  ait  été  faite  ayant  (tom.  5,  n.  416,  in  fine), 

(1)  L'an.  336,  Cod.  cit.,  porte  que  la  recon- 
naissance dn  père,  sans  Pindication  et  Pstou  de  la 
mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  Il  semble 
donc  rétnlter  de  cet  article,  qoe  la  possession  d'état 
aérait  ici  une  circonstance  surabondante,  puisqu^il  y 
•tait,  à  l'appoi  de  la  déclaration  dv  père,  Ptndica- 
lîM  «1  r«fTM  d«  U  ttèrt»  Auaai»  daoa  Peapèce,  le. 


vue  en  cassation  contre  Parrét  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  12  déc  1850,  rapporté,  avec  les 
faits,  dans  notre  Vol.  de  1851,  2"  part.,  paa. 
391,  arrêt  qui  autorise  la  femme  qui  se  pré- 
tend la  mère  d*un  enfant  najlurel  décédé,  et  à 
la  succession  duquel  elle  prétend,  h  se  pré- 
valoir, pour  établir  sa  maternité,  de  la  oési- 
gnation  faite  d'elle  dans  Tacte  de  naissance, 
par  le  père  de  cet  enfant,  jointe  h  une  pos- 
session d'état  conforme. 

Le  pourvoi  dirigé  tant  contre  la  dame  Marie 
Yicat,  femme  Grégoire,  que  contre  M*  Michal, 
son  avoué,  qui  avait  obtenu  la  distraction  des 
dépens  à  son  profit,  était  fondé  sur  la  fausse 
application  des  art.  320  et  suiv.,  God.  civ.,  et 
la  violation  des  art.  334, 765  et  768  du  même 
Gode. — On  a  dit,  dans  Pinlérét  dePadministra- 
tion  :  La  reconnaissance  par  les  voies  légales 
est  le  fondement  de  toute  filiation  d'enfant  na- 
turel, et  de  tous  les  droits  à  exercer  en  vertu 
de  cette  filiation:  c'est  ce  qui  résulte  de  Part. 
765,  God.  civ.,  aux  termes  duquel  la  succes- 
sion de  Penfant  naturel  décédé  sans  postérité. 


fait  delà  possession  d'état  est-il  invoqué  par  Parrét, 
plutdi  comme  preuve  de  l'aveu  de  la  mère,  que 
comme  preuve  direcie  de  la  filiation  de  Penfant.  — 
C'est  do  reste  nn  point  constant,  en  jurisprudence, 
que  l'aveu  exigé  par  Part.  336,  do  la  mère  indi- 
quée dans  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
par  le  père,  poor  que  cette  reconnaissance  ait  effiet 
à  l'égard  de  la  mère  comme  à  Pégard  du  père,  n'est 
soumis  à  aucune  forme  de  constaution  spéciale,  et 
peut  s'induire  des  faits  et  eirconsianees.  F.  Cass. 
26  avr.  1824  (S.  2é.i.3i7  ;  C.  n.  7.1.443.);  22 
janv.  1839  (Vol.  1839.1.  5);  Bordenux,  19  janv. 
1831  (Vol.  1831.2.231);  15  fév.  1832  (Vol.  1832. 
2.410);  Paris,  15  déc.  1834  (Vol.  1835.2.6);  20 
avr.  1839  (Vol.  1839.2.249— P.  1839.1.537).  Telle 
est  aussi  Popiuion  de  presque  tous  les  auteurs  :  voy. 
Daran(on,  tom.  3,  n.  246;  Toollier,  tom.  2,  n.  927; 
Rieff,  0.  149;  Zachari»,  t.  4,  $  568  bit,  note  24; 
Richerort.  t.  2,  n.  278.— F.  cependant  M.ttarcadé, 
sur  Part.  336,  o.  l.--Quant  au  point  de  savoir  si  In 
possession  d'état  peut  être  admise  comme  preuve  oa 
comme  élément  de  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
F.  les  arrêts  récens  de  ta  Cour  de  cassation,  des  3 
et  17  fév.  1851  et  les  notes  (Vol.  1851.1.161  et 
225).  —  Et  sur  le  point  de  savoir  si  la  posseasion 
d'éut  conforme  au  titre  de  naissance,  met  Penfant 
naturel  à  Pabri  de  tonte  recherche  contre  sa  filiation, 
en  d'autre»  termes,  si  Part.  322,  Cod.  civ.,  est  ap- 
plicable aux  enfans  naiureU  comme  aux  cnfans  légi- 
times, V.  Parrét  de  la  Cour  de  Douai,  do  6  juin 
1851,  rapporté  ao  même  Vol.,  2*  part.,  pag.  753, 
et  les  observations  dont  cet  arrêt  est  accompagné. 

(2)  U  a  été  jogé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour 
de  Dijon,  le  29  août  1818  (S.  19.2.153;  C.  ».  5. 
2.419),  que  Pacte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin,  par  un  père  marié  et  une  mère  libre, 
quoique  nul  poor  lui  imprimer  le  caractère  d'adulté- 
rinité  du  chef  de  son  père,  serait  cependant  valable 
pour  constater  la  filiation  à  l'égard  de  sa  mère. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  6  jauT.  1841,  et  la  note  (Vel. 
i841.1.336-P.  1841.1.510). 
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est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  re- 
connu, VaiL  334,  Cod.  civ.,  détermine  le 
mode  de  reconnaissance  des  en  fans  naturels  : 
elle  doit  être  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance.  Or,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Yi- 
cat  n'a  pas  reconnu  la  demoiselle  Eugénie, 
dans  l'acte  de  naissance  de  cette  dernière,  au- 
qoel  elle  n'a  concouru,  ni  en  personne,  ni  par 
fondé  de  pouvoirs;  la  seule  reconnaissance 
dont  elle  puisse  exciper  est  celle  qu'elle  a  faite 
le  U  mars  1848,  après  le  décès  de  sa  pré- 
tendue fille,  arrivé  le  31  déc.  1847.  Mais  cette 
reconnaissance  est  complètement  inefficace , 
puisqu'une  reconnaissance  faite  après  le  décès 
de  l'enfant,  est  contraire  aux  principes  de  la 
loi  SOT  les  successions,  à  Tesprit  de  la  loi  sur 
les  reconnaissances  des  enfans  naturels,  aux 
saines  notions  de  la  morale,  et  dangereuse 
daosseseonséquences.^Elle  est  contraire  aux 
principes  de  la  loi  sur  les  successions,  car, 
aoi  termes  de  l'art.  765,  Cod.  civ.,  la  succes- 
sion de  l'enfant  naturel  est  dévolue  au  père 
ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  c'est-à-dire  qui 
l'a  reconnu  au  moment  où  la  succession  s'ou- 
^^)  jgT  conséquent,  du  vivant  même  de  l'en- 
fant. Et  d'ailleurs,  il  est  de  principe  que  les 
soccessions  saisissent  les  survivans  dans  l'état 
où  ils  sont  au  moment  du  décès,  et  que  le 
droit  des  survivans  ne  peut  naître  d'aucun  évé- 
nement po6térieur.~Elle  est  contraire  à  Tes- 
prlt  de  la  loi  sur  la  reconnaissance  des  enfans 
naturels,  car  il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions législatives,  que  la  reconnaissance 
<les  enfans  naturels  est  permise  dans  leur  seul 
miérél  et  celui  de  leur  postérité,  et  notam- 
ment les  art.  335  et  337,  démontrent  que  la 
>oi,  en  permettant  la  reconnaissance,  s*est  uni- 
quement préoccupée  de  l'intérêt  de  l'enfant, 
^jamais  de  l'intérêt  du  père  ou  de  la  mère; 
<l'oà  Ton  doit  conclure  que  cette  reconnais- 
sance n'est  plus  possible,  dès  qu'elle  ne  peut 
Plps  profiter  à  Tenfant,  et  qu'elle  n'est  plus 
aile  que  dans  Tintérét  du  père  ou  de  la  mère 
qui  le  reconnatt.^—  Elle  est  contraire  à  la  mo- 
itié, puisque,  s'il  est  possible  d'admettre  une 
reconnaissance  qui  est  l'aveu  d'une  faute, 
^uand  cet  aveu  doit  profiter  à  Tenfant,  cela 
n'est  plus  possible,  quand  cet  aveu  ne  doit  pro- 
m  qu*au  coupable. — Enfin,  la  doctrine  con- 
'*aire  serait  dangereuse  dans  ses  conséquen- 
^y  puisque,  si  une  femme  pouvait  reconnat- 
^  un  enfant  naturel  après  son  décès,  pour 
P^dllir  sa  succession,  il  y  aurait  là  une  sour- 
^  de  spéculations  honteuses  et  de  scandales. 
7-  il  est  donc  constant  que  la  dame  Yicat  ne 
justifie  d'aucune  reconnaissance  valablement 
«nanée  d'elle. — ^D'un  autre  côté,  on  ne  saurait 
^ppléer  à  une  reconnaissance  faite  pendant 
»  vie  de  l'enfant  naturel,  par  une  possession 
^'état,  quel'art.  334,  Cod.  civ.,  ne  met  pas  au 
sombre  des  moyens  légaux  propres  k  établir 
I»  filiation  des  enfans  naturels,  et  qui  n'est  ad- 
^  par  la  loi,  que  pour  établir  la  filiation  de 
™Qt  légitimes.  I>onc,  sous  tous  les  rapports, 


l'arrêt  attaqué  s'est  mis  en  contravention  avec 
la  loi  et  les  principes. — On  ajoutait  que  l'ar- 
rêt devait  être  ca^sé,  non-seulement  vis-à-vis 
de  la  dame  Yicat,  mais  aussi  vi&-à-visde  M'Mi- 
chal,  son  avoué,  qui  ne  pouvait  obtenir  la  dis- 
traction des  dépens,  dès  que  sa  partie  ne  de- 
vait pas  obtenir  gain  de  cause;  qu'en  consé- 
quence, le  pourvoi  avait  dû  être  dirigé  aussi 
bien  contre  l'avoué  que  contre  la  partie  prin- 
cipale. 

ARKÈT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  les  époux  Grégoire  :  —  Attendu 
que  Laurent  Grégoire  a,  dans  l'acte  de  nais- 
sance d'Eugénie,  déclaré  en  être  le  père,  et  la 
reconnaître  en  cette  qualité,  et  a  indiqué  Ma» 
rie  Yicat  pour  la  mère  naturelle  de  cet  enfant; 
—Que  si  Laurent  Grégoire,  qui  était  alors  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  ne 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  335,  Cod.  civ., 
reconnaître  ladite  Eugénie  pour  sa  fille  adul- 
térine, il  a  pu,  du  moins,  indiquer  la  mère,  qui 
était  libre,  et  que  cette  indication  a  dû  pro- 
duire, à  l'égard  de  Marie  Yicat  et  d'Eugénie, 
les  effets  que  l'art.  336,  même  Code,  v  attache, 
quand  elle  est  faite,  avec  l'aveu  de  la  mère, 
par  celui  qui  déclare  être  le  père  de  l'enfant  ; 
— ^Attendu  que  pendant  les  dix-sept  années 
qu'a  vécu  ladite  Eugénie,  Marie  Yicat  l'a  ma- 
riée, entretenue,  élevée  et  traitée  comme  sa 
fille,  et  qu'après  sa  mort  elle  l'a  reconnue  au 
besoin  par  acte  authentique  ;  —  Que  de  ces 
faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu  conclure,  sans  con- 
trevenir aux  art.  334,  336,  765  et  768,  Cod. 
civ.,  que  c'était  de  son  aveu  que  Marie  Yicat 
avait  été  désignée  par  Laurent  Grégoire,  à 
TofiScier  de  l'état  civil,  comme  la  mère  d'Eu- 
génie, et  que  l'ayant  ainsi  reconnue  pour  sa 
fille,  dès  l'instant  de  sa  naissance,  elle  était 
habile  à  lui  succéder,  ce  qui  suffit  pour  justifier 
le  dispositif  dudit  arrêt. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'avoué  Michal:  —  Attendu  que  l'avoué  qui  a 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  n'a  que  les 
droits  de  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  ; 
que  le  pourvoi  dirigé  contre  la  partie  ne  doit 
pas  être  dirigé  en  même  temps  contre  l'avoué, 
parce  que,  si  la  disposition  relative  aux  dépens 
est  ultérieurement  maintenue  ou  réformée 
quant  à  elle,  elle  l'est  nécessairement  quant  à 
lui  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1852.—  Ch.  req.  — Prrf*.,  M. 
Mestadier,  f.  f.  p. — Rapp,,  M.  Leroux  (de  Bre* 
tagne). — ConcL,  M.  Bonjean,  av.  gén.  —  PLy 
M.  Moutard-MarUn. 

1'  PONT.— Péage.— CoMPÉTBNCK.—  Do«- 

HiGES-IItTÉEÊTS. 

T  Bac.  —  Propriété  particuliers.  —  Ri- 

YIÈRE  NON  NAVIGABLE. 

1  '  C'est  à  Vauloriié  Judiciaire  et  non  d 
Vautorilé  administrative  qu'il  appartient  de 
connaUre  d'une  detnande  en  dommages^inté- 
rets  formée  par  le  concessionnaire  d»  péage 
d'un  poni  contre  le  propriétaire  d'un  baiemt 
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non  autorisé,  qm  Wmtrse  la  rivière  à  Vaide 
de  son  bateau  sans  payer  le  droit  de  pas- 
s(jige{i). 

2*  Lçs  rivermns  d*itne  rivière  non  namgor 
ble  ni  flottable  peuvent,  sans  autorisation  du 
Gouvernemeni,  avoir  sur  cette  rivière  un  ba- 
teau pour  leur  usage  personnel  et  t'exploi- 
tation  de  leurs  propriéiés.  (L.  6  frim.  an  7  et 
L.  14.  flor.  dD  10.)  (2) 

El  il  en  est  ainsi  y  alors  même  qu*un  arrêté 
préfectoral  aurait  interdit  aux  riverains  de 
cette  rivière,  qualiiiée  fleuve,  d'y  avoir,  sans 
autorisation,  des  bateaux  ou  barques  destinés 
à  leurs  usages  particuliers  (3). 

Dans  ce  cas,  le  riverain  qui  traverse  cette 
rivière  dans  un  bateau  à  lui  appartenant,  et 
affecté  à  son  usage  j^rticulier,  n'est  passible 
d'aucuns  dommages-intéréls  envers  le  con- 
cessionnaire du  péage  d'un  pont  établi  sur 
cette  rivière,  alors  du  moins  que  le  point  où 
il  la  traverse  n'aboutit  à  aucun  chemin  pu- 
blie (4). 
(Coste  et  consorts  —  G.  Turquaud  et  Goajon.) 

— ARRÊT. 

LA  COUR;— SurïemoYei»lirédeF«xc«8de 
pouToir  :  —  Attendu  que  l'action  des  deman- 
deurs en  cassation  avait  pour  objet  de  faire 


(1)  Le  9  mai  185t,  (e  iriban»!  des  conflits  a  jugé, 
daosle  inérae  sens,  que  cVst  h  rantorité  judiciaire  ei 
non  à  Patiiorité  admipittrative  qu^ii  appariîeni  de 
cuDDaîire  des  conlestaitons  qui  peuvent  s^éle^er  en- 
Ire  les  fermiers  oo  concessionnaire»  des  drufls  d» 
péage  d^oD  pont  et  les  passaf^era,  sur  le  sens  dn  u- 
rifde  péa^e  (Vol.  1851.2.580).  Le  conseil  d'Etat 
a^étah  prononcé  aossi  en  ce  s«of,  le  20  mars  1828 
(CûUeet,  «ouo.  9.2.â(&),  dans  une  espèce  où  il  s^a- 
gissait  d^ane  conte«iaiion  entre  le  Terroier  d'un  bac 
et  des  tiers,  relative  il  étendue  du  bail.  Du  lesie,  il 
esta  remar'quer  quUI  en  serait  antremeoi,  etqueTau- 
lorité  administrative  seule  serait  compéientei  si  la 
coolesiation  sur  le  aensi  la  portée  et  les  effets  du 
triplé  s'élevait  entre  (e  fermier  et  Padminisiraiion. 
F.  &  cet  égard  les  observations  qui  accompagnent, 
dans  notre  Recueil,  loe.  cit.,  le  jugement  précité  du 
9  mai  1851,  et  le  résumé  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  dans  notre  Tablé  générûle,  r*  Bac, 
D.  24  et  sntv. 

(2-3-i)  Il  ne  t^agkpasiei  de  taveir  si  le  droit  de 
bac,  e^esr-i-dire  le  droit  d*étaUit  nn  bateau  pour  le 
paistig^  poblic,  appartient. aurlea  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables,  à  PEtat  ou  eus  particuliers, 
i|oesiion  résolue  dan»  t9  sens  da  4 coït  exjciusif  de 
Pfitai*  par  If  Gonr  de  caséAtion,  par  le  coixieil  d'B- 
Ut  «i  par  Ifs  a^eurf  (f .  Çass.  24  fév.  1837,  Vol. 
1837.1.203,  et  nos  observations  aar  oet  arrêt;  F> 
aussi  notre  Table  gém^ah  v^  Bac,  n.  1  et  suiv.), 
mais  bien  desffoir.  si  les  particuliers  peuvent  avoir 
sur  une  riTrére  non  nsTigable  on  bac  ou  bateau 
ponr  leur  usage  particulier.  Or,  Taffirmative  ne  noos 
semble  pas  douteuse  en  présence  de  Part.  8  de  la 
loi  du  6  frim.  an  7  relative  à  I»  police  et  à  Pa^lmi^ 
nistraiion  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  ri- 
vières etcsBeUT  nsTlgableSt  aux  termes  duquel  «  ne 
sofit  point  compris  dans  les  dtspnsitioas  prohibiiiTCs 
ou  reitfieliTOs  des  ertiebi  prècédeus,  les  bacs  et 
batauut  nm  mi^é$  k  p»  yatiaf  e  «oanMQ,  m^m 


déclarer  que  les  défendeurs  n'avaient  pas  en 
le  droit  de  traverser  la  rivière  sur  un  bateau; 
qu'en  le  faisant,  en  contravention  it  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  rappelée  dans  un  arrêté  préfec- 
toral, ils  avaient  frustré  le  pont  du  droit  de 
péage,  et  qu'ils  devaient,  pour  ce  fait,  être 
condamnés  k  des  dommages-intérêts  ; — ^Âtten- 
du  que  Pappréciatton  de  cette  demande  ap- 
partenait exclusivement  k  Pantorité  itidiciaire  ; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du 
6  frim.  an  7  :  -^  Attendu  que  la  loi  du  6  frim. 
an  7,  sur  la  police  des  bacs  et  bateaux,  ne  con- 
cerne que  les  bacs  et  bateaux  établis  on  à  éta- 
blir sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles ;— Qu'elle  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  na- 
vigation et  le  maintien  du  bon  ordre;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  14  flor.  an  iO  n'a  pas  le 
méiue  objet  que  la  loi  de  frimaire  ;  —  Qu'elle 
est  purement  relative  aux  contrlbuitons  indi- 
rectes, et  s'occupe  seulement  du  tarif  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  les  bacs  et  bateaux  de 
passage  établis  ou  k  établir  sur  les  fleuves  ou 
rivières  et  canaux  ;— *Que,  par  lesmots  batea^ix 
de  passage,  la  loi  a  vouhi  parler  des  bateaux 
qu'elle  assimile  ât  des  baes,  qui  servent  à  un 
passage  public,  même  siur  les  rivières  non  na- 
vigables, et  dont  la  taxe  doit  être  ûxée  par  le 

établis  pour  le  seul  usage  d*on  pariieolier,  on  pour 
Pexploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les 
«aux.  » — Il  est  bien  manifeste,  que  ce  que  la  loi  per- 
met )ioor  les  rivières  navigables  doit,  ei  effet,  Tètre, 
à  plcsCorteraison,  pour  les  rivières  non' navigables. 
Ao4si  le  conseil  d*£taia-ttil  jugé,  le  15  nov.  i826 
(S.  27.2.271  ;  Coièol.  nc^e.  8.2.088),  q«'on  ne  doit 
pas  con«t<iérer  comme  un  bac  ou  passage  poblic  ré- 
servé au  domaine,  le  fait  d^  établisse  ment  d^uo  ba- 
teau de  pas6'"ge  d^uoe  riveàPautre,  mèoie  DïOjiei»' 
nuni  une  réiriUuiion,  dans  les  circonstances  qui  sui- 
vent, savoir  :  lorsque  la  rivière  uVst  ni  navigable 
ni  flottjble;  lorsque  aucun  chemin  public  n^abouiil 
sur  ce  point;  lorsque  Puoe  des  rives  dépend  du  pro< 
priélaire  du  bateau,  et  Pautre  lui  est  asservie  ;  lors- 
que le  bateau  n'a  été  établi  que  pour  le  se rvice  ha- 
bituel do  propriétaire;  enfin,  lorsque  la  rétribution 
est  libre  et  non  exigible. (Sse,  ProudlMB,  Bom,  publ,, 
lom.  5,  n.  029 ,  et  Garni^r,  Még.  dês  soux,  tom.  i , 
n.  361  ei  suiv.) — Rt  en  supposant  qu'on  dftt  décider 
ayec  des  auteurs  (  F.  Daviel,  du  Ccmrs  d'eois,  tom. 
2,  n.  553,  et  Dqfoor,  BroiS  admk^^  ton.  I,  n.  410) 
que  toutes  cas  propositions  ne  sont  pas  également 
tncooiesiables,  toujours  esi-U  qu'on  ne  pourrait  fr^esa- 
pécher  d'adtiveure  le  droit  d'un  nverain  d'une  ri- 
vière non  navigable,  d'y  établir  un  )>ateau  pour  son 
u>age  pacticuUer.Or,  dans  l'espèce»  il  était  constaté 
que  la  rivière  de  Vienne  n'était  pas  navi^^able  au 
point  où  se  trouvait  le  bateau,  et  qoece  bï^teauî  était 
établi  pour  Tusage  particulier  du  propriétaire.  11  est 
Trai  qu'aux  termes  d'un  arrêté  préfectoral,  il  était 
«  rappelé  aux  rlTeraios  de  la  Vienne  que,  d'après 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  personne  ne 
peut  posséder  sur  oe  fleuve,  un  bateau  on  barque 
destiné  à  son  usage  parttcalier  sans  antorisaiicMi.  » 
Mais,  en  snpposMi  que  cet  arrêté  pût  atok  effet 
suc  les  points  où  la  Vieone  est  ntvigtbl«,il  nci  poa^ 
tait  soometlre  an  inéme  fégime  l«l  poèil»  pii  elle 
P>l^  pu  94Tieflll«> 
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€<mTeriiaD€iit,  ei  non  des  bateaax  destinés 
exckwnrement  av  service  d'une  propriété  par- 
tîculière  ;— Attendii  oue  Tarrétaitaqué  constate 
qae  le  bateau  des  dérendeurs  en  cassation  ne 
senraii  <|a'à  IHisage  particulier  et  k  Texploita- 
tion  du  domaine  d'Artiges,  que  la  rivière  de 
Vienne  n^est  pas  navigable  en  cet  endroit,  et 
qu'au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  le  dé- 
fendeur était  seul  dans  le  bateau  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  point  établi  que  ledit  bateau  fât 
placé  sur  un  fMnnt  de  la  rivière  où  aboutit  un 
cheflûn  poblie,  ni  qae  ce  bateau  servit  à  un 
passage  public;— Attendu  qu'en  décidant,  en 
cet  étal  des  flbHs,  que  la  foi  du  6  frim.  an  7 
n^élatt  pas  applicable,  que  les  défendeurs  n'a- 
vaient rah  qu'user  de  leui*  droit,  et  en  renvoyant 
les  demandeors  de  leur  action,  l'arrêt  atta- 
qué (1)  n'a  violé  ni  la  loi  du  %  frim.  an  7,  ni 
aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Da  9  inill.  1951.— Cb.  cis.-^Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Simonneau.  —  Concl. 
conf.,  M.  Nîcias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  /*/., 
MM.  Luro  et  de  Saint^Malo. 

r  INTÉRÊTS.— Intébêts  m  l'intéeét.— 

CatANCB  HOn  UQDIDE.  —  CAPITALISATION.  — 
COXPTB.— GAtBATlOK. 

2*  TcTBcn.—AvAiiCBS.— Intérêts. 

3'  OlOUlfDI  NOOVSLLB.  —  InTÊEÊTS.—  Tu- 
TECR. 

4**  Motifs. — ^Intérêts. — ^Tutbvr. 
V  Lu  eapitalUalUm  des  intéréis  échue  d'un 
aqriial^paur  ^HU  produieent  eux-mêmes  des 


(i  )  De  la  Cour  de  Poiti«rfl,  do  SI  janv.  1849. 

{%)  Cait  es  ce  sens  qae  s*esi  déjî  prononcée  ta 
Coor  é%  eaasaiion,  par  un  arrêt  du  tO  déc.  i838 
(VoU  1858.1.908--?.  1838.).57i).  Le  cooiraire  a 
été  jafi,  H  est  frai,  les  9â  aolii  I84S  ei  18  mai 
1846  (Vel.  184^1.705.  et  Vol.  1846.1.375— P. 
i845.t.609  et  l|U6a.756),iB^isda«a  deez  esiéces 
on  le  quamtMm  de  la  créaoca,  e(  par  conséquent  des 
intérêts  dont  1^  eapiialisaiipn  éiait  demandée,  dé- 
pendait d^nn  eomp^  à  rendre  par  le  créancier  lui-» 
même  qfii  demandait  cette  capitalisalion,  ei  qui,  on 
la  comprend,  ne  pouvait,  en  retardant  la  reddiiîon 
de  compte,  aggraver  la  position  de  son  débiteur. 
On  pedty  an  surplus,  consulter  sur  la  question  les 
obseryations  tré«  judicienies  dont  M.  le  conseiller 
Doplao,  aar  le  rapport  duquel  a  été  renda  Parrdtdu 
iO  déc.  1896,  a  isH  précéder  eei  arrêt  (  F.  notre 
Recueil,  ioc.cit.).^Neda  ferons  d'aHlenfs  observer 
qne  U  enpitpMsnitoD  ne  pent  être  demandée  d*a- 
Tauen  :  eMte  demtade  n'eaê  a«itntitée  qu^à  Pétard 
d'ioUrêu  déjà  échos.  ¥.  BMm,  21  jnilU  1840  (Vol. 
184a.&45i). 

(3)  U  eutt  d«  résU  «pi^  U  caM«iÎMi  d'un  arrêt  en- 
UaSne  ta  nnUitê  de  loni  ce  qui  a  ité  fait  en  vertn  de 
Pacrêi  eaené.  'f,  >ea  divecaetanplicationa  de  ce  piin- 
dpe  dans  aeua  tà^U  génértie,  i"*  Coasalion,  n. 
779  ei  eoiv. 

(4}  It  eni^t  aiitrêment  sona  \e  Code  eÎTit,  aux 
termes  de  l^art.  474,  qui  porte,  en  termes  exprés, 
qne  les  i^t^êta  de  ce  qui  sera  dû  aq  tntenr  par  le 
Biinasr  ne  cirarront  qne  dn  joar  de  la  sommation 
4e  payer  qui  iom  loÎTi  le  eiêtare  dn  eempie.  Et  le 
tm  ée ijfem  a  Jagê,  pat  «ppHaatiM  4e Miariiêla» 


intéréU,peui  éire  dememdée,bienifue  la  créant 
ce  ne  soit  pas  liquide  et  dépende  d*un  compte 
à  faire  entre  les  parties.  (God.  civ.,  1154, 
1155.)  (2) 

M<Us  dans  le  cas  où  la  capitaUsation  a  été 
demandée  dans  une  instance,  en  exécution 
d*uin  arrêt  qui  ordonne  le  compte,  si  cet  arrêt 
vient  à  être  cassé,  cette  denujtnde  disparaît 
comme  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de 
l'arrêt  cassé,  et  la  capitalisation  n'a  lieu,  pour 
produire  des  intérêts  des  intérêts  capitalisés^ 
qu'autant  qu'elle  a  été  demandée  devant  la 
Cour  de  renvoi,  et  à  partir  de  cette  dernière 
demande  (3). 

2'  Sous  l'ancien  droit,  les  avances  faites 
par  un  tuteur  à  son  pupille  étaient  prodticft* 
ves  d'intérêts,  comme  les  avances  de  tout  autre 
mandataire,  c'est-à-dire  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  mise  en  demeure  pour  le  paiement  du 
capital.  (Cod.  civ.,  474.)  (4) 

3*  Le  tuteur  contre  lequel  est  formée  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  peut,  pour  la 
première  fois,  former  en  appel  une  demande 
en  paiement  des  intérêts  des  sommes  dont  le 
compte  le  constituera  créancier.  (God.  proc, 
464.)  (5) 

4^  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  dont  le 
dispositif  accoréle  à  un  tuteur  des  intérêts  par 
lui  réclamés,  mais  seulement  jusijn^à  la  pro- 
mulgation du  Gode  civii  :  cette  limite  assi- 
gnée aux  intérêts  indique  suffisamment  que 
cette  décision  est  motivée  sur  ce  que ,  dans 
l'ancien  droit,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 

que  lea  avances  faites  volonlairemeat  par  un  tuiiMir, 
sans  autorisation  expresse  de  conseil  de  famille,  on 
penieiM,  à  ancun  Uire,  produire  intérêt  an  profil 
du  m teur  pendant  Va  tutelle  (Lyeo,  16  fév.  1853. 
Vol.  1833.3.31  Û).—*SQns  Paocien  droit,  la  queaiion 
êuit  dif  ersemeot  rétfolue  daas  les  pays  de  coHiomn 
ei  dans  les  pays  de  droit  é^ii.  Las  paya  de  cou- 
tume ^^accordaient  aasas  Ké^éncélement  d^iniérêis  au 
tuteur  qu'é  partir  de  la  demande  pac  lui  formée  api  éi 
la  clôture  du  compte  :  V,  Ferriér^,  Vict.  de  droit, 
f«  Intérélt  dei  avancée  f  Merlin,  Jt^erl,,  ^**  Intn^ 
rét*  y  $  i.  n.  6;  Poqqet  de  LiTunniére,  Réglet  du 
droit  français  y  tit.  i,  sect.  3.  rés;Ie  36;  Poihier, 
dôi  Perrmn^i,  part.  1,  tit.  6,  art.  6;  Lanioignon, 
Arrêlét,  tii.  4,  art.  138.  C'est  la  régie  adoptée  (lar 
le  Gode.-^  Haia  il  en  était  autrement  dans  les  i*ay$ 
de  dreic  écrit,  <|ni  luif  aîeot  le  loi  3,  J  1 ,  IT»  Contf  ', 
tut.  et  utit.  meL ,  où  il  qst  dit  :  Conuquitur  amlewi 
p»€uniam  si  qman  de  âne  oonsweipsM,  alioin  cum 
usvriSf  ssd  «ai  Iriaali'êiis,  9»l  his  qntœ  im  régions 
9bê€r9tmtur,  ne  i  JMa  gitàéiis  mutnatut  asA,  ss  uêcettû 
koMl  mutuari,  «M  pfpUh  a«  jusêd  aaissd  prorag^ret.. 
— C'est  aussi  la  r^gjp  qui  était  suivie  en  Normaudie, 

rirliouUéremeot  ^epuia  le  rêslamisni  des  tutelles  du 
mara  1673  (art.  70).  F.  Mesié,  Traité  dei  minw 
fité$f  pag.  336^  Houard,  Dicf.  df  drotl  normand, 
▼•  TutetU,  seci.  3, 7<». 

(5)  C^était  là  nne  sorte  de  défense  k  Taction  prin- 
cipale. -*  Il  a,  an  surplus,  été  ju(ré,  dans  le  jnéme 
sens,  qne  la  capitalisation  des  iniérêlf  produits  par 
lea  sommes  octroyées  par  nn  jugement  |>ettt  être  de- 
mendêfl  aar  Pappel  de  ee  jugement  :  CMi.  7  Mv* 
Ma  t¥ol.  l84akUS8i^f .  Igé^iJOST). 
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sous  h  Code  civil,  les  avances  du  tuteur 
étaient  productives  d'inléréls, 
(De  Roquelaure— G.deVirieuetde  Miramont.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1845,  1"*  part.,  pag.  453,  un  arrêt  du  3  fév. 
1845,  qui  prononce  la  cassation  d^un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  30  août  1839,  lequel, 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  statue  sur  le 
compte  que  le  sieur  de  Hoquelaure  devait  de 
la  tutelle  de  la  dame  de  Pervinquières,  sa 
sœur,  représentée  par  les  dames  de  Virieu  et  de 
Miramont.—  Les  dames  de  Virieu  et  de  Mira- 
mont  prétendaient  avoir  droit  aux  intérêts  de 
certaines  sommes  que  le  sieur  de  Roquelaure 
soutenait  ne  leur  pas  devoir;  et  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  tout  en  ordonnant  que  le 
sieur  de  Roquelaure  rendrait  son  compte, 
avait  jugé  que  ces  intérêts  n^y  seraient  pas 
compris.  Mais,  pendant  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation interjeté  par  les  dames  de  Virieu  et  de 
Miramont  était  pendant,  le  sieur  de  Roque- 
laure avait  poursuivi  l'exécution  de  Tarrét  at- 
taqué, et  il  présenta  son  compte  d'après  les 
bases  déterminées  par  cet  arrêt,  compte  qui 
comprenait,  parmi  les  sommes  par  lui  dues, 
des  capitaux  et  des  intérêts  alloués  par  un  ju- 
gement du  21  août  1838,  qui  avait,  quant  à  ce, 
acquis  l'autorité  de  la  cnose  jugée.  —  Dans 
celte  instance,  les  dames  de  Virieu  et  de  Mira- 
mont conclurent  à  ce  que  ces  sommes,  capi- 
taux et  intérêts,  produisissent  elles-mêmes  des 
intérêts,  à  partir  du  21  août  1838,  date  du  ju- 
gement oui  les  avait  alloués.— De  son  côté,  le 
sieur  de  Roquelaure  prétendit  qu'en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  il  avait  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances,  soit  pour  tout  le  temps  qui  s'é- 
tait écoulé  depuis,  soit  tout  au  moins  depuis 
ces  avances,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
civil,  auquel  elles  étaient  antérieures.  — Les 
dames  de  Virieu  et  de  Miramont  combattaient 
cette  prétention ,  en  soutenant,  qu'en  princi- 
pe, le  tuteur  n'avait  pas  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances,  et  qu'il  en  était  ainsi,  non-seu- 
lement sous  le  uode  civil,  mais  encore  sous 
l'ancien  droit.  —  Les  prétentions  respectives, 
ti)nt  des  dames  de  Virieu  et  de  Miramont,  rela- 
tives à  la  capitalisation  des  intérêts,  que  du 
sieur  de  Roquelaure,  relativement  à  ses  avan- 
ces, furent  admises  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  25  juin  1841.  Mais,  comme  cet 
arrêt  avait  d'ailleurs  pour  bases  celles  qui 
étaient  déterminées  par  Tarrêt  du  30  août 
1839,contre  lequel  elles  s'étaient  déjà  pourvues 
en  cassation,  elles  se  pourvurent  également 
contre  l'arrêt  du  25  juin  1841,  et  sur  ces  deux 
pourvois,  intervint  l'arrêt  du  3  fév.  1845  (cité 
plus  hautV  qui  cassa  l'arrêt  du  30  août  1839, 
en  ce  quMl  n'avait  pas  accordé  tous  les  fruits, 
intérêts  ou  revenus  dus  à  la  dame  de  Pervin- 
quières, et  qui  cassa  aussi  l'arrêt  du  25  juin 
1841,  R  attendu  qu'il  n'était  très  explicite- 
ment que  la  suite  et  l'exécution  de  celui  du  30 
août  1839;  qu'il  en  adoptait  toutes  les  bases 
pour  régler  définitivement  le  compte  tutélai- 
rc;  et  que  c'était. sur  reosemble  ae.ces  mè-? 


mes  bases  qu'il  se  résumait  en  un  chiffre  uni- 
que, tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts^ 
3ue,  dès  lors,  l'annulation  partielle  de  l'un 
evait  entraîner  l'annulation  complète  de  l'au* 
tre.  »— Cet  arrêt  renvoyait  les  parties  devant 
la  Cour  d'appel  d'Agen. 

Devant  cette  Cour,  les  dames  de  Virieu  et 
de  Miramont  reproduisirent  leurs  prétentions, 
et  le  sieur  de  Roquelaure  reproduisit  égale- 
ment les  siennes. 

11  juin  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen,  qui 
admet  la  capitalisation  d'intérêts  demandée  par 
les  dames  de  Virieu  et  de  Miramont,  mais  pour 
leur  faire  produire  intérêts  seulement  à  par- 
tir du  26  déc.  1846,  date  des  conclusions  qu'el- 
les avaient  prises  à  cet  effet  devant  celte  Cour: 
«  attendu ,  porte  l'arrêt,  sur  la  demande  de  capi- 
taliser dans  la  liquidation  les  intérêts  du  reliq  uat 
courus  du  21  mars  1828  jusqu'au  31  mars  1838, 
et  de  leur  faire  porter  intérêt  à  partir  de  cette 
époque,  que  cette  demande  n'avait  pas  été  for- 
mée devant  les  premiers  juges;  que  ceux-ci 
n'ont  fait  aucune  capitalisation  ni  dans  les  mo- 
tifs, ni  dans  le  dispositif  du  jugement;  que  les 
conclusions  prises  lors  de  l'arrêt  de  1841,  et 
qui  avaient  pour  but  de  demander  la  capitali- 
sation des  intérêts,  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues  comme  l'arrêt  lui-même  ; 
qu'en  effet,  tous  les  actes  d'instruction,  toutes 
les  conclusions  et  même  tous  les  jugemens  et 
arrêts  intervenus  à  la  suite  d'un  arrêt  attaqué 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  sont  né- 
cessairement soumis  à  une  condition  résolu- 
toire, et  doivent  tomber  avec  l'arrêt  dont  ils 
n'ont  été  que  l'exécution,  si  l'arrêt  vient  à 
être  cassé;  que  l'arrêt  de  1841,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  atteint  par  un  pourvoi 
spécial,  tomberait  par  le  seul  effet  de  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  1839,  la  Cour  de  cassation 
l'apnt  cassé  notamment  en  ce  qui  concernait 
son  exécution  ;  que  la  demande  en  capitalisa- 
tion aérant  été  régulièrement  formée  le  26  déc. 
1846,  il  y  a  lieu,  en  exécution  de  l'art.  1154. 
Cod.  civ.,  de  capitaliser  les  intérêts  au  21 
mars  1846,  et  de  leur  faire  produire  intérêt  du 
26  déc.  1846.  »  --  En  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts réclamés  par  le  sieur  de  Roquelaure,  l'ar- 
rêt, sans  s'en  expliquer  dans  ses  motifs,  or- 
donne  «  qu'il  sera  payé,  à  partir  de  1802,  jus- 

âu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  intérêts 
es  avances  que  le  tuteur  a  faites^  et  qui  lui 
sont  allouées.  » — Enfin,  ces  bases  posées,  l'ar- 
rêt renvoie  devant  un  conseiller-commissaire 
pour  la  rectification  du  compte. 

POURVOI  en  cassation,  tant  par  la  dame  de 
Roquelaure,  représentant  son  mari,  que  par 
les  dames  de  Virieu  et  de  Miramont. 

Le  pourvoi  de  la  dame  de  Roquelaure  était 
fondé,  entre  autres  moyens,  sur  la  violation  des 
art.  1153  et  1154,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  ordonné  la  capitalisation  des  intérêts  du 
reliquat  du  compte,  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts  à  compter  du  26  déc.  1846,  jour 
de  la  demande,  quoique  le  chiffre  de  ce  reli- 
quat ne  fût  pas  encore  fixé,  et  ne  pût  l'être  que 
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par  le  résultat  da  compte  dont  la  Cour  d'ap- 
pel elle-même  ordonnait  la  rectification.— On 
soutenait,  pour  la  demanderesse,  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  ne  sont  dus  que  s'il  y  a  relard 
de  payer  les  intérêts,  comme  les  intérêts  eux- 
mêmes  ne  sont  dus  que  sMi  y  a  retard  de  payer 
le  capital  ;  que  tant  qu'un  compte  n'est  pas  dé- 
finitivement arrêté  et  réglé,  il  n'y  a  pas  retard 
de  payer  les  intérêts  qui  figurent  à  ce  compte, 
et  que,  par  conséquent,  aucune  demande  ne 
pouvait,  en  cet  état  de  choses,  avoir  pour  ré- 
sultat de  faire  courir  les  intérêts  de  ces  inté- 
rêts. 

Le  pourvoi  des  dames  de  Virieu  et  de  Mi- 
ramont  était  fondé:  l""...-,  2^  sur  la  violation 
des  art.  1153  et  1154,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la 
capitalisation  des  intérêts  n'avait  été  ordonnée 
qu'à  partir  du  26  déc.  1S46,  date  de  la  deman- 
de formée  devant  la  Cour  d'appel  d'Âgen,  au 
lieu  d'être  ordonnée  à  partir  du  21  mars  1841, 
date  de  la  demande  formée  devant  la  Cour  de 
Toulouse  ; 

T  Sur  la  violation  :  1*  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'a- 
vait pas  motivé  l'allocation  accordée  au  tuteur 
de  l'intérêt  de  ses  avances  j  2°  des^lois  des 
1  "  mai  et  24  août  1790,  et  de  l'art.  464,  C.  proc. , 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  admis  cette  de- 
mande d'intérêts,  bien  qu'elle  n'eût  été  for- 
mée, pour  la  première  fois,  que  devant  elle, 
et  qu'elle  constituât  ainsi  une  demande  nou- 
velle ;  3*  des  art.  455,  456,  457  et  474,  Cod. 
cîv.,  qui  refusent  au  tuteur  l'intérêt  des  avan- 
ces par  lui  faites  à  son  pupille,  et  qui  ne  sont 
point  introductifs  d'un  droit  nouveau,  mais 
confirmatifs  des  anciens  principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-— Attendu  la  connexité,  joint  les 
pourvois;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  de  la 
dame  de  Roquelaure,  au  chef  de  l'arrêt  qui, 
sur  la  demande  de  la  dame  de  Mîramont  et  des 
héritiers  de  Virieu,  accorde  à  ces  derniers  la 
capitalisation  des  intérêts  des  sommes  à  eux 
dues  à  partir  du  21  mars  1846  :— Attendu  que 
les  seules  conditions  ap()ortées  par  l'art.  1154, 
Cod.  m.,  pour  que  les  intérêts  échus  des  ca- 
pitaux produisent  des  intérêts,  sont  que  la  de- 
mande en  ait  été  judiciairement  formée,  et 
qu'il  s* agisse  d'Intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière  ;— Que  cette  double  condition 
étant  remplie,  les  intérêts  des  intérêts  capi- 
talisés sont  dus  au  même  titre  que  les  intérêts 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  comme  la  juste  in- 
demnité de  la  privation  gu'éprouve  le  créan- 
cier des  sommes  qui  lui  sont  légitimement 
dues  ; — Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  in- 
I  térèts  des  intérêts  é[^hus  ne  sauraient  être  dus, 
!  tant  qu'un  compte  n'est  pas  apuré  et  liquidé; 
que  cette  distinction  n'est  pas  dans  l'art.  1154, 
les  intérêts  des  intérêts  échus  faisant  comme 
ces  derniers  partie  de  la  créance,  sous  les 
seules  conditions  portées  dans  l'art.  1154,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  la  faute  du  créan- 
cier, et  par  suite  des  retards  ou  obstacles  par 
hii  ap|M>r(és,  que  les  intérêts  n'ont  pas  été  li- 


quidés; —-D'où  il  suit  qu'en  accordant  les  in- 
térêts des  intérêts  échus  à  partir  de  la  de- 
mande qui  en  avait  été  formée,  l'arrêt  attaqué 
n*a  pas  violé  l'art.  1154,  Cod.  civ.,  et  s'y  est 
exactement  conformé;.... 

Sur  le  deuxième  moyen  {présenté  par  la 
dame  de  Mîramont  et  les  héritiers  de  Virieu, 
au  chef  de  Tarrêt  attaqué  qui  ordonne  que  les 
intérêts  dus  par  la  dame  de  Roquelaure  seront 
capitalisés,  non  à  la  date  de  la  demande  qui  en 
avait  été  formée  lors  de  l'arrêt  de  1841,  mais 
seulement  à  la  date  du  26  déc.  1846:— Atten- 
du que  la  cassation  d'un  arrêt  entraîne  avec 
soi  la  nullité  des  actes  de  la  procédure  qui  ont 
été  faits  en  exécution  et  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé  ; — Qu'en  appliquant  ce  principe  k  la  de- 
mande formée  par  des  conclusions  prises  de- 
vant la  Cour  de  Toulouse,  en  1841,  pour  obte- 
nir la  capitalisation  des  intérêts  du  reliquat  du 
compte  de  tutelle  dans  la  procédure  suivie  par 
suite  de  l'arrêt  du  30  août  1839,  lequel  a  été 
cassé,  la  Cour  d'Agen,  dans  l'arrêt  attaqué,  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  de  la  dame  de  Mira- 
mont  et  héritiers  de  Virieu,  au  chef  de  l'arrêt 
attaqué,  qui  ordonne  qu'à  partir  de  1802  jus- 
qu'à la  promulgation  du  Code  civil,  il  sera  payé 
au  tuteur  intérêt  des  avances  par  lui  faites 
pour  le  compte  de  sa  pupille  :  —  Sur  les  trois 
branches  de  ce  moyen  :— Attendu  que  la  de- 
mande des  intérêts  réclamés  par  le  tuteur  ou  de 
son  chef  n'était,  dans  une  procédure  suivie  con- 
tre lui  pour  reddition  de  compte,  qu'une  dé- 
fense à  la  demande  principale,  et  qu'ainsi  elle 
a  pu  être  formée  même  aevant  la  Cour  d'ap- 
pel; —  Que,  d'après  le  principe  de  la  loi,  tout 
mandataire  a  droit  aux  intérêts  des  avances 
par  lui  faites  pour  Texécution  de  son  mandat, 
et  que  la  jurisprudence  ancienne  appliquait 
cette  règle  aux  avances  faites  par  le  tuteur 
pour  son  pupille  ;  -—  Que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  d'ailleurs  qu'il  serait  payé,  k  partir 
de  1802  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil, 
intérêts  des  avances  que  Te  tuteur  avait  faites, 
a  suffisamment  expliqué  que  c'était  en  se  fon- 
dant sur  les  règles  de  la  jurisprudence  an- 
cienne qu'il  statuait  ainsi  ;  —  D  où  il  suit  que 
cet  arrêt,  en  ce  chef,  est  suffisamment  motivé, 
et  qu'il  n'a,  du  reste,  violé  aucune  loi  j —  Re- 
jette, etc. 

Du  11  nov.  1851.— Ch.  civ.—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillardjl^av.  gén.— W.,  MM. 
Moreau  et  Deiaborde. 


OFFICE.  —  Agent  de  change.— Société.— 

Pehtes.— Fàiulitb. 

Bien  qu'une  société  soit  nulle  comme  ayant 

un  objet  illicite,  par  exemple,  VettpMtaUon 

en commund*une  charge  d'agent  de  change  (1), 


(l  )  C*68t,  comme  ou  sait,  an  poiai  fort  controyer* 
se,  que  de  dmoir  si  les  charges  d'ageot  de  change 
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elle  n VA  à  pas  moins  effet  pùu^  le  passé  entre 
les  associés  en  "ce  qui  touche  le  règlement  de 
leurs  droits  tespectifs,  en  sorte  que  ces  droits 
doivent  être  réglés  d*après  les  stipulations  de 
l'acte  de  société,  (Go'd.  comin.,  18  et  suiv.)  (1) 
En  eoiaéquence,  si  le  titulaire  de  Voffice  est 
tombé  en  faillite,  les  associés  de  l'agent  de 
change  fie  peuvent  demander  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite,  à  raison  de  leurs  mises  de 
fonds;  que  soUs  la  déduction  tant  du  montant 
des  pertes  éprouvées  par  le  titulaire  dans  to. 
gestion  de  l'office,  que  de  leur  part  dans  la  dé-' 
prédation  survenue  éUms  le  prix  de  cet  office 
lui-même  (2). 

(Syndics  Mège— G.  syndics  Couvert.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
syndics  de  la  faillite  ttège  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  9  déc.  1850,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1850,  2"  part.,  pa^.  634.  —  Le 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art. 
1108, 1131  et  113à,  Cod.  civ.,  en  ce  que  Par- 
rét  attaqué,  tout  en  reconnaissant  la  nullité 
d'une  société  contractée  popr  la  propriété  et 
Pexploitation  d'une  charge  d^agent  de  change, 
et  tout  en  reconnaissant  que  cette  charge  n'a« 
vait  pu  être  divisée  entre  plusieurs  personnes, 
et  qu'elle  était  restée,  par  la  force  des  choses, 
la  propriété  exclusive  du  titulaire,  a  décidé  ce- 
pendant que  les  simples  associés  de  ce  dernier 
devaient  supporter,  en  ce  qui  les  concernait, 
non-seulement  leur  part  dans  le  montant  des 
perles  éprouvées  jpar  le  titulaire  pendant  la  ges- 
tion de  roffice,  n^ais  encore  leur  part  dans  la  dé- 
préciation survenue  dans  le  prix  de  cet  office. 
—  On  disait  pour  lés  demanaeurs  :  Il  est  con- 
stant que  la  société  contractée  pour  l'exploi- 
tation d'une  charge  ou  d'un  office  d'agent  de 
change  est  radicalement  nulle  comme  con- 
traire aux  lo!^  et  à  l'ordre  public.  Il  est  éga- 
lement constant  que,  malgré  cette  nullité,  les 
associés  de  l'agent  de  change  uq  peuvent  re- 
tirer leur  alise  sans  liquider  les  opérations 
consommées,  et  sans  participer  au  paiement 
des  dettes  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  :  la 
société,  quoique  nulle,  a  produit  des  effets 
dans  lé  passé  ;  les  associés  qui  ont  retiré  ou 
pu  retirer  des  bénéfices  doivent^  par  une  juste 
compensation,  participer  aux  pertes.  Mais  cette 


peuvent  ou  non  former  Tobjet  d^ane  société.  Y.  è  ce 
sojet,  Paris,  15  juin  l^SO  (Vol.  1850.2.435),  ai  nos 
obii«rTstions  éh  vofe  de  l'arrêt. 

(i-2)  La  première  de  ces  solatîûns  ne  flah  plas 
dirfîcalté  aujourd'hui:  il  Mt  constant,  en  jurispru- 
dence, que^  bien  qu'une  société  commerciale  soit 
BulHe,  les  droits  des  arsiociéfi  n'teta  douent  pas  Woitos 
être  réglés  d'après  tes  eonYèntlent  faites  enire  les 
aesoetés;  ta  nullité  n'e  lieu  que  pour  l'avenir.  V^.Csss. 
84  dée.l«44(Vol.  1845.4.10— P.  1845.4.44),  et  » 
a  été  fait  déjftnne  application  •péeSele  de  ce  principe 
aux  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  en  commun 
-d'une  cfaar^  d^agent  de  change,  dans  un  airêi  du 
24  août  4841  (Vol.  1842.1.68  —  P.  1842.1.209), 
qui  juge  que,  malgré  la  nullité  de  la  société,  les 
•liociés  doiteni  supporter  les  perles  proportionnel- 


participation  ne  saurait  s'étendre  h  \a  pro- 
priété même  de  TofiBce,  parce  que  l'office,  qui 
consiste  dans  le  titre  conféré  par  le  Gouver- 
nement et  dans  le  droit  de  présenter  un  suc- 
cesseur, est  essentiellement  incommunicable 
aux  tiers,  et  nécessairement  personnel  au  ti- 
tulaire. La  société  illégale  et  nulle,  qui  avait 
pour  objet  toutklafois  la  propriété  eti  exploi- 
tation d  une  charge  d'agent  de  change,  se  trou- 
vant dissoute,  le  titre  conféré  par  le  Gouver- 
nement reste  au  titulaire,  sans  avoir  jamais 
cessé  de  lui  appartenir  en  entier.  Et  de  même 
que,  s'il  y  avait  eu  un  bénéfice  réalisé  sur  la 
revente  de  l'office,  les  associés  de  l'agent  de 
change  ne  pourraient  aucunement  y  prétendre, 
de  même  aussi^  dès  qu'on  reconnaît  la  nullité 
de  la  société,  ils  ne  peuvent  subir  une  paît 
quelconque  dans  la  dépréciation.  On  ne  com- 
prendrait pas,  en  effet,  comment  les  associés 
qui,  à  raison  de  la  nullité  radicale  de  la  socié- 
té, n'^ont  jamais  été  copropriétaires  de  Toflice» 
qui  n'ont  rien  à  prétendre  dans  cette  propriété, 
pourraient  souffrir  de  sa  dépréciation.  U  ne  peut 
y  avoir  obligation  de  contribuer  aux  pertes 
sans  un  droit  corrélatif  de  prendre  part  aux 
bénéfices.  Ainsi  les  sieurs  Mege  et  Vela^  ayant 
concouru  par  leurs  capitaux  à  des  opérations 
terminées  par  le  sieur  Couvert,  peuvent  bien 
être  condamnés  à  subir  les  conséquences  de 
ces  opérations ,  et  à  supporter  leur  part  des 
pertes  qu'elles  ont  occasionnées  ;  mais  ToSice 
étant  res(é  la  propriété  du  sieur  Couvert,  la 
liquidation  doit  s  en  faire  aux  risques  et  pé- 
rils de  celui-ci.  De  cette  manière,  il  y  a  satis- 
faction donnée  à  tous  les  principes  et  h  l'équité  : 
la  société  nulle  reste  nulle,  mais  avec  cet  effet, 
que  le  titre  ou  sa  valeur  est  déclaré  avoir  tou* 
jours  été  la  propriété  du  titulaire;  aucune  par-» 
ticipation  n'a  lieu  entre  les  associés,  posté- 
rieurement à  la  nullité  prononcée  en  justice  j 
enfin,  les  opérations  consommées  sont  liqui- 
dées à  la  charge  des  associés  participans,  qui 
supportent  leur  part  dans  la  perte  de  ces  opé- 
rations, de  même  qu'ils  prendraient  leur  ^art 
dans  les  bénéfices.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
la  loi  en  jugeant,  sans  faire  de  distinction  en- 
tre les  opérations  et  l'office,  que  les  associés 
du  titulaire  devaient  contribuer  non-seule- 
ment aux  pertes  occasionnées  par  ces  opéra- 

lemeot  à  leurs  intérêts. — Mais  cette  obligaiioo  de 
supporter  les  pertes  s'applique-t-elle  seulement  aux 
pertes  réalisées  dans  les  opérations  sociales, ou  bien 
s'*appliaue-l-éUe  également  A  ceUes  qui  prorieuDeot 
i*unè  dépréciation  dans  le  prix  de  Pûflice  mis  eo 
société?  Le  nooTcl  arrêt  que  nous  rapportons,  con- 
forme  en  ce  point  à  Parrêt  d'îappel  de  la  Cour  de 
Lyon>  rapporté  dans  noire  Vol.  de  180O.2.68i,  ne  fai  t 
aucune  distinction  entre  ces  deux  eaneet  de  pertes,  et 
il  nooi  semble  que  c'est  avec  raison,  car  la  nullité  de 
la  société  n'empêche  pas  le  prix  de  l^af8ce  d'avoir 
été  mis  eo  société  aoasi  bien  que  tes  produits,  et, 
dés  lors,  de  tenir  compte,  dans  la  liquidation  de  lia 
^ciélé  enoulée,  du  prix  de  l'office,  comme  du  produis 
des  opérations. — V,  au  surplua  nos  observations  sur 
l'arrêt  précité  du  2é  soûl  1841,  lac.  ct<« 
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tîoDs,  maûs  eoGone  à  la  déprécntioa  de  PoflSce 
lui-même. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Âttenda  que  si,  en  fMriDcipe, 
ies  charges  d'agents  de  change,  comme  toutes 
eeiles  qui  constituent  une  délégation  de  la 
paissance  publique,  ne  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  société  licite,  lorsque  néanmoins  une 
société  de  fait  s'établit  pour  Texploitation  d'une 
charge  de  cette  nature,  il  en  résulte  des  rap- 
ports et  des  droits  entre  les  prétendus  asso- 
ciés pour  le  règlement  et  le  partage  de  leurs 
intérêts  respectif^  ^ 

Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Hège,  Velay 
et  Couyert  s'étaient  associés  pendant  un  laps 
de  six  années  pour  rexploitation  d'une  charge 
d'ageDt  ée  diange  à  Lyon,  dont  Couvert  était 
titntaire,  et  qu'indépendamment  de  leurs  mises 
défends  respectives,  ils  avaient  déterminé  les 
eonditioBS  de  leurs  profits  et  pertes  dans  cette 
exptoitatJon,  et  stipulé  que  la  plus  ou  moins- 
vahie  de  l'office,  à  respiration  des  six  années, 
serait  supportée  par  tiers  entre  eux  ;— Attendu 
<«'en  ordonnant  l'exécution  de  la  convention 
qui  soumettait  chaque  contractaut  k  la  chance 
aléatoire  de  perte  ou  de  bénéfice,  suivant  la 
valeur  de  l'office  au  tenips  fixé,  la  Cour  de 
Lyon  n'a  pas  violé  les  art.  1108, 1131  et  1133, 
Cod.  civ.; — Rdette,  etc. 

Du  15  dée.  1851.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  Mes- 
nard.— Jlapp.^  M.  Taillandier*— CoH«L,  M,  Se- 
vin,  av.  gén.— P(.,  M.  DehbOrde. 

ACTE  DE  COMMERCE.— CoanrsMoimAAE. 
—Voitimï.— Achat. 

L'acêûU  ûm  le  laitage  de$  choseê  néeeisaires 
à  Ve»erc(ee  d'un  commerce  conslitue  un  acte 
de  eommeree,  bien  que  ces  choses  ne  fassent 
p^  Vobf€t  de  ce  commerce.  (Cod.  comm., 
632.)  (1) 

Tel  e$t  VachU  ou  ie  louage  par  un  commis- 
sionnaire d^unè  I90iture  pour  transporter  les 
marckandiees  qu'il  cherche  à  placer  de  ville 
en  ville.  \ 

(Audouin— C.  Trocaz.) 

Le  sieur  Talandier,  commis  voyageur  etcom- 
missiaDonireiy  aVait  loué  ou  acheté  du  sieur 
Troeaa  ^  sans  le  eautioniement  du  sieur  Au- 
douin,  une  .iroîtnre  pour  le  transport  de  ses 


Lesievr  Taiandier  ayant  disparu  avec  la  voi^ 
tare,  aaoB  en  jHif  er  le  pm,  le  sieur  Trocaz  as- 
sîgMi  le  mtm  Audoâin  en  paiement  devant  le 
tnbv&al  de  commerce  de  Limoges. 

Le  sieur  Audouin  soutint  qne  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent,  parce  que  le 
sieur  Taiandier,  en  achetant  ou  louant  la  voi- 
ture, B'aTait  paa  fait  un  acte  de^^Bmeroe. 

18  dée.  ISoO,  jugement  qui  rejette  cette  ex* 
«ption  d'incompétence. 


\\)  F .  MIT  ce  point,  fort  controt«rsA  eotre  les  au- 
^,ei  sar  leqoel  les  arrête  eox-méoaM  ne  aoni  pas 
^Mnnl  y  Botf^  tMe  géiUraU,  i^  Acte  4s  commères, 
>.5ê«tiÉiv. 


Appel  parte  sieur  Audeuiii  ;  maii^  le 90  man^ 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : — «  Atlendu  qu'il  résulte, 
soit  des  actes  d'assignation,  etc.,  que  le  louage 
ou  la  vente  d'une  voiture  avait  été  faite  par 
Trocaz  à  Taiandier,  en  sa  qualité  de  commis 
voyageur  dans  l'intérêt  de  Lepaae  et  pour  son 
commerce,  et  avait  pour  objet  de  faciliter  Ta- 
iandier dans  la  continuation  de  ses  voyagcis 
pour  le  placement  des  marchandises  qu'il  avait 
été  chaîné  de  faire  pour  le  compte  de  Lepage  ou 
de  tous  autres  marchands; — Attendu  que  Tao- 
tion  ainsi  libellée  et  formée,  et  l'appréciant 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
l'on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  considérer, 
comme  l'a  fait  le  tribunal ,  que  le  marché  in- 
terveivû  entre  Trocat  et  Taiandier,  pour  le 
louage  ou  la  vente  d'une  voiture ,  se  rattachait 
à  un  l^it  relatif  au  trafic  de  Lepage  onde  tout 
autre  marchand,  pnisqak^,  pour  rexercice  ou 
le  plus  grand  avantage  de  ce  trafic,  il  étaft  né- 
cessaire que  Taiandier  eat  une  voiture  pour  y 
mettre  des  échantitlons  de  marchandises  et  se 
transporter  plus  facilement  dans  les  divers 
Heui  où  il  pouvait  espérer  de  faire  des  place- 
mens  pour  ses  mandans  ;  qui!  a  été  fait,  par 
conséquent,  par  les  premiers  juges,  une  juste 
application  de  l'art.  fi34,  Cod.  comm.;  —At- 
tendu que  la  disposition  du  jugement  du  18 
dée.  1850,  par  lequel  ce  tribunal  reconnaît  et 
déclare  sa  compétence,  n'implique  aucune 
contradiction  avec  cdle  par  laquelle  le  tribu* 
nal  dédde,  dans  son  jugement  du  11  janvier 
dernier,  que  Lepage  n^BSt  tenu,  dans  l'espèce, 
d'aucune  responsabilité  ou  garantie  quelcon- 
que, par  le  molif  que  l'engagement  pris  par 
Taiandier  envers  Trocaz  était  tout  à  lait  en 
dehors  du  mandat  qu'il  lui  avait  donné;  qu'en 
effet,  Taiandier  pouvait  très  bien  être  le  com- 
mis de  Lepaae  pour  placer  ses  marchandises, 
sans  (j^'il  résulte  nécessairement  de  là  que 
celui-ci  était  responsable  d^un  ade  qui  aurait 
été  fait  par  son  mandataire  et  qui  ne  rentre- 
rait pas  dans  le  mandat  d^une  manière  ex- 
presse, quoiqu'il  eM  totkroé  au  profit  du  trafic 
du  mandant,  ainsi  que  eela  a  été  reconnu  par 
le  tribunal;  —  Attendu,  au  surplus,  que  d'a- 
près les  éléittens  de  la  cause,  if  est  établi  que 
Taiandier  ne  voyageait  pas  seulement  comme 
commis  dans  l'intérêt  du  commerce  de  Lepage, 
mais  qu'il  le  faisait  aussi  dans  le  sien  propre  en 
se  livrant  à  la  spéculation  ou  l'industrie  de 
commissionnaire  pour  le  placement  des  mar- 
chandises, soit  pour  le  compte  de  Lenage,  soit 
pour  celui  de  plusieurs  autres  marchands  ou 
fabricans,  et  recevait  de  ceux-ci  des  droits  de 
commission  ; — Que,  sous  ce  rapport,  il  faisait 
des  opérations  ou  actes  de  conunerce,  pour  la 
vente  de  marchandises  sur  le  prix  desquelles  il 
avait  une  part  quelconque  d  après  la  fixation 
convenue  entre  lui  et  ses  commettans;  que 
c'était  aux  fins  d'accomplir  ces  opérations  ou 
actes  de  commerce  qu'il  était  arrivé  à  Limoges 
dans  une  voiture  qui  lui  appartenait  ou  qu'il 
avait  Ibuée,  et  dont  il  se  servait  pour  y  mettre 
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des  échantillons  d6s  marchandises  qu'il  avait 
à  placer,  et  que  c'est  aux  mêmes  fins  qu'il  a 
proposé  à  Trocaz  de  lui  louer  ou  vendre  une 
voiture  pour  remplacer  celle  qu'il  avait  et  qui 
ne  pouvait  plus  lui  servir  ;  et  que  le  marché  a 
été  conchi  entre  eux  deuxj  —  Que  l'on  doit 
donc  considérer  que,  par  ce  genre  d'industrie 
ou  de  spéculation  commerciale  ,  Talandîer 
était  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  se  livrent 
habituellement  h  des  actes  de  commerce,  et 
que  le  marché  qu'il  a  fait  avec  Trocaz,  en  lui 
louant  ou  achetant  une  voiture,  se  rattachait 
à  Texercice  de  cette  industrie  ;  quMl  était,  dés 
lors,  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  aux 
termes  de  Tart.  631,  God.  comm.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
631,  632  et  63i,  God.  comm.,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  avait  jugé  que  le  commerçant  qui 
achète  des  objets  nécessaires  à  son  commerce, 
mais  dont  il  ne  fait  pas  le  commerce,  fait  en 
cela  un  acte  de  commerce. 

ARKÊT. 

LA  GOUR; — Attendu  que,  pour  déclarer 
Talandier  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait,  qu'il  ne  voya- 
geait pas  seulement,  comme  commis,  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  Lepage,  mais  bien 
aussi  pour  son  compte  personnel,  en  se  livrant 
à  la  spéculation  ou  à  l'industrie  de  commis- 
sionnaire; qu'ainsi,  il  se  livrait  habituellement 
à  des  actes  de  commerce  pour  la  vente  des 
marchandises  sur  le  prix  desquelles  il  avait  une 
part  ; — Attendu  que  l'arrêt  constate  également 
que  c'était  pour  accomplir  ces  opérations  ou 
actes  de  commerce,  que  Talandier  avait  acheté 
une  voiture,  et  que,  dès  lors,  cet  achat  se 
rattachait  à  Texercice  de  son  industrie  ;— At- 
tendu qu'en  cet  état,  la  Gour  d'appel  de  Li- 
moges, loin  d'avoir  violé  les  art.  631,  632  et 
634,  God.  comm.,  en  décidant  que  Talandier 
était  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  en 
a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  j  — 
Rejette,  etc. 

Du  1" déc.  1851.  — Gh.  req.  —Prés.,  M. 
Mesnard.-^iRafm.»  M.  Pécourt. — ConeL  conf., 
M.  Bonjean.— P/.,  M.  LabooUnière. 

GHOSE  JUGÉE.— Gassatiow. 
Le  moyen  tiré  de  ce  qw  Varrél  attaqué  auh 
rait,  en  confirmant  purement  et  simplement  le 
jugement  de  première  instance  dont  il  adopte 
les  motifs,  faussement  appliqué  Vautorité  de 
la  chose  jugée,  dans  un  cas  où  ne  se  rencontre- 
raient  pas  les  caractères  constitutifs  de  la  chose 
jugée^  ne  peut  être  proposé  devant  la  Cour  de 


(i)  Jugé,  dratle  même  seaf,  qo^on  ve  peol,  poor 
U  première  fois  eo  cassiiion,  proposer  le  moyen 
pris  de  la  fomse  application  de  la  choie  jugée.  K. 
Gasf.  i«'  déc.  1840  (Vol.  I840.i.9i5--P.  1841. 
1.130).  •—  G^eat ,  du  reste,  ou  point  hori  de  toute 
controf  erae,  qu^oo  ne  peut  non  plus  proposer  pour 
la  première  fois  en  cassation  le  moyen  pris  de  la 
fiolaiioD  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  F.  notre 


cassation,  lorsqùHl  n'a  pas  été  pr&posé  devant 
la  Cour  d'appel  par  Vappelant.  (God*  dv., 
1351.)  (1) 

Vappelant  qui  a  conclu  à  être  renvoyé  tant 
par  fin  de  non-recevoir,  prescription,  moyens 
au  fond  qu'autrement,  des  condamnations  pro- 
noneées  contre  lui,  n'est  pas  réputé  avoir  pro^ 
posé  par  là  le  moyen  pris  de  ce  que  le  juge^ 
ment  de  première  instance  se  serait  fondé  à 
tort  sur  une  exception  de  chose  jugée, 
(Gonmi.  de  Brenod— G.  de  Bataille  de  Mande- 
lot.)— arrêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal civil  de  Nantua,  le  16  fév.  1818,  avait 
reconnu  et  déclaré  que  la  justice  avait  été 
plusieurs  fois  appelée  à  apprécier  le  mérite 
des  transmissions  successives  à  l'sdde  desquel- 
les les  droits  anciennement  exercés  par  les 
princes  de  Savoie  étaient  passés  intégralement 
et  sans  exception  k  ses  successeurs  et  aux 
consorts  de  Mandelol  de  Drée,  ses  représen- 
tans  actuels,  en  sorte  qu'il  y  avait  sur  ce  point 
chose  ju^ée,  il  ne  parait  pas  qu'a  cet  égard,  et 
en  ce  qui  touche  soit  la  question  de  chose  ju- 
gée, soit  le  caractère  de  la  chosejugée,  aucunes 
conclusions  aient  été  prises  devant  la  Gour 
d'appel,  et  que  ce  moyen  ait  été  soumis  à  sa 
décision  ;  — Que  les  expressions  vagues  et  gé- 
nérales dont  s'est  servie  la  commune  deman- 
deresse, en  demandant  à  être  renvoyée  tant 
par  fins  de  non-recevoir,  prescriptions,moyens 
au  fond  qu'autrement,  lorsque  du  reste  elle 
n'articulait  ni  fins  de  non-recevoir,  ni  pres- 
criptions, ne  pouvaient  avoir  pour  effet  défaire 
revivre  une  contestation  sur  lac[uelle  elle  car- 
dait le  silence  ; — Que  le  moyen  invoqué  à  rap- 
{>ui  du  pourvoi  n'ayant  pas  été  présenté  devant 
a  Gour  d'appel,  il  ne  peut  être  présenté  devant 
la  Gour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  juill.  1851.— Gh.  civ.-'Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Jousselin  et  Béchard. 


l**  LEGS.— RÉVOCATlON.^ALDtNATIOlf. 

2°  TBSTAMBlfT  AUTHBNTIQIIB.— DÉMSNCB. 

Prbcvb.  —Inscription  de  faux. 

1^  L'art.  1038,  Cod.  civ.,  qui  déclare  que 
l'aliénation  de  la  chose  léguée  emporte  la  ré^ 
vocation  du  legs,  ne  s'applique  qu'au  cas  d'wn 
legs  de  corps  certain  ou  de  chose  déterminée^ 
il  ne  s'applique  pas  au  cas  éU  legs  universei 
ou  à  titre  universel  (2). 


Tablé   généraUj  t«  CoftoliM,  n.  263  et  tui?.,  tt 
v<^  Chose  jugéôy  n.  343  et  aoÎT. 

(2)  La  jurisprudence  et  U  doctrine  eont  d*accord 
aur  ce  point,  aoit  qu^il  a^agiase  d'une  vente  de  tout 
ou  partie  de  la  chose  léguée  ;  soit  qu'il  s^agisse  d^ane 
donation  ;  soit  que  l'aliénation  ait  été  faite  au  profit 
du  légataire,  ou  au  profit  d'un  tiers.  F.  Caas.O  mai 
i808  (S.  8.1.555;  Collsel.  nouv.  2.1.527)-,  17  juin 
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T  SHl  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
VinscripUon  de  faux  pour  être  admis  à  prou- 
ver,  conlrairemenl  à  la  déclaration  contenue 
dans  un  testament,  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit ,  il  en  est  autrement  quand  les 
faits  articulés  pour  établir  l'insanité  d'esprit 
du  testateur  sont  en  opposition  avec  ceux  qui 
sont  constatés  par  le  notaire,  et  qui  partici- 
pent ainsi  à  la  foi  due  à  l'acte  authentique. 
Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  fCod.  civ. ,  901, 
1319.)  (1) 

Il  en  est  cÀnsi  spécialement  dans  le  cas  o\i 
le  testament  énonçant  que  le  testateur  a  dicté 
ce  testament  tel  qu'il  a  été  écrit,  on  demande 
à  prouver,  pour  établir  l'insanité  d'esprit  du 
testateur  ou  son  imbécillité,  qu'il  pouvait  ar- 
ticuler àpeine  des  mots  qui  fussent  entendus.  (2) 
(Maraval— C.  Delon.) 
La  dame  Delon  avait  fait,  le  10  oct.  1826, 
on  testament  authentique  par  lequel  elle  insti- 
tuait Je  sieur  Etienne  Delon  son  légataire  uni- 
Tersel,  et  léguait  la  jouissance  de  ses  biens  à 
sa  mère.  Le  testament  constatait  que  la  dame 
Delon  avait  dicté  ses  dispositions,  en  présen- 
ce de  quatre  témoins,  au  notaire  qui  les  avait 
écrites  telles  qu'elles  lui  él aient  dictées,  et 
qu'après  lecture  faite,  elle  avait  déclaré  que  ce 
testament  contenait  sa  volonté,  le  comprendre 
et  y  persévérer. 

Peu  de  temps  après,  le  16  mars  1827,  la 
dame  Delon,  qui  était  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  vendit  divers  immeubles  au  sieur 
Joseph  Delon,  et  tous  ses  autres  immeubles  au 
sieur  Etienne  Delon,  son  légataire  universel,  à 
la  charge  par  le  sieur  Joseph  Delon  de  payer  à 
elle  et  à  sa  mère  une  rente  viagère  de  400  fr., 
réductible  k  250  fr.  au  décès  de  Tune  d'elles, 
et  à  la  charge  par  le  sieur  Etienne  Delon  de 
les  loger,  nourrir,  vêtir  et  entretenir,  elle  et  sa 
mère. 

Aussitôt  après  le  décès  de  ia  dame  Delon, 
arrivé  en  1848,  le  sieur  Maraval,  son  héritier 
légitime,  demanda  la  nullité  de  la  vente  du  16 
mars  182f7,  pour  défaut  de  prix.  Le  sieur 
Etienne  Delon  opposa  k  cette  demande  que  le 
siear  Maraval  était'  sans  qualité  pour  la  for- 
mer, en  présence  du  testament  du  10  oct.  1826, 


qui,  en  instituant  le  sieur  Delon  lui-même  lé- 
gataire universel  de  la  dame  Delon,  enlevait 
au  sieur  Maraval  tous  les  droits  quHl  eût  pa 
prétendre  sur  sa  succession. 

Le  sieur  Maraval  changea  alors  de  système  ; 
et  il  soutint,  d'une  part,  que  le  testament  du 
10  oct.  1826  avait  été  révoqué  par  la  vente 

Sue  la  testatrice  avait  postérieurement  faite 
e  tous  ses  biens,  soit  au  sieur  Etienne  Delon 
lui-même,  soit  au  siem*  Joseph  Delon  ;  ensuite» 
et  subsidiairement,  que  ce  testament  était  nul 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  la  testatrice, 
au  moment  même  où  ce  testament  avait  été 
fait.  Et,  k  l'appui  de  cette  dernière  demande, 
il  articulait  divers  faits  qu'il  offrait  de  prouver^ 
notamment  que  l'imbécillité  et  la  démence  de 
la  dame  Delon  étaient  complètes,  sans  qu'il  y 
eût  jamais  d'intervalle  lucide  ;  que  la  testatrice 
ne  répondait  jamais  k  propos,  qu'elle  ne  pou- 
vait lier  deux  idées  ensemble,  ni  faire  le  moin- 
dre raisonnement,  ni  articuler  des  mots  qui 
fussent  entendus. 

6  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne,  qui  écarte  le  moyen  pris  de  la  révoca- 
tion du  testament,  mais  qui  admet  le  sieur  Ma- 
raval k  prouver  les  faits  par  lui  articulés. 

Appel  par  le  sieur  Maraval,  et  appel  incident 
par  le  sieur  Delon. — ^Et  le  7  nov.  1850,  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  qui  confirme  en  ce  qui 
touche  le  rejet  du  moyen  pris  de  la  révocation 
du  testament,  mais  qui  infirme,  sur  l'appel  du 
sieur  Delon,  en  ce  qui  touche  l'admission  de 
la  preuve  offerte  par  le  sieur  Maraval.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt  :  —  u  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'esprit  et  du  texte  de  l'art.  1038,  God.  civ., 
que  cet  article,  applicable  aux  dispositions  tes- 
tamentaires par  lesquelles  il  a  été  légué  un 
corps  certain  on  une  chose  déterminée,  ne 
s'applique  nullement  au  legs  universel  ;  qu'en 
effet,  d'après  l'art.  1003,  le  legs  universel  ne 
s'applique  nullement  k  des  biens  présens  et 
déterminés,  et  embrasse  seulement  l'universa- 
lité des  biens  que  le  tesuteur  laissera  k  son 
décès  y  d'où  suit  que  si,  postérieurement,  le  tes- 
tateur aliène  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  pos- 
sédait au  moment  du  testament,  il  n'aliène  pas 
une  chose  déjk  léguée;  —Qu'une  telle  aliéna- 
tion, par  cela  même  qu'elle  n'entratne  pas  un 


1824  (S.  24.1.514;  C.  n.  7.1.480);  15  fé?.  1827  (S. 
27.1 .334;  Cn.  8.1.528}  eti5  dot.  1841  (Vol.1842. 
1.179— P.  l842.1.593j;Colaiar,  7ftoûi  1834  (Vol. 
1855.2.â^};Mootpeliier,20afr.l842  (Vo).  1842. 
2.547— P.  18452.344);  TooHier,  lom.  9,  n.  458; 
Yazeillo,Iloiia<.,sar  l'art.  1038,  d.3;  Goin-Delitle, 
sur  le  même  artiele,  o.  6  ;  Marcadé,  tbiâ^  d.  2,  et 
le  Cod.  et9.  Mmolé  de  U.  Gilbert,  art.  1038, n.  10 
ec  soiv« 

(i-2)  Il  est  certain  que  réDoncialion  faite  dans 
oD  lesiament,  que  le  leaiatear  ilait  sain  d^esprit, 
e^impose  pas  k  celui  qui  attaque  le  tesUment  pour 
îiiAanité  d'esprit  du  testateur  robligation  de  prendre 
la  voie  de  Pinscription  de  faux  :  le  notaire  n'a  pas 
qaaiité  peer  eooalater  lei  facultés  menuiea  de  celui 
4oDt  il  reçoit  les  deraiér^i  volontés,  e(  lei  énoncia* 

UI«^r  PAUTIS* 


tiens  du  testament  sur  ce  point  sont  l'expreeaioa  de 
Popioion  ou  du  sentiment  du  notaire  ,  rien  de  plus. 
F.  Gass,  22  noT.  1810  {CoUect.  noev.  3.1.36âJ;  18 
juin  1816  (S.  17.1.158;  C.  n.  5.1.2Q6)  et27  fén 
1821  (S.  22.1.336;  C.  e.  6.1.387);  Furgole.daa 
Tettam.,  chap.  4,  sect.2,  n.  209;  Grenier,  a.  105; 
Duranton,  tom.  8,  n.  157  ;  Coin-Delisle,  sor  Tari. 
901,  n.  19;  Mareadé,  «M.,  n.  3.  —Hais  on  com- 
prend que  la  thèse  change,  quand  le  fait  articnlé, 
et  dont  on  demande  la  preuve  peur  en  faire  résulter 
Pincapacité  du  testateur,  se  trouve  en  conindidioD 
avec  un  fait  que  le  neuire  avait  le  ponveir  de  coo- 
siaier,  tel  que  la  dictée.dQ  tesumenl  par  le  teau* 
teur,  etc.  Dans  ce  cas,  pour  détruire  ce  fait  anthen- 
tiquement  constaté^ il  faut  recourir  à  la  veie  de  Tin- 
tcripiion  de  faux. 
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cbangomeiit  lie  volonté  relativement  au  legs 
univerjsel^  le  kisse  subsister  sans  aucun  amoin* 
^jsisem^t  avec  toute  son  efficacité  légale,  qui 
est,  dans  le  cas  où  U  n'existe  pas  d^héritier  à 
réserve,,  c^dnune  dans  l'espèce,  do  saisir  de 
plein  droit  le  légataire  de  tous  les  biens  et 
actions  qui  se  trouvent  dans  la  succession  au 
moment  du  décès;  —  Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  eo,  combinant  le  testament  en  litige  et 
Tacte  d'aUénation  du  16  mars  1827,  U  est  d'ail- 
leurs évident  que  la  teslatrice  n'avait  pas  eu 
Tintention  de  révoquer  le  legs  uoiversel; — 
Qu'il  siût  de.  ce  que  dessus  quMl  n'y  a  pas  eu 
lieu  (j^  s'arrêter  a  Tappel  incident  ; 

«  Sw«  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  les 
faits  artîfsulés  dans  la  première  fK^rtie  de  Fart. 
3  et  daas.  l'art.  7  de  la  preuve  admise  par 
le  tribunal  n!étaient  pas  admissi2)les  ;  —  Que 
ces  chefs  de  preuve  tendraient  à  établir  que 
rimb^ciiUté  et  la  démence  étaient  complètes, 
sans4|ii.'ij  y  eût  jamais  eu  d'intervalle  lucide; 
que  la  testatrice  ne  répondait  jamais  à  propos; 
qu'elle  ne  prouvait  lier  deux  idées  ensemble^  ni 
faire  )e  moindre  raisonnement,  et  qu'elle  pou- 
vait à  peine  articuler  des  mots  qui  fussent 
entendus,  i-~TMais  que  de  semblables  faits  alta* 
q^ueftt  le  test^ament  dans  les  énonciations  que 
le  nptajre  y  a  écrites,  relativement  à  sa  sub- 
stance, puisqji^e  cet  acte  contient  la  mention 
que  1^  ^t9i;ri.ce  a  dicté  le  testament  tel  qu'il 
a  été  éiQrit;  —  Que  ses  dispositions  sont  plei- 
nes de  sagesse,  et  qu'il  est  consigné,  en  outre, 
qu'après  lectAico,  la  testatrice  a  déclaré  que  cet 
acte  contenait  sa  volonté,  qu'elle  le  compre- 
nait bien  et  qu'elle  y  persistait  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  Ik  que  ces  énonciations  détruisent 
plein,ement  les  faits  articulés  ;  et  que  d'après 
ia  loi,  ces  énonciations  faisant  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  la  preuve  dont  s'agit  n'aurait 
pas àùjèifi^ admise;  —  Attendu ,  quant  au  sur- 
plus des  chefs  de  preuve ,  qu'ils  ne  sont  pas 
pertinens,.  ei^.  » 

.POUdVOl  en  cassation  par  le  sieur  Maraval. 
rr-  1"  Uc^u^^  Yiolatipn  de  l'arL  1038,  God. 
civ.j,  ^la  ce  que  l'arrêt  attaqué. a  jugé  qu'un 
l§gs,iw;yei(sel  n'était  pas  révoqué  par  la  vente 
ulténifiurement  faite  par  le  testateur  de  la  tota- 
lité (ksefii  biens. 

2*  moyen.  Violation  de  l'art.  901, God.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  1319  du  même 
€ode^  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  reielé,  comme 
inadmissible,  la  preuve  offerte  de  l'insanité 
d*esptît  du  testateur,  sous  prétexte  que  les 
faits  a/ticulés  étaient  en  contradiction  avec 
les  ^.noncîatiops  du  testament  qui  faisaient  foi 
jusqulà'inscriplfon  de  faux. 

.     .  ARRÊT. 

LA.'  COUR;  -^  Sur  le  premier  moyen,  pris 
4e  la  violation  de  l'art.  1038,  God.  civ.  :—At^ 
•tendu  qu'en  di^osant  que  toute  aliénation  faite 
■par  le  uestateur  de  la  chose  léguée  emporte  la 
•révocation  du  legs,  cetartîcle  n  a  en  vue  que  le 
-legs  d'un  corps  oeriain,  d'une  chose  détermi- 
née ;^— Que  le  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
par  la  vente  que  le  testateur  fait  ultérieure- 


ment de  la  totalité  de  ses  biens  ;— Qu'en  effet, 
cette  vente  ne  comprend  que  les  biens  pré- 
sens, à  la  différence  du  legs  universel  qui , 
aux  termes  de  l'art.  1003,  s'étend  à  tous  les 
biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès  ; — 
Qu'elle  diminue,  sans  doute,  les  avantages  que 
le  légataire  universel  pouvait  espérer  recueil- 
lir du  testament,  maïs  qu'elle  ne  prouve  pas 
que  ie  testateur  ait  changé  de  volonté  h  son 
égard  ;  en  sorte  que  le  legs  universel  subsiste 
et  conserve  son  effet  pour  tout  ce  qui  pourra 
se  trouver  dans  la  succession  du  testateur,  par 
suite  d'acquisitions  ou  d'obventions  posté- 
rieures à  la  vente;— Qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1038,  en  a 
fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  901,  G*  civ.,  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  1319,  même  Gode  :— Attendu  que  si 
l'on  peut,  sans  être  obligé  de  recourir  à  la 
voie  de  l'inscription  de  faux ,  être  admis  à 
prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'es- 
prit, malgré  l'énonciation  contraire  du  testa- 
ment authentique,  c'est  parce  que  cette  énon- 
ciation  n'exprime  que  l'opinion  du  notaire  sur 
un  état  mental  que  la  loi  ne  l'a  pas  chargé  de 
constater  ; — Mais  qu'il  en  est  autrement  quand 
les  faits  dont  on  demande  k  rapporter  la  preuve 
sont  en  opposition  avec  ceux  qui  sont  attestés 
par  le  notaire,  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs, 
et  tendent  ainsi  à  détruire  la  foi  due  à  l'acte 
authentique  ; — Qu'en  décidant  que  les  faits  re- 
pris dans  la  première  partie  du  n°  3  et  dans 
le  n*  7  de  l'articulation  du  demandeur  atta- 
quaient les  énonciations  substantielles  du  tes- 
tament authentique  de  Marie  Delon,  et  que, 
par  conséquent,  la  preuve  n'en  pouvait  être 
reçue  sans  inscription  de  faux,  l'arrêt  atUiqué 
a  sainement  apprécié  ces  faits,  et  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités; — 
Rejette,  etc. 

Du  l"déc.  1851.  —  Ch.  req.  ^Prés.,  M. 
Mesnard. — Happ,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConeL  conf.,  M.  Bonjean,  av.  gén.— i*^,  M. 
Fabre.  

CONGILIATION.  —  Qualité  (défauï  de).— 

GbSSIONNAIRE.— EMDOSSBMEÎfr.— TiTRB  IR- 
RÉGULIER. 

La  tentative  de  conciliaiion  failf  par  le  ces- 
sionnaire,  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  par 
exemple,  en  vertu  d'un  endossement  apposé 
sur  un  billet  simple,  suf fil  pour  l' accomplisse- 
ment du  vœu  de  la  loi  qui  exige  ce  préalable, 
alors  mène  que,  devant  le  juge  de  paix,  ie 
souscripteur  du  billet  a  opposé  le  défaut  de 
qualité  (iu.porteur.  (God.  proc,  48.) 

Dans  cç  cas,  le  porteur,  après  avoir  fait 
régulariser  son  litre  et  obtenu  un  acte  de  ces- 
sion, peut  assigner  le  souscripteur  en  paie- 
ment ^  sans  être  obligé  de  recourir  de  nouveau 
à  une  tentative  de  conciliation. 

(Ducros— G.  Alibert.) 

Le  sieur  Galmet,  créancier  du  sieur  Ducros, 
d'une  somme  de  343  fr.^  aux  termes  d'un  bil* 
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letsimple^  souscrit  par  son  débiteur,  avait 
passé  ce  billet,  par  voie  d'endossement,  au 
sieur  Alibert 

,  Le  sieur  Alibert,  non  payé  à  l'échéance, 
cita  le  sieur  Ducros  en  conciliation  sur  la  de- 
mande qu'il  se  proposait  de  former  conlre  lui, 
en  paiement  de  la  somme  de  343  fr.— Devant 
16  juge  de  paix,  le  sieur  Ducros  opposa  au 
sieur  Alibert  un  défaut  de  qualité,  pris  de  ce 
que,  s'agissant  d'un  billet  simple,  il  n'avait  pu 
être  cédé  par  la  voie  de  rendosseraenl  5  et  il 
refusa  en  consé<iuence  de  se  concilier. 

Depuis,  le  sieur  Alibert  se  lit  faire  un  trans- 
port replier  de  la  somme  de  343  fr.,  et  après 
avoir  signifié  ce  transport  au  sieur  Ducros,  il 
I  assigna  ca  paiement  devant  le  tribunal  de 
Castres. 

A  cette  demande,  le  sieur  Ducros  opposa 
une  fin  de  qon-recevoir,  prise  de  ce  que  le 
préliminaire  de  conciliation  tenté  par  le  sieur 
Miberl  devait  être  considéré  comme  non  ave- 
nu, à  raison  de  son  défaut  de  qualité  au  mo- 
ffleni  de  cette  tentative  ;  et  il  soutenait  qu'au- 
cuae  demande  ne  pouvait  être  formée  contre 
loi  avant  que  cette  tentative  eût  été  renou- 
velée. 

27  jaav.  1851,  jugement  qui  rejette  cette  fin 
de  Bon-recevoir  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'en  supposant  que  l'endossement  dont  Ali- 
bert éuit  porteur  lors  de  la  comparution  de- 
vant le  juge  de  paix,  n'eût  pas  la  même  valeur 
qu  une  cession  ordinaire,  et  ne  lui  donnât  pas, 
fiaps  ce  moment,  qualité  pour  demander  le 
paiement  de  l'obligation,  il  a  au  moins  justifié 
de  sa  qualité  en  signifiant  une  cession  régulière 
avec  1  ajournement  j—AUendu  que  la  concilia- 
tion avait  été  essayée  sur  la  demande  en  paie- 
foent  de  la  somme  de  343  fr.,  et  qu'il  était 
inutile  de  recourir  à  la  même  voie,  sur  la 
question  relative  à  la  qualité  du  demandeur, 
puisqu'en  tout  état  de  cause,  celui  qui  agit  peut 
produire  les  titres  et  les  moyens  propres  à  re- 
pousser Texception  qu'on  lui  oppose.  » 

Pourvoi  ea  cassation  par  le  sieur  Ducros, 
pour  violation  de  l'art.  48,  Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  le  billet  sim- 
ple ne  peut  être  transmis  par  voie  d'endosse- 
oieni,  néanmoins,  quand  celui  à  Tordre  de  qui 
jl  avait  été  passé  cite  le  débiteur  en  conci- 
"aiion,  et  que,  plus  tard,  régularisant  son  ti- 
tre, il  signifie  un  transport  et  assigne  directe- 
ment le  débiteur  devapt  le  tribunal,  sans  re- 
nouveler la  tentative  de  conciliation,  on  ne 
peut  valablement  lui  opposer  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  Tart.  48,  Cod  jJroc,  la  tenta- 
tive  de  conciliation  ayant  eu  déjà  lieu  en  fait, 
nonobstant  l'irrégularité  primitive  du  titre  j— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  vœu  de  la  loi 
ïyani  été  rempli,  le  tribunal  qui  a  passé  outre 
^u  jugement  du  fond  n'a  point  violé  la  dis- 
positi<m  de  l'article  du  Code  de  procédure 
prédté;— Rejette. 

Du  11  nov.  1851.  —  Ch.  req.  ^Prés.,  M. 
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Mesnard.— ilapp.,  M.  Jaubert.— Cimef.  ctmf., 
M.  Bonjean.-— P/.,  M.  Hennequin. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  Nullité.  — 
Ratification.— Fausse  indication. 
Za  nullité  d*un  contrat  d'assurance  ma- 
rilime ,  résultant  de  la  fausse  indication  du 
lieu  de  départ  du  navire,  peut  être  ratifiée  ou 
couverte  par  Vassureur  qui,  après  avoir  eu 
connaissance  de  cette  erreur,  encaisse  le  prix 
de  l'assurance.  (Cod.civ.,  1338;  Cod.  comm., 
332.)  (1) 
{JUi  Sécurité--C.  Campîon  et  Theroulde.)— 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  contrat  d'as- 
surance, alors  qu'il  est  entaché  de  quelque  vice 
ou  de  quelque  irrégularité  qui  pourrait  eu 
faire  prononcer  ^annulation,  est  susceptible, 
comme  tout  autre  contrat,  d'être  valide  con- 
formément à  l'art.  1338,  Cod.  civ.,  soit  par  un 
acte  de  confirmation  ou  ratification,  soit  par 
l'exécution  volontaire  du  contrat,  après  que 
la  cause  qui  aurait  pu  le  faire  annuler  était 
connue  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  police  d'assurance 
du  navire  la  Dorade  par  la  compagnie  la  Se- 
curité  énonçait,  par  erreur,  que  le  navire  de- 
vait naviguer  de  la  Guadeloupe  au  Havre,  tan- 
dis que  le  point  de  départ  au  navire  était  la 
Martinique  ;  —  Que  la  compagnie  la  Sécurité 
a  été  prévenue  de  cette  erreur  ;  qu'elle  a  mê- 
me refusé,  d'abord,  de  la  rectifier,  mais  que. 
plus  tard,  elle  a  volontairement  exécuté  lé 
contrat  d'assurance ,  en  faisant  encaisser  la 
prime  convenue;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  constatant  ces  faits,  déclare  expressément 
que  les  assureurs  ont  agi  volontairement  en 
requérant  et  recevant  le  prix  de  la  prime,  et 
ont,  par  ce  fait,  ratifié  le  contrat;— Que  celte 
décision,qui  repose  uniquement  sur  une  cons- 
tatation de  faits  et  une  appréciation  d'inten- 
tion, ne  contrevient  à  aucune  disposition  de 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Brière-Valigny. — ÇoncL 
conf.,  M.  Bonjean.— P^.,  M.  Fabre, 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (  CoHmcraiNT  db). 

—  Vbntb.— Simulation.  —  Prête-nos.  — 

Présomptions» 

Un  arrêt  a  pu  décider,  en  se  fondant  suir 
des  présomptions  graves,  préeises  et  eoncoT" 
dantes,  sans  cependant  énoncer  qu'il  existait 


(i)  Mais  on  De  pourrait  ratifier  par  PeiécoiiQO  un 
coDUat  d^assurance  atteint  d^uoe  nullité  dVdre  pu- 
blic, par  exemple,  ud  coutral  d'assuraoca  aur  frel 
de  iiiarchaodi«ea,  prohibé  par  l'art.  347,  Cod.  comiD* 
F.  Caas.  5  juin  1833  (Vol.  1832.1.321), et  M.  Naa^ 
■é.  Droit  comm.,  tom.  6,d.  170, 
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dan$  là  came  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  celui  qui  figure  à  un  acte  de  vente 
comme  acquéreur  n'est ,  en  réalité,  que  le 
préle-nom  d*un  tiers  non  partie  à  Vacle^  si 
d'ailleurs  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit  existait  réellement  dans  Vaffaire,  et  si 
Varrêt  en  a  fait  la  base  de  sa  décision.  (God. 
civ.,1353.)(l) 

Peut  être  considérée  comme  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit  de  la  simulation 
d'une  vente  la  déclaration  écrite  par  un  tiers, 
au  bas  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
consentie  au  profit  d'une  autre  personne,  qu'il 
s'engage  à  en  payer  le  prix  au  vendeur  ;  et  un 
tel  commencement  de  preuve  par  écrit  suffit 
pour  autoriser  le  vendeur  et  l'acquéreur  à 
prouver,  à  l'aide  de  présomptions,  que  ce  der- 
nier n'a  été  que  le  prêle-nom  du  tiers  auteur 
de  la  déclaration,  et  que  ce  tiers  est  le  vé- 
ritable acquéreur.  (Cod.  civ-,  1347.) 
(Moussy— C.  Gapitain  et  Godchaux.) 

Par  acte  sous  seiug  privé  du  22  féy.  1847, 
les  sieurs  Gapitaiu  vendirent  au  sieur  God- 
chaux, boucher  à  Poissons,  divers  immeubles 
situés  à  Noncourt,  pour  le  prix  de  117,000  fr. 
L'acte  porte  que  le  sieur  Godchaux  faisant  cette 
acquisition  par  spéculation,  il  lui  serait  immé- 
diatement donne  par  les  vendeurs  une  procu- 
ration pour  revendre  les  biens,  soit  en  détail, 
soit  autrement,  ce  qui  eut  lieu.  Enfin,  au  bas 
de  chacun  des  doubles  de  cet  acte,  se  trouve 
la*décIaration  suivante,  souscrite  par  M' Mous- 
sy, notaire  à  Poissons,  qui  avait  des  rapports 
habituels  avec  les  parties  : 

«  Je  soussigné,  déclare  qu^au  moyen  de  la 
vente  en  détail,  ou  de  toute  autre  manière, 
que  M.  Godchaux  fera  desdits  biens,  et  au 
moyen  du  recouvrement  que  je  ferai  du  pro- 
duit de  ces  ventes,  en  principal  et  intérêts,  je 
m'engage  h  payer  à  sa  décharge,  es  mains  de 
qui  de  droit, le  montant  en  principal  et  intérêts 
contenu  au  présent  traité.— 5ian^,  Moussy.  » 

Depuis,  plusieurs  paiemens  furent  faits  aux 
sieurs  Gapitain  par  le  sieur  Moussy,  qui,  dans 
les  quitiances,  fut  subrogé  par  les  vendeurs 
dans  leurs  droits  contre  Tacquéreur. 

Cependant,  plus  tard,  les  sieurs  Gapitain  se 
trouvant  encore  créanciers  d'une  partie  nota- 
ble du  prix  de  vente,  assignèrent  les  sieurs 
Godchaux  et  Moussy  pour  les  faire  condam- 
ner solidairement  à  leur  payer  ce  qui  leur  res- 
tait dû. 

Le  sieur  Moussy  prétendit  qu'il  n'était  obligé 
qu'aulani  que  des  recouvremens  seraient  ver- 
sés entre  ses  mains.-— Quant  au  sieur  God- 


(1)  Un  irrdt  de  la  Coar  de  casstlion,  da  6  août 
1828  (S.  28.1.305;  ColUct.  nouv.  9.1.152),  a  cassé 
ua  arrêi  qui  avait  admis  la  preuve  testimoniale  de  la 
gîmatatioB  d*oB  acte,  sans  constater  d'ailleors  Peii- 
•tence  de  Pun  des  cas  dVxcepiion  dans  lesquels  la 
prenve  testimoniale  est  admise  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  Tespéce  de  cet  arrêt,  les  circoûstan- 


chaux,  il  soutint  qu'il  n^avait  été,  dans  Tacte 
de  vente  du  22  fév.  1847,  que  le  prête-nom 
du  sieur  Moussy,  qui  était  l'acquéreur  vérita- 
ble, et  que,  des  lors,  si  lut  Godchaux  était 
condamné  solidairement  avec  ce  dernier  en- 
vers les  sieurs  Gapitain,  le  sieur  Moussy  devait 
le  garantir  de  toutes  les  sommes  qu'il  paierait 
par  suite  de  cette  condamnation. 

27  mars  1851,  jugement  du  tribunal  de  Vas- 
sy  qui  déclare  les  sieurs  Moussy  et  Godchaux 
coacquéreurs  du  domaine  de  Noncourt  et  coo- 
bli^és  solidaires  envers  les  sieurs  Capiuin , 
mais  qui  décide  de  plus,  à  l'égard  du  sieur 
Godchaux,  qu'il  n'a  été  que  le  prête-nom  du 
sieur  Moussy,  et  en  conséquence,  condamne 
ce  dernier  k  garantir  et  indemniser  Godchaux 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
le  même  jugement. 

Appel  par  le  sieur  Moussy,  qui  soutient  que 
le  sieur  Godchaux  seul  était  acquéreur  des  do- 
maines vendus  par  les  sieurs  Gapitain,  et  sur- 
tout que  Godchaux  n'était  pas  son  prête-nom  : 
à  cet  égard,  il  se  fondait  principalement  sur 
ce  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  écrite  de  sa 
participation,  comme  acquéreur,  à  la  vente  du 
22  fév.  1847. 

26  juin.  1851 ,  arrêt  de  la  Gour  de  Dijon  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance. — 
Get  arrêt  considère,  en  substance,  «  que  la 
position  de  Godchaux  ne  permettait  pas  de  le 
considérer  comme  un  acquéreur  sérieux  ;  que 
le  défaut  de  responsabilité  qui  s'opposait  k  ce 
que  les  sieurs  Gapitain  aliénassent  leur  pro- 
priété en  sa  faveur  ne  permettait  pas  davan- 
tage au  sieur  Moussy  de  s'obliger  gratuite- 
ment pour  Godchaux,'  dans  le  but  unique  de 
faciliter  une  transaction  à  laquelle  ce  notaire 
serait  resté  étranger  j  que  son  intervention 
dans  l'aflaire  ne  peut  donc  être  considérée  ni 
comme  un  acte  d'obligeance  vis-à-vis  de  God« 
chaux,  ni  comme  une  simple  garantie  au  profit 
des  sieurs  Gapitain;  qu'en  vain  a-t-il  placé  à 
côté  de  l'obligation  directe  et  personnelle  qu'il 
a  souscrite  au  bas  de  l'acte  la  réserve  que  les 
ventes  en  détail  seraient  faites  en  son  étude  et 
les  recouvremens  reçus  par  lui  j  que  la  nature 
précaire  de  ces  avantages  ne  peut  les  faire  en- 
visager comme  une  compensation  aux  charges 
qu'il  s'imposait,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir  le 
motif  sincère  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ; 
qu'on  doit,  au  contraire,  en  conclure  que  God- 
chaux n'était  qu'un  prête-nom  vis-a-vis  des 
sieurs  Gapitain,  et  que  Moussy  était  le  véritable 
acquéreur^  qu'en  effet,  après  avoir  souscrit 
l'engagement  de  payer  à  la  décharge  de  God- 


cos  qui  pouvaient  auiot-iser  Padmission  de  la  preuve 
testimoniale  ne  se  rencontraient  pas,  tandis  que,  dans 
Pespéce  actuelle,  il  y  avait,  en  fait,  un  commence* 
ment  de  preuve  p^r  écrit  qui,  bien  que  non  expressé- 
ment caractérisé  par  la  Cour  d'appel,  n'en  existait  pas 
iQoios,  et  9afri9iit  pour  justifier  «on  arrêt. 
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cbaai  le  montant  en  principal  et  intérêts  de 
la  vente  faite  k  ce  dernier,  le  sieur  Moussy 
avait  agi  pour  arriver  à  la  revente  des  biens 
comme  le  maître  absolu  de  raffaire,  et  qu'il 
avait  ainsi  cherche  h  couvrir  d'un  voile  trom- 
peur une  spéculation  qui  lui  était  propre,  que 
sa  Qualité  de  notaire  lui  interdisait,  et  que  son 
inlerét,  à  défaut  de  son  honneur,  lui  défend 
d'avouer  ;  qu^il  importe  peu  que  Moussy«  en 
payant  les  sieurs  Gapiiain,  se  soit  fait  subro- 
ger dans  les  droits  de  ceux-ci  contre  God- 
ebaux  ;  que  ces  précautions  n'étaient  que  la 
conséquence  nécessaire  de  l'intérêt  occulte 
qu'il  avait  pris  dans  raffaire;  qu'il  résulte  de 
ces  faits  et  de  tous  autres  documens  du  pro- 
cès, qu'il  a  traité  par  lui-même,  et  dans  son 
ttDi(|ue  intérêt,  de  l'acquisition  des  domaines 
de  Noncourt,  et  qu'il  n'a  admis  Godchaux  au 
contrat  que  pour  couvrir  son  nom,  sa  qualité 
de  Doiaire,  et  se  préserver  des  poursuites  que 
celte  opération  illicite  devait  lui  attirer...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moussy, 
pour  violation  de  l'art.  1341,  Cod.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1353  du  même  Gode, 
en  ce  jue  l'arrêt  attaqué  l'avait  déclaré  acqué- 
reur d'immeubles  d'une  valeur  supérieure  à 
150  fr.,  bien  qu'aucun  acte  de  vente  à  lui  fait 
Dc  fût  représenté,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'exis- 
lâl  dans  la  cause  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  que,  du  moins,  l'arrêt  at- 
taqué n'en  signalât  aucun. 

A&BÊT* 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  Fart.  1341,  et  de  la  faussse  ap- 
plicaUon  de  l'art.  1353,  God.  civ.:  —Attendu 
que  rarrêt  constate  :  V  que  le  sieur  Moussy, 
par  une  déclaration  écrite  de  sa  main,  à  la 
suite  de  la  vente  faite  au  sieur  Godchaux,  s'est 
personnellement  engagé  à  désintéresser  les 
^endeurs  de  celuHCi  en  principal  et  intérêts  ; 
2*  que  cette  obligation  personnelle,  dans  les 
ctrconstances  de  la  cause,  ne  pouvait  s'expli- 
quer que  par  l'acquisition  faite,  sous  le  nom 
de  Godchaux,  par  Moussy,  dans  le  but  d'une 
spéculation  qui  lui  était  interdite  par  ses  de- 
voirs professionnels  }— Attendu  que  l'engage- 
ment du  sieur  Moussy,  ainsi  expliqué  par  les 
motifs  mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  constituait 
ou  véritable  commencement  de  preuve  par 
écrit  j— Que  la  Cour  de  Dijon  a  donc  pu,  sans 
cooireveuir  à  aucune  loi,  sur  la  foi  de  pré- 
M)mptions  graves,  précises  et  concordantes, 
abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
loagistrats,  décider,  contre  les  apparences 
mensongères  de  l'acte,  que  le  véritable  acqué- 
reur des  représentans  Gapitain  était  non  le 
sieur  Godchaux,  mais  le  sieur  Moussy,  de- 
mandeur en  cassation  ;— Rejette,  etc. 

lHi9déc  1851.-Ch.req.— i>r^*.,  M.  Mes- 
aard.  —  Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL  eonf., 
M.  Bonjean,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Delachère. 


1"  GOMMUNAl)TE.--AcTiF.— DissoLUTiOH. 

—  Bénéfices. 

2'  PàETàGE. — JUGB-COMMISSAIRE. 

l"*  Les  bénéfices  d'une  entreprise  eommen^ 
eée  pendant  la  communauté,  mais  réalisés  de^ 
puis  sa  dissoluli*m,  ne  tombent  dans  la  com» 
munauté  qu*autant  que  les  opérations  faites 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté  sont 
une  suite  nécessaire  de  l'entreprise  commen- 
cée pendant  son  existence. 

Si  donc  il  s'agit  de  travaux  exécutés  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  par  suite 
d'un  marché  à  série  de  prix  dont  les  résul^ 
tats  devaient  se  régler  chaque  quinzaine,  et 
constituant  pour  ainsi  dire  une  série  d'entre^ 
prises,  les  bénéfices  résultant  des  travaux  exé- 
cutés depuis  la  dissolution  de  la  communauté 
ne  tombent  pas  dans  son  actif ,  (C.  civ.,  1401.) 
2'  En  matière  de  partage,  la  nomination 
d'un  juge  pour  surveiller  les  opérations  ou  y 
procéder  est  purement  facultative.  (God.  civ., 
823;  God.  proc,  969.) 

(Guillouet— C.  Lerévérend.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  823,  God.  civ.  :—  At- 
tendu que  cet  article  n'est  point  impératif,  mais 
laisse  aux  Cours  et  tribunaux  la  faculté  de  com- 
mettre, s'il  y  a  lieu,  un  des  juges  pour  procé- 
der aux  opérations  du  partage  ;— Attendu  qu'en 
ce  point,  la  Cour,  en  omettant  cette  formalité , 
n'a  donc  point  violé  ledit  article;... 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
1401 ,  1408,  1409,  1134,  1106,  God.  civ.  :— 
Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1401,  1836  et 
1865,  God.  civ.,  combinés,  que  les  héritiers 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  n'ont  droit  aux  bénéfices  pro- 
venant des  opérations  faites,  postérieurement 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  qu'autant 
que  ces  opérations  sont  une  suite  nécessaire 
d'une  entreprise  commencée  pendant  l'exis- 
tence de  la  communauté  ; — Attendu,  spéciale- 
ment,qu'on  ne  saurait  considérer  comme  con- 
séquence nécessaire  et  forcée  d'une  entreprise 
de  travaux  publics  des  travaux  exécutés  de* 
puis  la  dissolution  de  la  communauté,  lorsque 
cette  entreprise  était,  comme  dans  l'espèce,  un 
marché  à  série  de  prix,  dont  les  résultats  se 
réglaient  chaque  quinzaine,  et  constituaient, 
pour  ainsi  dire,  une  série  d'entreprises  j—At* 
tendu  que ,  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune  disposition 
de  loi ,  décider  que  les  bénéfices  résultant  des 
travaux  exécutés  par  le  mari,  postérieurement 
au  décès  de  sa  femme,  devaient  profiter  à  lui 
seul; — Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1851.— Gh.  req.— Pr^<.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp,,  M.  Jaubert. — ConeL  eonf.,  M. 
Freslon,  av.  gén.— Pi.,  M*  Frignet. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— Donation.-- 
Biens  personnels.— Agceftation.—Délài. 
—Revends.— Compte. 
L'exception  établie  par  le  troisième  alinéa 

de  Vart. ^  delaloidu^mai  1825,  aux  ter* 
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mes  duquel  la  quoHté  disponible  fixée  par  le 
premier  alinéa  du  même  article  peut  être  eœcé- 
déedans.les  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires faites  à  une  communauté  religieuse  de 
femmes,  par  un  de  ses  membres,  dans  les  six 
m4kis  qui  s%Uvent  Vautorisalion  accordée  par  le 
Gouvernement  à  cette  communauté,  s'applique 
aussi  bien  aux  biens  personnels  au  donateur 
qu*à  ceux  dont  il  ne  serait  que  dépositaire  (1). 

La  disposition  de  ce  troisième  alinéa  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  la  donation  faite  par  acte  entre-vifs  à 
la  communauté  religieuse,  que  cette  donation 
ait  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'elle  soit  acceptée  dans  le 
même  délai  :  la  donation  n'est  pas  moins  va- 
lable, quoiqu'elle  ne  soit  acceptée  qu'après 
l'e^wiration  des  six  mois  (2). 

Est  valable  le  contrat  aux  termes  duquel  une 
reliffieuse  faisant  partie  d'une  communauté 
non  autorisée  a  donné  mandat  à  la  supérieure 
de  cette  communauté  de  toucher  ses  revenus, 
et  de  les  employer  pour  les  besoins  de  la  com- 
munauté ,  en  s'interdisant  d'en  demander 
compte  (3). 

De  même,  une  religieuse  faisant  partie  d'une 
communauté  autorisée,  dont  les  statuts  dispo- 
sent que  les  revenus  desmemln-es  qui  la  compo- 
sent appartiennent  à  la  communauté,  ne  peut,  nt 
par  elle-même,  ni  par  ses  héritiers^  demander 
compte  de  ces  revenus  à  l'établissement  ;  un  tel 
abandon  de  revenus  ne  constitue  pas  une  dona- 
lion  soumise  aux  conditions  de  l'art,  ^dela 
loi  du  24  mai  1825. 


(1)  La  difficulté  oe  proTÎent  pai  do  texie  môme 
de  r«UDéa  3  de  Pari.  5  de  ta  loi  du  24oiai  1835, 
qui,  dans  l^autorisaiioo  qa^il  accorde  aux  religieuset 
d'^eieéder  pendant  îio  certain  délai  la  quotité  diapo- 
nfbie  fixée  par  lei«'  alinéa  decet  article.ne  faitau- 
cûlie  mention  de  la  Aature  des  biens  dont  il  permet  de 
dttposér,  ni,  paf  conséquent,  aucone  dialinction  entre 
le*  biens  pé#80tiaé)saudi8pOfant,et  les  biens  dont  il 
Doserait  que  Jéfxisttaire  par  idéi-commis.La  diffieuilé 
proYÎeBi  de  f  e  que  thWtt  extension  de  la  racolté  de  dis- 
poser ^  telle  qe'etle  éiali  réglée  par  le  !•' alinéa  de  Pav- 
iioto,  ajoutée  par  einiendeinent  lors  de  la  difcoasion  de 
la  loi,  fui  iiuroduiie  dans  le  bot  prineipalde  permet- 
tre aux  religieuses  de  transmettre  aux  communautés 
len  biens  qu^elles  tenaient  en  dépôt  poar  le  compte 
et  dans  rimer  et  des  eommonattiés  jusque-là  décla- 
rées incapables  de  reccToir.  Aussi,  dans  son  in- 
struction, en  date  du  17  jailU  1825,  sur  Texécniion 
de  la  loi  dn  24  mai  précédent,  le  ministre  de  l'in- 
térieur é^expriuiaii-il  en  ces  termes  :  «Comme  il  est 
nètdire  que  les  propriétés  de  beaucoup  d^éiablisse- 
mens ,  même  leur  habitation  a? et  ses  dépendances, 
ariietti  été  acceptées  on  acquises  pa^  Pua  ou  quel- 
qnee-ons  de  iMirs  membres,  fa  loi  a  Toatii  empêcher 
le  tort  que  ttê  établièsettené  pourraient  souffrir  de 
l'exécution  immédiate  d^-eel-art.  5.  En  coniséquen- 
ctt,  »  ime  religieuse  veut  dll poser  en  faveur  de  sa 
commiuiiuté^  elle  reste  dans  le  droit  ooramun  pen- 
da*nt  six  mois,  à  dater  du  2  juin  1825^  jour  de  la 
prpmulgatioi»  de  U  lei,  sUI  s^agit  d'éiablissemens 
déjji  «uiotcisès.  définitif  ement^el  lencUi^t  lix  meis» 


(Leroy--€.  les  BénédicUoes  de  Gaen.) 
La  conununauté  des  religieuses  Bénédicti- 
nes de  Caen  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  17  janv.  1827.— Par  acte  devant  no- 
taire, du  28  mailméme  anuée,  la  demoiselle  Del- 
phine Letourneur  (en  religion,  sœur  Sainte- 
Placide),  religieuse  de  cette  communauté,  lui 
fit  donation  entre-vifs  d'une  rente  perpétuelle 
del400  l'r.,  rachetable  moyennant  42,000  fr., 
à  prendre  sur  sa  succession,  et  exigible  à  par- 
tir du  jour  de  son  décès.  Une  demande  en  au- 
torisation d'accepter,  formée  par  la  commu- 
nauté, fut  adressée  de  Pévéché  à  la  préfecture, 
le  6  juin  suivant,  et  de  la  préfecture  au  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques,  le  28  du  même 
mois.  Mais  cette  autorisation  ne  fut  accordée 
par  ordonnance  royale  que  le  28  août  suivant, 
et  l'acceptation  n'eut  lieu,  par  acte  authenti- 
que, que  le  31  déc.  1827. 

Avant  d'être  régulièrement  autorisée,  la 
communauté  des  Bénédictines  de  Caen  exis- 
tait de  fait  depuis  longtemps  :  la  demoiselle 
Letourneur  en  faisait  partie,  en  qualité  de 
sous-prieure.  Les  statuts  de  cet  établissement 
attribuaient  à  la  communauté  les  revenus  et 
les  valeurs  mobilières  de  chaque  religieuse  ; 
et,  dès  l'année  1821,  la  demoiselle  Letourneur 
avait  donné  à  la  supérieure  de  la  communauté 
un  pouvoir  pour  toucher  ses  revenus  et  ad- 
ministrer ses  biens.  Ces  biebs  consistaient 
principalement  en  immeubles  que, depuis,  elle 
vendit  au  sieur  Leroy,son  beau-frère,  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  de  2,100  fr. 

La  demoiselle  Letourneur  est  déeédée  en 
1845,  laissant  pour  héritière  la  dame  Leroy, 


à  dater  de  Pauiorisation  définiiite,  s'il  s^agit  d'éia. 
blissemens  qui,  exislai^tde  fait  an  i'^jan?.  1825, 
pourront  être  auiorisés  1  l'avenir  »  (7.  nos  lohaihno- 
l^s,tom.  i,  pag.  1145).— Hais  <{ttel  qu'ait  pu  être 
le  motif  déterminant  du  législaieotf ,  il  n'en  est  pas 
moins  constant  qne  les  termes  qQ*fl  a  employés  ne 
permettent  pas  de  restreindre  la  portée  dif  sa  dispo- 
sition à  une  seule  nature  de  biens,  quand,  en:  défini- 
tif e,  sa  lettre  les  embrasse  tous  data  une  généralité 
qui  ne  laisse  aucune  plaoe  à  Tinterpréiatioa, 

(3)  C'est  en  ce  sens  que  i'arU  5  de  la  loi  du  24 
mars  1825  est  inierpréié  par  le  ministre  de  Pinié* 
rieur,  dans  Piosirockion  citée  à  la  noie  qui  précède  : 
K  Les  religieuses,  dil-il,  doivent  bien  se  pénétrer 
de  celte  disposition  si  favorable  à  leur  communauté, 
et  ne  pas  négliger  d^eih  profiter  à  lemps  :  il  suffira 
pour  cela  que  la  donation  et  la  demande  en  auiori— 
sation  pour  accepter  soient  faites  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi...  i» 

(3)  Cette  décision  n'est  pas  contraire  à  la  jnris<- 
pradence,  qni  décide  que  les  oommnnvutés  reli^reu- 
%%%  non  autorisées  sont  incapables  de  recevoir,  ¥• 
Cass.  5  août  1841  vVot.  4841 .1.875  — P.  1841.2. 
558);  Affen,  12  août  184)  (Vol.  1843.3.33— P«. 
1843.2.47),  et  Caen,  20  juill.  1840  (Vek  1847.2. 
278^P.  1847.1.747).  £a  effet,  i»  ne  s'agissaii  pas 
ici  d^une  donation,  mais  de  la  mise  en  commun  ou  ea 
socléié  des  revenus  de  Pun  des  associés,  qui  ne  s'cq 
dessaisissait  pas,  ou  plutôt  qui  né  s'en  dessaisissait 
que  pour  les  affecter  à  un  naage  dont  il  profitait  lai« 
même. 
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sa  sceiir,  qui  a,  bientôt  après,  demandé  la  nul- 
lité de  Ia  donatio»  do  28  mai  1827,  en  se  fon- 
dant gur  ce  que  celte  donation  excédait  le 
quart  des  biens  de  la  donatrice,  dont  Tari.  5, 
l^'alinéa,  de  la  loi  du  24  mai  1825,  lui  permet- 
tait seoionent  de  disposer  au  profit  de  la  com- 
munauté. Elle  soaienait,à  Tappui  de  cette  de- 
mande en  nullité,  q«e  la  donation  faite  par  sa 
sœur  n'était  pas  protégée  par  la  disposition 
finale  de  Tart.  S  précité,  qui  e&cepte  de  la 
probibîtioii  prononcée  par  le  premier  alinéa 
tes  donations  faites  dans  les  six  mois  de  la  pu- 
blication de  la  loi  pour  les  communautés  déjii 
autorisées,  et  pour  celles  qui  seraient  autori- 
sées à  raventr,  six  mois  après  Tautorisàtion 
accordée  :  d^une  part,  parce  que  cette  dlspo- 
siiioR  eieepiionnelle  ne  s'appliquait  pas  aux 
donations  de  biens  personnels  aux  donateurs, 
nais  seulement  aux  donations  de  biens  dont 
iis  ne  seraient  que  dépositaires  ;  et  ensuite, 
parce  que,  dans  respcce,  la  donation  n*avait 
été  accotée  qu'après  Texpiratton  des  six  mois, 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  pouvait  être  réputée 
faite  dans  ce  délai. — Enfin,  la  dame  Leroy  de- 
mandait, de  plus,  que  la  communauté  fût  te- 
nue de  lui  rendre  compte  des  revenus  de  la 
demoiselle  Letourneur,  qu'elle  avait  perçus  et 
administrés  depuis  1821. 

21  août  i846,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caeo  qui  déclare  les  demandes  mal  fondées. 
Ce  jof  eraent  est  ainsi  conçu  : — «  Considérant 
que,  par  acte  passé  devant  M*  Poignant,  no- 
taire à  Caen,  le  28  mai  182f7,la  demoiselle  Le- 
lourneur,  dite  sœur  Sain  te- Placide,  religieuse 
de  la  communauté  des  Bénédictines  de  Caen, 
a  fait  donation  entre- vifs,  à  ceue  communau- 
té, d'une  rente  perpétuelle  de  1400  fr.,  au  ca- 
piul  de  42,000  fr.;  qu'une  oMennance  royale 
du  !28  août  1827  a  autorisé  la  communauté  à 
accepter  cette  donation  \  que  Paceepuition  a  eu 
lieu  deTant  M'  Poignant,  le  31  déc.  1827,  acte 
auquel  la  dame  Letourneur  est  intervenue,  eu 
déclaraat  qu'elle  le  tenait  pour  signifié  ;  que 
ladite  dame  Letourneur  est  décédée  le  10  fév. 
1845,  étknê  la  corammiauté  des  Bénédictines, 
dont  elle  était  membre,  laissant  pour  seule 
héritière  la  dame  Leroy,  sa  sœur  ;---Considé- 
rant  que  la  communauté  des  Bénédictines  de 
Caen  a  été  autorisée  par  ordounance  royale 
dm  17  lanv.  1827,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  da  v4  mai  1825  ;  qu'ainsi  et  dès  ce  moment, 
cette  conuMinauté  a  eu  une  existence  légale  ; 
— CoDsidérant  que,  d'après*  Tart.  4  de  la  loi 
du  24  Doai  1825,  les  communautés  religieuses 
de  fenunes  dûment  autorisées  peuvent,  avec 
rautorisalioQ  spéciale  du  roi,  aiocepter  les  do- 
nations par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
qui  leor  sont  imites;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  5 
de  cette  loi  défend  h  toute  personne  faisant  par- 
tie de  ces  connHinantés  de  leur  donner  au  delà 
da  qoart  de  ses  biens,  à  moins  que  la  dona- 
tion ne  fût  pua  supérieure  à  10,000  fr.;  mais 
qu'aux  termes  du  même  article,  cette  défense 
n'a  de  reœvoirson  cxécullon,  pour  les  com- 
'  I  àé^  ailÉorîms,  qaesixmoîB après 


la  promulgation  de  la  loi,  et  pour  celles  qui  se- 
raient autorisées  à  l'avenir,  que  six  mois  après 
rautorisaiion  accordée  ;  — Considérant  qu'il 
résulte  évidemmeht  de  ces  dfeposttlbnfs  légis- 
latives que,  pendant  les  déhis  fixéiS.  Ites  mem- 
bres ûes  communautés  religieuses  de  femmes 
sont  restés,  pour  la  faculté  de  dlspbseï^  de  leurs* 
biens  à  titre  gratuit,  sous  Pempii^e  dii  droit 
commun ,-  que  la  loi  spécislfè  qb!  doit'seùle' 
servir  de  règle  en  cette  malièire  a  nécessai- 
rement entendu  qwe,  pour  tfa^  t  eût  lieu  à 
l'exception  apportée  à  la  défense  St  dob Aer  au 
delà  d'une  certaine  quotité,  il  suffi^if  que  la 
disposition  fût  faite  par  un  acte  ayant  dafte  cer- 
taine avant  l'expiration  du  délai  ;  qu^aussi, 
cette  loi  s^est  bien  gardée  d'imposer  la  néces- 
sité de  facceptation  de  la  disposition  dans  le 
même  délai,  et  que  cette  nécessité  n'a  pu  en- 
trer dans  ta  pensée  du  législateur  :  car,  en  l'im- 
posant, il  aurait  nécessAîi'ément  restreint  Tè 
délai  de  six  mois  qu'il  accoWe  jyôtàr  iuani- 
fester  la  volonté  de  donner  ;  que,  de  plus,  il 
aurait  mis  au  bénéfice  qu'il  concédait  oUcèon- 
dition  qu'il  aurait  pu  être  impossible  dé  rem- 
plir, puisqu'il  n*auraii  pas  dépendu  des  com- 
munautés religleusesd'avoir  fautorlsation  d'ac- 
cepter à  jour  fixe,  ou  dans  un  délai  déterminé, 
et  qu'elles  n'auraient  eu  aûcito  mioyeude  l'exi- 
ger; que  le  texte  méhne  dé  la  lof  ^uousAsë  lé 
sjsiéme  de  la  nécessité  de  raceieptatioû'  de  la 
libéralité  dans  le  délai  &d  six  mcfis-,  pmiiqu'il 
autorise  aussi  bien  les  dis^iiiôns  par  testa- 
ment que  celles  entre-vifs,  et  qte'a^^  ce-  sys- 
tème, les  donations  testamentaires  scieraient 
trouvées  presque  géuéralemiént  Inté^dHès,  car 
ils^ait  bien  rarement  arrivé  qué'M  plersobftte 
qui  avait  fait  le  testament  fftt  décédëe  dans 
le  délai  de  six  mois,  et  pendant  sa  tfe,  rautori"-  ' 
sation  d'accepter  n'aurait  pu  être  accoi^ée,  ni 
même  demandée  ;~€oUsidéi^ànt  que  la  dona-' 
tion  du  28  mai  1827  a  été  faite  p^l*  acte  au^' 
tbentique,  dans  les  six  moh  qui  ont  sUKi  for- 
donnance  royale  du  17  janvier  même  antifée, 

Suia  autorisé  la  communauté  des  BénédVc^nes 
e  Caen  ;  que  la  demande  en  aufoirisatibn  de 
l'accepter  a  été  aussi  faite  dans  leimfême  délai  ; 

Sue  l'exception  apportée  par  Pali*t.  5  de  la  loi 
u  24  mai  1825,  à  la  fixation  d'une  quotité  dis- 
ponible, est  donc  applicable  à  cette  donatidn, 
quoique  son  acceptation  fol^inelié  n'ait  été  ai»-'' 
torisee  et  effectuée  qu'après  PexpiMién  de* 
ce  délail  ;  que,  par  conséquent,  ladMe-dunation* 
doit  recevoir  sa  pleine  et  entière-  exécution, 
et  que  les  épdu%  Leroy  ne  sont  pas*  fondés  à 
s'y  opposer  ;  —Considérant  que,  si  les  dlseus^* 
sions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  ^lél  du  ' 
24  mai  l«25}ndimieut  que  rexception  por- 
tée dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  5' 
a  eu  principalement  pour  but  de  donner  aux 
communautés  religieuses  autoriisées  le  nioyen 
de  faire  entrer  régulièrement  et  légaleiMtit 
dans  leur  domaine  des  biens  dont  la  propriété' 
apparente  aurait  existé  seuleuienl  dans  la  main 
d  un  membrede  la  oomaïunauté,  il  est  eoastant 
que  la  loi  â  statué  d'uMttMMlèfie  ffiuéitle  et' 
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absolae;  que  son  texte  bien  précis  n'a  pas  dis- 
tingué les  biens  dont  il  autorisait  sans  restric- 
tion la  libre  disposition,  dans  un  délai  déter- 
miné, et  que  Ton  ne  peut  admettre  une  dis- 
tinction que  le  texte  n'autorise  pas  à  faire  et 
qu*il  semble  plutôt  prohiber,  puisque  la  géné- 
ralité de  ses  termes  couvre  d'une  présomption 
légale  de  validité  toutes  les  dispositions  faites 
dans  le  délai  prescrit; —  Considérant  qu'il  est 
constant  et  non  contesté,  qu'avant  l'ordon- 
nance royale  du  17  ianv.  18if7,  les  religieuses 
de  la  communauté  des  Bénédictines  de  Caen 
vivaient  en  société  dans  la  maison  où  elles  ont 
continué  de  résider  depuis  cette  ordonnance; 
— Que  si,  avant  cette  époque  de  1827,  la  per- 
sonne qu'elles  avaient  choisie  pour  leur  supé* 
rieure  a  reçu  quelques  sommes  d'arsent  au  nom 
de  la  dame  Letourneur,  en  vertu  d'un  mandat 
notarié  du  8  mars  1821,  ces  sommes  ont,  en 
réalité,  été  perçues  pour  le  comj^te  de  la  so- 
ciété et  pour  l'emploi,  n'ayant  rien  d'illicite, 
qui  leur  était  assigné  par  les  statuts  qui  régis- 
saient la  société,  ayant  au  moins  une  existence 
de  fait  ;  que  la  dame  Letourneur,  qui  s'était 
volontairement  soumise  à  ces  statuts  en  en- 
trant dans  la  société,  n'aurait  pas  eu  de  compte 
à  demander  desdites  recettes  ;  qu'en  supposant 
même  qu'elle  eût  été  en  droit  d'exiger  ce 
compte,  elle  y  aurait,  implicitement  à  la  véri- 
té, mais  suffisamment  renoncé,  par  l'acte  no- 
tarié du  31  déc.  1827,  intervenu  entre  elle  et 
la  communauté,  alors  légalement  autorisée  par 
l'ordonnance  royale  du  17  janvier  ;  que  pour 
tout  ce  qui  aurait  été  touché,  postérieure- 
ment à  cette  ordonnance,  des  revenus  de  la 
dame  Letourneur  par  la  supérieure  ou  prieure 
de  la  communauté,  les  dispositions  des  statuts 
qui  se  trouvent  approuvés  par  la  même  ordon- 
nance royale  interdisent  d'en  demander  comp- 
te, puisque  ces  revenus  sont  tombés  dans  la 
masse  commune,  remise  et  laissée  à  la  dispo* 
sition  du  chef  de  l'établissement  ;  qu'on  ne 
pourrait  invoquer  à  cet  égard  les  dispositions 
restrictives  de  l'art.  5  delà  loi  du  24  mai  1825, 
parce  qu'il  est  certain  que  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  aux  revenus  des  biens  ap- 
partenant exclusivement  aux  personnes  faisant 
partie  des  communautés  religieuses  j — Par  ces 
motifs,  déclare  valable  dans  son  entier,  et  non 
susceptible  de  réduction,  la  donation  d'une 
rente  perpétuelle  de  1400  fr.,  au  capital  de 
42,000  £r.,  faite  |)ar  la  dame  Letourneur,  dite 
sœur  Sainte-Placide,  à  la  communauté  des  re- 
ligieuses Bénédictines  de  Caen  ;  rejette  la  de- 
mande en  reddition  de  compte  formée  par  les 
époux  Leroy.  » 

Appel  par  les  époux  Leroy  ;  mais,  le  20  déc. 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qnï  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.— 1^'  Moyen.  Vio- 
lation du  premier  alinéa  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  et  fausse  application  du  troi- 
sième alinéa  du  même  article,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  validé,  au  delà  des  limites  détermi- 
nées par  la  dispositioA  générale  du  premier 


alinéa,  des  libéralités  faites  2i  la  communauté 
des  Bénédictines,  par  un  membre  de  ladite 
communauté,  et  portant,  non  sur  des  biens 
que  la  donatrice  aurait  reçus  pour  la  commu- 
nauté, alors  qu'elle  n'était  pas  autorisée,  mais 
sur  des  biens  personnels.  —  Dans  le  projet 
de  loi,  disait-on  pour  les  demandeurs,  l'art.  5 
de  la  loi  du  24  mai  1825  ne  se  composait  que 
du  premier  alinéa,  qui  pose  le  principe  de 
l'incapacité  des  membres  des  communautés 
religieuses  pour  donner  à  la  communauté  au 
delà  d'une  certaine  quotité  de  leurs  biens.  Le 
troisième  alinéa  du  même  article,  qui  établit 
une  exception  à  cette  prohibition,  pour  les 
donations  faites  dans  les  six  mois  de  l'autori- 
sation accordée  k  une  communauté  religieuse, 
ne  fut  introduit  que  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, et  par  un  motif  particulier:  on  voulut 
empêcher  que,  par  l'effet  de  la  prohibition  du 
premier  alinéa,  les  communautés  ne  fussent 
dépouillées  des  biens  qui  leur  étaient  destinés, 
et  dont  quelques-uns  de  leurs  membres  n'é- 
taient que  dépositaires.  C'est  dans  ce  but  que 
l'on  accorda  un  délai  de  six  mois,  pendant  le- 
quel les  possesseurs  de  ces  biens  pourraient 
en  disposer  au  profit  de  la  communauté.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  discussion  et  de  l'instruc- 
tion ministérielle  du  17  juill.1825.  Cedélai  n'a 
donc  pas  été  accordé  aux  religieuses  pour  dis- 
poser de  leurs  biens  personnels  au  profit  de  la 
communautéetau  préjudice  de  leurs  héritiers, 
et,  par  suite,  les  donations  de  cette  nature  doi- 
vent rentrer  sous  la  prohibition  de  la  loi  du  24 
mai  1825. 

2'  Moyen,  Violation  du  troisième  alinéa  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  validé  la  libéralité  faite  par 
la  dame  Letourneur,  encore  bien  qu'elle  n  ait 
pas  été  valablement  et  légalement  acceptée 
dans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  la  disposition 
précitée  de  la  loi  du  24  mai  1825.— On  disait 
pour  les  demandeurs  :  Les  dispositions  entre- 
vifs  permises  par  l'art.  5  doivent  avoir  lieu 
dans  les  six  mois  de  l'autorisation  accordée  à 
la  communauté.  Or,  d'après  les  art.  894  et 
932,  Cod.  civ.,  une  donation  entre-vifs  n'est 
valable  que  quand  elle  est  acceptée  par  le  do- 
nataire, il  faut  donc,  pour  que  la  donation 
faite  a  la  communauté  des  Bénédictines  soit 
valable,  qu'elle  ait  été  acceptée  dans  les  six 
mois  de  l'autorisation  qui  a  donné  à  la  commu- 
nauté une  existence  le^e.  Cette  acceptation 
était  tellement  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  donation,  que  si  la  donatrice  était  décédée 
avant  cette  acceptation,  la  donation  fût  deve- 
nue caduque.  Or,  l'acceptation  n'ayant  eu  lieu 
qu'après  le  délai  pendant  lequel  la  loi  permet 
de  donner,  la  donation  est  évidemment  nulle. 
—  L'arrêt  objecte  que  l'on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  voulu  imposer  le  délai 
de  six  mois  pour  l'acceptation,  aussi  bien  que 
pour  la  disposition  ;  qu'il  suffit  que  la  disposi- 
tion ait  été  faite  avant  l'expiration  du  délai, 
puisque,  autrement,  la  faveur  du  délai  devien- 
drait souvent  inutile,  dès  qu'il  ne  dépend  pas 
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des  doDataires  d^obtenir  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  rautorisalion  d'accepter.  Mais  cette 
cousidératioD  de  fait  ne  change  pas  les  prin- 
cipes, qui  veulent  quMl  n'y  ait  de  donation 
entre-vifs  parfaite  que  par  Tacceptation.  Il  ré- 
sulieralt  d'ailleurs  du  système  contraire,  que 
les  communautés  seraient  libres  de  retarder 
autant  qu'elles  le  voudraient  l'exécution  et 
Tacceptation  de  la  donation,  et  de  la  laisser 
iodéfioiment  incertaine,  ce  qui  ne  peut  être 
dans  le  vœu  de  la  loi.  La  loi  a  jugé  le  délai  de 
six  mois  suffisant  pour  que,  daus  cet  espace  de 
temps,  la  donation  puisse  être  faite  par  le  do- 
natear,  autorisée  par  le  Gouvernement,  et  ac- 
ceptée par  la  communauté;  et  les  juges  ne 
peuvent, sans  violer  la  loi,  prolonger  ce  délai, 
CQ  décidant  que  l'acceptation,  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  donation  complète,  et  par  consé- 
quent valable,  peut  intervenir  après  ce  délai. 
^  Moyen,  \iolation  de  la  même  loi  du  24 
'oai  1825,  du  principe  que  les  donations  ne  se 
présofflent  pas,  et  des  art.  932  et  suiv.,  Cod. 
civ.,  en  ee  que  Tarrét  attaqué  a  dispensé  la 
cofflmonaaté  de  rendre  compte  des  valeurs 
mobilières  qui  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  la  donation  à  elle  faite,  et  sur  lesquelles 
elle  n'avait  pu  acquérir  aucun  droit,  en  vertu 
des  seules  dispositions  des  statuts  de  la  commu- 
flauté.— IJ  est  consuté,  disait-<>n,  quedes  som- 
mes considérables  ont  été  perçues  par  la  su- 
périeure, tant  avant  qu'après  l'autorisation  qui 
a  donné  à  la  communauté  une  existence  léga- 
le, et  en  vertu  d'une  procuration  de  la  demoi- 
^Ue  Letourneur.  Cependant,  la  Cour  d*appel 
dispense  la  communauté  d'en  rendre  compte, 
par  le  motif  que  ces  sommes  ont  été  perçues 
CD  réalité  pour  le  compte  de  la  société,  et  pour 
'emploi  licite  qui  leur  était  assigné  par  les 
^^UA^  auxquels  la  demoiselle  Letourneur  avait 
adhéré  en  entrant  dans  la  communauté,  et 
dont lart.  9  interdit  aux  religieuses  de  rede- 
Biander  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
commune.  Pour  les  sommes  perçues  avant  que 
u  coDunanauté  ne  fût  légalement  autorisée,  il 
^  évident  que  la  communauté  n'a  pu  trouver 
dans  des  statuts  non  encore  approuvés  par  le 
iiouvernement  le  droit  de  se  dispenser  de  ren- 
dre compte*  Quant  aux  sommes  perçues  depuis 
>  autorisation,  il  ne  suffit  pas  que  les  statuts 
^ieni  été  autorisés  par  le  Gouvernement  pour 
que  les  familles  puissent  être  privées  du  droit 
de  demander  compte  de  ces  sommes.  Si  le 
Gouvernement  a  pu  laisser  subsister  dans  les 
^^^tots  un  article  qui  défend  de  demander 
compte  des  sommes  (en  capitaux)  perçues  par 
la  communauté,  ce  n^est  pas  une  raison  pour 
Jiae  l'exécution  de  la  loi,  en  ce  qui  touche  les 
ubéralités,  puisse  être  paralysée.  Et  quant  aux 
feTennSjSll  est  vrai  que  la  loi  de  1825  ne  pro- 
hibe pas,  dans  son  texte,  cette  manière  d'enri- 
^ir  les  congrégations  religieuses  aux  dépens 
des  familles,  son  esprit,  qui  n'a  évidemment 
^oulu  laisser  aucune  voie  ouverte  à  ces  spo- 
laUons,  ne  permet  pas  d'admettre  à  cet  égard 
la  distinction  de  l'arrêt  attaqué.  Enfin,  l'acte 


du  31  mars  1827  n^emporte  pas  renonciation 

au  droit  qu'aurait  eu  la  dame  Letourneur,  de 
demander  compte  des  valeurs  dont  s'agit.  Les 
renonciations  ne  s'établissent  ]ias  arbitraire- 
ment, et  il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  cet  acte 
r>ur  reconnaître  que  l'arrêt  la  mal  interprété 
cet  égard. 

arb£t. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  «.—At- 
tendu que  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  qui 
défend  à  toute  personne  faisant  partie  d'une 
congrégation  religieuse,  de  disposer,  au  profit 
de  l'établissement  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
au  delà  du  quart  de  ses  biens,  s'exprime  en  ter- 
mes généraux  ;  —  Qu'il  ne  fait  point  de  dis- 
tinction entre  les  biens  personnels  des  mem- 
bres des  communautés  auxquels  il  permet  de 
disposer,  et  les  biens  dont  ils  ne  seraient  que 
dépositaires  ;— Que  l'exception  à  cette  défense, 
apportée  par  le  S  2  de  l'artide  en  faveur  des 
dons  ou  legs  faits  par  un  membre  de  l'établis- 
sement au  profit  de  ses  héritiers  en  ligne  di- 
recte, indique  que  la  faculté  de  disposer,  dans 
la  mesure  prescrite,  s'applique  aux  biens  per- 
sonnels comme  aux  autres  biens  ^ — Attendu 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atuqué  n'a  pas 
violé  Tart.  5  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Tart. 
5  de  la  loi  de  1825  précitée,  en  fixant  le  délai 
dans  lequel  les  membres  des  communautés  re- 
ligieuses peuvent  disposer  au  profit  de  la  com- 
munauté, ne  leur  a  pas  imposé  d'autre  obliga- 
tion que  de  réaliser  leur  disposition  dans  ledit 
délai  ;  —  Que  l'autorisation  d'accepter  ne  dé- 
pendant ni  de  la  donatrice,  ni  de  la  commu- 
nauté donataire,  on  ne  peut  faire  de  Taccep* 
tation  dans  le  délai  fixé  une  condition  de  la 
validité  de  la  donation  ; — Que,  ni  la  loi  séné- 
raie,  ni  la  loi  sur  la  matière,  n'ont  fixé  de  dé- 
lai pour  l'acceptation  des  donations  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit; — Qu'il  suffit  donc 
que  la  disposition  ait  eu  lieu  dans  le  délai  fixé, 
et  que  l'acceptation  qui  survient  ultérieure- 
ment se  réfère  à  la  disposition  et  la  valide 
dès  son  principe  ;  —  Que  l'arrêt  atta.)ué  n'a 
donc  pas  violé  le  S  3  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée, et  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication; 

Sur  le  troisième  moyen  : — En  ce  qui  touche 
les  capitaux  et  les  revenus  touchés  avant  la 
reconnaissance  légale  de  la  communauté,  par 
la  supérieure,  en  vertu  du  mandat  de  la  dame 
Letourneur  :— Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét 
attaqué,  que  les  capitaux  dont  il  s'agit  ont  été 
employés  à  l'acquisition  d'immeubles  dont  la 
dame  Letourneur  a  fait  donation  à  la  commu- 
nauté depuis  sa  reconnaissance  légale,  dona- 
tion autorisée  par  le  Gouvernement,  et  qui 
n'est  pas  attaquée  par  les  demandeurs  en  cas- 
j  sation  ;;;i;^tteudu  au'il  résuite  également  de 
,  l'arrêt  attaqué ,  qu^avant  l'ordonnance  d'au- 
!  torisation,  les  religieuses  Bénédictines  de  Caen 
I  vivaient  en  communauté  ;  que  la  dame  Letour- 
I  neur  en  faisait  partie,  et  que  les  reveaus  dont 
'  il  s'agit  ont  été  touchés  pour  le  compte  de  la 
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cenitiuiMiaté,  et  pour  l'empioi  licite  $pÂ  leur 
était  assigné  par  la  volonté  commune  des  par* 
lies  ;  —  Attendu  que  la  dame  Leinurneur,  qui 
s'était  ainsi  voioutairement  soumise  aux  con- 
dhions  de  la  vie  commune,  et  avait  consenti 
à  là  perception  et  à  l'emploi  desdites  sommes, 
n'aurait  pas  pu,  dans  les  termes  du  droit  corn* 
mun,  en  demander  la  restitution,  et  que  ses 
héritiers  ne  peuvent  avoir,  k  cet  égards  plus 
de  droit  qu'elle  n'eki  aérait  eu  elle-même  ; 

En  ce  qui  touche  les  revenus  de  la  dame 
Letourneur  touchés,  en  vertu  de  son  mandat, 
par  la  comniuoaoté,  depuis  la  reconnaissance 
légale  :-^Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
atiaqué,  que  les  statuts  de  la  communauté,  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  et  acceptés  par 
la  dame  Letourneur,  déclaraient  ces  revenus 
acquis  à  la  communauté,  et  défendaient  d'en 
deiBander  compte  ;~-Que  cette  disposition  des 
statuu  était,  comme  i'existeuce  de  la  com- 
munauté  elIeMUÔme,  sanctionnée  par  ta  re- 
connaissance légale,  et  rendue  obligatoire  ; — 
Que  l'abandon  de  ces  revenus  ne  constituait 
pas  une  donation  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qui 
fût  soumise  aux  dispositions  prohibitives  de  la 
loi  de  1625,  mais  que  c'était  un  contrat  corn- 
mutatif  entre  la  communauté  et  la  religieuse 
admise  à  eo  faire  partie  j  —  Attendu  qu'en  re- 
jetant, dans  cet  état  des  faits,  lu  demande  en 
reddition  de  compte  formée  par  les  deman- 
deurs en  cassation,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  18*23,  ni  aucune 
autre  loi  j—Reiette,  etc. 

pu  22  déc.  185L— Ch.  civ.-~Pre?ï. ,  M.  Por- 
tatts,  p.  p.  — Rapp,,  M.  Simoneau.^  ConcL 
conf.,  M.  Roulland ,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Groualie  et  do  Sain^Malo. 


CONCILIATION.— Citation.— DoMiciiB  élu. 

UélecHon  de  domicile  a  effets  non-seute- 
meni  pow  i'ajownemeni,  mais  encore  pour  la 
cilalion  eti  eoneiliali^n  :  peur  suite,  le  défen^ 
deur  qui  a  Hu  évmiciieenun  Heu  peur  l'exé- 
cution d*un  acte  peut  être  cité  en  conciHaUon 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  élu,  plutôt 
que  devant  celui  de  son  domicile  réel,  (Cod. 
proc,  50, 59.)  (1) 

(Barbé— C.  Crespin.) 

Le  sîeur  Crespin  a  vendu,  en  iSkê,  au  sieur 
Barbé,  une  pièce  «te  terre  située  à  la  Ferté* 
Blacë.  Pur  cet  acte,  les  parties  ont  fait  élection 
do  domidle  à  la  Ferté-Macé,  pour  l'exéention 
du  oonlrat,  dans  les  termes  de  l'art.  111,  God. 
civ. 

(1)  V.  en  ce  seos,  M.  Kodière,  Procéd.^  l.  1,  p. 
245. — Mail  il  existe  en  seai  coniraire,  ouire  i'arréi 
attaqué  dans  Tespèce  ci-dessus,  rapporté  Vol.  1848, 
2'  part.,  p.  448,  on  arrêt  de  ta  Cour  d^Aîger  du  5 
janv.  1849  (Vol.  1849.1125— P.  1849.1 .4C^), ainsi 
quePopioion  deFavard  deLanglade,  t**  Concilia^ 
fion,  J  5,  n.  %  et  de  Cbav?eatt  sur  Carré,  n.  219 
dtf.  «  La  eoaciliaitMB,  ^-ce  dernier  Mtevr,  a  quel- 
qa«eho8«ée  partictilte»^  cfM  a  aèoesMié  Pintrodac- 
tioa  d'OBat^npétiÉco  spééaltoi  plat  aa  hartaaeîa 


Des  difficultés  s'étant  plus  tard  élevées  entre 
les  parties,  relativement  k  la  contenance  du 
terrain  vendu,  le  sieur  Barbé  fit  citer  le  sieur 
Crespin  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
de  la  Ferté-Macé. 

Le  sieur  Crespin  soutînt  que  le  juge  de  paix 
de  la  Ferté-Macé  était  incompétent,  et  que  la 
citation  ei^t  et  lui  être  donnée  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  réel,  k  Falaise,  atten- 
du que  Télection  de  domidie  fiante  dans  Tacte 
de  vente  ne  s*appliquait,  conformément  à  la 
disposition  finale  de  l'art.  59,  Cod.  j^oc.» 
combinée  avec  Fart.  111,  Cod.  civ.,  qu'a  l'a- 
iournement  devant  le  tribunal  civil,  et  non  à 
la  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  ne  s*aTréta  pas  h  cette  ex- 
ception d'incompétence,  et  il  dressa  un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation. 

Assignation  fut  alors  donnée  au  sieur  Cres> 
pin  devant  le  tribunal  de  Domfîfont,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  la  Ferté-Macé,  lieu 
oA  les  parties  avalent  fait  élection  de  domi- 
cile. Mais,  devant  ce  tribunal,  le  sieur  Cres- 
pin soutint  que  Tassignation  à  lui  donnée 
n'avait  pas  été  précédée  d'un  préliminaire  suf> 
fisant  de  conciliation,  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ayant  été  dressé  par  un  |oge  de 
paix  incompétent. 

30  janv.  1847,  jugement  qui  accueille  cette 
fin  de  non-recévoir. 

Appel  par  le  steur  Barbé;  mais,  le  18  mars 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  confirme. 
V.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  18*8,2*  part., 
pag.  448. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violafllon  de 
l'art.  111,  Cod.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  50,  Cod.  proc,  eu  ce  que  l'arrêt  ai- 
Inqué  a  jugé  que  le  défendeur  doit  être  cité 
en  concHIation  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile  réel,  relativement  k  une  contes- 
tation sur  lexécution  d'un  acte  pour  laquelle 
il  a  élu  domicile  dans  un  autre  lieu,  aux  ter- 
iTws  de  l'art.  111,  Cod.  civ. —  il  n'est  pas 
douteux,  disait-on  pourfe  demandeur,  que  les 
parties  peuvent  déroger  pâff  uue  élection  de 
domicile,  aussi  bien  à  la  règle  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, qu'à  celte  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Aucune  de  ces 
juridictions  n'est  d'ordre  public.  Or,  quand  les 
parties  font  éfeciion  de  domicile  poiur  rexëcu-» 
tion  d'une  convention,  dans  les  termes  de 
l'art,  lit,  Cod.  civ.,  il  n'y  a  aucune  raison 

a¥.ec  le  bat  de  paix  que  la  loi  ae  propoae,coiogèience 
exGiuaivejueDt  réglée  par  l'art.  50,  et  qui  n^admei 
point  d^auirea  exceptioos  que  celles  qui  aonl  conie- 
Dues  dan»  le  même  article.  Le  domicile  d*èIeclion 
ooûs  paraît  donc  deroir  lui  demeurer  étranger.  » — 
Malgré  cette  considération,  qui  n^est  pas  sans  valeur, 
nous  croyons  que  la  généralité  de  la  disposition  de 
Fart.  111,  Cod.  eît.,  répond  soffifanment  anx  affvr^ 
mena  de  tMia  puiiélÉ  dtai  IM  an*  M  M^^^»  Od^« 
fprat^   . 


Jnriipnêâeneê  dé  la  Vù^  ée  easêoÊùm, 
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pour  restreindre  reffeC  de  cette  élection  à  cer- 
tains actes  d'exécution,  et  pour  laisser  les  au- 
tres sons  Tempire  du  droit  commun  et  de  ia 
eompétenee  du  ju^e  du  domicile  réel.  L'art. 
111  est,  au  contraire,  on  ne  peut  plus  général 
dans  ses  termes,  qui  embrassent  toutes  les  si- 
gnifications, demandes  et  poursuites  relatives 
%  l'acte  pour  Texécution  duquel  les  parties 
sont  convenues  d'une  élection  de  domicile.  Il 
est  vrai  que  la  disposition  finale  de  l'art.  59, 
Cod.  proc,  relatif  aux  ajonrnemens,  autorise 
Tassignation  du  deman^teur  devant  le  juge 
du  domicile  éhi,  tandis  que  l'art.  50>  relatif  à 
la  citation  en  conciliation,  ne  contient  pas  une 
disposition  analogue.  Mais  il  est  bien  évident 
que  la  disposition  de  l'art.  59,  qui  est  pure- 
meot  énondative,  n'ajoute  rien  in  l'art.  111, 
Cod.  CIT.,  et  que,  par  contre,  le  silence  de 
l'art.  50  ne  diminne  pas  la  portée  de  ce  même 
art.  111,  q«i  se  smffit  ài  lui-même.  La  généra- 
lité de  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  at- 
teinte de  dispositions  qui,  relatives  au  domi- 
cile réel,  ne  s'expliquent  pas  sur  les  effets  du 
domicile  éla,  et  qui  laissent,  par  conséqueut, 
ces  effets  sons  l'empire  des  règles  qui  les  déter- 
minent, et  qui  assimilent  le  domicile  élu  au  do- 
micile réel  dans  les  limites  de  la  convention. 
L'arrétattaaoé,  en  restreignant  les  effetsde  l'é- 
iectioD  de  domicile  k  l'ajournement  devant  ie 
tribonai  de  première  instance,  a  donc  violé 
les  lois  invoquées. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  lli,  Ck)d.  civ.,  % 
50  et59,  Cod.  proc;— Attendu  qu'il  résulte  de 
ia  t'ombinaison  de  ces  articles  que,  hors  te  cas 
d'éleetioa  de  donicHe,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  juge  de  son  dnmîcile  réel; 
maisqv^  en  résulte  également,  <iu'au  cas  d*é- 
leetion  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte, 
toutes  significations,  demandes  et  poursuites 
pettvenl  être  feûtes  au  domicile  convenu,  et 
devant  le  jnge  de  ce  domicile  ^  — Attendu  que 
ctette  dis^oeition  absolue  et  générale  s'appli- 
que à  Fesani  de  conciliation  comme  à  toutes 
t*^  autres  demandes  et  significations  exigées 
(MT  la  loi  pour  arriver  à  l'exécution  d'un  acte; 

Attendu,  en  fait,  «ne»  par  l'acte  pnblic  de 
ventedu7imiU.  1846,  il  fut  stipulé  entre  les 
parties,  m  k  raison  des  engagemens  par  elles 
contractes,  domicile  était  élu  en  l'étude  du 
aoiaire  dëlenteor,  à  la  Ferté-Maoé,  où  tous 


I  commandemens et signifientlons  ponrrontavoir 
I  lieu  comme  à  domicile  réel  ;  —  Attendu  ({u'en 
exécution  de  cette  clause,  conforme  ^  l'art. 
j  111,  Cod.  civ..   Barbé,  demandeur,  cita  en 
,  conciliation  Crespin,  défendeur,  au  domicile 
î  par  eux  élu  à  la  Ferté-Macé  ;  —  Attendu  que 
I  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  annulé  cette  cita- 
tion, comme  ayant  été  donnée  devant  un  juge 
de  paix  incompétent  ;  en  mioi  ledit  arrêt  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;— Casse,  etc. 
Du  9  déc.  1851.— Ch.  civ.— Pr*«.,  M.  Por- 
UNs,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Lavielle. -Conc/.,  M. 
Konlland,  av.  gén.>-P/.,  MM.  Aubin  et  Har- 
doin. 

LEGS.— MfiDSCiK.— RtmiNtiAtfOK.  —  Remise 
OB  DETTE.— Obligation  NATCmELLi. 

Eêi  valable,  comme  legs  rémunéraloire ,  la 
remise  faite  par  un  malade  ou  médeein  qui  lui 
a  donné  des  soins  dans  sa  dernière  maladie, 
des  sommes  dont  ce  médecin  étaii  son  débileur, 
lorsqu'il  est  eonsêaté,  en  fait,  que,  par  cette 
remise^  le  testateur  a  voulu  témoigner  sa  re- 
connaissance à  son  médecin.  (C.  civ.,  909.)  (1) 

Cette  remise  du  testateur  à  son  médecin  peut 
encore  valoir  comme  étant  l*aecomplissemenl 
d'une  obligation  naturelle,  si  la  créance  remise 
I  au  médecin  provient  d'un  reliquat  de  prix  d 'iw^ 
meubles  à  lui  vendus  par  le  testateur^  lorsqu'il 
\  estd*ailteureeonstaiéq%ie  cette  pente  a  été  pour 
le  vendeur  Voccasion  d'un  bénéfice,  et  pour 
Vacquéreur  l'oecasûm  d'un  préjudice.  L*arl. 
909,  Cod.  civ.,  qui  permet  la  rémunération, 
permet,  à  plue  forte  raiean,  la  libération  et  la 
juste  restitution  (2). 

(Tulpillat— C.  Dvrand.) 

La  demoiselle  Flandrin  est  décédée  laissant 
un  testament  authentique,  du  W  nov.  1847, 
par  lequel  elle  instituait  le  situr  Yuipillat  son 
légataire  universel,  et  par  lequel  elle  déclarait 
faire  remise  et  legs  à  ses  débiteurs  de  ce  dont 
ils  seraient  redevables  envers  elle  au  monte  ut 
de  son  décès» 

Au  nombre  de  ces  débiteurs  se  trouvait  le 
sieur  Mermet,  médecin,  qui  avait  soigné  la 
demoiselle  Flandrin  dans  sa  dernière  maladie. 
La  dette  du  sieur  Mermet  provenait  d*uii  re- 
liquat de  prix  de  vente  d'immeubles  faite  «'u 
1^  par  la  demoiselle  Flandrin  au  sieur  Mer- 
met, vente  dont  le  prix  fort  élevé  avait  été 
pour  la  venderesse  roocasion  d'un  grand  bc- 


(i)  Caiie  déelsioQ  reotra  daas  ropioinD  dei  au- 
tevrf ,  qoî  p«o»eot  géaéraJemaDl  qo^il  n^est  pas  né- 
cftsaire,  poor  qa'on  lega  puisse  Stre  validé  commo 
k|rs  rèiMDéraioire,  qoe  le  testamant  éDooce  loi- 
Btee  ie  caractère  rémoDératoira  du  lep.  T.  Gre- 
■ier,d«a  DaiuUions,  lom.  1,  a.  1Î7,  et  Vazeifle,  sur 
•  m.  909,  Cod.  civ.,D.  t3. — Tooiefois,  le  cooiraire 
I  été  jvgé  par  la  Conr  de  Mentpeliier,  le  19  mai  1813 

S.  14.2.90;  CoUset.  noue,  i.2.313). 


(f)  H  bVii  pee  daaHtix  qae  là  reslifatiea  dHioe 
tkmêémm  v>erta  d^oMobl^fMtoii  aattirelle,  mêuie 
fûmwmk^Mumétmtktgst  m  •«I  pasawaim^pat 


la  dispotiiien  prohibitive  de  Pari,  909,  G.  civ.,  quî 
défeod  ao&  médecins  de  profiler  des  legs  à  eux  faits 
par  leurs  raaiadea  peodaoi  la  maladie  dont  iU  sont 
morts.  Mais  peai-on  dire  qu^il  y  ail  obligation  natu- 
relle, poor  celoî  qoi  a  veado  avec  bénéfice,  do  res- 
titoer  k  calai  qui  a  acbeié  avec  perle?  Ceiii  nous 
semble  plus  que  douteux.  L^acbeieur  et  le  veudeur 
ont  tous  les  deux  Voulu  faire  une  spéculation  qui, 
heureuse  pour  Tan,  a  été  maHleûreiiie  poor  Paotre. 
Méia,  sauf  le  eas  de  fraude  qui,  dens  Pespèèe,  n^è- 
Uit  pas  alléguée  i>  a^ya  eacoM  obligatleo  pour  celui 
qui  à  flhit  le  bénéaea  d«  témbwttêês  à  Paotre  là 
perts  t  iafiella  il  tfail  i>lQlÉHMnt  < 
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néfice,  et  pour  Tacquéreur  d'une  perte  nota- 
ble. 

Le  sieur  Yulpillat  a  demandé  la  nullité  de 
ce  legs,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Merroet, 
aiteudu  que  l'art.  909,  Cod.  civ.,  déclare  nulles 
les  dispositions  testamentaires  faites  au  profit 
d'un  médecin  qui  a  traité  le  testateur  pendant 
sa  dernière  maladie,  h  moins  aue  ces  dispo- 
sitions n'aient  eu  lieu  à  titi*e  rémunératoire, 
caractère  que  le  demandeur  déniait  au  legs 
dont  il  s'agit. 

Les  consorts  Durand, héritiers  du  sieur  Mer- 
mct,  alors  décédé,  ont  soutenu,  au  contraire, 
que,  eu  égard  aux  circonstances  danslesquelles 
le  legs  avait  été  fait,  il  constituait  une  disposi- 
tion réniunémtoire,  puisqu'il  avait  pour  objet 
de  compenser  en  partie  la  perte  que  le  sieur 
Mermet  avait  subie  par  suite  de  1  acquisition 
par  lui  faite  en  1825. 

9  avr.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  déclare  le  sieur  Yulpillat  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité,  en  ces  termes  : — 
«  Attendu  que,  par  son  testament  du  20  nov. 
18i7,  Victoire  Flandrin  a  déclaré  qu'elle  fai- 
sait rmuise  et  legs  aux  différentes  personnes 
(]ui  lui  devaient  quelques  sommes  au  moment 
de  son  décès  pour  cause  de  loyer,  prêt  verbal, 
ou  à  divers  titres  civils  ; — Attendu  que  cette 
disposition,  conçue  en  termes  généraux,  s'ap- 
plique au  docteur  Mermet,  qui  était  alors  dé- 
biteur de  Victoire  Flandrin,  pour  solde  du  prix 
de  terrains  qu'il  avait  achetés  d'elle  ;>-Attendu 
que  les  consorts  Durand  ont  reconnu  que  le 
sieur  Mermet  a  donné  des  soins  k  Victoire 
Flandrin,  et  qu'il  résulte,  tant  de  cet  aveu  que 
des  circonstances  de  la  cause,  notamment  du 
certificat  qu'il  a  délivré  pour  l'inhumation , 
que  c'est  bien  lui  qui  l'a  traitée  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  909,  €od.  civ.,  il  se  trouvait 
frappé  d'incapacité  pour  recevoir  le  legs  qu'elle 
a  (ait;  qu'il  importe  peu  que  ce  legs  soit  com- 
pris dans  une  disposition  générale  qui  embrasse 
plusieurs  autres  legs  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  dans  ce  cas  j  que  le  motif  qui  a  dicté 
la  prohibition  n'en  subsiste  pas  moins ,  et  que 
ce  ne  serait  qu'un  moyen  plus  facile  de  cou- 
vrir par  là  l'influence  du  médecin  sur  son  ma- 
lade ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'art.  909, 
Cod.  civ.,  contient  une  exception  en  faveur 
des  dispositions  rérounératoires  faites  à  titre 
particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus,  et  que  le  legs  dont  il 
s'agit  esi  évidemment  de  cette  nature  et  dans 
ces  conditions  ;  qu'en  effet ,  il  est  constant 
qu'en  1825,  le  docteur  Mermet  avait  acquis  de 
Victoire  Flandrin  des  terrains  à  un  prix  très 
élevé;  que  cette  opération  devint  pour  cette 
dernière  la  source  d'une  fortune  qu'elle  ne 
possédait  pas ,  tandis  qu'elle  fut  la  cause  d'une 
grande  perte  pour  son  acquéreur;  que,  pendant 
sa  vie,  elle  n'a  jamais  réclamé  le  solde  du  prix 
qui  lui  restait  dû«  et  qu'il  est  hors  de  doute 
que,  par  ses  dernières  dispositions,  elle  a  voulu 
lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  le  rému-  ( 


nérer  du  préjudice  quUl  avait  éprouvé,  en  l'af- 
franchissant du  paiement  vis-à-vis  de  ses  héri- 
tiers... » 

Appel  par  le  sieur  Yulpillat  ;  mais,  le  18  mai 
1850,  arrêt  qui  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  909,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel a  validé ,  au  profit  du  médecin  de  la  tesu- 
trice,  dont  elle  avait  reçu  les  soins  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  décédée,  une  disposition 
testamentaire,  d'ailleurs  dépourvue  du  carac- 
tère rémunératoire  et  non  justifiée  par  les 
services  rendus.— La  prohibition  de  l'art.  909, 
disait-on  pour  le  demandeur,  est  fondée  sur 
une  présomption  légale  :  la  loi  redoute  l'em- 
pire des  médecins  sur  l'esprit  des  malades.  Il 
résulte  de  là  qu'aux  yeux  de  la  loi,  et  par  con- 
séquent aux  yeux  du  juge,  toute  donation  en* 
tre-vifs  ou  testamentaire  faite  par  le  disposant 
au  médecin  qui  l'a  traité  dans  la  maladie  dont 
il  est  mort  est  nulle  et  ineffîcaee,  comme  n'é- 
manant pas  de  la  libre  volonté  de  l'auteur  de 
la  disposition,  comme  arrachée,  au  contraire, 
par  l'influence  du  médecin  sur  l'esprit  du  do- 
nateur. Dans  la  cause,  l'arrétattaqué  n'a  validé 
le  legs  dont  il  s'agissait  que  parce  que  ce  legs 
était  rémunératoire,  et  l'arrôt  fait  résulter  ce 
caractère  de  ce  que  la  testatrice  aurait  voulu 
restituer  au  sieur  Mermet  une  partie  des  béné- 
fices qu'elle  avait  faits  sur  la  vente  de  ses 
biens,  et  l'indemniser  ahoisi  des  pertes  qu'il 
avait  éprouvées.  Cette  appréciation  du  legs 
constitue  une  erreur  de  droit.  Pour  édiapper 
à  la  présomption  légale  de  l'art.  909«  la  dis- 
position doit  être  rémunératoire,  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  être  la  récompense  de  services 
rendus.  Or,  l'idée  de  rémunération,  fidëe  de 
services  rendus,  sont  incompatibles  avec  les 
faits  constatés  par  l'arrétattaqué.  Le  sieur  Mer- 
met a  fait  une  mauvaise  opération  en  adie- 
tant  des  terrains,  tandis  que  la  demoiselle 
Flandrin  a  fait  une  bonne  opération  en  les 
vendant:  il  y  a  eu  un  contrat  intéressé  de  pari 
et  d'autre  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  service  rendu, 
puisque,  de  sa  nature,  un  service  est  grauiît, 
et  que  d'ailleurs,  en  aciietant,  le  sieur  Menuet 
était  inspiré  par  le  désir  de  faire  une  bonne 
affaire  et  non  par  le  désir  d'en  faire  faire  une 
à  la  demoiselle  Flandrin.  Dès  que  le  legs  n'é- 
tait pas  rémunératoire,  il  tombait  sous  la  pré^ 
somption  légale  de  l'art.  909  :  le  motif  du  legs 
était,  aux  yeux  de  la  loi,  l'influence  du  it^e- 
decin  sur  le  malade  ;  et  il  n'était  pas  permis 
aux  juges  de  rechercher  si,  dans  ce  legs,  il  n*y 
avait  pas  eu  l'intention  de  tenir  compte  au 
légataire  de  la  perte  qu'il  avait  faite.  C^était, 
dans  tous  les  cas,  une  libéralité  ordinaire  pro- 
hibée par  la  loi,  et  que  l'arrêt  n'a  pu  mainte- 
nir sans  violer  l'art.  909,  Cod.  civ.,  et  les  prin 
cipes  sur  lesquels  il  repose. 

ARRfiT. 

LA  COUR  j— Vu  l'art.  909,  Cod.  dv.;-.ALt- 
tendu  que  le  législateur,  voulant  protéger  les 
malade»  contre  la  trop  grande  iiifluoiice  des 
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médecins  qui  les  traitent  dans  leur  dernière 
maladie,  a  déclaré  ceux-ci  incapables  de  re- 
<*voif>  tître  gratuit  pendant  le  cours  de  celte 
maladie,— Biais  attendu  que  les  dispositions 
remunératoires  à  titre  particulier  sont  excep- 
tées de  la  prohibition  ;  —Attendu  qu'il  a  été 
constaté,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  qu'en  fai- 
sant remise  au  docteur  Mermel  des  sommes 
dont  elle  était  créancière,  la  demoiselle  Flan- 
drin  a  voulu  lui  témoigner  sa  reconnaissance, 
ce  qui  suffisait  pour  faire  considérer  celle  dis- 
position comme rémunératoire  ;— Qu'il  est  con- 
staté, en  outre,  par  le  même  arrêt,  qu'en  1825, 
le  docteur  Mermel  avait  acquis  de  Victoire 
Plandrin  des  ferrains  à  un  prix  très  élevé,  que 
ceUe  opération  devint  pour  cette  dernière  la 
source  d'une  fortune  qu'elle  ne  possédait  pas, 
tandis  qu'elle  fut  la  source  d*une  grande  perle 
pour  son  acquéreur,  et  qu'il  est  hors  de  doute 
que  la  demoiselle  Flandrin  a  voulu  le  rémw 
i^rerdn  préjudice  éprouvé  f-^Qn'W  ressort  de 
oss  f^is  qu'en  faisant  remise  d'une  portion 
d^on  prix  exorbitant,  la  demoiselle  Flandrin  a 
moins  fait  une  libéralité  pure  qu'acquitté  une 
obligation  naturelle,  ce  qui  n'est  point  con- 
traire à  l'art.  909  qui,  dans  son  exception,  a 
précisément  pour  but  de  faciliter  l'accomplis- 
sement de  l'obligation  naturelle  la  plus  ordi- 
naire envers  un  médecin,  et  qui,  permettant 
la  rémunération,  permet,  à  plus  lortc  raison, 
la  libération  et  la  juste  restitution  ;  —  Rejet- 
te etc. 

W  iO  déc.  1851.-Ch.req.— Pr<?t.,  M. Mes- 
nard.  —  Itapp.,  M.  Bayle-Mouillard.— Con<?/., 
M.  Sevin,  av.  gén.^P/,,  M.  Moreau. 
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V  ACTION  DOMANIALE—  Mémoibb  ex- 
posmF. 

2^  JuGBMBifT.— Juges.— Abstention. 

1*  L'an.  15  de  la  loi  du  28ocr.-5  noo,  1790, 
aux  termes  duquel  nul  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion contre  l'Etat  sans  avoir,  au  préalable,  re- 
mis au  préfet  un  mémoire  exposiiif,  et  après  le 
délai  d'un  mois  pendant  lequel  temps  le  préfet 
doit  statuer  sur  lademande,  n'est  pas  applicable 
eu  cas  où  l'action  est  intentée  par  l'Etat  lui- 
n^me.  Par  suite,  quand  le  directeur  des  do- 
maines a  adressé  au  préfet  un  mémoire  tendant 
à  ce  que  l'Etat  forme  une  demande  en  restitu- 
tion contre  un  détenteur  de  biens  domaniauo!, 
mémoire  notifié  ensuite  par  le  préfet  à  ce  dé- 
tenteur, le  préfet  peut  intenter  l'action  en  res- 
titution contre  ce  dernier  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notifica- 
tion (1). 

2'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  juges 
qui  ont  assisté  aux  débals  de  la  cause  concou- 
rent au  Jugement  ;  dès  lors,  quelques-uns  d'enr 
*rf  eux  peuvent  s'abstenir,  sans  quHl  y  ait  lieu 


[\)  V,  sur  la  préseotatioo  do  mémoire  ex  positif 
frWcriie  par  la  loi  de  1790,  leg  oombreax  arrêta 
rUfiéi  daoa  noire  Tahl$  générale,  y^  Action  domû' 
«taie  m  wmWeU  iameime,  d.  14  ei  sqît. 


de  mentionner  les  causes  de  leur  (abstention, 
pourvu  que  le  jugement  ait  d'ailleurs  été  rendu 
par  le  nombre  déjuges  voulu  par  la  loi  (2). 
(Jeannot— t.  le  préfet  du  Jura.) 

Le  sieur  Jeannot  était  en  possession  d'une 
pièce  de  terre  joignant  la  forêt  domaniale  de 
Cbant.  —  En  sept.  1845,  le  directeur  des  do- 
maines présenta  au  préfet  du  Jura  un  mémoire 
par  lequel  il  concluait  à  ce  qu'une  action  en 
revendication  de  celle  pièce  de  terre  fût  inten- 
tée au  nom  de  l'Etat  contre  le  sieur  Jeannot. 
Le  13  fév.  1847,  le  préfet  rendit  un  arrêté 
ordonnant  la  communication  de  ce  mémoire 
au  sieur  Jeannoi,  avec  invitation  de  prendre 
connaissance  des  pièces  et  de  fournir  sos  ob- 
servations dans  le  délai  d'nn  mois  k  partir  de 
la  nolificalioa  qui  lui  serait  faite  de  cet  arrêté. 
L'arrêté  fut  notifié  au  sieur  Jeannot,  le  19  du 
même  mois;  et,  dès  le  11  mars  suivant,  par 
conséquent  moins  d'un  mois  après  la  notifica- 
tion, il  étaitcilé,  à  la  requête  du  préfet  du  Ju- 
ra, devant  le  tribunal  de  Dole,  en  délaissement 
du  lerrain  litigieux. 

Le  sieur  Jeannot  opposa  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'as- 
sisnation  lui  avaii  été  prématur^ent  don- 
née, et  de  ce  qu'il  n'aurait  pu  être  cité  qu'après 
l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  préfet. 

30  août  184^,  jugement  qui  rejette  la  i\n 
de  non-recevoir  :  «  Considérant  qu'aucune  loi 
n'obligeait  l'Etat,  sous  peine  de  nullité,  à  laisser 
un  mois  entre  la  communication  à  Jeannot  du 
mémoire  du  directeur  des  domaines  et  l'ajour- 
nement, et  que  si  le  défendeur  avait  voulu  ac- 
céder aux  prétentions  établies  dans  ce  mc^ 
moire  et  ne  les  eût  pas  contredites,  il  aurait 
pu,  sous  le  rapport  des  frais,  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  joui  du  délai  à  lui  accordé  par 
le  préfet  pour  répondre  -,  mais  ^u'un  long  dé- 
lai s'est  écoulé  entre  l'assignation  et  la  plai- 
doirie de  la  cause  ;  que  Jeannot  a  eontesié  la 
demande,  de  sorte  qu'il  a  joui  pleinement  du 
droit  de  défense,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
dans  la  signification  du  défendeur.  » 

Appel  par  le  sieur  Jeannot;  mais,  le  30  mars 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju< 
ges. 

POURVOI  en  cassation  :  V  pour  abstention 
illégale  et  non  motivée  d'un  des  conseillers  qui 
avaient  assisté  aux  plaidoiries  en  suite  desquel- 
les a  été  rendu  l'arrêt  attaqué.— On  soutenait 
sur  ce  point  que  l'arrêt  était  nul,  parce  que» 
sur  huit  magistrats  qui  avaient  assisté  aux  plai- 
doiries de  l'aifaire,  sept  seulement  avaient  con* 
couru  à  l'arrêt,  sans  que  l'empêchement  du 
huitième,  dont  l'opinion  était  acquise  aux  par- 
ties, eût  été  motivé. 

2"  Pour  violation  des  règles  de  procédure 
établies  par  l'art.  15,  lit.  3,  de  la  loi  des  28  oct.- 

(!2)  F.  coDf.,  Gais.  30  avr.  1847,  ei  la  DOle  (Vol* 
1847.1.438-P.  4847. 1.543). 
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5  nov.  1790,  €»  «e  ^tu)  Tarrêt  attaqué  a  dé- 
claré valable  Taj^iinkemeni  donné  par  le  préfet 
au  sieur  Jeaonot,  moins  d'un  mois  après  la 
uutification  du  mémoire  énonciatifde  la  de- 
mande»—-On  prétendait,  dans  Tiatérèt  du  de- 
mandeur, q«e  la  diaposilion  de  Tart.  15  pré- 
cité, auji  lemnes  duquel  aucune  action  ne  peut 
être  introduite  en  justice  oontre  rEtat,àpeioe 
de  nullité,  sans  qu'au  préalable  on  se  soit  pour- 
vu par  simple  mémoire  énonciatif  de  la  de- 
mande remis  à  ragentderadministration  char- 
gé de  la  représenter,  et  qui  veut  que  la  cita- 
tion ne  puisse  élre  doucée  qu'un  mois  après 
le  dépôt  du  mémoire,  s'applique  également  à 
TËiat  quand  il  est  demandeur  ;  de  telle  sorte 
que  lorsque  le  direOeur  des  domaines  a  pré- 
senté un  mémoire  au  préfet,  afin  que  ce  fonc- 
tionnaire agisse  au  nom  de  l'Etat  et  forme  une 
demande  contre  un  tiers,  cette  demande  ne 
peut  être  intentée  qu'un  mois  après  la  uotifica- 
iion  du  mémoire  par  le  préfet  au  défendeur. 
▲aaÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige, 
pour  la  régularité  des  jugemens,  la  présence 
au  moment  de  leur  prononciation  de  tous  les 
juges  devant  lesquels  la  cause  a  été  plaidée,  et 
que  dès  lors  l'empêchement  et  l'absence  de 
l'un  de  ces  juges  ne  peuvent  entraîner  la  nullité 
du  jugement,  pourvu  que,  d'ailleurs,  il  soit 
rendu  en  nombre  suffisant  de  juges  ayant  as* 
sisté  aux  débats  de  l'affaire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :•— Attendu  que  Tart. 
15,  tit.  8,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  p'est  appli- 
cable qu'aux  actions  dirigées  contre  l'Etat,  et 
que,  dés  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition 
du  même  genre  aujourd'hui  en  vigueur,  relati- 
vement aux  actions  intentées  par  l'Etat,  il  est 
impossible  d'appliquer,  par  simple  analogie, 
h  ces  dernières  actions,  la  nullité  prononcée 
par  ledit  art.  15,  pour  défaut  de  présentation 
d'un  mémoire  préalable;— Rejette,  etc. 

Du6janv.  1852.— Ch.  req.— Pr^».,M.  Mes- 
nard.  — *  i2£Epp.^  M.  Gauchy. — CannU,  M.  Bon- 
jean,  av.  gén.— -P2.,  M.  Mimerel. 


PRESCRIPTION.  —  ALGfiRtt.  —  Action  en 

RBVBNDICATION.— VbN  TE.— NOLLITÉ  • 

Vart.  7  de  Vordonn.  du  1"  oct.  1844,  reUxr- 
Uve  à  l'Al^rU,  aux  termes  duquel  iouU  ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  anté- 
rieures à  V ordonnance  o^  en  revendication 
d'immeubles  compris  dans  ces  ventes  doil,8ous 
j^ine  de  déchéance,  être  intentée  dans  les  deux 
ansdfi  la  promulgation  de  l'ordonnance,  s^ap- 
plique  d  la  demande  en  délaissement  de  lapos- 
.session  d'un  immeuble  détenu  en  vertu  d'une 
vente  d  réméré,  alors  même  que  le  demandeur 
soutient  que  cette  vente  à  réméré  a  été  révo^ 
quée  et  remplacée  par  une  simple  constitution 
4'hypothèque  au  profit  de  Vacquéreur.  C'est  là 
une  demande  en  revendication  et  en  nullité  de 
vente  qui  doit  être  intentée  dans  ùs  délais  de 
l'ordonnance  précitée  du  T' oct^  1844. 


(CombeS'-^.  Ledeau.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  24  aepL  1834, 
enregistré  à  Alger  le  10  ianv.  1837,  le  sieur 
Combes  vendit  au  sieur  Ledeau  le  domaine 
d'Irma,  situé  en  Algérie,  moyennant  la  somme 
de  3,000  fr.,  et  sous  la  réserve  du  droit  d'exer- 
cer le  réméré  pendant  une  année.  Le  vendeur 
laissa  passer  ce  délai  sans  exercer  le  réméré 
qu'il  s'était  réservé.  —  La  vente  fut  soumise  à 
la  formalité  de  la  transcription,  le  29  j&nv. 
1839. 

Après  le  décès  du  sieur  Ledeau,  ses  repré- 
sentans  vendirent  le  domaine  d'Irma  au  sieur 
Gueroult ,  qui  depuis  l'a  cédé  au  sieur  Pillet. 

En  1848,  le  sieur  Combes  prétendant  que, 
aux  termes  d'un  acte  notarié,  passé  le  24  sept. 
1834,  le  jour  même  de  la  vente  susénoncée,  les 
parties  auraient  annulé  la  vente  à  réméré  du 
domaine  d'Irma,  et  affecté  seulement  ce  do- 
maine à  la  garantie  hypotbé<aire  d'une  sonune 
de  3,000  fr.  due  par  le  sieur  Combes  au  sieur 
Ledeau,  et  ^ue,  par  suite,  le  sieur  Ledeau 
n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble, 
n'avait  pu  ni  le  transmettre,  ni  le  vendre,  a 
formé  contre  les  tiers  détenteurs  du  domaine 
d'Irma,  dont  les  représentaas  du  sieur  Ledeau 
ont  pris  le  fait  et  cause,  une  demande  à  fin 
d'être  réintégré  dans  la  possession  du  domaine 
d'Irma,  avec  restitution  des  fruits  indûment 
perçus  et  cond^unnation  en  dommages-intérêts 
a  raison  de  déj^radations  prétendues  commises 
surTimmeuble. 

Les  représenlans  Ledeau  ont  opposé  à  cett« 
demande  qu'elle  constituait  une  action  eu  re^ 
vendication  du  domaine  d'Irma,  et  eu  mém( 
temps  une  action  en  nullité  de  la  \ente  i 
réméré  du  24  sept.  1834  ;  et  que,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  elle  était  repoussée  par  l'art,  1 
de  l'ordonn.  du  1"  oct.  1844,  jj^ortant  qu 
n  toute  action  en  nullité  ou  rescision  de  veuj 
tes  antérieures  à  la  présente  ordonnance.  o\ 
en  revendication  d'immeubles  compris  dan| 
ces  ventes,  devra,  sous  peine  de  déchéaucti 
être  intentée  dans  les  deux  ans  de  la  promulj 

Sation  de  la  présente  ordonnance,  sans  préju 
ice  des  prescriptions  et  déchéance^  qui  se 
raient  encourues  avant  ce  terme.  »  En  coost 
quence,  ils  ont  conclu  à  ce  que  l'action  d 
sieur  Combes  fût  déclarée  non  recevable,  so 
par  application  de  cet  art.  7  de  l'ordonnant 
de  1834,  soit  comme  prescrite  par  dix  ans,  au 
termes  de  l'art.  1304  ou  de  Fart.  2265,  Co^ 
civ. 

28  ocf.  1848,  jugement  du  tribunal  de  prJ 
mière  instance  d'Alger,  qui  déclare  le  siej 
Combes  non  recevable  dans  sa  demande,  ^ 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  demani 
du  sieur  Combes  a  pour  objet  de  le  faire  iX 
clarer  seul  propriétaire  du  domaine  d'Irma, 
de  faire  annuler  un  acte  de  vente  à  réni^ 
par  lui  consenti  en  1834^— Considérant  qu"a| 
termes  de  l'art.  1304,  Cod.  civ.,  une  aciiou 
cette  nature  ne  dure  que  dix  années;— Con^ 
dérant  que  la  demande  a  été  introduite  le 
avr.1848;  que  l'acte  était  de  1834,  et  se  tr^ 


JwUfiruémcÊ  df  là  C^wr  4^  evi^ttutkm. 
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TcenreKÎslréàladate^utOjaBV.  1837;  ipl'eUe 
a,  par  conséquent,  été  formée  après  les  dix 
apnées  voulues;— Considérant  qu'à  supposer, 
ainsi  que  le  prétend  Combes,  que  l'acte  dont 
il  se  prévaut  fui  le  résultai  du  dol  ou  de  l'er- 
reur, le  délai  courrait  coulre  lui  du  jour  où 
il  les  avait  découverts,  aux  termes  du  mérae 
article,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  protestation 
éniaoéede  lui  le  15  fév.  1837;— Que,  dès  cette 
époque,  il  était  édiairé  sur  Iqs  prétentions  de 
ses  adversaires  ;  qu'ainsi,  à  ce  nouveau  point 
de  vue,  il  est  également  déchu  du  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  vente  dont  il  s'agit  ; 
-4'OQsidérant  que  si  l'on  envisage  le  procès 
sous  le  rapport  de  la  loi  spéciale  a  la  colonie, 
et  de  rordonnance  du  r'  oct.   1844,  qui  a 
voulu  Hxer  le  plus  tôt  et  le  mieux  possible  le 
droil  de  propriété  en  Algérie,  sans  cesse  mis 
^n  question,  on  est  encore  conduit  à  rejeter 
|a  demande  du  sieur  Combes;  —  Qu'en  effet, 
i  art.  7  de  cette  ordonnance,  rendue  pour  les 
venies  aatérieures  à  sa  promulgation,  fixe  le 
délai  dans  lequel  les  actions  en  nullité,  en  res- 
cision ou  en  revendication,  pourront  être  in- 
tentées, au  court  espace  de  deux  années;  — 
toosidérant,  d'ailleurs,  que,  saus  examiner  le 
moyen  de  prescription  décennale  invoqué  par 
les  détendeurs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
^iJiQT  les  moyens  au  fond,  la  demande  doit 
être  rejetée  comme  non  recevable*  » 

Appel  par  le  aîeur  Combes;  et,  le  20  uov. 
ISUI,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  qui  in- 
urme,  et  qui,  statuant  au  fond,  sans  motiver 
^^  rejet  des  fins  de  non-recevoir  opposées  li  la 
demande,  décide  que  l'acte  de  venie  à  réméré 
<lu  21  sept  1834  a  été  annulé  par  l'acte  nota- 
^ii:d\i  même  jour,  qui  a  conféré  au  sieur  Le- 
*|^u  un  simple  droit  de  gage  sur  le  domaine 
dlrma;  que,  dés  lors,  ce  domaine  est  détenu 
^ûs  Utre  par  le»  représentans  du  sieur  Le- 
Q^4u,  etqui,  en  conséquence,  les  condamne  à 
**'^J^^'^e  le  djélaissemeni  au  sieur  Combes. 
.^(-I^VOI  en  cassation  par  les  représentans 
t-eoeau,  pour  violation  de  l'ordonnance  du  1" 
^<t.  1844 ,  sur  le  droit  de  propriété  en  Aigé- 
f>e,  et  pour  défaut  de  motils,  en  ce  que  l'arrêt 
'Ujqué  avait  accueilli  la  revendication  formée 
i^rie  sieur  Ço«nbea,  le  10  avr.  1848,  de  l'im- 
Qiiuble  d'iripii  vendu  par  lui  au  sieur  Ledeau 
K  ^  aov»  1834,  tandis  qu'aux  termes  de  cet 
^^;  7,  Taction  en  revendlcatinn  devait,  sous 
poe  de  décbéaace,  être  intentée  dans  les 
^foï  aos  de  la  promulgation  de  l'ordonuan-^ 
'^'î-  ei  en  ce  que  la  Cour  d'appel  n  avait  pas 
*>tivé  le  rejet  de  celte  fin  de  non-recevoir. 
^  II  est  manifeste,  disaitpK>n  pour  les  <leman- 
^^^^,  que  Taction  introduite  en  1848  par  le 
^t  Combes  est  régie  par  l'art.  7  de  l'ordon- 
^bce  du  1"  oct.  1844.  En  effet,  il  est  con-. 
'  '(>t,  en  fait,  que  par  l'acte  sous  seing  privé 
'-^-i  sept.  1834,  le  sieur  Combes  a  vendu  à 
'«léré  le  domaine  d'Irma  au  sieur  Ledeau  ; 
1^  celui-ci  en  a  joui  jusqu'à  son  décès,  et 
'P'-  >es  héritiers  en  ont  joui  de  même,  ainsi* 
^«e  leurs  acquéreurs.  Peu  importe  que,  le 


même  jour  di  sept.  1834,  «n  aole  de  eonstî- 
tution  d'bypothè4^e  soit  intervenu  entre  les 
parties,  et  quête  domaine  d'Irma  ait  été  affecté 
bypothécairementrpar  le  sieur  Combei  au  sieur 
Ledeau.  La  question  de  savoir  quelle  doit  être 
l'influence  de  cet  acte  sur  l'aicte  de  vente  du 
même  jour  est  une  des  questions  du  fond  ; 
mais  demander  que  cet  acte  l'emporte  sur 
l'acte  de  vente,  c'est  demander  la  nullité  de  ce 
dernier  comme  moyen  d'arriver  à  la  revendica- 
tion, qui  était  le  but  réel  de  la  demande  du  slenr 
Combes.  Aussi  le  sieur  Combes  concluait-il  à 
ce  qu'il  fût  dit  qu'il  reprendrait  immédiate- 
ment la  possession  du  domaine  d'Irma,  et  que 
les  fruits  indûment  perçus  lui  seraient  resti- 
tués. C'est  là  évidemment  former  une  demande 
en  revendication  et  en  nullité  d'une  vente.  Et, 
comme  cette  vente  était  antérieure  à  1844,  il 
en  résulte  que  la  demande  en  revendication 
ou  en  nullité  devait  être  formée  dans  les  deux 
années  qui  ont  saivi  l'ordonnance  du  1*'  oct. 
1844,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  sans  moti- 
ver le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  la  demande,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dis- 
positions législatives  invoquées. 

On  répondait,  pour  le  défendeur,que  n'ayant 
jamais  cessé  d'être  propriétaire,  puisqu'il  n'a* 
vait  consenti  qu'une  affectation  hypothé<»ire, 
il  n'avait  ni  action  en  revendication,  ni  action 
en  nullité  à  former,  mais  une  simple  action 
en  délaissement  ou  en  cessation  d'une  indue 
jouissance,  qui  n'était  pas  atteinte  par  la  dé- 
chéance que  prononce  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  1"  oct.  1844. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  7  de  ^ordonnance  du 
1''  oct.  1844;  —Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  toute  action  en  nullité  ou  en  rescision 
de  ventes  antérieures  à  l'ordonnance,  ou  en 
revendication  d'immeubles  compris  dans  les 
ventes,  devait,  sous  peine  de  déchéance,  être 
intentée  dans  les  deux  ans  de  la  promulgation 
de  l'ordonnance  ^^-Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que,  par  acte  sous  seing  pri- 
vé, portant  la  date  d«  i4  sept.  1834^  Combes 
a  déclaré  vendre  à  Ledeau,  avec  la  faculté  de 
réméré  k  exercer  pendant  l'année,  le  domaine 
d'Irma; —Que  cet  acte  a  été  enregistré  le  10 
janv.  1837,  et  soumis  à  la  transcription  le 
29  janv.  1839;— Qu'en  exécution  de  cet  acte, 
Ledeau  s'est  mis  en  possession  du  domaine 
vendu;— «Attendu  que,  par  exploitdes  10  et 
15  avr.  1848,  Combes  a  lait  a$sigu£r. devant  le 
tribunal  d'Alger  les  représentans  Ledeau  et 
les  sous-acquéreurs  du  domaine  d^Irma,  pour 
voir  ordonner  qu'il  reprendrait  immédiate- 
ment possessiondudit  domaine,  et  que  les  défen- 
deurs seraient  tenus  de  lui  payer  40,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  tant  pour  i'indue  occupa- 
tion que  pour  les  dégradations  commisessurle 
domaine  ;— Que  cette  action,  formée  tant  con- 
tre les  représentans  immédiats  de  Ledeau  que 
contre  les  sous-acquéreurs  détenteurs  du  do- 
maine d'Irma ,  contient  évidemment  une  de- 
mande en  revendication  d'immeuble  $— Qu'elle 
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contient  en  même  temps  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  à  réméré  consentie  par 
Combes  à  Ledeau,  le  2i  sept.  1934,  puisque 
Fexistence  matérielle  de  cet  acte  était  recon- 
nue, et  que  les  parties  étaient  en  contestation 
sur  sa  validité  ;  -—  Qu'elle  a  été  formée  hors 
des  délais  prescrits,  à  peine  de  déchéance,  par 
l'ordonnance  du  1"  oct.  1844;— Qu'en  refu- 
sant d'appliquer  cette  déchéance  prononcée 
par  le  jugement  dont  était  appel,  et  sans  don- 
ner de  motifs  de  sa  décision  a  cet  égard,  Par- 
rét  attaqué  a  formellement  violé  en  même 
temps  et  Tari.  7  de  Tordonnance  du  1"  oct. 
1844,  et  Tart.  7  de  la  loi  du  ^  avr.  1810;  — 
Gasso  etc 

Duiedéc.  1851  .--Ch.  ci v,— Pré».,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.,  M.  Grandet.— Cfonc/.^  M. 
Nicias-Gaillard,  l^'av.  gén.—P/.,  MM.  Béchard 
et  Nouguier. 

ENREGISTREMENT.— Bail.— REirTB.  --  Al- 
gérie. 
La  disposition  de  VarL  15,  n''  %  de  la  loi  du 
22  frim,  an  7,  aux  termes  de  laquelle  la  va- 
leur de  la  propriété  est  dé  terminée,  pour  la  li- 
quidation et  le  paiement  du  droit  proportion- 
nel dans  les  baux  à  rente,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  redevance  annuelle, 
est  applicable  en  Algérie  comme  en  France. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n**  2  ;  Ordonn.  17 
oct.  1841.)  (1) 


—Attendu  qu'en  statuant  ainM,le  jugement  at- 
taqué a  formellement  violé  l'art.  15,  n"*  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  sin  7  ;— Gasse,  etc. 

Du  19  nov.  1851.— Ch.  cr?.— Pré».,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  SImonneau.— Concf. 
conf.,  M.  Nicias-Gaillardjl"  av.  gén.— P^,  M. 
Jousselin. 


.  de 


(L'admin.  de  l'enregist. — ^G.  Mohammed-Ben- 
Danoun.)— ARRÊT. 
LA  GOURî— Vu  l'art.  15,  n»  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  rendue  exécutoire  en  Algérie, 
par  ordonnance  du  17  oct.  1841  ;•—  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  valeur  de  la 
propriété  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel  pour  les 
baux  a  rentes  perpétuelles,par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  on  le  prix  annuel  ;— At- 
tendu, dans  Tespèce,  que  le  droit  proportion- 
nel dû  pour  la  résolution  de  la  vente  faite  à 
Malboz,  moyennant  une  rente  perpétuelle  de 
900  fr.,  devait  être  calculé  sur  un  capital  for- 
mé de  vingt  fais  ladite  rente  de  900  fr.,  s'é- 
levante  18,000 /r.y-^-Attendu  néanmoins  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  rente  de 
900  fr.,  qui  devait  servir  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit,  était  d'un  capital  de  9,000  fr.  et 
non  de  18,000  fr.,  et  qu'en  conséquence  il  y 
avait  lieu  de  réduire  la  contrainte  de  moitié; 


PRIVILÈGE.  - 
Mineur. 


LiOTATioN. — Inscription.— 
Effet  rétroactif. 


Le  délai  de  soixante  jours,  fixé  par  Vart, 
2109,  Cod.  cil?.,  pour  l'inscription  du  privi- 
lège accordé  aux  copartageans  sur  les  im- 
meubles adjugés  par  licitation  à  Vun  d'eux, 
court  à  partir  du  jour  de  Vadjudicaiion  même, 
et  non  peu  seulement  à  partir  du  jour  de  Vho- 
mologcUion  de  celte  adjudication,  bien  qu'à 
raison  de  l'existence  de  mineurs,  il  eût  été 
ordonné  que  l'adjudication  serait  soumise  à 
cette  homologation  (2). 

Sous  la  loi  du  a  brum,  anl,  en  cas  de  lici- 
tation entre  cohéritiers,  il  n'y  avait  pas  dt 
privilège  au  profit  des  copartageans. 

Ce  priviléqe  n'a  pas  été  conféré,  par  h 
survenance  du  Code  civil,  aux  coparlageaiu 
qui,  avant  sa  promulgation,  avaient  licHé  de; 
immeubles  communs» 

(Salles  et  autres— G.  syndic  de  la  faillite  Ne& 
lier.) 

Les  sieur  et  dame  Nestier  sont  décédés  e] 

1800,  laissant  pour  héritiers  le  sieur  Pierii 
Nestier,  le  sieur  Joseph  Nestier,  et  les  dame 
Salles  et  Bidabé,  filles  d'Alexis  Nestier,  aloi 
décédé  ;  ces  deux  dernières  étaient  mineure! 

Le  19  nov.  1800,  un  jugement  du  tribun 
de  Bayonne,  homologuant  un  avis  de  pareil 
des  mineurs,  autorisa  le  sieur  Pierre  Nesiier 
faire  vendre  aux  enchères,  devant  un  notai) 
commis,  le  domaine  de  LaiT0ze,seul  immeab 
dépendant  des  successions  des  sieur  et  dan 
Nestier,  «  pour,  le  procès-vert)al,  porte  le  ji 
gement,  fait  par  le  notaire,  être  homologué, 
être  ensuite  procédé  au  partage.  » 

11  fut,  en  conséquence,  procédé,  leSOjan 

1801,  à  la  vente  du  domaine  de  Larroze,  q 
fut  adjugé  au  sieur  Pierre  Nestier,  moyenna 
10,000  fr. — Il  estk  remarquer  que  le  procè 
verbal  de  l'adjudication  ne  fut  point  homol 
gué  par  le  tribunal,  ainsi  que  l'avait  ordofl 
le  jugement  du  19  nov.  1800;  qu'il  ne 
point  alors  donné  suite  aux  opérations 
partage;  et  que  c'est  seulement  en  1828  et 


(1)  Ledoatenaiasaii  de  ce  que,  iux  termes  d^aoe 
ordoon.  da  i*'oci.  1844,  toute  rente  perpéiueile  en 
Algérie  eit  racbetable  an  laaz  légal  de  riniérAt  de 
l'argent,  tel  qn^il  se  trouTe  fixé  au  moment  des 
•chais,  et  que  le  taux  de  5  p.  100,  qéî  sert  de  base 
à  TapplicatioD  du  droit  proportionnel  éiabli  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  n'est  pas  te  taux  légal  en  Algérie, 
comme  il  est  le  taux  légal  en  France  ;  mais  la  loi  du 
22  frim.  an  7  %(ant  une  loi  spéciale  déclarée  appli- 
cable à  (^Algérie,  ne  peut  être  modifiée  par  des 
principes  génértox  qai  n^ont  aucune  influence  sur 
les  régies  particuliores  du  droit  fiscal. 


(S)  Celle  solution  est  conforme  i  un  arrêt  ai 
rieur  de  la  Coor  de  cassation,  da  15  juin  1842  (1 
1842.1.631);  k  on  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaa] 
15  jnio  1831  (Vol.  18312.275},  et  à  deux  arrêt 
la  Cour  de  Paris  des7  fév.  1833  (VoU  1833.2.4 
elSdéc.  1836  (Vol.  1837.2.273).  _  Toutefois, 
a  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  cassaiioa 
date  do  17  fcT.  1820  (CoKae^  nouv.  6.1.184) 
F.  sur  ces  divers  points,  le  Cod^  cie.  annoté  d< 
Gilbert,  art.  2109,  n.  7  et  suit. 
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1^  que  furent  prises  deux  iascrîptioDS  sur  le 
domaine  de  Larroze,  pour  la  conservation  du 
privilège  des  copartageans,  la  première  par  la 
dame  Salles,  la  seconde  par  la  dame  Bidabé. 

La  succession  des  sieur  et  dame  Nestier  était 
encore  indivise  quand  le  sieur  Pierre  Nestier 
mourut,  dans  le  cours  de  Tannée  1845,  en 
état  de  faillite.  Les  dames  Salles  et  Bidabé 
reprirent  alors  l'instance  en  partage  introduite 
en  1800  y  un  notaire  commis  procéda  à  la  li- 
quidation et  au  partage,  fixa  par  son  procès, 
verbal  les  droits  respectifs  de  la  dame  Salles 
et  de  la  dame  Bidabé,  et  ce  procès-verbal  fut 
homologué  le  30  mai  1849,  par  jugement  du 
tribunal  de  Bayonne. 

Depuis,  le  domaine  de  Larroze  ayant  été  saisi 
et  vendu  à  la  requête  des  créanciers  du  sieur 
Pierre  Nestier,  et  le  prix  mis  en  distribution  ; 
les  dames  Salles  et  Bidabé  demandèrent  à  être 
coUoquées  dans  l'ordre,  comme  privilégiées 
pour  le  montant  de  leur  part  héréditaire. 

Ces  prétentions  ont  été  combattues  par  le 
syndic  de  la  faillite  Nestier,  qui  a  soutenu  que 
là  loi  du  11  brum.  an  7,  sous  l'empire  de  la- 
quelle avait  eu  lieu  Tadjudication  du  30  janv. 
1801,  ne  reconnaissait  pas  le  privilège  des 
cof»rtageans  ;  que  l'art.  2109,  God.  civ.,  qui 
avait  admis  ce  privilège,  n'avait  pas  d^ effet  ré- 
troactif, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  privilège 
serait  éteint,  faute  d'avoir  été  inscrit  dans  les 
soixante  jours  de  l'adjudication  ,  ainsi  que 
l'exige  cet  art.  2109. 

Les  dames  Salles  et  Bidabé  ont  soutenu, 
au  contraire,  que  le  privilège  des  copartageans 
existait  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  comme 
sous  le  Gode  civil,  et  que  l'adjudication  du  30 
jauY.  1801  n'ayant  pas  été  homologuée,  ou  ne 
Tayaut  été  qu'en  même  temps  que  le  partage, 
le  '30  mai  1849,  le  délai  de  soixante  jours  pour 
Tinscription  du  privilège  n'avait  pas  couru 
contre  elles. 

18  aTr.  1850 ,  jugement  du   tribunal  de 
Bayonne  qui  déclare  les  dames  Salles  et  Bidabé 
mal  fondées  dans  leurs  prétentions,  par  les 
motifs  suivans  : — «  Attendu  qu'étant  certain, 
en  fait,  que  l'immeuble  de  Larroze,  avant  d'ê- 
tre adjugé  ^  Pierre  Nestier,  se  trouvait  dans 
la  masse  des  successions  d'Antoine  Nestier  et 
Jeanne  Castera,  indivis  entre  lesdits  Pierre 
,    Nestier  et  ksdites  dames  Bidabé  et  Salles,  et 
ioseph  Nestier,  frère  de  celles-ci,  il  faut  exa- 
miner :  1**  si  la  législation  en  vigueur  à  Tépo- 
que  de  cette  adjudication,  soumettait  l'immeu- 
ble indivis,  dont  un  cohéritier  devenait  adju- 
dicataire, à  un  privilège  envers  ses  cohéritiers, 
I   poar  ce  dont  il  serait  reconnu  leur  débiteur 
'   par  le  partage  ;  2'  si,  ce  privilège  étant  re- 
'   eonnu,  la  conservation  en  était  assujettie  à 
I    ccf  taines formalités;  et3^  si  ces  formalités  ont 
:    été  remplies  en  temps  utile  ; — Attendu  que  le 
bien  de  Larroze  fut  adjugé  à  Pierre  Nestier, 
le  9  plav.  an  9,  c'estrà-dire  durant  la  période 
où  les  privilèges  et  hypothèques  étaient  régis 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7;  que  cette  loi  ne 
reconmîssait  pas  le  privilège  du  cohéritier. 


ce  qui  résulte  de  ce  que  Fart.  1"  ayant  défini 
le  privilège  sur  les  immeubles,  le  droit  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  quoique  anté- 
rieurs en  hypothèque,  et  l'art.  14  disposant  en 
ces  termes  :  «  Les  créanciers  ayant  privilège 
«  ou  hypothèque  sur  un  immeuble  peuvent 
«  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve, 
«  pour  être  payés  et  colloques  sur  le  prix, 
n  dans  l'ordre  suivant  »;  on  ne  tronve  nulle 
mention  des  cohéritiers  parmi  les  créanciers 
que  cet  art.  14  classe  aux  divers  rangs  anté- 
rieurs à  celui  des  hypothécaires  ;  que  l'on  ne 
peut  pas  admettre  que  les  cohéritiers  sont 
compris  dans  les  précédens  propriétaires  aux- 
quels le  n.  3  de  cet  article  assigne  le  troisième 
rang  parmi  les  créanciers  privilégiés,  parce 
que  la  jurisprudence  d'alors,  admettant  le 
principe,  depuis  consacré  par  l'art.  883,  Cod. 
dv.,  «  ^ue  la  licitation  est  déclarative,  et  non 
attributive  de  propriété  »,  la  dénomination  de 
précédens  propriétaires  était,  dans  le  langage 
légal  d'alors,  comme  elle  Test  aujourd'hui,  in- 
applicable aux  cohéritiers  de  celui  qui,  par 
l'effet  de  la  licitation,  était  censé  avoir  seul 
succédé  aux  auteurs  communs,  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  dont  il  était  resté  adju- 
dicataires—Attendu que  le  bien  de  Larroze, 
étant  ainsi,  par  l'adjudication  du  9  pluv.  an 
9,  passé  sur  la  tête  de  Pierre  Nestier,  libre  de 
tout  privilège  envers  ses  cohéritiers,  n'a  pu, 
les  lois  n'ayant  Jamais  d'effet  rétroactif,  en  ce 
qui  touche  le  fond  du  droit,  être  grevé  d'un 
privilège  en  leur  faveur,  par  l'effet  de  l'art. 
2100,  God.  civ.,  qui,  faisant  retour  aux  dispo- 
sitions de  l'ancienne  jurisprudence,  a  consacré 
le  privilège  des  cohéritiers  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  pour  les  sonltes  ou  retours 
de  lots;— Attendu,  d'ailleurs,  et  en  admettant 
que  les  cohéritiers  fussent  compris  parmi  les 
précédens  propriétaires  auxquels  un  privilège 
était  reconnu  par  la  loi  de  brumaire  an  7, 
que,  d'après  l'art  2  de  cette  loi,  sauf  les  ex- 
ceptions autorisées  par  l'art.  11,  et  toutes 
étrangères  au  cas  actuel,  les  privilèges  sur  les 
immeubles  n'avaient  leur  effet  ç[ue  par  l'in- 
scription ;  qu'en  fait,  nulle  inscription  ne  fut 
prise  au  profit  des  dames  Bidabé  et  Salles,  non 
plus  que  de  leur  frère,  sous  la  loi  de  brumai- 
re; qu'il  suit  de  la  qu'aucun  droit  ne  leur  éuit 
définitivement  acquis,  quand  fut  promulgué  le 
Code  civil,  et  que,  dès  lors,  le  privilège  qui 
aurait  existé  en  leur  faveur,  n*aurait  pu  être 
maintenu  que  par  l'observance  des  formalités 
auxquelles  ce  Gode  a  assujetti  la  conservation 
du  privilège  des  cohéritiers;  que  l'on  ne  sau- 
rait prétendre  qu'assujettir  la  oonservation 
d'un  privil^e,  né  sous  la  loi  de  brumaire  an 
7,  à  des  formalités  ultérieurement  introduites, 
ce  serait  violer  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois,  parce  qu  il  est  constant  que  la 
non-rétroactivité  ne  doit  s'entendre  qu  en  ce 
qui  touche  le  fond  du  droit,  et  non  la  forme  î 
—Attendu  que  l'art.  2109,  God.  civ.,  dispose 
que  «  le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou 
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sur  le  bien  licite,  pour  les  soultes  ou  retours 
de  lAtg,  ou  pour  le  prix  de  la  licilation,  par 
rinscriplîoii  faite  à  sa  diligence  ,  dans  les 
soixante  iours,  à  dater  de  Tacle  de  parUge  ou 
de  l'adjudication  par  licitation  py  que  les  dames 
Salles  et  Bidabé  ont  soutenu  que  cet  article 
doit  être  considéré  comme  réunissant  deux 
dispositions  complètement  distinctes  :  l'une, 
relative  au  partage  entre  cohéritiers,  et  faisant, 
en  ce  cas,  courir  le  délai  de  Tinscription  du 
jour  de  Tacte  de  partage  ;  Tauire,  relative  au 
partage  entre  siiftples  communiers,  et  faisant, 
en  ce  cas  seulement,  courir  le  délai  de  l'in- 
scription du  jour  de  la  licitation  j  que,  si  ce 
système  étaitvrai,  le  délai  de  l'iitscription,dans 
Tespèce  actuelle,  n'aurait eouru  qu'à  partir  du 
30  mai  1849,  date  du  jugement  d'homologa- 
tion, qn»  a  rendu  définitif  le  partage  (ait  par  le 
notaire  liquidateur,  et  que,  par  conséqiient, 
les  inscriptions  des  dames  Bidabé  et  Salles 
ayant  été  prises  avant  Texpiration  de  ce  délai, 
devraient  assurer  le  privilège  qu'elles  récla- 
ment; mais  que  l'art.  2109  ne  peut  pas  être 
ainsi  entendu  ;  que  cet  article  place  sur  la 
même  ligne  les  cohéritiers  et  les  copartageans 
k  tout  autre  titre,  et  que  s'il  établit  deux  points 
de  départ  différens  pour  le  délai  de  l'inscrip- 
tion, c'est  q^'entre  cohéritiers  comme  entre 
tous  communiers ,  l'indivisioti  peut  eesser, 

Suant  à  un  immeuble  indivis,  et  celtti<»ci,  être 
éclaré  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  co- 
héritiers ou  copartageans,  soit  par  un  partage 
en  nature,  qui  place  cet  immeuble  dans  un  lot 
des  cohéritiers  ou  copartageans,  soit  par  une 
licilation  h  la  suite  de  laquelle  l'un  des  cohéri- 
tiers ou  copartageans  est  déclaré  adjudicataire 
de  cet  immeuble  ;  que  l'acte  de  partage  n'é- 
tablit donc  le  poini  de  départ  du  délai  fatal  de 
l'inseription,  que  lorsqu'il  y  a  partage  en  na- 
ture ;  que,  lorsqu'il  y  a  licitation,  c'est  l'ad- 
judication qui  établit  ce  poini  de  départ  ;  que 
l'on  ne  saurait  établir  une  distinction  entre  le 
cas  où  les  droits  des  cohéritiers  ou  coparta- 
geans ,  étant  déterminés  avant  la  licitation, 
celle-ci  met  fin  à  tout  rapport  entre  eux,  et 
celui  où  la  licitation  doit  être  suivie  d'un  état 
de  liquidation  et  partage,  pour  soutenir  que 
radjudioation  ne  doit  faire  courir  le  délai 
d'inscription  que  dans  le  premier  cas,  et  que, 
dans  le  second,  il  ne  doit  pai^tir  que  de  l'état 
de  liquidation  et  partage  ;  ce  serait,  en  effet, 
iniroduiie  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  et  violer  cette  règle  :  Ubi  lex  non  dis- 
étn^it,  dislinguere  non  Uoel; — Attendu  que, 
vainement  a-l-on  soutenu  que  la  nécessité 
d'introduire  cette  distinction  résulterait  de 
l'impossibilité  de  prendre  inscription  avant 
que  l'état  de  liquidation  et  partage  à  faire, 
après  Tadjudleation,  ait  déterminé  si  le  cohé- 
ritier adjudicataire  sera,  et  de  combien,  débi- 
teur de  ses  cohéritiers;  qu'eu  effet,  Tart.  2148, 
Cod.  oiTw,  admet  les  inscriptions  pour  droits 
éventuels  et  indéterminés,  et  que  l'impossibi- 
lité, en  fait>  de  prendre  inscription  avant  l'état 
de  liquidation  et  partage,  est  d'autant  moins  à 


învioquer  par  les  damesSftUes  al  Bidabé,  qu'el- 
les en  ont  elles-mêmes  prouvé  la  possibilité, 
puisque  les  inscriptions  à  l'aide  desquelles 
elles  entendent  faire  valoir  leur  privilège,  ont 
été  ainsi  prises  par  elles  éventuellement,  et 
pour  sommes  indéterminées,  antérieurement 
au  jugement  d'homologation  du  4  mai  1849, 
qui  a  fixé  le  chiffre  précis  de  leurs  droits;  — 
Attendu  que,  cela  posé,  le  délai  de  l'inscription 
ayant  été  limité  par  le  Gode  civil,  à  soixante 
jours  depuis  l'adjudication,  il  faudrait,  au  plus 
favorable  pour  les  cohéritiers  de  celui  qui  se- 
rait devenu,  avant  le  Gode  civil,  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  indivis ,  décider 
({ue  la  promulgation  de  ce  Gode  a  commencé 
à  faire  courir  ce  délai  ;Mîue,  dans  l'espèce, 
les  dames  Bidabé  et  Salles,  n'ayant  pris  in- 
scription que  de  nombreuses  années  après  que 
ce  délai  seraii  expiré,  leur  privilège  aurait 
dégénéré,  aux  termes  de  l'art.  2113,  G.  civ., 
en  un  simple  droit  d'hypothèque  ;  —  Attendu 
qu'à  ce  titre,  leur  droit  serait  tombé  en  dé- 
chéance, parce  que  les  hypothèques  n'ont  effet 
qu'à  dater  de  leur  inscription  ;  que,  d'après 
l'art.  2146,  God.  dv.,  il  ne  peut  évte  pris  au- 
cune inscription  efficace,  depuis  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuls,  et  que  les  inscrip- 
tions dont  les  dames  Bidabé  et  Salles  excipeni 
n'ont  été  prises  que  depuis  la  déclaration  de 
faillite  de  Pierre  Nestier...  » 

Appel  par  les  dames  Salles  et  Bidabé  ;  mais, 
le  14  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  2109,  God.  civ. — Les  demandeurs  en  cas- 
sation reconnaissaient ,  avec  l'arrêt  attaqué, 
que,  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  il  n'y 
avait  pas  de  privilège  de  cohéritiers  ou  copar- 
tageans; mais  elles  soutenaient  que  le  juge- 
ment du  19  nov.  1800,  ayant  ordonné  que 
l'adjudication,  renvoyée  devant  un  notaire, 
serait  soumise  ensuite  à  l'homologation  du  tri- 
bunal, c'était  seulement  cette  homologation 
qui,  en  complétant  l'adjudication,  pouvait  don- 
ner naissance  au  privilège  des  copartageans, 
et  faire  courir  les  délais  pour  l'inscription  de 
ce  privilège  ;  que  l'homologatioD  dont  il  s'agit 
n'ayant  eu  lieu  qu'en  1849,  et  le  privilège 
ayant  été  inscrit  dès  1828  et  1845,  ceue  in- 
scription avait  eu  lieu  en  temps  utile,  puis- 
qu'elle avait  eu  lieu  avant  même  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  qui,  seule,  pouvait  faire 
courir  le  délai  fatal. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en 
fait,  par  Farrêt  attaqué,  que  l'immeuble  sur  le 
prix  duquel  les  demanderesses  prélenden  t  exer- 
cer le  privilège  des  cohéritiers,  a  été  adjuge 
sur  licitation,  le  9  pluv.  an  9,  à  Pierre  Nestier, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  il  brum.  an  7,  qui 
ne  reconnaissait  pas  de  privilège  au  cohéri- 
tier;—Qu'il  suit  de  là  que  ledit  imaoteuble  est 
passé  à  l'adjudicataire  exempt  de  loot  privilège 
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aoprofi  des  àmts  Salles  et  Bidabé;'-Qu'on 
ne  saurail,  dès  lors,  sans  donner  à  la  loi  un 
eiïetréiroacfif,  invoquer  rart.2109,  Cod.  dv., 
pour  es  faire  résulter,  en  leur  faveur,  le  droit 
qu'elles  rédament  ;  —  Qu'en  admettant  même 
qu'il  résaitât  pour  elles,  de  Tadjudication  de 
TâD  9,  00  privilège,  ce  privilège  serait  éteint, 
défaut  d'inscription  requise,  dans  le  délai  de 
soixaotejoars,  ^  partir,  sinon  de  Padjudication, 
aumoJDSdela  promulgation  des  titres  du  Gode 
ciTil  sor  les  privilèges  et  hypothèques  ; 

Atteodu  qu'on  soutient  vainement,  dans 
(«Ue  hypothèse ,  que  le  délai  pour  prendre 
inscription  n'a  pointcouru  tant  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'a  point  été  homologué 
parle  tribunal  ;— Qu'en  effet,  le  jugement  du 
19  DOT.  i900 ,  portant  que  le  procès- verbal 
<i'adj«dicaiioD  serait  homologué,  ne. suspendait 
point  le  droit  de  l'adjudicataire  jusqu'au  mo- 
ment de  l'homologation;  que  celui-ci  était  dc- 
^eoo  propriétafare  de  l'immeuble  ,  sous  une 
coDditido  résolutoire  dépendant  de  la  régu- 
isniédes  formes  suivies  pour  arriver  à  la  ven- 
t<';  — Que  l'homologation  donnée  en  1849  à 
^  liquidation  intervenue  entre  les  cohériliers, 
coopreoaDt  tous  les  actes  qui  ont  précédé  le 
paiiage,remontait  nécessairement  jusqu'à  l'ad- 
judication de  Tan  9,  qui  se  trouvait  ainsi  rati- 
fiée à  partir  de  sa  date  ;  •—  Qu'il  suit  de  là  que 
ia  condition  de  Thomologation  du  procès-ver* 
^1  de  vente  n'aurait  pas  dispensé  les  deman- 
<ieresses  d'inscrire,  dans  le  délai  prescrit,  leur 
privilège,  si  un  privilège  leur  eût  appartenu  ; 
H?a'aiosi,  l'arrêt  atuqué,  en  leur  refusant 
le  bénéfice  des  art.  2103  et  2109,  Cod.  civ., 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait,  au  contrai- 
^y  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Lessard. -Aapp.,  M.  Hardoin. —Conc/.  conf,, 
M.  FresloD,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 

CASSATION.— Amende.— Certificat  d'indi- 
gence. 
Li  certificat  d'indigence  produit  par  le  de- 
f^mideur  en  cassation  pour  se  dispenser  de  la 
cfmsignation  d'amende  doit,  après  avoir  été 
r«e  par  le  sous-préfet,  être  approuvé  par  le 
Met;  il  ne  suffirailpas  qu'il  lût  légalisé  par 
«Amciiomiatre(l). 

(I)  li  7  •  ffir  ce  poiol  de  nombreuses  décidions, 
toutes  dan«  le  même  sem.  V,  noiammcDi  Gasi.  il 
««'Ai  1837  (Vol.  1837.1.820—  P.  i837.2.30i).  et 
i3;éT.  1841  (Vol.  1841.1.535— P.  1841.1.337). 
y»  an  surplus  noire  Jedii  géi^érale ,  tom.  1,  f  <»  Ca«- 
itUm,  n.  615  et  tuiv. 

&}  L^arrèi  ci-de8su«  rapporté  eoieod-il  dire  par 
^^u9  le  pouffoipeul  élre  régularisé  par  la  produc- 
(•00  d'un  oeaveeQ  cerlifical,  même  après  Pexpiraiioo 
^ci  délais?  (7est  là  un  point  qui  resie  dantt  le  dou- 
^e,  iurtooi  si  TuD  se  reporté  aux  arrêts  antérieurs. 
AisM,  U  Coar  de  eessaiioD  a  jugé,  le  16  août  1837 
*.yol.  1837.1.753),  que  rirrégulariié  do  certificat 
^'iBdtgeace  pouvait  êire  rectifiée  par  ane  coosigoa- 
tisB  d^amcade  eiTectaée  après  le  dépôt  du  poorvoi  ; 
(uii  l'arrèi  •«  faU  pas  couatire  ai»  au  moment  de 


Dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  s*esl  borné  à 
produire  un  certificat  simplement  légalisé,  est 
déchu  de  son  pourvoi,  alors  même  que  plus 
tard  il  aurait  produit  un  certificat  régvUier, 
mais  après  la  prononciation  de  l'arrêt  d'ad^ 
mission  (2). 

(Bonnard— C.  Manin  et  autres.)-— araêt. 

LA  COUR  î— Sur  la  fin  de  noh-recevoir:  — 
Attendu  que  le  demandeur  en  cassation,  qui 
n'a  pas  consigné  Tamende  selon  le  prescrit  de 
l'art.  5,  lit.  4, 1"  part.,  du  règlement  de  1738, 
doit,  pour  en  être  dispensé  comme  indigent, 
aux  termes  de  Tart.  1  du  décret  du  8  juill. 
1793,  et  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14  brum.  an 
5,  représenter  :  1'  un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions )  T  un  certificat  d'indigence  à  lui 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune,  visé  par 
le  sous-préfet  de  son  arrondissement,  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  son  département  ;  — 
Attendu  que  la  veuve  Bonnard  a  joint  à  sa  re- 
quête en  cassation  déposée  au  greffe  de  la  Gour^ 
le  17  juill.  1849,  un  extrait  du  rôle,  k  la  date 
du  11  du  même  mois,constatant  qu'elle  ne  paie 
que  2  fr.  46  c.  de  contributions  ;  —  Attendu 
qu'elle  a  produit  avec  sadite  requête  un  cer- 
tificat d'indigence  à  elle  délivré,  le  10  dudit 
mois,  par  le  maire  de  la  ville  de  Compiègne, 
avec  visa  pour  légalisation,  à  la  date  du  12,  de 
la  signature  de  ce  fonctionnaire  par  le  sous- 
préfet,  et,  k  la  date  du  13,  de  la  signature  de 
ce  dernier  par  le  préfet,  mais  sans  approba- 
tion par  le  préfet  du  certificat  du  maire;  qu'ain- 
si, cette  dernière  formalité  prescrite  impéra- 
tivement par  les  lois  précitées,  manque  au  cer- 
tificat joint  à  la  requête  en  cassation  ;  —  At- 
tendu que,  sur  un  nouveau  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  maire  par  duplicata  du 
Sreniier,  avec  nouveau  visa  du  sous-préfet  et 
u  préfet,  se  trouve,  à  la  date  du  10  juin  1851^ 
un  approuvé  par  le  préfet  du  certificat  du  mai- 
re ;  mais  que  cette  pièce^  produite  après  la 
prononciation  de  l'arrêt  d'admission  du  pour- 
voi par  la  chambre  des  requêtes,  du  18  juin 
1850,  n^a  pu ,  dans  cet  état  de  la  cause  et  des 
faits,  couvrir  la  déchéance  encourue  j  —  Dé- 
clare la  demanderesse  non  recevable,  etc. 

Du  24  nov.  1851.— Ch.  civ.— Pr<f^.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe). 

cette  consignation,  les  delà. s  da  pourvoi  étaient  ex- 
pirés.—Un  autre  arrêt  do  !•'  frucl.  âb  9  (S.  2.1. 
46;  ColUci.  HOMO.  1.1.313),  a  décidé  que  le  certi- 
ficat d^iodigence  peut  être  régularisé,  eu  qu'on  peut 
en  prodoire  an  nonveao  après  Pexpiraiion  du  délai 
du  pourvoi,  et  jusqu^au  rapport  de  la  f equète  à  l*ao- 
dienee. — Peut-être  le  noovDl  arrêt  se  rèfère-t-it  à 
la  jorisprudence  de  Pan  et  de  Tan  9,  et  prend-il  le 
rapport.de  la  requête  comme  le  terme  eu  finit  le  dé- 
lai pendant  lequel  le  demandeur  peut  régulariser  sa 
position. — Observons  touterois  que  Tarrêidu  15  Tév. 
1841,  cité  à  la  note  précédente,  décide  que  le  de^ 
msndenr  qui  a  produit  on  certificat  d^indigeoce  ir- 
régulier, est  déchu  de  son  pourvoi,  alors  même  qu'il 
aurait  plos  tard  consigné  aae  amende,  mais  après 
Peipiratioii  dn  délai. 

3. 
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—  ConcL  conf.,  M.  Rouland,  av.  gcn.  —  Pl.y 
MM.  Renda  et  Maulde. 


V  MORT  CIVILE.  —  Mariage.  —  Ck)NTU- 

MACE. 

2'  Mariage.— MiKisTÈRE  pobuc.  —  Cassa- 
tion (pourvoi  en). 

3'  JUGEMBNT  ou  ARRÊT  PAR  DÉFAUT.-— EXÉ- 
CUTION.—CASSATION  (pourvoi  en). —Mariage. 

V  La  dissolution  du  mariage  par  suite  de 
la  condamnation  par  contum4ice  de  run  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile,  est 
opérée  à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  suivent 
l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  à  par-- 
tir  desquels  la  mort  civile  commence  à  frap- 
per  le  condamné,  et  non  pas  seulement  après 
le  délai  de  vingt  années  nécessaires  pour  ren- 
dre la  condamnation  définitive  et  la  mort  ci- 
vile  irrévocable.  (Cod.  civ.,  27  et  227;  Cod. 
inst.  crim.,  476  et  635.)  (1) 

En  conséquence,  et  après  les  cinq  ans,  le 
conjoint  du  condamné  par  contumace  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage  (2). 

T  Le  ministère  public,  qui  a  qualité  pour 
demander  la  nullité  d'un  second  mariage  con- 
tracté avant  la  dissolution  dupremier,  a,  par 
la  même  raison,  qualité  pour  s'opposer  à  la 
célébration  de  ce  second  mariage,  et  par  suite, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  l'autorise.  (Cod.  civ.,  147  et  184.) (3) 

...  El  cela  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
partie  à  cet  arrêt. 

3'  Le  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui 
ordonne  à  un  maire  de  célébrer  un  mariage, 
n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  signification 
qui  en  est  faite  au  maire,  avec  sommation  de 
célébrer  le  mariage.  Par  suite,  cet  arrêt  étant 
susceptible  d'opposition ,  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  du  recours  en  cassation.  (Cod. 
proc.,159.) 

(Le  maire  de  Paimbeuf  et  le  proc.  gén.  près 
la  Cour  de  Rennes— C.  Saget.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation ,  tant  de  la 
part  du  maire  de  Paimbeul'  que  de  la  part  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  Rennes, 
contre  Tarrét  de  cette  dernière  Cour,  en  date 
du  5  juin  1851,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1851,  2"  part.,  pag.  341.— Il  est  h  remarquer, 
quant  au  pourvoi  formé  par  le  maire,  que  l'ar- 
rêt avait  été  rendu  par  défaut  contre  ce  fonc- 
tionnaire, et  que  les  parties  que  la  Cour  d'ap- 
pel autorisait  à  contracter  mariage,  lui  avaient 
signifié  ce  jugement  avec  sommation  de  cé- 
lébrer leur  mariage.  On  soutenait  k  cet  égard, 
et  dans  Tintérét  du  maire,  demandeur  en  cas- 
sation, que,  par  ceUe  sommation,  Tarrét  par 
défaut  était  réputé  exécuté  j  qu'il  avait  dès  lors 
cessé  d'être  susceptible  d'opposition^  pour  de- 
venir susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  du 

(1-2)  F.  sur  ces  deux  quesiions,  la  note  qui  oc- 
cpropagoe  IVrôt  d'appel  (Yol.  1851.2.341). 

(3)  La  question  ne  paraît  guère  susceptible  de 
doute  ;  mais  on  sait  que  c'esi,  au  contraire,  une 
question  fort  conlroversée  que  celle  de  savoir  si  le 


pourvoi  en  cassation.— On  ajoutait  que,  dans 
tous  les  cas,  le  pourvoi  du  procureur  général, 
agissant  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  serait 
recevable. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion des  art.  23, 25,  27,  29  et  30,  Cod.  civ.,  et 
la  violation  des  art.  32,  147,  227  du  même 
Code,  et  476,  C.  insl.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  que  la  dissolution  du  ma- 
riage, par  suite  de  la  condamnation  par  con- 
tumace de  l'un  des  époux  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile,  est  opérée  à  l'expiration  des 
cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  du  jugement 
par  elTigie,  et  non  pas  seulement  après  le  délai 
de  vingt  années  nécessaire  pour  rendre  la 
condamnation  déHnitive.— On  disait,  à  l'appui 
du  pourvoi  :  La  mort  civile  ne  rompt  de  plein 
droit  le  lien  conjugal,  que  parce  qu'elle  est 
l'imitation  de  la  mort  naturelle  ;  mais  il  fant, 
pour  qu'elle  produise  cet  effet,  que  la  ressem- 
blance soit  aussi  complète  que  possible,  ei 
que  cette  mort  fictive  soit  aussi  irrémédiable 
que  la  mort  vériuble.  Si,  au  contraire,  elle 
peut  cesser;  si ,  d'uu  moment  à  l'autre,  celui 
qu'elle  a  frappe  peut  renaître  à  la  vie  et  re- 
prendre ses  droits,  ne  fût-ce  que  pour  Tavenir, 
ne  serait-ce  pas  se  jouer  de  la  sainteté  du  ma- 
riage que  de  le  déclarer  dissous  par  cette  mort 
provisoire,  conditionnelle  et  momentanée?  De 
là  résuite  la  nécessité  de  maintenir  le  mariage 
du  condamné  tant  que  son  état  n'est  pas  défi- 
nitivement fixé ,  et  d'obéir  à  la   nature  des 
choses  en  faisant  pour  ce  contrat  si  important, 
régi  par  des  règles  particulières,  une  exception 
aux  effcls  de  la  mort  civile,  tant  qu'elle  n'est 
pas  devenue  irrévocable  et  définitive.  Or,  d'a- 
près l'art.  476,  Cod.  inst.  crim.,  tant  que  les 
vingt  années  nécessaires,  selon  l'art.  635  du 
même  Code,  pour  la  prescription  de  la  peine, 
ne  sont  pas  accomplies,  le  condamné  peut  se 
représenter  pour  purger  sa  contumace.  Sa 
comparution,  dans  ce  délai,  anéantit  de  plein 
droit  le  jugement  et  toutes  les  procédures  sui- 
vies contre  lui.  Ainsi  donc,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art. 
27,  Cod.  civ. ,  la  condamnation  par  contumace 
n'est  pas  définitive  ;  l'avenir  est  en  suspens  ; 
et  il  faut  qu'il  s'écoule  vin^t  ans  pour  qu'on 
soit  certain  que  le  condamné  ne  reprendra  pas 
sa  place  dans  la  vie  civile.  C'est  pour  cela  que 
l'art.  227,  Cod.  civ.,  énumérant  les  causes  de 
dissolution  du  mariage,  déclare  que  le  mariage 
se  dissout  par  la  condamnation  devenue  défi- 
nitive de  1  un  des  époux^  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile.  —  On  objecterait  vainement 
que,  par  ces  mots,  devenue  définitive,  le  Code 
a  entendu  parler  d'une  condamnation  par  con- 
tumace devenue  définitive  par  le  laps  de  cinq 
années;  car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  cette  con- 


minliière  public  peut  agir  par  voie  d'action  pour 
faire  maintenir  un  mariage  dont  la  nnlliié  est  de- 
mandée par  les  parties.  V.  sur  ce  point,  Tarrét  de  la 
Cour  de  Paris  du  13  août  1851,  et  les  obaervttioos 
qui  raccompagnent  (Vol,  1851.2.465). 
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damnation  n'est  pas  absolument  définitive. 
L'arrêt  attaqué,  en  autorisant  le  conjoint  d^un 
coutumax  à  contracter  un  second  mariage 
avant  Texpiration  du  délai  de  vingt  ans  fixé 
pour  la  prescription ,  a  donc  violé  les  disposi- 
tiens  invoquées. 

ARRÊT. 

Lâ  cour  ;— Joint  les  deux  pourvois  ;~En 
ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  M.  le  maire  de 
Paimbœuf  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  par  défaut  contre  ce  fonctionnaire,  faute 
par  lui  d'avoir  constitué  avoué  ;  quMl  n'appa- 
raît pas  qu'il  ail  été  exécuté  conformément  à 
Fart.  159 ,  Cod.  proc;  qu'aux  termes  de  l'art. 
158,  même  Gode,  cet  arrêt  serait  encore  aujour- 
d'hui susceptible  d'opposition  ;  — Attendu  que 
le  recours  en  cassation  n*est  ouvert  que  con- 
tre les  jagemens  en  dernier  ressort;  qu'un 
arrêt  par  défaut  n'acouiert  ce  caractère  qu'a- 
près l'expiration  du  aélai  de  l'opposition  ;  — 
AUeodu,  toutefois,  que  M.  le  maire  de  Paim- 
iKBofne  s'est  pourvu  que  par  suite  des  instruc- 
tions de  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  de 
Aeones  ; — Déclare  le  pourvoi  non  recevable^ 
DéaDmoîns;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
coosignée; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  M.  le  procureur 
général  à  la  Cour  de  Rennes  ; — En  ce  qui  tou- 
che la  recevabilité  de  ce  pourvoi  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  147  et  184,  Cod.  civ., 
le  ministère  public  a  droit  d'agir  en  justice 
IM'ur  faire  prononcer  la  dissolution  du  second 
nuriage  contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier; qu'à  plus  forte  raison,  il  a  droit  de  sup- 
poser à  la  <^lébration  de  ce  second  mariage; 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
ajtpHcation  des  art.  25,  26,  27,  30,  Cod.  civ., 
et  de  la  violation  de  l'art.  227,  même  Gode  : 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  précité, 
par  la  mort  civile,  le  mariage  contracté  pré- 
cédemment par  le  condamné  e  t  dissous  quant 
À  tous  ses  effets  civils  ; — Que,  si  l'art.  27  porte 
que  les  condamnations  par  contumace  n'em- 
portent la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années 
qui  suivent  l'exécution  par  effigie,  et  pendant 
l<^eUes  le  condamné  peut  se  représenter,  il 
€st  certain  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  la  mort 
civile  est  encourue  et  le  mariage  du  condamné 
dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils  ; 

Attendu  que  l'art.  30  permet,  il  est  vrai,  au 
condamné  de  purger  encore  sa  contumace 
après  les  dnq  années,  et  tant  que  la  prescrip- 
lioQ  de  la  peine  n'est  pas  accomplie  ;  mais  que 
'etartide  ajoute  que,  dans  ce  cas,  si  le  con- 
damné est  absous ,  ou  s'il  est  condamné  aune 
pciue  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  ne 
îeotrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils 
que  pour  l'avenir,  et  que  le  premier  jugement 
^nservera  pour  le  passé  tous  les  effets  que  la 
Bon  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écou- 
la depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans 
juqa'au  jour  de  sa  comparution  en  justice; 
qv^Tart.  476,  God.  inst.  crlm. ,  renferme  la 
^e disposition;— Que  l'art.  227,  God.  civ., 
invoqué  par  le  demandeur  en  cassation,  n'y  a 


pas  dérogé;  que  cet  artide,  discuté  et  promul- 
gué à  une  époque  contemporaine  des  art.  25, 
26,  27  et  30,  est  conçu  dans  le  même  esprit  et 
a  la  même  signification;  qu'il  déclare  le  ma- 
riage dissous  par  la  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux  à  la  mort  civile  ;  qu'il 
résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art. 
25,  27  et  30,  qu'après  le  délai  de  cinq  années 
depuis  l'exécution  par  effigie  de  la  condamna- 
tion par  contumace,  cette  condamnation  est 
devenue  définitive,  puisque  ses  effets  pour  le 
passé  résistent  même  à  l'acquittement  ultérieur 
du  contumax  ; 

Attendu  qu'on  ne  s'expliquerait  pas,  d'ail- 
leurs, comment  les  rédacteurs  du  Gode  civil 
auraient  maintenu  à  la  mort  civile,  à  l'expi- 
ration du  délai  de  grâce  de  cinq  ans,  tous  ses 
effets  quant  aux  biens  du  condamné,  dissout 
sa  communauté,  ouvert  sa  succession,  et  ce- 
pendant auraient  prorogé  pendant  vingt  années 
le  mariage  ;  qu'entendre  la  loi  dans  ce  sens,  ce 
serait  lui  prêter  une  contradiction  ou  une  im- 
prévoyance inadmissible  ; 

Attendu  qu'il  ressort,  en  fait,  de  l'arrêt  at- 
taqué, qu'Ëdouard-Mathurin  Saget  a  été  con- 
damné, le  11  nov.  1844,  par  un  tribunal  ma- 
ritime, à  la  peine  de  mort;  que,  le  15  du  même 
mois,  ce  jugement  a  été  exécuté  par  effigie, 
dans  les  formes  légales;  qu'en  jugeant  qu'en 
1851,  le  mariage  dudit  Saget  était  dissous,  et 
que  sa  veuve  pouvait  contracter  une  nouvelle 
union,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en 
a  fait  une  sage  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  déc.  1851.— Gh.  req.— Pr<^*.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Glandaz. — ConcL^  M.  Bon* 
jean,  av.  gén.— >P^^  M.  Aubin. 

CONVENTION.— Interprétation.—  NullitC 
PARTIELLE.— Divisibilité. 

Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
décider,  par  interprétation  des  clauses  d'un 
pacte  de  famille  intervenu  entre  une  mère  et 
ses  enfans,  que  la  quittance  de  plusieurs  som- 
mes données  par  la  mère  àTun  de  ses  enfans, 
est  simulée  et  frauduleuse  quant  à  l'une  de  ces 
sommes,  et  que  cette  quittance  déguise  un  avat^ 
tage  au  profit  de  l'enfant  d  qui  elle  a  été  don- 
née.—Du  reste,  l'annulation  de  cette  qtdttance 
n'entraîne  pas  celle  des  autres  clauses  ou  dis- 
positions  de  l'acte  dans  lequel  elles  figurent. 
(God.  civ.,  1134, 1353.) 

(De  Vendomois— G.  de  Montant.)— arrêt. 

LA  GOUR;— En  ce  qui  toucbe  le  premier 
moven  de  cassation  :— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué ayant  à  statuer  sur  la  composition  de  la 
succession  de  Marie-Françoise  de  Gombettes- 
Gaumont,  veuve  de  Jean-Louis  de  Montaud, 
ainsi  que  sur  la  fixation  des  parts  revenant  à 
chacun  de  ses  enfans,  a  pu  et  dû  apprécier  la 
validité  et  les  effets  de  tous  les  actes  propres 
à  déterminer  l'actif  et  le  passif  de  ladite  suc- 
cession, et  les  droits  que  les  divers  coparta- 
geans  pouvaient  avoir  respectivement  à  s*op- 
poser  ;  —  Attendu  que  Tacte  passé  le  14  fév* 
1807  devant  M*  Boyer,  notaire  à  Tarascon,  en- 
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Ire  ladite  dame  veuve  de  Montaud  et  ses  en- 
faDs,  pouvait,  sous  tous  les  rapports,  dans 
llustaoce  en  partage,  être  l'objet  de  la  discus- 
sioD  des  parties  et  de  l'apprécialioa  des  magis- 
trats ;— Attendu  que  les  Juges  d'appel  ne  pou- 
vaiei^t  fixer  la  position  de  la  dame  de  Vendo- 
mois  vis-à-vis  de  ses  copartageans,  sans  s'ex* 
pliquer  sur  la  réalité  des  paiemeos allégués  par 
elle  comme  faits  à  la  mère  commune,  et  qui 
étaient  mentionnés  dans  l'acte  du  14  fév.  1807, 
et  contestés  par  les  autres  copartageans;  — 
Attendu  que  les  juges  d^appel,  en  admettant 
Tun  de  ces  paiemens,  celui  de  3,000  fr.,  qui 
avait  été  rejeté  par  les  premiers  juges,  et  en 
réjetant  Tautre,  celui  de  2i,000  fr.,  par  des 
considérations  de  fait  dont  ils  étaient  les  ap- 
préciateurs souverains,  ont  usé  des  attribu- 
tions que  la  loi  leur  c^mfère  ; — Attendu  que,  si 
Tarrct  attaqué  a  rejeté  la  demande  faite  par  la 
dame  de  Vendomois,  tendante  à  la  rescision 
intégrale  dudit  acte  du  14  fév.  1807,  il  déclare 
en  même  temps  que  ledit  acte  ayant  pour  ob- 
jet principal  le  partage  des  successions  des 
père  et  aïeul  des  parties,  et  ce  partage  étant 
indépendant  de  la  quittance,  a  dû  conserver  et 
a  conservé  tout  son  eCfet  ;— Attendu  que  ledit 
arrêt  constate  égalementque,  dans  ladite  quit- 
tance, la  dame  de  Vendomois  et  sa  mère  ont 
Seules  stipulé,  et  que  la  déclaration  d'un  paie- 
ment imaginaire  fait  à   celle-ci  par  sa  fille, 
avait  pour  but  de  porter  atteinte  aux  droits 
légitimes  des  autres  copartageans,  ce  qui  ren- 
trait dans  le  cas  détermine  par  Tart.  }353, 
Çod.  civ.j— Attendu  que  Tart.  1156,  Cod.  civ., 
prescrit  aux  juges  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes;  d'où  il  suit  que, 
^^s  l!appréçiation  de  cette  intention,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  ((u^user  du  droit  que  donne  le- 
dit article  aux  juges  du  fond  \  —  Attendu  que 
ledit  arrêt,  Loin  de  violer  Part.  1134,  s'y  est 
littéralement  conformé  ;'-Eejette,  etc. 

Du  9  juin.  1851.— Ch.  civ.— />rw.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  R/wp.,  M.  Mérilbou.  —  Coucl, 
eonf,,  ^^  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —Pi., 
JtfM.  Aubin  et  larmier. 

NOTAIJ^.— RBSPONSABILITft.  —  IlEP&I|DENGB. 
— BiLLBT.— iNDIVIOCALITi. 

Bien  que  le  notaire  qui  écril  de  sa  VMin  tii| 
billet  à  ordre,  sans  s'assurer  de  Hn^ividuch 
litédu  souscriptfiur  etiu^fènéficiaire,  ne  fasse 
vas  un  acte  de  son  ministère,  et  ne  soit  pas 
dfis  lors  asst{jetti  à  la  responsabiUié  spéciale 
établie  par  la  loi  du  25  vent^  an  11,  cepenr 
dant  le  fait  d'avoir  prêté  sa  main  à  des  in- 
connus, sans  vérificaiion  préalable  de  leur 
identité,  peut,  selon  les  circonstances,  être 
considéré  comme  une  imprudence  ou  une  né- 
gligence  qui  rend  le  notaire  responsable  vis- 
à-vis  des  tiers  qui,  sur  le  vu  de  son  écriture, 
ont  escompté  comme  bon  un  billet  revêtu  de 
fausses  signatures.  (Cod.  civ.,  idS%  1383.) 
(Boissonnet— C.  Abry.) 

Daos  le  couriint  de  Civ.  ^847,  il  fol  pr4* 


sente  aux  sieurs  Abry  père  ei  fils,  négocisns 
et  banquiers  à  Saint-SympborienHd^Ozon,  aa 
billet  ainsi  conçu  :  «  Je  soussigné,  Beué  Ver- 
uay,  propriétaire,  demeurant  à  Toussieux,  dé- 
clare devoir  à  Joseph  Bernin,  aussi  proprié- 
taire, demeurant  à  Toussieux,  la  somme  de 
750  fr.,  pour  argent  de  prêt  que  je  lui  promets 
payer  le  10  août  prochain,  ou  k  son  ordre  et 
au  domicile  du  sieur  Abry,  banquier  à  Sainte 
Symphorien-d'Ozon  ,  avec  Tinlérét  légal.  — 
Toussieux,le  10  août  1846.— Siffné  :  Vernay.  » 
—  Cette  reconnaissance  était  écrite  en  eoUer 
de  la  main  de  M' Boissonnet,  aotahre  à  Ghau- 
dieu,  circonstance  qui  détermina  les  sieurs 
Abry  k  escompter  le  billet.  Ils  en  remirent  la 
valeur  au  porteur,  de  qui  ils  reçurent  le  billet 
revêtu  d'un  endossement  à  leur  ordre,  signé 
Bernin. 

Le  billet  n'ayant  point  été  acquitté  à  l'é- 
chéance, les  sieurs  Abry  assignèrent  les  sieurs 
Vernay  et  Bernin  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Vienne.  Là,  ceux-ci  dénièrent  les 
signatures  apposées  sur  le  billet  et  sur  Tendos- 
sement,  et  le  tribunal  de  commerce  sursit  à 
statuer  jusqu'après  la  vérificaiion  des  écritu- 
res. 

Devant  le  tribunal  cWU  de  Vienne,  W  Bois- 
sonnet  fut  mis  en  cause  sur  rinstance  en 
vérification  des  signatures,  et  un  jugemeui 
ordonna  la  comparution  en  personne  de  tou- 
tes les  parties. — A  Taudiencç  ou  il  comparut, 
M' Boissonnet  reconnutque  le  billet  était  écrit 
en  entier  de  sa  main  :  il  raconta  aue  deux  iu- 
dividus,  qu'il  ne  connaissait  pas,  s^étaicnt  pré- 
sentés chez  lui  et  lui  avaient  demandé  uoe 
feuille  de  papier  timbré  pour  un  billet  de  750  f.; 
qu'après  l'avoir  reçu,  ils  sortirent,  puis  ren- 
trèrent quelque  temps  après»  disant  qu'ils  ne 
trouvaient  personne  pour  rédiger  le  billet,  et 
prièrent  M' Boissonnet  de  vouloir  bien  le  Taire, 
et  qu'il  avait  écrit  le  billet  par  complaisance. 
Quant  aux  sieurs  Vernay  et  Bernin,  ils  dé- 
clarèrent n'avoir  ni  signé  ni  endossé  le  billet; 
et  M'  Boissonnet  ne  les  a  pas  reconnus  pour 
les  deux  personnes  qui  s^étaient  présentées 
chez  lui. 

De  son  côté,  les  sieurs  Abry  déclarèrent 
que,  s'ils  avaient  escompté  le  billet,  c'était  par 
suite  de  la  confiance  que  leur  avait  inspirée 
l'écriture  de  M'  Boissonnet,  qu'ils  connais- 
saient parfaitement;  que,  d'ailleurs,  avant  de 
livrer  leurs  fond^,  ils  s'étaient  assurés  auprès 
d'un  voisin  qui  avait  habité  le  même  pays  que 
les  sieurs  Vernay  et  Bernin,  que  ces  deux  in- 
dividus étaient  très  solvablesj  qu'enfin,  ils  ue 
pouvaient  douter  que  tous  deux  ue  fussent 
connus  de  M' Boissonnet,  dont  la  résidence  est 
à  un  quart  d'heure  de  leur  demeure....— Dans 
cet  état  de  choses,  les  sieurs  Abry  conduaieut 
à  ce  que  M'  Boissonnet  fût  condamné  à  leur 

Çrocurer  le  paiement  de  la  reconnaissance  de 
50  fr.,  sinon  à  leur  en  verser  le  montant. 
3  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne,  qui  accueille  cette  demande,  en  ces 
tenues  :  —  «  Attendu  qu'ai^x  ternies  des  art. 
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IM  et  f 88S,  God.  civ.,  tout  fait  quelconque 
de  rhonme  qui  câuse  k  autrui  da  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
la  répara*,  et  que  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu*il  a  causé,  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence  ;  —  Attendu  que  le  billet  portant  les 
noms  de  Vernay  et  de  Bernin,  et  payé  par 
Àbry,  était  écrit  en  entier  de  la  main  de  Bois- 
soDoet,  notaire;  qu'Abry,  reconnaissant  Té- 
criiure  de  celui-ci,  n'a  pu  croire  qu'il  ne  con- 
Baîssait  pas  le  souscripteur  et  le  porteur,  et 
qae  les  signatures  étaient  fausses;— Que  Bois- 
sonnet,  encore  bleu  qu'il  n'agft  pas  comme 
notaire,  mais  officieusement,  ne  devait  pas, 
surtout  pour  un  effet  négociable  ,  prêter  sa 
plume  à  des  individus  qui  lui  étaient  complè- 
tement inconnus  ;  —  Que  ce  fait,  qui  serait 
reprodiable  pour  tout  particulier,  mais  qui 
l'est  davantage  pour  un  notaire  habitué  aux 
aflair^et  aux  mesures  de  prudence  qu'elles 
eiigeni,  constitue  bien  le  cas  d'imprudence 
auquel  l'art.  1383,  Cod.  civ.,  a  attaché  la  res- 
ponsabilité,— Que,  d'un  autre  côté,  Abry,  déjà 
rassuré  par  l'écriture  de  Boissonnet,  a  pris 
des  renseignenoens.  qui  se  sont  trouvés  favora- 
bles sur  la  solvabilité  de  ceux  dont  les  noms 
avaient  été  empruntés;  qu'aiusi,  il  ne  s'est 
pas  lui-même  montré  imprudent,  et  que  le  fait 
qui  lai  a  porté  préjudice  reste  tout  entier  im- 
putable à  Boissonnet;  •—  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  Boissonnet  à  payer  aux 
demandeurs,  etc.  » 

H)i^RVOi  CD  cassation  par  M*  Boissonnet, 
pour  Tiolatton  et  fausse  application  des  art. 
1382  et  f3§3,  Cod.  civ.— Ou  soutenait  pour  le 
(iemandeur  <pie  sa  conduite  n'étant  pas  incri- 
minée sous  le  rapport  de  ses  fonctions  de  no- 
taire, devait  être  appréciée,  non  par  les  règles 
spéciales  au  notariat,  mais  par  les  principes 
fénéraux,  et  que,  considéré  comme  simple 
parUeulîer,  ît  n'avait  commis  aucune  impru- 
dence ou  négligence  en  rédigeant  pour  deux 
personnes  qu  il  ne  connaissait  pas  personnel- 
'<iBeDt,  mais  dont  il  connaissait  la  solvabilité, 
le  billet  qui  s'était  ensuite  trauvé  l'œuvre  de 
<leux  faussaires.  Ou  ajoutait  que  l^imprudence 
«f  la  néffltgence  étaient,  dans  respèce,  le  fait  du 
sieur  Abry,  qui  n'eût  pas  dû  accepter  un  bil- 
let HOQscrit  et  endossé  par  des  personnes  qu'il 
Qe  connaissait  pas,  et  qui,  sans  l'en  avoir  pré- 
Tenu,  avaient  fait  chez  lui  une  élection  de  do- 
micile. 

M.  Hardoia ,  conseiller  rapporteur ,  a  pré- 
vôté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
te: 

*  Il  M  TOUS  a  poiut  échappé  que  W  Boisson - 
^  n'était  point  poursuivi  parles  défeodeurs  éven- 
tais, et  qaHI  d^  point  été  condamné  en  sa  qualité 
'^notaire  ;eaf,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  tri- 
^1  de  Vienne,  c'est  on  adeoficieux  qui  lut  est 
r<?roclié,  6c  n'est  pas  on  actAdeson  mioistère. 
l'^ttHcle  de  la  loi  de  ventôse  qui  eitge,  sons  peine 
^■taveMablilté,  que  le  notaire  se  fesse  attester 
l'iiànàéoÉKtédeopewoMMS  à  lui  inconones  qui 


se  présentent  pour  passer  tm  acte  dans  son  étude, 
était  donc  ici  sans  applicution.  Et  cependant,  oo  ne 
peut  faire  entièrement  abstraction  de  la  qualité  et 
du  caractère  ofliciel  de  M«  Boissonnet,  dons  Tap- 
préciation  du  faitqui  a  motivé  l'action dtrrgée  contre 
lui  :  c'est  évidemment  parce  qu'il  est  notaire,  parce 
qu'il  est  appelé  à  donner  un  cachet  d'authenticité 
à  tout  ee  qu'il  atteste,  qu'un  écrit  éinané  de  lui 
doit  inspirer  pins  de  confiance,  et  offrir  i  ceux  qui 
le  lisent,  une  garantie  particulière  de  sincérité. 
L'écriture  d'un  notaire,  lorsqu'elle  est  connue,  et 
le  sieur  Abry  avait  reconnu  celle  du  demandeur, 
fait  naturellement  naître  la  pensée  que  ce  fonction* 
naire  n'a  pas  prêté  sa  plume  à  des  aventuriers,  et 
qu'il  n*a  pas  volontairement  prêté  lé  mojen  de 
commettre  on  faux  et  un  vol.  Il  est  évident  que  le 
caractère  dont  était  revêtu  M'  Boissonnet  l'obli- 
geait à  un  surcroît  de  précautittns,  à  un  redouble- 
ment de  prudence,  et  qu'il  a  droit  A  moins  d'indul- 
gence que  tout  autre. 

«  Uoe  autre  circonstance  nous  semble  aggraver 
ses  torts  :  sUI  se  fÛtagi  d'une  convention,  d'un  acte 
qui  n'intéressât  que  les  deux  personnes  qui  se  pré- 
sentaient a  lui,  si  faObire  devait  se  concentrer 
entre  eux,  M*  Boissonnet  eût  sans  doute  commis 
une  imprudence,  en  se  faisant  leur  seçiétaire^  mais 
la  vue  de  son  écriture  n'eût  trompé  personne  ;  car, 
les  sieurs  Vernay  et  Bt^rnio,  dont  on  empruntait 
les  noms,  auraient  toujours  su  à  quoi  s'eq  tenir  ; 
tandis  que  le  billet  que  consentait  à  rédiger  le  de- 
mandeur, était  un  enet  négociable,  destine  à  passer 
de  mains  en  mains,  et  à  faire  autant  de  dupes  qu'il 
recevrait  d'endossemens. 

«  M"  Boissonnet  peut-il  d'ailleurs  alléguer  quel- 
que excuse  qui  Tobligeait  à  se  l^ire  le  rédacteur  du 
billet,  à  croire  que  Vernay  était  débiteur  et  Bernin 
créancier,  lorsqu'il  ignorait  si  les  Individus  qui  le 
lui  aitesuient  étaient  Vernay  et  Berni»?  Bst-i!  en 
droitde rejeter  la  fiiute  s^r  Abry,  commeon  a  tenté 
de  le  faire  en  son  nom?  Mais  il  semble  qu'Abry  n'a 
rien  à  se  reprocher:  car,  assuré  d'abord  par  la  vue 
de  l'écrit  tracé  de  la  maiu  de  Baissonpet,  ii  prend 
des  renseigoemens  sur  la  solvabUité  4e  l'endosseur 
et  du  souscripteur  ;  il  fait  ce  qu'un  banquier,  ce 
que  la  banque  se  contente  de  faire  ;  il  se  fatt  attes* 
ter,  comme  on  dit,  la  bonté  des  signatures,  et  il  ne 
verse  ses  fonds  que  sur  ceUe  n<«surance  :  comment 
le  reproche  de  légèreté ,  d'iioprudeoce,  poujrrait-ll 

l'attendre? » 

AUKtT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  qu'il  entrait  dans  les 
attributions  des  juges  du  fond  d^apprécier  sou- 
verainement les  laits  imputables  au  notaire 
Boissonnet,  et  de  décider  si  ces  faits  pouvaient 
donner  lieu  k  un  reproche  d'imprudence  en- 
traînant la  responsabilité  du  demandeur;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'au- 
cune faute  ne  peut  être  reprochée  aux  sieurs 
Abry;  que  c'est,  au  contraire,  par  l'imprudence 
du  notaire  Boissonnet,  lequel  a  consenti  à  ré- 
diger pour  deux  personnes  qu'il  ne  connais^ 
sait  pas,  un  billet  négociable,  que  les  défen- 
deurs éventuels  ont  perdu  le  montant  de  la 
somme  qu'ils  ont  déboursée  par  l'escompte  du 
faux  billet  ;  qu'en  concluant  de  1^  que  le  de- 
mandeur éitait  tenu  envers  les  sieurs  Abry  de 
la  réparation  du  dommage  par  lui  cause,  la 
\ Ckmr  d'appel  n'a  violé  aucrine  loi,  et  que  sa 
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décision  ne  saurait  être  Tobjet  d'aucune  criti-  ^ 
que  ;— Rejette,  elc. 

Du  20  janv.  1852.  —  Ch.  req.—  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Raftp.^  M.  Hardoiu.—  ConcL,  M. 
le  cons.  Glandaz,  f.  f.  d'av.  gén.—PI.,M.  Bos- 
viel.  

FOLLE  ENCHÈRE.  —  Avoué-  —  Adjodica- 
Tioîï.— Vacation  (droit  dk). 

Au  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  il  est 
dû  à  Vavoué  poursuivant,  comme  au  cas  de 
première  vente,  un  droit  de  vacation  à  l'adju- 
dication, déterminé  par  le  nombre  des  lots. 
(Cod.  proc,  739  i  ordonn.  lOoct.  1841,  art. 
11,  n.  8,  et  art.  12,  n.4.)(l) 
(M"  Fourgous.) 

M*  Fourgous  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  Figeac,  rendu 
en  matière  de  taxe,  le  30  janv.  1849,  et  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1849,  2*  part.,  p.  168, 
lequel  décide  en  un  sens  contraire  la  question 
ci-dessus  posée. — Le  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  12,  S  3,  11,  S  8,  3,  S  14,  et 
6,  SS  2  et  3,  de  Tordonnance  portant  tarif,  du 
10  oct.  1841,  combinés  avec  les  art.  735, 736, 
737  et  738,  Cod.  proc— On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur :  le  jugement  attaqué  décide,  qu'en 
cas  de  revente  sur  folle  enchère,  Témolument 
dû  à  Tavoué  poursuivant,  n'est  pas  la  vacation 
à  Tadjudication  allouée  par  l'art.  11,  $  8,  de 
Tordonnance  de  1841,  mais  un  simple  droit  de 
jugement  comme  en  matière  sommaire.  Le 
contraire  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  constamment 
admis  dans  la  pratique.  Pour  s'écarter  de  cette 
pratique  uniforme,  le  tribunal  de  Figeac  se 
ronde  d'abord  sur  le  texte  du  tarif  de  1841, 
ensuite  sur  son  esprit.  Quant  au  texte,  le  tarif, 
après  avoir  distinctement  réglé  les  émolumens 
spéciaux  aux  différentes  natures  de  ventes  ju- 
diciaires, détermine  ensuite,  dans  un  para- 
graphe spécial,  les  émolumens  communs  aux 
différentes  ventes  judiciaires,  et  c'est  dans  ce 
paragraphe  que  se  trouve  l'art.  11,  dont  le  n. 
8  accorde  aux  avoués  une  vacation  à  l'adju- 
dication, qui  se  règle  d'après  le  nombre  des 
lots.  Or,  la  folle  enchère  étant  incontestable-* 
ment  une  vente  judiciaire,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  toutes  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  qui  la  concernent,  il  faut  en  con- 
clure que  la  vacation  k  l'adjudication  est  due 
en  matière  de  folle  enchère,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  ventes  judiciaires.  Le  silence  de 

(1)  Celte  soluiion  est  conrorroe  à  ce  qui  te  prati- 
que généralemeot  daos  tout  les  tribunaux. 

(2)  Sur  le  renvoi  prononcé  par  Parrèt  de  easaa- 
tion  que  noua  recueillona  ici,  la  Cour  d'appel  d^A- 
mieiiB  a'eat  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  aupréme 
par  l'arrêt  ei-apréa. 

«  La  Cour  ;— Auendu  que  Part.  !•'  de  l'arrêté 
du  5  germ.  ao  12  défend  de  frapper  ou  de  faire  frap- 
per dea  médaillea  ailleura  que  daoa  lea  ateliera  du 
(jouTernement,  à  moina  d'une  autorisation  exprea- 
ae;  que,  pour  déterminer  lea  caa  dans  lesquels  cet 
arrêté  doit  reeefoîr  son  application,  il  fant  interpré- 
ter le  leot  du  mot  médaille  ;  mats  que  pour  faire 


l'art.  12,  qui  ne  comprend  pas  la  vacaiicDdans 
les  droits  qu'il  énumère,  relativement  k  la 
folle  enchère,  ne  fournirait  un  argument  sé- 
rieux que  si  cet  article  était  limitatif  ;  mais  il 
est  évidemment  démonstratif,  et  le  tribunal  de 
Figeac  le  reconnaît  lui-méme,|>uisqu'il  alloue, 
soit  aux  avoués,  soit  aux  huissiers,  en  matière 
de  folle  enchère,  des  droits  dont  cet  article  ne 
fait  pas  mention.  11  faut  donc  admettre,  non- 
obstant le  silence  de  l'art.  12,  que  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  étant  de  même  nature 
que  les  autres  adjudications  judiciaires ,  doit 
procurer  aux  avoués  les  mêmes  émolumens. 
Il  est,  du  reste,  à  remarquer,  que  le  jugement 
attaqué,  qui  ne  veut  pas  reconnaître  la  simili- 
tude exacte  et  absolue  qui  se  trouve  entre  ces 
différentes  adjudications,et  qui  reconnaît  néan- 
moins qu'un  émolument  est  dû  aux  avoués  en 
matière  de  folle  enchère,  se  détermine  pour 
leur  allouer  un  droit  d'obtention  de  jugement, 
comme  en  matière  sommaire,  sur  une  analogie 
purement  imaginaire,  puisqu'il  n'y  a  aucune 
analogie  possible  entre  un  jugement  propre- 
ment dit,  et  un  Jugement  d  adjudication,  qui 
n'est  qu'un  proces-verbal.  Le  jugement  atta- 
qué a  donc  violé  les  dispositions  mêmes  sur 
lesquelles  il  s'est  appuyé,  et  ne  saurait,  dès 
lors,  être  maintenu  par  la  Cour  suprême. 

▲R&ÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  11  et  12  de  l'or- 
donnance  du  10  oct.  1841  ^  —  Attendu  que  la 
rétribiiiion  allouée  à  l'avoué  par  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  portant  tarif, 
pour  vacation  à  l'adjudication,  est  applicable 
au  cas  d'adjudication  sur  folle  enchère,  et  que 
l'art.  12  ne  contient  aucune  disposition  qui 
exclue  cette  allocation; — Qu'en  juseant  le  con- 
traire, le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  17  déc.1851.— Ch.  civ.— Pr^#.,M.  Por- 
talis,  p.  p.—- Aapp.,  M.  Renouard.— Conc2.,  M. 
Nicias-Gaillard,  1'*  av.  gén.— Pi.,  M.  Ripault. 


MEDAILLES.— Fabrication.  — -MfinAiLLONS 

ESTAUPÉS. 

L'arrêté  du  5  germ.  an  12,  qui  défend  de 
frapper  ou  faire  frapper  des  médailles  ailleurs 
que  dans  les  ateliers  du  Gouvememenly  à  moins 
d'autorisation  spéciale,  s'applique  à  toute  es- 
pèce  de  médailles,  même  à  des  médaillons  es- 
tampés (2). 

ceue  inlerpréiation ,  il  a'Bgit  moina  de  rechercher 
ce  qu^en  termea  d^art  on  entend  par  ce  moi ,  qoe  ce 
qu*il  pottTait  aigoifier  daoa  Pintention  de  i^arrèlé  da 
5  germ.  an  12  et  dea  règlemena  qui  PaTaient  pré- 
cédé; qae  cette  aigniBcaiion  a  dû  être  non  paa  tech- 
nique et  apéciale,  mais  générale  et  uanelle;  que  le 
législateur,  qui  n^a  pas  dé6ni  ce  qui  conaiiiue  une 
médaille  propremeoi  dite  a  dû  abandonner  cette  dé- 
finition à  la  aeule  appréciation  dea  tribunaux  qui 
trouvent  daoa  leur  raison  le  moyen  de  déterminer 
par  l^aspeci  d^une  pièce  de  méul,  si,  par  ses  formes, 
paraea  diraenaiona  et  anrtoat  par  sa  destination,  elle 
répond  à  l'idée  qa'on  se  f«i  babitaellement  d'une 
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(Desiardins  et  Rogat.) 
L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  T" 
mars  1851,  qui  était  attaqué  dans  l'espèce,  se 
trouve  rapporté.à  la  pag.  206,  2*  part.,  de  no* 
Ire  vol.  oe  1851.  —  La  Cour  suprême  a  pro- 
noncé en  ces  termes  sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère puMic* 

AERÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'arrêté  du  5  germ.  an  12  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  il  est 
expressément  défendu  à  toutes  personnes  de 
frapper  ou  de  faire  frapper  des  médailles  d'or, 
d'argent  ou  d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans 
l'atelier  des  monnaies^  à  moins  d'être  muni 
d'une  autorisation  du  Gouvernement;— Atten- 
du que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté, 
eu  fait,  que  les  prévenus  avaient  fabriqué,  sans 
autorisation,  des  médailles  dites  estampées,  a 
déclaré  que  ces  pièces  de  métal  ne  constituaient 
pas  les  médailles  désignées  par  l'arrêté  du  5 
germ.  an  12;  que  cette  distinction  n'a  point 
été  faite  par  cet  arrêté;  qu'elle  ne  s'appuie  sur 
aucun  de  ses  termes;  que  ses  dispositions  sont 
générales  et  s'appliquent  ^toutes  les  médailles, 
soit  qu'elles  aient  été  frappées  avec  deux  coins 
ou  avee  an  seul ,  soient  qu'elles  aient  deux 
faces  ou  qu'elles  n'en  aient  qu'une  seule  ; — 
Qu'il  importe  peu  que  la  commission  des  mon- 
naies n  ait  point  admis  jusqu'à  présent  la  fa- 
brication, dans  les  ateliers  du  Gouvernement, 
de  médailles  estampées;  que  l'arrêté  du  5  germ. 
an  12,  en  réservant  au  Gouvernement  le  droit 
exclusif  de  frapper  les  médailles,  n'a  pas  eu 
pour  objet  ud  intérêt  fiscal ,  mais  un  intérêt 
de  police  générale,  celui  d'assurer  les  prohibi- 
tions de  la  fabrication  des  monnaies  hors  des 


midiille  ;  qae  celle  délermination  peut  «'ioduire  en 
effet  de  Peosemble  des  caractères  eitérieurs  de  toute 
pièce  métallique  ;  qa^enûo,  il  n^eat  paa  possible  d*ad- 
meiire  que  la  loi  ait  voulu  faire  dépendre  uoe  déno- 
oïDaiioD  semblable  de  procédés  matériels  qui  sont  usi- 
tés dans  la  fabricaiion  des  médailles,  et  qui  peuvent 
▼trier  avec  le  progrès  des  arts  îodosiriels  ; — Aiteodo 
qu'on  De  peut  également  admeUre  que  Tarréié  du  S 
ferm.  an  12  doive  recevoir  oniqoement  son  applica- 
KoB  à  Pégarddea  médailles  qui,  par  le  mode  de  leur 
l'abneation,  peuvent  être  assimilées  à  relies  qui  sont 
liAbiiDeilement  frappées  dans  les  ateliers  de  PEiut  ; 
qoeriendana  ses  terine«  ni  dans  son  esprit  ne  con- 
duit à  cette  interprétation  restrimive;  que,  pour 
•dnettre  cette  restriction,  il  faudrait  supposer  que 
la  défense  portée  par  Part.  !•'  de  Parrêté  précité  a 
eu  eu  vue  la  protection  d'en  intérêt  fiscal,  en  empê* 
ckani  ene  eeocerrence  nnisible  ;  que  Parrêi  de  i'an- 
a«n  conseil  d'Etat,  du  16  janv.  1685,  qui  avait 
édicté  la  même  défense,  ei  auquel  Parrêté  de  Pan 
12  s'est  référé  parsoo.art.  3,  en  lui  empruntant  la 
pénalité  qu'il  prononce,  explique  suffisamment  dans 
«Ml  préambole  et  ses  dispositions  que  le  bot  de  celle 
^éfeose  a  été  de  prétenir  Pcmploi  qui  pourrait  êire 
hit  pour  la  fabrication  des  fansseï  monnaies,  des 
appareils  usités  pour  le  frappage  des  médailles;  que 
'^  résiemene  qei  ont  soivi  et  Parrêté  de  germ.  an 
Iz  lainnlaie  ont  été  conçus  dane  le  même  esprit  ; 
i|iierarr«tde  Paociett  eoofeil  d'Btat  prohibait  n«- 


aleliers  du  Gouvernement  ; — Que,  par  consé- 
quent, l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant  les  pré- 
venus de  la  poursuite,  par  le  motif  que  les 
pièces  en  cuivre  estampées,  par  eux  fabri- 
quées, ne  constituaient  pas  les  médailles  dé- 
signées par  l'arrêté  du  5  germ.  an  i%  a  violé 
l'an.  1*^  de  cet  arrêté  j— Par  ces  motifs ,  cas- 
«e,  etc. 

Du  5  juin.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M« 
Laplagne-Barris.— i{app.,M  Faustin-Hélte.— 
Conc/.,M.  Piougoulm,  av.  gén.— Pi.,  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 

CRIS  SÉDITIEUX.— Chanson. 
Le  fait  de  chanter  la  Marseillaise  à  une  fe- 
nêtre, sans  cris  séditieux  et  dans  le  jour,  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention. 

(CrOUX.) — ^ARKÈT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  471,  n.  15,  et  479, 
n.  8,  Cod.  pén.;— Attendu  que  le  fait  retenu 
au  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
Cadenet,  du  18  janv.  1851,  et  à  raison  duquel 
Antoinette  Terris,  femme  Croux,  a  été  pour- 
suivie en  simple  police,  ne  présentait  point  les 
caractères  d'un  délit  politique  \  qu'il  n'en  ré- 
sultait point  que  ladite  femme  Croux  eût  fait 
partie  d'un  rassemblement  ou  d'une  réunion 
tumultueuse,  ni  qit'elle  eût  proféré  des  cris  et 
chants  séditieux;  qu'ainsi,  c'est  k  tort  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Cadenet  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
poursuite;  —  Et  attendu  que  le  fait  constaté 

Ï)ar  ledit  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
icede  Cadenet,  du  18  janv.  1851,  à  la  charge 
d'Antoinette  Terris,  femme  Croux,  consistant 
à  avoir  chanté  k  sa  fenêtre,  à  deux  heures  de 


me,  d'une  manière  expresse,  la  possession  des  ma- 
chines propres  au  frappage,  et  qne  les  nonteanx 
réglemens  oe  la  permettent  que  sooa  des  conditions 
déterminées  ;  qu^aiosi  le  monopole  réservé  aux  ate- 
liers de  PEtat  a  surtout  pour  objet  le  frappage  des 
médailles,  parce  que  c'est  principalement  sur  ce  der* 
nier  acte  de  la  fabrication  que  le  GouTernement  a 
besoin  d'exercer  sa  sur Tcil lance  ;  quMl  n'y  a  donc  pas 
lieu,  sous  ce  rapport,  d^eiaminer  si  une  classe  parti- 
culière de  médailles  échappe  è  Papplication  de  Par- 
rêté de  Pan  i%  à  raison  de  ce  que  les  ateliers  de  l'E- 
tat ne  les  admettent  pas  dans  leur  fabrication  habi- 
tuelle ;— Attendu,  au  surplus,  que  Pestampage  n''est 
pas  étranger  aux  procédés  de  fabrication  appliqués 
dans  les  ateliers  de  PEtat,  bien  qu'il  n'y  soit  pas 
usuel;  quM  résulte  de  la  déposition  de  l'expert  Salin, 
entendu  dans  Pinstroction,  que  let  estampages  se 
fabriquent  dans  les  ateliers  delà  Monnaie,  lorsqn'on 
en  fait  la  demande,  et  sons  Pipprobaiioo  de  Tauto- 
riié  compétente  ;  —  Que,  sons  tous  ces  rapports,  la 
pièce  métallique  estampée,  objet  de  la  poursuite, 
n^tfurait  pu  être  fabriquée,  ou  tout  ao  moins  frappée 
ailleurs  que  dans  les  ateliers  de  PEtat,  à  moins  d^une 
autorisation  du  ministre  de  Pinlérieur;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  soumettre  ceux  qui  ont  frappé  ou  fait  frapper 
ladite  pièce  aux  peines  portées  par  l'art.  5  de  Parrêté 
sosdatè.  » 

Da8  noT.  1851.— Cour  d'app.  d'Amiens.— Prdf.,  ' 
M«  Baaenerye. 
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r.après-inidi,  Tair  de  la  Marsfillaisu,  ne  reo- 
tre  poiift  44n^  I^  prévision^  de  Taru  479,  a" 
8,  Cod.  fén.y  q^i  ae  punit  qi)je  les  bruits  et 
t^P9ges  ÎDjurieiix  94  nqcturnes,  et  ne  consti- 
tuait aucune  contravention  ;  ^  Casse,  etc. ,  et 
dit  q^i'il  a'y  ^  lieu  de  prononcer  aucun  ren- 
voi. 

Du  28  mai  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lftplagne^-Barris.  —  fiapp^,  M.  Quénault.  — 
ConçL,  M.  Plougpiflm,  av.  géu.—PL,  M.  Cb. 
Noûguier.  * 

COMMUNAUX.— Jouissance.— Biens  vacàns. 

—RÈGiEMSNT.—DtFUCHBiiENT.— Peines. 

Le  pouvoir  4^  foire  des  vèglemen*  sur  le 
mode  d*adminislrcUion  el  de  jouissance  des 
biens  et  fruiu  communaux,  appartienl  exclu- 
sivement aux  conseils  municipaux  .*  tout  ré- 
glemenl  fait  à  ce  sujet  par  le  maire  seul  est 
sans  effet  obligatoire,  notamment  en  ce  qui 
touche  le  défrickement  de  vacans  communaux  : 
le  fait  d'avoir  défriché  de  tels  vacans,  pqur  les 
ensemencer,  contrairement  à  u^  arrêté  du 
maire,  ne  constitue  donc  pu  une  contraven- 
tion punissable.  (L.  18  juin.  ^83t,  art.  10,  11 

Mais  Us  anciens  règlemens  portant  défense 
de  faire  des  défriçhemenSj  sont  restés  en  vi- 
gueur et  doivent  recevoir  aujourd'hui  leur 
pleine  exécution  dans  toutes  leurs  disposition^ 
autres  que  celles  rehtives  au  régime  forestier, 
notamment  dans  celles  se  rapportant  à  la  po- 
lice municipale. 

...Seulement,  <i  q^Mmiàlapeine  prononcée 
par  ces  règlemens  pour  infraction  à  leurs  dis- 
positions, ou  doit  y  substituer  la  peine  de  po- 
lice portée  par  Tart.  471,  Cod.  pén. 
(Chiffre  et  autres.)— aerêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1,  2,  5  du  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  et  471,  $  15,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  simple  police  se  serait  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  la  poursui- 
te :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fart,  par 
le  jugement  attaqué,  que  Chiffre  et  consorts 
ont  défriché,  pour  les  ensemencer  à  leur  pro- 
fit, ijivers  vacans  en  nature  de  bruyères,  pâ- 
turages, panages,  etc.,  appartenant  à  la  com- 
mune ^èPardaiihan;— Que  le  ministère  pu- 
blic les  avait  fait  citer  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  contravention  à  Tart.  471, 
S 15,  Cod.  pén.,  a  raison  de  ces  faits,  consti- 
tuant, d'après  la  poursuite,  une  infraction  aux 
défenses  portées  soit  par  Tarrété  du  maire  de 
Pardailhan  du  10  mars  1849,  soit  par  Tarrét 
du  conseil  du  12  oct.  1756; 

Attendu,  en  droit,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rêté municipal  ci-dessus  visé,  que,  si  les  con- 
seils municipaux  ont,  aux  termes  de  Tart.  17 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  pouvoir  de  faire, 
en  se  conformant  aux  formes  prescrites  par 
cette  loi,  des  règlemens  obligatoires  pour  le 
mode  d'administration  et  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  et  fruits  communaux,  ce  pou- 
voir ne  saurait  appartenir  au  maire,  da^s  les 


attributions  duquel  il  n'estplaeé  ni  par  les  art. 
10  et  11  de  ladite  loi,  ni  par  aucune  autre  dis- 
position législative;  d'où  suit  qu'en  ne  fiaisaol 
pas  état,  dans  l'espèce,  de  l'arrêté  nunicipai 
précité,  le  jugement  attaqué  s'est  exaetement 
conformé  aux  lois  de  la  matièref 

Mais  attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du  12 
oct.  1756,  portait  pareillement  inhibitions  et 
défenses  k  toutes  personnes  de  la  province  du 
Languedoc,  de  faire  les  défrichemens  consta- 
tés, sous  peine  de  50  liv.  d'amende; — Que  cet 
arrêt,  quoique  formellement  abrogé  par  l'art. 
218,  Cod.  lorest.,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  défenses  relatives  au  régime  forestier,  est 
resté  pleinement  en  vigueur  dans  toutes  les 
autres  défenses  qu'il  perte,  notamment  dans 
celles  qui  ont  pour  but  de  réglementer  un 
objet  rentrant  expressément  dans  la  police 
municipale  et  sur  lequel  il  n'est  pas  eneore 
intervenu  de  règlement  du  conseil  sMuicipal 
de  la  commune; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  la  peinai  pppnoncée,  comme  de  la  prohibi- 
tion même; — Qu'en  effet,  la  loi  des  16-24  août 
1790,  après  avoir  chargé  l'autorité  municipale 
de  tenir  la  main  ^  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glemens depolic0  qui  étaient  alors  e»  vigueur, 
et  de  poursuivre  d'oÉce  la  répression  des  in- 
iraeiions  qu'on  y  commettrait,  a  déclaré  que 
ce$  infractions  ne  pourront  plus  être  punies  à 
rayenir  que  de  ji'une  des  deux  peines  par  elles 
prononcées,  peines  auxquelles  le  Code  pénal, 
réyi$é  en  1832,  a  substitué  celle  prononcée  par 
l'art.  471;— Attendu  qu'aucune  autre  disposi- 
tiqn  de  la  loi  n'a  rendu  dei)uis,  b  ses  anciens 
règlemens,  la  sanction  dont  ils  fureut  ainsi  dé- 
pouillés;—Que  l'art.  484,  Cod.  pén.,  quand  il 
prescrit  aux  Cours  et  tribunaux  de  continuer 
de  les  observer  dans  toutes  les  matières  qu'il 
n'a  point  réglées,  n'a  donc  pu  et  voulu  parler 
que  des  défenses  qui  s'y  trouvent  contenues  ; 
—Que  l'infraction  à  ces  défenses  n'entraîne, 
dès  lors,  aujourd'hui  que  l'application  dudit 
art.  471  ; — D'où  suit  qu'en  se  déclarant  iucom* 
pètent  ^  raison  de  la  peine  prononcée  par  l'ai^ 
rêt  du  conseil  ci-dessus  visé,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  4e  Saint- Pons  a  ^pressément  violé 
les  articles  précités; — Casse,  etc. 

Du  11  oct.  1851.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cous.  (Uves.  —  Rapp.y  M.  Ch.  Noûguier. — 
Concl.,  M.  Piojigouhn,  av.  gén. 

JOURNAL.— SiGNATUiLB  d'akticlbs.- CuifOL 

DE  PEINES. 

Le  prévenu  d'infraction  d  la  disposition  de 
Vart.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850  sur  la  H- 
gnalure  des  articles  de  journaux,  est  passible 
d*a^tan^  de  peines  distinctes  qu'il  y  a  d'infrac- 
tions constatées  à  sa  charge  :  en  ce  cas,  s'a- 
ffissant  de  simples  contraxenlions  (1)^  la  règle 
sur  le  non-cumul  des  peines  est  inafplicofble. 
(Cod.  inst.  crim.2  365.) 


(1)  Ainsi  jugé  déjà  par  deux  artêls  des  7  nârt  et 
6  Mpt.  1831  (VoU  1851,1.154  et  «MQ. 
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(€a883giie.) — jjMt» 

Li  GDUB  ;'T-Vu  les  art.  365,  G.  inst.  crîm., 
et  3  de  la  loi  du  16  jiiîll.  1850  ;— AUendu  que 
les  dî$p<Mîtioiis  de  Tari.  3  précité  u'oiit  ptts 
d'aoïjres  caractères,  soil  dans  le  premier,  soit 
dans  le  second  patagrapJbe ,  que  ceux  d'une 
loi  de  poUçe,  pour  i^égteueoter  la  forme  ex- 
térieure de  la  presse;  *—  Atteodu  que  les  in- 
fraclioDS  aux  lois  de  cette  nature  doivent  être 
qualîGées  contraTeotions; — Attendu  que  l'art. 
365,  Cod.  iiis^  criio.,  oe  compreud  que  les  cri* 
mes  et  délits,  et  ne  peut  s'étendre  aux  contra- 
TeotioQS,  à  moins  auae  disposition  formelle 
de  la  loi  ;— Attendu  qu'en  donnant  aux  faits 
poursuivis  la  qualification  de  cooiraveotions, 
Tarrét  at^ué  a  n^anoioius  fait  au  prévenu 
rappiicati|»u  des  règl^  du  non-cumul  des  pei- 
nes» et  réduit,  spr  Tappel,  Feraprisonnement 
et  Tamende  prononcés  par  les  premiers  juses, 
en  quoi  il  a  fausseipeut  appliqué  Fart.  36»  et 
^iolé  TarL  3  précités  ;  —  Casse  T^^rrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  10  juill.  1851,  etc. 

Du  9  août  1851.  —  Gli.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Boissicux. 
—  ComL,  m.  Sevin,  av.  gén.  --  PL,  If.  Bos- 
viel. 

BREVET  ^'INVENTION.— Pboc«i>«8  coiipt- 

NÊS.— CoHMimiCATlON'  ▲  L'tTiUlttieE.— 1>£- 
CHÉAUCK.— InDTILITÂ  d'iNYBNTIOI^. 

la  combinaiton  ^  'procédés  divers  ayflM 
^WT  $ffel  d* opérer  Voippl^alion  d'une  idée 
tombée  dans  le  domaine  public  (ielle,  par 
nemple,  que  la  déviation  verticale  des  gaz  des 
hauts  fourneaux),  consliiue  une  invention  sus- 
cepiibli^  d*éir^  brevetée^  comme  présentant  un 
v^yen  nouveau  pour  obtenir  un  résultat  in- 
éiistrieldéià  connu.  (L.7  jauv.  1791,  art.  1  et 
i;L.5juiUl844,art.^) 

El,  en  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent,  dans  le 
ht  de  dénier  à  l'invention  son  caractère  bre,- 
vetable,  apprécier  séparément  et  scinder  l^s 
iifférens.  éUmens  dont  se  compoM  cette  innen- 
tion(i). 

Sous  k^  loi  du  7  janv.  1791  {art.  16),  la 
communication  que  faisait  à  un  étranger  un 
iKDen^eur  breveté  en  France,  des  élémens  f^é- 
cessàires  pour  que  çei  étranger  obtint  {ui- 
ntmetp,  breyet  en  pa^s  étranger,  n'emportait 
poi  deck^nce  d»  brevet  :  il  n'en  éta,it  paside 
ce  cas  comme  de  celui  où  Vinventew;  françokis 
VrenaU  lui-mime  un  autre  brevet  en  pays 
éiranger  Ç5{). 

le  peu  d'importance  ou  d'utimé  d'appareils 
brevetés  ne  saurait  déir^ire  le  délit  de  con- 
irefaçon  de  ces  appareils^  el  empêcher  VapfpU-^ 
cation  des  peines  eficourues  :  ce  ne  peut  être 
qu'un  motif  d'abaisser  ou  même  de  supprimer 
ei^Hèrement  lesdommaaeS'intérêts.  (L.  5  iuiil. 
Ij49,a^t.4et48.)(3r 

(i)  F.  eo  c«  Mot,  l'arrél  iurratit;  i*'qQ«st. 

{i)  Ob  uii  que  Ui  loi  du  6  jailU  1844  n'a  pat  re- 
prodoii  MUe  dornière  cause  de  décbéaoee  des  bre- 
veu  d'ioventioB» 

(3)  r.  eu  ce  sens,  Farrèl  suivaul,  2i«  qa^t» 


(Tbomas  elautres^G.  Rohia  et  apitres.) 

ÀBRtT  {après  délib.  en  ch.  dmeons.). 
LA  GOllR;...— Sur  le  premier  moyen,  fon* 
dé  sur  la  violation  des  art.  1  et  %  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  et  2  de  la  lot  du  5  juin.  18li,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  décide  que  le  procédé 
consistant  à  conduire  les  e^  pris  au  gueulard 
des  hauts  fourneaux,  et  k  les  descendire  h  Té- 
tât éteint  sur  le  sol  des  usines  pour  les  y  em- 
ployer comme  combustibles  dans  les  appareils 
glacés  au  niveau  du  sol,  n'était  pas  breveta- 
le  à  répoque  de  la  délivrance  des  brevets  : — 
Vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  et  2 
de  la  loi  du  5  juill.  18U;— Aileodu  que  si  l'i- 
dée théorique  de  la  déviation  verticale  des  gaz 
des  hauts  fourneaux  n'est  pas  susceptible  d  é- 
tre  brevetée,  indépendamment  de  tout  systè- 
me d'application,  et  que  si,  d'ailleurs,  ceUo 
idée  doit  être  considérée,  ainsi  que  le  constate 
l'arrêt  attaqué,comrae  tombée  dans  ledomaino 
public,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procédés  di- 
vers qui  auraient  pour,  effet  d'opérer  cette  dé- 
viation verticale  ne  soient  pas  légalement  bre- 
vetables  ;  —  Que  L'arrêt  attaqué,  après  avoir 
reconnu  que  le  sieur  Baudelot,  dams  un  brevet 
pris  antérieurement,  et  dont  les  procédés  ont 
été  divulgués,  avait  indiqué  des  appareils  qui 
avaient  pour  ol^et  Texteaction  des  gaz  au  som- 
met des  hauts  fourneaux  pour  les  amener  au 
niv^u  du  sol,  constate  que  les  nouveaux  pnv 
cédés  inventés  par  hobin,  et  qui  font  l'objet  de 
son  brevet  pour  obtenir  le  même  résultat,  sont 
essentiellement  distincts  des4>remiers;~Que, 
dès  lors,  ces  procédés,  constituant  un  moyen 
nouveau  pour  obtenir  un  résultat  industriel 
déjà  çQnnu,  étaient  brevetables,  et  que  l'in- 
venteur ou  ses  côssionnaires  avaient  le  droit 
exclusif  de  les  employer  ;  —  Que  l'arrêt  aUa- 
qué,en  appréciant  séparément  les  différens  in- 
strumens  dont  la  combinaison  constituaitle  pro- 
cédé ioveoté  f^r  Bobin,  eten  les  scindant  pour 
en  calculer  l'importance  et  la  nouveauté,  a  dé- 
nié à  ce  procédé,  considéré  dans  son  ensem- 
ble, le  caractère  et  les  effets  qui  lui  étaient  ga- 
rantis Wfl,  Is^  loi,  et  a  violé  les  articles  cités; 

Sur  le  troisiènuQ  ^l9Yen,  t^Mé  sur  la  fausse 
interprétation  du  S  ^  d.<^  l^airt*  i%  dc)  la  loi  du 
7  japv.  179il,  ^u  ctj  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé la  déchéance  du  brevet,  dans  vn  cas  où 
elle  n'était  pas  pcooot^cée  par  la  loi  ;— Attendu 
qu'aux  termes  du  S  S  d^  l'art.  16  de  lu  loi  du 
7  janv.  1791,  tout  ipvçntçuc  qui  obtient  une 
patent^  en  Fcsince,  et  qui  en  prend  une  autre 
en  pays  étranger,  doit  être  déclaré  déchu  de  sa 
patente;— Hais,  attcuoulu  qu'il  n'es(  point  con- 
staté par  l'arjrét  atUqué  que  Hobin  ait  pris  une 
patente  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Miler 
Berry,  et  que  l'arrêt  se.  borue  à  déclarer  que  la 
patente  obtenue  en  Angleterre  Y^  été  sur  les 
élémens  cou^muoiqués  par  Boblu><|uc  les  dé- 
chéances prononcées  par  la  loi  ne  peuvent 
être  étendues  au  delà  de  ses  termes; 

Sur  le  quatrièmes  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tiop  des  ^ru  1  et  2de  la  loÂ  du  7  janv.  1791, 
et  2  de  la  loi  du  5  juill.  1944,  en  ce  qu^  l'arxe^ 
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n'a  pas  prononcé  les  condamnations  dont  le 
délit  de  contrefaçon  était  passible,  sous  le  pré- 
texte que  les  appareils  brevetés  n'avaient  au- 
cune utilité  :— Vu  les  art.  2  et  49  de  la  loi  du 
5  juin.  1844;-— Attendu  que  les  premiers  juges 
déclarent,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  contrefaçon 
d'une  partie  des  appareils  inventés  par  Robin, 
et  prononcent,  en  conséquence,  contre  les  pré- 
venus, une  amende  de  100  fr.,  6,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  la  suppression  de  la 
plaque  placée  à  Torifice  du  gueulard  du  haut 
fourneau  de  la  Mulatière  ; — Que  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  contredit  cette  déclaration,  et  se  Test 
appropriée  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Que,  s'il  reconnaît  ensuite  que  les 
appareils  brevetés  n'avaient  aucune  utilité, 
cette  déclaration,  que  la  Cour  avait  le  droit 
de  faire  pour  apprécier  la  somme  des  dom- 
mages-intérêts, ne  pouvait  effacer  le  délit  de 
contrefaçon  ;  que  ce  délit  ne  peut,  en  effet, 
dépendre  ni  de  Timporunce,  ni  de  l'utilité  de 
l'invention,  puisque  la  criminalité  des  atteintes 
à  la  propriété  n'est,  dans  aucun  cas,  subor- 
donnée par  la  loi  à  la  quotité  du  préjudice 
qu'elles  ont  pu  causer  ;  —  Que,  si  la  Cour  de 
Lyon,  en  appréciant  cette  utilité,  a  pu  abais- 
ser, et  même  supprimer  entièrement  le  chiffre 
des  dommages  et  intérêts  réclamés  par  les  ces* 
sionnaires  de  brevets,  elle  n'a  pu,  lorsqu'elle 
n'était  saisie  d'ailleurs  que  par  Tappel  des  par- 
ties  civiles  et  des  prévenus,  s'abstenir  de  pro- 
noncer la  confiscation  des  appareils  contre- 
faits et  la  condamnation  des  défendeurs  aux 
frais  du  procès;  qu'en  ne  prononçant  pas  cette 
confiscation  et  cette  condamnation  aux  dépens, 
elle  a  violé  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
et  l'art.  194,  Cod.  inst.  crim.;— -Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  août  1850,  qui  ren- 
voie les  gérans  de  l'usine  de  la  Mulatière  de 
la  plainte  en  contrefaçon  portée  contre eux,etc. 
Du  r'mai  l851.»Ch.  crim.— jRapp.,M.  Faus- 
tiu-Hélie.^^onc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— 
Pl.f  MM.  Moreau  et  Favre. 

BREVET  D'INVENTION.— Appréciation.  — 
Cassation.— Procédés  coubinés.— Impor- 
tance DE  l'invention. 
Les  tribunaux,  saisis  d'une  poursuile  enconr 
Irefaçon  d'une  invention  brevetée,  sont  sans 
doute  investis  du  droit  d'apprécier  ou  inter- 
préter le  sen^  du  brevet  d'invention  ;  mais  ils 
ne  peuvent  cependant,  dans  cette  appréciation, 
en  méconnaitre  les  termes  formels  et  dénalu- 
rer  par  là  le  brevet  :  en  ce  cas,  leur  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Les  juges  ne  peuvent,  pour  dénier  le  carac- 
tère d'invention  brève  table  à  une  invention  con- 
sistant dans  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  indus- 
triel, se  fonder  uniquement  sur  ce'que  ces  di- 
vers moyens  avaient  tous  jtté  précédemment 
décrits  ou  appliqués  :  cela  n'empêche  pas  que 
la  combinaison  nouvelle  de  ces  moyens  ne 
puisse  constituer  une  invention  brevetable.  (L. 
4  juin  1844,  art.  10(1) 


Le  peu  d'importance  d'une  invention  nou- 
velle n'empêche  peu  que  cette  invention  ne  soil 
susceptible  d'être  brevetée  ;  et  les  juges  ne 
peuvent,  à  raison  de  ce  peu  d'importance,  re- 
fuser son  effet  au  brevet  obtenu  par  l'inven- 
teur. (L.  5  juill.  1844,  art.  1  et  2.)  (2) 
(Crespel  de  Lisse— C.Rohlfs-Seyrig.}— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2,  16,  23  et  40  de 
la  loi  du  5  juill.  1844  ;  —  Vu  aussi  les  brevets 
d'invention  et  d'addition  compris  dans  les  dé- 
crets du  Gouvernement  du26  oct.  1849,n*'163, 
et  du  28janv.  1851,  n'  553,  inscrits  au  Bulle- 
lin  des  Lois  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'on  doit 
considérer  comme  inventions  ou  découvertes 
nouvelles  l'invention  de  nouveaux  produits  in- 
dustriels, l'invention  de  nouveaux  moyens,  ou 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus^  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  in- 
dustriel (art.  2  de  la  loi)*,  —  Attendu,  en  fait , 
que  les  brevets  d'invention  et  d'addition,  pris 
en  1848  et  1849  pour  Rohlfs-Seyrig  et  corn- 
pagnie,et  promulgués  en  1849etl851,  ne  con- 
sistaient pas  seulement  dans  Tapplication  de  la 
force  centrifugea  la  fabrication  et  au  raffinage 
du  sucre,  mais  surtout  dans  les  procédés  ou 
appareils  descriptifs  annexés  auxdits  brevets 
et  mis  à  la  connaissance  du  public  (art.  23  de 
la  loi)  ;  —  Et  que  le  jugement  attaqqé  a  déna- 
turé ces  brevets  et  violé  leur  autorité  légale, 
en  décidant,  d'une  part,  que  le  brevet  du  20 
déc.  1848  avait  porté  sur  le  droit  exclusif  d'ap- 
plication de  la  force  centriruge,  et  non  sur 
tel  mode  particulier  et  nouveau  de  réalisation, 
et.  d'autre  part,  que  le  brevet  d'addition  inva- 
lidait Teffet  du  brevet  d'invention  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  se  li» 
vrant  à  Tappréciation  des  appareils,  s'est  fon- 
dé, pour  leur  refuser  un  caractère  nouveau 
d'application,  sur  ce  qu'il  n'y  avait  aucun  de 
ces  agens,  aucun  des  organes  essentiels  de  la 
machine,  qui  n'eût  été,  préalablement  âi  la  de- 
mande, décrit,  publié,  mis  à  l'état  de  réalisa- 
tion ou  en  partie  réalisé  ;  —  Que  ce  motif  est 
insuffisant  pour  justiûer  le  dispositif;  qu'en 
effet,  quoique  chacun  des  organes  essentiels 
employés  par  Rohlfs-Seyrig  et  compagnie  fût 
antérieurement  connu ,  la  combinaison  de  ces 
agens  constituant  un  procédé  nouveau  de  na- 
ture à  produire  le  résultat  déterminé  par  l'art. 
2  de  la  loi  de  1844,  l'invention  était,  de  sa 
nature,  susceptible  d'être  brevetée  ; 

Attendu  que,  dans  la  seconde  série  des  mo- 
tifs subsidiaires,  le  jugement  attaqué  a  recon- 
nu, notamment  à  l'égard  du  plateau  annulaire, 
qu'il  était  une  application  améliorée  de  l'idée 
qui  avait  antérieurement  présidé  à  l'établisse- 
ment du  plateau  à  quatre  ouvertures  du  pro* 
cédé  Hardmann  ; — Qu'il  ajoute  qu'en  considé- 
rant l'ensemble  d'application  de  ces  différens 
agens,  ces  appareils  ne  présentaient  pas  d'ail- 
leurs une  combinaison  tellement  importante  et 
nouvelle,  qu'elle  pût  être  acceptée  k  l'égal 

(1-2)  V.  daoi  le  même  sen;,  l'arrêt  qui  précède, 
2«  el  4*  qnesi. 
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d'une  découverte  susceptible  d'être  brevetée; 
—Mais  attendu  que  ce  jugement  n'a  pas  ainsi 
méconnu  le  caractère  de  nouveauté  de  Tinven- 
tioD  ;  que  cette  méconnaissance  serait,  d^ail- 
leors,  en  contradiction  avec  le  motif  qui  pré- 
cède ;~  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 
d'une  autre  part,  se  constituer  juges  souverains 
de  rimportance  de  Tappiication  de  ces  procé- 
dés à  l'industrie  ;  que  s'il  en  était  ainsi,  ils 
pourraient  détruire  la  propriété  des  brevets 
et  violer  l'art.  2  de  la  loi  de  1844  ;— D'où  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  en  déclarant  Roblfs-Seyrig 
et  compagnie  décbus  du  bénéfice  attaché  aux 
brevets  d'invention  et  d'addition  de  1848  et  de 
18i9,  le  tribunal  supérieur  de  Saint- Orner  a 
conuiiis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'auto- 
riié  de  ces  brevets  et  les  articles  précités  2, 
23  et  40  de  la  loi  du  5  juill.  1844;— Par  ces 
motifs,  casse  Je  jugement  rendu,  le  15  sept. 
1851,  par  le  tribunal  de  Saint-Omer,  etc. 

Do  17  janv.  1852.--Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConeL,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moreau 
elP.Fabre. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Déchéance.  — 
Paikmint  B'AifNUiTÉS.—CoKPÉTENCE.— Ef- 
fet kéthoactif.  —  Appel  correctionnel. 
— Infiriation. 

Les  trilmnaux  sont  seuls  compétens  pour 
c&nnailre  des  actions  ou  exceptions  en  dé^ 
chéance  de  brevets  dHnvenlion,  même  alors 
qu'elUi  sont  fondées  sur  le  défaut  de  paie- 
ment de  Vannuité  ou  taxe  annuelle  à  laquelle 
est  Sfjumis  le  breveté,  comme  aussi  pourdéler- 
niner  l'époque  où  cette  déchéance  a  pu  être 
mourue.  (L.  5  juill.  1844,  art.  4,  32, 34  et 
46)(1) 

La  déchéance  pour  défaut  de  paiement  de 
la  taxe  est  encourue  par  le  seul  effet  du  retard 
dans  le  paiement,  et  bien  que  le  montant  de 
celle  taxe  ait  été  versé  avant  toute  demande  en 
décyanee.  (Ibid.,  art.  32.)  (21 

Mais  cette  déchéance  ne  frappe  le  breveté 
(pt'à  dater  du  jour  ùà  est  échue  l'annuité  non 
V^yie^  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  pour^ 
mwe  les  contrefaçons  commises  antérieure- 
ment  à  son  préjudice.  (Ibid.,  art.  32  et  40.) 

Le  jugement  correctionnel  qui  a  rejeté  une 
exception  de  déchéance  du  brevet  opposée  par 
/«  prévenu  au  breveté  ne  peut,  sHl  n'y  a  pas 
d'appel  par  le  prévenu,  être  infirmé  quant  à 
cft  sur  rappel  formé  par  le  plaignant  quant  à 
d'autres  chefs.  (Cod.  inst.  crim.,  203.) 
(Jerosme — C.  Gomel.) 
Nous  avons  rapporté  à  la  pag.  107,  2*  part, 
du  Yol.  de  1851,  avec  les  faits  et  la  discussion 
qui  Ta  précédé,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 


(1}  Telle  est  Popioion  de  M.  Reoouiird,  Brev. 
^ttten/ton,  pag.  461.  V.  aussi  M.  Kl.  Blanc,  Codé 
ittinvent.^  pag.  592  (qui  faii  obserier  que  Padmi- 
ù«irition  peot  égalemeni  prononcer  la  déchéance). 
-Sous  Tempire  de  la  loi  du  25  mai  1791,  on  déci- 
<1>U  qQ^elle  seole  tfaii  ce  droit  dans  Thypothèse  : 


d'Amiens,  du  28  déc.  1850,  résolvant  dlvei'scs 
questions  en  matière  de  brevet  d'invention. — 
Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
par  le  sieur  Jerosme,  au  préjudice  de  qui  il 
était  rendu,  et  qui  a  proposé,  à  Tappui  de  son 
pourvoi,  les  trois  moyens  suivans  : 

1"  Violation  de  l'art.  203,  Cod.  inst.  crim., 
et  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  d'appel  a  cet  égard  de  la  part  du  préve- 
nu, la  Cour  d'Amiens  a  infirmé  la  disposition 
du  jugement  correctionnel  qui  avait  rejeté 
l'exception  de  déchéance  du  brevet  d'inven- 
tion opposée  par  le  sieur  Gomel. 

2^  Violation  des  règles  de  compétence,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  la  question 
de  déchéance  du  brevet  du  sieur  Jerosme, 
pour  défaut  d'acquit  de  la  taxe  ou  annuité  :i 
laquelle  il  était  soumis.  —  On  disait  sur  ce 
moyen  :  La  taxe  dont  il  s'agit  est  évidemment 
une  taxe  publique,  puisque  le  produit  en  figure 
chaque  année  au  budget  des  recettes  de  l'Etat. 
Or,  a  qui  revient,  en  pareille  matière,  la  juri- 
diction ?  A  l'administration.  Etses  attributions, 
ici,  ne  résultent  pas  seulement  des  principes 
généraux  sur  la  comptabilité  des  deniers  pu- 
blics j  elles  sont,  en  outre,  écrites  dans  les  art. 
7,  12  et  13  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  Le  se- 
cond exposé  des  motifs  de  cette  loi  à  la  cham- 
bre des  pairs  (celui  qui  a  précédé  le  vote  dé- 
finitif) achève  d'en  préciser,  à  ce  sujet,  l'esprit 
et  la  portée.  Le  droit  d'accorder  des  délais,  et 
même  des  exemptions,  h  ceux  des  imposés  qui 
justifient  de  causes  légitimes  de  retard  ou  de 
leur  état  de  détresse,  rentre  essentiellement 
dans  la  sphère  du  pouvoir  administratif;  ce 
droit  s'exerce  par  les  agens  qui  en  sont  légale- 
ment dépositaires ,  sous  leur  responsabilité, 
avec  les  garanties  et  l'indépendance  qui  sont 
de  la  nature  d'une  juridiction  de  ce  genre. 
L'efficacité,  l'autorité,  doivent  aussi  se  ren- 
contrer dans  les  actes  auxquels  son  exercice  a 
donné  lieu.  Quelque  impérativement  conçues 
qu'on  les  suppose,  les  dispositions  de  l'art. 
32,  n'  1,  delà  loi  du  5  juill.  1844,  dès  qu'on  ne 
les  étend  pas  au  delà  de  leur  sphère  d'applica- 
tion, ne  dérogent  en  aucune  manière  a  ces 
principes.  Le  législateur  a  pu,  sans  doute,  in- 
terdire de  ressusciter,  à  prix  d'argent,  et  au 
préjudice  des  tiers  qui  en  ont  invoqué  judi- 
ciairement la  déchéance,  un  brevet  dont  la 
taxe  n'est  point  acquittée  ;  mais  il  n'a  pas  été 
jusqu'à  dépouiller  Tadministrafton  de  la  faculté 
de  maintenir  le  contrat  intervenu  avec  le  bre- 
veté, en  consentant  à  recevoir  l'annuité  en 
retard.  Nul  ne  s'est  encore  prévalu  de  ce  re- 
tard ;  les  intérêts  du  trésor  public  en  souff- 
raient seuls  préjudice.  Le  paiement  a  fait  ces- 
ser ce  préjudice.  Tout  s' est  passé  entre  les  deux 


F.  noire  Table  généraU,  t*  Br$f).  d'intention,  o.  125 
et  126. 

(2)  M.  Renonard,  uhisuprâ,  n.  210,  est  égale- 
ment de  cet  avis.  —  Mais  une  opinion  contraire  est 
émise  par  M.  Et.  Blanc,  pag.  337  6t  574. 
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parties  au  cokitrac,  dotit  la  délivrance  da  bre-  | 
vet  avait  été  la  con8é<|Ueii€e.  Gomment  ad- 
mellre  les  tribu^aai  k  anéantir  directement 
ou  niéme  indirectement  Tacte  ^ue  Tadminis- 
Lration  a  eu  le  pouvoir  et  le  devoir  de  faire 
par  une  appréciation  de  la  légitimité  des  causes 
de  ce  retard  ;  force  majeure,  erreur,  indigence, 
par  exçmple?  —  Sous  le  régime  de  la  loi  do 
1791,  la  jurisprudenée  admettait  sansdifiiculté 
que  la  tax«  étaïkt  uûte  mesure  purement  fiscale, 
il  était  loisiMe  a  Tadmlnistration  d'accorder 
des  délais  et  des  facilités  pour  Tacquitter,  el 
que,  tant  que  la  déchéance  pour  défaut  de 
paiement  n'avait  point  été  prononcée,  il  n'ap- 
partenaitpas  aux  tiers  de  s'en  prévaloir  (€•  rej. 
21  nov.l84ô,  Vol.  1846.1.151).  Or,  la  loi  nou- 
velle, par  ses  art.  32  et  34,  n'a  fait  que  re- 
produire, avec  plus  de  précision  dans  les  ter- 
mes, mais  sans  en  altérer  la  substance,  les  dis- 
positions des  art.  3  et  4  de  la  loi  à  laquelle  elle 
a  succédé.  Donc,  etc. 

3"  Violation  des  art.  30,  32  et  34  de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  en  ce  que  la  déchéance  pour 
défaut  de  paiement  de  la  taxe  a  été  pronon- 
cée avec  rétroactivité,  et  eu  ce  que,  pîar  suite, 
le  sieur  Jerosme  a  été  déclaré  sans  droit  pour 
poursuivre  une  contrefaçon  commise  alors  que 
la  déchéance  n'existait  pas  encore. 

AREfiT. 

LA  GOURi'-Sur  le  deuxième  moyen»  pris 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  les  règles 
d<'.  la  compétehce  en  ne  réservant  pas  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  décider  si  l'échéance 
du  terme  de  l'annuité  due  par  le  breveté,  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  ne 
devait  pas  se  régler  sur  la  date  du  ceiaiûcat 
d'addition  et  de  perfectionnement  par  lui  ob- 
tenu, et  non  sur  celle  du  brevet  primitif  : — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  34  et  4^  de 
cette  loi,  les  tribunaux,  soit  civils,  soit  correc- 
tionnels, sont  seuls  juges,  suivant  le  cas,  des 
actions  en  nullité  ou  en  décliéauce  des  bre- 
vets i— Que,  d'après  les  ai  t.  4  et  32,  le  breveté 
est  déchu  de  tous  ses  droits  s'il  n'a  pas  ac- 
quitté la  taxe  annuelle  mise  à  sa  charge  par 
le  premier  de  ces  articles,  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  durée  du 
privilège  dont  cette  taxe  est  la  condition  et  le 
prix  ; — Attendu  que  cette  disposition  est  abso- 
lue ;  —  Que  l'appréciation  des  cas  où  elle  est 
applicable  comme  celle  des  autres  cas  spécifiés 
audit  art.  32,  Âant  indistinctement  el  exclusi- 
vement dévolue  aux  tribunaux,  aucun  acte  ad- 
ministratif ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rele- 
ver le  breveté  de  cette  déchéance  ;— Qu'il  s'en- 
suit que  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  loin  d'avoir 
violé  la  loi  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste 
et  saine  interprétation  quand  elle  a  décidé, 
d'une  part ,  que  l'examen  et  le  jugement  de 
l'exception  prévue  par  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  32  prédté  étaient  dans  ses  attribu- 
tions ;  d'autre  part,  que  le  certificat  d'addition 
et  de  perfectionnement  se  confondant  avec  le 
brevet  originaire  et  prenant  fiu  avec  lui,  nV 
vait  pu ,  dans  l'espèce,  modifier»  en  aucune 


sorte,  le  point  de  départ  de  l'annuité  ;  —  Re- 
jette ce  moyen  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  îè 
troisième  :— Attendu  quant  au  premier,  lequel 
est  tiré  de  la  violation  des  art.  203,  God.  inst. 
crim.,  1350,  God.  civ.,  34  et  46  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  qu'^  la  poursuite  en  contrefaçon 
dirigée  contre  lui  par  Jérosme,  Gomel  avait, 
devant  les  premiers  juges,  opposé  l'exception 
de  dédiéaûce,  faute  de  paiement  de  l'annuité 
courante  ;  —  Que  cette  exception,  qui  consti- 
tuait Gomel  demandeur  et  ne  tenait  point  an 
fond  du  procès,  a  été  rejetée  ;--Que  Gomel  n^a 
point  interjeté  appel  du  jugement;  que  l'appel 
de  Jérosme,  sa  partie  adverse,  n'a  remis  en 
question  que  les  chefs  dudit  jugement  qui  lut 
«lisaient  grief; — Que,  dès  lors,  râri-èt  attaqué, 
en  annulant  une  disposition  non  frappée  d'ap- 
pel, et  qui  avait  acquis  au  profit  de  Jérosme 
un  caractère  irrévocable ,  a  violé  les  articles 
susrappelés  du  Gode  d'inst.  crim.  et  du  Code 
civ.,  l'autorité  de  la  diose  jugée,  et  fait  une 
fausse  application  des  articles  combinés  34  ei 
46  de  la  loi  du  5  juill.  1844; 

Relativement  au  troisième  moyen,  consis- 
tant dans  un  excès  de  pouvoir  et  dans  la  vio- 
lation de  l'art.  32,  n"  1,  de  la  même  loi,  en  ce 
une  la  déchéance  do  brevet  de  Jérosme  aurait 
été  prononcée  avec  effet  rétroactif  s — Attendu 
qu'il  est  constant  au  procès  que  la  contrefa- 
çon imputée  à  Gomel  était  antérieure  k  la  dé- 
chéance encourue  par  le  breveté  ;— Que  le  fait 
de  la  prévention  était  légalement  établi  ; — ^Que 
le  défaut  de  paiement  en  temps  utile  de  la  taxe 
due  par  Jérosme  n'a  pu  porter  atteinte  ni  au 
privilège  qui  lui  était  ac4iuis  en  verla  d*uu 
titre  non  encore  infirmé  par  cet  inaccomplis- 
sement de  la  condition  légale  de  sa  validité, 
ni  au  droit  de  poursuite  inhérent  k  ce  privi- 
lège, Cl  n'ayant  d'autre  terme  que  celui  qui 
est  assigné  par  les  règles  générales  de  la  pro- 
cédure à  la  durée  de  l'action  dont  il  autorisait 
l'exercice  ; — D'où  il  résulte  que  1  arrêt  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art. 
32  précité,  en  déniant  au  breveté  la  faculté  de 
poursuivre  l'auteur  d'une  contrefaçon  con- 
sommée antérieurement  à  la  déchéance  du 
brevet  i — Gasse,  etc. 

Du  7  juin  1851.  —  Gh.  crim.—  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  —  Ra^. ,  M.  Rocher.  — 
ConcL,  M.  Plougoubn,  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Hardouin  et  Moutard-Martin. 


GULTE  ISRAÉLITE.— Assemblée  de  piièbes. 

— GONTRAVENTION* 

L'infraction  aux  disponiions  du  décret  du 
17  mars  1808  el  de  ^ordonnance  du  25  mai 
1844  <ur  le  culte  ieraélile,  gui  prohibent  cer» 
taines  assemblées  de  prières,  ne  constitue  pas 
une  contravention,  tombant  sous  la  pénaUlé 
prononcée  par  l'art*  471,  n"  15,  C.  pén.  (i). 


(1)  Une  décitioD  analogue  résulte  d'un  arrél  do 
20  féy.  1851,  reudu  à  propos  de  Teiercicedes  fouc- 
tioDS  de  êckoëi  ou  sacrificateur  do  coite  hébraïqno» 
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(iGahètt;)--<AUitr. 

LA  GOUR }  —  AiteBdv  (»€  le  décret  du  17 
mars  1908  ne  prononce  ancnne  peine  en  cas 
d'inexécution  de  tes  prescriplions  ;  —  Que 
TordoDuance  du  95  mai  1944  règle  l'organisa- 
lioD  da  culte  israéitte  ;  mais  que  cette  matière 
se  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  objets  de 
police  confiés  à  la  vigilance  de  Fautorité  ad- 
ministraliYe  ou  de  l'autorité  municipale,  soit 
par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  des  19-22 
juill.  1791,  soit  par  d^autres  dispositions  légis- 
latives; d*où  il  suit  que  les  infractions  aux 
prohibitions  de  cette  ordonnance  ne  trouvent 
pas  leur  sanction  dans  la  pénalité  de  Tart.  471, 
r  15,  God.  pén.;  —  Et  que  le  jugement  atta- 
qué, en  prononçant  contre  le  demandeur  la 
peine  d'un  .franc  d'amende,  en  vertu  de  ee 
même  article,  ^our  avoir  fait  partie  il'une  as- 
semblée de  prières,  prohibée  par  Tart.  12  du 
règlement  approuvé  par  le  décret  du  17  mars 
1808,  et  par  Fart.  20  de  rordonnancede  1844, 
a  fait  une  fausse  application,  et,  par  suite, 
commis  une  violation  dudit  art.  471;—  Cas- 
se, etc. 

Ou  23  août  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
Cône/.,  M.  Sevîn,  av.  gén.  —  PL,  M.  Henri 
wouguier. 

!•  CULTE.— ËTBANGER.—RÉurnoHS  publi- 
ques. 

2»  CCLTB  PROTESTANT.  —  BflNlSTRE  fiTRAIf* 

GBi.  —  Contra  VENTioNs. 

1'  Sous  la  Constitution  de  1848,  les  étran- 
ge» résidanl  en  France  oiU,  aussi  bien  que 
(if  Français  eMX~mémeSj  le  droit  d'y  exercer 
librement  leur  culte  et  d'y  ffjrmer  des  réunions 
religieuses  (1). 

2  Vexereiee  des  fonctions  de  ministre  du 
f^Ue  proteslant  par  un  étranger,  contraire' 
*M<  à  la  prohibition  dtf  to  toi  (L.  18  germ.  an 
10,  articles  orginiques),  n*est  passible  d'au- 
f^tne  peine  f — Et  cette  in!'ractton  ne  saurait 
tmber,  par  l'effet  d'un  règlement  de  police, 
'ow  la  pénalité  édictée  en  l'art.  471,  n»  15, 
Cod.  pén.,  cette  matière  ne  rentrant  pas  dans 
fc*  (Utributions  de  l'autorité  municipale. 
(Lenoir.) 

I^r  arrêt  du  8  août  1851^  la  Cour  de  Limo- 
ges avait  statué  dans  les  termes  suivans  sur  la 
prévention  dirigée,  dans  l'espèce,  contre  le 
sieur  Lenoir,  pasteur  d'une  église  libre  ré  for- 
^>.  —  «  Attendu  que,  par  un  arrêté  du  27 
janv.  1831,  rendu  public  et  exécutoire  dans  les 
[ormes  de  droit,  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
fienoe  avait  interdit  les  clubs  ou  autres  réu- 
Dîoos  publiques  dans  la  commune  de  Saint- 
Hitaire-Latreiile  ;— Qu'au  mépris  de  cette  pro. 

P«r  un  iodivido  tant  qualiiè  i  cei  égard  (Vol.  1851. 
P16). 

(i;  V.smt  Pesercice  do  eolle  et  let  réasiODi  ou 
'«wciaiioBs  religieaiOB,  let  déciaiont  résuinéet  daos 
MUa  Taèia  géméfU,  t«  Jtfoe^^oiM  99  remmené^  a. 
^2  ei  laif .,  et  v*  CmUe^  a.  8  et  niv. 


Mhition,  lofes  Letfo#  âftènn  et  convoqué  une 
réunion  pnbHqué,  le  28  fév.  1851$  au  village 
de  Rbutier,  commune  de  SaiAt-Hiiairé-La« 
treille,  dans  une  grange  ouverte  att  public, 
réunion  dont  le  j<>ur,  le  Heu  et  Theure  avaient 
été  indiqués  d'avance  par  lui,  qui  se  compo** 
sait  d'environ  deux  cents  personnes,  et  qu'il 
présidait  au  moment  où  radjoint  au  maire  de 
la  commune  et  la  gendarmerie  ont  dressé  pro- 
cés-verbal  et  dissous  rassemblée  ;—  Qu'ainsi, 
il  a  contrevenu  au  susdit  arrêté  ;  —  Attendu 
que,  pour  justifier  sa  conduite,  il  excipe  du  ti- 
tre de  pasteur  d'une  église  libre  réformée,  et 
de  ce  que  les  réunions  par  lui  provocpiées 
n'ont  qu'un  but  purement  religieux  ;~Mais  at- 
tendu que  le  prévenu  est  étranger,  né  k  Ville- 
neuve, canton  de  Vaud  (Suisse^,  le  13  janv. 
1835,  et  qu'il  n'est  pas  naturalisé  Français  ;•* 
Que  n'étant  pas  citoyen  français,  il  n*en  peut 
réclamer  les  droits 'et  les  prérogatives;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1''  du  titre  contenant 
les  dispositions  organiques  du  concordat  du  18 
germ.  an  10  en  ce  qui  touche  le  culte  protes- 
tant, Jules  Lenoir  ne  peut  se  dire,  en  France, 
pasteur  d'une  église  réformée  quelconque, nul 
ne  pouvant  exercer  les  fonctions  de  ce  culte 
s'il  n'est  Français;— Que,  d'autre  part,  la  Con- 
stitution du  4  nov.  1848,  chap.  2,  art.  7  et  8, 
ne  reconnaît  le  droit  de  réunion  publique  et 
d'exercice  public  de  leur  culte  qu'aux  citoyens 
français  ;  —  Attendu  toutefois  que  le  prévenu 
persistant  à  soutenir  que  la  réunion  du  23  fév. 
1851  était  purement  religieuse,  et  qu'on  ne  s'y 
est  nullement  entretenu  de  matières  politiques, 
et  le  ministère  public  ne  fournissant  pas  la 
preuve  du  contraire,  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
28  juiU.  1 848,  mais  rentre  dans  les  dispositions 
de  l'art.  471;  n<»  15,  Cod.  pén.,  qui  réprime 
les  contraventions  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  adminisirative^—Condamne 
le  prévenu  à  5  fr.  d'amende—  n 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lenobr. 

ÀRBfiT. 

LA  GOUR  ;— Vu  la  loi  du  28  juill.  1848,  sur 
les  clubs,  portant,  art.  19  :  «  Les  dispositions 
du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux 
réunions  ayant  pour  objet  exclusif  l'exercice 
d'un  culte  quelconque,  ni  aux  réunions  élec- 
torales préparatoires  ;  »  —  Vu  aussi  les  art.  7 
et  8  de  la  Constitution  ainsi  conçus  : — ^Art.  7. 
«  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  l'Ëtat  pour  l'exercice  de  son  culte 
une  égale  protection.— Les  ministres,  soit  des 
cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  soit 
de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont 
le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'Eut;  » 
—Art.  8.  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
socier, de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs 
opinions  par  la  voie  de  la  presse  ou  autre- 
menu  — L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  li- 
mites que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui  et  la 
sécurité  publique  ;»— Vu  enfin  l'art.  2  de  la  loi 
du  6  juin  1850»  portant  que  «  les  dispositions 
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de  celle  du  22  juia  1849  sur  les  clubs  et  au-* 
très  réunions  publiques  sont  applicables  aux 
réunions  électorales  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique  ;  >»— Âtten- 
duqu'il  s'agissait,  dansTespèce,  de  la  poursuite 
dirigée  contre  Jules  Lenoir,  en  contravention 
à  un  arrêté  général  du  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  du  13  juill.  1850,  pris  en  exécution 
de  la  loi  du  22  juin  1849,  et  à  un  second  ar- 
rêté spécial  pour  la  commune  de  Saint-Hilaire 
et  autres,  du  27  janv.  1851,  pris  en  exécution 
de  celle  précitée  du  6  juin  1850,  pour  avoir 
provoqué  et  présidé,  les  26  janv.  et  23  fév. 
1851,  des  réunions  publiques  dans  un  hameau 
de  ladite  commune,  et  avoir  ainsi  encouru 
les  peines  de  Part.  12  de  la  loi  du  28  juill. 
1848;  •—  ÂUendu  que  Tarrét  attaqué,  qui  a 
statué  sur  l'appel  du  ministère  public  contre 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bel- 
lac,  renvoyant  Lenoir  de  cette  poursuite,  a 
écarté  le  premier  chef  de  prévention  relatif  à 
la  réunion  du  ^  janvier,  comme  n'étant  pas 

{)révu  par  Tarrété  général  de  la  préfecture  re- 
atif  aux  clubs  et  réunions  politiques,  et  ne 
constituant  pas  le  délit  prévu  par  Tart.  12  de 
la  loi  du  28  juillet;— Attendu  que  cet  arrêt  a 
condamné  le  demandeur  à  Taroende  de  police 
établie  par  Part.  471,  n"  15,  Cod.  pén.,  pour 
la  réunion  du  23  février,  quoique,  en  même 
temps,  il  ait  reconnu  que,  dans  cette  réunion, 
on  ne  s'était  nullement  entretenu  de  matières 
politiques,  et  qu'elle  était  purement  religieuse^ 
— ^Attendu  que,  pour  déclarer  Lenoir  passible 
de  celte  peine  de  police,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  l'inculpé  excipait 
du  titre  de  pasteur  d*une  église  libre  réformée, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  titre  conte- 
nant les  dispositions  organiques  du  culte  pro- 
testant du  18  germ.  an  10,  nul  ne  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  ministre  du  culte^  s'il 
n'est  Français  ;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la 
Constitution,  art.  7  et  8,  ne  reconnaît  lé  droit 
de  réunion  publiciue  et  d'exercice  public  de 
leur  culte  qu'aux  citoyens  français;  —  Mais, 
attendu,  en  droit,  que  l'exercice  de  leur  culte 
n'est  interdit  aux  étrangers  en  France  ui  par  la 
Constitution,  ni  par  aucune  loi  ;— Attendu  que 
si  l'exercice  des  fonctions  de  ministre  du  culte 
prolestant  est  interdit  aux  étrangers,  cette  in- 
terdiction n'est  sanctionnée  par  aucune  dispo- 
sition pénale,  et  que  cette  matière  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  munici- 
pale ;  — Attendu,  quant  k  la  réunion  publique 
dont  il  s'agit,  que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  pré- 
citée du  6  juin  1850,  qui  ont  autorisé  les  pré- 
fets à  interdire  les  clubs  et  les  réunions  publi- 
ques, et  qui  ont  étendu  cette  autorisation  d'in- 
terdiction aux  réunions  électorales  prépara- 
toires, ne  contiennent  aucune  disposition  sem- 
blable à  l'égard  des  réunions  exclusivement 
consacrées  à  l'exercice  d'un  culte  quelconque, 
et  ont  ainsi  laissé  subsister  en  cette  partie  les 
prescriptions  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1848;— 
AUendu,  enfin,  que  l'arrêté  spécial  de  la  pré- 
fecture du  27  janv.  1851  n'a  disposé  que  pour 


les  clubs  et  réunions  publiques,  et  n'est  poia^ 
applicable  aux  réunions  consacrées  exclusive- 
ment à  l'exercice  d'un  culte  ;— D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  h 
Lenoir  des  dispositions  de  l'art.  471,  C.  pén., 
et  a  violé  les  lois  précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ~  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL  conir,.  M,  Sevin,  av.  gén.  —  PU,  M. 
Delaborde. 


DÉLIT  MILITAIRE.  —VoïK  de  faït,— Coup 

DE  FUSIL. 

Le  fait  par  un  soldat  de  tirer  un  coup  de 
fusil  sur  son  supérieur,  sans  l'atteindre,  con^ 
slitue  une  voie  de  fait  dans  le  sejis  de  l'art, 
15,  tit.  S  de  la  loi  du  21  brum.  an  5,  qui 
prononce  la  peine  de  mort  pour  toute  voie  de 
fait  de  l'inférieur  envers  son  supérieur  {i). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. — aff.  Bourdon.) 

RiQuifiTOiRB.  —  «  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  expose  quMl  est  chargé,  par 
ordre  formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  conformément  à  Part.  441,  Cod.inst. 
crim.,  de  requérir  l'annulation,  tant  dans  Tintérét 
de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné,  d^un  ju- 
gement du  deuxième  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  troisième  division  militaire,  séant  à  Bone,  eo 
date  du  28  avril  dernier,  qui  a  condamné  à  la  peine 
de  mort  le  nommé  Bourdon,  fusilier  au  20*  régi- 
ment de  ligne^  pour  voies  de  fait  envers  le  sergent 
Guyon.son  supérieur. 

«  Ce  jugement,  qui  est  devenu  définitif,  a  été 
rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Le  28 
février,  Bourdon  rentra  le  soir  sous  sa  tente,  au 
moment  de  Pappel,  en  état  d^ivresse;  il  chargea 
son  fusil,  annonçant  Pintention  de  se  donner  la 
mort.  Cette  arme  toi  ayant  été  enlevée,  il  en  saisit 
une  autre,  et  la  chargei|  de  deux  balles.  Le  sergent 
Guyon,  passant  en  ce  moment  devant  la  tente, 
ordonna,  en  raison  de  Theure  avancée,  d^éteindre 
la  lumière.  Bourdon  lui  dit  :  «  Venez  donc  l'étein- 
dre vous-même,  si  vous  êtes  un  bon  bougre,  »  etc. 
Sur  une  observation  du  sous-officier,  il  ajouta: 
(c  Au  fait,  vous  ne  m'emm...  plus.  »  Le  sergent 
Guyon  appela  alors  la  garde,  et  Bourdon  s'écria  : 
«  Tenez,  vous  allez  voir.  »  £n  disant  ces  mots,  il 
sortit  de  la  tente  et  déchargea  son  fusil  sur  le 
sergent,  qui,  toutefois,  ne  fut  pas  atteint. —  C'est 
à  raison  de  ces  faits  que  Bourdon  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort  par  le  conseil  de  guerre  séant  A 
Bone,  par  application  de  Tart.  45,  tii.  8  de  la  toi 
du  21  brum.  an  5,  ainsi  conçu  :  «  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  insulté  ou  menacé  son  supérieur 
de  propos  ou  de  gestes  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers.  S'il  s'est  permis  des  voies  de  fait  à  l'égard  da 
supérieur,  il  sera  puni  de  mort.  » 

A  Mais  les  laits  imputés  à  l'accusé  étaient-ils, 
en  effet,  ceux  que  cet  ariicle  a  entendu  punir,  et 
ne  s'agissait-il  pas,  au  contraire,  d'un  crime  com^ 
mun,  quin^est  pas  prévu  par  la  loi  militaire? — M. 
le  ministre,  dans  sa  lettre,  résout  affirmativement 


(1)  On  remarquera  que  le  minislre  delajusiice, 
«o  donoani  l'ordre  au  procureor  général  da  présen- 
ter son  réquisitoire  à  la  Cour  de  eassation,  avait 
formellement  exprimé  une  opinion  contraire. 
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celte  question.— Voici  les  raisons  sur  lesquelles  il 
fonde  9on  opinion  :  «  Il  est  évident  que  Bourdon 
ne  s^est  pas  rendu  coupable  de  voies  de  fait  envers 
son  supérieur  ;  car  les  voies  de  fait  supposent  né- 
cessairement un  acte  de  violence  quelconque,  et  il 
n'y  a  eu  aucune  collision  entre  Bourdon  et  te  ser- 
gent Goyon.  Cestdonc  à  tort  que  te  conseil  de  guerre 
de  Bone  a  prononcé  contre  Bourdon  la  peine  de 
mort,  par  application  de  Part.  iS,  tit.  8  de  la  loi  du 
31  brum.  an  5.  Bourdon  a  commis  une  tentative  de 
meurtre,  qui  n^a  manqué  son  effet  que  par  une 
circonstance  indépendante  delà  volonté  de  son  au- 
teur. Ce  crime  notant  pas  prévu  par  les  lois  mi- 
litaires, le  conseil  de  Bone  devait,  selon  Part.  48, 
tit.  15  de  la  loi  du  3  pluv.  an  2,  recourir  au  Code 
pénal.  II  convient  ici  d^examiner,  ajoute  M.  le  mi- 
nistre^si  la  peine  dont  Bourdon  est  passible,  d'a- 
près le  Code  pénal,  ne  serait  pas  la  même  que  celle 
(|ui  a  été  prononcée  contre  lui,  et  si,  par  suite,  le 
jugement  du  28  avril  ne  serait  pas  à  Pabri  de  la 
cassation,  conformément  à  Part.  411,  Cod.  iost. 
crim.  Le  fait  de  tentative  de  meurtre,  dégagé  de 
toute  circonstance  aggravante,  est  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  è  perpétuité,  aux  termes 
des  art.  3  et  304,  Cod.  pén.  Or,  aucun  crime  n'a- 
vait accompagné  la  tentative  de  meurtre  :  c^était 
donc  la  peine  des  trhvaux  forcés  que  Bourdon  avait 
encourue.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme 
insultes  envers  son  supérieur  les  propos  tenus  par 
Bourdon  :  ces  propos  se  rattachaient  au  crime  qu'il 
méditait  ;  ils  en  étaient  l'annonce,  la  menace  ;  il 
ne  sauraient  donc  être  isolés  de  la  tentative  de 
meurtre  pour  constituer  un  grief  distinct.  Au  sur- 
plus, en  admettant  même  que  Bourdon  se  soit  ren- 
du coupable  d'insultes  envers  son  supérieur,  ce  fait, 
puni,  comme  un  crime,  de  la  peine  des  fers,  par  la 
loi  du  21  brum.  an  5,  est  un  simple  délit,  d'après 
le  Code  pénal.  Or,  l'aggravation  de  peine  portée 
par  le  paragraphe  1*'  de  l'art.  304,  Cod.  pén.,  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  le  meurtre 
a  été  accompagné  ou  suivi  d'un  fait  qualifié  crime 
par  le  Code  pénal  ordinaire.  Il  s'ensuit  que  Bour- 
don n'aurait  pu  être  condamné  à  la  peine  de  mort 
en  vertu  de  Part.  304,  Cod.  pén.,  et  que,  par  con- 
séquent, l'art.  411,  Cod.  inst,  crim.,  ne  peut  être 
invoqué  contre  le  pourvoi,  v 

«  Cette  opinion  soulève  des  objections  sérieuses 
que  nous  croyons  devoir  soumettre  h  la  Cour.^ 
Comme  on  le  voit.  Punique  question  du  pourvoi  est 
celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  au  soldat  Bourdon 
rentrait  dans  les  termes  et  dans  Pesprit  de  Part. 
15,  tit.  8  de  la  loi  de  brumaire  an  5^.  •—  En  lisant 
cette  disposition  si  laconique,  on  est  tout  d'abord 
frappé  de  la  rigueur  et  de  l'uniformité  des  peines 
quelle  prononcé.  —  Ainsi)  tandis  que  la  loi  com- 
mune gradue  avec  soin  les  peines  des  insultes  et 
des  menaces  par  paroles  et  gestes,  en  raison  de  la 
gravité  des  fiiits  ;  tandis  que  cette  même  loi  gra- 
due les  peines  des  Toies  de  fait,  en  raison  de  la 
gravité  des  actes  que  les  coupables  se  sont  permis, 
la  loi  militaire  prononce»  pour  les  insultes  et  les 
menaces  de  Pinférieur  envers  son  supérieur,  sans 
se  préoccuper  en  rien  de  leur  plus  ou  moins  de 
gravité,  la  peine  unique  et  uniforme  de  cinq  ans 
de  fers  ;  et  pour  les  voies  de  fait,  quelles  qu'elles 
soient,  le  coup  le  plus  léger  ou  la  blessure  la  plus 
grave,  une  peine  redoutable  que  la  loi  commune 
réseave  au  châtiment  des  plus  grands  crimes  :  la 
mort  !  —  La  raison  en  est  que  cette  disposition 
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exceptionnelle  se  lie  intimement  à  Pexistence  même 
de  la  société.  En  effet,  c'est  sur  l'institution  régu- 
lière de  l'armée   que  repose    Pindépendance,   la 
grandeur,  le  dignité  et  la  sécurité  de  toutes  les 
nations  ;  et  il  n'y  a  pas  d'armée  sans  une  puissante 
organisation.  —  Cette  organisation  repose  elle- 
même  sur  deux  grands  principes  d'ordre  :  la  dis- 
cipline et  la  subordination.  Ces  deux  principes  sont 
Pâme  et  la  vie  de  ces  grands  corps  qui  composent 
l'armée.-  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
règles  de  la  discipline  ;  Part.  13,  dont  la  lettre  mi- 
nistérielle conteste  l'application  au  fait  dont  il 
s'agit,  fait  partie  des  diverses  prescriptions  rela- 
tives à  la  suDordinatiou,  loi  plus  impérieuse  encore 
que  les  règles  de  la  discipline,  car,  sans  l'obéissance 
hiérarchique  aux  ordres  des  supérieurs,  et  sans  le 
respect  de  Piofértaur  envers  le  supérieur,  il  est 
impossible  de  concevoir  Pexistence  d'une  armée. — 
Mais  cet  art.  15  est  la  plus  importante  sanction  de 
la  loi  suprême  de  la  subordination;  elle  est  comme 
la  clef  de  voûte  de  cette  grande  institution  de  l'ar- 
mée ;  car  si  c'est,  au  point  de  vue  de  la  loi  militai- 
re, un  acte  très  coupante  que  de  se  refuser  à  exé- 
cuter un  ordre,  on  opposant  au  commandement 
la  force  d'inertie,  repousser  ce  commandement  par 
Pinjure  ou  par  la  menace,  ou  se  livrer  à  des  voies 
de  fait  envers  ceux  que  la  loi  investit  de  l'autorité, 
c'est  l'insubordination  poussée  au  dernier  degré. 
On  comprend  dès  lors,  et  la  rigueur  et  Punifor- 
mité  des  peines  que  prononce  cet  art.  15.  —  La 
peine  des  actes  d'insubordination  que  prononce  cet 
article  devaitêtre  rigoureuse  car,  il  s'agissait,  pour 
l'armée,  d'être  ou  de  n'être  pas.— Elle  devait  être 
uniforme  ;  car,  que  Vintulte  ou  la  menace  fussent 
légères  ou  graves,  il  y  avait  toujours  la  Inême  in- 
fraction à  la  loi  suprême  de  la  subordination,  in- 
fraction que  la  loi  militaire  punit  de  cinq  ans  de 
fers.— Et  de  même,  quelle  que  fût  la  vota  de  fait 
que  Pinférieur  se  permît  envers  son  supérieur,  c'est 
toujours  le  même  manquement  au  devoir  impérieux 
de  la  subordination  ;  et  c'est  cet  oubli  du  devoir 
sacré  auquel  se  lie  le  salut  de  l'armée  que  le  lé- 
gislateur de  la  loi  militaire  a  voulu  et  dû  atteindre. 
«  Ceci  posé,  la  distinction  an  moyen  de  laquelle 
on  prétend  établir  que  le  fait  imputé  au  fusilier 
Bourdon  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  Part.  15 
de  la  loi  de  Pan  5  peut-elle  se  justifier  ?— C'est  sur 
ce  point  qu'un  doute  très  grave  s'est  élevé  dans 
notre  esprit.  —  Et  d'abord, .  remarquons-le  bien, 
cet  art,  15,  dans  sa  généralité,  ne  parait  comporter 
aucune  distinction.  L'infraction  coupable  à  la  sub- 
ordination de  Pinférieur  envers  le  supérieur  ne  peut 
se  produire  que  dans  deux  catégories  de  faits,  dont 
chacune  est  frappée  d'une  peine  unique  et  unifor- 
me. —  S'agit -il  de  faits  de  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  de  l'insulte  et  de  la  menace  par  parole 
ou  par  geste ,  le  législateur  de  la  loi  militaire  ne 
se  préoccupe  pas  le  moins  du  monde,  par  les  rai- 
sons que  nous  venons  d'énoncer,  de  la*natore  du 
fait,  et  du  caractère  qu'il  peut  présenter  dans  les 
définitions  de  la  loi  pénale  ordinaire.  —  Que  la  pa- 
role échappée  à  l'inférieur  contre  son  supérieur 
constitue  une  simple  insulte  ;  qn^elle  constitue  une 
calomnie,  une  diffamation  ;  que  le  geste  soit  plus  ou 
moins  insolent,  la  loi,  dans  tous  les  cas,  ne  volt 
qu'une  infraction  qui  domine  et  couvre  toutes  les 
autres,  l'infraction  h  la  loi  suprême  de  la  subordi- 
nation ;  que  cette  infraction,  qu'elle  érige  en  crime, 
et  qu^elle  pnnit  de  la  peine  militaire  de  cinq  ans  de 
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fers.  —  S'ant-il  de  fatts  de  là  secotidie  calëgoHc , 
c^esl  àdire  ae  voies  de  fait,  le  législateur  militaire 
ne  s^occupe  pas  davantage  des  qualiHcaiiohs  qiip 
ia  loi  commune  donne  aux  différentes  voies  de  fait, 
ni  de  la  perversité  plus  ou  moins  profonde  de  Tiri- 
tention  :  il  n^y  a  plus  Ici  aucune  de  ces  nombreu- 
ses distinctions  que  fait  la  loi  commune,  entre  le 
meurtre  (298,  Cod.  fén,),  l'assassinat  (296j^les 
blessures  ou  coups  portés,  ayant  occasionné  ùîie 
itlaladie  ou  inbapacité  de  travail  persotinel  peîidant 
plus  de  vingt  jours  (509;,  les  blessures  ou  cdilps 
ayant  dccasionné  la  moi-t  ,t6td.),  le^  blesâurtesoii 
coups  poirtés  avec  préméditation  (310),  bu  enfin, 
les  blessures  oU  coups  n'ayant  occasionné  ni  mala- 
die ni  incapacité  de  travail  (311].- Dans  tous  ces 
cas,  la  loi  militaire  ne  distingue  pas  et  ne  devait 
pas  distinguer,  pour  deux  raisoîis  :~La  première, 
c'est  que^  auelle  que  soit  la  qualification  que  la  loi 
commune  aobne  a  la  voie  de  fbit,  simple  coup  ou 
assassinat,  le  fait  étant  celui  d'un  mililatre,  c'est 
le  crime  militaire  d'insubordination  qui  domine, 
et  que  la  loi  militaire  entend  punir  ;  le  délit  ou  le 
crime  commun  que  renferme  la  voie  de  fait  est 
bien  la  cause  du  crime  militaire,  mais  c^.  n^esi  pas 
cette  cause  que  là  tbi  militaire  veut  atteindre,  c'est 
\t  crime  d'insubordination  qui  s'est  produit  par  ta 
voie  de  fait.— La  Seconde,  c'est  que  la  loi  militaire 
punissant  le  crime  d'insubordination,  dans  ce  cas, 
de  la  peine  de  mort,  qdi  est  la  peine  dont  la  loi 
commune  publt  les  voies  de  fait  les  plus  coupables, 
il  était  inutile  que  le  législateur  de  la  loi  militaire 
distinguât  entre  led  voies  de  fait.—C'est  cc|)tndant 
à  cette  disposition  6i  générale,  si  absolue  et  si  bien 
jasiifiée  de  Part.  19  de  la  loi  de  l'an  5,  qu'on  pré- 
tend sodstraire,  boniraircment  au  principe  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas  il  n'est  pas  permis  de 
distinguer,  la  tentàtiVe  de  meurtre  consistant  dans 
le  {ïiit,  pat-  dn  Sbidatj  d'avoir  déchargé  son  fusil 
sur  son  supérieuK  sans  l'atteindre. 

M  Ëiammonâ  cepeiidabt  les  raisons  sur  lesquelles 
on  essaie  d'appuyer  cette  exception. — Elles  se  ré- 
dnisent  aii  raisonnement  suivant:  L'art.  15  de  la 
loi  de  Tan  S  punit  la  voté  de  fait;  mais  îl  n'y  â 
pas  de  voie  de  fait  sand  violence,  et  il  n'y  a  pas  de 
violence  constitutive  de  la  voie  de  fait,  là  où  il  n'y 
a  ^as  de  coUisïon.  Or,  il  n'y  a  pas  eu  de  collision 
entre  le  soldat  Bourdon  et  son  sergent,  puisque 
Bourdon  a  simplement  déchargé  son  fusil  contre  ce 
dernier;  il  ne  s'agissait  donc  pas,  devant  le  con- 
seil de  guerre,  de  la  voie  de  fait  que  l'art.  15  de  la 
loi  de  l'an  5  punit  de  la  peine  de  mort,  mais  du 
crime  commun  de  tentative  de  meurtre,  que  les 
art.  2  et  304  combinée  du  Code  pénal  punissent  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.— Celle  argumentation 
nous  parait  saêceptible  d'être  combattue  par  de 
puissantes  considérations.^Nous  pourrions  con- 
tester d'abord  celte  proposiiion,  qu'il  n'y  a  pas  de 
voie  de  fa^t  sans  violence  :  les  autetirs  disent  le 
contraire.  —  M.  Merliii,  dans  ta  déiiniiion  qu'il 
donne  de  la  voie  de  fait,  suppose  d'abord  qu'elle 

S  eut  exister  sans  violence.  «  La  voie  de  lait,  dil-il. 
ans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  désigne 
presque  toutes  les  actions  qui  blessent  une  per- 
sonne dans  son  corps,  dans  son  honneur  ou  dans 
ses  biens,  ou  seulement  qui  contrarient  ses  pré- 
tentions  *,  dommage,  méfait  injurieux,  en  un  mot, 
tout  ce  que  les  jurisconsultes  comprennent  sous 
le  nom  d'injure  réelle,  »  [Répert»,  v»  Voie  de 
fail,)  ^  Et  dans  un  autre  endroit,  il  s'exprime 


ainsi  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre  îa  violence  avec 
la  voie  de  fait.  Toute  violence  est  voie  de  fait,  mais 
toute  voie  de  fa.t  n'est  pas  violence.  La  distinction 
est  établie  dans  l'ordonnance  de  1667.  tit.  18,  art. 
2;  lit.  19,  art,  16  et  17,  et  dans  l'ordonnance  de 
1670,  tit.  16,  art.  4.  w—Noiis  pourrioDS  encore,  à 
l'appui  de  cette  opinion  «  citer  dbqx  arrêts  de  la 
Cour  dé  c^ssàlicin,  du  15  bct.  .1815  (S.  J4.i.73; 
Cô/l«c/.  nout>.,4.1.448),et  du  30  mars  1832  (Vol. 
1852.1  656),  et  les  termes  dans  lesquels  est  conça 
Part.  209,  Cod.  péb.  —  Mais  des  réponses  plus 
përemptoires  et  plus  puissantes  encore  nous  parais- 
sent repousser  Tairgumentation  que  nous  veiions 
de  rappeler.  —  1°  Dans  le  fait  dont  il  s'agit,  il  y 
avait  voie  de  fait  avec  violence. — L'argumentation 
relative  h  la  voie  de  faii  serait  exacte^  s'il  était 
possible  qu'il  y  eût  tentative  d'un  crime  sans  vpie 
de  lait.— Mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  En 
effet,  pour  qu'il  y  ait  tentative  punissable  comme 
le  crime  lui-même ,  il  faut,  ^ux  termes  de  l'art. 
2,  Cod.  pén.,  qu'elle  se  soit  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution.  Or,  ce  commence- 
ment d'exécution  est  évidemment  une  voie  de  fait. 
S'il  n'y  avait  pas  ce  commenccmciit  d'exécution,  il 
n'y  aurait  pas  la  voie  de  tait,  punissable  aux  ter- 
mes de  l'art.  15  précité  de  ta  loi  de  l'an  5,  mais 
iin  délit  punissable,  par  la  loi  militaire,  d]une  au- 
tre peine  :  ce  serait  celui  puni  par  la  première  par- 
lie  du  même  art.  15,  delà  peine  unitbrme  de  cinq 
ans  de  fers.  —  Supposons,  en  ettet,  que  le  soldat 
riourdon,  au  lieu  de  décharger  son  arme  sur  son 
serçent,  l'eût  mis  en  joue^^el  qu'il  eût  relevé  son 
fusil  sans  tirer,  il  n'y  aurait  plus  eu,  dans  ce  fait, 
la  tentative  qui  résulte  du  commencement  d*exé- 
cution,  mais  il  y  aurait  eu  ia  menace  par  geste, 
que  punit  la  première  partie  de  l'art.  15.  —  De 
même,  si  c'eût  été  avec  son  sabre  qu'il  eût  atta- 

3ué  son  sergent,  il  y  aurait  eu  commencement 
'exécution  si,  ayant  levé  son  sabre,  il  avait  porté 
un  coup  qu'aurait  esquivé  le  sergeut  ;  mais  si,  au 
contraire,  il  avait  simplement  levé  son  sabre,  sans 
essayer  d'en  frappeif  son  sergent,  il  y  aurait  eu 
seulement,  dans  ce  fait,  là  menace  par  ge-ie  que 
punit  le  méifae  art.  15.  Oii  curàprebd  qu'il  serait 
facile  de  multiplier  lés  exemples,  s'il  était  besoin 
démettre  davantage  en  lumière  cette  distinction 
capitale.—  Mais  s'il  y  a  vote  de  fait  dans  la  ten- 
tative dont  il  s'agit,  d'après  la  définition  même  de 
la  tentative,  nous  ajoutons  qu'il  y  a  voie  de  fait 
avec  viblehce.— Qu'est-ce,  en  tffet,  que  la  violen- 
ce? C'est  la  force  [vis)  qu'on  emploie  sans  droit. 
Ëh  d'autres  termes,  il  y  a  violence  toutes  tes  fois 
qu'au  lieu  d'agir  en  vertu  d'un  droit,  on  agit  nar 
force,  pér  vim.  Or.  comment  ne  pas  reconoiiflrc 
la  violence,  ou,  en  d'autres  termes,  un  acte  violent, 
dans  le  fait  d^un  homme  qui  décharge  son  arme 
volontairement,  sans  qu'il  y  ait  nécessité,  ni  même 

firo vocation,  contre  un  éutre,  dans  l'intention  de 
ui  dopner  la  mort  ? 

«  Mais  c'est  ici  que  nous  rencontrons  Targu- 
ment  qui  consiste  è  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de 
violence  sans  collision,  et  a  nier  que  cette  collision 
e&istât  entre  le  soldat  Bourdon  et  son  sergent.  — ^ 
Nous  regrettons  d'être,  dans  une  discussion  aussi 
grave,  ooligé  de  nous  livrer  à  la  recherche  du 
sens  grammatical  des  mots,  mais  c'est  une  néces- 
sité de  l'argumentation  elle-même.— Le  mot  ^Uy 
sioh  n'est  pas  même  deflnl  par  le  Dictionnaire  de 
l'Académie»  dans  le  sens  que  lui  donne  le  langage 


JUHàprùdeiicè  ^e  là  Cimr  \iê  caèsatton. 
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«fditalire.-^Eii  cfféi,  ce  i)tciioniiafl«  8'ei|)rlnJc  aiti- 
é:  «  C6l}isioii,teHne  didactique.  Le  ehoededêuit 
corpu  »—  Nous  sommes  réduits  è  poser  des  by- 
poiiièses  pour  saisir  la  portée  qu'on  a  entendu 
donner  à  cette  eipressioB.  A«t-on  voulu  dire  qu'il 
fflvi  nécessairement^  pour  qu^i  y  ail  violence  con- 
stitutive de  la  voie  de  fait,  qu'une  lutte  ait  existé 
eotre  l^nfërieur  et  le  supérieur*  daos  le  cas  de 
Pfrt.  {^  de  la  loj  de  Pai^  5  ?  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  idée  puisse  £tre  admise;  nous  i^e 
croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  celte  lut^ 

gôAlable  i\i  existé  pour  qu^il  y  ail  collision  ;  il  suf- 
,  ^eloti  nous,  que  la  voie  de  fait  ait  été  dirigi^e 
contre  queldu'uh,  pour  qu'il  y  dit  celte  sohè  de 
collision  coiistitutivé  de  la  voie  de  fait.  —  Aulré- 
nent,  l'application  de  l'art,  itt  de  la  loi  de  l'an  8 
demeurerait  livl*ée  au  plus  étrange  arbitraire.  C^l*, 
BoO'seulemënt  il  poulrrait  ne  pés  y  avoir  t'Ollision 
dans  le  cas  de  la  tenthtive  de  meurtre,  mais  W 
pourrait  ménfe  ne  |^  y  avoir  collisioh,  dans  le 
eu  même  oik  le  supérieur  aurait  été  blessé  eii  tué. 
-7  Supposons,  en  eiffet,  que  le  soldat  Bourdon,  au 
lj«u  de  manquer  sou  sergent  dans  les  circonstances 
derespéce,  Ivût  atleint»  et  même  l'eût  tué,  la 
laite  préalable  n'en  aurait  pas  davantage  existé.— 
A-t-oô  voulu  dire  qu'il  faut,  pour  que  .la  collision 
èiisle,  qu'il  V  ait  au  moins  choc,  contact  entre  Ta- 
gl'esseur  et  ta  victime  ?—  &iais  la  taisoh  repousse 
Mcore  cette  définltlQU  delà  cutlisioii,  car,  i'botaime 
({Bi  attaijuè  di)  autre  tiômibe  à  boups  de  pierres,  et 
même  à  côtips  de  TusiL  ki'esi  pas  en  contact  iih- 
iBédiat  ^if^  ijé  victimi^  ;  il  n'y  a  pas  choc  enire  eux. 
et  cependant,  personne  nNHerélt  prétendre  qo'il 
i>  a  pas,  dèii§  ee  <éas,  tnttision  et  Voie  de  rait.^Au 
reste,  aoils  tn»dv«Mii  précisément  ta  josti6catioil  de 
toutes  ces  observaiioûs  et  la  condamnai  ton  de  la 
doruioe  co^lraire  dans  no  arrêt  de  la  Cour,  qui  a 
iufé  que  le  fût  de«'ariner  d'un  foail,  et  de  coucher 
eojoue  an  officier  .nûi;istériel  dans  l'e&ercice  de 
ses  fonctioos.  constitue  le  délit  de  rébellion  préyu 
par  l'art.  ^09,  Cod.  b^n.  Le  motif  sur  lequel  la 
Cour  se  ^  fonde  s'itppliqûe  parfaitement,  par  voie 
d*âbâIogié,  à  l^espèce  qui  nous  occupe.  «  Attendu 
q^'it  n'est  pas  liÊcessaik'e,  pour  qu'il  y  ait  délit  de 
tibenMî,  mt  tieé  coiips  aient  été  pôHéè  &  i'offi- 
tfer  mini^ârie)  cohlHs  lelqUel  elle  é  eu  heu  \  qUe 
ce  délit  peut  résditéi-  dé  fout  acte  ^ioi«ntr,  dont  le 
bat  éUlt  d'empêcher  l'officier  ministériel...  d'ac- 
CMa|>lir  la  Mtesfott  dbnt  11  était  chargé  ;  f  ue  fttn 
prat  ebntidtrer  eomUM  mne  imiê  dé  fait  Vœtion 

de  g'mnmêr  d'mn  fntU  et  de  touche^  en  /otte » 

--Ne  ré8nlt^-îi|)asevidemBM'ntde  iài|ue  l'on  doit 
coQsidérer.à  /brf  »orf,conime  acte  violent  et  comme 
toîe  âê  fait^  l'action»  non  f^as  seulemeiit  de  C0U7 
dter  en  Joue,  mais  l'action  de  oécnairger  son  fusil 
sur  qaelqu'tio  r 

«  BlaSs  une  seconde  raison,  et  ni  us  décisive 
èftcore  «Jue  la  t>remièiie,  c'est  que,  aahs  l'espèce, 
eb  r^nconiHe  surtout  le  6rtme  d'imuhordinaiioifi 
pani  par  la  loi  mîlitairie.  — Nous  avons  Vu  que  ce 
crime,  lorè^u'il  ^ob^ste,  non  pas  seulement  duns 
la  désobetosaote  è  l'ordre  d'un  supérieur,  ihais 
dans  t'oucrege  ^r  voie  de  fait  ti  ce  supérieur,  est 
puni  de  la  peioe  capitale.  —  Nous  avons  dit  que, 
daos  ce  cas,  ia  gravité  du  crime  militaire  absorbe 
tous  les  autres  ;  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
ftt'oa  distinguât  daos  ce  cas  si  la  voie  de  fait  coo- 
uiioaii  de  simples  coups,  de  simples  blessures,  ou 
bien  un  meurtre,  ou  mène  ua  assassiatt^-^'est 


ilii  iiinitalrë  l]ui  a  commis,  envers  tm  sopérieur 
ihiliiairé.  Une  voie  de  fait,  cVstèdire  le  crime 
d'insubordination  au  premier  chef.  La  loi  militaire, 
dahs  îia  salutaire  inflexibilité,  prononce  la  peine  de 
mort;  le  juge  militaire  n'a  qu'une  chose  à  recher- 
cher, c'est  si  le  crime  d'insubordination  a  réelle- 
ineiit  éxi^té.~Eh  bien  !  est-ll  possible  de  ne  t)as 
voir  ce  trlkiie  diiris  le  l^ïlt  du  iniliiaire  (jttl  déchargé 
^}^  fnftll  tohlrë  son  supérieur  ?  Il  ne  s'agit  t)bs  1â 
iinit)léthi>nt  de  l'acte  de  niise  en  Joué  de  la  part 
d'un  boldat  irëtevant  ^t>n  aritae  sans  tirer,  fiilt  qui 
de  constituerait  ni  crime  ni  délit,  selon  la  loi  coM- 
nlunc,  H  qui,  selon  la  loi  militaire^  constituerait 
la  menace  par  geste,. punie  de  cinq  ans  de  f^rs  ;  il 
s'agit  de  la  voie  de  fait  qui  consiste  dans  le  coih- 
mencement  d'exécution.  La  loi  commune  elle-même 
assimilé  ce  commencement  d'exécution  à  i'e&écu- 
lion,  et  prononce  la  même  peine.  Or,  an  point  de 
vue  delà  loi  militaire,  peut-on  distinguer,, quant 
au  crime  d'insubordination,  entre  deux  faits  que 
la  loi  côhimune  elle-même  confond  dans  la  même 
peine,  comme  présentant  le  mêine  degiré  de  cul- 
pabilité? L'insubordination  n'exlste-t-elle  pas  au 
plus  haut  degré,  dans  le  fait  du  inilitali*e  Oui  tiré 
siir  son  cb^f  sans  l'atteindre,  bbnàme  dims  le  fait  dd^ 
militaire  qui  tire  sur  s<yh  chef  et  le  lue  ?— L'Iblhic- 
tion  è  la  loi  suprême  qni  est  l'Ame  de  l^rmée  tt'est- 
eile  pas  la  même  dans  l'un  et  l*i|ntre  cas  ?  -^  Dans 
le  système  contraire,  on  sera  donc  atnené  è  dire 
que  le  meurtre  lui-niême  est  distinct  do  crimit) 
d'insubordination,  et  doit  être  puni,  non  plus  de 
ia  peine  de  ce  crime,  c'est-à<dire  de  lé  mort,  mais 
de  la  peine  que  la  loi  prononce  contre  le  meurtre^ 


légi 

frappera  de  la  peine  dé  mort  le  soldai  (jui  aur^ 
poussé,  frappé  avec  la  main  son  supérieur,  sans 
même  lui  avoir  fait  la  plus  légère  blessure,  parce 
qu'il  a,  daos  ce  cas,  méconnu  le  premier  et  le  plus 
sacré  deé  devoirs  du  soldat,  celdi  de  té  jitubérdi- 
nation^et  ta  mêttie  lot  militaire  ne  cékhprendrb  paÉi 
daos  sa  prescription  générale  et  absolue  le  fait  du 
militaire  d'avoir  tiré  sur  liOtt  cbef  sans  l'atteindre, 
fait  que  la  loi  pénale  ordinaire  assimile  au  fait  même 
de  l'avoir  tué  I  —  Quoi  !  l'exemple  d'insubordiné- 
lion,  dont  la  loi  militaire  a  voulu  pnftveiiir  les 
fuu'^stes  effets,  par  l'application  de  la  peine  la  plus 
sévère,  nte  6Vra  pas  donné  pair  le  soldat  qui  tire  sur 
son  i^tipériebr,  tout  adssl  bii^i^  que  par  celui  qui  le 
frappe  seulement  èvec  M  niain  !— Mais,  ne  serait* 
Xje  pas  le  propager  dans  l'armée  celle  Ibneste  peb- 
aée,  qn*il  est  moins  dlnfeHïak  è  ttd  inftriemr  ^ 
tirer  sar  son  sup^erlenr,  et  même  de  le  tuer,  que 
de  le  frapper  du  coup  lé  pkis  léger ?^La  Codr  pè^ 
aer«,  dans  aa  haute  sagesse,  tes  eonidérations, 
auxquelles  la  gravité  oe  la  (question  et  Btolt«  res- 
pect même  pour  l'opinion  que  nods  avions  à  com- 
battre nous  oàt  fqrcé  de  donner  une  étendue  inac- 
coutumée ;  notre  Revoir  a  été  de  les  soumettre  à  sa 
souveraine  appréciation. 

<c  Sous  le  mérite  de  ces  considérations, — Vu  la 
lettre  de  H.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  15 
nov.  1851,  les  art.  15,  lit.  8  de  la  loi  du  21  brum. 
an  5,  3  et  304,  Cod.  pén.  ordinaire,  441,  Cod. 
inst.  crim.,  et  toutes  les  pièces  du  dossier,~Noo8 
requérons,  pour  le  Gouvernement,  qu'il  plaise  à  la 
Cour  casser  et  annuler,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  dans  celui  du  ooMlamné»  le  jugtnikebt  dénouée^ 

4, 
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reoToyer  Paecasé  et  les  pièces  du  procès  deyant 
tel  conseil  de  gaerre  qu^il  plaira  a  la  Cour  de 
désigner,  etc.  —Fait  au  parquet,  te  31  déc.  iSSl . 
«  Ltrproeureur général.  Signé  :  Dupih.  • 

ÀREÊT  {après  délib.). 

LA  COUR  \  —  Attendu  que  le  fait  à  raison 
duquel  Bourdon  a  été  traduit  devant  le  deuxiè- 
me conseil  de  guerre  permanent  de  la  troisiè- 
me division  militaire  d'Algérie,  consistait  à 
avoir  volontairement  tiré  sur  le  sergent  Guyon, 
sans  l'atteindre ,  un  coup  de  fusil  chargé  à 
balles;  — Que  le  conseil  de  guerre,  dans  la 
question  qu^il  s'est  posée,  et  au'il  a  résolue 
aflSrmativement,  a  auaiiiié  ce  tait  de  voie  de 
fait  envers  son  supérieur  ; — Que  cette  qualifi- 
cation est  exacte  ;— Qu'en  effet,  la  loi  militai- 
re, dans  l'art.  15,  ûi.  8  de  la  loi  du  21  brum. 
an  5,  qui  est  destiné  âi  refiler  les  relations  de 
l'inférieur  envers  son  supérieur,  prévoit  deux 
sortes  d'insubordination  :  l'insulte  ou  la  me- 
nace par  propos  ou  gestes,  punie  de  cinq'  ans 
de  fers,  et  la  voie  de  fait,  punie  de  mort;  (jue 
la  généralité  de  cette  dernière  expression 
compretid  tous  les  attentats  envers  la  per- 
sonne du  supérieur  ;  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre que,  lorsque  la  loi  militaire,  dans  sa 
juste  sévérité,  prononce  la  peine  capitale  con- 
tre le  moindre  délit  de  coups,  que  la  loi  com- 
mune ne  punirait  que  d'une  peine  correction- 
iielle,elle  n*ait  pas  entendu  prononcer  la  même 
peine  contre  la  tentative  caractérisée  de  meur- 
tre, que  la  loi  commune  punit  des  travaux 
{forcés  à  perpétuité  ;— Attendu,  en  conséquen- 
ce, que  le  conseil  de  guerre,  en  condamnant 
Bourdon  k  la  peine  de  mort,  s'est  conformé 
à  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
IL  JLaplagne-Rarris.  —  Rapp.  ,  M.  Yincens- 
SahK-Laurent.—ConcL,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —Inscrip- 
tion DE  FAUX.  —  PR0CÈS<»VERBAL« 

En  maliëre  de  contributions  indirectes  , 
€omme  dans  les  matières  de  droit  commun, 
^inscription  de  faux  doit  articuler  des  faits 
positifs  pour  établir  le  faux  ;  il  ne  suffit  pas 
éi'une  simple  dénégation  de  ceux  énoncés  dans 
le  procèS'VerbaL  (L.  1''  germ.  an  13,  art.  AO 
et  42;  Cod.  proc,  229.)  (1) 

L*énonciation  dans  le  procèS'Verbal  d'em- 
^oyés  des  contributions  indirectes,  d*une  «tm- 
ple  opinion  de  ses  rédacteurs,  par  exemple, 
i'énonoiation  quHls  ont  cru  reconnaître,  à 
l'odeur,  qu'un  fui  dont  on  les  a  empêchés  de 
faire  la  vérification  contenait  de  Vesprit,peut 
être  débattue  sans  inscription  de  faux  :  ce 
M*£st  qu'à  Végard  des  contestations  de  faits 


(1)  GVft.  ^  1^  ^^  P^^ÎBt  coD|lant.   F.  notre  TM$ 
géÊèérakt  t«  C^fnêribuHant  mdkeeUs,  n.  388  et  taiv# 


matérieU  et  positifs  que  Vinseripiion  de  fanx 
est  nécessaire.  (L.  1"  germ.  an  13,  art 
26.)  (1) 

(Les  Contrib.  indir.  —  C.  Ricquier.)— amêt. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  pris 

de  la  violation  de  l'art.  42  du  décret  du  i*' 

Serm.  an  13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
éclaré  pertinent  et  admissible  un  moyen  de 
faux  qui  ne  tendait  nullement  k  détruire  le 
fait  imputé  aux  prévenus,  de  s'être  opposés  à 
l'exercice  des  employés  :  —  Vu  les  art.  40  et 
42  du  décret  du  1"  germ.  an  13  ;  —  Vu  aussi 
les  art.  229,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  que 
l'art.  40  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  prescri- 
vant k  celui  qui  veut  s'incrire  en  faux  d  en 
faire  d'abord  la  déclaration  k  l'audience,  et 
lui  accordant  ensuite  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  au  greffe  du  tribunal  le  dépôt  des 
moyens  de  faux  et  des  noms  et  qualités  des 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre, 
indique  assez  que  l'inscrivant  ne  doit  pas  se 
borner  k  une  dénégation  pure  et  simple  des 
faits  retenus  au  procès-verbal  argué  de  faux; 
—Que  le  Code  de  procédure  civile,  art.  22», 
veut,  en  effet,  que  les  moyens  de  faux  con- 
tiennent les  faits,  circonstances  et  preuves, 
par  lesquels  le  demandeur  prétend  eublir  le 
faux  ;  —  Que,  pour  se  conformer  aux  règles 
du  droit  commun  comme  k  celles  de  la  matiè- 
re, l'inscrivant  est  donc  tenu  d'articuler  aVec 
précision  ses  moyens  de  faux,  et  de  manière 
a  faire  ressortir  des  faits  et  circonstances  dont 
la  preuve  est  offerte  la  fausseté  des  faits  rap- 
portés dans  le  procès-verbal  arçué  ;  qu'autre- 
ment, il  ne  peuvent  être  considérés  comme 
moyens  justificatifs,  et  ne  remplissent  pas  \es 
conditions  exigées  par  l'art.  42  de  la  loi  du  1 

Serm.  an  13  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
ressé  le  22  janv.  1851,  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  établissait  que  le  sieur 
Ricquier  s'était  opposé  k  la  vérification  jpie  ces 
employés  voulaient  faire  dans  la  boutique  du 
sieur  Chevresson,  débitant  de  boisson,  et  les 
avait  mis  k  la  porte;  que  le  moyen  de  faux  pro- 
posé consistait  uniquement  dans  l'allégation 
que  te  M.  Ricquier  n'avait  pas  mis  les  deux 
employés  k  la  porte,  »  attendu  qu'ils  l'accu^ 
sent  toujours  faussement;  quecette  dénégation 
sèche  n'était  accompagnée  de  l'indication  d'au- 
cune circonstance  çui  permît  d'en  vérifier 
Texactitude  ;  qu'ainsi,  ce  moyen  de  faux  ne 
remplissait  pas  les  conditions  exigées  par  la 
loi  ;_  Que,  néanmoins,  l'arrêt  atuqué  a  dé- 
claré ce  moyen  de  faux  pertinent  et  admissi- 
ble, en  quoi  ledit  arrêt  a  formellement  violé 
les  articles  ci-dessus  cités  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  pertinent  et  admissible  un 
moyen  de  faux  contre  une  partie  du  procès- 


(t)  Le  principe  de  cette  tolation  refaite  aassi  de 
pinsieart  arrdu  aolériearf .  F.  notre  Tel^ls  général*, 
V*  CmtribuHmtMkectes,  $  8. 
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verbal,  qui  ne  contenait  qu'une  ënonciation 
susceptible  d'être  débattue  par  tous  les  moyens 
de  pfeuve  :  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  a  in- 
scription de  faux  que  pour  détruire  les  con- 
statations de  faits  matériels  et  positifs  ^  l'é- 
gard desquels  les  procès-verbaux  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux;  —  Attendu  que  les 
préposés  avaient  déclaré,  dans  leur  procès- 
veroal,  qu'ils  avaient  inutilement  demandé  la 
vérification  du  fût  introduit  chez  Ghevresson, 
débitant  de  boissons,  que  le  sieur  Ricquler 
s'était  opposé  à  ladite  vérification  et  les  avait 
mis  à  la  porte  ;  que  si  les  préposés,  en  se  re- 
tirant, ont  cru  reconnaître,  k  l'odeur,  que  le 
fût  contenait  de  l'esprit,  cette  induction,  en 
l'absence  de  toute  vérification,  ne  constituait 
qu'une  opinion  personnelle  aux  employés,  sus- 
ceptible d'être  expliquée  et  débattue  aux  dé- 
bals par  tous  les  moyens  de  preuve  admissi- 
bles en  matière  correctionnelle  ; — Que,  néan- 
moins, l'arrêt  attaqué  a  déclaré  un  moyen  de 
laux  pertinent  et  admissible  contre  cette  par- 
lie  du  procès-verbal,  en  quoi  il  a  faussement 
appliqué,  et  par  cela  même,  violé  l'art.  26  dfi 
décret  du  1"  germ.  an  13,  et  les  principes  en 
matière  d'incription  de  faux  i—Casse,  etc. 

Du  21  nov.  1851.  —  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi,,  M.  Jager- 


USURE.— Amende.— GuHUL  de  PEnres. 

Vamende  édictée  pùur  délit  d'hcMtude  d'u- 
ivre  doit  toujours  être  prononcée^  quelles  que 
MieiU  les  autres  peines  que  le  prévenu  peut 
«ooir  encourues  à  raison  d'autres  déliu  :  en 
^  cas,  est  inapplicable  la  règle  du  non-euiiitt/ 
d«i  peines,  établie  par  Vart.  365,  Cod.  inst. 
cniH.(l), 

(Aobrîl.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  Fart.  4 de  la  loi  du  3  sept. 
1807;— Attendu  que  cette  loi  est  antérieure  à 
a  promulgation  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, et  par  conséquent  de  l'art.  365  dudit 
Code}— Qu'après  avoir  réglé  le  taux  que  l'in- 
lérétde  l'argent  ne  pourra  dépasser,  elle  pré- 


M]  Un  arrêt  de  la  Coor  de  ca$utioD,  da  9  sept. 
1818 (S.  37.1.836;  ColUet.  now>.  8.1.427),  toot  en 
«earUBt  rapplication  de  Part.  365,  Cod.  inst.  crim., 
i  Petpèee  qui  lui  éuii  «0Qmi$e,  «emble  cependant 
idmeure  qii*en  principe  la  diipouîtion  de  cet  article 
relit  le  délit  d^habitade  d'oiore  comme  tous  antres, 
--ftemarquona,  an  surplni,  qne  la  solution  de  Parrèi 
T>9  nous  rapporlont  ici,  quoique  intervenue  par 
application  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  modifiée  en 
'crnier  lieu  par  la  loi  du  19  déc.  1890  {Lini  oiuio- 
(^>  pag.  198),  conierve  tout  ton  iniéréi,  les  dis- 
poiitioDâ  de  cette  dernière  loi  étant  tout  à  fait  étran- 
Kèrti  an  peint  jagé. 

(2)  Nous  avons  déjà  exprimé  notre  opinion  sur 


voit  le  cas  d'infraction  à  ses  dispositions,  et 
punit  l'habitude  d'usure  d'une  amendé  pro- 
portionnée au  montant  des  capitaux  prêtés  ; 
—Que  cette  peine,  toute  spéciale  et  en  rap- 
port avec  la  nature  du  délit,  doit  être  consi- 
dérée comme  nécessaire  à  sa  répression,  et 
ne  saurait  être  confondue  avec  celles  dont 
l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  prohibe  le  cumul 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits  ;— Que  le  second  paragraphe  de  l'art.  4 
de  la  loi  l'indique  clairement,  en  déclarant  que 
l'emprisonnement  et  l'amende  proportionnelle 
doivent  être  cumulativement  prononcés,  lors 
même  que  l'escroquerie  vient  se  joindre  à  l'u- 
sure, et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'une  cir- 
constance aggravante  ;  —  Qu*ainsi,  l'amende 
édictée  pour  le  délit  d'habitude  d'usure  doit 
toujours  être  appliquée,  quelles  que  soient  les 
autres  peines  que  le  prévenu  peut  avoir  en- 
courues pour  autres  délits  ;— Que,  par  son  texte 
comme  par  son  esprit,  la  loi  du  3  sept.  1807 
repousse  l'application  de  l'art.  365,  Cod.  inst. 
crim.; — D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  pronon- 
cer la  peine  portée  par  ladite  loi  du  3  sept.  1807, 
contre  Aubril,  déclaré  coupable  d'babitude  d'u- 
sure, le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Fart.  365,  Cod.  inst.  crim.,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept. 
1807;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Coutances,  mais  seulement  dans  la 
disposition  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer contre  Aubril,  reconnu  coupable  d^ha- 
bitude  d'usure,  l'amende  portée  par  la  loi  du  3 
sept.  1807. 

Du  10  mai  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — JRapp.,M.  Auguste  Moreau. 
—ioncLy  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Puege. 

La  femme  dont  Vhypotkêque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  a  été  purgée  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens, 
la  purge  éteint  Vhypothèque  aussi  bien  à  l'é- 
gard  des  créanciers  et  du  prix,  qu'à  l'égard 
de  l'acquéreur  et  de  l'immeuble*  (Cod.  civ., 
2195.)  (2) 


cette  très  graTe  question,  dans  les  obserTsUons  dont 
nous  atons  accompagné  dans  notre  ColUei.  rouo., 
Vol.  9.1.549,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
H  août  1829,  rendu  dans  Te  même  sens  que  l'arrêt 
ci-dessus,  et  nous  y  avons  adopté  la  doctrine  con- 
traire ^  celle  i  laquelle  la  Cour  de  cassation,  per- 
sistant dans  une  jurisprudence  qui  n*a  jamais  varié, 
Tient  de  donner  une  sanction  sans  doute  déGnitive. 
Malgré  toute  la  dérérence  due  aux  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  nous  aTOuerons  que  notre  opinion  n'a  pu 
être  modifiée  ici  par  un  arrêt  dans  lequel  nous  ne 
reirouTons  qoe  des  argumcns  qui  ont  été  depuis 
longtemps  combattus,  et  auxquels  nous  semblent 
avoir  répondu  encore,  avec  une  force  nouvelle,  les 


^MW) 


(Vlî^lfïautres-CVabre.) 
Çclf§  solution  fisl  iniervenqpspr  le  pourvoi 
formé  par  les  sieuri^  Vidal  ej  aqirps,  syndics 
de  la  faillite  du  sieur  Vabre,  conuce  un  arrêt 
delà  CQur  de  mmes, duSaoût  1847 (Yol.  184«. 
2.26),  rendu  sur  renvoi  après  cassation  d^un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
19'avr.  J845.  f .  l'arrêt  de  cassation  du  3  fév. 
1847,  dans  nqtfp  Vol.  de  |#,  ^«^  p?irt.,  pag. 

Sqr  cp  nouyeau  pourvoi,  l'affaire  çiyanf  été 
renvoyée  en  audience  sqlennelle,  %  f  austip- 
Pélie.  conseiller  rapporteur,  après  ?^voir  e^;- 
posé  les  fai|^  et  les  moyens  de  la  cai|sé>  ^  pri^- 
sente  les  obseryaliqns  suivantes  : 

«  Les  motifs  qi|i  oDl  été  opposés  à  Yq\fp  jt^ris- 
DrqdeQce,9dit  ce  ipagist|rat,  sout  graves  et  doivent 
eire  pesés  avec  soi)a.  Ils  peuvent  se  résumer  en  ûp 
seul  arffament.  '     '  -.....> 

«  L'hypothèque  a  deuf  effets  distincts  qui  se 
manifestent,  Tud  au  moment  de  la  purge,  Pautrè 
an  moment  de  Pordre.  Le  premier  est  ft  droit  dé 
suite,  qui  intiéresse  les  créanciers  dans  leurs  rap- 
BorU  avec  l'adjudicataire  de  Pimmêublé  affecter  à 
leurs  créances;  l'autre  est  le  droit  de  préférence, 
étranger  è  i'adJudicaUtre,  et  qui  ne  concerne  qne 
ies  créancterf  dans  leurs  rapports  entre  eui, 


Celte 


meul)le  est  libéré  pj»rl^  purge,  l'hypothèque,  é^iu^e 
sur  cet  immeuble,  sijrvil  ejf  vient  s'asseoir  §ur  le 

§rli  qui  le  représente.  L'apéanlisseraent  du  droit 
e  suite  n'emporte  pas  Tanéantlssomenl  du  droit 
de  préférence.  Il  y  a  substitution'  d'un  droit  à. l'au- 
tre. 

«  fin  effet,  la  purge  de  l'Immeuble  n'éteint  pas 
Rivpothèque  puVement  et  simplement  ;  elle  ne  fait 
qu  en  transporter  les  effits  dePimmeuWe  sur  le 
prii  ;  elle  les  détache  de  la  chose  pour  lui  assurer 
son  rang  dans  la  dtsirrtfuiron  de  la  valeur.  Les  art. 
2160,  2186  et  2198  fournissent  la  preuve  de  cette 
distinction.  ..-r     rr     »        r 

«  Or,  l'hypothèque  de  la  femme  est  indépen- 
dante de  toute  inscription.  Cette  hypothèque  eiiste 
sur  l'immeoble  et  prend  rang  entre  les  créanciers, 
lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite.  Comment, 
dans  les  purges  faites  par  l'acquéreur,  pourraii- 
elle  lui  faire  perdre  entre  les  créanciers  le  rana 
qp'elietientdelalol? 


godcIdiîods  de  M.  le  procarear  général  Delaogle,  dans 
cette  affaire.— Il  i^por^e  pea ,  du  reate,  ^e  savoir 
si  Jes  juri^copsulies  quijaiiqu'ici  ont  pris  parti  pour 
le  système  contraire  i  celui  de  la  Cour  4e  cassation 
chaugeroDi  «j'^vis  en  présejpce  de  cet  arrêt  solen- 
nel; ce  (jui  importe  beaucoup  à  Pioiérét  des  jus- 
ticiables, c'eat  de  savoir  si  les  oombreosea  Cours 
4'appel  qui,  jusqu'à  ce  jour,  çot  persisté  &  juger, 
malgré  la  Cour  de  cassation,  que  la  purge  |i^éi«ini 
pas  l'hypothèque  légale  i  Tégard  des  créanciers, 
changeront  de  jurisprudence.  C'esi  ce  que  l'avenir 
apprendra. — Sans  doute,  la  prudence  recommande 
aojoard^bui,  plus  encore  qu'autrerois,  d'inscrire  le« 
hypothèques  légales  dans  les  délais  de  la  purge;  mais 
il  est  au  moins  singulier  de  voir  les  femmes  et  les 


,...-.  i*>^«  ^^^teint  saofi  au^n doute ç^t 

,  'iromeiibie;  mais,  de  ce  quelle  ne  peut  plus  suivre 
cet  immeuble,  s'ensuit-i|  qu'elle  ne  peut  plus  en 
suivre  le  pni?  La  seule  pensée  du  législateur,  en 
Instituant  les  formalités  de  la  purge,  a  été  de  pro- 
téger l'intérêt  du  tiers  détenteur,  de  le  mettre  k 
l'abri  de  toute  relberche  ultérieure  en  lui  donnant 
les  moyens  d'en  purger  le  prii  avec  sécurité.  Cet^ 
pensée  se  manifeste  lorsque  Part.  2195  déclare  qoe 
rinunsuble  «  passai  l'acquéreur  sans  aucune i'ha^ 
ge.  »  Ce  n'est  doDc  paa  le  riing  qqe  les  hypothè- 
ques doivent  a^^ir  entre  elles,  c^est  évideipment  \^ 
droit  de  spjte  qu'il  déclare  éteint  faute  d'une  in- 
scription prise  4ii  chef  i)e  la  femme  ^r  rifumeuble 
ycndu. 

«  Comment  donc  cette  eitinction  pourrail-ell« 
être  opposée  ^  la  femme  venant  spontanément  è 
l'ordre  OHvpr^  popr  la  distribution  du  prix  ?  Le  çjrpU 
de  preléreqce  fi^^t  hé  à  l'hypothèque,  fît  au}  est  s(fi} 
complément  et  sa  fin,  appartient  à  up  ordre  d'ideéf 
tout  differeqt  dQ  ceji^i  qui  regiji  te  droif  de  suite. 
SMl  es^  liécçssiiire  de  révéler  à  Pacquereur  tonlç^ 
fes  charges  qui  grèvent  la  propriété, même  les  char- 
ges occulte^,  pour  qu'il  puisse  la'libérer,  etnesoil 
pas  eiposé  è'payrr'deni  foiç,  la  même  nécessité 
nVxisie  pas  à  l'égard  des  créanciers,  piiisqu'iis  ont 
dft  connaître  lliypolbèque  légale,  quoique  non  io* 
scrite,  puisqu'ils  ont  dû  savoir  que  si  leur  inscrip- 
tion éiait  postérieure  è  la  célébration  du  bnariage, 
elle  était  primée  par  Ihy^thèque  de  la  femme. 

«  La  question,  au  surplus,  se  pose  ici  entre 
rintérét  des  préteurs  et  rintérétde  la  femme,  etieé 
raii«oos  générales  qui  militent  en  faveur  de  Thypo- 
thèque  légale  pourraient  être  invoquées  à  Tappai 
d'une  ]ntef  pr^tation  qyi  ne  fait  que  la  protéger  et 
en  maintenir  tes  effei's.  Liotérét  de  fa  femme,  en 
effet,  c  est  l'intérêt  des  enfans,  c'est  le  patrimoine 
delà  fainillel'  Or,  ck  intérêt  ne  doit-ft  pas  être 
préféré  h  l'intérêt  des  tiers  qui  agissent  librement 
et  volonlairèment  quand  ils  prêtent  oû  atbètent, 
qui  sont  en  possession  de  la  plénitude  de  leur  éiat, 
de  leurs  droits  et  de  leurs  actions  ?  La  loi  ne  doli- 
alla  pas  surtout  appui  et  protection  à  een  qui  àe 
peuvent  pourvoir  par  eux-mêmes  à  la  con^eryatioi 
de  leurs  intérêts ?'£^  n'y  a*t-il  pas  lieu  de  penser 
que  telle  a  été  sa  vé|ritable  intçp^ion  reUlivemeot  à 
la  questioq ,  lorsqA^'ai^pun  tçite  n'a  prononcé  ep 
ternie^  lbrnfe|s  la  déchéancç  ^e  l'hypothèque  de  ift 
femme  ?' 

«  Nqus  le  répé^nf  »  ces  ratows  sont  graves,  et 


mineurs,  dont  les  hypothèques  légales  sont  dispen- 
sées d'inscription,  pour  obvier  aux  conséquences  de 
la  négligence  ou  d^  Pjmprudence  des  personnes  qyi 
pourraient  être  appelées  à  /aire  faire  cette  inscrip- 
uon,  manquer  de  l'immunité  que  leur  accorde  la  loi, 
précisément  au  moment  oh  elle  leur  serait  le  plus 
Utile... — Nous  ne  reproduirons  pas  ici  la  nomencla- 
ture des  autorités  en  sens  divers  sur  la  question,  et 
des  oorobreof  arrêts  qui  l'opi  résolue.  Il  nous  suf- 
fira de  renvoyer  le  lecteur  à  nos  observations  pré- 
ciiées  sur  Parrêt  du  11  août  1829,  et  à  la  note  qui 
accompagne  le  prérédeot  arrêi  de  la  Cour  de  cas- 
sation reodu  dans  Taftaire  actuelle.  Vol.  1847.1. 
212. — F.  aussi  le  Code  cm/  annoté  de  M*  Gilbert, 
sur  l'art.  2195,  Cod.civ.»  n.  1  et  suiv. 


/yrH)trv<(^^  (|f  la  Çamr  4e  çq^fUiop. 
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1^^  ^^  Vhfm  W^  ^^m  doate  (1«DS  votre  déli- 

«  Hais  TOUS  avez  déjà  va,  daps  l'analyse  qaenpus 
TOUS  ayons  présentée  des  moyens  dp  pourvoi,  qae 
celle  théorie  a  été  »érieuseinent  combat  tae. 

«  Une  considérai  iop  qui  §  été  omise  ^aqs  cette 
discussion,  et  qq'il  importe  d'»'?«Rp'ëer,  pVst  que 
notre  Çode,s*iI  a  prononce  j^  dèrhf  ance  de  l'nypp- 
thèque  légale  4  raiso»^  de  rinarcomRTpsefl[|ent  des 
formes  qu'il  a  prescrites,  n^^i^jrait'pojnt  j'ppov^'fçet 

«  L*art.  fi  de  P^dit  de  juin  1771  obligeait  ]f  s  ap- 
qoéreurs  dimmeubles  qui  voulaient  purger  les  hy- 
pothèques dont  ils  étaient  grevés  è  prendre  des 
lettres  de  ratification.  L'art.  7  disposait  qqe  ces 
lettres  piirgeaiept  les  hypothèques  et  If  s  prjviléges 
à  l'égard  d^  tpi|s  |çs  créanciers  qui  avaient  négligé 
de  feire  opposition  eptrelesqiains  desrpns^rvateprs, 
et  que  lès  acquéreurs  dès  immeubles  en  demea- 
raieptpfoprit^t^ircsincoromutablçs.TEnfin,  Tari.  17 
portait  :  «  Toutes  persbnne^i  df  quelque  qualité 
(p  elles  soVni,  n[i^me  les  mineurs,  les  interdits,  les 
abspns,  les  gçns  de  mainmorte,  les  femmes  en  puis- 
sance de  mari,  seront  tenues  de  former  opposi(ion, 
soas  peipe  de  ^éçhéapce  de  leurs  hypothèques,  sauf 
le  recours,  ain$|'  nue  de  droit,  contre  les  tuteurs  et 
administrateurs  qui  auront  négligé  dé  former  oppq- 
sirion'.'n  '       .       ^        . 

«  N'est-i|  pm  permis  de  voir  dans  ce  texte  la 
sourre  de  rari.  3195;  Cq^.  civ.?  A  la  vérité,  ainsi 
que  Pa  lait  remarquer  ijvec  raisop  un  auteur  qui 
eierce*  dans  celte  enceinte  une  jusie  autorité,  de 
graves  différences  séparent  là  législation  de  1^71  él 
notre  Code:  ropposjtion,  très  (Jisiinciè  de  l'ioscrip- 
l'OD,  élait'une  sorte  dç  saisie-arrét  qui  non-seule- 
ment inanifestaîf  l'hypothèque,'  maislui  'mâint«  niit 
^  puissance.  Mais,  en  tenant  pompte'de  ces  difife- 
repics,  ne  refroijve-i-oh  pas  ici  lé  principe  qtiii 
prive  de  toute  énergie  Phvpq'ihèqiié  m^me  légale, 
quand  les  fornaes  néiessiirès  pour  |â  manife^te^, 
après  que  Piniineuble  a  paàsé  dans  les  mains  d^uq 
tiers,  n'ont  pas  été  accomplies?"        '  .    • 

«  Il  était,' an  resté, 'de  principe  dans  Pancifn 
droit  que  l'expiositf on  diî  contrat 'fl'aliénaiion  au 
ereffe  du  bailliage  ou  de  la  sén^chapssée  avért  s>ait 
lés  créanciers 'que  les  biens  sujeisî  ii  leur  hypothè- 
que étaient  veridùs;  que  cette  biibliciié  équivalait 
à  une  inttrpenafiori  ;  qu^elIc' les  mèitail  en  detneu- 
rej  qu^îlle  faisaU  pirésumèr  qu'fls  avaient  eu  côn- 
aarssaoce  de  la  vente;  qu'ils  ne  pouvaient  plus  pré- 
texter de  cause  d'absence  où  d'ignorance,  et  que, 
lorsquMs  avaient  négligé  de  former  opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratificationi'ils  étaient  censés 
i^oir  remis  leurs  droits  par  une  présomption  juri s 
c((ie;ura.  Telle  était  aussi  la  doctrine  consacrée  par 
les  lois  6  et  8  au  Code  d^  Remittione  pignoris-, 

*  Oo  pourrait  donc  penser  que  les  art.  2193, 
2194  et  Ît98  n'ont  fait  que  reprendre  ces  principes 
qui  étaient  depuis  longtemps  dans  notre  législation, 
lorsqu'ils  ont  déclare  que  les  hypothèques  légales 
des  femmes,  à  défaut  d'inscription  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat,  sont  éteinte^. 

«  Maintenant,  quels  doivent  être  les'  effets  de 
eette  extinction  ?  '  Est-ce  une  déchéance  absolue, 
comme  dansTaocien  droit  ?]f('est  elle,au  contraire, 
que  partielle?  Ne"  s'applique- t-e!le  qu'au  droit  dt- 
suite? 

«  Aqi  considérations  ingénieuses  présentées 
pour  séparer  le  diroH  de  suite  et  !e  dtoit  de  — ^'^ 


renée,  on  peut  répondre  que  ce  soqt  là  deui  effeta 
d'une  même  cause;  que  le  droit  de  suite  est  )e 
moyen  enoplové  pour  arriver  au  droit  de  préféren* 
ce,  qui  est  la  un  de  Phypothèquè  ;  qqe  celui-ci  n'e»t 
que  là  conséquence,  la  suite  et  le  complément  de 
l'autre;  qu^il  suit  de  là  que,  si  le  droit  de  suite  est 
éteint  à  rajson  du  défaut  d'inscription,  le  (jroitdç 
préférence  n'ayant  été  ni  maintenu  ni  conservé,  s'é- 
teint égalenrient  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qiie  lliypoihèque,  nulle  relativemeptà  l'immeuble, 
conserve  ses  effets  sur  le  prix,  qui  p'est  qqe  la 
repréçentatipn  de  cet  immeuble';  que  le  droit  est  le 
même  et  que  l'objet  auquel  il  s'applique  a  seul  chan- 
gé de  nature,  et  qu'il  serait  étrange  de  supposer 
que  pe  droit,  tout  à  l'heure' frappé  de  déchéance, 
puisse  revivre  par  cela  seul  que  l'imnieuble  s'eit 
iranslbrmé  en  une  somme  d'argent. 

«  Et  d'ailleurs,  si  Ton  admet  cette  seconde  action 
sur  l'p  prix ,  quel  sera  son  terme  ?  On  SQptieni 
qu'elle  viv'rq  tarît  que  les  choses  seront  entières, 
tant  que  les  créanciers  n^auront  pas  absorbé  le  prix. 
Pourquoi  cette  limite?  Si  l'action  de  la  femn^e  est 
int^ep^ndante  (}e  toute  inscription ,  pourquoi  nç 
s'exerc^râit-ellÀ  pas  ,  comme  toutes  les  actions , 
pendant  tfente  ans?  Pourquoi  serait  elle  forclose 
par  l'ordre  «lorsque  la  frmme  n'a  pas  mïme  dû  y 
être  appelée?  Et  s'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre,  s'il  n'y 
avait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  où  serait 
le  prétexte  de  la  déchéance?  Et  cependant,  com- 
mei4  admettre  cette  faculté  de  contester  pendant 
de  longues  années  des  collocatioos  régulièrement 

«  A  l'appui  de  ce?  considérations,  on  peut  invo- 
quer l'art.'  Î\ii6,  qui  n'accorde  qu'aux  créanciers 
ayant  privilège  ou  nypothèque  inscrits  sur  un  im- 
meuble le  droit  d^être  colloques  et  payés  suivant 
l*or(j|-e  dç  Ipurs  créances  ou  inscriptions. , 

V  Oq  peut  Invoquer  encore  les  art.  69â,  75S, 
7£Ui  et  77^,  God.  proc.  civ..  qui  ne  permettent  qu'aux 
seuls  créanciers  tnamif  d'intervenir  dans  l'ordre. 

«  On  peut  ajouter  que,  si  l'hypothèque  de  la 
femme  existe,  aux  terthes  de  l'art.  2155.  mdépen- 
daiiiraent  de  toute  inscription,  le  principe  généraf 
dé  notre  système  hypothécaire  est  Ta  publicité  des 
privilèges  et  dés  hypothèèaes';  que  ee  principe, 
consacté  par  les  art.  12106  et  2154,  s'applique  en 
rèffle  générale,  à  toutes  les  hypothèques  et  même 
a  rbytiothèque  légale,  puisque  les  art.  2156,  2158 
et  213^  prescrivent  diverses  mesures  que  le  légis- 
lateur a  cru  suffisantes  pour'  assurer  l'inscription  de 
cette  hypothèqjie;  que.si,  néanmoins,  elle  subsiste 
nonobstant  l'Inobservation  de  ces  mesures,  ce  n'est 
qu'autant  que  H  Ai  meuble  sujet  a  l'hypothèque  reste 
entre  les  mains  du  mari,  et  que  la  femme  se  trouve 
dès  lors  dans  une  sorte  d^'tmpuissance  de  prendre  in- 
seriptfon,'tfest-h  dire,  défaire  valoir  son  droit  coh- 
tre  son  mafrl  iul-mémc  ;  mais  que  ce  motif  n'exis- 
tant plus  au  moment  où  l'immeuble,  è  la  suite 
d'une  vente  ou  d'une  adjudication,  pasçe  dans  les 
maihs  d'un  tiers,  la  femnie,  vis-à-vis  de  ce  tiers, 
rentre  dans  la  classe  des  créanciers  ordinaires,  et, 
podr  assurer  les  effets  de  son  hypothèque,  doit  la 
faire  inscrire;  qu'à  défaut  dé  cette  inscription,  et 
aux  termes  des  art.  2180  et  2195,  I  hypothèque 
perd  tous  ses  effets  par  une  purge  régulière. 

CI  Aux  objections  tirées  de  quelques  textes,  qui 
sembleni  séparer,  dans  quelques  cas  particuliers^ 
le  droit  de  suite  et  te  droit  de  préférence,  oo  peut 
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opposer  les  termes  et  Tesprit  même  de  chacoo  de 
ees  textes. 

«  Ainsi,  si  Fart.  2198  réserve  aa  crésDcier  le 
droit  de  se  faire  colloquer  suivant  l^ordre  qai  lai 
appartient,  bien  que  l^omissioo  de  son  hypothèque 
dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  lui  ail 
fait  perdre  le  droit  de  suite  contre  le  tiers  posses- 
seur, c^est  là  une  exception  dictée  par  une  rigou- 
reuse équité,  et  peut-être  pourrait-on  dire  que  ce 
n'est  pas  même  une  exception,  car  il  était  inscrit, 
et  si  ^omission  du  conservateur  ne  loi  a  pas  permis 
d-exercer  son  droit,  ce  droit,  paralysé  par  une 
erreur,  n'était  pas  éteint,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  qui  ont  pu  le  connaître. 

«  Ainsi  encore,  si  Part.  5  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  si  les  art.  2109  et  SI  11,  Cod.  civ.,  permet- 
tent au  trésor  public,  aux  coparUffeans  et  aux 
créanciers  d'une  succession  de  prendre  inscription 
dans  le  délai  de  deux  ou  de  six  mois,  après  la  vente 
de  l'immeuble,  le  partage  ou  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  cette 
inscription  puisse  être  prise  plus  de  quinze  jours 
après  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  la  pro- 
priété, et  que,  par  conséquent, le  droit  de  préférence 
poisse  être  exercé  quand  le  droit  de  suite  serait 
éteint  :  car,  en  admettant,  ce  qui  est  possible,  que 
le  tiers  acquéreur  ait  transcrit  son  contrat  avant 
l'expiration  du  délai  d'inscription,  cette  transcrip- 
tion ne  suffirait-elle  pas  pour  purger  l'immeuble, 
même  à  l'égard  du  trésor,  des  copartageans  oifdes 
créanciers?  Une  inscription  pourrait-elle  encore  être 
prise  sur  un  immeuble  que  la  purge  aurait  fait 
passer  dans  les  mains  d'un  tiers,  au  nom  du  ven- 
deur ou  du  colicitant,  qui  n'a  plus  aucun  droit  sur 
cet  immeuble? 

«  Enfin,  aux  considérations  puisées  dans  les  in- 
térêts de  la  famille,  on  peut  objecter  que  ces  inté- 
rêts sont  sofiisamment  sauvegardés  par  les  précau- 
tions imposées  au  mari  et  aux  parens  de  la  femme, 
et  par  les  formalités  spéciales  de  la  purge  de  l'hy. 
pothèque  légale  ;  que  si  cette  hypothèque,  après 
tant  de  précautions  pour  la  préserver,  après  tant 
d'avertissemens ,  ne  se  manifeste  pas,  on  doit  sup- 
poser  ou  l'abandon  volontaire  du  droit,  ou  une  né- 
gligence telle  que  la  loi  ne  lui  doit  plus  de  secours; 
qu'à  côté  de  la  femme  et  des  enfans,  d'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  rintérét  des 
prêteurs,  et,  par  conséquent,  celui  des  propriétaires 
eux-mêmes  ;  que  si  la  loi  a  sacrifié  peut-être  le 
développement  du  crédit  foncier  à  la  protection  ex- 
cessive dont  elle  a  entouré  les  incapables,  il  ne  faut 
pas  aller  plus  loin  encore  au'elle  ne  l'a  fait  et  pro- 
longer les  effets  de  Thypothèque  légale,  quand  elle 
est  demeurée  occulte  au  delà  du  temps  où  il  lui 
est  permis  d'exister  sans  publicité. 

«  Telles  sont  tes  diverses  considérations  que  la 
Cour  devra  peser  pour  décider  la  question  qui  lui 
est  soumise.  » 

Après  ce  rapport  et  les  plaidoiries  de  M*  Bos, 
pour  les  demandeurs,  et  de  M*  Béchard,  pour 
la  défenderesse,  Jd.  le  procureur  général  De- 
langle  a  conclu,  en  ces  termes,  au  rejet  du 
pourvoi  : 

«  Messieurs,  la  question  soumise  à  la  Cour  est, 
depuis  1819,  l'objet  d'une  vive  controverse. 

«  Sept  arrêts  ont  été  rendus  par  la  Cour  de  cas* 
sation  dans  un  sens.  Sur  dix-huit  Cours  d'appel, 
seize  l'ont  résolne  en  sens  inverse.  Deux  seulement 


se  sont,  dès  l'origine,  pliées  à  Paatorité  de  la  Cour 
suprême. 

«(  Dans  la  doctrine,  le  dissentiment  est  le  même  : 
—D'un  côté,  MM.  Troploog,  Dclvincourt,  Persil  ; 
de  l'autre,  M.  Duranton.— M.  Grenier  a  successi- 
vement adopté  les  deux  opinions. 

«  La  grandeur  des  intérêts  attachés  è  la  solution 
explique  la  lutte.  C'est  du  sort  des  familles  qu'il 
s'agit  :  peu  de  questions  méritent  À  un  pins  haut 
degré  l'attention  des  magistrats. 

«  La  difficulté  réside  dans  l'interprétation  et  l'ap- 
plication des  art.  2135,  2106,  2180,  2193,  2194, 
2195,  etc.,  combinés  avec  les  dispositions  de  la  loi 
de  procédure  relatives  à  l'ordre  :  c'est  \k  que  doit 
porter  tout  l'effort  de  la  discussion. 

«  Mais,  avant  de-  s'y  livrer  et  de  peser  les  rai- 
sons qui  se  produisent  de  part  et  d'autre,  il  faut 
jeter  un  regard  en  arrière.  C'est  le  moyen  d'éclai- 
rer et  d'abréger  le  chemin. 

«'  Sous  toutes  les  législations,  la  dot  des  femmes 
mariées  a  été  l'objet  d'une  sotlicitade  spéciale.  La 
loi  romaine  faisait  de  la  conservation  des  dots  on 
intérêt  d'ordre  public  :  intereit  reipublieœ  mulie- 
re$  dotes  $alva$  habere. 

«  En  France,  le  principe  est  accepté  sans  réser- 
ve. Pariout,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme 
sous  les  coutumes,  la  femme  est  placée  dans  une 
situation  privilégiée.  Par  la  seule  puissance  de  la 
loi,  tous  les  biens  du  mari  sont  affectés  à  la  ga- 
rantie de  la  dot  et  des  reprises.  L'hypothèque  at- 
teint la  fortune  entière,  et  à  quelque  époque  que 
les  droits  de  la  femme  aient  pris  naissance,  par  une 
faveur  qui  dépasse  le  but,  l'hypothèque  rétroagit 
au  jour  même  du  mariage  ;  hypothèque  occulte 
d'ailleurs  comme  toutes  les  hypothèques  :  alors  le 
principe  de  la  publicité  était  chose  inconnue. 

«  Mais  s'il  importe  à  l'Etat,  aux  familles  que  les 
droits  des  femmes  et  des  mineurs  soient  efficace- 
ment protéffés,  un  autre  intérêt  réclame  également 
la  Mollicitude  du  législateur  :  c'est  celui  de  la  sta- 
bilité de  la  propriété  dans  les  mains  de  Tacquéreor, 
qui  ne  doit  pas  être  exposé  incessamment,  par 
l'exercice  d'un  droit  inconnu,  négligé,  à  une  dépos- 
sessioo  qui  peut  entraîner  sa  ruine. 

«  C'est  à  combiner,  à  coordonner,  h  concilier  ces 
intérêts  que  se  sont  appliqués  constamment  les 
législateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom...  » 

Ici,  M.  le  procureur  ffénéral  jette  un  coup  d'œil 
rapide  sur  la  législation  hypothécaire  antérieure  an 
Code  civil.  Il  cite  d*abord  i'édit  de  mars  1673,  ou- 
vrage de  Colbert.  Il  rappelle  les  obligations  que 
cet  édit  impose  aux  créanciers  hypothécaires  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  la  déchéance  qui 
les  atteint  en  cas  de  négligence.  Il  montre  l'utilité 
de  ces  mesures. 

«  Mais,  coDtinue-t-il,  le  législateur  a  compris 
qu'une  condition  particulière  doit  être  faite  aux  fem- 
mes, aux  mineurs  qui  sont  incapables  de  se  défen- 
dre. Il  ne  les  assujettit  point  à  la  loi  commune  : 
la  conservation  de  leurs  droits  est  indépendante  des 
actes  prescrits  aux  créanciers  ordinaires. 

«  Après  une  année  d'essai,  i'édit  de  1673  était 
abrogé  ;  l'histoire  en  a  fait  connaître  la  cause. 

«  Comment  pourtant  donner  aux  acquéreurs 
d'immeubles  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin  ?  Un 
seul  moyen  existe  de  purger  les  hypothèques  ;  c'est 
le  décret  forcé.  L'aliénation  volontaire  n'atteint  pas 
ce  but;  il  fout  recourir  à  des  procédures  fictives, 
longi^es  et  raineuses,  presque  toi^omrs  insuffisan- 
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les  pour  imprimer  aax  Tentes  Tolonlaireg  te  carae- 
tère  apparent  et  les  effets  da  décret  forcé. 

«  En  1771,  on  revient  aox  idées  de  Golbert^  mais 
one  ionof  atioD  grave  se  produit. 

«  Le  noavel  édit  soumet  à  une  règte  uniforme 
tous  les  créanciers,  de  quelque  qualité  quMIs  soient  : 
mineurs,  interdits,  absens,  gens  de  mainmorte, 
femmes  en  puissance  de  mari  ;  tous,  à  peine  de 
déchéance,  sont  tenus  de  former,  dans  un  délai  qui 
leur  est  imparti,  opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification. 

«  L'édit  n'excepte  (art.  32}  que  les  droite  non 
encore  ouverts. 

«  C'était  une  sorte  de  violence  aux  babitades  du 
pays.  La  plupart  des  parlemens  protestèrent  ;  Inédit 
n'y  fut  enregistré  qu'avec  des  modifications  qui 
rendaient  à  la  femme  mariée  une  partie  de  ses  pré- 
rogatives, et,  dès  1772,  une  déclaration  du  roi  ra- 
nimait, pour  la  dot,  le  principe  un  instant  aban- 
donné... » 

H.  le  procureur  général  insiste  sur  les  termes 
de  redit  de  1771  ;  il  montre  que  Popposilion  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  n'éteit  pas  seule- ^ 
mentlamanifestetion,  mais  Pexerclce  du  aroit  ;  que,' 
par  roppositioo,  le  créancier  éteit  saisi  de  la  por- 
tion du  prix  correspondante  à  sa  créance  :  que  la 
néf^ligeoce  de  la  femme  éteit  considérée  comme  une 
préemption  légale  ou  qu'elle  n'avait  rien  à  récla- 
mer, ou  qu'elle  trouvait  ailleurs,  dans  la  fortune 
de  son  mari,  de  suffisantes  garanties,  et  il  poursuit 
aiasi: 

«  En  l'an  7,  un  système  nouveau  est  adopté  : 
publicité  pour  éclairer  les  préteurs,  spécialite  pour 
ménager  le  crédit  des  débiteurs.  La  loi  ordonne  que 
tons  les  actes  seront  transcrits ,  toutes  les  hypo- 
tbèques  inscrites  :  les  femmes  et  les  mineurs  sont 
loamis  à  la  loi  générale. 

«  Les  résnltate  de  cette  loi  sont  connus.  Tout  le 
monde  sait  qQ*après  quatre  à  cinq  années  d'expé- 
rience, toutes  les  familles  éteient  ruinées. 

«  Il  fallait  apporter  un  remède  au  mal  :  alors  au 
sein  du  conseil  d'Etet  s'engage  cette  lutte  mémo- 
rable dont  la  loi  sur  les  bypotnèques  a  été  le  résul- 
tat. Tous  les  grands  esprite  du  conseil,  PorUlis, 
Troochet,  Préameneu,  Cambacérès,  le  premier  con- 
ml,  réclament  avec  fbrce  qu'on  rende  à  l'hypotbè- 
qne  légale  sa  prérogative  naturelle  ;  ils  ne  veulent 

rn  qu'on  en  soumette  la  conservation  et  les  effete 
des  formalités  qui  ne  s^aceomplissent  jamais.  Le 
premier  consal  se  borne  à  demander  que,  par  un 
retoor  Indirect  au  principe  de  la  spécialite,  le  mari 
soit  autorisé,  du  consentement  de  la  femme ,  à 
soustraire  à  l'hypothèque  légale  la  partie  surabon- 
dante de  sa  fortune  immobiUère. 

«  Telle  a  été  l'origine  des  art.  2135  et  2140, 
Cod.civ. 

«  Pénétrons-nous  de  ceci  :  la  loi  de  Pan  7  subor- 
donnait à  l'inscription  non-seulement  l'exercice, 
mis  encore  l'existence  de  l'hypothèque  légale.  Le 
Code  dvil  pose  une  règle  contraire  :  l'hypothèque 
légale  existe  indépendamment  de  toute  inscription. 
I^  fait  du  mariage  équivaut  à  l'inscription,  il  la 
nmplace,  il  produit  les  mêmes  effets  ;  il  assure  à 
jafemme  tous  les  avanteges  que  l'inscription  con- 
tre anx  créanciers.  Partout  donc  où  le  créancier 
peut  appliquer  son  titre,  la  femme  le  peut  comme 
w;  autrement  la  loi  n'est  qu'un  leurre  ;  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  l'hypothèque  existe  indépendam- 
iBent  de  l'inscription. 


«  Mais,  quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'atUcbe  à 
la  conservation  de  la  dot  de  la  femme,  elle  ne  peut 
faire  obstecle  h  la  transmission  des  biens  immobi- 
liers. 

a  Le  législateur  de  l'an  12,  comme  celuï  de  l'an 
7,  comme  celui  de  1771,  reconnaît  qu'il  faut  don- 
ner aux  acquéreurs  le  moyen  de  consolider  la  pro- 
priété, de  purger  les  droite  réels,  de  paver  avec 
sécurite.  Il  faut  que  les  hypothèques  légales  puis- 
sent, comme  les  hypothèques  conventionnelles  oo 
judiciaires,  être  anéanties. 

«  A  la  séance  du  27  vent,  an  12,  on  avait  posé 
comme  règle  nécessaire  que,  «  s'il  était  impossible 
«  d'organiser  un  système  qui  mit  tous  les  intérêts 
«  è  couvert,  11  faudrait  faire  céder  la  siirete  du 
c  majeur  qui  prête  et  qui  acquiert  è  celle  de  la 
«  femme  et  du  mineur  que  leur  étet  rend  incapables 
<c  de  se  protéger  eux-mêmes.  » 

«  On  cherche  en  conséquence  une  combinaison 
qui  concilie  tous  les  intérête,  tous  les  droite  ;  et» 
en  s'aidaot  de  la  législation  antérieure,  del'éditde 
1673,  de  celui  de  1771 ,  on  trace  les  formalités  con- 
tenues dans  tes  art.  2193  et  8mvans,God.  civ. 

«  A-t-on  atteint  le  but?  Oui,  ce  me  semble  ;  tous 
les  intérête  sont  satisfaite.  La  femme,  que  sa  posi- 
tion dépendante  visè-vis  de  son  mari  a  pu  mettre 
dans  l'impuissance  de  prendre  inscription,  est,  en 
cas  de  vente  des  biens  du  mari,  interpellée  direc- 
tement. Si,  par  un  motif  quelconque,  négligence, 
con<^ssion  h  la  voloote  du  mari,  absence  de  droit, 
elle  n^agit  point  dans  le  délai  prescrit,  l'acquéreur 
est  à  l'abri  de  toute  atteinte  de  sa  part.  Le  prix  payé 
ou  consigné,  l'immeuble  demeure  dans  ses  mains 
affranchi  de  l'hypothèque  légale  :  l'empreinte  s'effa- 
ce ,  l'immeuble  est  libre. 

«  Mais  ce  prix,  ou  consigné  ou  dû  encore,  que 
deviendra-t-il ?  A  qui  appartiendra-t-il  ?  La  femme, 
en  ne  prenant  point  inscription,  s'est-elle  frappée 
de  déchéance  irrémédiable? 

«  U  Cour  a  jugé  l'affirmative;  elle  a  juffé  que 
des  termes  des  art.  2180,  2105, 2i66,  Cod.civ., 
eombinés  avec  les  art.  695,  752, 753  et  775,  Cod. 
proc,  il  résultait  nécessairement,  invinciblement, 
que  les  mineurs  ou  les  femmes,  lorsqu'il  n'avaient 
pas  pris  inscription  dans  le  délai  légal,  éteient  dé- 
chus de  tout  droit  inhérente  l'hypothèque. 

«  Selon  cette  doctrine,  la  créance  des  femmes 
et  des  mineurs  perd  son  caractère  primitif,  elle 
cesse  d'être  hypothécaire  ;  ce  n'est  plus  qu'un  titre 
chirographaire. 

«  Une  réflexion  se  présente  è  l'esprit.  Deux  con- 
sidérations capiteles  ont  dicte  l'art.2135,  Cod.  civ.  : 
la  première,  c'est  que  la  femme,  incapable  de  dé- 
fendre son  droit  elle-même,  a  besoin  d'une  protec- 
tion particulière  ;  la  seconde,  c'est  que  1er  fait  notoire 
du  mariage  met  les  prêteurs  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. 

«  Or,  comment  concilier  avec  ces  idées  la  doc- 
trine des  arrête? 

«  Autre  observation  :  le  but  de  l'hypothèque, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  conventionnelle,  judi- 
ciaire ou  légale,  n'est  pas  de  frapper  d'indisponibi- 
lite  dans  les  mains  du  débiteur  les  immeubles  gre- 
vés ;  c'est  d'en  affecter  le  prix  an  paiement  des 
créanciers  dont  l'hypothèque  forme  la  garantie.  C'est 
dès  lors  au  moment  où  l'immeuble  est  vendu,  où 
sa  valeur  se  réalise,  qu'apparaît  l'utilite  de  l'hypo- 
thèque. 

«  Eh  bien!  on  immeuble  appartenant  m  mari 
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voe  duquel  est'*tnstftiiVe'l'^ypôtl^èqîie  It^  .-  ^ 
réalise  ;  U  femme  dont  la  dot  a  ét^  fl|ssip^e  se  pré- 
sente et  rédame  i  on  reconduit. 

(c  ^ux  termes  de  Paj-t.  21Q4|  Co(|.  ciy.,  tous 
deviez  prendre  inscription;  vous  ne  ràvpz  pas 
prise  :  1^  droit  est  perdu,  perdu  sans  retouir| 

^  Quoi!  tant  (ju^il  n*y  à  pas  pu  de  danger  noiir 
la  femme,' tant  que,  Pinfiipéuble  restant  dans  les 
m^ins  du  fjiarf,  la  sécurité  a  été  complète ,  fa  lofa 
veillé  pour  elle,  sànsm'-inirestation  extérieure,  sans 
inscription,  ^on  ijroit  oçt  drmeiir^  intact. 

«  Supf^psant  que  îi  la  feninae/nile  rpari,  ni  jes 

Îiarens,  ni  les  ofticiers  do  parquet  yaccoDfipli^aiènit 
es  formalités  propres  h  donner '*à  rh^potbèaaé 
légale  la  publication  nécessaire,  ]a  loi  y  a  suppléé 
par  sa  tôute-puissanfe  ;  et,  dérogeant  aux  principes 
fondamentaiix  au  régime  hypothécaire,  elle  a  ué- 
cidé  que  l')^ypQt|iègae  existerait  ià^é^epdaniiiDeot 
de  toute  ipsrriptipnl'* 

«  Et  qt|anà  rimn|euble  est  vendu,  quand  |a  fem- 
me tend  la  fnain  yéyste  prix,  {es  f&Jts  en  vije  des- 
quels e|ie  a  p|[)'tenp  protection  spéciale,  les'mémes 
fait^  prennent  iirié  autr(^  pjgniOratiofi. 

«  Pp  i)|^  tienf  plus  cpnipte  (|e  pimpuissance  de 
I9  fepnme,'  de  la  connivepcè  du  mari,  dfe  iMnaction 
d^  r)9ipistèrp  put^ljc.  de  PindifTérence  des  parens  ; 
la  protection  pinnque  juste  au  moment  où  elle  est 
le  plus  nécessaire.       '*' 

«  fe  ne  sfis  .M  je  m^abuse,  mais  j^ai  peine  à 
éroire  qu'une  telje  coiiMusion'soît'çonforme  &  Pes- 
pritdelaloj.  ' 

«  Mais  enfin,  lf|  loi  pent  ce  qu^elle  veut:  si  elle  a 
détruit  sqp  œuyré,  sf ,  infidèle  à  la  pensée  dont  elle 
procède,ellc  en  a  circonscrit,  f  tt'ére,  âenaturé'Peffet, 
il  fifut  SjB  résigner  et  obéir* 

«  examinons  (jonc  :  la  solution  contraire  à  la 
ftmme  repose,  comme  nous  Pavons  dit,  sur  le  texte 
des  art.  2166,  2180,  ^194  rt  2193,  Cd,  civ'.', 
combinés  avec  les  art.  j^^^,  752,  7o3  et  775,  Cod. 
proc.  Cl  Y.  t^e  ces  dispositions  diverses,  il  faut  évi- 
demment écarter,  comme  étrai^gers  i  la  aérisfon 
de  la  qûest|oij,"et  Parf.  8j66,Cud.  civ.,  et  les  art. 
(192  et  siiiy.*  Cpd.  proc.  '  »"       ■* 

«  L'a^t.  2T6o'  nôrte  ;  «  J-e?  créanciers  ayant 
privilège  on  (^pptnèg  iefWcr^t^  sur  U9  immeuble 
le  suivent  en  quelques  mains  qu^il  passe,  pour  éire 
colloques  et'  payés  suivant  Pordre  de  leurs  créan* 
ces  ou  inscriptions.  » 

«  Or,  qui  oserait^  le  cas  de  purge  excepté,  con- 
tester è  la  (eoimc  dont  Pbypoibéque  nVst  point 
ipscrite  la  faculté  de  suivre  Pîmm<'uble  dans  les 
mains  dé  Pacquéreur,  et,  si  un  ordre  était  ouvert 
pour  la  disfribution  du  prix,  d'y  produire  ? 

«  Personne  assurément,  et  cependant,  telle  se- 
rait la  conséquence  des  termes  de  Part.'  ^166.  L'ar- 
gument prouve  trop. 

u  Les  art.  692,  752,  75?,  775,  Cod.  proc,  ne 
s^appliquent  pas  mieux  à  la  question. 

«  L'art.  692  imposa  an  poursuivant  l'obligation 
de  notifier  un  exemplaire  des  placards  iinprioaés 
aux  créanciers  inscrits. 

«  Mais  n'est-il  pas  admis  que,  pendant  le  cours 
delà  sai8le,Pimmeuble  reste  alTecté  sans  inscription 
à'  Pbypotbèqtie  légale  de  la  femme? 

«  Tout  ce  qu'on  pctjt  conclure  de  Part.  692, 
c'est  que  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  notifier 
h  ^  fjBipifl/e  ûom  r|>ypotb,(^!W  q'cst  ^  ipscnté 


up  e^empiiir^  ^^  pl^ç^yd-.  pe  wi  ^^  ^pt  pus  M 

question. 

«  p^  afl,  752,  753,  775  disposent  :  Part.  752, 
qu^l  sera  annexé  au  prorèts-verbal  pVfdre  lin  ex- 
trait délivra  par  le  cpnsefvatenr  de  toutes  lés  In- 
scriptions existantes  ;  Part.  755,  que  somipatio|| 
sera  faite  aux  domiciles  élus  par  les  inscriptions; 
Part.  775i  que,  en  c^s  d>|jénation  ai)|irpquecf;lle 
par  expropriation,  Pprdre  ne  pourra  K^re  prpvpqué 
s'il  n>  a  plus  de  tfpis  cr^anders  inscrit?. 

«''Mais,  comment  la  femme  qui,  dans  le  cas  on 
Phypoibèqoe  légale  n'a  pa$i  été  r^gulièrepaent  ppr- 
gée,  est  investie  sans  inscription  du  drqit  ûfi  suite^ 
n'aurait-elle  p^^  le  dri){f  correpp<)ndapt  ae  préfé- 
rence sur  le  prix  f  Corômept,  pouvant  Ip  plus,  |ie 
pourrait-elle  pas  |e  moin;»  ? 

«  La  loi  de  procédure  ne  yeuf  éyidemment  dire 
qq'bne  chose  :  i'esi  que  le  cr^apcier  qqi  poprsuit 
Pojrdre  n'est  pas  p|)l{gé  a'((ppeler  rei^x  f|ife  ne  fait 
pas  connaître  le  certittcat  d'inscription. 

«  Jl  n'y  a  rjen  à  cpnrlura  dfi  l«  dispense  d'appe- 
ler la  feinnie  i^on  înçcrjfe  à  I9  ruine  de  son  Ofoit. 

«  Encore  une  fois,  ces  (lisposition's  n'ont  rie^  h 
faire  daps  la  di^cuvçion,  il  (^iJt|es  écartera 

«  Re<;te  Part.  ^|S0,  Cod.  pjv,,  combiné  â^^c 
Part.  2l9i(;  c'est  le  vif  de  la  question.  «  f«es  privi: 
léges  et  hypothèques,  porte  iVf.  2i9D,  S  }y  ^'^~ 
tegnent  par  l'accomplissement  de^  formalités  et 
conditions  prescrites  aux  tie^s  détenteurs  pour  pur- 
ger l^s  biens  par  ei|x  acquis.  »  Qr,  (j't  on,  comment 
une  actiion  utile  peut-elle  proVèaer  d'une  hypothè- 
que éteinte?  Veuj  droit^  corrélatifs,  cppsécptifs, 
sont  a'ttac|)és  à  Phypotbèque:'le  droit  (}p  suite  soc 
Pimmeuble*  le  drojtdf  préférence  sur  le  prif.  p'v)) 
et  l'autre  de  ces  droits  supppsept  l'existence,  11} 
validité  du  titre  qui  les  epgendre;  |e  tit^je  $l^if)() 
les  con^éqoences  disparaissent  ayec  je  principe* 

«  Rien  de  plus  efact,  au  premier  (fspect,  que  ce 
raisonnement.  Telle  est  bien  |a  règle,  en  eflfet.  Le 
néant  né  petit  rien  produire  :  Qu6d  nuUum  0*( 
nuUum  producit  etfecfuifi.  Vpyops  pouirtant. 

«  Lorsqu'on  discutait  aii  conseil  d'État  les  a^^ 
2tto  et  suiv.  du  pod.  çiv.',  iKiept  de  Préaroeneu, 
répondant  h  Cnmbacérès,  quf  ie  plaignait  de  ce 
quV  aitrjbnait  h  U  g.i?rge  un  e^et  trqp  étendu, 
dçait  :'  ^  L'équivoqjae  yieptdu  qnot  purger;  les 
hypothèques  ne  sont  effcées  que  par  pn  pi^iemept 
véritable.  »  '     ' 

«  lé  sens  vrai  de  la  |oi  i^e  serait-il  p9{i3t  ^fPS 
ces  paroles? 

<c  L'art.  2180,  $  3,  (féterpsine  les  e0et§  d.e  I4 
purge. 

«  Quant  à  la  purge  elle-ipéme,  h  ses  cooqr 
tiens,  à  seç  résultats,  il  faut  interroger  les  dispo- 
sitions subséquentes. 

«  Deux  sortes  d'hypothèques  existent. 

et  Les  unes  ostensibles,  publiques  :  |/l  po})|lcil^ 
est  la  condition  mOme  de  leur  existence.' 

«  Les  autres  ignorées,  sinon  danç  leur  principe, 
au  moins  dans  leurs  effets,  dans  Pimportaiice,  danS 
le  chiffre  des  créances  dont  elles  formeql  la  garan- 
tie. 

«  Pour  les  premières ,  le  législateur  prescrit  agi 

tiers  détenteurs  deux  formalités  essentielles  :  la 

transcription  d"  contrat  translatif  de  1â  propriété 

an.  2181  ),  la  noiidcaiion  de  Pextraît  du  litre  et  de 

l'e\lràii  de  la  transcription. 

«  Lîf  transcription  est  i^n  appel  çqx  créanciers 
en  retard  Csi't.  834,  Cod.  proc.]. 


Ito^  ttt  f9pt  è  la  fois  le  bUsD  de 
riminrabYe  vendu,  et  QQe  noflse  eoi^emeare  aux 
créanciers  dVcepter  le  prix,  ou ,  $^\\  leur  para!^ 
iorérieur  à  la  valeur  du  oieh,  àf  Requérir  la  mise 
aux  enchères. 

«  Si  le  dé|^  s'écoql^  i^ans  aucune  réquisition, 
tout  est  fini  pQur  Iç  créapcier  dans  ses  rapp6«-ts 
avec  l'iromeiiblp  ;?»"  termes  de  l'art.  2186,*  la  va- 
leur de  cet  immeuble  demeure  fît^e  au  prix  stipulé 
4ans  le  çp^ifûi,  jet  le^  hypothèque^  sont  éteintes  : 
le  droit  du  créancier  se  convertif  en  action  sur  \f 
prix. 

«  Tour  les  |ijpotbèqneslégaIe§,  ^^autres  formes 
sont  employées  ;  mais  Tomet,'  le  but,  le  ré^uita^ 
sont  les  mérnes. 

a  LVcjuérear  d'immeu|)les  appartenant  è  |}ef 
maris  ou  à  des  tiitéufs,  et  qui  yeu)  purger  les  hypo- 
thèques cfMmf't  9)?i'  ces  j^iens,  doit,  aux  termes  de 
Part.  2ld9,  remplir  deux  formalités  :  1°  déposer  eu 
plfe  une  copie  collationnée  de^on  contrat;  2<^  no- 
tifiir,  par  acte  siffoiné  tant  ^  )a  femme  ou  au  su 
brogé  tuteur,  quauprocurei^irâé  U  Hépublique^  le 
dépôt  qu'il  àîà}P,         *    " 

«  Pourquoi  cette  fnterpiellatjl^n  à  la  femme  qu 
ao  subrogé  tutêufr  ?  i»  pQur  fîf  er  le  prix  ;  2*  pour 
provoquer  |a  misé  au;^  enchèr/es;  3*  et  pour  qu^en- 
vers  et  cqn\ie  tous,  les  conditiq^is  de  la  vente  de* 
vienoeot  incoqimuMbie^* 

«  Si,  dans  le  coura  dea  deux  mois  de  Pexpositloo 
da  contrai,  la  femme  ni  personne  p^ur  elle  ne 
prend  inscriptico ,  l'art.  2195  déclara  que  rbypo» 
ihèque  e^  éteinte.  Il  en  est  alors  du  droit  crée  par 
la  loi  comme  de  celui  qui  pro<;Me  de  la  convention 
00  des  jugemene  :  rhnmeuble  âst  dégrevé.    • 

«  Ainsi,  s'agit-il  des  créanciers  ordinaires  :  par 
leer  inaction  pendant  quarante  jours  depuis  la  noti- 
fication, i*aiiénaiton'deviefitirréjvof!able;  le  prix  est 
détinitijreroent  Ëxi,  le  droit  de  suite  anéanti  jl^hypô* 
ihèque  éteinte  ou  purgée.  S*agit-ii  de  ialvùlrae  s  si, 
iKDdaot  les  deux  mois  qui  suivent  AHsxposiilon  du 
coou'ai,  elle  reste  inactive,  le  contrat  est  irrévoca^ 
hle,  le  prix  fixé,  le  droit  de  suite  anéanti. 

"  rdorqnoi,  dès  lors,  son  droit  ne  se  converti- 
rait-il pas  en  aeliotf  sn^  le  pftxf  dourquol  teè 
créancier  ordinalresf  lui  seraient  ils  préTéi^és  ?  Parte 
qatls  ont  une  inscription?  Mais  elle  W*èn  a  pas  be- 
soin ;  la  loi  s'fmcrit  four  elle  ;  le  léffislaieuir  a  v(^n 
que  le  fait  même  du  mariage  éqùiVafAi  è'rinscrip'^ 
lion.         '  '  •  

«  Que  le  créancier  ordinaire  ne  puisse  agir  con- 
^  lé* tiers  détebteor  qu'autsAt  qu'A  appris  inscrip- 
tion, on  le  cotoiprerid;  rhypNDthèqne  sans  inscription 
tfa  pas  dlexistence  è  VteAté  dtes  tiers  ;  Pinscrip- 
tion  est  de  Pesseuce  de  l'hypothèque  convention^ 
Belle.  .'^r-   .    -, 

«  Mais  exiger  de  la  femme  qu'elle  prenne  ins- 
crfpUon  pour  ^xerèer  ses  d>ofts.Vest  méconnaître, 
t'est  violer  le  texte' et  Pesprjt  de  Tart.  2135'.    ' 

«  On  ne  peojt  iqtefpréte/r  Tinf ct;o/i  jde  J^  femiy^p 
iDtrement  que  if  ^ilepce  ^tji  créancier  ordinal r^. 
Celoici,(«i  n'uf»>pas  d^  droit  jfjElf'urepiiiérjr  dai/s 
Mêlai  légal,  JMerq  ^o^  grçit  (}è  (»ui,te  sur  rioiipeu- 
l^e,  mais  U  con^terve  ses  ^cfflti  suf  le  prix,  ^a 
lemme  ne  pent  avoir  une  con4^tiop  diffiépMife:  en 
tfag;»ssant  pas  pendant  les  deij ji  p?pis  de  ref  posîV 
tion  duconi'rat,  elle  perd  égaléipen^  le  dro/^  ce 
stûte,  Timmeuble  cesse  d'être  affecte  a  sa  créance^ 
°uis  ses  droits  doivent  exister  sur  le  pr|x ,  tels 


qu'ils  ef istajen^  sur  Timpienble  :  les  mém.ee  ^^ 
ne  peuvent  produire  des  eifets  opposés. 
«  Et  quelle  force  l^argument  né  puise-t-il  pas 


dans  cette  considération,  nue  le  législateur  a  voi^ffi 
entourer  la  lenime  d'une  faveur  particulière;  uue, 
pour  protéger  et  sauvegarder  ses  droits,  il  a  ipoaiS^ 


les  principes  constitutifs  du  réginie  hypofhécairp  ! 

«  I.aqoctrine  contraire  a  cependant  réussi. 

«  Pour  que) le  raison  ?  ' 

«  Nous  lisons  dans  l'iirrêt  du3  fév.  1847  :  «Qa^ 
si  Part.  2f9à  réservé  à  la  femme  un  recours  sur  ]e 
prix,  en  déterminant  le  rang  qu'elle  doit  avoir  ^nn^ 
Tordre,  ce  n'ieet  que  pour  le  cas  où  une  inscription 
aùrail  été  prise  en  son  nom.» 

«  (  e  motif  repose  sur  une  confusioq  qu^fl  Ç9t  fa- 
cile d'écl^ircfr. 

«  I^  prémjer  devoir  du  jurisçonsqlte  et  dq  mj- 
gi^trât,  quand  il  s^agit  de  déterminer  le  seq|  et 
Papplicatibn  des  lofs,  est  de  rechercher  d^ps  quelle 
vue  elles  ont  été  faites,  quels  intérêts  elles  ont  vois- 
in régler  ;  c'est  a<isurement  en  faire  une  fausse  ap- 
plication qûè  ^jcfes  étendre  è  des  cas  qu'elles  n'ont 
pas  prévus. 

«  Or,  quel  pot^f  a  inspiré  les  art.  2i04  et  2ii^ 
du  Code  ?  dans  quels  intérêts  ont-ils  été  faits  ? 

«  l^e  /cbfp.  9t  ^ous  lequel  se  trouvent  ces  arti- 
cles, est  iptitulé  :  «  Pu  mçde  de  purger  les  hypo- 
thèque$,  qu^nd  il  n'existe  pas  d'insçrip(ion  sur  le# 
biefis  4es  mmn  et  4^  ti^^epris.  » 

«  La  loi  est  conforme  è  son  titre.  «  Art.  21tS. 
«  Pourront  lés  acquéreurs  d'immeubles...  pnrger 
«  les  hypntbèqaes  qoi  existeraient  sur  les  biens  p^ 
«  eux  acquis..»  '"' 

«  C'est  poôr  régler  les  rapports  des  acquéreurs 
de  biens  immobfliers  avec  lés  créanciers  poârt^i 
d'hypotbèqtiesiéMies  que  le  Gode  a  (lisposé;  e^  lA 
est,  en  eifei,  Tobiet  de  ses  prescriptions. 

«  L^acqtiéi'eur  d'an  Men  soumis  à  lliypothèque 
légale  n'est  tenu  que  de  conoattre  une^choselfè 
mariage.  '     ' 

'  «  nfiiis  les  détails  dont  il  a  besoin  d^être  instmit 
pour  iie  libérer,  où  les  troùvera-MI  ?  où  ^roùvera^l- 
il  la  ddle  de  l'hypothèque,  le  montant  de  ia  dot,  Idb 
stipulations  qui  engagent  Pavenir du  BÎari,  lessàc'- 
cessions  recueillies  dans  le  cours  du  mariage,  les 
engagendens  contractés  et  qui  donnent  lieu  à  des 
i.idemnit€s?  ' 

(c  II  n  yi,  dans  le  système  hypothécaire,  qu'nn 
mode  régulier ,  lé^al  de  communiention  entre  le 
tiers  détenteur  et  les  créanciers  hypoihécaires.  •' 

«  C'est  le  registre  du  conservateur  :  c'est  là  qu^fl 
doit  trouver  le  bilan  de  l'immeuble  qui  passe  dans 
ses  mains  ;  la  date,  la  nature,  l'étendue  des  créan- 
ces h^rpothécarres  dont  cet  immeuble  est  grevé. 

«  Nécessité,  conséquemment,  pour  la  femme, 
de  donneir  tous  ces  renseignemiens  et  de  les  donner 
en  la  forme  prescrite,  ^inscription, 

«  Les  art:  2194  et  2t95  ii*ont  pas  d'autre  objçt. 

<c  La  loi  suppose  deux  cas  :  il  y  a  eu  ou  il  n'y  a 
pas  eu  inscription.  ^  \ 

'  «  Dans  )e  premier  cas,  si  les  créanciers  anté- 
rieurs absorbent  le  prix  en  totalité  on'  en  parUë, 
l'acqjjérjéur  qui  paie  ses  créanciers  est  libéré  d'au- 
tant j  l'inscription  de  lé  femnie  est  rayée  en  totalité 
ou  jusqii^à  due  concurrence. 

«  Que  si,  au  contraire,  l'Inscription  de  la  femme 
est  la  plus  ancienne,  sa  créance  plus  t6t,  Vacqué- 
reur  ne  peut  faire  aucun  paiementà  son  préjudice  ; 
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daDS  ce  cas,  les  inscriptions  des  antres  créanciers 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sont  rayées. 

«  Enfin,  s^il  n'a  pas  été  pris  dMnscriptton,  l'im- 
meuble est  libre  ;  il  passe  a  Pacquéreur  sans  au- 
cune charge  à  raison  des  dots,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme. 

«c  Ainsi,  IMntérét  de  Tacquéreur,  la  sécurité  de 
Pacquéreur,  voilà  l'unique  préoccupation  do  légis- 
lateur. Il  ne  s'occupe  des  créanciers  qu'à  ce  point  de 
vue;  il  ne  règle  point  leurs  droits;  le  prix  con- 
signé, ce  n'est  qu'entre  les  créanciers  que  peut  s'a- 
giter le  débat. 

«  La  purge  qui  s'opère  en  faveur  du  nouveau 
propriétaire,  conformément  à  l'art.  iiSQ,  lorsque 
les  créanciers  ordinaires  n'ont  pas,  dans  le  délai 
fixé,  reauis  la  mise  aux  enchères,  s'opère  de  mê- 
me, conformément  à  l'art.  2195,  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur des  biens  grevés  de  l'hypothèque  légale  : 
l'art.  2195  n'est  que  le  corollaire  et  le  complément 
de  l'art.  2186. 

«  C'est  donc  en  déplaçant  la  loi,  en  l'appliquant 
à  d'autres  cas  que  ceux  qu'elle  a  prévus,  à  d'autres 
intérêts  que  ceux  qui  ont  éveillé  sa  sollicitude, 
qu'on  a  tranché  la  question  contre  la  femme  et  sa- 
crifié son  droit. 

«  Pour  les  créanciers  entre  eux,  la  règle  est 
écrite  dans  les  art.  2134  et  2135  ;  c'est  là  que  leur 
condition  est  réglée  ;  c'est  là  qu'il  &ut  puiser  la 
solution  des  difficultés  que  peut  soulever  la  vali- 
dité du  titre  hypothécaire. 

«  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  vente  de  l'immeuble 
appartenant  au  mari  modifieraitrelle»  envers  les 
créanciers,  la  condition  de  la  femme? 

«  Est-ce  que  l'hypothèque  légale  change  de 
nature?  Est-ce  qu'elle  cesse  d'être  légale?  La  pro- 
tection dont  le  législateur  a  voulu  environner  les 
droits  de  la  femme  n'est-elle  plus  nécessaire?  La 
femme  n'est-elle  plus  sous  la  présomption  légale 
d'incapadlé? 

«  On  suppose  que,  l'immeuble  n'étant  pins  dans 
les  mains  du  mari,  la  femme  reprend  son  indépen- 
dance :  cette  supposition  ett  condamnée  par  la  loi 
même,  car  la  femme,  devenue  veuve,  continue  de 
jouir  de  la  faveur  dont  la  loi  l'entourait  pendant  le 
mariage...  » 

M.  le  procureur  général  rappelle  l'art.  2198, 
Cod.  civ.,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841^ 
sur  l'eipropriation  pour  utilité  publique,  et  mon- 
tre que  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  at- 
tachés à  l'hypothèque  ne  sont  pas  tellement  liés  que 
l'un  ne  puisse  survivre  à  l'autre. 

«  Quel  motif  donc,  ajoute- t-il,  peut  autoriser 
l'exclusion  de  la  femme,  quand,  avant  la  clôture 
de  Tordre,  elle  intervient  et  réclame  ane  collo- 
cation? 

«  L'intérêt  des  prêteurs  !  c'est  une  vaine  con- 
sidération. La  loi  de  l'an  7,  en  exigeant  la  publicité 
de  toutes  les  hypothèques,  n'avait  pas  eu  d'autre 
objet  que  d'apporter  aux  prêteurs  sécurité  complète. 
Ce  système  a  été  proscrit  :  malgré  la  résistance 
obstinée  de  Treilhard,  de  Berlier  et  d'autres  enco- 
re, le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'intérêt  des  nrê- 
teurs,  si  grand  qu'il  lût,  devait  être  sacriné  à 
celui  des  femmes  et  des  mineurs;  et  Treilhard 
lui-même,  comme  pour  expier  ses  efforts  en  fa- 
veur d'un  régime  qui  ruinait  les  familles,  est  venu 
proclamer  devant  le  corps  législatif  la  nécessité 
d'admettre  l'hypothèque  légale  sans  inscription. 

«  Le  préteur  ne  peut  çc  niaindre  ;  il  a  su,  quand 


il  a  confié  son  argent  an  mari,  que  la  femme  tenait 
de  la  loi  un  droit  que  l'hypothèque  issue  de  la  con- 
vention ne  primerait  jamais.  Il  a  accepté  ce  danger. 
Est-ce  qu'il  est  raisonnable  que  sa  situation  soit 
modifiée  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  et  que, 
profitant  de  dispositions  qui  ne  concernent  que 
l'acquéreur,  il  évince  la  femme  ?  Est-ce  que  cette 
éventualité  a  pu  entrer  dans  ses  prévisions  et  dé- 
terminer sa  confiance  ? 

a  Si  la  loi  de  brumaire  an  7,  disait  Cambacérès 
au  conseil  d'Etat,  n'était  pas  une  loi  de  circon- 
stance, néanmoins  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle 
tenait  au  système  de  mobiliser  la  propriété  et  de 
rendre  les  mutations  rapides  et  faciles  :  système  qui 
n'a  rien  d'avantageux  pour  l'Etat,  lequel  trouve,  au 
contraire,  sa  garantie  dans  la  fixité  des  propriétés 
dans  les  mêmes  familles,  j» 

«c  Et  c'est  pour  cela  que  Cambacérès  la  con- 
damnait, et  demandait,  avec  les  hommes  les  plus 
éminens  du  conseil  d'Etat,  qu'elle  fût  abrogée  en  ce 
qui  concernait  l'hypothèque  légale. 

«  Ce  qu'on  disait  en  l'an  7,  on  le  répète  aujour- 
d'hui :  on  veut,  comme  en  l'an  7,  mobiliser  le  sol; 
l'hypothèque  légale  est  attaquée  ;  on  la  présente 
comme  antipathique  au  crédit  public;  elle  gêne  les 
transactions;  elle  rend  les  emprunts  impossibles, 
très  difficiles  au  moins;  elle  blesse  les  intéréu  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture;  il  faut,  sinon  la  dé- 
truire, au  moins  la  modifier  profondément. 

«  En  supposant  que  ces  craintes  fussent  fondées, 
il  y  faudrait  attacher  peu  d'importance. 

c  Les  lois  doivent  être  entendues  et  appliquées 
dans  l'esprit  du  temps  qui  les  a  inspirées;  les  idées 
nouvelles,  nées  de  faits  postérieurs  à  la  loi,  ne  peu- 
vent influer  sur  son  interprétation. 

«  Mais  qui  ne  sentirait,  après  le  spectacle  qui 
vient  de  se  passer  sous  nos  yeux,  la  nécessité  de 
s'atucher  plus  fermement  que  jamais  aux  règles 
que  le  Gode  civil  a  consacrées  ? 

«  Le  régime  hypothécaire  a  été,  dans  l'Assem- 
blée législative,  l'objet  d'un  long  examen  ;  qu'eat-il 
résulté  de  la  discussion  ?  Des  systèmes  incobérens, 
impossibles;  partout  la  stérilité,  la  confusion  ;  et 
les  esprits  sérieux,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  ap- 
pelé la  réforme,  ont  fini  par  reconnaître  qu*innover 
ne  serait  point  améliorer;  que  le  Code  donnait 
aux  intérêts  réels  entière  satisfaction  ;  que  c'était 
assez  d'expériences  au  détriment  des  familles. 

«  La  sagesse  du  Code  civil  a  triomphé  de  toutes 
les  attaques. 

«  Ecoutez  ces  paroles  de  Portalis;  je  les  cite 
comme  la  plus  Kiaute  expression  dé  la  loi  ;  ce  sera 
le  résumé  de  cette  discussion  :  «  Toute  hypothèque 
légale  existant  par  la  seule  force  de  la  loi,  elle  ne 
peut  plus  être  subordonnée  à  une  formalité  exté- 
rieure sans  cesser  d'être  légale.  C'est  sous  ce  rap- 
port qu'on  la  distingue  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle :  celle-ci  est  un  fait  accidentel  dont  il  faut 
avertir  ;  mais  l'hypothèque  légale  est  de  droit  gé* 
nérai  ;  elle  est  établie  non  pour  le  droit  de  llodi- 
vidu,  mais  pour  l'intérêt  public  II  importe  à  PEtat 
que  la  dot  des  femmes  soit  conservée.  La  loi  est 
donc  intervenue  pour  remplir  directement  cet  objet 
par  l'hypothèque  qu'elle  établit.  Ce  serait  la  dégra- 
der et  tromperas  sollicitude,  que  de  ne  pas  se  con« 
tenter  de  sa  volonté  suprême,  et  d'exiger  un  fait 
particulier.  L'hypothèque  qu'elle  crée  ne  doit  pas 
seulement  être  légale  dans  le  mot,  elle  doit  être 
enpofç  légale  dans  ta  chose.  » 
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«  Noos  estimoDS  qoMI  y  a  liea  de  rejeter  le  pour- 

TOf.  * 

ikUt  {ofn'èi  délib.  en  ch.  du  eons.). 
LA  COUR}  —  Vu  Part,  2180,  Cod.  civ.5  - 
AUeodo  qu'aux  termes  de  Tart.  2180,  les  hy- 
pothéques  s'éteignent  par  Faceomplissement 
des  formaUtés  et  conditions  prescrites  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  qu'ils 
001  acquis ;-H}ue  ce  mode  d'extinction,  puis- 
se la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction, 
sappiioue  aux  hypothèques  légales  aussi  bien 
qu  aux  hypothèques  conyentionnelles  ou  judi- 
ciaires;—Que  si,  suivant  la  disposition  de 
lart.  2135,  l'hypothèque  existe,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  au  profit  des  fem- 
mes, sur  les  immeubles  de  leurs  maris,  cette 
exception  à  la  règle  générale  de  la  publicité 
cesse,  lorsque,  les  immeubles  étant  passés 
daDS  les  mains  des  tiers,  ceux-ci  ont  rempli 
les  formalités  de  la  purge  ;  —  Que  Tart.  2193 
confère,  en  effet,  aux  tiers  acquéreurs,  le  droit 
ee  purger  les  hypothèques  légales,  non  inscri» 
les,  existant  sur  les  biens  par  eux  acquis  ;  que 
lart.  2194  énumère  les  formalités  nécessaires 
poor  mettre  la  femme  en  demeure  de  prendre 
mscription,  et  que  l'art.  2195  déclare  que  si, 
oaDs  les  deux  mois  de  l'exposition  de  Tacte  de 
^eote,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef 
de  la  femme,  l'immeuble  passe  k  l'acquéreur 
»DS  aucune  charge;  —  Que  l'hypothèque  lé- 
g^e,  ainsi  frappée  de  déchéance  en  ce  qui 
concerne  l'acquéreur,  par  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  ne  peut  conserver  sa 
pnissaoce  en  ce  qui  concerne  les  créanciers, 
puisque,  d'une  part,  cette  déchéance  est  pro- 
noncée sans  aucune  réserve,  et  que,  d'une 
autre  part,  la  loi  n'accorde  à  la  femme  qu'un 
recours  contre  son  mari  ;  que,  d'ailleurs,  la 
femme  qui  a  perdu  son  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble ne  peut  revendiquer  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix,  puisque  le  prix  n'est  que 
^  représentation  de  l'immeuble  affranchi  de 
l'hypothèque,  et  que  le  droit  de  collocatlon 
n'est  que  fa  continuation  et  hi  conséquence  du 
àioii  de  suite  ; 


(1)  Eo  général,  c'ett  aaxjogtis  dn  fait  i  décider 
M  VM  gftraDiie  donnée  téparément  de  tout  billet  ou 
leure  de  flunge  constitue  an  aval  on  one  simple 
Ririatie(F.  M.  Ma«$é,  Drotl eomm.,  tom.  6,  n.  359). 
Aoui  a-t-il  été  jugé  par  la  Goor  de  eacsation,  le  A 
aoT.  1845  (Vol.  1846.1.127— P.  1846.1  18i),  que 
lorsqu'on  a? al  est  donné  par  acte  séparé,  il  n^esi  pas 
Bécetflaire  qa^il  spécifie  les  billets  garantis;  et  qn^en 
eoDtéqnence,  les  juges  pentent,  sans  violer  aoenno 
loi,  considérer  conme  no  OTal  Facle  ou  la  leUre 
BÎMÎve  par  laquelle  nn  tiers  déclare  garantir  le  paio- 
Bsnt  de  la  somme  duo  par  une  personne  à  une  au- 
Ire.— La  Conr  de  cassation,  en  voyant,  dans  Pes- 
piee  actoolle,  une  simple  garantie  I&  oh  les  jnges 
^«faitafaient  to  ud  aval,  semble  donc  s'être  écar- 
ta de  sn  joriepmdence.  Toaiefois,  il  est  à  remar^ 
4«tt  q^,  daM  eette  espèce,  non-fevleaient  la  ces- 
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Attendu,  en  fait,  quMl  est  constaté  par  Tar* 
rét  attaqué  que  les  adjudicataires  des  immeu- 
bles du  sieur  Tabre  ont  purgé  l'hypothèque 
légale  dont  ils  étaient  grevés,  et  que  la  dame 
Vabre  n'a  pris  aucune  inscription  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi  ;  que  cependant,  l'ar- 
rêt admet  ladite  dame  Vabre  à  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  le  prix  des  immeubles 
adjugés;  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel 
de  Ntmes  a  faussement  interprété  et  appliqué 
les  art.  2135,  2193,  2194, 2195,  et  expressé- 
ment violé  Fart.  2180,  God.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  23fév.  1852.— Cai.réun.—Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.^itapp.,  M.  Faustin-Hélie.— Cone2. 
eonir,,  M.  Delangle,  proc  gén.*— P/.,  MM.  Bos 
et  Béchard. 


AYAL.—ACTB  SÉPàR<.— RSUQUÀT  M  COIIPTB. 
—  GAUnONNEHEIfT.  —  COKTBiJlfTB  PAl 
CORPS. 

Le  cautûmiiement  donné  pour  un  reliquai 
de  compte  constitue,  non  un  aval,  maie  un 
simple  cautionnement,  alors  même  que  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  figu' 
rent  parmi  les  élémens  du  compte.  Dans  ce 
cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro^ 
noncée  contre  la  caution  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  un  commerçant.  (God.  comm.,  142:  God. 
civ.,2063.)(l) 

(Cassanac-— G.  hérit.  Jaurès.) 

Le  sieur  Gassanac  père  et  le  sieur  Jaurès 
avaient  été  en  relation  d'affaires  ;  il  y  avait  un 
compte  à  faire  entre  eux  :  ce  compte  fut  arrê- 
té et  établit  le  sieur  Gassanac  débiteur  envers 
le  sieur  Jaurès  d'une  somme  de  7,000  fr. 

Le  sieur  Jaurès  étant  venu  à  décéder,  et 
des  poursuites  étant  sur  le  point  d'être  diri- 
gées par  sa  veuve  contre  le  sieur  Gassanac  père, 
le  sieur  Eugène  Gassanac  fils  intervint  pour 
les  arrêter,  et  par  acte  sous  seing  privé  du  15 
oct.  1840,  il  fut  convenu  entre  lui  et  la  veuve 
Jaurès  «  qu'il  lui  garantirait  la  sonmie  capî- 


Tenlion  ne  spécifiait  pas  les  billeu  aniqoeU  se  rap- 
portait la  garantie,  mais  que  de  plua  elle  ipécifiait 
et  qualifiait  de  reliquat  de  compte  la  créance  can- 
tionnée  ;  de  telle  sorte  qn^en  définitiTO  la  Conr  d'ap- 
pel ne  s'était  pas  bornée  à  interpréter  la  convention, 
mais  qu'elle  PsTait  détournée  de  son  sens  propre  et 
naturel  ;  ce  qui  suffit  pour  justifier  Tarrêt  de  eas- 
•ation.  —  Ajoutons  que,  s'il  est  consUnt  que  Ta? al 
donné  par  nn  non-commerçant  le  soumet  à  la  cou-» 
trainte  par  corps  (F.  notre  Téblê  gèfUrale^  !•  Àvot, 
n.  42  et  suif.),  il  en  est  autrement  du  cantionnemeni 
simple,  alors  même  qu'il  s'applique  à  nne  dette  eom* 
merciate.  Y.  M.  Troplong,  Comtr.pnreorpê,  n.  199» 
et  n.  Massé,  Droit  eomm.,  tom.  6.  n.  966,  ainsi 
que  les  arrêu  cités  dans  antra  Tekk  génénUSf 
V^  Cmitimf  n.  135  ol  sniv* 
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tâlé  d«7,èOO  n.  diie  tiar  fton  jièrë  aii  feu  sieur 
Jsififèfii,  résiliant  d'un  fiblde  de  cdniptë  et  d'un 
Mde  de  dlvidètides,  ^'engageant  k  lui  payer 
MUe  ^oitime  de  7,000  fr.  dMci  aii  1"  nov. 
1849;  avèti  l'intérêt  d'usage  ddn&  lé  Commer- 
cé, »>— Dè'soH  côté,  la  Teove  Jaurès,  ^  movien- 
natal  tëttè  garantie  et  lé  paiement  dit  capital  et 
dés  Intérêts,  aut  épd(|uës  susdite^,  par  le  sieur 
Eugène  Gassahac,  réhdtiçait  à  exercer  aucune 
t^our&nite  conit*é  le  isieiir  Gflssanae  père^  k  rai- 
tm  ëe  ionifi  titfës.  billets  él  ëoniptèiS  eburans 
irmatifs  I  ladite  ëféiitlce*  « 
..  Après  le  décès  du  siëur  Cassanac  père,  la 
dame  Jaurèè  â^  par  exploit  du  22  nqv.  1849, 
HjiSignâ  set  héritiers»  en  celle  qualité,  et  ie 
sieur  Eugène  Gassanac,  coimme  personnelr 
lement  tenu  en  vertu  de  la  convention  du  15 
cet.  1840,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gastres,  à  fin  de  paiement  de  la  somme  de 
7|,000  fr.  i^ésttlunt  de  l'arrêté  de  compte  fait 
entre  son  mari  et  le  sieui*  Gassanac  père,  avec 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Eugène 
Gassanac,  comme  donneur  d'aval. 
.  Le  sieur  Eugène  Gassanac  opposa  qu'il  n'a- 
vait donné  aucun  aval  pour  des  lettres  de 
change  ou  des  billets  k  ordre,  mais  seulement 
un  cautionnement  pour  une  créance  de  7,000  f., 
résultant  d'un  arrêté  de  compte,  cl  que,  s*il 
était  tenu  personnellement  comme  caution,  il 
ne  pouvait  du  moins  être  tenu  par  corps. 
. .  8  fét.  1850^  jugement  qui  condamne  les  hé- 
ritiers Gassanac,  et  le  sieur  Eugène.  Gassanac 
1)ersonn6liement  et  pér  corps^  au  paiement  de 
Asoihmede  7,000 fr*. 

.   Appel  par  le  sieur  Eugène  Gassanac  i, mais 
le  23  nov.  1850,  aiTét  de  U  Gour  de  Toulouse 

2ui  confirma*  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
assauac  ie  père  était  obligé  envers  Jaurès, par 
des  lettres  de  change  ou  des  bUieis,k  ordre; 
que  la  nature  de  ces  titres  les  rendait  suscep- 
tibles d'être,  garantis  par  un  aval;  que  l'aval 
n'est  autre  chose  que  le  caution neipent  donné 
|)br  un  individu  étranger,  comme  tireur  ou 
€omme  endossevr»  à,  une  leure  de  cbangCide 
éqn  paiement  à  l'échéanee  ;  que  l'art.  14*2,  Cod. 
cômm.,  dispose  qu'il  peut  être  fourni  sur  la 
lettre  même,  ou  par  acte  séparé  i  que  le  don- 
neur d'aval  est,  aux  termes  du  même  article, 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  ^ue 
les  tireurs  et  les  endosseurs  ;  —  Qu'Eugène 
Gassanac  connaissait  bien  l'origine  des  créan- 
ces Jaurès  et  la  forme  dans  laquelle  elles  étaient 
cbnslaiêes  j  que  ia  preuve  en  résulte  de  son 
obligation,  ou  il  dit  qu'elles  provenaient  de 
irestes  de  dividendes,  ou  de  soldes  de  comptes, 
causes  indiquées  en  efîet  dans  les  titres  sou- 
scrits par.son  père  \  qu'en  donnant  sa  garantie 
ainsi  qu'il  V^.  lait,  il  ^  donc  cautionné  le  paie- 
ment de  lettres  de  change  ou  de  billets  a  or- 
dre, c'est-à-dire  qu'il  a  fourni  son  aval)  que, 
l>ar  voie  de  conséquence,  le  ti'ibunal  de  com- 
merce a  fait  une  saine  application  .de  l'art. 
142,  God.  comm.,  à  la  cause,  quand  il  a  re- 
connu sa  compétence  et  condamné  Eugène 
Gassanac  par  corps...  » 


POimtOI  etî  ëàssdtîbn  p»r  le  ^leiir  Câ&èadac, 
pour  fausse  application  de  l'art.  142,  God. 
comm.,  et  tlolilidll  de  l'an.  2063,  Cdfl.  civ., 
en  ce  que  l'arréit  aixaqué  a  vu  un  aval  dans 
un  cautionnement  qui  s'appliquait,  d'après  les 
termes  exprès  ilans  lesquels  il  avait  été  don- 
né, non  à  des  billtitsà  ordre  oU.à  des  lellres 
de  cbangei  mais  à  une  créance  jrésulumt  d'ua 
reliquat  de  eojoipte  et  d'un  solde  de  dividen- 
des^ et  par  suite,  s  jugé  que  ce  càutioaneinent 
soumettait  cdlMi  qui  ratait  donné  à  la  eod- 
irainte  par  corps.  On  soutenait,  pour  le  deman- 
deur, qu'il  importait  peu  que  des  billets  à  or- 
dre ou  des  lettres  de  change  figurassebl  parmi 
les  élémens  du  compte ,  et  qu'on  ne  pouvait 
leur  appliquer  le  (âuiionnement  donné  au  sol- 
de du  cpmpte,  seulementt  sans  méconmilire  le 
sens  littéral  de  l'acte  sous  seing  privé  du  15 
oct.  1840. 

AtltÊT. 

-  LA  GOUB }  —  Vu  les  art,  141  et  142,  Çod. 
COinmM  )'art.  2063,  God.  civ.«  et  l'art.  5  de  la 
Ipi  du  17avr.  i832;r~Auendu  qu'aux  termes 
des  art,  141  et  142,  God.  comm.,  le  paiement 
d'une  lettre  de  chaiDg.epeut  être  garanti  par  un 
aval  donné  sur  la  lettre  de  change  elle-même, 
ou  par  un  acte  sép^^ré  { 

Maisattendut  en  fait, .que  Gassanac.  fils,  non 
négociant,  a  caution  nié,  non  une  lettre  de 
change  ou  billet  è  ordre,  mais  seulement  une 
créance  résultant  d'un  solde.de  compte  et  de 
dividende  i  ~  Attendu  quesi^  pour  le  paie- 
ment, de  ce  solde^  composé  d'élémens  de  na- 
ture diverse,  Gassanac  le  père^  négociant,  était 
soumis  ^  la  contrainte  par  corps^  cette  voie 
rigoureuse  ne  sauçait  être  suivie  contre  son 
$ls,  non  négociant,  qui  pouvait  garantir  une 
detie  commerciale  ordinaire»  sans  s'obliger 
4)ar  corps»  à  moi^s  d'une  stiputatioiv  formelle 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;-— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en.  décidant  que  le  cautionne- 
ment de  celte  créance  constituait  un  aval  em- 
portait contrainte  par  corpS)  aiix  termes  des 
art.  141  et  142,  Godl  comm.,  ^  méconnu  le 
caractère  légal  de  cet  engagement  et,  par  sui- 
te, violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Gas- 
se  ëtc 

bu  31  déc.  1851. -Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp*,  M.  La  vielle.  —  ConcL,  M. 
Nicias-Gasllard,  1''  av.  gén.—  PL,  MM.  Henri 
Nouguier  et  Martin  (de  Strasbourg). 


DOT.— Saisie  iMMOBiufeàK.  —  Gréancbs  dis- 
tinctes.—-Dépens. 

Les  biens  dotaux  de  la  femme  peuvent  être 
saisis  pour  une  créance  antérieure  au  mariage» 

Et  ia  voie  ordinaire  de  Vexproprialion  for^ 
cée  peut  être  employée ,  alors  même,  que  le 
saisissant  est  en  même  temps  créancier  de  la 
femme  à  raison  d'une  créance  contractée  depuis 
k  mariage,  iMtomment  powr  faipt  des  répetre^ 
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(umi  à  VmfneubU  dotal.  Dans  ce  cai^  il  peut, 
M  moyen  de  la  içisie  immobilière^  poursuivre 
UjjHiiefHenl  tant  àe  $a  créance  postérieure  que 
de  ta  créance  antérieure  au  mariage  :  on  ne 
arait  pas  fondé  à  prétendre  quHl  n'a  pu  pour- 
suivre la  vente  de  Vimmeuble  dotal  que  dahs 
la  forme  et  de  ta  manière  déterminée  par  Vart* 
997,  Cod^proc.  (Cbd.  civ.^  1558.) 

^tt  cas  d^  saisie  immobilière  de  biens  dotaux 
i  ta  rpquijie  d'un^  créancier  inscrit  sur.  ces 
biens,  les. frais  faits  tant  par  le  poursuivant 
fVtf  par  Va^udicatairCf  contre  la  femme  qui 
t'oppose  a  la  prise  de  potsesHon  de  celui-ci, 
doivent,  comme  accessoire  de  la  créaHcè,  être 
prélevés  au  même  titre  que  celte  créance  sur  te 
prix  d^ad^udiccUion. 

(De  Morlac— G.  Malandrm  et  autres.) 

Par  aele  authentique  du  28  jaio  1828,  la 
deffloisellp  D,ubouUey  a  reconnu,  devoir  au 
sieur  Dgclos.  la  somi^e  de  14,000  fir.»  ^  1^  ga- 
rantie de  laquelle  elle  a  hypothéqué  plusieurs 
ijDtQeubles,  Dotamment  une  ferme,  sise  à  Ver- 
neoil,  hameau,  du  Buissoo.  — .  Peu  après^  la 
demoiselle  Dubouliey  a  contracté  m^iriage  avec 
le  sieur  de  Moriac  :  les  époux  ont  adopté  le 
régime  dotal« 

Au  cours  de  ce  loariage,  et^  par  jugement  du 
tribuoal  d'Evreux  dû  8  déc  18i5,  la  dame  de 
Moriac  a  été  autorisée  à  emprunter,  coiyoio- 
lementavecsoD  mari,  une  somme  dé  19,000  f», 
pour  être  employiée  aux  réparations  k  faire  à 
ses  immeubles  dotaux.—Ea  vertu  de  çc  juge- 
ment, et  par  act/e  authentiqup  du  19  mars 
IM,  les  sieur  et  daine  de  Morlaç  ont  em- 
proDié  du  sieur  Bourdel  la  somme  de  15,^000  fr«, 
i  la  garantie  de  laquelle  ils .  ont  hypothéqué, 
entre  autres  hiens,  la  ferme  du  Buisson. 

Ces  deux  çréançgs^  1%  première  de  14,00i}  fr., 
la  seconde  de  15,000  fr.,  en  tout  29,000  ir., 
o&t  été  transportées^  par  le  sieur  Duclos  et 
par  le  sieur  Bourdel,  au  sieur  Malandrin  et 
à  la  demoiselle  Lasuier.. 

Ç^  derjQiérs  n'étant  payés  ni  <hi  capital^  ni 
des  intérêt^,  ont  tàil  prucciier  k  la  saisie  ini- 
inobilière  de  la  fermé  dû  Buisson,  qui,  après 
divers  incidens,  a  été  adjugée  au  sieur  Jean- 
ne, le  4  août  1849,  pour  la  somme  de  75,000  fr. 

Aux  termes  du  jugement  d'adjudication,  le 
sieur  Jeanne  ayait^jdroitaux  fermages,,  à  partir 
de  ce  jugement.  Mais  les  sieur  et  dame  de 
Moriac  firent  aussitôt  opposition  entre  les 
inains  du  fermier,  à  ce  qu'il  pavât  ses  ferma- 
ges à  Tadjudicataire.  Le  sieur  Jeanne  assigna 
ilors  les  époux  de  Moriac  en  mainlevée  de 
celte  opposition,  tandis  que,  de  leur  côté,  les 
^poux  de  Moriac  assignaient  le  sieur  Malan- 
dno,  la  demoiselle  Lasnier  et  le  sieur  Jeanne 
pour  Toir  dire,  qu'attendu  rinaliéhabilité  du 

domaine  du  Buisson  ,  Tadjudication  ne  serait 

œainienuc  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 

^it  Décessaire  pour  représenter  la  somme  de 

«,000  fr.  et  les  intérêts  dus,  et  annulée  pour 

k  surplus. 


6  mai  1849,  jugement,  da.  tribunal  d'Evreiix 

3 ni,  après  avojr  joint  les  diverses  deinand^ 
es  parties,  statue  en  ces  termes: — «  Attendu 
que,  pour  apprécier  la  valeur  de  l'action  des 
époiix  de  Moriac^  i}  faut  examiner  si  la  saisie 
et  l'expropriation  de  la  ferme  du, Buisson. ont 
eu  lieu  en.v^tu  d'vga  titre  valable,  et  do^i 
la  torce  exécutoire  ait  PH  s'étendre  k  la  tota- 
lité, de  l'immeiible}  — Attendu  que  l'on  re^- 
pontrç  ç^  doul^ie  cara^ce  dans  l'acte,  du  'J6 
mtn  18it8,  souscrit, par.  ja  d^me  ae  Morlaç, 
lorsqu'elle  avait.  1^  pleine  et  entière  dispositigp 
dé  ses  Vtcns  j — ^Attendu  que  son  mariage  sub- 
séquent et  ses  conventions  p)atri moniales  u'oj^t 
pu  mpdiOer  en  rien ,  ses,  obligations  antérieu- 
res, i  ni  restreindre  les  droits  par  ejle  conférés 
à  ses  créanciers;— Attendu, en  droit,  que  l'bj- 
pothèque  irappant  indivisément  sur.  tqut  rim- 
meuble  hvpotbéqué,  et  existant,  indépendam- 
ment de  linj^criptious  il.  en  résulte  cette  don- 
ble  cooééqûei^ce  qfie  le  crés^ci^rpçut  poursui- 
vre, sans  restriction ,  aucune,  l'expropriation 
de  tdut  l'immeuble  affecté  ^  la  «uraptie  de  sa 
crèapce,  et  que  Ij  tardiveté  du  r^^nouvelle- 
ment  de.  rjnscription  est  sans  conséquen(>e 
au  regard  dçs  débiteurs:-- Attendu^  qu'en  pr^ 
sence  d'un  titre  qui  perme(tail  de  saisir  et 
d'exproprier  hmmeuble  entier,,  il  n'est  piis 
nécessaire  d'examiner  la  valeuir  du  second>  en 
vertu  diuiuel  agissaient  les  poursuivans,  puis-, 
que  ce  deu^iènie^  titré,  fût-il  sans  force  exé- 
cutoire sur  t'jmmeuble  saisi,  ne  pouvait  altérer 
en  rien  Ja.  valeur  du  premier,  pour,  avoir  été 
réuni  à  lui  dans  le  but  de  ne  pas  multiplier  les 
frais  de  pou^sujte  ;  —  Attqndu»  d'ailleurs,  que 
cette  réunion  dès  deux  actions  en  une  séhle  a 
laissé  les  deux  titres  et  les  deiix  créances  par- 
faitement distincts,  et  n'a  qullçment  mis  ob- 
stacle à  ce  que  les  époux,  de,  Moriac  éteignis- 
sent par  des  offres  l'une  des  dcMX  causes  de  la 
dein^ude,  ei  fissent,  tomber  l'autre  eq.démon- 
irant,  s'ils^le  pouvaient*  qu'elle  n'était  pas  va- 
la^e^  ~  Par  ces  ipotife,  rejette  çonifue  ^al 
fondée  la  demande  des  éppux  de  Moriac; 
donne  en  .conséquence  mainlevée  de  l'oppo- 
sition cqnduiteaux  mains  de  Marot,  fermier  de 
ui  ferme  du  Buisson,  lequel  versera  au  sieiur 
Jeanne  I  acquéreur ,  le  montant  dei  fermages 
ayant  couru  depuis  l'adjudication;  —  Con- 
damne les  époux  de  Moriac  solidairement  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties,  dont  le  mon- 
tant pourra  être  retenu  sur  son  prix  par  le 
sieur  Jeanne,  et  employé  com^ie  accessoires 
de  leurs  créances  par  le"  sieur  Malandrin  et  la 
deihoiselle  Lasnier.  » 
Appel  par  les  sieur  et  dame  de  Moriac  ;  mais 
iYd'     — ^       '    '    •    ^-        ^    ^ 


XKUUC'I  pat  IC9  Dicul   c»  utiujc  uc  ai\tna\j  i  mais 

Fe  lY  déc.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 

3ui  confirme  au  fond,  en  adoptant  les  motifs 
es  premiers  juges  ;  et  qui,  «  attendu,  quant 
aux  dépens,  que  la  contestation  a  pour  objet 
une  créance  antérieure  au  mariage,  et  une 
créance  que  la  dame  de  Moriac  pouvait  con- 
tiacier;  que  lès  dépens  des  contestations  mal 
engagées  au  sujet  du  paiement  de  ces  créan- 
ces en  sont  les  accessoires  ^  condamne  tes 
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époux  de  Morlac  aux  dépens  enyers  toutes^ 
les  parties,  lesquels  dépens  les  intimés  sont 
autorisés  k  employer  comme  accessoires  de 
leur  créance,  et  à  prélever  sur  les  sommes 
dues  par  l'adjudicataire,  j» 

POURVOI  en  cassation  |Kir  les  époux  de 
Morlac.  —  V  Moyen,  Violation  de  Tart.  997, 
Cod.  proc.  —  L'art.  997,  God.  proc,  disait-on 
pour  les  demandeurs,  porte  que,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans 
les  cas  prévus  par  Paru  1558,  Cod.  cîv.,  la 
vente  sera  préalablement  autorisée  sur  reçiuéte 
par  jugement  rendu  en  audience  publique, 
et  que  la  vente  aura  lieu  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art. 955  et  956,  God.  proc,  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs.  Gette  disposi- 
tion n'est  que  le  développement  de  l'art.  1558, 
Cod.  civ.,  qui,  en  permettant,  dans  certains 
cas,  la  vente  des  immeubles  dotaux,  soumet 
cette  vente  à  diverses  formalités  judiciaires. 
Of,  dans  l'espèce,  une  des  créances  pour  les- 

Suelles  la  saisie  immobilière  d'un  immeuble 
otal  avait  été  formée  rentrant  dans  les  prévi- 
sions de  l'art  1558,  puisquMl  s'agissait  d'une 
créance  contractée  avec  l'autorité  de  justice 
pour  faire  des  réparations  à  un  bien  dotal,  il 
en  résultait  que  les  créanciers  ne  pouvaient 

g  rendre  la  voie  rigoureuse  de  la  saisie  immo- 
ilière,  mais  qu'ils  devaient  prendre  la  voie 
spéciale  indiquée  par  les  art.  1558,  God.  civ., 
et  997,  God.  proc  —  11  est  vrai  que  parmi  les 
créances  dont  le  recouvrement  était  poursuivi, 
il  en  était  une  qui  remontait  à  une  époque  an- 
térieure à  la  stipulation  du  régime  dotal.  Mais 
les  deux  créances  se  trouvant  dans  les  mains 
des  mêmes  individus,  ils  ne  pouvaient  choisir 
la  p1*océdure  la  plus  coûteuse,  au  lieu  de  la 
procédure  simple  et  protectrice  instituée  par 
la  loi  quand  il  s'agit  de  la  vente  de  biens  do- 
taux. I/arrét  attaqué  a  donc  violé  l'art.  997, 
Cod.  proc,  et  l'art.  1558,  Cod.  civ.,  en  vali- 
dant une  saisie  immobilière  de  biens  dotaux  et 
l'adjudication  qui  en  avait  été  la  suite. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1554, 1558  et 
1560,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  la  femme  doule  peut  être  condam- 
née aux  dépens  du  procès  injustement  soutenu 
Sar  elle,  quand  elle  lutte  à  l'occasion  de  la  vente 
e  ses  biens  contre  les  créanciers  qui  l'ont 
poursuivie,  et  que  ces  dépens,  comme  acces- 
soires de  la  créance,  peuvent  être  retenus  ou 
prélevés  sur  le  prix  de  ses  biens  dotaux. — On 
soutenait  sur  ce  point  que,  s'il  se  fût  agi  du 
procès  soutenu  par  la  femme  à  l'occasion  de 
la  validité  des  titres  produits  contre  elle ,  pro- 


(i)  Lft  Cour  de  cassation  s*était  déjà  prononcée 
dans  le  m«me  sens,  le  17  joill.  1838  (Vol.  1838. 
1.627),  sons  la  condition  tootefois  qne  les  attroo- 
pemeos  ne  fussent  point  dirigés  contre  le  Goof  er- 
iiement  on  les  autorités  établies;  condition  qui, 
bien  qne  non  relevée  dans  iet  nonteanx  arrêts 
que  nooi  rtp^rtoni  ici,  se  rencQniraît  néanmolni 


ces  dans  lequel  elle  eût  été  dès  lors  partie 
nécessaire,  elle  eût  pu  être  condamnée  per- 
sonnellement aux  dépens  ;  mais  que  le  procès 
n'ayant  pour  objet  que  la  validité  ou  le  mam- 
tien  des  poursuites,  quant  à  la  forme  el  non 
quant  au  fond,  la  partie  nécessaire  au  procès 
était  le  mari  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  et  qui  seul  peut,  pendant  le  manage, 
intenter  les  actions  relatives  à  ces  biens  (Cod. 
civ.,  15*9).  D'OU  l'on  concluait  que,  bien  que 
la  femme  figurât  en  nom  dans  le  procès  in- 
tenté par  son  mari  à  l'occasion  des  biens  do- 
taux ,  cependant  le  mari  seul  était  réputé  par- 
tie, le  procès  étant  intenté  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  que  seul,  par  conséquent,  il  pouvait 
être  condamné  aux  dépens  qui,  à  plus  forw 
raison,  ne  pouvaient  être  prélevés  sur  le  prix 
des  biens  dotaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  créance  qui  a 
servi  de  base  à  l'expropriation  forcée  était  an- 
térieure au  mariage;  qu'il  suit  de  là  que  les 
biens  affectés  hypothécairement  au  paiemeni 
de  cette  ci'éance  étaient  libres,  eu  égard  aux 
créanciers  dont  il  s'agit,  en  ce  sens  qu  ils  n  é- 
talent  pas  frappés  d'une  dotalité  qui  n  a  eie 
stipulée  que  postérieurement;  —  Attendu  que 
le  droit  b}T)othécaire  des  créanciers  poruii 
non-seulement  sur  le  capital  de  leur  créance, 
mais  aussi  sur  les  accessoires  légitimes ,  ei 
que  l'arrêt  attaqué  a  justement  qualifié  d  ac- 
cessoires les  frais  faits,  tant  par  le  créan(;ier 
poursuivant  que  par  l'adjudicaUiire,  pour  vain- 
cre la  résistance  des  demandeurs  en  cassauon, 
tant  au  jugement  d'adjudication  qu'à  la  imse 
en  possession  de  l'adjudicataire  qm  en  était  le 
complément;— Rejette,  etc.  ,,  ^  ^ 

Du  2  fév.  1852.-4:h.  req.— Pr<?i.,  M.  Mes- 
nard.— Uapp,,  M.  Pataille. -Concl.,  M.  Rou- 
land,  av.  gen.— PI.,  M.  Paignon. 


COMMUNES.  —  Responsabïiitê.  — Pillighs 

CD  DÉVASTATIONS.— DOMMAGBS-nrrÉR^TS.— 

Action  bn  cmlrantis.  —  Part  cohtwbo- 

TOIRB. 

Les  communes  sont  responsables  des  pUlfi' 
ges  ou  dévastations  commis  sur  leur  terriloirf 
par  des  attroupemens  formés  de  leurs  propres 
habitons  et  de  ceux  de  communes  ^^^'j^^k 
même  à  une  époque  de  révolution.  (L*  1^ 
vend,  an  4.)  (1) 


d8n$  Pespéce,  où  il  t'agissiit  non  d'ooe  aUaqoe 
contre  lo  GouveniemeDl,  mai*  de  détaataiioDi  coid' 
mises  sur  no  éiablissemeot  particalier.  Et  c'est  en- 
core en  ce  sens  qa'il  a  été  jugé  par  la  Coar  de  cas- 
saiioo,  le  6  avr.  1836  (Vol.  1836.1.257),  et  Pjr 
la  Cour  de  Paris,  le  9  joill.  18il  (Vol.  W^f 
958),  qw  la  loi  da  10  vend,  tn  4  n'est  pai  «PP"- 


Jumprudenee  dé  la  C^ur  de  eoiSiUtùn. 


(^7>-» 


Iftfii  la  eommwie  sur  le  territoire  de  la- 
quelle <ml  eu  lieu  de»  dévoêUUiwM  commues 
par  des  allroupemsns  dans  lesquels  se  trou- 
vaienl  des  habitans  d*une  autre  commune  a 
w  recours  contre  eelle-ci^  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  rien  fait  pour  retenir  ses  habitons  et  les 
empêcher  de  se  mêler  cm  rassemblement.  (L. 
10  veod.  ao  4,  tit.  4,  art.  3.)  (1) 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent^  sans 
violer  aucune  loi^  prendre,  pour  base  de  la 
répartition  à  faire  des  indemnités  ou  domma- 
ges-intérêts dtis  par  les  deux  communes,  le 
nombre  des  habitans  de  cha;eune  d'elles  qui 
ont  pris  part  au  rassemblement,  et  non  le 
chiffre  de  leur  population  et  de  leur  richesse 
reipeetive  (2), 
(Comin.  d'Ooino»— €.  Rey  et  la  ville  de  Lyon.) 

Le  i8  fév.  1848,  un  rassemblement  formé  à 
Lyon,  et  auquel  se  joignirent  des  habitans  de 
la  commune  d^Oullios ,  envahit  une  maison 
située  dans  cette  dernière  commune,  apparte* 
Daot  au  sieur  Rey,  et  connue  sons  le  nom  de 
Refage  péaileutiaire  de  Saini-Joseph.  Ce' ras- 
semblement dévasta  complètement  la  maison, 
détruisit  les  nombreux  métiers  dont  elle  était 
garnie,  les  marchandises  qui  s*y  trouvaient,  et 
eosniteymitlefeu. 

Le  sieur  Rey  a  formé  ultérieurement  contre 
la  commune  d'Oullins  une  demande  ayant  pour 
but  de  la  faire  déclarer  responsable,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  vend,  an  4. 

A  cette  demande,  la  commune  d'Oollins  a 
opposé  aue  le  rassemblement  avait  eu  lieu  à  la 
soite  de  la  révolution  du  24  février,  el  dans  un 
moment  où  toutes  les  autorités  locales  étaient 
paralysées  par  l'effet  de  celte  révolution  ;  d'où 
elle  concluait  que,  dans  cet  éiat  de  choses,  la 
loi  do  10  vend,  an  4  cessait  d'être  applicable. 
— £lle  soutenait  subsi<Uairement  que  le  ras«- 
semblement  8*était  formé  sur  la  commune  de 
Lyon  ;  qu'il  était  composé  d'habitans  de  cetle 
commune,  et  que  la  ville  de  Lyon  devait,  en 
conséquence,  la  garantir  des  condamnations 
qai  pourraient  être  prononcées. 

90  août  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  ainsi  conçu  :  — «c  Considérant  que  la  loi 
du  10  vend,  an  4  s'est  proposé  un  but  de  sage 
politioue  et  de  haute  moralité,  lorsqu'elle  a 
placé  les  personnes  et  les  propriétés  sous  la 


eibie  m  cit  de  rébcUioo  à  maîo  armée,  ayeDtpoar 
bot  |0  renversement  du  GooTernemeot.  V,  au  sur- 
plus te  réiumé  de  la  jurisprudence  en  cette  madère, 
dm  eoire  Table  ginérolef  t«  Commune,  $  17,  n. 
♦72  et  luÎT. 

(I)  Il  •  mêine  été  jugé  par  la  Cour  d^Orléans,  le 
UaoliilSttl  (Vel.  1851. l77S},  que,  pour  qu'une 
Niomane  dont  un  eertaitf  nombre  d'babitans  ont 
pirtieipé  aux  pillages  oi  dévastations  commis  sur  le 
tcrriioire  d^une  autre  comnaune  soîi  obligée  do  eon- 
iriboer  è  la  réparation  da  dommage,  U  n'est  pas  oé* 
t«u>ire  4U0  ses  habitans  ae  soient  formés  cbei  elle 
eo  eut  d'attroupement,  et  se  soient  transporiée  en 

Ul.— 1"  PARTIE. 


sauvegarde  et  la  responsabilité  des  communes, 
et  lorsqu'elle  a  appelé  tous  les  citoyens  à  con- 
courir à  Tordre  en  se  prêtant  un  mutuel  se- 
cours dans  le  danger  ^  *— Que  cette  loi  née  des 
désordres  civils,  crééie  pour  des  ten^  de  pas- 
sion et  de  trouble,  ne  devait  pas  nécessaire* 
ment  disparaître  avec  les  causes  premières  de 
son  existence  ;  — -  Qu*en  effet,  elle  n'a  été 
abrogée  ni  par  une  loi  spéciale,  ni  par  les  ac- 
tes qui,  à  diverses  époques,  ont  recueilli  les 
principes  du  droit  public,  ni  par  les  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  dont  elle  s*était  vo- 
lontairement écartée  ; — Que  si  quelques-unes 
de  ses  dispositions  peuvent  paraître  mainte- 
nant inutiles,  ou  d'une  difficile  exéculion,  on 
ne  peut  cependant  la  considérer  dans  son  en- 
semble comme  tombée  en  désuétude,  lorsque 
son  eiistenoe  est  attestée  par  les  actes  réitérés 
du  pouvoir  administratif»  et  par  de  nombreuses 
décisions  de  la  justice  ^--Considérant  que  Tar- 
ticle  unique  du  tit.  1"  de  cette  loi  prononce 
que  tous  les  citoyens  habitant  la  même  com- 
mune sont  garans  civilemenl  des  attentats 
commis  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  proprié- 
tés j  qu'il  est  dit  à  Tart.  1"  du  tit.  4,  gue  cha*- 
que  commune  est  responsable  des  délits  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son 
territoire,  par  des  attroupemens  ou  rassemble- 
mens  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées,  ainsi  que  des  dommagefr-inléréts 
auxquels  ils  donneront  lieu  {—Qu'il  est  ajouté 
dans  Part.  3  du  ménoe  titre,  que  si  les  attrou- 
pemens ou  rassemblemens  ontétéformésd^hie 
bilans  de  plusieurs  communes,  toutes  sont  dé> 
darées  responsables;  —  Qu'enfin,  l'art.  5  no 
décharge  de  toute  r^i^onsabilité  la  commune 
où  le  délita  été  commis,  que  dans  les  cas  où 
les  rassemblemens  ont  été  formés  d'individus 
étrangers  à  son  territoire,  et  où  elle  aurait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir» 
à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître 
les  auteurs  ; — Considérant  que,  s'il  a  pu  être 
décidé  par  des  arrêts  qu'une  conunune  n'était 
pas  responsable  du  pillage  commis  sur  son 
territoire,  dans  un  moment  de  guerre  dvilOi 
où  les  liens  sociaux  étaient  rompus,  In  lois 
sans  force,  et  les  magistrats' sans  autorité,  on 


cet  éial  dans  l'autre  commune  ;  qu'il  aoffit  qae  ces 
habitans  aient  concouru,  par  leur  nombre,  4  former 
sur  le  lieu  même  du  désordre  l'auroopoment  qui  a 
commis  le  dommVge. 

(2)  Jugé  en  sens  contraire  par  là  Cour  de  Riom,  les 
14juiQetl9  déc.  1843  (Vol.  1843.3.339,  et  1844.1. 
15t),et  par  la  Cour  d'Orléans,  lea  30  Jaio  1849  et  9 
«OUI  1850  (Vol.  1861.3.689).  C'est  égaiemeut  eu  ee 
dernier  sens,  c'eit*à-dire  dans  lé  sens  de  la  néeé^ 
site  do  prendre  pour  baao  la  popularioii  et  la  rieboaso 
reapeeiÎTO  des  communee,  qso  «o  proaomee  M.  &0B« 
do,  eu  son  Traité  dé  kl  rsspomêbilité  des  eamwm^ 
fies,  D.  64. 
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.  JuHtpirudéuee  de  là  Vaur  éê  casMéêU. 


ne  4oft  tKHfil  Toir  dans  «et  arrêts  oq  nouveam 
principe  iotrodait  dam  la  lécislatioii,  ni  même 
nno  Interprétation  générale  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  4,  mais  seulement  une  appréciation 
en  fait  de  Pinsuflisanoe  des  moyens  de  pré- 
yention  on  de  répression  dont  la  commune 
avait  la  disposition,  et  de  l'usage  qu'elle  avait 
pu  en  faire  ;—4]!onsidérant  tpi'il  est éubti,  soit 

Sar  les  débats  de  la  cause^  soit  par  les  élémens 
e  Pinstrueti<eii  criminelle  produite  au  procès, 
que.  dans  la  tournée  du  29fév.  184^,  un  ras- 
semblement fo^mé  en  partie  de  gens  venus  de 
la  conmmne  de  la  Qrotx-Ronsse,  et  en  partie 
d'ouvrlershabîtanf  laernnaïune  d'OutHns  a  pé- 
nétré de  vive  force  dans  la  maison  de  Refuge, 
tenue  à  Oullins  par  M.  Tabbé  Rey,  et  s'est  li- 
vré ^  des  scènes  de  dévastation,  dincendie  et 
de  pillage  qui  ne  se  sotat  terminées  que  dans 
la  journée  du  lendemain  ;  que  tous  les  mé* 
tiers ,  outils  et  instnimens  de  travail  dont 
étaient  garnis  les  ateliers  ouverts  aui  enfons 
ides  familles  Indigentes,  ont  été  brisés,  brûlés, 
OH  jetés  dans  le  RliAne  $  que  les  meubles,  mar- 
ehandises  confectionnées,  les  approvisionne- 
m«ns  détente  espèce  ont  été  ensuite  détruits, 
dispersés  ou  voies  ;  qu'enfin,  les  divers  bâti- 
mens  ont  été  incendiés  {-Considérant  que  les 
magistrats  municipaux,  qui  étaient  alors  réu- 
nis à  la  mairie, 'ne  se  sont  point  portés  sur 
les  lie«x  pour  s'opposer  à  ces  criminelles  dé- 
vastMions;  qu'aucnn  ordre  n'a  été  donné  , 
iju^aùcone  mesuré  n'a  été  prise,  qu'aucun  ap«- 
p«l  n-a  été  fait  aui  hommes  d'ordre  et  de  cou- 
rage, pour  qne.  force  restftt  à  la  loi  ; — Que  si, 
pendant  la  nuit,  après'l'arrivée  d'un  détache- 
ment de  soldats,  et  snr  la  réquisition  expresse 
ée  Pofficier,  quelques  hommes  ont  été  déta- 
chés d'un  poste  de  prde  nationale  pour  être 
réunis  ^  la  troupe,  cette  opposition  tardive 
et  insuffisante  d'un  petit  nombre  de  citoyens 
bonnétes  et  dévoués  n'était  plus  qu'une  inu- 
tile démonstration;  —  Considérant,  dés  lors, 
vue  hi  commune  tTOullins  n'est  point  placée 
«ans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  puisque,  d'une  part,  le 
rassemblement  était  formé,  en  grande  partie, 
d'indrvidus  qui  lui  appartenaient  par  l'habita- 
tion ou  le  domoile*,  que^  d'autre  part,  la  com- 
mune n*a  pris  aucune  des  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  prévenir,  empêcher  ou 
réprimer  le  désordre  :  —  Considérant  que,  du 
rapport  auquel  il  a  été  procédé  par  le  sieur  Hu- 
rasco,  nommé  d'office  par  ordonnance  rendue 
en  référé,  il  résulte  que  le  dommage  éprouvé 
par  le  sîeùr  Rey,  dans  ses  bàtimens,  dans  ses 
ateliers  ^e  travail,  dans  son  mobilier,  s'élève 
en  sonmie  totale  à  397,244  fr.,  mais  qu'il  est 

5'  rouvé  en  ouire  au^,pour  la  perle  d'un  ballot 
é  soici  le  sieur  Rey  a  éprouvé  un  préjudice 
de  1418  fr.,  çur  lequel  Texpert  n'a  ps»  eu  à  se 

5 renoncer  ;  -*-  Considérant  que  la  commune 
'Oullins,  appelée  seule  en  cause  par  le  deman- 
deur, a  exercé  une  garantie  contre  la  ville  de 
Lyon  et  contre  r£tnt*,-«-Considérant  qu'il  n'a 
été  démontré  par  aucun  document  officiel,  ni 


par  aucune  circonstance  protMinle,  que  te  ras- 
semblement ait  été  composé  de  gens  hai^itant 
Lyon,  et  que  cette  ville  ait  participé  par  ses 
habitans  aux  actes  de  destruction  qui  ont 
donné  lieu  au  procès;  ^  Considérant  que  l«s 
dispositions  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  appli- 
cables seulement  aux  communes,  ne  peuvent 
être  invoquées  contre  l'Etat,  et  que,  d'ailleurs, 
la  commune  d'Oullins  n'a  jnsdfié  sa  demande 
en  garantie  ni  en  fait  ni  en  droit;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  application  de  la  loi  du  10  vend. 
an  4,  dit  et  prononce  que  la  commune  d'Oul- 
lins est  condamnée  h  paver  au  sieur  Rey  la 
somme  de  998,699  fr.,  avec  intérêts  de  droit. 
pour  réparation  des  dommages  qu'il  a  éprou- 
vés dans  son  établissement,  par  suite  de  dé- 
vastation, incendie  et  pillage,  dans  les  jour- 
nées des  tt  et  39  fév.  1848.  » 

Appel  par  la  commune  d'Otillins-,  etIeS 
juin  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui,  adop- 
tant les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance, sauf  en  ce  qui  touche  restimatlon  d<» 
dommages ,  réduit  les  dommages^intéréis  à 
350,000  (r.\  mais  qui,  en  ce  qui  tooèhe  la  par- 
tie de  l'appel  relative  à  la  demande  en  garan- 
tic  contre  fo  ville  de  Lyon,  prenonce  en  ces 
termes:— «c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3, 
lit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  applicables 
à  la  cause,  «  si  les  attroupemens  ou  rassem- 
blemens  ont  été  formés  d'habtUns  de  plusieurs 
communes,  toutes  seront  responsables  des  dé- 
lits qu'ils  auront  commis,  et  contribuables 
pour  la  réparation  des  domraatea-intérêts  ;-- 
Attendu  que  ces  expressions  de  la  loi  sont 
claires  et  formelles;— Que  la  contribution  des 
communes,  pour  la  réparation  civile  de  délits 
commis  par  leurs  habitans,  y  est  Indiquée  sans 
équivoque ,  comme  obligatoire  pour  toutes 
celles  qui  se  trouveraient  dans  la  position  qne 
la  loi  détermine  ;  —  Attendu  que  l'adage  ou  ta 
maxime  opposée  par  la  ville  de  Lyon,  coffloie 
in  de  non-recevoir  contre  Taction  en  coain* 
bution  dont  elle  est  l'objet,  est  fondée  sur  le 
droit  commun,  qui  ne  permet  pas  de  tirer  uo 
moyen  de  défense  ou  de  droit  de  son  propre 
délit;  mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  tout  cxoep- 
tioiioeiîe,  dont  la  volcaté  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  que  c'est  non  comme  coupole  et 
comme  complice,  que  l'action  en  contribution 
a  été  formée  contre  elle,  mais  comme  civile- 
ment responsable  des  délits  commis  par  ses 
habitans,  aux  termes  de  la  loi  qu'on  lui  oppo- 
se ;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'est 
plus  question  que  de  savoir,  en  fait,  si  des 
habitans  anoartenaut  à  cette  ville,  soit  comme 
y  étant  réellement  domiciliés,  soit  comme  y 
résidant  habituellement,  ont  pris  part  à  la  de- 
vasuiionet  à  l'incendie  du  péniteniaire d'Oul- 
lins ;— Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  des 
procéft-verbaux  d'arrestation  dressés  à  la  suite 
des  événemens  dont  il  s'agit,  que  sur  soixante- 
quatorze  individus  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Rhô- 
ne, du  1"  juin  1848,  quarante^inq  avaient 
à  Lyon  leur  domieile  ou  leur  résidence  habi- 
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Uidle;-H}oe  ces  préeès^yerhaux,  dôni  aucune 
preuve  n'a  détruU  l'importanee  el  la  gravité, 
rapproches  des  autres  élémens  de  la  cause, 
oe  laissent  à  la  Cour  aucun  doute  sur  la  par- 
tidfMtiOB  que^ees  quarante-cinq  babitans  ont 
prise  au  désordre,  soit  en  augmentant  par  leur 
présence  le  personnel  et  la  masse  de  Témeuie, 
soit  eo  prêtant  an  concours  actif  aux  faits  de 
vandalisme  sauTage  auxquels  cette  masse  s'est 
portée  ;  >—  Attendu  que,  si  la  commune  d'Oui- 
lios  a  pu  être  actionnée  en  réparation  de  la 
touitte  da  dommage  souffert  4>ar  suite  des 
délits  commis  sur  son  territoire ,  il  résulte 
Décessairement  de  ce  qui  a  éié  dit  ci-dessus, 
et  des  priscipes  sur  la  matière,  que  sa  res* 
pofisabililé  entière,  vis-à»vis  ia  partie  lésée, 
doit  se  diviser  entre  les  diverses  communes 
dont  les  habitans  ont  concouru  aux  délits  qui 
OQt  causé  les  dommages  ;  —Qu'en  conséquen- 
ce, la  ville  de  Lyon  qui,  d'après  les  faits  éta- 
btiset  Tart.  3,  tii.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an 
4,  oe  peut  être  considérée  que  comme  contri- 
buable pour  la  réparation  du  préjudice,  ne  doit 
être  passible  alors  que  d'une  portion  des  dom- 
mages-intéréls  qui  sont  dus,  et  en  proportion 
delà  part  qu'elle  a  pu  prendre,  par  ses  babi- 
taas,  aux  dévastations  commises  ;  —  Attendu 
qu'il  est  étabiï,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut^ 
par  les  procès-verbaux  dont  il  a  été  fait  men*^ 
tioo  ei-desBus,  et  par  les  autres  élémens  d'in* 
strucUon  fournis  au  procès,  que,  sur  soixante- 
quatorze  individus  saisis  comme  faisant  partie 
da  rassemblefflent ,  quarante-cinq  apparte- 
oaieat,  comaie  babitans,  à  la  ville  de  Lyon, 
qui  D*a  rien  fait  de  ce  qu'elle  pouvait  l'aire  pour 
Ifô  retenir  ou  les  empêcher  de  se  mêler  au 
ra&sefflblemeiit  {—-Attendu  que  celle-ci  n'a  ni 
prouvé  ni  demandé  à  prouver  que  des  habi- 
llas étrangers,  soit  à  Oullins,  soit  k  elle-mé- 
me,  y  avaient  aussi  Joué  un  r61e  actif  ^  qu'elle 
s'est  bornée  à  exciper  d'une  force  maleure, 
déjuenlîe  par  les  faits  de  la  cause  ;  —  QuUl  y  a 
lieu,  dès  lors,  en  lui  faisant,  ainsi  qu'à  la  corn- 
maoe  d'OilUtns,  réserve  de  tousses  droits, 
pour  le  cas  où  cette  preuve  serait  faite,  et  en 
l'absence  de  toute  autre  preuve,  et  dans  l'im- 
possibilité i!e  s'en  procurer  dans  l'état  actuel 
des  choses,  de  prendre  pour  bases  de  la  con- 
daianatioB  eu  eoutribution  de  la  ville  de  Lyon 
itt  procèsrVerbanx  et  les  faits  ci-dessus  énon- 
cés i--€ondamne  la  viUede  Lyon  à  payer  à 
h  ccMnmune  d'OuUins,  pour  sa  part  et  portion 
de  responsabilité  et  de  contribution  dans  les 
doauiiâge»-intérêts  accordés,  la  somme  de 
152,0-lffr.  02  c,  etc-i. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  tant 
'  par  la  vilie  de  Lyon  que  par  la  commune 
d'Oulltns. 

Le  pourvoi  de  la  ville  de  Lyon  était  fondé  : 
1*  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1",  et  la 
violation  de  TarL  5»  iiU  4,  de  la  loi  du  10  vend. 
^  4,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  appliqué 
le  principe  de  la  responsabilité  établie  par  cette 
loi  à  des  faits  qui  s^étaient  accon^lis  dans  un 
^n^derévolution^c'est-iiidireà  un  moment 


où  les  lois  étaient  sans  force,  et  où  le  pouvoir 
municipal,  complètement  désorganisé,  ne  pou- 
vait plus  exercer  aucune  action. 

2"  Sur  la  fausse  application  de  Part.  3,  tlt, 
4,  de  la  même  loi  du  lO  vend,  an  4,  en  ce  que 
le  même  arrêt  avait  accueilli  l'action  en  ga- 
rantie de  la  commune  d'Oullins,  quoique  les 
dévastations  eussent  eu  lieu  uniquement  sur  le 
territoire  de  cette  commune,  et  que  c'eût  été 
à  sa  municipalité  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'y  opposer. 

Quant  au  pourvoi  de  la  commune  d'Oullins, 
il  était  fondé  d'abord,  comme  celui  de  la  vHle 
de  Lyon,  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1*', 
et  la  violation  de  Tart.  5  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4;  et  ensuite,  sur  la  violation  de  l'art.  3, 
tit.  4,  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  aita- 

Sué  avait  pris  pour  base  de  la  contribution  des 
eux  communes  d'Oullins  et  de  Lyon,  à  la  ré* 
paralion  du  dommase  causé^  le  nombre  des 
babitans  de  chacune  (Telles  qm  avaient  pris  part 
aux  actes  de  pillage  et  de  dévastation,  au  lieu 
de  prendre  pour  base  le  cbiffire  de  leur  popu- 
lation et  de  leurs  imposiUons  respectives* 
ABRÊT  (fur  le  pourvoi  de  la  ville  de  Lyon). 
LA  COUR  î— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu (lue  les  grandes  commotions  politiques 
qui  agitent  le  pays  entier,  loin  de  rendre  in- 
applicable de  plein  droit  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  donnent  un  degré  d'utilité  de  plus  à  ses 
dispositions  protectrices  de  la  sécurité  publique 
et  de  la  propriété  privée  i 

Atten(lu  que  la  question  de  responsabilité 
des  communes  reste  toujours  la  même  pour 
les  juges  du  fond,  qui  doivent  examiner  si  lés 
pouvoirs  municipaux  ont  employé  les  moyens 
qui  étaient  à  leur  disposition  pour  dissiper  les 
attroupemens  dévastateurs  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  question  a 
été  posée  et  résolue  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en 
effet,  après  avoir  consuté  que  la  maison  de 
refuge  située  à  Oullins  avait  été  dévastée  par 
un  rassemblement  formé  en  grande  partie  d'ou- 
vriers habitant  cette  commune,  l'arrêt  attaqué 
déclare  mie  les  conseillers  municipaux,  alors 
réunis  à  la  mairie,  n'ont  donné  aucun  onlre 
pour  s'opposer  aux  dévastations ,  qu'aucune 
mesure  n^a  été  prise,  aucun  appel  Êiit  aux 
hommes  d'ordre  et  de  courage,  pour  que  force 
restât  à  la  loi;  -—Attendu  qu'en  déduisant  de 
ces  faits  la  responsabilité  de  la  commune  d'Oul- 
lins, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  1'%  tit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
sans  violer  l'art.  5  ; 

Sur  le  deuxième  moven  :— Attendu  que  l'art.  ' 
3,  tit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  porte  que 
si  les  attroupemens  ont  été  formés  d'habitans 
de  plusieurs  communes,  toutes  seront  respon-  ' 
sables  et  contribuables,  tant  à  la  réparation  et 
aux  dommages-intérêts ,  qu'an  paiement  de  ' 
l'amende  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
staté, en  fiait,  que  quarante-cinq  babitans  de 
Lyon  ont  fait  partie  du  rassemblement  et  par- 
ticipé au  désordre  ;  aù'il  a,  de  plus,  déclaré 
que  la  ville  de  Lyon  n'a  rien  fait  de  oe  qu'elle 
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lipiivait  faire  pour  les  retenir  ou  les  empêcher 
Uese  mêler  au  rasseroblement  ;  quMI  suit  de 
là,  qu*eu  admetlaut  Faciion  récursoire  de  la 
commune  d'Oullins  contre  la  ville  de  Lyon, 
Tarrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  3»  tit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  sans 
violer  les  art.  1383  et  1384,  Cod.  civ.}  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  janv.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.'-JRapp.,  M.  Pauille.—  ConcL  conf., 
M.  Bonjean,av.  gén.—P/.,  M.  Fabre. 


Nota,  La  Cour,  à  la  même  audience,  sur  les 
mêmes  rapports  et  conclusions,  et  sur  la  plai- 
doirie de  M*  Moreau,  avocat  de  la  ville  de 
Vaise,  a  rendu  deux  autres  arrêts  semblables. 
ABBÊT  (wr  le  pourvoi  de  la  commune  d'Oui- 
Uns). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :...  (Mê- 
mes motifs  que  dans  Tarrêt  nui  précède,  rendu 
sur  le  pourvoi  delà  ville  de  Lyon); 

Sur  le  deuxième  moyen  :— ÂltenduqueTart. 
3  de  la  loi  de  veudémiaire  s*est  borné  k  poser 
en  principe,  qu'alors  que  le  rassemblement 
aurait  été  formé  d'babitans  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  seraient  responsables,  sans  im- 
poser aux  tribunaux  aucune  base  spéciale  de 
répartition  de  Tindemnité  entre  les  diverses 
communes  responsables;— Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  base  légale  et  obligatoire,  l'arrêt 
en  a  pris  une  avouée  par  la  raison  et  Téquiié, 
en  répartissant  l'indemnité  d'après  le  nombre 
respectif  des  délînquans  de  chaque  commune, 
et  qu'il  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  elc. 

Du  14  janv.  1852.  —  Ch.  req.  -  Prés.,  M. 
Mesnard.— ll£OT'.>  M.  Pataille — ConcL  conf., 
M.  Bonjean,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 


V  ÉBIIGRË.— Iin>B]INITÉ.--PEBSCRTPTI01l. 

2*  Héritier.  —  Fruits. — Restitution.  — 
borhb  foi. 

1**  la  prescription  de  VacUon  de  Vhéritier 
d'un  émigré  contre  son  cohéritier,  à  fin  de 
restitution  de  sa  vortion  dans  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  duT^avr.  1825,  que  celui-cia 
appréhendée  tout  entière,  ne  court  qu'à  partir 
de  cette  loi,  qui  a  ouvert  un  droit  nouveau  aux 
émigrés  ou  à  leurs  représentans,  et  non  lors- 
qu'il  s'agit  de  représentans  de  l'émigré,  à 
partir  du  décès  de  leur  auteur  (1). 

2*  L'héritier  qui  appréhende  la  totalité  de 
la  succession,  dans  l'ignorance  de  l'existence 
d'un  autre  héritier,  ne  doit  aucune  restitution 
de  fruits  à  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  a  joui 
dé  bonne  foi.  (Cod.  civ.,  549.)  (2) 


(1)  Li  JnHfpriHlfiiee  i^ett  déji  prononcée  dftns 
ee  iMt.  F.  CMf.eioftt  1850  et  la  note  (Vol.  1850. 
1.673). 

(2)  il  eit  de  Jurbpnuleiice  qu«  rhéritier  oppi* 


(De  Nettancourt  —  C.  hériu  de  Saint-Didier.) 
Le  sieur  de  Barbançon  est  décédé  en  1797, 
en  état  d'émigration.— Après  la  Restauration, 
une  indemnité  fut  allouée  ksa  succession,  en 
exécution  de  la  loi  du  27  avr.  1825;  et  cette 
indemnité  fut  .recueillie  par  le  sieur  Genestel 
de  Sîiint-Didier,  qui  se  présenta  seul  comme 
héritier  du  sieur  de  Barbançon. 

En  1846,  la  dame  de  NetUncourt  qui,  elle- 
même,  était  héritière  pour  partie  du  sieur  de 
Barbançon,  forma  contre  les  représentans  du 
sieur  Genestel  de  Saint-Didier,  alors  décédé, 
une  demande  en  restitution  de  la  part  qui  de- 
vait lui  échoir  dans  l'indemnité  attribuée  à  la 
succession  de  l'auteur  commun.  Elle  deman- 
dait, de  plus,  sa  part  dans  des  biens  provenant 
du  sieur  de  Birbançon,  et  restitués  au  sieur 
de  Saint-Didier,  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc. 
1814,  enfin  la  restitution  des  fruits  perçus  pen- 
dant toute  l'indue  jouissance  du  sieur  de  Saint- 
Didier,  tant  des  biens  rendus  en  vertu  de  la 
loi  de  1814,  que  de  l'indemnité  attribuée  en 
vertu  de  celle  de  1825. 

A  c^  prétentions,  les  héritiers  Genestel  de 
î>aint-Didier  opposèrent  la  prescription  qui  se 
serait  opérée  par  le  laps  de  plus  de  trente  ans, 
depuis  le  jour  du  décès  du  sieur  de  Barbançon 
jusqu  au  jour  de  la  demande  ;  en  tout  cas,  ils 
soutenaient  cjue,  possesseurs  de  bonne  foi,  ils 
avaient  définitivement  acquis  les  fruits,  et  qu'ils 
ne  pourraient  être  tenus  de  les  restituer  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande. 

21  janv.  1848,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  la  dame  de 
Nettancourt,  mais  seulement  en  ce  qui  touche 
Jef  »*«««  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc 
1814,  et  ordonne,  en  conséquence,  la  restitu- 
Uon  de  la  moitié  de  ces  biens,  et  des  fruits,  à 
partir  du  jour  de  la  demande  seulement,  attendu 
que  les  héritiers  de  Genestel  de  Saint-Didier 
les  ont  perçus  et  consommés  de  bonne  foi.  — 
En  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  le  tribunal  ad- 
met l'exception  de  prescription  opposée  à  la 
demande  de  la  dame  de  Nettancourt,  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
de  la  loi  du  27  avr.  1825,  et  des  discussions 
qui. ont  précédé  sa  promulgation,  que  l'indem- 
nité qu'elle  a  accordée  aux  représentans  des 
émigrésdoit  être  considérée  comme  une  dette 
de  lEtat,  et  non  comme  une  libéralité;  que, 
dans  la  pensée  du  législateur  d'alors,  le  droit 
des  émigrés  à  cette  indemnité,  au  paiement  de 
cette  dette,  avait  toujours  virtuellement  exis- 
té, et  faisait  partie  de  leur  actif  à  l'époque  de 
1  ouverture  de  leurs  successions  ;  qu'aussi  l'in- 
demnité était-elle  accordée  à  ceux  qui  repré- 
sentaient l'émicré  par  l'effet  delà  loi  ou  de 
sa  volonté,  à  l'époque  de  son  décès,  et  non 


reDi,  eomme  tout  encre  possessear,  fait  les  fruiti  ti^oi 
iil  lee  a  per$iii  de  bonne  foi.  F.  \tCo44ûi9it  annoté 
de  M.  Gilbert,  lor  Vm.  549,  Cod.  cIt.,  h.  23  et  s. 
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au  nioiuenl  de  la  loi  ;— AUendu,  dès  lors,  que 
le  droit  que  réclame  aujourd'hui  la  dame  de 
NeUancourt  s'est  ouvert  pour  ses  auteurs  en 
1797,  et  était  conséquemment  prescrit  depuis 
lonp^lemps  lorsqu'elle  a  formé  sa  demande.  » 

Appel  ',  mais  le  23  janv.  1849,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  metifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Net- 
tancourt  --V^  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  27  avr.  1825,  en  ce  que  l'arrêt  at(a* 
que  avait  donné  pour  point  de  départ  à  la 
prescription  de  l'action  de  l'héritier  qui  ré- 
clame contre  son  cohéritier  sa  part  dans  l'in- 
demnifé  allouée  à  la  succession  de  leur  auteur 
oimmun  émigré,  non  la  loi  même  du  27  avr. 
1^23,  qui  accorde  cette  indemnité,  mais  le  dé- 
cès de  cet  émigré. 

y  Moyen.  Violation  de  l'art.  549,  Cod.  civ., 
en  ce  que  les  fruits  faisant  partie  de  la  suc- 
cession, rhéritier,  même  de  bonne  foi,  qui 
s'est  mis  en  possession  de  la  part  de  son  co- 
héritier, doit  lui  restituer,  k  partir  de  Tori- 
fine  de  son  indue  jouissance,  les  fruits  qui 
viennent  en  accroissement  de  sa  part. 

lERÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  chef  relatif  à  la  resti- 
tution des  fruits  des  biens  rendus  en  vertu  de 
la  loi  de  1814  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt attaqué,  que  les  défendeurs  ont  recueilli 
de  bonne  foi  les  biens  du  sieur  de  Barbançon, 
émigré,  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814, 
dans  la  pensée  qu'ils  étaient  fes  seuls  héritiers 
dans  la  ligne  maternelle,  la  dame  de  Nettan- 
court  n'ayant  pas  révélé  ses  prétentions  à 
cette  époque; — Que,  possesseurs  de  bonne  foi, 
ils  ont  valablement  perçu  les  fruits  de  ces 
biens,  et  ne  sont  pas  tenus  de  les  rendre,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'art.  549,  G.  civ.; 
--Attendu  qu  en  rejetant  la  demande  de  la 
dame  de  Nettancourt,  tendant  à  obtenir  la  res- 
titution des  fruits  pour  les  biens  rendus  en 
ireria  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  à  partir  du  jour 
du  décès  du  sieur  de  Barbançon,  et  non  pas 
élément  à  compter  de  sa  demande,  l'arrêt 


(I)  Celle  solution  est  coaforme  à  la  jurisprudence 
axéneore  de  la  Cour  de  casiaiion  et  de  diverses 
Cours  d^sppe),  jarisprodence  que  noas  avons  corn- 
bviae  dans  notre  ColUet.  nouv.,  Vol.  5.1.183,  en 
rspporiaot  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
Kv.  1816,  daqnel  on  peut  tirer  quelques  inductions 
coairaires,  et  aussi  dans  notre  Vol.  de  1844,  1'* 
psrt.,  p4g.7i,  en  rapportant  no  arrêt  do  5  déc. 
1843,  qni  se  prononce  dans  le  même  sens  qoe  Par- 
rèi  d-dessos.  F.  encore,  dans  le  secs  de  celle  ju- 
ntprodenee,  Caeo,  30  mars  1833  (Vol.  1835.1. 
338};  Tonloose,  19  mars  1842  (Vol.  1843.2.185); 
l^B.  3  juin  1846  (Vol.  1846.2.370  —  P.  1K46.2. 
^)  ï  Dijon,  30  atr.  1847  (Vol.  1847  2.602-1'. 
i<i48.1.63;;  Paris,  8  mars  1851  (Vol.  18&l.i.427), 
«Boaiges,  10  joio  1851  (Ibid.  681).  Telle  est 
agilement  j^opinion  de  M.  Troplong,  du  Caution' 
^*^*^,  B»  563,  maie  opinion  f^nifiiire  i\  celle  de 


attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  549,  Cod.  eiv.,  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—Rejette. 

Sur  le  chef  relatif  à  l'indemnité  :— Vu  l'art* 
7  de  la  loidu  27  avr.  1825  {-^Attendu  que  la  loi 
du  27  avr.  1825,  en  accordant  une  indemnité 
pour  les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et 
vendus  au  profit  de  l'Ëtat,  a  créé  en  leur  fa- 
veur et  en  faveur  de  leurs  héritiers  un  droit 
nouveau  que  la  législation  existante  leur  refu- 
sait ;  —Que  Texercicede  ce  droit  n'a  pu  com- 
mencer à  courir  qu'à  partir  de  la  promnlffa- 
tion  de  la  loi  ;  que,  dès  lors,  la  prescription 
n'a  pu  également  commencer  à  courir  entre 
les  héritiers  de  l'émigré  qu'à  partir  de  cette 
époque  ;— Attendu  qiril  a  été  dans  l'intention 
et  dans  la  volonté  de  la  loi  que  l'indemnité  fût 
répartie  entre  les  représentans  de  l'émigré, 
conforuément  à  leurs  droits,  sans  qu'on  pût 
leur  opposer  aucune  prescription  ou  déchéance 
autre  que  celle  résultant  de  leur  renonciation; 
— Attendu  qu'en  déclarant  prescrite  l'action 
de  la  dame  de  Nettancourt,  par  le  motif  que  le 
droit  à  l'indemnité  existait  dans  la  succession 
du  sieur  de  Barbançon,  émigré,  h  l'époque  de 
son  décès,  ^et  que,  partant,  la  prescription  an« 
rait  dû  commencer  à  courir  depuis  cette  épo« 
que,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  Fart. 
7  de  la  loi  précitée;— Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1852.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.— 
Canel.  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 
— P/.^  MM.  SaintrMalo  et  Fabre. 


SOLIDARITÉ.— SuBROGATioif.—CAimoir. 

Uart.  2037,  Cod.  eiv. ,  portant  que  la  caU" 
tion  est  déchargée  lorsque  le  créancier  s*es$ 
misy  par  son  propre  fait,  dans  VimpossilnlUé 
de  la  subroger  à  ses  droits  et  actions,  n'est  pas 
applicable  au  codébiteur  solidaire,  même  pour 
la  somme  qui  lui  est  demandée  au  delà  de  celle 
dont  il  est  tenu  personnellement  :  le  codébi^ 
leur  solidaire  ne  peut,  à  cet  égard,  être  assi» 
mile  à  une  caution  (1). 


Ions  les  autears  anciens  et  nonveanx,  tels  qae  Po- 
ihier,  Oblig.^  n«  275  ;  Deltineoart,  tom.  2,  noie  5 
de  la  pag.  135;  Merlin,  (^lasl.,  «<>  SoMterifd,  C  5; 
Touiller,  tom.  7,  n.  172  ;  lloranton,  tom.  18,  ■•  382; 
Zsrbarisi,  tom.  2,  J  208,  note  40,  etc.  M.  Troplong 
se  décide  principalement  parce  motif  que  le  béiiéSe* 
de  Part.  2037  ne  peut  pas  être  invoqué  par  la  centioa 
solidaire,  el  qn^il  en  doit  être  de  même,  déa  lors» 
du  eoobligé  solidaire.  Or,  on  sait  que  c'est-  là  en* 
core  une  question  fort  conuoTersée,  et  sur  laquelle 
la  plupart  des  «meurs  qoe  nous  venons  de  citer,  et 
qui  admettent  la  caution  solidaire,  comme  la  cauiioB 
simple,  à  se  prévaloir  de  l'an.  2037,  Cod.  civ.,  se 
trouvent  en  divergence  d^opinion  avec  M.  Troploog 
(n.  557),  qui,  ainsi  que  M.  Msssé  {Droit  eomm.^ 
tom.  6,  n.  398),  reruse  ce  bénéfice  k  la  caution  so- 
lidaire. V.  au  surplus  sur  celte  dernière  qoesiion 
npire  TMt  généraley  v^  CaïUioUt  n.204  et  tui^,^ 


T(MIM) 


Juritpmdéitice  de  la  Cour  dé  eatMi<m. 


{Qa\ey*^.  de  MieuHe  et  consorte.) 
Par  acte  notarié  du  25  mars  1840,  une  so- 
ciété en  commandite  fut  formée  pour  Texploi- 
tatioQ  du  poal  de  la  Haute-Chaîne,  à  Angers, 
entre  les  Meurt  Chaley  et  BordiUon,  associés 
en  nom  collectif»  et  les  porteurs  d'actions  en- 
tre lesquels  fut  divisé  le  capital  social.  Les 
sieurs  Bordillon  et  Cbaley,  fondateurs  de  la 
société,  esk  furent  établis  les  géranss  ^et  en 
même  temps  ils  prirent  à  bail,  pour  dix  ans,  à 
partir  du  il  nov.  1839,  le  péage  du  pont  de 
la  Haute-Chaîoe.  Ils  se  chargeaient,  comme 
fermiers,  de  Teniretien  du  pont,  et  s'obli- 
ceaient  de  le  rendre  à  la  fin  du  bail  en  bon 
état  de  toutes  réparations.  A  titre  de  garantie 
de  ces  diverses  obligations»  les  sieurs  Cbaley 
et  Bordillon  s'engagèrent  k  déposer  chez  un 
notaire  d'Angeurs  une  somme  de  20,000  fr.  en 
deniers  ou  actions  au  porteur  du  pont  de  la 
Rotonde,  k  Nantes. 

Ces  actions  furent  en  effet  déposées  par  le 
sieur  Bordillon,  qui  en  était  propriétaire. 

Depuis,  les  sieurs  BordiUon  et  Chalcy,  tout 
en  restant  fermiers  du  péage,  ont  cédé  la  gé- 
rance de  la  société  aux  sieurs  de  Mieuiie»  Fon- 
.tenilliat  et  autres;  et  à  la  suite  d'un  accord 
.intervenu  entre  les  nouveaux  gérans  et  le  sieur 
BordiUon,  les  actions  du  pont  de  la  Rotonde, 
données  en  nantissement,  furent  retirées  et 
remplacées  par  des  actions  dites  de  la  Prai- 
.rie-au-Duc« 

A  l'expif  ation  du  bail)  les  sieurs  de  Mieulle 
*et  Consorts  ont  soutenu  que  le  pont  n'était  pas 
dans  un  état  satisfaisant  d'entretien,  et  après 
avoir  provoqué  la  nomination  d'un  expert 
pour  constater  les  réparations  k  faire,  Us  ont 
.assigné  les  sieurs  Cbaley  et  BordiUon,  en  leur 
qualité  de  coobligés  solidaires,  k  payer  la  va- 
leur estimative  de  ces  réparations. 

Le  sieur  Cbaley  a  opposé  k  cette  demande 
que  la  société^  représentée  par  ses  gérans, 
ayant  consenu  au  retrait  des  actions  qui,  aux 
termes  de  Tacte  authentique  du  25  mars  1840, 
devaient  servir  de  garantie,  et  k  leur  rempla- 
cement par  des  actions  sans  valeur,  s'était 
ainsi  mise  dans  l'impossibilité  de  subroger  l'un 
.des  coobligéci  solidaires  dans  ses  droits  et  ac- 
tions contre  l'autre  coobligé,  et  que,  par  suite, 
*eUe  était  déchue  de  toute  action  solidaire  con- 
tre lui,  par  appUcation.  de  l'art.  2037,  Cod. 
civa 

25lév.  1850,  jugement  du  tribunal  d'Angers 
qui,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  défense  du 
fiieur  Chaley,  le  condamne  solidairement  avec 
le  sieur  Bordillon  an  paiement  de  la  valeur 
estimative  des  réparations.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  s  —  «  Attendu  que  le  cautionne- 
ment de  vingt  actions  du  pont  de  la  Rotonde, 
stipulé  par  Pacte  du  25  mars  1840,  a  eu  pour 
but  de  garantir,  non  les  deux  associés  Chaley 
et  Bordulou,  concessionnaires  du  péage  du 
pont  de  la  Haute-Cbalne,  et  cédans  de  Fon- 
tenilliat  et  consorts,  mais  uniquement  ces  der- 
niers, relativement  aux  conditions  du  baU 
susdatéi— Que  le  teinte  du  contrat  comme  son 


(^jet  ne  laissent  aucun  doute  k  cet  égard  ;  — 
Attendu  que  l'art.  2037,  Cod.  civ.,  ne  peut 
être  invoqué  par  un  codébiteur  solidaire  k 
l'égard  de  son  créancier;  que  toute  interpré- 
tation contraire  tendrait  k  ébranler  la  théorie 
et  la  pratique  de  la  solidarité,  que  le  lé^sla- 
teur  a  fixées  et  définies  dans  des  articles  com- 
plètement distincts  de  ceux  du  cauiionnement; 
—Attendu  que  de  Mieulle  et  consorts  ont  pu, 
quant  aux  actions  formant  leur  gage,  admet- 
tre les  modifications  que  BordiUon  leur  a  pro- 
posées, et  en  opérer  même  la  remise  k  celui- 
ci,  d'aL>ord  parce  que  c'était  leur  droit  comme 
créanciers,  et  d'ailleurs,  parce  que  ces  actions 
avaient  été  fournies  par  Bordillon,  qui  seul 
paratt  avoir  eu  k  Angers  la  gérance  des  inté- 
rêts sociaux  de  Chaley;  *—  Que  rien,  dans  le 
contrat  du  25  mars  1840,  ne  leurra  interdit 
cette  faculté,  et  qu'aucune  opposition  de  sa 
part  n'était  notifiée  aux  détenteurs  de  ces  va- 
leurs ;— Attendu  que  le  procès-verbal  d'expert 
dressé  par  Launay,  les  10  et  13  novembre  der- 
nier, n^est  pas  contesté  ;  qu'U  constate  régu- 
lièrement les  réparations  k  faire  au  pont  de  la 
Haute-Cbaîne,  k  la  charge  de  Bordillon  et  de 
Chaley; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  homolo- 
gue purement  et  simplement,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  foime  et  teneur,  le  procès-ver- 
bal d'expertise  susénoncé  ;  —  Condamne  en 
conséquence  Chaley  et  Bordillon  k  payer  soli- 
dairement aux  demandeurs  la  somme  princi- 
pale de  3,231  fr.  65  c,  montant  des  répara- 
tions évaluées  par  ledit  expert,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Cbaley  ;  um&  le  15  juin 
1850,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieor 
Chaley,  pour  violation  des  art.  1214,  1216, 
1251  et  2037,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  a  refusé  k  un  codébiteur  solidaire  le 
bénéfice  consacré  par  le  dernier  de  ces  arti- 
cles, pour  le  cas  où  la  subrogation  aux  droits, 
privilèges  et  hypothèques  garantissant  la  créan- 
ce est  devenue  impossible  par  le  fait  du  créan- 
cier. —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  ter- 
mes de  l'art.  1214,  Cod.  civ.,  le  codébiteur 
d'une  dette  solidaire  qui  Ta  payée  en  entier  ne 
peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et 
portions  de  chacun  d'eux.  Et  d'après  Part. 
1216,  si  l'affaire  pour  laqueUe  la  dette  a  été 
contractée  solidairement  ne  concernait  que 
l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vis-k-vis  des  autres  co- 
débiteurs, qui  ne  seraient  considérés,  par  rap- 
port k  lui,  que  comme  des  cautions.  De  ces 
dispositions  il  résulte  bien  évidemment  que  les 
codébiteurs  solidaires  doivent  être  rangés  dans 
la  classe  des  personnes  qui  sont  tenues  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres,  puisque  celui  qui, 
poursuivi  pour  la  totalité,  a  paye  la  totalité,  a 
son  recours  contre  chacun  des  autres,  au 
moins  pour  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 
—  QueUes  sont  maintenant  les  prérogatives 
reconnues  par  la  loi  k  ceux  qui  paient  pour 
d'autres  en  cette  qualité  7  Ces  prérogatives  se 


Jwriêpméêneê  de  U  Cùwr  de  eaunKion»^ 
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îémmeBiàum  kWaéfiee  de  subrogatioo  oaa- 
sacré  par  V^nL  ISSl,  God.  m^  qui  p^rte  que 
la  8abrogalî#D  a  Ueu  de  plein  droit,  aa  pt  jfil 
de  celai  qiaî,  étant  teiiii  avee  d'autres  ou  pour 
<rautreft,  an  paietteat  de  la  dette^avait  intérêt 
àracquitter«.D(tte,  U  eodébiteur  solidaire  est 
subrogé  de  plein  droit,  comme  la  caution,  aui 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier, 
envers  lequel  il  est  obkgé  de  la  même  manière 
que  la  caution  du  débiteur  principal,  puisque 
le  coobligé  solidaire  et  la  caution  sont  tenus 
avec  d'autres  ou  pour  d^autres,  et  renirent 
ainsi  dans  la  disposition  de  Fart.  1251,  C.  ciy. 
— U  est  évident,  dèslors,  qu'on  ne  saurai!  ad- 
mettre que  le  créancier  peut,  avant  d'être 
payé,  iJsure  remise  au  débiteur  pour  lequel,  ou 
avec  lequel  un  autre  est  tenu,  et  au  préjudice 
de  celui-ci,  de  ses  droits  et  actions  contre  ce 
débiteur,  pweque,  par  cette  remise,  il  empê- 
cherait la  subrogation  légale  de  s'accomplir. 
C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  Tart 
1251,  God.  CIT.,  conséquence  que  le  raisoDne»< 
ment  et  Téquité  auraient  tirée  des  principes 
iréaéraux  du  «Iroit,  lors  même  que  le  législateur 
fût  resté  9Uiet.  Mais  cette  conséquence,  le 
législateur  Ta  tirée  lui-même^  lorsque  l'occa* 
sioD  s'en  est  présentée,  dans  un  contrat  parti- 
culier dont  il  réglait  tous  les  détails,  c'est-à- 
dire,  dans  le  contrat  de  cautionnement,  qui 
est  le  type  de  toutes  les  conventions  où  une 
personne  s'engage  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres. L'art.  ^37  porte  que  la  caution,  c'est-à- 
dire  celui  qui  est  engagé  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres,  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne 
peut  plus,  par  le  £aût  du  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution*  Cet  article  est  en  cor- 
rélation directe  avec  l'art.  1251  :  il  n'introduit 
pas  un  droit  spécial  à  la  caution  \  il  tire  de 
"art.  1251  une  conséquence  générale,  appli- 
cable à  tous  ceux  qui,  comme  la  cautioa,  sont 
leous  avec  d'autres  ou  pour  d'autres«-^'est 
dûocà  tort  que  l'arrêt  attaqué  objeete  que 
l^rt.  20^  n'est  applicable  qu'à  la  caution, 
l^ela  est  si  vrai  que,  dans  l'ancien  droit,  la  po- 
sitioû  des  codébiteurs  solidaires  était  la  même 
<iue  celle  des  cautions,  par  rapport  à  l'exoep- 
lioQ  cedendarum  actionum,  et  que  le  créancier 
}ui,par  son  fait,s' était  mis  dans  Timpossibilité 
de  réaliser  ce  bénéfice  au  profit  du  débiteur 

Si'il  voulait  forcer  à  payer,  était  déchu  de  son 
oit  contre  lui.  {V.  PùihieT,de$OôUg»,  part. 
3,  ehap.  l*»,  art.  (J,  8  2.)— D'ailleurs,  le  béné- 
fice de  l'art.  2937,  consacré  et  reconnu  en 
meor  de  la  caution,  doit  l'être  k  plus  forte 
jaison  en  faveur  du  débiteur  solidaire.  En  ef- 
>^9,  la  caution  n'est  obligée  qu'autant  que  le 
débiteur  principal  ne  paieras  j  elle  a,  en  cu- 
ire, le  bénéfice  de  discussion  ;  d'où  il  résulte 
iiue,  lé  plupart  du  temps,  l'art.  2037  devient 
pour  elle  une  arme  inutile,  les  garanties  four- 
nies par  le  débiteur  principal  ayant  été  discu- 
lées  et  réalisées,  mais^sans  avoir  suffi  au  paie- 
i^t*  An  contraire»  le  codébiteur  solidaire 
P^t  être  poursuivi  directeoient,  sans  conoi* 


tlon,  sans  discuniod  des  Uéill  penMndels  de 
son  codébiteur,  ce  qui  fait  qiffli  ne  s'engagei 
qu'à  boa  escient  et  en  vue  des  garanties  lour- 
nies,  et  qui  doivent  lui  être  transmises  aux 
termes  de  l'art.  1251*  *—  Dira-t-on  aue  Fart. 
2037  est  surtout  écrit  dans  Tintérét  de  la  cau- 
tion q^i  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
ou  qui  s'est  engagée  solidairement?  Maisalors, 
quelle  difTérencé  peut-on  raisonnablement  faire 
entre  la  caution  obligée  solidairement  et  le  co- 
d^teur  solidaire  7  Cette  différence  n'exisie 
pas  par  rapport  au  créancier;  elle  n'existe  que 
dans  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux, 
et  encore,  cela  ne  peut  être  dit  d'une  manière 
absolue.  En  effet,  lorsque  l'affaire  ne  concerne 
que  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  les  autre» 
ne  sont  que  des  cautions  par  rapport  à  lui  (Cod. 
civ.,  1216)  i  et  lorsqu'elle  les  concerne  tous» 
celui  qui  paie  la  totalité  n'est  pas  sans  doute 
caution  pour  le  tout,  mais  il  est  caution  pour 
la  part  de  chacun  des  autres.  Donc,  Tart,  2037, 
applicable  aux  un^  doit  également  être  appli- 
cable aux  autres;  et  en  jMgeaatle  contraire, 
Tarrêt  attaqué  a  viol^  à  la  fois  le$  text^  i^  lee 
principes* 

MKKÈf* 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1251  et 2097,  Cod, 
dv,; — ^Attendu  que  le  codébiteur  solidaire  n'est 
pas  complètement  assimilable  à  lax»iution  ;  qu4 
le  cautionnement  est  inspiré  le  plus  sauvent 
par  la  bienveillance  et  par  U  pensée  que  U^ 
débiteur  principal  offre  des  garanties  suJBsan^, 
tes;  que  la  solidarité,  an. contraire,  résulte  pa, 
d'une  disposition  de  la  loi,  on  d'une  obligation . 
principale  de  chacun  des  codébiteurs,  etqu'en 
pareil  cas,  l'importance  plus  ou  moins  grande 
des  garanties  données  par  l'un  des  codébiteure: 
ne  saurait  être  considérée  CQuraie  la  caus^ 
déterminante  de  l'engagement  désaxes;  -^ 
Attendu  que  le  législateur  devait  ^ne  protec- 
tion moinà  grande  à  celui  qui  dît  obligé  lui- 
même  avec  d'autres»  qu'à  celiM.  qui  s'oblige  • 
gratuitement  pour  autrui;  et  qui'il  n'était  pas 
nécessaire  de  presciire  au  profit  d'up  ceobrigé 
la  conservation  des  garanties  dou4)éei^  par  V^vtr 
tre  coobligé,  avec  une  égale  rigueur,  soit  que 
ces  garanties  fussent  une  des  causes  fondamen- 
tales de  la  convention,  soit,  au  contraire,  que 
ces  garanties  ne  pussent  être  qu'un  motif  ac- 
cessoire dn  contrai  ;— iàltendu,dê8  lors,  qu'on 
ne  saurait  appliquer  par  simple  analogie,  an 
codééitêur  iolidaire ,  la  disp^tsHion  de  IHirt. 
2087,  Cod.  CIT.,  qui  obligé  le  créancier  à  con- 
server  et  à  transmettre;  à  peine  de  déchéance, 
à  la  caution,  tous  ses  droits,  hypothèques  et 
privilèges;— Attendu  que  la  subrogation  léga- 
le, consacrée  par  l'art.  1251,  en  faveur  de  ce- 
lui qui  s'est  engagé  avec  d'autres  et  pour  d'au- 
tres, n' entraîne  pas  les  conséquences  rigou-^ 
reuses  de  ('art.  2037,  et  ne  restreint  pas  Iq 
libre  et  loyal  exercice  des  droits  du  créancier^ 
qui  est  simplen^ent  tenu  de.  tjran&metlie  ees 
droits  tels  qu'ils  sont  au  moment  du  paiement» 
•—Attendu  que  l'arrêt  4tUqué,eonfoi»ie  à  eea 
principes,  a^a  violé  auatnd  loiv^^^teieite^  ecci 
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Dtt  13  janT.  1959. •*-  Ch.  req.  —  Pré*.,  M. 
Mesnard.  —  Éapp.,  M.  Bayle-Mouilhrd.  ^ 
ConcL^  M.  Bonjean,  ar.  géo.—Pi.,  M.  BosYÎel. 


Saisie  immobilière.  —  désignation.  — 

Moyens  db  nullité.— Défense  au  fon».— 
Chose  jugée. 

Une  ioisie  immobilière  ne  saurait  être  an- 
nulée, par  cela  seul  que  le  procès-verbal  de 
saisie  présenterait  des  erreurs  ou  inexactitudes 
sur  l'étendue  du  terrain  saisi  et  le  nom  de  la 
rue  où  il  est  situé,  ou  même  contiendrait  copie 
d'une  matrice  de  rôle  qui  ne  s'applique  pas  à 
rimmeuble,  si,  d'ailleurs,  il  résulte  des  autres 
énonciations  du  procès-verbal  qu'aucune  er- 
reur n'a  pu  être  commise  sur  la  nature  et 
l'identité  de  l'immeuble  saisi.  (God.  proc, 
676.)  (1) 

En  matière  de  saisie  immobilière,  comme 
en  toute  autre  matière,  les  nullités  d'actes  de 
procédure  sont  couvertes  par  les  défenses  au 
fond  :  Vart.  728,  Cod.  froc.  (L.  2  juîu  1841  ( 
n'apas  dérogé  à  l'art,  il^,  mime  Code.  (God. 
proç.,  173,T'29.)(2) 

Le  saisi  doit  présenter  ses  moyens  de  nullité 
simultanément  ;  il  ne  peut  en  proposer  succes- 
sivement plusieurs.  —  D'ailleurs,  le  jugement 
qui  v(Uide  la  saisie  immobilière,  en  rejetant 
des  moyens  de  nullité  présentés,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  relativement  aux  moyens  qui 
seraient  présentés  ultérieurement  (3). 

(Bôbœuf— G.  syndics  Poulet  ei  Lévisse.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  dans  celle  affaire 
Parrét  de  la  Gour  de  Paris,  du  10  mai  1850, 
qui  a  été  ici  l'objet  du  pourvoi  j  mais,  pour  la 
pleine  intelligence  de  Tarrét  de  la  Cour  de 
cassation,  il  convient  de  retracer  les  faits  as- 
sez compliqués  de  la  cause. 

Le  8  juill.  1848 ,  le  sieur  Poulet,  créancier 
du  sieur  Bobœuf,  Gt  saisir  immobiiièrement 
utie  propriété  appartenant  à  ce  dernier,  si- 
tuée a  Montmartre,  et  connue  sous  le  nom  du 


(4)  F.  anal,  dans  lemêioe  isnt,  Gass.  SféT.  1833 
(Vol.iftSS.l.SOG)  :  daoa  Teapéce  de  cet  arrêi,  il 
a^agbiait  d^uDe  erreur  de  nom  dsna  la  désignation 
d?nna  portion  de  Pimmeuble  saisi.— Ici,  les  erreurs 
ou  iaexaciitadea  commises  élaient  des  plus  graves;. 
mais  tons  les  anieurs  s'aecordeni  pour  reconnaître 
qoe  des  erreurs  de  ce  gf  nre  ne  peuvent  jamais  Sire 
une  cause  de  nollité  absolue,  et  que  la  question  re- 
vient toujours  au  point  de  saToir  si  Pimmeuble  saisi  a 
été  ou  non  suffisamment  désigné.  V,  ChauTesu  sur 
Carré,  n.  2233  bis  ;  Lacbaiie,  Saute  immob.,  lom. 
1,  pag.  240,  n.  213^  Persil,  lom.  1,  pag.  93,  n. 

(2)  Cotte  solotion  est  conformée  la  jurisprudence 
BfMqào  Manime  do  la  Cour  do  cassation  et  des 
CMiBi  d'appel.  F.  Gass.  ià  août  1838  (Vol.  1838. 
I*174^P«  1838.2.386) ; itvr.  1827 (S.  27.1.403; 


Chéuau-Rouge.  •—  Le  9  septembre  sui^aiit, 
une  seconde  saisie  du  même  immeuble  fut 
pratiquée  par  les  sieurs  Poulet  et  Lévisse-Du- 
bray,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel, 
que  comme  représentant  la  société  civile  Pou- 
let, Lévisse  et  Duseigneur.  Dans  ces  deux  sai- 
sies successives,  Timmeuble  saisi  fut  ainsi  dé- 
signé :  a  ...  La  propriété  dite  le  ChéUeau- 
Bouge ,  située  commune  de  Montmartre,  me 
du  Gbâteau-Rouge,  n""  2...,  ayant  son  entrée 
sur  ladite  rue  du  Cb&teau-Rouge...  Ladite 
propriété  est  close  de  mursj  elle  est  d'envi* 
ron  2  ares  74  centiares,  et  tient  par  le  devant 
à  la  rue  du  Château- Rouge,  sur  laquelle  elle 
porte  le  n"*  2 ,  par  derrière  à  la  rue  Neuve- 
des-Poissonniers,  et,  d'un  autre  c6té,  au  sieur 
Duseigneur Cette  propriété  n'est  pas  en- 
core sous  le  nom  du  sieur  Bobœuf  au  rôle  de 
la  matrice  cadastrale  et  de  la  contribution  fon- 
cière pour  Tannée  1848,  mais  elle  l'est  sous  le 
nom  du  sieur  Jean-Pierre  Duseigneur ,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'extrait  dont  la  copie  suit, 
etc...  » 

Or,  de  fait,  ni  cette  contenance,  ni  ces  te- 
nans  et  aboutissans  ne  s'appliquaient  au  Cb&- 
teau-Rouge,  mais  bien  à  une  propriété  voi- 
sine appartenant  au  sieur  Duseigneur;  et  l'ex- 
trait de  la  matrice  cadastrale  dont  copie  était 
donnée  s'appliquait  à  Timmeubte  du  sieur 
Duseigneur,  et  non  au  Chàteau-Rouge. 

Aussitôt  après  la  saisie  du  8  juill.  1848,  le 
sieur  Bobœuf  en  demanda  la  nullité ,  mais  par 
des  moyens  tirés  du  fond,  et  en  s'appuyant 
sur  des  actes  desquels  il  faisait  résulter,  soit 
qu'il  n'éuit  plus  débiteur  du  sieur  Poulet,  sai- 
sissant, soit  de  ce  que,  au  moyen  d'une  nova- 
tion,  la  deiXe  n'éiait  pas  encore  échue. 

Cette  demande  en  nullité  fut  rejetée  par  ju- 

Cernent  du  tribunal  de  la  Seine,  du  3  août 
848,  dont  le  gieur  Bobœuf  interjeta  immé- 
diatement appel. 

C'est  alors  que  fut  pratiquée  la  saisie  du  9 
sept.  1848,  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  et,  le  21 
du  même  mois,  le  tribunal  de  la  Seine  rendit» 
entre  les  sieurs  Poulet  et  Lévisse,tous  les  deux 


Collôct,  nom.  8.1.362)  ;  Riom,  21  jinv.  1832  (Vol. 
1833.2.80)  ;  Bourges,  17  avr.  1839  (Vol.  18;)9.2. 
449— P.  1841.2.649).  V.  aussi  daofl  le  même  sens» 
Persil,  n.  348  et  349,  et  Rodiére^  pag.  179.— U  y 
a  cependant  des  arrôi»  en  sens  contrtiie.  F.  notam- 
meoi  Meiz,  12  f^T.  1817  (S.  18.2.343;  C.  n.  3.2. 
238);  et  il  y  i  aussi  des  auteurs:  Chiavean  sur 
Carré,  n.  2422  qtdnq.;  Lachaize,  tom.  2,  pag.  72* 
—  On  peot  du  reste  consulter  sur  la  question  les 
développemeos.dans  lesquels  entre  H.  Chauveau, 
ioe,  cit.,  et  le  Codé  de  proe.  annoté  de  M.  Gilbert, 
snr  Part.  729,  n.  1  et  soit. 

(3)  F.  eonf.,  Aiom,  21  mars  4816  (S.  23.2.160; 
Cotleet.  nou9,  3.2. 118). — En  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 29nov.  1833  (Vol.  1834.2.247), ei M.  Chaa- 
foao  lar  Carré,  d.  2422  pânqmesm 
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sûsissftos,  un  jugemenl  ainsi  conçu,  auquel  ne 
fut  point  appelé  le  sîeur  Bobœuf  : — «  Attendu 
que  les  parties  sont  d'accord  pour  arriver  à  la 
plus  prompte  expropriation  possible  du  Gbâ- 
teau-Rouge;  que  la  saisie  faite  par  le  sieur 
Poulet  le  8  juillet  dernier,  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  Saint- Denis  le  1 1  du  méroe 
mois,  Yol.  86,  n"  21,  et  suspendue  par  Tin- 
stance  iatroduite  k  la  requête  du  sieur  Bo- 
bœuf, en  disGontinuaiion  de  poursuites,  est 
aciueilement  pendante  devant  la  Cour  d'appel; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  substituer  h  cette  pre- 
mière saisie,  dans  l'intérêt  commun,  celle  faite 
par  les  sieurs  Poulet  et  Lévisse-Dubray,  le  9 
septembre  courant,  par  procès-verbal  de  Loyer, 
déiioDcé  le  11  dudit  mois  par  exploit  du  même 
huissier}— Par  ces  motifs,  le  tribunal  subroge 
les  sieurs  Poulet  et  Lévisse-Dubray  dans  les 
poursuites  d'expropriation  commencées  par  le 
sieur  Poulet;  en  conséquence,  fait  mainlevée 
pure  et  simple,  entière  et  déflnitive,  et  or- 
donne la  radiation  de  la  transcription  opérée 
le  11  juillet  dernier,  vol.  86,  n  21,  de  la  sai- 
sie de  Poulet;  ce  faisant, ordonne  la  transcrip- 
tiou  de  celle  des  sieurs  Poulet  et  Lévisse-Du- 
bray, suivant  procès- verbal  de  Loyer,  huissier 
à  Paris,  du  9  septembre  suivant,  etc.  » 

La  première  saisie  fut  radiée  en  exécution 
de  ce  jugement,  mais  la  nouvelle  ne  fut  trans- 
criteque  le  16  oct.  1848,c'est<à-dire  longtemps 
après  Texpiration  du  délai  de  quinzaine  pres- 
crit, à  peme  de  nullité,  par  l'art.  678,  God. 
proc. 

Le  sieur  Bobceuf  soutint  alors  que  la  nou- 
velle saisie  avait  été  Iranscrile  tardivement^ 
etsubsidiairement,que  toutes  les  sommes  dont 
il  pouvait  être  débiteur  envers  les  saisissans 
avaient  fait  l'objet  d'un  règlement  amiable  ; 
que  d'ailleurs  iesdits  sieurs  Poulet'  et  Lévisse 
avaient  été  désintéressés;  qu'en  conséquence, 
la  saisie  du  9  septembre  devait  être  déclarée 
nulle  et  de  nui  effet.— £t  plus  tard,  le  31  dé- 
cembre, il  forma  tierce  opposition  au  juge- 
ment de  subrogation  rendu  le  21  septembre 
précédent  entre  le  sieur  Poulet,  d'une  part,  et 
ies  sieurs  Poulet  et  Lévisse-Dubray,  de  l'autre. 

'23  janv.  1849,  jugement  qui  statue  sur  ces 
demandes,  en  ces  termes  :  — «  Attendu  que  le 
jugement  aaquel  Bobœuf  s'est  rendu  tiers  op- 
posant n'a  pas  subrogé  les  sieurs  Poulet  et 
Uvisse  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
commencée  jMir  Poulet  seul  ;  qu'il  a  seulement 
ordonné  la  radiation  de  cette  saisie  et  la  trans- 
cription de  la  saisie  formée  par  ies  sieurs  Pou- 
let et  Lévisse  i  que,  dès  lors,  Bobœuf  n*a  pas 
de  motifs  pour  se  rendre  tiers  opposant  au  ju- 
lemeotdont  il  s'agit,  à  l'effet  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  première  saisie  qui  n'existe 
piDS;-~Qu'il  doit  attaquer  directement  la  nou- 
l^elie  saisie  s'il  a  des  moyens  de  la  faire  annu- 
ler;—Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucun  grief 
coQire  cette  deuxième  saisie  ;  que  dès  lors  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la.  continuation  des  pour- 
cuites  commencées  sur  cette  deuxième  saisie, 
»ns  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de 


Bobœuf  ;— Le  tribunal  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites  de  saisie  immobilière  exer- 
cées à  la  requête  des  sieurs  Poulet  et  Lévis- 
se, etc.  » 

Appel  a  encore  été  interjeté  de  ce  jugement 
par  le  ïieur  Bobœuf;  mais  le  26  avr.  1849, 
intervint  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
joignant  cet  appel  à  celui  du  jugement  du  3 
août  1848,  confirma  purement  et  simplement 
les  deux  jugemens. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Bobœuf  a  for- 
mé une  nouvelle  demande  en  nullité  de  la  sai- 
sie du  9  sept.  1848.  Il  a  soutenu  d'abord  que 
celte  saisie  était  radicalement  nulle ,  parce 

3u'el}e  ne  s'appliquait  pas  au  Gbàteau-Rouge, 
ont  l'expropriation  était  poursuivie,  de  telle 
sorte  que,  quant  au  Château-Rouee,  il  n'y 
avait  pas  de  saisie  ;  il  ajoutait  que,  dans  tous 
les  cas,  la  saisie  serait  nulle  pour  vice  de  for- 
me, faute  par  le  procès-verbal  de  contenir, 
aux  termes  de  l'art.  675,  God.  proc.,  une  copie 
de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contribu- 
tion foncière. 

Les  sieurs  Poulet  et  Lévisse»  ou  les  syndics 
de  leur  faillite,  ont  répondu  que,  malgré  les 
inexactitudes  existantes,  il  résultait  de  l'en- 
semble du  procès-verbal  que  la  saisie  s'appli- 
Suait  au  Château-Rouge  ;  et  que  la  nullité  prise 
u  défaut  de  copie  de  l'extrait  de  la  matrice 
cadastrale,  en  supposant  qu'elle  existât,  serait 
couverte  par  la  aefense  au  fond  du  sieur  Bo» 
bœuf  qui,  dans  les  précédentes  instances  en 
nullité,  avait  soutenu  qu'il  n'était  pas  débiteur; 
que,  dans  tous  les  cas,  les  jugemens  et  arrêts 
antérieurs  ayant  validé  la  saisie^  il  y  avait  dé- 
sormais chose  jugée  h  cet  égard. 

24  janv.  1850,  jugemenl  qui  déclare  nulle 
la  saisie  du  9  nov.  184«  :  —  «  Attendu  aue 
tout  est  de  rigueur  en  matière  de  saisie  réelle; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  671  de  la 
loi  du  2  juin  1841,  sur  les  saisies  immobiliè- 
res, le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  la 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rêle  pour  les 
articles  saisis  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  715,  ces  énonciations  sont  exigées  à 
peine  de  nullité  ;— Attendu  que  rien,  dans  la 
loi,  ne  permet  de  décider  que  des  conclusions 
quelconoes,  prises  au  cours  d'un  procès,  aient 
pu  couvrir  les  nullités,  etc.  » 

Appel  par  les  syndics  Poulet  et  Lévisse-Du- 
bray ;  et  le  10  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de 
Pans,  qui  infirme,  tant  sur  le  fond  que  sur 
les  fins  de  non-recevoir  repoussées  par  les 
premiers  jiiges.  (F.  le  texte  de  cet  arrêt.  Vol. 
1851, 2*  part.,  pag.  712.) 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Bobœuf, 
pour  violation  des  art.  675, 715  et  729,  Cod. 
proc.  civ.;  fausse  application  de  l'art.  173  du 
même  Code;  violation  et  fausse  application 
tout  a  la  fois  de  l'art.  1351, Cod.  civ.,  concer- 
nant l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  moyen  se 
divisait  en  trois  branches  :  —  l**  Violation  des 
art.  675  et  715,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  validé  la1$aisie ,  bien  qu'à 
raison  des  erreurs  dans  Pindicatlon  de  Tim- 
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meuble  nisitel  do  délàUt  de  copie  de  l'eximU 
de  la  mairice  da  rôle,  la  saisie  Bianquftt  de  ba* 
se,  rien  n'ayant  ea  définitive  été  saisi  sur  le 
sieur  Bobœuf.— On  disait,  sur  ce  point,  pour  le 
demandeur  :  L'art.  &l^  (nomTeau),  Cod.  proc. 
CIT.,  eombiné  avec  Tart.  715,  veut,  à  veine  de 
nullUé,qm  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière contienne,  outre  toutes  les  formalités 
communes  k  tous  les  exploits  :  l""  L'indication 
des  biens  saisis,  la  désignation  des  bàtimens^ 
la  nature  el  la  contenance  approximative  de 
chaque  pièces  ST*  La  copie  littérale  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisiSé~*£n  effet,  la  saisie  immobi- 
lière n'est,  après  tout,  que  Ia  procédure  insti- 
tuée pour  arriver  à  la  venle  forcée  ou  eipro- 
priation  des  immeubles  d'un  débiteur.  Or,  d'a- 
près l'art.  690 j  God.  proc,  cette  vente  forcée 
s'opère  au  maven  d'un  instrument  particulier 
appelé  cabier  des  chargea,  lequel  doit  répéter 
textuellement  la  désignation  de  l'immeuble 
saisi,  sa  nature  et  sa  contenance,  telles  qu'elles 
se  trouvent  énoncées  au  procès-verbal  de  sai* 
sie;  el  aux  termes  de  l'art.  696,  les  placards  et 
insertions  aux  journaux,  destinés  k  appeler  le 
public  aux  enchères,  doivent  contenir  aussi 
ces  désignations  i  ainsi,  ee  qui  est  annoncé  au 
public,  ce  qui  est  mis  en  vente  et  est  vendu, 
c'est  précisément  ce  qui  a  été  saisi;  tout  ce 
qui  a  été  saisi  (sauf  les  cas  de  distraction},* 
mais  rien  non  plus  que  ce  qui  a  été  saisi  j  le 
precèfr-verbal  de  saisie,  dans  cette  économie, 
est  donc  la  base  et  rassise  fondamentale  de 
toute  la  procédure  organisée  pour  parvenir  à 
la  vente,  ainsi  que  la  vente  elle^ftéme  ^  et  une 
erreur  grave,  une  omisMon,  une  lacune  consi- 
dérable dans  ce  procès- verbal,  quant  aux  cho- 
ses qui  tiennent  à  l'essence  même  de  l'acte, 
ne  créerait  pas  seulement  une  nullité,  mais 
empêcherait  absolument  qu'il  pût  exister.  Or, 
l'omission  de  la  désignation  aans  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  l'incertitude  de  cette  designa- 
tUm,  l'absence  surtout  delà  copie  littérale  de 
là  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
critérium  légal  delà  désignation,  c'est  évidem- 
ment queloue  chose  déplus  qu'une  nullité  d'ex- 
ploit ou  d  acte  de  procédure,  quelque  chose 
de  plus  qu'une  nullité  de  pure  forme,  c'est  dans 
toute  kl  force  du  terme  une  nullité  substan- 
tielle et  absolue,  une  nullité  de  nom  esse,  puis- 
qu'on ne  peut  mettre  en  vente,  annoncer  et 
vendre  finalement  oe  qui  n'a  nullement  été 
saisi  ni  placé  sous  la  main  de  justice,  ce  qui 
n'est  ni  connu ,  ni  désigné  au  public  et  aux 
acheteurs,  et  manque  tout  k  fait  du  caractère 
dé  corps  certain.— Dans  l'espèce  actuelle,  les 
procès-verbaux  de  saisie,  des  S  juill.  et  9  sept. 
1848,  ne  contenaient  pas  la  désignation  des 
immeubles  saisis,  conformément  à  l'art.  675, 
God.  proc.  dv.;  de  plus,  ils  ne  contenaient 
P^  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière,  exigée  par  le  même 
article.  Us  étaient  donc  entachés  d'une  nullité 
r^dûsaie,  ou  p^ur  mieux  diref  il  n'y  atail  pas 


saisie  de  rimmeoble  apparteiMMit  «h  iiettr  fkh 
bœuf. 

3»  Violation  de  Fart.  7^,  et  fauése  applica- 
tion de  l'art.  I7S,  G.  proc,  en  ce  que  Tarrét  a 
jngéquela  nullité  résultant  du  défaut  de  copte 
de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  étaUdenaf- 
tnre  k  être  couverte  par  la  défense  au  fond.-" 
On  disait  à  cet  égard  pour  le  demandeur  ;  L*art. 
728  ne  permet  de  proposer  les  moyens  de  nul- 
lité, uml  en  la  forme  qa'em  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
des  charges,  que  trois  jours  au  plus  tard  avant 
c(*tte  publication.  La  déchéance  ou  forclusion 
prononcée  par  l'art.  728  est  donc  souvent 
d'une  très  grande  rigueur  ;  mais  c'est  précisé- 
ment une  raison  pour  ne  point  en  ajouter  ou 
sup^éer  d'autres  qui  ne  seraient  pas  tettuelle- 
ment  écrites  dans  la  loi  :  or,  l'art.  179,  Cod. 
proc.  civ«,  aux  termes  duquel  toute  nulHié 
d'exploit  ou  acte  de  procédure  est  couverte  si 
elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  ex- 
ception antre  que  les  moyens  d'incompétence, 
ne  se  trouve  peint  sous  la  rubrique  de  la  sai- 
sie immobilière,  mats  sous  celle  de  la  procé- 
dure ordinaire  devant  les  trttwnavx ,  et  des 
exceptions  en  particulier  ;  il  ne  faut  donc 
point  transporter  cet  article  hors  de  sa  sphè- 
re ,  ni  l'appliquer  dans  un  tout  autre  ordre 
d'idées  que  celui  pour  lequel  il  a  été  édicté  ; 
il  faut  y  voir,  en  effet,  une  rêf le  de  logique 
et  de  bon  sens  dont  le  législateur  a  fait  nne 
règle  de  droit;  mais  cette  rèffle  de  droit  est 
étrangère  k  une  procédure  spéciale,  régie  par 
des  principes  spéciaux,  et  soumise  h  éies  fins 
de  non-reoevoir,  des  forclusions  et  des  dé^ 
chéances  spéciales  aussi.  En  matière  de  saisie 
immobilière,  en  eifet,le  législateur  avait  moins 
à  se  préoccuper  de  l'ordre  dans  lequel  les  nul- 
lités, moyens  de  défense  du  saisi,  sont  présen- 
tées, que  de  l'époque  où  elles  le  sont,  et  de  hi 
limite  passé  laquefie  elles  ne  peuvent  plus  Pé' 
tre:  proposées  trois  jours  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges,  elles  sont  recevabies  ; 
proposées  plus  tard,  elles  ne  lesont  plus;  mais 
il  est  évident  que  l'art.  728  met  toutes  les  nul- 
lités sur  la  même  ligne,  celles  du  fond,  eomnie 
celles  de  la  forme,  et  qu'il  ne  peut  résulter  au- 
cune déchéance  de  ce  que  les  unes  ont  été 
proposées  avant  les  autres,  poui^u  qn^elles 
l'aient  été  dans  le  délai  fixé  par  cet  article. 

^  Violation  et  fausse  application  de  Fart. 
1351,  God.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  dKMe  jii« 
gée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  attribué 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  le  moyen  de 
nullité  résultant  du  défaut  de  désignation  et  de 
copie  de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  k  des 
décisions  intervenues  par  d'autres  moyens,  et 
par  conséquent  sur  des  demandes  qiil  n'^avaient 
pas  la  même  cause* 

LAGOUR;— ^rlestroisbranchesdumoyen 
unique  9—- Attendu  que,  quelles  que  soient' le» 
inexactitudes  dont  se  trouve  entachée  la  saisie 
exercée  contre  le  éemandour»  ineuautitude» 
qui  porteat  notauMael  sur  Fétapidne  iki  4èr« 
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niji  stîsi,  le  Dom  de  te  rue  où  il  est  sUaé,  la 
cootusioa  faite  dans  PénonciatioD  de  la  ma- 
trice du  rôle,!!  n^en  est  pas  moins  constaté  par 
l'arrél  aliaqué  que  c'est  bien  l'immeuble  por- 
tao(  le  nom  de  Cbàteau-Rouge,  appartenant  à 
Bobœuff  qui  a  été  saisi  et  mis  en  vente,  et 
qu'aucune  erreur  a'a  pu  être  commise  sur  la 
nature  et  ridentité  de  Timmeuble  saisie  qu'ainsi 
le  moyen  tiré  de  ce  que  la  saisie  sur  Bobœuf 
manquerait  de  base,  parce  qu'il  n'y  avait  rien 
de  sai&i  sur  lui,  mais  seulement  une  saisie 
opérée  sur  Duseigneur,  est  dépourvu  de  fon- 
dement ; — Attendu  que,  si  la  saisie  réellement 
faite  sur  Bobœuf  a  été,  pour  les  vices  ci -des- 
sus relatés,  frappée  de  nullité  dans  son  origi- 
ne, il  esté^lement  vrai  que  ces  vices  originai- 
res ont  pu  être  couverts  par  une  défense  au 
fond,  et  par  des  décisions  judiciaires  qui,  pro- 
nonçant sur  la  saisie  aujourd'hui  attaquée, 
Taoraient  déclarée  bonne  et  valable,  et  empê- 
cheraient de  la  déclarer  nulle  et  sans  effet  ; 

AUeudu  qu^un  jugement  du  23  janv.  1819, 
statuant  sur  une  demande  en  nullité  de  la  sai- 
sie dont  il  est  présentement  question,  a  déclaré 
cette  saisie  bonne  et  valable  ;— Qu'un  arrêt  du 
^  avr.  suivant  a  conûrmé  ce  jugement,  et  que 
la  chose  définitivement  jugée  s'oppose  à  ce 
que  Bobœuf  puisse  demander  aujourd'hui  la 
nullité  d'une  saisie  dont  la  validité  a  été  pro- 
noncée, faute  par  Bobœuf  de  relever  et  de 
produire  aux  juges  tous  ses  moyens  ;  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  saine  ap- 
plication de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  8  déc.  1851.— Ch.  req.—Prés.,  M.  Mes- 
nard.— HoOT.,  M.  Sylvestre  de  Ghanteloup.  — 
ConcL,  M.  Boi]gean,'av.  gén.— P/.,M.  Ripault. 


JURY. — DtaAl  ATIOIf .— LVCTITRB. 

La  leeHtre  de  la  déclaration  du  jury  par  le 
greffier  en  présence  de  Vaccusé  est  une  forma- 
lité tub$Umiielle,doni  l'accomplissement  doit, 
àpnne  de  nullité,  élre  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'audience.  (Cod.  insi.  crim.,  351.)  (1) 
(Dorel.)— ABiÊT. 

LA  COUR;— Vu Tart.  351,  Cod.  Insl.  crim.; 
—Attendu  que  la  lecture  de  la  déclaration  du 
jury  par  le  greffier,  en  présence  de  l'accusé, 


(1)  Jvtsprodeoce  c^nilMie.  F.  Gass.  22  mai 
1847  et  10  «ofti  1848  ^Vol.  1849.1.300— P.  1849. 
1419),  ei  ta  note. 

(2)  Celte  solutioii  rentre  dans  la  jariaprndeoce 
â^jâ  eoDatcrêe  par  de  nombreox  arrêta,  qni  âuiin- 
goc,  qvam  à  l^anueee e  de  U  choae  jugée  au  crimiBel 
ior  le  eHH,  eaire  let  arrêta  oe  jogemees  d'aeqeiiie* 
>MM,  al  e««B  qai  proMaeeai  «ne  ceodamaatioD.  f . 
Il  eoieaee  dMx  arrêta  de  ta  Coer  d'Agen  dea  14  et 
iO  janv.  |g!H  (VeL  1851.9.781).— 11  a  éié  d'ailienra 
JBM  ft  la  Ceat  de  Limogea,  h  14  eoùi  1844  (Vef. 
1S45.9  JM^P.  1845.2.385),  dMM  u  aenaenalegoe 
\  calai  4e  ranêi  eUdeaeoty  «|ee  le  jogemeDt  corre^ 
'"    1  qpfcêc(|ttti»  m  pfAvMM  p«nfa«ivi  fênu  m- 


est  une  formalité  subatantielle»  dont  Tinobser- 
yation  restreint  le  droit  de  la  défense  et  doit 
entraîner  la  nullité  des  débats;— Attendu,  en 
fait,  que  le  procès-verbal  d'audience  constate 
que  le  président  des  assises,  après  avoir  posé 
et  lu  les  questions  et  les  avoir  remises  au  chef 
du  jury,  a  fait  retirer  l'accusé  de  fauditoire  ; 
mais  que  rien  n'indique  qu'après  la  lecture, 

{>ar  le  chef  du  jury,  de  la  déclaration  du  jury, 
'accusé  ayant  été  ramené  dans  l'auditoire,  cette 
lecture  ait  été  de  nouveau  faite  en  sa  présence 
par  le  greffier;— Attendu  que  toute  formalité 
non  constatée  est  réputée  n'avoir  pas  été  ac- 
complie; d'où  résulte,  dans  l'espèce,  la  vio- 
iation  formelle  de  l'art.  257  précité; —  Casse 
Tarrét  de  la  Cour  d^asslses  de  la  Haute-Loi* 
re,  etc. 

Du24juill.  1851.— Ch.  crim.— JRapp.^M.  de 
Glos. — ConcL,  M.  Ch.  Nouguier,av.  gén. 


1'  CHOSE  JUGÉE.— AcTioH  citiiiiTatt.LB.— 
Action  civiLB.—E9atOQUEBiE.— Vente. 

2*  Vente.— Faute.— DoMMAGES-iNTÊRfiTS. 

1*  Un  arrêt  ou  jugement  correctionnel  qui 
acquitte  un  prévenu  de  complicité  d'escroqué-- 
rie ,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  quani 
à  l'action  civile uUérieuremenlintentée  contre 
le  prévenu,  afin  de  réparation  du  préjudice 
occasionné  par  la  faute  qu'il  aurait  commise 
envers  la  victime  de  celle  escroquerie^  par 
exemple, à  l'occasion'd'un contrat  de  vente,  en 
ne  lui  faisant  pas  connaître  les  manœuvres 
frauduleuses  pratiquées  par  un  tiers,  pour  lui 
faire  donner  un  prix  plus  élevé  de  la  chose 
vendue.  (Cod.  civ.,  1351.)  (9) 

V  L'arrêt  qui  condamne  un  vendeur  à  des 
dommages4ntérêts  envers  l'acheteur,  pour  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  a,  par  sa  faute, 
causé  à  ce  dernier,  en  ne  lui  faisant  pas  con- 
naître certains  faits  de  nature  d  le  fixer  sur  la 
véritable  valeur  de  la  chose  vendue,  et  qui,  s'il 
les  eût  connus,  l'auraient  déterminé  d  n'en 
donner  qu'un  prix  moinéhre,  ne  porte  pas  at- 
teinte au  contrat  de  vente, et  ne  peut  être  consi- 
déré comme  prononçant  une  diminution  de  prix 
en  dehors  des  cas  prévus  par  Uk  loi.  (Cod.  eiv., 
1832.)  (3) 


eroqaerie,  comme  ayant  obleno  par  dea  manœuvrei 
fraudaleaaes  la  aooacriplion  d^one  obligatîeo  notariée, 
D^a  paa  Paoïoriiê  de  la  eboie  jugée  en  ce  qui  touche 
la  aincéritf  de  cette  obligation,  alora  même  qee  le 
jugement  déclarerarc  qn'eHe  a  été  conaentie  aciem^ 
meai  et  en  éoaoaiaaaeee  de  eame.— F.  au  aerplne 
•er  cette  matière,  notre  Teêla  fénérûUf  leur.  1, 
v«  Choie  jugée,  §  6,  elle  Code  ciotl  âamoté  de  Ai. 
Gilbert,  mr  Tari.  1251,  n.  162  aiaaif» 

(3)  Les  dommagei-intérêia  accordés  à  l'acheteur 
n^einpêcbaient  pas  le  contrat  de  subsister  arec  ton- 
tes ses  conséquences,  et  ne  changeaient  pas  le  prix 
qni  y  était  stipulé  ;  seulement,  per  reffet  des  dom- 
Daget-inlérêu  y  l'achetear  ae  treuTail  a?oir   une 
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(Hérit.  Lcgendre— 0.  de  Soubeyran.) 
Par  acte  notarié  du  12  nov.  ISiî,  les  sieur 
et  dame  de  Soubevran  ont  acheté  des  sîetir  et 
dame  Legeiidre  de  Boisfontaine  et  de  la  dame 
La  Rivière,  la  terre  de  Morthemer,  moyennant 
la  somme  de  230,000  fr.  —  Le  même  jour,  et 
par  acte  passé  devant  le  même  notaire,  les 
sieur  etdanie  de  Soubeyran  afTermèrent,moyen- 
nant  le  prix  annuel  de  9,400  fr.,  et  pour  vingt 
années,  la  terre  quMls  venaient  d'acheter,  au 
sieur  Lagogné,  prenant  le  titre  de  directeur 
d'agronomie,  présenté  par  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  et  cautionné  par  eux  d'une  somme  de 
30,000  fr.  qui  restait,  k  titre  de  garantie,  entre 
les  mains  des  acquéreurs. — Dans  le  courant  de 
18i5,  les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  ont  com- 
plètement soldé  le  prix  de  leur  acquisition, 
sauf  les  30,000  fr.  Qu'ils  conservaient  ii  titre 
de  garantie.— Cependant,  le  sieur  Lagogné,  qui 
s^étaitroisde  suite  en  possession  du  domaine, 
y  commit  de  nombreuses  dégradations,  et  ne 
put  pas  même  payer  le  second  semestre  de 
son  bail  ;  de  telle  sorte,  que  les  sieur  et  dame 
de  Soubeyran  furent  obligés  de  demander  con- 
tre lui  la  résiliation  du  bail,  qui  fut  prononcée 
par  jugement  du  11  mars  1846. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieur  et  dame  de 
Soubeyran  prétendirent  qu'ils  n'avaient  été 
amenés  à  acquérir  la  terre  de  Morthemer  au 
prix  de  230,000  fr.,  que  par  suite  de  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  le  sieur  La- 
gogné,  par  le  sieur  Legendre,  et  par  un  no- 
taire qui  avait  servi  d'intermédiaire  entre  les 
Sarlies,  manœuvres  qui  avaient  eu  pour  objet 
e  les  induire  en  erreur  sur  la  véritable  valeur 
du  domaine,  au  moyen  d'un  bail  qui  leur  as- 
surait un  intérêt  considérable  du  prix  stipulé, 
manœuvres  enfin  qui  étaient  d'autant  plus  ma- 
nifestes, selon  eux,  qu'au  moment  de  la  vente 
du  12  nov.  1844,  le  sieur  Lagogné  s'était  déjà 
rendu  acquéreur  du  même  domaine  par  un 
.acte  sous  seing  privé  tenu  secret,  pour  la  somme 
de  163,8W)  fr.,  de  telle  sorte  qu'il  étoit  le  vé- 
ritable vendeur,  et  que  le  sieur  Legendre  n'était 
que  le  vendeur  apparent.  Us  formèrent  en 
conséquence  une  plainte  en  escroquerie  contre 
les  sieurs  Lagogné,  Legendre  et  le  notaire. 

Sur  celle  plainte ,  il  intervint  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Ghâtellerault,  qui 
condamna  le  sieur  Lagogné  conune  coupable 
d'escroquerie  envers  les  sieur  et  dame  de  Sou- 
beyran, et  le  notaire  Ballet  comme  complice 
de  ce  délit,  mais  qui  renvoya  le  sieur  Legen- 
dre de  la  poursuite.  —  Sur  rappel  interjeté  de 
ce  jugement,  il  fut  confirmé  tant  à  l'égard  du 
sieur  Lagogné  qu'à  l'égard  du  notaire,  mais 
infirmé  en  ce  qui  touche  le  sieur  Legendre,qui 
fut  condamné  comme  complice  de  1  escroque- 


créance  coDtre  le  Tendear  qoi,  bien  qa^eo  défioiiiTe, 
elle  dimiouAi  la  dette  réiuliaot  do  prix ,  a?ait  aoc 
tout  autre  cause  qu^aoe  aciion  eo  réduction  ou  dimi- 
ontion  d'un  prix  définitivement  stipulé. 


rie  commise  au  pr^udice  des  époux  Soubey- 
ran, par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  3  fév. 
1847. 

Il  y  eut  pourvoi  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement} et,  le  14  mai  1847,  il  fut  cassé»  par  le 
motif  que  les  circonstances  relevées  à  la  charge 
du  sieur  Legendre  par  l'arrêt  attaqué  ne  pré- 
sentaient aucune  participation  active  eiperson- 
nelle  aux  manœuvres  qui  avaient  influé  sur  la 
détermination  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran. 
L'affaire  fut  alors  renvoyée. devant  la  Cour  de 
Limoges  qui,  le  7  avr.  1848,  acquitta  définiti- 
vement le  sieur  Legendre. 

Mais,pendant  que  le  procès  correctionnel s^ln- 
struisait,les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  avaient 
formé,  le  12  avr.  1847,  une  demande  au  civil 
contre  leurs  vendeurs  tendant  à  l'annulation  de 
la  vente  dti  12  nov.  1844,  comme  entachée  de 
doletde  fraude;  et  subsidiairement,  contre  le 
sieur  Legendre,  en  80,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  leur 
aurait  causé  par  le  dpi  et  la  fraude  dont  ils  se 
plaignaient. — Le  sieur  Legendre  étant  venu  à 
décéder  depuis  l'introduction  de  cette  instan- 
ce, et  postérieurement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  qui  Tavail  renvoyé  de  l'action  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  lui,  ses  héritiers, 
après  avoir  repris  l'instance,  ont  soutenu  que 
ces  deux  demandes  étaient  mal  fondées,  et 
spécialement,  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  part  que  le  sieur  Legen- 
dre aurait  prise  aux  manœuvres  qui  auraient 
décidé  les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  à  se 
rendre  acquéreurs,  était  repoussée  par  l'auto- 
rité des  jugement  et  arrêt  qui  avaient  renvoyé 
le  sieur  Legendre  de  l'action  correctionnelle 
dirigée  contre  lui  à  raison  de  ces  manœuvres. 

29  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Poi- 
tiers qui  déclare  mal  fondée  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  du  12  nov.  1844,  et  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  dommages-intérêts,  ac- 
cueille l'exception  de  chose  jujjée  proposée 
par  les  héritiers  Legendre.  Voici,  sur  ce  der- 
nier point,  les  motifs  du  jugement: — «  Consi- 
dérant que,  pour  que  les  héritiers  Legendre 
de  Boisfontaine  puissent  devoir  des  domma- 
ges-intérêts aux  époux  de  Soubeyran,  il  fau- 
drait hue  leur  auteur  pût  lui-même  être  con- 
damne à  leur  en  payer,  dans  le  cas  où  il  vivrait 
encore;— Considérant  que, si  le  ministère  pu- 
blic avait  cru  devoir  le  comprendre  dans  les 
poursuites  en  escroquerie  dirigées  contre  La- 
gopé  et  Ballet,  il  a  été  définitivement  décidé 
et  irrévocablement  jugé,  que  les  circonstances 
qui  lui  étaient  personnelles,  ne  constituaient 
pas  de  sa  part  une  participation  aux  manœu- 
vres qui  avaient  pu  influer  sur  la  détermination 
des  acuuéreurs  de  la  terre  de  Morthemer; — 
Considérant  qu'en  présence  de  cette  décision 
souveraine,  les  acquéreurs  n'ont  aucun  moven 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  contre  Le- 
gendre de  Boisfontaine,  ou  quoi  que  ce  soit 
contre  ses  héritiers  ; — Considérant  qu'il  est  do 
principe  professé  par  les  meilleurs  auteurs,  et 
consacré  par  diverses  décisions  judiciaires, 
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que  ce  qui  esl  jucé  à  l'éftard  du  ministère  pu- 
blic Test  aussi  a  1  égard  de  la  société  toute  en- 
tière, qu'il  représente,  et  dont  il  stipule  les 
intérêts  ^--Considérant  qu'en  reproduisant  les 
mêmes  faits,  et  en  les  qualifiant  de  dol  civil, 
les  époui  de  Soubeyran  ne  peuvent  leur  don- 
ner UQ  autre  caraaère  que  celui  qui  leur  a  été 
recoDou  par  la  décision  souveraine  qui  a  dé- 
claré la  non-culpabilité  de  Legendre  de  Bois- 
footaine,  ni  leur  donner,  dans  leur  intérêt 
prifé,  une  autre  portée,  et  leur  faire  produire 
d'autres  effets  que  ceux  qu'ils  ont  déjà  produits 
devant  la  justice  qui  a  proclamé  Tinnocence  de 
Legendre  de  Boisfontaine;— Considérant  que 
les  époux  de  Soubeyran  n'excipent  ni  ne  jus- 
tifleot  d'aucuns  faits  nouveaux  desquels  il  ré« 
sulienit  la  preuve  que  Legendre  de  Boisfon* 
laine  leur  a  réellement  causé  le  dommage  en 
réparation  duquel  ils  demandent  80,000  fr.  de 
dommages-intérêts  à  ses  héritiers  ;— Considé- 
rant qull  en  résulte,  qu'à  cet  égard,  les  pré- 
tentions des  époux  de  Soubeyran  doivent  flé- 
chir et  disparaitre  devant  l'autorité  de  la  chose 
jugée...  V 

Appel  par  les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  ; 
et  le  :20  mai  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui  confirme  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  de  la  veote,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  mais  qui  infirme  en  ce  qui  lou- 
che la  demande  en  dommages-intérêts,  par  les 
oioiifs  soivans  :  —  «  Sur  la  fin  de  non-rece* 
voir,  d'abord  tirée  par  les  intimés  de  la  chose 
j(tgée,  et  consistant  k  soutenir  que  l'action  des 
épouide  Soubeyran  tend  à  faire  juger  au  civil 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  souverainement 
décidé  au  correctionnel,  par  la  Cour  d'appel 
de  Limoges  i^Attendu  que  le  principe  de  droit 
sur  lequel  repose  cette  fin  de  non-recevoir, 
n'est  ni  contestable,  ni  contesté  ;  qu'il  s'agit 
seulement  d'<ipprécier  s'il  y  a  lieu  d'en  faire 
on  non  l'application  dans  la  cause; — Attendu 
que,  pour  se  fixer  à  cet  égard,  il  convient  d'a- 
bord de  bien  préciser  la  portée  véritable  de 
Tarrét  de  Limoges,  et  d'en  rapprocher  l'objet 
de  Sa  demande,  afin  d'apprécier  ainsi  jusqu'à 
quel  point  il  est  vrai  de  dire  que  celte  demande 
est  la  reproduction  de  ce  qui  a  été  définitive- 
ment repoussé  par  les  juges  correctionnels  ^— 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  à  la 
suite  du  tribunal  correctionnel  de  Cbâtelle- 
raoli,  n'était  ims  saisie  de  la  question  de  savoir 
si,  d'une  manière  quelconque,  activement  ou 
passivement,  Legendre  avait  pris  part  aux  ma- 
uœuvres  qui  ont  constitué  l'escroquerie  dont 
b  époux  de  Soubeyran  ont  été  victimes,  mais 
s'il  y  avait  pris  directement  cette  participation 
^ve  et  personnelle  nécessaire,  au  point  de 
J'I^crimmel,  pour  constituer  une  complicité 
lé|alementpuoisaahle^— Qu'en  répondant  né- 
Nvement  à  cette  dernière  question,  la  seule 
qu'elle  eût  k  juger,  elle  a  donc  laissé  intacte 
l)mre  quesUoD,  toute  différente,  qui  ne  lui 
était  pas  soumise,  et  qui  est  précisément  celle 
^levée  par  les  époux  de  Soubeyran,  à  savoir 
^iiCD  dehors  de  cette  participation  active  et  I 


personnelle  dont  les  juges  du  correctionnel 
n'ont  pas  trouvé  de  preuves,  et  sans  laquelle 
Legendre  ne  pouvait  être  par  eux  déclaré  cou- 
pable, il  n'y  avait  pas  lieu  tout  au  moins  de  lu! 
reprocher  a  juste  titre,  d'avoir,  ne  fût-ce  que 
par  son  silence,  quand  la  bonne  foi  lui  faisait 
un  devoir  de  parler,  commis  à  l'égard  des  époux 
de  Soubeyran,  l'un  de  ces  dois  par  réticence 
et  dissimulation  ({ui  «  sans  doute ,  ne  peuvent 
pas  donner  prise  à  l'action  du  ministère  public, 
mais  que  la  loi  civile  reconnaît,  et  qu'elle  ré- 
pute suffisante  pour  faire  annuler  les  actes  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  à  plus  forte  raison 
pour  rendre  leurs  auteurs  passibles  de  domma- 
ges-intérêts, en  raison  du  préjudice  qu'ils  ont 
occasionné  ; — Attendu,  à  ce  premier  point  de 
vue,  que  ce  serait  donc  à  tort  déjà  que  la  fin 
de  non-recevoir  invoquée  par  les  intimés  au- 
rait été  admise  par  le  tribunal,  puisque  ce  n'est 
plus  comme  constituant  un  délit,  et  pouvant 
donner  lieu  à  une  peine  correctionnelle,  que 
la  conduite  de  Legendre  est  recherchée  par 
les  époux  de  Soubeyran,  mais  comme  consti- 
tuant un  dol  simple,  qui  le  rendrait  passible  à 
leur  égard  de  réparations  civiles; — ^Mais atten- 
du nue  les  époux  de  Soubevran  ne  se  bornent 
pas  a  invoquer  l'art.  1116,  Cod.  civ.,  et  à  fon- 
der leur  demande  en  dommages  sur  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  dont  Legendre  se  serait 
rendu  coupable  à  leur  égard  ;  qu'ils  la  fondent 
en  outre  sur  l'art.  1382  qui,  à  la  différence  de 
l'art.  1116,  ne  fait  pas  du  dol  et  de  la  fraude 
une  condition  essentielle  de  l'action  qu'il  aulo-> 
rise,  et  qui,  soit  qu'il  y  ait  fraude  ou  non,  érige 
en  axiome  de  la  loi,  ce  principe  de  morale, 
que  tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  de  le  réparer  j  que,  sous 
ce  dernier  point  de  vue  tout  au  moius,  l'ex- 
ception  admise  par  les  premiers  juges  ne  de- 
vait donc  pas  être  accueillie,  puisqu'alorsméme 
que,  par  voie  d'induction,  il  serait  vrai  de  dire 
que  1  arrêt  de  Limoges  a  irrévocablement  pro- 
scrit toute  recherche  d'un  dol  quelconque  à 
l'égard  de  Legendre,  au  sujet  de  la  vente  du 
12  nov.  18H,  il  resterait  encore  contre  lui 
rimputation  possible  d'un  fait  préjudiciable, 
quoique  non  frauduleux,  sur  lequel  il  est  in- 
contestable que  les  magistrats  de  Limoges  ne 
se  sont  aucunement  prononcés  ;— Qu'ainsi,  sur 
ce  dernier  point,  la  décision  du  tribunal  doit 
donc  être  réformée  ; — Au  fond  : — Attendu  que 
c'est  une  vérité  passée  à  l'état  de  chose  irré- 
vocablement jugée,  qu'à  l'occasion  de  la  vente 
du  dpmaine  de  Morthemer,  les  époux  de  Sou- 
beyran ont  été  victimes  d'une  escroquerie  dont 
le  résolut  a  été  de  leur  faire  payer  ce  domaine 
bien  au  delà  de  sa  valeur  ; — Attendu  que,  des 
pièces  de  la  procédure  correctionnelle  instruite 
au  sujet  de  celte  escroquerie,  des  dépositions 
des  témoins,  des  interrogatoires  des  prévenus, 
de  leur  correspondance,  en  un  mot,  de  tous  les 
documens  soumis  à  l'appréciaiion  de  la  Cour  de 
la  part  de  Tune  et  de  l'autre  des  parties,  il  ré- 
sulte pour  elle  la  preuve  que  l'erreur  des  époux 
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de  S<rabeyrsin  ,8fff  la  inleur  réelle  du  domaine  de 
Morlbemer,  et  par  saite,  le  préjudice  que  leur 
a  faltéprouTerVaequistiion  de  ce  domaine,  a 
eu  pour  cause  la  persuasion  dans  laquelle  ils 
ont  été  placés  et  entretenus,  qu'en  adietantau 
prix  de  SS30,000  fr.,  ils  trouvaient  dans  Lago- 
gné  un  fermier  sérieux  qui,  pendant  vingt  ans, 
leur  donnait  un  prix  de  ferme  calculé  au  prix 
de  4  p.  100,  et  cela,  quitte  d'impôts  et  de  ré- 
parations de  toute  nature,  sous  la  garantie  du 
cautionnement  de  30,000  fr.  fourni  par  les 
vendeurs  eux-mêmes,  ce  qui  devait  écarter  de 
leur  esprit  toute  espèce  d'inquiétude  et  de  sus- 
picion ;— Attendu  que  si,  au  lieu  d'être  main- 
tenus dans  cette  ^persuasion  trompeuse,  ils 
eussent  été  prévenus  de  la  véritable  qualité  des 
parties  avec  lesquelles  ils  contracUîent,  ainsi 
que  des  drconsiances  dans  lesquelles  s'accom- 
plissait leur  acquisition,  il  est  par  trop  évident, 
sinon  qu'ils  se  fussent  abstenus  de  la  faire,  au 
moins,  qu'ils  ne  l'eussent  pas  conclue  aux  mê- 
mes conditions;  —  Qu'il  ne  tombe  pas  sous  le 
sens,  en  effet,  que,  pour  base  de  la  valeur  réelle 
du  domaine  qu'ils  achetaient,  ils  eussent  pris 
les  ofiVes  si  avantageuses  que  leur  faisait  La- 
gogné,  s'ils  eussent  su  qiie  cet  homme,  qui  se 
pr&entait  pour  être  leur  fermier,  était,  en  réa- 
lité, lui-même  leur  vendeur;  qu'après  avoir 
acheté  au  prix  de  163,8i0  fr.  seulement,  il  re- 
vendait, au  bout  de  quelques  mois,  avec  un 
bénéfice  énorme  de  plus  de  66,000  fr.  ;  que, 
pour  favoriser  cette  spéculatioa,  et  dans  des 
vues  nécessairement  déloyales,  indépendam- 
ment du  sous  seing  privé  destiné  à  constater 
son  acquisition,  et  le  vrai  prix  de  163,840  fr. 
pour  lequel  elle  éuit  faite,  il  avait  demandé 
et  obtenu  un  autre  sous  seing  privé,  purement 
fictif,  qui  en  portait  le  prix  à  la  somme  mons- 
trueusement exagérée  de  300,000  fr.-,  que, 
d'après  cela,  quand  les  époux  Legendre  et  la 
dame  La  Rivière  se  présentaient  à  l'acte  du  12 
nov.  1844,  chez  le  notaire  Deuloux,  en  qualité 
de  vendeurs,  comme  si  la  propriété  eût  encore 
résidé  dans  leurs  mains,  c'était  un  rôle  con- 
traire au  véritable  eut  des  choses,  auquel  ils 
se  prêtaient,  et  que  le  cautionnement  dont  ils 
paraissaient  couvrir  Lagogné  n'était  lui  même 
qu'une  fiction,  puisque  les  30,000  fr.  dont  ils 
sembiaieiit  lui  faire  ravanoe  éuient  pris  sur 
des  fonds  qui  ne  leur  appartenaient  pas;  •— 
Attendu  que  cette-erreur  des  époux  de  Sou- 
beyran,  sur  les  circonstances  qui  viennent  d*é- 
tre  relevées,  il  appartenait  essentiellement  k 
Legendre  de  la  faire  cesser,  puisque  c'était  lui 
personnellement  k  qui  Lagogué  s  était  révélé, 
par  cette  demande  de  traité  fictif  de  300,000  fr., 
qui  devait  si  bien  lui  (aire  comprendre  le  dan- 
ger qu'il  y  avait  de  se  prêter,  avec  un  pareil 
homme,  à  la  moindre  simulation;  qu'en  s'ab- 
Slenant  de  parler,  quand  son  silence  pouvait , 
avmr  de  si  fâcheuses  conséquences,  il  se  ren-  : 
datt  donc  responsable,  vis-à-vis  des  époux  de 
Soubeyran,  sinon  d'un  dol  et  d'une  frmude  in-  ; 
tentîoBnellement  commis,  ce  qu'il  n'est  pas  i 
besoin derechercber,toataumoins,d'ua6faute  t 


grave  dans  le  sens  de  l'art.  IMt,  God.  <iv.,  que 
la  justice  lui  fait  un  devoir  de  réparer,  puis- 
qu'elle a  été  dommageable  ;  qu'ainsi,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre 
lui  d'abord,  ensuite  contre  ses  héritiers,  est 
pleinement  justifiée;  —  Attendu,  quant  à  la 
fixation  de  ces  dommages-intérêts,  que,  pour 
en  déterminer  le  quafUum,  il  y  a  lieadeconst« 
dérer  qu'au  moyen  de  la  résolution  que  les 
époux  de  Soubeyran  ont  fait  prononcer  ooncre 
Lagogné  au  bout  de  seixe  mois  seutemeat  du 
bail  à  ferme  qu'ils  lui  avalent  consenti,  et  cela, 
non  pour  défaut  de  paiement  des  termes  édius, 
mais  pour  des  malversations  d'assez  minioie 
importance,  le  fonds  du  cautionneneDl  de 
30,000  fr.  leur  est  resté  acquis  aux  termes  des 
clauses  du  bail,  de  telle  sorte  que  eettesomme 
de  30,000  fr.  vient,  pour  la  plus  ^nde  partie, 
en  déduction  de  ce  qu'ils  avaient  délM>ursé 
pour  le  montant  du  prix  de  vente;  qu'ainsi, 
ce  n'est  guère  plus  de  200,000  fir.  qu'ils  se 
trouvent  désormais  avoir  payé  le  domaiae  de 
Morthemer;  —  Attendu,  d^in  autre  côté,  que, 
d'après  les  documens  du  procès,  les  évaluations 
approximatives  don  nées  par  plusieurs  témoins, 
et  notamment  celle  d'un  sieur  Girauë,  qui, 
pendant  quelque  temps,  a  eu  l'administraitiAB 
de  ce  domaine,  même  sur  le  pied  de  20(^.000  fr. 
il  serait  encore  trop  cher  ;  mais  qu'il  em.  vaut 
grandement  170,000  et  quelques;  qu'en  pre- 
nant pour  base  cette  évaluation.  Tune  de  celles 
oui  paraissent  devoir  inspirer  le  plus  de  con- 
nance,on  arrive  approximativement,  sans  exa- 
gération, au  chiffre  de  30,000  fr.,  comme  étant 
celui  du  préjudice  réel  dont  les  époux  de  Sou- 
beyran ont  encore  à  se  plaindre.*.;  —Par  tous 
ces  motifs,  la  Cour  condamne  la  veuve  el  les 
héritiers  Legendre  k  30,000  fr.  de  domokages- 
intérêts  envers  les  époux  Soubeyran,  peur  les 
indemniser  du  préjudice  qu'ils  OBt  souffert  pour 
les  causes  cindessus  relatées.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Le- 
gendre.— 1"  Moyen,  \iolatton  de  l'an.  1351, 
God-  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chpse  jugée.<^ 
On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  L'infloeDce  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  intentée 
devant  le  juge  civil  par  la  partie  lésée,  par  un 
fait  déjà  poursuivi  comme  constituant  un  crime 
ou  un  délit,  dépend  de  plusieurs  droonstancea. 
Si  les  juflemensde  condamnation  ont,  au  civil, 
l'autorité  de  la  cliose  jugée,  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi  des  jugemens  ou  arrêts  d'aèqniue- 
ment,  spécialement  des  arrêts  des  Goura  d'as- 
sises, qui  ne  portent  que  sur  la  crimtnaftilé  éa 
fait,  ou  des  jugemens  correctionnels,  quand 
ils  n*ont  pas  un  caractère  définitif.  Biais  quand 
les  jugemens  correctionnels  d'aoqujttemeni 
purgent  complètement  un  fait,  et  s'expliquent 
dans  leurs  motifs,  non-fieulemeni  sur  la  crimi- 
nalité du  fait,  mais  encore  sur  la  part  prise  par 
les  prévenus  à  ce  fait,  l'individu  déclaré  non 
coupable  ne  peut  être  ensuite  traduit  devant 
les  juges  civils,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
un  fait  que  les  juges  correctionnels  ont  dé- 
daré  ne  pouvoir  lui  être  imputé*  C'est  là  pré« 
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eîsëaieat  ee  qui  eBt  arrité  dans  Pespèee,  oA  la 
Coar  de  Linofes  a  jugé  que  le  siear  Legendre 
n'était  pas  compliee  oe  fescroquerte  eommtse 
par  le  sieur  Lagogné,  fiarce  quil  n'avait  pas 
participé  aux  maoeeuvreê  fraudoleoses  consti- 
tutives  de  oette  eacromierfe. — L'arrêt  attaqué 
oèjecieque,  par  cette  décision,  Tarrêtde  Limo- 
ges n'a  pas  décidé  si,  en  dehors  de  la  parti- 
cipation active  nécessaire  pour  constituer  la 
GompUdté  d'vn  délit,  le  sieur  Legendre  n'a  pas, 
soit  par  omtasIOD,  soit  par  dissimulation,  com- 
mis ua  fait  dolosif  qui,  insuffisant  pour  le  faire 
condamner  comme  coupable,  au  point  de  vue 
de  ia  loi  pénale,  suffirait  pour  le  rendre  passi- 
ble de  domnages-intéréts,  'k  raison  du  préju- 
dice qu'il  a  occasionné.  Mais  cette  objection 
n'est  que  soécieuse  :  l'arrêt  de  Limoges  ayant 
décide  que  le  sieur  Legendre  n'avait  pris  per- 
sonneileneot  aucune  part  aux  manœuvres  re- 
prodiées  à  Legogné,  juae  par  cela  même  qu'il 
n'est  coupdkle  d'aucun  dol  ni  d'aucune  fraude  ; 
dételle  sorte,  qu'en  jugeant  qu'il  avait  commis 
nn  fait  dolosif  et  frauduleux,  Tarrêt  attaqué  de 
il  Cour  de  Poitiers  a  manifestement  violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

f  Moffen.  Violation  des prindpessurla  ven- 
te, par  suite  d*une  fausse  appTieation  de  l'art, 
1^,  God.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  qoe 
lei  sieur  et  danae  Soubeyran  avaient,  par  la 
faute  du  sieur  Legendre,  payé  trop  cher  Pim- 
meablepar  eux  acquis,  et  qu'ils  devaient  être 
Indemnisés  du  tort  que  leur  avait  causé  cette 
faute,  par  des  dommages-4ntérêts  qui  équiva- 
laient a  une  réduction  de  prix  dans  un  cas  oè 
cette  rédueUoo  de  prix  n'était  autorisée  par 
aucuDC  loi.*-Il  est  constant,  disait-on  pour  les 
demandeurs,  qu'un  acquéreur  ne  peut  obtenir 
des  dommagasHUrtéréts  contre  son  vendeur  que 
s'il  y  a  eu  envers  lui  une  fraude  pouvant  faire 
annuler  le  contrat  avec  les  conséquences  de 
droit  délermiBées  par  les  art.  1116  et  1641, 
€od.  dv.;  et  dans  respèoe,  la  Cour  d'appel  de 
IV»ttiers  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  la 
vente.  11  est  constant,  d'un  autre  c6té  que  l'ao^ 
quéreor  ne  peut  demander  une  diminution  de 
prix  hors  ks  cas  prévus  par  la  loi,  dans  les  art. 
1617, 1619, 16U  et  1638,  God.  civ.,  dont  au- 
cun ne  se  rapporte  k  respéce.  La  faute  repro- 
chée au  sieur  Legendre  est,  en  définitive,  de 
s'avoir  pas  averti  les  acheteurs  de  la  vente 
au'il  avait  consentie  antérieurement  au  sieur 
Ufogné ,  pour  un  prix  Inférieur  k  celui  qu'ils 
donnaient.  Maâs  rien  ne  l'obligeait  à  donner 
cetavcrUsseaient  aux  acquéreurs,  dés  que  le 
traité  amérleurement  fait  avec  Lagogne  n'a- 
tiit  rien  d'Illicite.  En  accordant  aux  sieur  et 
(Itme  de  ftoubeyran  96,006  fr.  de  dommages- 
iatérêis  now  rMuire  leur  prix  d'acquisition 
(le  pareille  aommey  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
l'an.  136i,  Cod.  cfY.,  et  violé  aussi  les  régies 
An  contrat  de  vente. 

AUBfiT. 

là  COUR)— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
^dn  qoe  t'arrêt  de  Limoges  n'a  eu  à  se  pro- 
i^oneer  qui  sur  la  comphdté  dont  Legendre 


était  prévenu  dans  f  escroquerie  couimise  au 
préjudice  des  époux  Soobeyran,  et  non  sur  la 
faute  qu'il  aurait  pu  commettre  au  préjudice 
desdits  époux  par  imprudence,  négligence  on 
de  toute  autre  manière  ; — Que,  devant  la  Cour 
de  Limoges,  aucune  réparation  n'avait  été  de- 
mandée par  les  époux  Soub^an,  qui  ne  s'é- 
taient pas  même  portés  parties  civiles;  gu'au- 
tre  chose  est  la  complicité  d'escroquene  qui 
implique  nécessairement  la  participation  aux 
manoeuvres  frauduleuses,  autre  chose  est  la 
faute  qui,  même  coinmise  sans  dol,-  entraîne 
nécessairement  la  réparation  du  pr^udice  cau- 
sé ;  qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
chose  jugée  n'est  pas  fondé  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  -^ 
Attendu  que  Farrêt  attaqué  ne  porte  aucune 
atteinte  au  contrat  de  vente  pas»é  entre  les 
parties  ;  mais  que  rien  n'empêchait  qu'en  de- 
hors et  k  c6té  de  cette  Tcnie,  Legenare  se  fût 
rendu  coupable  d'une  faute  distincte  de  la  vente 
elle-même,  et  qu'il  eût  causé  un  dommage  à  la 
réparation  duquel  la  circonstance  qu'une  vente 
avait  eu  lieu  antérieurement,  ne  pouvait  mettre 
obstacle;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  deman^ 
deors  prétendent  confondre  deux  faits  en  un 
seul,  pour  n'en  tirer  qu'une  conséquence,  celle 
utile  a  leurs  intérêts  ;  (pj'en  admettant  la  dis* 
tinctionsusénoncée,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  con- 
former aux  règles  du  droit  ;— Rejette,  etc. 

Du  lajanv.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  V. 
Mesnard.— l!app.,M.  Sylvestre  de  Ghanteloup. 
-^oneL,  M.  Bonjean,  av.  gén.— P(.y  M.  Mo* 
rin. 


PONCTIONS  PUBLIQUES.  -  Factbce  à  u 

HAIXB.--CBSSION. 

Lês  faeteun  à  la  halle  ûêud  grains  de  Fariê 
j^euvênt  vaMlemml  céder  d  prix  d'argent  leur 
clienlèle  ou  aehalandage,  et  donner  leur  dé» 
mission  au  profil  du  cesiUmnaire  :  quoique 
nommés  par  Vadminisk'ation  municipale ,  ils 
ne  sauraient  être  considérés  comme  investis 
d*%Êne  fonction  publiqtie,  hors  du  commerce. 
(God.  civ.,  1128  et  1508.)  (IJ 

(Teinturier-^;.  Garriat.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  2  mars  1839,  le 
sieur  Garriat,  facteur  à  ia  halle  aux  farines  de 
Paris,  a  vendu  aux  sîeur  et  dame  Tdnturier, 
conjointement  et  solidairementy  sa  charue  de 
facteur,  moyennant  la  somme  de  110,000  fr., 
s'engageant  à  remettre  au  sieur  Teinturier  sa 
charge  de  facteur,  ei  à  faire  conjointeniNtnt 


(1}  Cette  solaiien  sembUble  a  été  rendve  ft  Té* 
gard  daa  comuiiiioDoairef  du  moouda-piéié.  F.  ar- 
rêt de  Paris,  du  10  août  1850  (Vol.  1850.2.534), 
al  la  note.—- Il  est  du  reste  incoDiesiable  qoe  les  dé- 
missîoDg  dont  il  s*agit  o^ont  rien  d'obligatoire  poar 
faotoriié,  oui  n'est  pas  forcée  de  nommer  ceux  au 
pro6t  de  <|ai  elles  sent  deoDéei. 


«Mil») 
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aTec  lui  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
le  faire  agréer  en  celle  qualité.— Par  suite  de 
cette  cession,  une  ordonnance  de  M.  ]|s  préfet 
de  police,  en  date  du  4  mai  1839,  investit  ie 
sieur  Teinturier  des  fonctions  de  facteur  à  la 
vente  des  farines  à  la  balle  de  Paris. 

Le  sieur  Carriat,  n'éunt  pas  payé  du  prix 
stipulé ,  dirigea  des  poursuites  contre  la  dame 
Teinturier,  obligéesolidairement  avec  son  mari 
par  l'acte  sous  seinp  privé  du  2  mars  1839,  et 
lui  depuis  avait  fait  prononcer  sa  séparation 
[e  biens* 

Pour  repousser  cette  action,  la  dame  Tein- 
turier demanda  la  nullité  du  traité  du  2  mars 
1839.  Elle  soutint  que  les  fonctions  de  facteur 
à  la  balle  aux  farines  ne  ctmstituaient  pas  une 
charge  transmissible  à  prix  d'argent  ;  que  les 
facteurs  à  la  halle  étaient  les  préposés  du  pré- 
fet de  police,  et  comme  tels  révocables  à  vo- 
lonté par  ce  magistrat;  qu'aucune  disposition 
légale,  décret,  ordonnance,  ou  même  arrêté 
de  préfecture,  ne  conférait  aux  facteurs  de  la 
halle  le  droit  de  présenter  un  successeur  ;  que, 
dès  lors,  Tacte  du  2  mars  1839  devait  être  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet. 

24  mai  1849,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  qui  déclare  la  dame  Teinturier 
mal  fondée  dans  ses  prétentions. 

Appel;  mais  le  27  août  1850,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  en  ces  termes  :— «  Cou- 
sidérant  que,  dans  l'acte  du  2  mars  1839,  Car- 
riat s'est  engagé,  l*'  à  donner  au  profit  de  Tein- 
turier sa  démission  d'agence  de  facteur  à  la 
halle  aux  farines  ;  2°  de  lui  livrer  la  clientci.e  et 
l'achalandage  attachés  à  cette  agence,  et  que 
pour  le  prix  de  ces  démission  et  ventes,  les 
époux  Teinturier  se  sont  engagés  à  payer  so^ 
lidaîrement  la  somme  de  110,000  fr.;— Consi- 
dérant que  ce  traité  n'a  rien  d'illicite  ;  qu'en 
effet,  les  traités  de  cette  nature  ne  sont  pas 
prohibés  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  de  l'autorité...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Teinlu- 
rier,  pour  violation  des  art.  1108, 11:28,  1131 
et  1598,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atts^qué  a 
0iaintenu  une  cession  de  la  place  de  faaeur  à 
la  halle  aux  farines,  bien  que  cette  place,  en- 
tièrement à  la  disposition  du  préfet  de  police, 
et  non  transmissible  par  la  volonté  du  titulaire 
doive  être  considérée  comme  hors  du  com- 
merce et  par  conséquent  ne  puisse  être  ni  cé- 
dée ni  vendue. — On  a  dit,  pour  la  demanderes- 
se :  11  résulte,  d'une  ordonnance  de  police  du 
13  avril  1779,  portant  création  des  facteurs  à 
la  vente  en  gros  des  farines  à  la  halle  de  Paris, 
d'un-  arrêté  du  bureau  central  des  municipa- 
lités de  Paris  du  15  germ.  an  4,  portant  réta- 
blissement de  l'institution  des  facteurs  suppri- 
més pendant  la  révolution,  d'un  autre  arrêté  du 
même  bureau  central  du  6  frim.  an  5,  d'un 
arrêté  du  préfet  de  police  du  16  flor.  an  8,  qui 
fixe  le  nombre  des  facteurs,  d'un  autre  arrêté 
dujuréfet  de  police  qui  leur  impose  l'obligation 
de  fournir  un  cautiounemenl,d  une  ordonnance 
de  police  du  16  mai  1806,  qui  fixe  le  taux  de  la 


commission  h  laquelle  ilsont  droit,  des  décrets 
impériaux  des  21  sept.  1807,  27  février  1811, 
et  17  mars  1812,  qui  réglementent  l'exercice 
de  cette  profession,  que  les  fâaenrs  aux  fari- 
nés  sont  les  intermédiaires  légaux  du  commerce 
des  grains  et  farines  ;  que  leur  ministère  est 
force  pour  tout  propriétaire  qui  ne  vend  pas 
par  lui-même  ou  par  un  procureur  spécial; 
qu'à  ce  titre  ils  sont  investis  pour  ie  commerce 
des  farines  du  même  démembrement  de  la 
puissance  publique  que  les  agents  de  change, 
et  comme  ces  derniers  obligés  de  s'abstenir  de 
toute  opération  pour  leur  propre  compte  ;  que 
les  marchés  conclus  parles  facteurs  à  la  vente 
des  grains  et  farines,  donnent  à  la  préfecture 
les  élémensde  la  mercuriale,  d'après  laquelle 
la  taxe  du  pain  est  établie  chaque  quinzaine  à 
Paris,  tout  comme  les  agens  de  change  sont 
seuls  compétens  pour  certifier  le  cours  des  effets 
publics  ;  que  les  documens  posttifs  qu'ils  four- 
nissent chaque  jour  sur  la  quantité  des  grains 
et  farines  apportés  à  la  halle,  permettent  à 
l'autorité  de  prendre  en  tfmps  opportun  toutes 
les  mesures  utiles  pour  assurer  l'approvisîoïk- 
uemeot  de  la  capitale;  qu'au  lieu  d'exercer  une 
profession  libre,  les  facteurs  remplissent  une 
charge  que  l'autorité  leur  confie ,  pour  être  à 
la  fois  et  ses  préposés,  afin  qu'elle  connaisse 
par  eux  les  opérations  de  vente  et  d'achat,  qui 
viennent  pour  ainsi  dire  se  centraliser  dans 
leurs  mains,  et  les  intermédiaires  forcés  de  ces 
opérations,  dans  le  double  but  d'en  assurer  la 
sincérité  et  d'empêcher  qu'aucune  d'elles  n'é- 
chappe à  la  connaissance  de  l'autorité.  De  là  il 
résulte  que,  placés  sous  l'autorité  du  préfet  de 
police,  ils  ont  pour  supérieur  immédiat  l'un  de 
ses  principaux  agens,le  contrôleur  général  de  la 
halle  aux  grains  et  f:irines;  enfin,  qu'ils  sont 
nommés  et  commissionnés  par  le  préfet  sans 
aucune  condition  préalable  ce  présentatioo,  et 
que  ce  dernier  en  augmente  ou  diminue  le 
nombre  discrétionnairement,  et  qu'il  les  révo- 
que à  sa  volonté.  De  là  encore  il  laut  conclure, 
que  les  facteurs  à  la  halle  aux  farines  remplis- 
sent une  charge  publique  qui,  dès  lors,  ne  sau- 
rait être  vénale  ou  transmise  h  prix  d'argent,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale  ne  l'ait  autorisé.  La 
non-vénalité  des  charges,  offices,  fonctions  est, 
en  effet,  une  règle  de  droit  public.  Et  si  la  loi 
du  28  avril  1816  a  fait  exception  à  cette  règle 
pour  les  offices  ministériels,  cette  exceptioa 
ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  offices  ou 
à  d'autres  charges  qu'à  ceux  qui  sont  spéciale- 
ment déterminés  par  cette  loi.— Or,  quel  était 
ie  caractère  du  traité  intervenu  entre  le  sieur 
Carriat  et  les  époux  Teinturier  ?  C'est  une  vente 
ou  cession  de  la  charge  de  laaeur,  dont  le  sieur 
Carriat  était  titulaire,  avec  promesse  de  démis- 
sion etdepréseniation,  tout  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  otfii»  ministériel.  Ce  traité  avait  donc 
pour  objet  la  vente  d'une  fonction  publique  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce;  il  devait  par  con- 
séquent être  annulé.— -Vainement  objecterait- 
on,  que  les  facteurs  à  la  halle  sont  des  com- 
merçans,  des  commissionnaires  j  qui  ne  diffè- 
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rentdescommerçans  ordinaires  que  parce  qu'ils 
nepeuTent  se  IWrer  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession qu'après  uoe  aulorisatiou  préalable  ren- 
due nécessaire  par  des  exigences  de  police  et 
d'ordre  public,  et  qu'il  en  est  d'eux  comme  des 
imprimeurs  et  des  boulangers.  En  supposant 
qneles  facteurs  pussent  être  considérés  comme 
commerçans,  ce  serait  Ik  une  qualité  acces- 
soire qui  n'exclurait  pas  le  caractère  public  et 
o(ficie( attaché  li  leur  profession.  11  en  est  tout 
aoirement  de  Timprimeur,  du  boulanger  et  de 
tous  les  autres  industriels  dont  la  profession 
ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risatjon  préalable.  Cette  autorisation  préable 
D'imprimé  rien  d'officiel  et  de  public  à  leur 
profession,  laquelle  est  toute  d'intérêt  privé  ; 
aussi,  est-elle  complètement  dans  le  commer- 
ce, non  pas  en  ce  sens  que  le  brevet  ou  l'auto- 
risation  puissent  être  cédés,  mais  en  ce  sens 
qu'en  renonçant  k  l'exploiter  plus  longtemps, 
on  peut  vendre  à  la  fois  le  matériel  ei  l'acha- 
landage. Le  ministère  des  facteurs,  au  contrai- 
re, tout  comme  celui  des  agens  de  change,  des 
courtiers,  est  une  institution  de  l'autorité  dans 
un  bot  d'intérêt  public,  lis  reçoivent  d'elle  une 
investiture  officielle,  qui  à  la  fois  leur  confère 
des  privilèges  spéciaux,  et  les  assujettit  à  des 
incapacités  spéciales.  Ainsi,  d'une  part,  toutes 
les  opérations  de  vente  et  d'achat  doivent  se 
concentrer  dans  leurs  mains  ;  ils  ne  peuvent  à 
titre  de  rétribation  prélever  sur  le  produit  de 
ces  opérations  qu'un  droit  fixe  ;  ils  doivent 
aussi  s'abstenir  de  tout  commerce,  de  toute 
spéculation  pour  leur  propre  compte.  Délégués 
de  l'autorité  pour  l'éclairer  k  l'aide  de  cette 
concentration ,  sur  l'eut  des  marchés  et  le  cours 
des  denrées,  ils  sont  entièrement  k  sa  disposi- 
tion; ils  n'existent  qu'en  vertu  de  la  nomina- 
tion qu'elle  leur  confère  librement,  et  cessent 
d'éU'e  par  la  destitution  qu'elle  est  complète- 
ment libre  de  leur  infliger.  On  ne  saurait  donc 
assimiler  le  facteur  des  halles  k  un  particulier 
exploitant  purement  et  sûnpiement  un  fonds 
de  commerce,  même  avec  privilège  ou  brevet. 
En  jugeant  que  la  cession  du  2  mars  1839  était 
valable,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  princi- 
pes de  droit  public,  qui  placent  hors  du  com- 
merce tes  charges  ou  fonctions  conférées  par 
l'autorité. 

AISÊT. 

LA  COUR  j  —  Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
que  si,  en  thèse  générale  et  sauf  les  exceptions 
portées  dans  la  loi  du  28  av.  1816,  la  trans- 
mission des  fonctions  des  officiers  publics  ne 
peut  devenir  l'objet  d'aucun  traité  valable  de 
^  part  des  titula^es  de  ces  offices,  ce  principe 
ne  saurait  être  justement  étendu  k  la  profes- 
sion des  facteurs  k  la  halle  aux  grains  et  fari- 
nes de  Paris,  qui  ne  constitue  k  proprement 
parler  ni  une  fonction  publique,  ni  un  office 
B^inisiériel,  mais  une  simple  agence  de  com- 
nii^ion  dont  le  gérant,  quoique  nommé  par 
i'admîDistration  municipale,  révocable  par  elle 
etsonmis  aux  règlemens  émanés  de  l'autorité, 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  se  former  une 
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clientèle  ou  achalandage  variable  suivant  sa 
bonne  ou  sa  mauvaise  gestion,  et  susceptible 
de  former  une  propriété  particulière  dont  la 
cession  k  prix  d  argent,  toujours  tolérée  en 
fait  par  l'administration  municipale,  n'est  pro- 
hibée par  aucune  disposition  de  loi  ;  que,  dès 
lors,  et  tant  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte 
au  droit  absolu  de  nomination  et  de  révocation 
appartenant  k  Tautorité  administrative,  rien  ne 
s'oppose  k  ce  que  les  traités  faits  avec  le  titu- 
laire de  l'agence,  soit  pour  sa  démission,  soit 
pour  la  vente  de  sa  clientèle,  soient  validés 
par  la  justice;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  contrat  intervenu 
entre  Carriat  et  les  époux  Teinturier  a  en  seu- 
lement pour  objet,  d'une  part ,  la  démission 
pure  et  simple  des  fonctions  de  facteur  k  la 
halle  au  blé  de  Paris,  et,  de  l'autre,  la  vente  de 
la  clientèle  attachée  auxdites  fonctions,  sans 
qu'aucune  atteinte  ait  été  portée  aux  droits  de 
rautorité  ;— Sur  te  deuxième  moyen  (sans  in- 
térêt);—Rejette,  etc. 

Du  if?  janv.  1852.— Ch.  req.— Pr^.,  M .  Me»- 
nard.  — Jtapp.,  M.  Gauchy.— €onc<.,  M.  Bon- 
iean,  av.  gén.— P<.«  MM.  Luroet  Beguin-BU- 
lecoq. 


PRIVILÈGE.— GoNTRiBiiTioMs  nmiucns.  — 
Bail.— Propriétairb. 

Le  privilège  pour  $ix  mois  de  loyere,  ae- 
cardé  par  Vart.  47  du  décret  du  1"  germ.  r4 
13,  au  propriétaire  bailleur,  par  préférence  à 
Vadminislralion  des  contributùmi  indirectes^ 
subsiste  même  au  cas  où,  au  commencement  du 
bail,  le  locataire  a  payé  d'avance  six  mois  de 
loyers  :  ces  six  mois  de  loyers  doivent  t'Im- 
puter  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance, 
et  n*empéchent  pas,  dés  lors',  le  propriétaire 
qui,  dans  le  cours  du  bail,  se  trouve  créancier 
de  son  locataire  pour  loyers  échus,  d'exercer 
son  privilège, 

IL'admin.des  contrib.  indir.— G.  Féron.) 
/administration  des  contributions  indhreo- 
tes  avait  fait  saisir  les  meubles  du  sieur  Matte, 
débitant  de  boissons  k  Passy,  qui  était  rede* 
vable  d'une  somme  del93fr.54  c.  pour  droits 
de  deuil  :  ces  meubles  vendus  produishrent 
une  somme  de  6^  fi;.,  sur  lesquels  l'adminis- 
tration prétendait  exercer  son  privilège.  Mais 
le  sieur  Féron,  propriétaire  des  lieux  occupés 
par  le  sieur  Matte,  et  auquel  ce  dernier  devait 
alors  six  mois  de  loyers  s'élevant  k  561  fir.  et 
1^  fr.  75  c  pour  frais  d'un  jugement  de  con- 
damnation au  paiement  de  ces  loyers,  préten- 
dit, aux  termes  de  l'art.  47  de  ia  loi  du  1«' 
germ.  an  13,  90e  son  privilège  devait  primer 
celui  de  l'administration. 

L'administration  ne  contestait  pas  le  prin- 
cipe, et  reconnaissait  qu'aux  termes  de  l'art. 
47  du  décret  précité,  le  propneiaire  devait  lui 
être  préféré  pour  six  mois  de  loyers;  mais  elle 
soutenait,  ce  qui  d'ailleurs  était  reconnu  parle 
sieur  Féron,  que  celui-d,  au  moment  de  Ten- 
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tréâ  ea  jouiwan^e  du  sieur  MaUe,  avait  reçu 
six  mois  de  loyers  d'avance,  et  elle  en  con- 
cluait que  le  proi^riétaire  n'avait  droit  à  aucun 
privilège,  |)ar  ce  motif  que  les  six  mois  de 
loyers  payés  d'avance  auraient  dii  être  impu- 
tés sur  les  six  mois  actuellement  dus. 

16  nov.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes:  —  «<  Attendu 
que  Féron  est  créancier  des  sieur  et  dame 
Matte  de  561  fr.,  montant  de  six  mois  de  loyers, 
échus  le  1"  avril  1849,  d'une  boutique  et  dé- 
pendances, et  pour  lesquels  il  a  obtenu  un  ju- 
gement de  condamnation  du  12  octobre  der- 
ukr,  et,  ea  outre,  des  frais  s'élevant  à  129  fr. 
75  c,  liquidés  par  îcelui  ;— Attendu  quQ  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes  a  fait 
vendre  le  mobilier  des  sieur  et  dame  Matte  ; 
--Attendu  que  le  produit  de  la  vente  montant 
à  622  fr.,.  est  absorbé  par  la  créance  de  Féron; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  47  du  dé- 
cret du  i^^  germ.  an  13,  cette  créance  prime  le 
privilège  de  la  régie  ;— Attendu  que  la  régie 
ol^ftcte  à  tort  que  Féron  a  reçu  six  mois  de 
loyers  d'avance  j— Attendu  que  cette  somme 
fii'afpliqjuie  aux  six  derniers  mois  de  jouissance 
du  locataire  ;  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
location  des  époux  Matte  ne  doit  expirer  qu'en 
1860;  qu'ainsi,  k  cet  égard,  la  créance  de  Fé- 
ron n'est  point  encore  exigible  ;  mais  que  son 
privilège  de  baiHeur  subsiste  pour  les  six  mois 
de  loyer  échus  le  1"  avril  1819 ,— Par  ces  mo- 
tifs^ ordonne  que  Féron  touchera  le  produit  de 
ladite  vente,  déduction  faite  des  frais,  ce  par 
antériorité  à  la  régie,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  pour  violation  de 
l'art.  47  du  décret  du  1"  germ.  an  13.  —  On 
soutenait,  dans  son  intérêt,  que  si  l'art.  47  du 
décret  du  1''  germ.  an  13  accorde  préférence 
au  propriétaire  sur  la  régie,  pour  six  mois  de 
loyers,  il  faut,  pour  que  ce  privilège  puisse 
s'exercer,  que  ces  six  mois  de  loyers  soient 
réellement  dus,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  six  mois  de  loyers  soient  dus  par  cela  seul 
qu'ils  sont  échus,  quand  six  mois  de  loyer  ont 
été  payés  d'avance  par  le  locataire  ;  qu'on  ne 
peut  être  admis  à  prétendre  que  ces  loyers 
payés  d'avance  doivent  être  imputés  sur  les 
six  derniers  mois  de  la  location,  parce  qu'une 
telle  convention  d'imputation,  si  elle  existait, 
ne  pourrait  être  opposée  à  Tadministration  qui 
y  serait  restée  étrangère,  et  qui  peut,  au  oon^ 
traire,  se  prévaloir  vis-à-vis  du  propriétaire, 
du  paiement  qui  lui  a  été  fait,  et  qui  éteint  sa 
créance,  du  moins  quaut  au  privilège  et  au 
droit  de  préférence. 

AimÊT. 

LA  GOUR;^ — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
47  du  décret  du  V  germ.  an  13,  le  privil^ 
de  l'administration  des  contributions  indirectes 
sur  les  meubles  et  elTets  mobiliers  des  rede- 
vables est  primé  par  le  privilège  du  proprié- 
taire, à  raison  de  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  pour 
six  mois  de  loyer  seulement;  —  Attendu  que 
le  privilège  ainsi  assuré  au  propriétaire  est 


destiné  k  garantir  le  paiement  des  loyers  dont 
il  se  ti'ouve  créancier,  au  moment  où  son  droit 
privilégié  s'exerce;  et  que  les  conventions 
stipulées,  les  sûretés  données,  les  avances  four- 
nies en  garantie  ou  en  paiement  anticipé  de 
créances  futures,  devant  naître  ultérieuremeDt 
des  loyers  à  échoir,  demeurent  sans  inQaence 
sur  les  conditions  du  privilège  instituai  en  h- 
veur  des  créances  déjà  existantes  pour  loyers 
dus;— Attendu  qu'en  décidant  qqe  le  privilège 
de  Féron,  créancier  des  époux  Matte  pour  six 
mois  ue  loyers  échus,  devait  primer  le  privi- 
lège de  l'administralion  des  contributions  in- 
directes, et  en  ne  s'arrêtaut  pas  à  la  circon- 
stance que  le  montant  des  six  autres  mois  de 
loyer,  ne  devant  échoir  qu'en  1860,  avait  pré- 
cédemment été  payé  d'avance  à  Féron,  le  Ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  l'art.  47  du 
décret  du  T'  géffa,  an  13,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1852.— Ch.  civ.— Prw.,M.  Poi- 
talis,  p.  p.— fiapp^M.  Renouard.— Conci.,  SI. 
Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.  —  PL,  K.  Jager- 
Schmidt. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL- 

IlfDIMBIfflft. 

Le  jury  ne  peut  allouer  à  V exproprié,  à  l>- 
tre  dHndenmitéj  deemaêérimm  de  éémoUtion, 
lùrsquHl  ne  les  a  pas  demandés.  Cette  décisim 
viole  la  règle  qui  veut  que  IHndemnUé  ûonsisie 
uniquement  dans  une  somme  d'argeeU,  quand 
l'exproprié  n*a  pas  consenti  d  reeeeoir  d'an- 
tresvaieurs  (1). 

(Duval— C.  la  viHede  Paris.)— liRitT, 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  38  de  la  loi  du  3 
mai  18*1,  et  545,  Cod.  ci?.; — Attendu  aocla 
décision  du  jury  a  alloué  pour  indemnité  a  Du- 
val  la  somme  de  118.150  fr.,  plus  les  laaté- 
riaux  provenant  de  la  démolition  ;  —  Attendu 
que  l'indemnité  préalable  assurée  par  l'art. 
545.  Cod.  civ.,  au  propriétaire' exproprié,  et 
dont  Fart.  38  de  la  loi  do  3  mai  1841  veut  que 
la  décision  du  jury  fixe  le  moniant,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à 
la  disposition  du  propriétaire,  eu  l'absence  de 
consentement  de  sa  port  k  être  payé  en  d'au- 
tres valeurs  ; —  Attend»  que,  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises  devant  le  jury,  Duval  fai- 
sait entrer  deux  èlémens  dans  sa  demande 
d'indemnité;  qu'il  demandait,  d'une  part,  la 
valeur  du  terrain  dont  il  était  exproprié,  et 
de  la  partie  de  ses  b&tttuens  existant  sur  ce 
terrain  ;  qu'il  demandait,  d^autre  part,  k  éu^e 
indemnisé  du  préjudice  causé  à  la  partie  du 
terrain  qu'il  conservait^  et  à  la  portion  de  bà- 
timens  édifiée  sur  ce  terrain,  et  qu'il  serait 


(i)  F.  dani  le  même  sene,  Gaff.  â  joia  i8tô»  et 
h  noie  (Vol.  1845.1.483— P.  1845.3*72). 
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forfëdedëmoDr;  quMI  reconnaissait  qn*en  dé-  ] 
dactloo  de  ee  second  élément  dMndemnité,  il  j 
y  atait  lieu  de  défalquer  la  valeur  des  maté-  | 
riaui  et  du  terrain  qu'il  conservait  ;  ce  qui, 
évidemment,  ne  pouvait  s'entendre  que  des 
matériaux  à  provenir  de  la  portion  de  b&ti- 
mens  qui  demeurait  sa  propriété,  et  dont  il  al- 
léguait que  la  démolition  serait  rendue  iné- 
vitable par  suite  de  Texpropriation  de  la  por- 
tion voisine,  ei  de  la  démolition  des  bàtimens 
édifiés  sur  cette  portion  expropriée  ;— Attendu 
que  ce  n'était  là  qu'un  mode  de  calcul  des  élé- 
mens  dont  devait  être  composée  l'indemnité 
réclamée  ;  que  ee  n'était  pas  une  demande  des 
matériaux  k  provenir  de  la  portion  expropriée, 
ai  un  consentement  k  les  recevoir  en  déduc- 
tion de  l'indemnité  afférente  à  cçtte  portion  j 
—  D'où  il  suit  que  le  jury,  en  faisant  entrer 
danh  la  composition  de  l'indemnité  des  maté- 
riaux non  demandés,  et  eq  n'évaluant  pas  en 
argent  la  totaHté  du  montant  de  l'indemnité, 
quMl  n'avait  misalon  de  déterminer  que  sous 
cette  forme,  a  vidé  les  lois  précitées  ;— Cas- 
se, etc. 


Du  2*  déc.  1851.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  Concl. 
conf.,NL.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  MM.  Hen- 
nequin  et  Jager-Schmidt. 


EMPHYTÉOSE.— Droit  de  retouh.— RBHtE 
PERpfiTUSLLB.— Remboursement. 

Dam  le$  bœux  emphytéotiques  perpélnels 
passés  sous  Ventpire  des  lois  féodales,  moyens 
fiant  une  rente  perpétuelle,  la  stipulation  au 
profit  du  bailUur  d'un  droit  de  retour  sur  les 
àiens  baillés  pour  le  cas  d'exiénetion  de  la  des^ 
tendance  directe  de  l'emphytéote,  a  été  anéan- 
lie  par  l'effet  des  lois  aboliiives  de  la  féoda- 
lité qui  ont  permis  au  preneur  de  se  racheter 
de  toute  redevance  envers  les  baUleurii.  En 
conséifuence,  le  remboursemeni  de  la  renie 
opéré  par  Vemphytéote  ou  ses  ayant  droU, 
en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  déc.  17^, 
a  affranchi  les  biens  baillés  de  la  cksuse  de 
retowr  dont  il  s'agit  (1>. 


(1)  Daas  celte  affaire,  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte  en  rapportani  Parrèt  de  Sa  Cour  de  Rouen, 
de  18  dée.  4849,  qui  éuii  ici  Pobjet  du  pourtoi  (Vol. 
i8o0.2.149— P.  i850.!2.237},onecooâuliaiioo,  rédi- 
gée en  t645  par  M*  Ju'es  Le  Berqoier,  avocat  du 
bsrreaa  de  Paris,  avaiiété  produite  devant  les  juges 
de  pr«iiriér«  instance  m  d'appel,  qui  en  avaient 
pteiaeinem  adopté  tes  eonelusions  ;  et  e*esi  ce  que 
viemde  faire  encore  ta  Cour  de  cassation,  par  Parrdi 
ds  rejet  qne  non»  rapportons  aujourd'hui. —  Tout  en 
isfieuaot  de  no  pouvoir  reproduire  ce  remarquable 
travail,  on  Thi^torique  ei  les  principes  de  U  matière 
oat  été  mis  dans  loui  Uur  jour,  nous  ee  extrairons 
du  moins  les  pdâsagessuiviinii,  da^is  lesquels  M*  Le 
fierquier  récapitule  toute  sa  diacubsion. 

«  D'abord,  dit-il  en  se  résumant,  un  grand  prîn-^ 
cipe  DouS  est  apparu  an  seuil  luèine  de  lu  législation 
moderne,  Té  principe  de  raffranchisseinent  du  sol  : 
Pla»  de  charges  perpétuelles  pour  ta  propriété  !  Tel 
lai  le  cri  qoi  g*éteva  do  sein  de  T Assemblée  con»ii- 
iaanie  dans  la  nuit  du  À  août  17H9;  dés  lors,  plus  de 
féodalité^  plus  de  rentes  Toaciéres ,  limitation  de  la 
derée  des  contrau  ayant  poor  objet  le  sol  devenu  et 
proclamé  libre. — Deux  lois  développent  ce  priscipe  y 
la  loi  du  3  mni  17V0,  pour  les  fief^,  et  la  loi  du  iH 
décembre  ëo  la  même  année,  pour  les  rentes  fon- 
riéres  de  toute  espèce. — Sous  laquelle  de  ces  deux* 
lois  devait  tomber  le  contrat  do  14  mars  1755?  Sou» 
la  dernière  ;  car  il  constituait  une  empbjiéose  per^ 
péteelle.  Or,  la  loi  du  18  déc.    1790  soumet  les 
tmphyiéesee  perpétnekfes  au  rachat,  par  ces  dispOr 
litions  générales ,  UmUs  tet  remieê  foneièrsty  et  p«    f 
des  disposniona  spéciales  (tit.  3,  art.  5).  Par  cèf    |. 
•èqecnt,  abolition  forcée  du  droit  de  retour,  au  moy<    ^q 
de  rachat  de  ta  rente,  du  rathat,  décrété  pour  1^     «f. 
franchissement   des  propriétés  fonciéies,  exiiod     ion 
de  cooirai  dam  tons  ses  effets.— La  loi  est  inflexi'    ^le, 
at,  vis-è-vis  de  VBiàt  Ini-même,  elle  est  appli'     mée 


qui  en  sont  grevées  derienneot  entièrement  libres 
en'.re  les  mains  des  déten  teurs  ;  c^est  le  vœu  de  la  loi, 
c'osl  aussi  te  vœu  de  l'Etat,  qui  s^en  explique  on- 
vAriement  en  proposant  l&t  loi  du  21  niv.  an  8,  tons 
Pempire  de  laquelle  est  aliénée  la  rente  de 200  liVf%s 
dont  il  s'agit  danï  respèdo.— L'Etat  va  plos  to»i»,  il 
renonce  à  toute  «spéce  de  ré8erve,itt'droit  de  relotir 
même  sur  les  hlens  erophytéosé»  par  lui  h  lomps 
limité; il  entend,  n»r  la  loi  du  18  «rr.  4791,<|iMle 
rachat  de  ia  rente  soitfCRM*  le  débiteur  la  consécm- 
tion  des  droif.8  les  plus  ah«olua  de  lapropriélé.  — 
Mais  le  àétt  et  du  18  déc.  1790  atteint  de  nombrenx 
intérêts  qni  se  récrient  et,  s'eljbrcent  d'en  repousser 
rappiicatif  ,n,  alors  les  chambres  législatives  et  le 
conseil  d^  Ëtai  rappellent  au  respect  des  principes 
qu'on,  s'  eflorce  d'oublier  ou  que  l'on  veut  méconnaî- 
tre, el    les  maintiennent  avec  fermeté. 

«  S<  ,us  un  autre  aspect,  nous  avons  ta  le  décret 
du5r  nai  1790  débarrasser  le  sol  de  toutes  les  en< 
trait  â  que  lui  avait  créées  la  féodaliiè;  en  le  suivant 
dans     feon  application ,  nous  avons  été  conduit  à  de 
non   relies  preuves  de  raliolilion  du  droit  de  retour 
da#  ,9  tous  les  eontrats  où  il  était  réserTé.— D'nprés 
!•     conseil  d'Eiat,  le  droit  de  retour  peut  même, 
V  jmme  siSpulntion   féodale,  entraîner   la  ruine  du 
♦    outrât  qui  le  renferme.  —  Des  jurisconsolies  émi- 
iiens,  Cambacérés  et  Merlin,  parlent  en  faveur  du 
droit  de  retour,  et  cherchent  à  le  réhabiliter.  Mais 
leurs  elforls  sont  impoissans,  non-ionlenieni  le  droit 
de  retour  demeure  aboli  en  France,  mais  il  l'est 
également  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  auxquels 
sont  appliquées  les  lois  générales  de  Pempire  ;  mit 
comme  stipulation  léodale,  soit  comme  sUpulmlon 
purement  foncière,  il  est  supprimé  dans  les  départe- 
mens  anséaiiques  et  dans  les  Etats  romains,  par  lea 
décrets  des  9  déc.  1811  et  1"  mars  1813. 

«  Lorsque  le  rachat  des  rentes  Ibnciéres  perpé- 
tuelles fut  agité,  de  tous  les  poinu  du  royaume  anr- 


daiu  toute  sa  rigueur  ;  TEtat  se  dessaisit  do  n    j^es    girent  des  réclamations;  l'Assemblée  eooiAitoente fut 
<l«OBt  ce  earaetére  de  perpétuité,  et  les  prof    fjétés    assaillie  de  mémoires  où  let  iTonuges  de  ces  stipu- 

'  6. 
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(i.e  prcfeide  la  Seine-inférieure  et  Lescuyer 
—C.Yasse  et  autres.) 

Le  préfet  de  la  Seine-inférieure  et  le  sieur 
Leseuycr  se  sont  pourvus  contre  i'arrét  de  la 
Ck)ur  de  Rouen,  au  18  déc.  1849,  rapporté 
avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1850, 2"  part., 
pag.  U9.— -  Le  pourvoi  élaii  fondé,  entre  au- 
tres moyens,  snr  la  violation  de  l'art.  1134, 
Cod.  civ.,  et  la  fausse  application  des  lois  des 
4-11  aoûl-3  nov.  1790,  et  18-29  décembre 
même  année ,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  jugé 
que  le  rachat  de  la  rente  emphytéotique  assise 
sup  l'immeuble  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
en  rendant  l'emphytéole  propriétaire,  avait 
affranchi  ses  successeurs  de  la  clause  de  re- 
tour stipulée  pour  le  cas  d'extinction  do  sa 
descendiance  directe. 

àbbêt. 

LA  €OUR  ;— Joint  les  pourvois  et  statuant 
par  un  seul  et  même  arrêt  :  —  Attendu  qu'en 
déclarant  rachetahies  toutes  les  rentes  foncier 
res  perpétuelles,  l'art.  1"  de  la  loi  des  18- 
39  déc  1790  maintient  pour  le  passé  et  auto- 
rise pour  l'avenir  les  baux  à  rente  ou  emphy- 
téoses  non  perpétuels ,  et  qu'il  n'a  considéré 
comme  tels  que  ceux  dont  la  durée  n'excédait 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  les  baux  à 
vie  sur  trois  têtes  au  plus  ;— Qu'ainsi,  tous  les 
baux  à  rente  ou  emphytéoses  pour  une  durée 
de  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  sur 
plus  de  trois  têtes,  sont  réputés  pai  celte  loi 
faits  à  perpétuité  ;r~Que,  par  suite,  les  rentes 
foncières  stipulées  dans  des  actes  de  cette  na- 
ture sont  essentiellement  rachetahies  ;  —  At- 
tendu que  le  bail  à  rente  ou  emphytéose  au 
profit  des  descendans  du  concessionnaire  en 
ligne  directe  seulement,  doit  être  répuiié  fait 
k  perpétuité,  puisqu'il  n'esr  borné  nt  à  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  ni  à  trois  têtes  ;  que  sa 
durée  est  indéfinie ,  et  qu'il  n'est  révocable 
ni  à  volonté,  ni  à  époque  fixe  ;— Attendu  que 
la  clause  de  retour,  en  cas  d'extinction  de  la 
ligne  directe  descendante  du  concessionnaire, 
clause  dont  excipent  les  demandeurs  en  cassa- 


laitoM  élBt«Dt  démootrét  iTec  chaleur,  et  oir  s'é- 
leTtient  les  plaintes  lea  ploa  TÎTea  centre  ce  qi  «'od 
appclajl  la  violaiion  det  contrau.  Avant  d^appliqt  ler 
le  principe  po*é  par  elle,  le  4  août,  PAttsembl  ée 
eoBtiimapte  Im  lou»  les  mémoires,  écoula  louies  Ut 
plainiea,  el,apréa  une  ampleel  lomineose  discusiiioD  f 
ioÎTani  l'expression  de  Saint-Martin  (de  TArdérhe)^ 
•Ile  imposa  allence  aux  réclamations,  et  crut  accorder 
assea  à   ragricultore.  au  nom  de  laquelle  Pioiérêt 
prÎTé  s'était  snriootfait  entendre,  en  autorissnt  et  en 
maintenant  les  baux  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
de  trots  générations  au  plus.  Pour  tout  le  reste,  elle 
fil  table  rase,  léguant  à  l'avenir  le  soin  de  féconder 
celle  grande  et  mile  mesure.  Jamai«  depuis  PAssem- 
biée  constituante,  le  législateur  ne  s^est  écarté  de  la 
ligne  de  conduite  tracée  psr  elle  :  on  en  a  eu  la 
preuve.  Cesl  aux  tribunaux  é  ne  pas  laisser  briser 
sonmttTfe  et  é  résister  &  la  persistante  ténacité  de 
eenx  qui,  pour  le  triomphe  de  leurs  intérêts,  ne  i 


tion,  n'est  que  la  reproduction,  en  d^autres 
termes,  de  la  stipulation  fondamentale  du  con- 
trat, c'est-à-dire  le  bail  à  rente  ou  emphytéose 
au  profit  seulement  des  descendans  en  ligne 
directe  du  concessionnaire;  que  ce  contrat 
reste  donc  avec  ses  effets  légaux ,  savoir  :  To- 
bligation  pour  le  bailleur  ou  ses  ayant  cause, 
de  subir  le  rachat  de  la  rente  réputée  perp^ 
tuelle,  et  le  droit  pour  les  détenteurs  d'affran- 
dûr  pleinement  par  ce  rachat,  et  de  consolider 
ainsi  entre  leurs  mains  la  propriété  baillée  à 
eux  ou  à  leur  auteur,  à  rente  ou  emphytéose; 
—  Attendu  que  ce  but  d'affranchissement  et 
de  consolidation  ne  serait  pas  atteint  si  le 
rachat  opéré  laissait  subsister  le  droit  de  retour 
dont  le  maintien,  en  pareil  cas,  serait  incom- 
patible avec  Tensemble  de  la  législation  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  droit  ci-dessus 
suffisent  pour  justifier  l'arrêt  attaqué,  qui  s'est 
appuyé  sur  les  mêmes  principes;  —  Qu'il  de- 
vient sans  objet  de  rechercher  si  la  Cour  d'ap- 
pel a  surabondamment  apprécié  et  interprété 
l'acte  administratif  de  transfert  par  l'Etat  de  la 
rente  de  200  fr.,  et  si  elle  aurait  ainsi  mé- 
connu la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  et  violé  tant  l'art. 
13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  que  la 
loi  du  16  fruct«  an  3  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'occuper  du  deuxième  moyen  de  cassation 
proposé  par  Lescuyer; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  il  suit,  qu'en  confirmant  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  Havre ,  qui  a  déclaré  les 
demandeurs  en  cassation  mal  fondés  dans  leur 
action  et  intervention,  ainsi  que  dans  toutes 
leurs  demandes  et  conclusions,  et  qui  a  jugé 

3ue  TEut  n'avait,  au  moment  de  la  révélation 
e  Lescuyer,  et  bien  antérieurement,  aucun 
droit,  soit  actuel,  soit  éventuel,  à  la  propriété 
des  biens  baillés  à  rente  ou  emphytéose,  le  14 
mars  1735,  par  les  religieux  pénitens  d'Ingou- 
ville  à  Philippe  Lechevalier  et  à  ses  descen- 
dans en  ligne  directe,  et  qu'au  contraire  lesdits 
biens  sont  la  propriété  incommutable  des  re- 


eraindraieni  pas  d*ébrwlcr  juiqoe  dans  ses  fonde» 
mens^  le  principe  même  de  la  propriété  en  France. 
Quel  est,  en  efTet,  le  domaine  qui  n'a  pas  été  sou- 
mis à  ces  anciennes  stipulations?  Quel  est  donc  le 
champ,  depuis  longtemps  affranchi  de  toute  redoTan- 
ce,  qui  n^a  pas  été  donné  k  rente,  à  emphytéose,  à 
locaiairie,  à  culture  perpéiiielle?  £h  bien  1   Pon 
souléf  era  un  jour  la   pous^iiére  de  ces  eonirats,  ni 
Ton  viendra  dire  à  quinze  ou  TÎngt  -générations  de 
possesseurs  :  «  Rendez  ce  champ  dont  ▼oos  ignorex 
Porigine.  H  y  i  des  siècles,  telle  communanié,  en 
1  e  cédant,  avait  conserTé  le  droit  de  le  reprendre 
à    la  fin  d^une  ligne  qui  vient  de  s'éteindre  ;  votre 
pf  opriéié  s^évanouit  :  retirex-vons  ^  cette  coromii* 
na  uié,  c^esl  moi  qui  la  repréienle  !  !  !...  »  Non,  pour 
Phi  'unenr  de  nos  tostituûons,  de  pareilles  énormiiés 
ne  t  ont  pas  possibles,  et  1*  bon  sens,  après  la  loi, 
en  ft  tii  également  justice.  » 
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prësenUiDs  dudit  Philippe  Lechevalier,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  Tart.  1134,  Cod.  civ.,  ni 
nucune  autre  loi,  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion (te  la  loi  des  18-29  déc.  1790;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  6  janv.  185SK.— €b.  d?.— Pr<ff.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— ilflpp.,  M.  Miller.— Conci.  conf., 
H.  Rouland,  av.  gén  --PL,  MM.  Fabre,  Mou- 
lard-Martin  et  Moreau. 


ENREGISTREMENT.— PRtT  SUR  gage.— Dé- 
sistement. 

L'aeU  par  leqwl  le  préteur  eur  gage  ou 
dépôî  d'aelions,  se  dénsie  de  ses  droili  eur  les 
action*  dépoiées,  rend  le  prêt  pur  et  simple, 
et  esty  en  conséquence,  passible  du  droit  pro- 
portionnel pour  prêt,  qui  n'avait  pu  être  per^ 
çu  dans  Vorigine,  aux  termes  de  la  loi  du  S 
sept.  1830,  à  raison  du  nantissement  fourni 
par  Vemprumeur.  (L.  22  frim.  an  7,  arU  69, 
S  3,  n*  3.) 

(L'admin.  de  TenreffisL^G.  Bareau.) 

Par  acte  notarié  du  29  mars  1843,  le  sieur 
Jean-Baptiste-Auguste  Bareau  s'est  reconnu 
débiteur  envers  le  sieur  Edouard-Gharles  Ba- 
reau,d'une  somme  de211,684f.,dontl55,000r. 
pour  argent  prêté.  Pour  garantir  le  rembourse- 
ment die  cette  somme,  le  sieur  Jean-Baptiste- 
Auguste  Bareau  a  donné  en  nantissement  à 
son  créancier  25  actions  de  la  Compagnie  Tran- 
çaise  d'éclairage  par  le  gaz.  Cet  acte  n'a  donné 
lieu  qu'^  la  perception  d'un  droit  fixe  de  2  fr., 
par  application  de  la  loi  du  8  sept.  1830,  rela- 
tive aux  prêts  sur  dépôts  de  marchandises  ou 
d'actions. 

Depuis,  par  aete  du  24  juill.  1845,  le  sieur 
Edouard-Charles  Bareau  s'est  désisté  de  la 
cession  en  garantie  qui  lui  avait  été  faite  par 
Pacte  du  29  mars  1843,  des  25  actions  de  la 
Compagnie  française  d'éclairage,  appartenant 
à  son  débiteur.  Ce  désistement  ne  contient  au- 
cune énonciation  indiquant  que  ce  dernier  se 
fût  libéré  de  sa  dette. 

L'administration  a  prétendu  que  cet  acte 
rendant  pur  et  simple  Te  prêt  de  155,000  fr. 
effectué  par  l'acte  du  29  mars  1843,  était  pas- 
sible du  droit  proportionnel  pour  prêt,  qui 
n'avait  pu  être  perçu  sur  l'ficte  de  1843,  à  rai» 
son  du  dépôt  d'actions  qui  le  garantissait  ;  et 
elle  a  décerné  contre  le  sieur  Jean-Baptiste- 
Aaguste  Barvau  une  contrainte  à  fin  de  paie- 
ment de  ce  droit. 

27  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  sur  l'opposition  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste-AugusIe  Bareau,  annule  cette  contrainte, 
en  ces  termes  ; — «  Attendu  que,  du  prindpe 
posé  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
il  résulte  que  le  caractère  et  les  stipulations 
de  l'aàe,  au  jour  où  il  est  soumis  à  1  enregis- 
trement, doivent  exclusivement  former  la  base 
de  la  perception  à  établir ,  et  que  le  chiffre  n'en 


peut  être  accru  ni  diminué  par  le  fait  d'év<*- 
nemens ultérieurs;— -Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  ce  principe  à  l'espèce,  en 
reconnaissant  que  l'acte  du  24  juill.  1845,  par 
lequel  Edouard-Charles  Bareau  s'est  désiste  du 
bénéfice  du  nantissement  attaché  au  prêt  par 
lui  fait,  suivant  obligation  du  29  mars  1813, 
forme  une  circonstance-postérieure  à  ce  der- 
nier acte,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  modifier  en 
aucune  manière  le  droit  dont  il  a  été  justement 
frappé  au  Jour  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  là,  en  effet,  d'une 
perception  provisoire  soumise  à  une  condi- 
tion, ni  d'aucun  des  cas  exceptiounels  réser* 
vés  par  l'art*  60  ci -dessus  visé; — Attendu  que 
l'administration  objecte  vainement  qu'en  di- 
sant droit  à  la  réclamation,  on  ouvrirait  uue 
large  voie  h  la  fraude  ;  qu'une  semblable  ob- 
jection ne  saurait  jamais  faire  fléchir  les  prin- 
cipes résultant  de  textes  de  lois  formels; — Par 
ces  motiTs,  décharge  Bareau  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui,  etc.  » 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, pour  fausse  application  de  l'art.  60,  et 
violation  de  l'art.  69,  S  3,  n<»  3,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  69,  8  3,  n'  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;  — Attendu  que  cet  article 
soumet  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100, 
tous  actes  contenant  obligation  de  sommes 
sans  libéralité,  et  sans  que  Tobligation  soit  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  im- 
meubles non  enreffistrée  ;~^u'une  exception 
à  cette  règle  a  été  introduite  par  la  loi  du  8 
sept.  1830,  qui  soumet  les  prêts  sur  dépôt  de 
marchandises  ou  d'actions  a  un  simple  droit 
fixe  de  2  fr.  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  notarié  du  29 
mars  18i3,Jean-Baptisle-Auguste  Bareau  s'est 
reconnu  débiteur  envers  Edouard-Charles  Ba- 
reau d'une  somme  de  155,000  fr.,  pour  argent 
prêté  sur  un  dépôt  de  25  actions  de  la  Compa- 
gnie française  d'éclairage  par  le  gaz; — Que  sur 
cet  acte,  le  droit  fixe  de  2  f r.  a  été  perçu  ;— At- 
tendu que,  suivant  un  autre  acte  notarié  du 
24  juin.  18i5,  Edouard-Charles  Bareau  s'est 
désisté  de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  pour 
sa  garantie  des  25  actions  de  la  Compagnie  d'é- 
clairage par  le  ^az;— Qu'aucune  énonciation 
de  cet  acte  n*indique  que  le  désistement  ait  eu 
lieu  par  suite  de  l'extinction  de  l'obligatios 
principale  ;  aue,  devant  les  juges  du  fait,  il  n'a 
pas  même  été  articulé  d'une  manière  formelle 
que  l'obligation  fût  éteinte;  —  Qu'en  cetétaU 
lacté  du  24  juillet  ne  peut  être  considéré 
comme  le  complément  ou  l'exécution  du  con- 
trat du  29  mars  18i3;— Qu'il  constate,  au  con- 
traire, que  ce  contrat  a  cessé  d'exister  par  le 
retrait  des  actions  déposées  en  nantissement; 
qu'il  en  résulte  qu'à  une  obligation  pour  prêt 
sur  dépôt  d'actions  s'est  trouvée  substituée  une 
obligation  pour  prêt  pur  etsimple  ;— Que  cette 
obligation  nouvelle  était  passible  du  droit  spé- 
cial auquel  die  était  soumise  par  sa  naturCi 
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droit  indépepdant  du  droit  fixe  régulièrement 
perçu  sur  ud  contrat  d'une  nature  diflférente  ; 
— Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  Tart.  60,  et  for- 
mellement violé  Tari.  69,  S  3,  n"  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  14  janv.  t85«.— Ch.  ciy.^Prés.,  M.  Por- 
lalis,  p,  p.-^Bapp.,  M.  Grandet.  —  Concl.,  M. 
îJicias-Gaillard,  T'av.  gén.  —Pl.y  MM,  Mou- 
Vird-Martin  et  Henri  Nouguier. 


ENREGISTREMENT.  — Veutb.  —  Acte  sous 

SBIN«  PRlTfi. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  portant  vente 
dHmmeubles  moyennant  un  certain  prix  a  été, 
dans  les  trois  mois  accordés  pour  Venregis- 
trement,  remplacé  par  un  autre  acte  authenti- 
que énonçant  un  prix  moindre^  la  régie  peut 
au  cas  où  elle  vient  à  découvrir  te  premier 
acte,  esçiger  te  droit  proportionnel  sur  la  dif- 
férence du  prix  porté  dans  les  deux  actes,  si 
Vacle  sous  seing  privé  est  reconnu  avoir  exis- 
té, non  à  titre  de  simple  projet,  mais  à  titre 
de  vente  parfaite  et  définitive.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  22  et  69.)  m    ' 

(Façon— C.  l'Adm.  de  Tenreg.) 

U  22  mai  1^31,  par  acte  passé  devant  M* 
Valiez,  notaire  au  Quesnoy,  la  demoiselle  de 
Latour  a  vendu  une  propriété  au  sieur  Façon, 
moyennant  la  somme  de  43,500  fr.,  sur  la- 
quelle fut  perçu  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 

En  1849.  lors  d'un  Inventaire  dressé  chez 
I^  notaire  Valiez,  après  sa  déconfiture  et  sa 
fuite,  on  découvrit  dans  ses  papiers  un  acte 
sous  seing  privé,  eu  date  du  16  mai  1831,  con- 
tenant vent^  du  même  domaine,  entre  les  mê- 
mes parties,  moyennant54,000f.,cequi  faisait 
une  différence  de  1Q,500  fr.  entre  le  prix 
énoncé  dans  cet  acte  sous  seing  privé  et  celui 
énoncé  dans  l'acte  public  fait  quelques  jours 
après. 

^'administration  de  rcnregislrcment,  se  fon- 
dant sur  ceue  différence  et  soutenant  que  le 
prix  réel  se  trouvait  dans  l'acte  sous  seing  pri- 
vé du  16  mai  1831,  qui  constituait  uue  vente 
parfaijle,  et  qu1l  avait  été  dissimulé  dans  l'acte 
notarié  du  22  mai  1831,  a  décejné  contre  le 
weur  Façon  une  contrainte  à  fin  de  paiement 
d'un  drjMt  simpl'e  sur  10,500  fr.,  et  d'un  droit 
^  sus,  le  droit  simple  n'ayant  pas  été  acquitté 
d^ns  le  délai. 

.  he  sieur  Façon  a  formé  opposition  la  cette 
contrainte^  en  soutenant  que  i^cie  du  16  mai 
1831  n*était  qu'un  projet  de  vente ,  q^ui  avait 
^suite  été  réalisé  par  ^'acte  notarié  du  22  du 


(1)  Malf  il  en  iertii  autraineat  «i  l'aeCe  foot  «Mog 
prifi  n'avait  nUié  qn'è  fiirc  de  «impie  projei.  F. 
Cm.  i^w.  ft8^<Y«l.  l8ai.l.26>),atU«ote. 


I  même  mois,  et  que,  dés  lors,  le  droit  d'enregis- 
I  trement  ne  pouvait  être  perçu  que  sur  le  prix 
porté  dans  l'acte  notarié. 

31  juill.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Âves- 
nes  qui  déboute  le  sieur  Façon  de  son  opposi- 
tion, et  le  condamne  à  payer  à  la  régie  les  cau- 
i  ses  de  la  contrainte.  Ce  jugement  est  ainsi  con- 
çu :—«  Consi«lérant  que  l'acte  sous  seing  privé 
en  date  du  16  mai  1831,  trouyé  en  l'étude  de 
Tex- notaire  Valiez,  au  Quesnoy,  lors  de  l'in- 
ventaire dressé  après  sa  mise  en  faillite,  en 
1849,  contient  toutes  les  conditions  constituti- 
ves d'une  vente  parfaite;  queTenlréeen  jouis- 
sance de  racquereur  s'y  trouve  ÛJ.ée  à  partir 
du  jour  même  de  la  souscription  de  cet  acte, 
ce  qui  exclut  là  pensée  d'une  convention  sus- 
pensive et  d'un  simple  projet;  —  Que  Ton  ne 
pourrait  davantage  faire  résulter  ce  dernier 
caractère  de  la  stipulation  que  cel  acte  serait 
réalisé  devant  notaire,  le  19  mai  suivant  sa 
date  ;  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qui  tient  à  la  nature  même  du  contrat,  et  les 
formalités  extrinsèques  auxquelles  les  parties 
petiv^nt  recourir  pour  lui  imprimer  un  carac- 
tère public  et  authentique  ;-  Considérant  que 
l'invraisemblance  des  explications  fournies 
pour  expliquer  la  cause  de  la  différence  de 
10,500  fr.,  poi  lée  dans  l'acte  aous  seing  privé, 
en  excédant  sur  le  prix  énoncé  en  l'acte  au- 
thentique du  22  mai  1831,  ne  permet  pas  de  les 
accueillir;  qu'en  effet,  l'on  ne  saurait  admet- 
tre que  l'acquéreur  ait  souscrit  l'acte  sous  seing 
privé  dont  il  s'agit,  sans  calculer  et  sans  con- 
nattre  h  l'avance  le  rapport  entre  les  revenus 
et  le  prix  des  lûons  vendus,  et  que,  pour  équi- 
librer l'un  avec  l'autre,  dans  des  pruitortions 
plus  avantageuses  pour  l'acquéreur,  la  veude- 
resse  ait  fait  abattre  et  enlever,  dans  l'inter- 
valle du  16  au  22  mai,  des  arbres  pour  une 
valeur  de  10,500  fr.;  —  Considérant  que,  du 
rapprochement  de  l'acte  sous  seing  privé  ren- 
fermant tous  les  earactères  d'une  vente  défini- 
tive, avec  le  contrat  passé  le  22  mai  1831 ,  rela- 
tif aux  mêmes  immeubles,  ressort  suffisamment 
la  preuve  de  la  d  ssimulation  d'une  somme  de 
10,500  ir.'dans  ie  prix  énoncé  dans  ce  dernier 
acte;...— Condamne  Façon  à  payera  la  régie, 
à  titre  de  droit  simple,  droit  en  sus  et  décime, 
lu  somme  de  1270  fr.  So  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Iq  sieur  Façon, 
pour  fausse  application  de^  art.  22>  38,  69,  S 
7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  considéré  comme 
définitif  un  acte  sous  seing  privé  portant  ven- 
te, avec  stipulation  qoe  cetle  vente  serait  réa- 
lisée par  acte  notarié,  alors  qu'en  effet  cette 
vente  a  été  ainsi  réalisée  avant  l'expiration  du 
délai  imparti  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
sous  seing  privé;  et  par  suite,  en  ce  que  ce  ju- 
gement avait  décidé  que  le  prix  véritable  était 
celui  qui  était  porté  dans  l'acte  sous  seing  pri- 
vé, et  non  celui  qui  était  porté  dans  l'acte  no- 
tarié. 

AMMÈT. 

LA  COUR;-^  Attendu  que  l'acte  ^ous  «eing 
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ipnvé  en  16  mai  ISSl  était  parfait  et  complet 
par  Itri-méoie,  et  qae  s^il  exprimait  l'iDten*ion 
des  punies,  de  recourir  plus  tard  à  la  forme 
aolbeotlque,  c'était  seulement  par  voie  d'é- 
DoociatiOD,  et  sans  subordonner  la  validité  de 
la  vente  à  cette  formalité;  d'où  il  suit  que  la 
ré^eaété  bien  fondée  à  exiger  le  double  droit 
sur  la  différence  du  prix  stipulé  dans  cet  acte 
MUS  seing  privé  ;— Rejette,  etc. 

Du  iS  janv.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin. — Ctmel.y  M. 
BoBjean,  av.  gén.— P^. ,  M.  Hennequin. 


ENREGISTREMENT.— Trawsceiptiow.  —  Li- 

CriATION. 

Le  droit  de  trantcription  est  dû  sur  les  ad- 
judicalions  par  voie  de  liciîation,  même  alors 
qiie  Vimmeuble  indivis  est  adjugea  un  ou  ptur 
sieurs  des  eolicitans  ;  et,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  transcription  doit  être  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  d'adjudicalionj  sans  distraction  de  la 
partie  afférente  à  l'adjudicataire  dans  ce  même 
vrix,  (L.  21  vent,  an  7,  art.  25  ;  L.  28  avr. 
i8t6,arl.54.)(l) 
(L'admin.  de  renregist.— €.  Laîiicr.)— arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  25  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  et  54  de  celle  du  28  avr.  1816; 
—  Attendu  qu'aux  termes  desdits  articles,  il 
suffit  que  Tacte  soit  de  nature  à  être  transe  it 
pour  que  cette  formalité  puisse  avoir  lieu  et 
qae  le  droit  en  soit  perçu  sur  Tintégralité  du 
prix  ;— Attendu  que  l'acte  d'adjudication  dont 
il  s'agit  au  procès  était  de  nature  à  être  traus- 
crii,  puisque  la  transcription  est  toujours  iié- 
cessairepour  purger  les  hypothèques  dont  les 
biens  adjugés  pouvaient  être  grevés  du  chef 
des  anciens  propriétaires,  et  que  cette  forma- 
lité qui  a  son  but  propre  et  ses  effets  spéciaux 
est  indivisible,  et  ne  peut  être  assimilée  au 
droit  d'enregistrement;  —  Attendu,  en  effet, 
que  si  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  porte 
que  le  droit  de  transcription  sera  perçu  sur  le 
prix  intégral,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à 
renregîstrement,  il  en  résulte  seulement  que 
la  loi  a  voulu  fixer  la  base  sur  laquelle  ce  droit 
serait  perçu ,  et  que  cette  base  est  le  prix 
intégral  de  mutation  tel  qu'il  devrait  être  éva- 
lué et  composé  ^  l'enregistrement,  s'il  se  fût 
agi  de  la  perception  des  droits  d'enregislre- 
ineDtpour  le  tout;  mais  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'on  ne  puisse  exiger  de  droit  de  trans- 
eription  qu'autant  que  celui  d'enregistrement 
serait  perçu  et  dans  la  même  proportion  ;  — 
Casse  etc. 

Du'adéc.  1851  .--Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger.— Jlcipp.,  M.  Âlcock. — ConcLy  M.  Ni- 
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cias-Gaillard,  1"  av.  gén.—  Pi.,  IL  Moutard- 
Martin. 


LEGS  PARTICULIER.  —  CoHSTHucnoHS.— 
Bail.— Pwi. 

Le  prix  encore  dû,  au  moment  du  décès  dm 
testateur,  de  constructions  élevées  sur  un  im- 
meuble faisant  Vobjel  d'un  legs  particulier^ 
est  à  la  charge,  non  du  légataire  particulier, 
mais  de  la  succession^  alors  même  que  ces  con^ 
struclions  n'ont  pas  été  élevées  par  le  testateur 
hd-méme,  mais  par  son  fermier,  tenu,  aux  ter- 
mes du  bail,  de  faire  Vavance  du  prix  des 
constructions,  pour  en  être  remboursé  à  Vex-^ 
piration  du  bail,  selon  leur  valeur  à  ce  %no- 
ment  et  à  dire  d'experts. — On  ne  peut  assimi- 
ler l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces  con- 
structions à  une  des  conditions  du  bail  qui 
incombent  au  légataire  particulier  obligé  d'en- 
tretenir ce  bail.  On  doit  voir,  au  contraire, 
dans  la  stipulation  relative  aux  constructions 
à  élever  par  U  fermier,  une  vente  à  terme  de 
ces  constructions  faite  par  le  fermier  au  bail- 
leur, vente  dont  le  prix  est  dès  lors  une  charge 
de  l'hérédité  de  eehd-ci.  (Cod.  civ.,  1(H8, 
1019,  1024,  1743.) 

(Meignen— C.  Gauthier.) 

Par  testament  olographe  du  4  fév.  1832,  le 
sieur  Duvivier  a  légué  a  la  dame  Gauthier  un 
moulin  à  eau,  avec  le  terrain  en  dépendant, 
sis  à  Bonneuil  ;  puis,  par  un  autre  testament 
ou  codicille  postérieur,  en  date  du  21  fév. 
1842,  il  a  institué  le  sieur  Meignen  son  léga- 
taire universel,  k  la  charge  d'exécuter  son  tes- 
tament du  4  fév.  1832. 

Depuis,  et  par  acte  du  1"  janv.  1837,  le 
sieur  Duvivier  a  donné  à  bail  au  sieur  Gavignot 
le  moulin  légué  à  la  dame  Gauthier;  et,  par 
un  second  acte  du  30  sept.  1839,  ce  bail  a  été 
prorogé  pour  six  ans,  à  partir  du  1"  janv.  1846, 
de  sorte  qu'il  devait  expirer  en  1852.  Aux  ter- 
mes de  ce  dernier  acte,  et  comme  condition 
de  la  prorogation  accordée  par  le  sieur  Du- 
vivier a  son  fermier,  celui-ci  s'obligeait  à  fai- 
re, dans  les  dépendances  du  moulin,  certaines 
constructions  déterminées  qu'il  serait  tenu 
d'entretenir  pendant  sa  jouissance,  le  tout 
conformément  aux  plans,  coupes,  élévations 
annexés  à  Tacte  :  «  tous  lesquels  bâtimens,  y 
est-il  dit,  qui  devront  être  laissés,  après  l'ex- 
piraiion  des  douze  ans  et  trois  mois  qui  sui- 
vront, à  compter  de  ce  jour,  appartiendront 
au  sieur  Duvivier,  qui,  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts,  paiera  au  sieur  Gavignot  ces  con- 
structions, d'après  évaluation  ou  prisée,  eu 
égard  à  la  valeur  et  à  l'état  des  bàtimens  au 
1"  janv.  1852.  » 

Le  sieur  Duvivier  est  décédé  le  5  nov.  1845, 
et  une  contestation  s'est  alors  élevée  entre  le 
sieur  Meignen,  légataire  universel,  et  la  dame 
Gauthier,  légataire  du  moulin  de  Bonneuil.  Le 
sieur  Heigùen  offrait  k  la  dame  Gauthier  de 
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lui  ûdre  déliyrance  de  son  legs  particulier, 
mais  à  la  diarce  par  elle  de  supporter  les  con- 
ditions du  bail  ou  de  la  prorogation  de  bail, 
c'est-à-dire  de  payer  au  fermier,  à  Texpiraiion 
du  bail,  la  valeur  des  constructions  qu'il  s'é- 
tait engaffé  à  faire. — La  dame  Gautbier,  de  son 
côté,  refusait  d'accepter  la  délivrance,  dans 
ces  termes,  par  le  motif  que  l'obligation  de 
payer  la  valeur  de  ces  constructions  était  une 
charge  de  l'hérédité,  qui  incombait  dès  lors 
au  légataire  universel,  et  qui  ne  pouvait  être 
rejetee  sur  le  légataire  particulier.  En  consé- 
quence, elle  demandait  que  le  sieur  Meignen, 
en  lui  faisant  la  délivrance  pure  et  simple  de 
son  legs,  fût  tenu  de  la  garantir  d'avance  des 
suites  de  l'action  conférée  au  sieur  Gavignot 
pour  le  remboursement  des  constructions  par 
lui  élevées  en  exécution  de  l'acte  de  proroga- 
tion de  bail. 

Jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  qui  dé- 
clare la  dame  Gauthier  mal  fondée  dans  ses 
l»rétentions  de  mettre  la  valeur  des  coustruc^ 
tions  à  la  charge  du  légataire  universel. 

Appel-,  et  le  7  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  oui  infirme,  et  décide  que  l'obligation 
de  payer  les  constructions  faites  au  moulin  par 
le  fermier  est  une  charee ,  non  du  légataire 
particulier,  mais  de  l'hérédiié,  et  par  consé- 
quent du  légataire  universel  qui  le  représente. 
—Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :  ~  «  Considérant 
ora'en  consentant  une  prorogation  de  bail  à 
uavignot,  fermier  de  son  moulin,  k  la  date  du 
30  sept.  1839,  jusqu'au  1"  janv.  1852,  Duvi- 
vier  contractait  l'obligation  actuelle  et  irrévo- 
cable, pure  e'  simple,  de  payer  h  cette  der- 
nière époque  le  prix  de  constructions  que  Ga- 
vignot s'ensageait  k  faire,  pour  servir  d'an- 
nexés à  celles  du  moulin  ;  que  le  décès  de 
Duvivier,  arrivé  avant  l'échéance  du  terme  de 
son  obligation,  a  fait  passer  en  la  personne 
de  son  légataire  universel  la  charge  de  l'ac- 
complissement à  l'époque  déterminée,  le  léga- 
taire particulier  ne  pouvant  être  tenu  des  det^ 
tes  personnelles  du  défunt;  —  Qu'en  vain  on 
prétendrait  que  cette  obligation,  essentielle- 
ment personnelle,  a  pris  un  autre  caractère, 
parce  qu'elle  aurait  été  introduite  dans  un  bail, 
que  le  léftataire  particulier  de  la  chose  louée 
est  tenu  o  entretenir;  —  Qu'une  obligation  ne 
change  pas  de  nature  parce  qu'elle  est  l'acces- 
soire d'un  autre  contrat;  qu'indépendamment 
du  bail  du  moulin  qui  la  contient,  il  s'agit  de 
Tobligation  de  payer  le  prix  de  constructions 
nouvelles,  lesquelles,  faites  sur  le  londs  légué 
dans  les  termes  de  l'art.  1019,  Cod.  civ.,  font 
nécessairement  partie  du  legs;— Que  si,  d'une 

rirt,  Duvivier  s  engage,  dès  le  30  sept.  1839, 
payer  les  prix  des  constructions  nouvelles, 
de  l'autre,  Gavignot  s'oblige  à  les  édifier  à  ses 
frais,  dans  le  lieu,  avec  les  dimensions  et  d'a- 
res le  plan  arrêtés  entre  les  parties;  que  dès 
839,  aucune  desdites  parties  ne  pouvait  se 
soustraire  à  l'exécution  respective  de  leur  con- 
trat, lequel  constituait  au  profit  de  Duvivier 
un  contrat  de  vente  de  bâtimens  à  construire, 
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moyennant  un  prix  payable  ^  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  à  dire  d'experts  ;--Que  le 
terme  éloigné  du  paiement  du  prix,  la  fixation 
de  ce  prix  par  experts,  l'entretien  même  des 
bâtimens  par  Gavignot  pendant  la  durée  da 
bail,  ne  sont  pas  contraires  à  l'essence  du  con- 
trat de  vente,  puisque  les  parties  sont  conve- 
nues de  la  chose  et  du  prix  ; — Que,  quelque 
équivoques  que  soient  certaines  expressions  de 
l'acte  sous  seing  privé,  enregistré,  constitutif 
de  la  volonté  des  parties,  ces  expressions  ne 
peuvent  dénaturer  un  contrat  parfait  et  irré- 
vocable h  l'époque  où  il  a  été  consenti...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  llei- 
gnen,  pour  violation  des  art.  555, 1018, 1218 
et  1743,  Cod.  civ.,  et  pour  fausse  application 
de  l'art.  1024  du  même  Code,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  a  cru  devoir  affranchir  le  légataire  à 
titre  particulier  d'un  immeuble,  pour  en  gre- 
ver le  légataire  universel,  d'une  dette  qui  n'é- 
tait que  le  résultat  d'une  des  clauses  du  con- 
trat de  bail  de  cet  immeuble,  et  qui,  comme 
telle,  devait  nécessairement  peser  sur  le  léga- 
taire particulier,  comme  le  bail  lui-même.— 
On  disait  pour  le  demandeur  :  Posons  nette- 
ment la  question  du  procès  :  un  bailleurs 
ferme  a  promis  de  prendre,  k  l'expiration  du 
bail,  en  remboursant  la  valeur  à  l'amiable  ou 
à  dire  d'experts,  des  édifices  qne  le  preneur 
s'est  engagé  â  construire  sur  l'immeuble  loué. 
Le  bailleur  meurt  avant  l'expiration  du  bail, 
laissant  la  propriété  de  l'immeuble  k'un  léga- 
taire particulier.  L'obligation  de  payer  à  la  fin 
du  bail  la  valeur  convenue  est-elle  imposée  à 
ce  légataire  ou  à  la  succession  du  défunt?  A 
ne  consulter  que  l'équité,  il  semble  déjà  cer- 
tain que  l'obligation  de  payer  le  prix  des  édi- 
fices construits  en  vert^  d'une  convention  faite 
entre  bailleur  et  preneur,  et  en  quelque  sorte 
comme  condition,  comme  cause  du  bail,  doive 
être  imposée  au  successeur  h  la  qualité  du 
bailleur,  c'est-k-dire  au  légauire  à  titre  parti- 
culier. Il  semble  que  cette  obligation  soit  de- 
venue une  conséquence,  une  condition  de  la 
propriété  de  l'immeuble,  et  que,  par  suite,  le 
successeur  à  la  propriété  le  soit  aussi  à  l'en- 
gagement de  son  auteur.  Il  semble  juste,  enfin, 
que  la  succession,  qui  ne  profite  pas  des  con- 
structions ,  n'ait  pas  à  en  payer  la  valeur.  — 
Le  droit  est,  au  surplus,  parfaitement  d'accord 
avec  l'équité.  Aux  termes  de  l'an.  1122,  Cod. 
civ.,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  ou  ayant  cause,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  convention.  Il  suit  de  là  que  le 
légataire  particulier  d'un  immeuble,ayant  cause 
du  testateur  quant  à  cet  immeuble ,  a  le  béné- 
fice et  les  charges  des  stipulations  que  le  testa- 
teur peut  avoir  faites  relativement  à  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  légué.  C'est  par  applica- 
tion de  ce  principe  que  l'art.  1018  oblige  le 
légataire  particulier  à  prendre  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du 
tesuteur*  C'est  également  par  application  de 
ce  principe  que  l'art*  lOâO  l'oblige  à  subir  Tu- 
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safruitoue  le  défont  peut  avoir  établi  sur  la 
chose  léguée  entre  son  testament  et  son  dé- 
cès. €e  ne  sont  là  que  des  modifications  impo- 
sées à  la  jouissance  et  qui  lient  Tayant  cause, 
comme  elles  liaient  Tauteur  lui-même.  *— Au 
nombre  des  stipulations  dont  la  loi  impose  la 
charge  au  successeur  à  litre  particulier  dans 
la  propriété  de  l'immeuble,  l'art.  1743  a  ex- 
pressément placé  le  bail.  Or,  il  est  évident  que 
ce  bail,  que  l'acquéreur  et  le  légataire  parti- 
culier sont  tenus  de  respecter,  pèse  sur  eux 
avec  toutes  les  charges  que  le  bail  stipule,  et 
notamment  avec  celle  de  se  contenter  du  prix 
du  loyer  convenu.  £t  le  prix  du  bail  ne  com- 
preod  pas  seulement  la  prestation  en  numé- 
raire qui,  chaque  année,  doit  être  versée  par 
le  preneur  aux  mains  du  bailleur  :  il  se  compo- 
se, en  outre,  de  toutes  les  conditions  accessoi- 
res qui  sont  venues  modifier  ou  régler  la  jouis- 
sance, et  qui  ont  eu  pour  résultat  soit  d'atté- 
nuer, soit  d'aggraver  l'obligation  du  preneur 
envers  le  bailleur.  L'ensemble  de  toutes  ces 
coDTentions  constitue  une  chose  unique ,  le 
prix  do  bail,  chose  indivisible,  dans  la  pensée 
des  parties. — Ainsi  le  bailleur  a,  par  exemple, 
imposé  au  preneur  certaines  obligations,  soit 
d'entretien  exceptionnel,  soitd'embellissemens 
ou  de  constructions,  eu  l'indemnisant  de  cette 
eharse  par  une  diminution  de  loyer  annuel  : 
oui  doute  que  le  légataire  particulier  de  Tim- 
meuble  ne  soit  tenu  de  se  contenter  du  loyer 
stipulé,  sauf  à  veiller  à  ce  que  les  ouvrages 
convenus  soient  faits  suivant  le  mode  arrêté. — 
Ainsi  encore,  si  le  bailleurs^  cru  devoir  inscrire 
dans  le  bail  l'obligation  par  le  preneur  d'ajou- 
ter certaines  constructions  à  la  chose  louée,, 
^  par  le  bailleur  de  payer  ces  constructions 
saivant  leur  valeur,  à  la  fin  du  bail,  nul  doute 
que  cette  convention,  qui  fait  partie  intégrante 
du  bail,  ne  doive  peser,  comme  le  bail  lui-mê- 
me, sur  le  légataire  particulier.  —  Vainement, 
pour  échapper  à  cette  conséquence  des  prin- 
cipes du  droit,  l'arrêt  attaqué  prélend-il  que 
toute  convention  de  constructions  à  faire  par 
le  preneur,  sauf  paiement  à  la  fin  du  bail,  con- 
stitue une  vente,  que  tout  prix  de  vente  dû  par 
ie  défunt  reste  dû  par  son  légataire  universel, 
et  que  cette  vente  ne  saurait  changer  de  natu- 
re, parce  qu'elle  serait  Taccessoire  d'un  bail. 
il  y  a  dans  cette  proposition  une  erreur  de 
droit  évidente.  Sans  doute,  une  vente  est  tou- 
jours une  vente,  quel  que  soit  l'acte  qui  la 
contienne.  Mais  le  prix  de  cette  vente  peut 
«tredû  par  l'un  ou  l'autre  des  successeurs, 
suivant  qu'elle  est  principale  ou  accessoire  à 
uo  contratdebaiK— Ainsi,un  testateur  est  mort 
>près  avoir  acquis  un  immeuble  dont  il  n'a  pas 
encore  payé  le  prix  :  il  y  a  là  un  contrat  de 
vente  principal,  et,  l'immeuble  fûtril  légué  à 
titre  particulier,  le  prix  restera  dû  par  l'héri- 
tier universel.  La  raison  en  est  que  la  dette, 
laiis  ce  cas,  n'est  en  rien  modificaiive  de  la 
l^Htissance  ni  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et 
^'elle  ne  se  rattache  à  aucun  contrat  dont  la 
loî  iBipose  Tobeervation  au  légataire  panicu* 


lier. — Au  contraire,  une  vente  se  trouve- t-elle 
faite  accessoirement  à  une  location,  objet  prin- 
cipal du  contrat;  constitue-t-elle  une  des  char- 
ges du  bail,  un  des  élémens  du  prix ,  alors,  tout 
en  gardant  sa  nature  de  vente,  elle  garde  aussi 
son  caractère  de  condition  du  bail,  et,  à  titre 
d'accessoire,  elle  suivra  le  sort  du  principal. 
Elle  pèsera  sur  le  légataire  particulier  au  même 
titre  que  le  bail  lui-même. — Sans  doute,  il  ap- 
partenait aux  juges  d'interroger  l'intention  des 
parties  pour  décider  si  la  vente  insérée  dans 
l'acte  qui  contient  le  bail  constitue  un  contrat 
distinct  et  indépendant,  ou,  au  contraire,  une 
stipulation  accessoire  du  bail  lui-même  j  et 
cette  appréciation,  il  la  fait  souverainement 
comme  toute  appréciation  d'intention.  Mais  si, 
au  lieu  de  se  livrer  à  cette  appréciation  subor- 
donnée aux  circonstances  de  chaque  espèce» 
le  juge  refuse  de  la  faire,  parce  qu'il  se  croit  lié 
par  une  règle  de  droit,  il  viole  l'art.  1218,  sur 
l'indivisibilité  des  obligations,  et  méconnaît 
ses  pouvoirs. — Or,  c'est  là  précisément  ce  qui 
est  arrivé  dans  l'espèce.  L'arrêt  ne  prétend  pas 
que  la  vente  des  constructions  à  faire  ait  con- 
stitué un  contrat  isolé  et  indépendant  du  con- 
trat de  bail  ;  il  déclare,  au  contraire,  expressé- 
ment, que  les  constructions  achetées  n'étaient 
qu'une  annexe  du  moulin,  et  (|ue  l'acquisition 
qui  en  est  faite  n'est  qu'une  stipulation  acces- 
soire du  contrat  de  bail  ;  et  il  refuse  d'en  faire 
peser  la  charge  sur  le  légataire  particulier  sur 
qui  pèse  la  charge  du  bail  lui-même,  parce 
que,  suivant  lui,  une  obligation  devrait  tou- 
jours, alors  même  qu'elle  serait  l'accessoire 
d'un  autre  contrat,  être  régie  par  les  règles  ({ui 
la  régiraient  si  elle  constituait  un  contrat  prin- 
cipal et  indépendant.  C'est  là  une  erreur  et  une 
violation  de  la  règle  que  Taccessoiresuitle  sort 
du  principal.  C'est  une  violation  de  l'art.  1218» 
sur  l'indivisibilité  intentionnelle.  En  effet,  tout 
en  gardant  leur  nature  de  vente  ou  de  prêt,  une 
vente  ou  un  prêt  accessoires  à  un  contrat  de 
bail  sont  à  la  charge  de  celui  sur  qui  pèse  l'o- 
bligation d'exécuter  le  bail  lui-même.  Ainsi, 
l'art.  1817  offre,  en  matière  de  cheptel,  une 
véritable  vente  anticipée  qui  constitue  l'une 
des  conditions  du  bail.  Ainsi  encore,  Toblt- 

Sation  anticipée  que  prend  un  bailleur  à  ferme 
e  prêter  une  certaine  somme  à  son  fermier 
pour  acheter  des  bestiaux  est  certainement 
une  obligation  de  prêt,  et  n'en  est  pas  moins 
une  des  conditions  du  bail.  Ce  prêt,  cette  ven- 
te, pèseront  comme  stipulation  du  bail  sur  le 
légauire  particulier...  L*arrét  attaqué  a  donc 
méconnu  les  consécjuences  du  caractère  acces- 
soire qu'il  reconnaissait  lui-même  à  la  vente 
des  constructions  annexées  à  la  chose  louée, 
en  réglant  cette  vente  comme  une  vente  iso- 
lée, au  lieu  de  la  régler  comme  une  stipulation 
du  bail.  Il  a  violé  par  là  les  articles  invoqués, 
et  spécialemeut  les  art.  555, 1218  etl743,Cod* 
civ. 

On  a  répondu  pour  la  dame  Gauthier  :  Le 
demandeur  en  cassation,  par  une  confusion 
sur  laquelle  repose  tout  soa  système,  parait  se 
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placer  coiMlAiiimflDi  dt09  Thypothèfleoù,  arri- 
yam  la  6n  da  bail,  la  peraonne  qui  se  troaTe- 
rait  représenter  le  baiûeor  aurait  à  traiter  des 
cooiuiiclions  que  le  l^>cataire  aurait  élevées. 
Telle  s'est  pas  la  position.  Il  ne  s*agit  pas  de 
ce  qui  pourra  être  k  la  convenance  récipreçfue 
des  parties  au  1"  janv.  1652,  date  de  l'expira- 
tion du  bail,  mais  bien  de  Texécution  d'un 
contrat  passé  le  30  sept.  1849.  Partant  de  là, 
quelle  influence  peut  avoir  sur  la  question  du 
procès  Tart.  555,  God.  civ.,  puisque  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  droit  d'accession  que  la  dame 
Gauthier  sera  propriétaire  des  constructions 
élevées  par  le  preneur. — L'arrêt  attaqué  n'ayant 
pas  k  faire  l'application  de  cet  article,  ne  sau- 
rait conséquemment  en. contenir  la  violation? 
—Il  n'a  psùi  violé  non  plus  l'art.  1018.  L'arrêt 
n'est  que  Texécution  de  cet  article.  Il  veut 
que  la  chose  léguée,  le  moulin,  soit  délivrée 
au  légataire  particulier  par  le  légataire  uni- 
versel avec  ses  accessoires;  il  déclare,  enCaiit, 
que  les  constructions  dont  il  s'agit^édifiées  sur 
le  fonds  légué  et  appartenant  au  testateur,  sont 
un  accessoire  du  moulin,  font  partie  du  legs, 
et,  qu'en  conséquence,  le  légataire  universel 
en  doit  délivrance  au  légataire  du  moulin ,  et 
pour  ce  faire  en  paiera  le  prix,  si  ce  prixn'ea 
pas  encore  payé.— Ouant  à  l'obligation  d'ac- 
quitter une  dette  personnelle  au  testateur,  pour 
raison  des  constructions  qu'il  avait  imposées 
h  son  locataire,  comme  condition  d'une  pro-  I 
rogation  de  bail,  elle  n'est  pas  plus  l'accès-  1 
soire  nécessaire  de  la  chose  léguée  dans  l'es-  ! 
pèce,  que  l'obligation  de  payer  un  reliquat  de  ! 
prix  dû  par  un  testateur  sur  une  maison  qu'il  ! 
aurait  léguée  à  titre  particulier  ne  serait  rao- 
cessoire  de  ce  legs.— L'arrêt  est  accusé  d'avoir 
méconnu  les  principes  sur  l'indivisibilité  des 
obligations?  La  doctrine  des  art.  1217  etsui- 
vans  du  Cod.  dv.,  sur  la  divisibilité  ou  l'indi- 
visibilité, n'est  évidemment  pas  faite  pour  l'es- 
pèce. Où  est  d'ailleurs  l'obligation  indivisible? 
A  supposer  (|[ue  l'acte  de  1839  contînt  une 
double  obligation  imposée  au  bailleur ,  celle 
de  faire  jouir  le  preneur  et  celle  de  payer  les 
constructions  par  lui  faites,  rien  n'est  plus 
susceptible  d'exécution  partielle  aux  termes 
de  l'art.  1218,  et  assurément  le  testateur  pou- 
vait fort  bien  léguer  au  légataire  particulier  la 
première  de  ces  deux  obligations,  à  son  léga- 
taire universel  la  seconde  :  c'est  ce  qu'il  a 
fait  ;  il  est  du  moins  incontestable  que  l'arréi 
a  interprété  ainsi  ses  intentions. — Enfin, l'art. 
1743  n'est  pas  davantage  en  cause  dans  lepro- 
cès.  Cet  article  ne  s'occupe  évidemment  que 
de  la  conservation  du  droit  du  locataire:  or, 
la  question  qui  s'agite  entre  le  légataire  uni- 
versel et  le  légataire  particulier  ne  change  en 
rien  sa  position  et  ne  saurait  l'atteindre  ;  elle 
ne  l'a,  en  effet,  atteint  en  aucune  façon,  puis- 
qu'il est  aujourd'hui  arrivé  en  toute  sécurité 
jusqu'au  terme  de  son  bail ,  et  qu'il  n'a  autre 
chose  à  faire  que  d'attendre  paisiblement,  de 
la  décision  de  la  Cour,  l'indication  de  celui 
qui  devra  lui  payer  la  dette  du  sieur  Ouvivier. 


—Lequel  de  ces  quatre  textes  de  loi,les  seuls 
dont  la  violation  soit  invoquée  par  le  deman- 
deur, pourrait  donc  servir  de  base  à  la  cassa- 
tion de  la  décision  atUquée?— RestreignoDS, 
si  l'on  veut,  en  résumé,  le  débat  sur  le  terrain 
de  l'art.  1018,  God.  civ.,  qui  parait  le  seul 
sérieux.  —  Dans  quel  état  se  trouvait  la  chose 
léguée  au  décès  du  testateur?— Les  coosirac- 
tions  existaient.  Elles  ont  été  faites  en  1840, 
en  exécution  de  la  convention  de  1839  ;  tou- 
tes les  parties  en  cause  le  reconnaissent  11  est 
prouvé,  tout  au  moins,  qu'elles  existaient  eo 
1845;  elles  figurent  dans  la  déclaration  faite 
au  domaine  par  le  légataire  particulier  pour 
le  paiement  des  droits  de  mutation.— Etaieei- 
elles  la  propriété  du  locataire?  Non;  il  ne 
pouvait  les  modifier  ni  en  disposer,  il  ne  pou- 
vait plus  qu'en  user  de  la  même  façon  que  du 
reste  de  la  jouissance.  Elles  étaient  la  pro- 
priété du  sieur  Duvivier,  qui  en  avait  arrêté 
le  plan,  qui  en  avait  imposé  l'édification  au 
meunier,  qui  avait  fiait  de  cette  édificatioo  pour 
son  compte  la  condition  de  la  prorogation  du 
bail,  qui  en  avait  fait  l'objet  d'un  contrat  de 
vente  de  bâtiments  à  construire,  ainsi  que  le 
dit  si  nettement  l'arrêt.— Donc,  eesconstrue- 
tions,  au  décès  du  ^ieur  Duvivier,  existaient  à 
l'état  de  partie  intégrante  du  moulin,  de  por- 
tion non  payée  de  l'immeuble.  Il  n'y  avait  plus 
aux  mains  du  locataire  qu'une  créance  sur  la 
succession  Duvivier,  c'est-à-dire  sur  le  léga- 
taire universel.  —  Quand  donc  le  testateur  a 
fait  du  moulin  l'objet  d'un  legs  particulier,  il 
l'a  légué  avec  ses  accessoires,  et  notaminent 
avec  ces  constructious,  qui  en  étaient,  au  jour 
de  son  décès,  l'accessoire  incommutable.—En 
effet ,  les  choses  ne  se  sontrclles  pas  irrévoca- 
blement fixées  à  cette  époque  ?  Le  légataire, 
le  nouveau  propriétaire,  pourrait-il,  à  fin  de 
bail,  user  du  bénéfice  de  l'option  que  lui  con- 
fère l'art.  555,  Cod.  civ.?  Non.  Si  donc  il  n  a 
pas  de  quoi  payer  le  prix  de  ces  constructions 
a  celui  qui  les  a  faites,  comme  c'est  le  as,  tl 
faudra  qu'il  délaisse  ou  grève  l'immeuble  à  lui 
légué.  Est-ce  Ik  l'intention  du  tesUteur?  —A 
l'un,  il  a  légué  toute  sa  fortune,  avec  les  bé- 
néfices et  les  diarges  de  cette  institution,  et 
la  charge  notamment  de  payer  ses  dettes  per- 
sonnelles. A  l'autre,  au  légataire  particulier, 
il  a  légué  le  strict  nécessaire ,  un  immeuble 
d'un  rapport  modeste  ;  il  l'a  légué  dans  l'état 
où  il  est,  avec  les  constructions  qui  en  sont 
l'accessoire;  et  si  quelques-unes  de  ces  con- 
structions  ne  sont  pas  encore  payées,  c'est  à 
son  ayanl  cause  à  titre  universel  que  revient 
l'obligation  de  les  payer,  comme  il  les  eût 
payées  lui-même,  s'il  eût  vécu  justiu'à  Té- 
chéance  de  la  dette.  —  Evidemment  la  daine 
Gauthier  est  dans  la  position  du  légataire  à  li- 
tre particulier  d'une  maison  dont  une  partie 
du  prix  serait  encore  due  :  l'ayant  cause  du 
testateur  à  l'effet  d'acquitter  ce  reliquat,  ce 
n'est  pas  le  légataire  particulier,  c'est  le  léga- 
taire universel.— L'arrètattaquédoiidoBC  être 
maioteou* 


(i36) 


Jimipryden40  de  la  Cour  de  eaaalton. 


(137)— 91 


▲RKÊT  {après  déUb.  en  ch.  du  com.). 

LA  COUR;— Vidant  le  partage  par  elle  or- 
donné;—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1016, 
Cod.  CIT.,  la  chose  doit  être  délivrée  au  léga* 
taire  avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans 
l'étal  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du 
donateur;  —  Qu'aux  termes  de  Part.  1019, 
même  Code,  les  constructions  nouvelles  faites 
sur  le  foods  légué  sont  censées  faire  partie  du 
legs,  sans  aucune  nouvelle  disposition  du  tes- 
tateur;—Qu'en  un,  suivant  Fart.  1024,  le  léga- 
taire à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des 
(ieties  de  la  succession  ;— Attendu  que,  d'après 
les  faits  de  la  cause  tels  qu'ils  résultent  de  l'ar- 
rêt attaqué,  le  sieur  Gavignot,  locataire  du 
mouiio  appartenant  à  Duvivier, était  tenu,  sui- 
Tant  les  conditions  qui  lui  avaient  été  impo- 
sées par  le  bailleur,  de  faire  dans  les  dépen- 
dances  de  ce  moulin  des  construaions  dont  le 
plan  avait  été  à  l'avance  arrêté  entre  les  par- 
ties j  —  Qu'il  avait  été  stipulé  que  ces  con- 
structions appartiendraient  au  bailleur,  et  qu'il 
serait  tenu  d'en  payer  le  prix  en  1852  ; — Qu'en 
décidant,  dans  cet  état  (les  faits,  que  les  con- 
slruciions  élevées  étaient  un  accessoire  du 
moulin  et  se  trouvaient  a  ce  titre  comprises 
dans  le  legs  particulier  qui  en  avait  été  fait 
par  Duvivier  à  la  dame  Gauthier,  et  que  To- 
bligalioD  de  payer  le  prix  de  ces  constructions 
était  une  char^^e  non  du  légataire  particulier, 
mais  de  l'hérédité,  l'arrêt  attaque  n'a  violé 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1852.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.^Rapp.,  M.  Colin. —  Concl.  conf., 
M.  Roulànd,  av.  gén.— jP^,  MM.  Fabre  et  Ja- 
ger-Schmidt. 


OGTR01.*-Cha«bon  de  tbrrb.—Chemins  de 

FER. 

Vexemption  du  droit  d'octroi  accordée  par 
li  règlement  d'une  ville  aux  charbons  de  terre 
mployés  dans  les  éiablissemens  industriels  à 
ia  préparation  des  produits  destinés  au  com- 
^Tce général^  ne  s'applique  pas  aux  char- 
^  coiuomniés  dans  lu  gare  d'un  chemin  de 
(^,  soit  pour  le  chauffage  des  bureaux,  soil 
P^r  le  chauffage  de  ta  machine  destinée  d 
fournir  de  l'eau,  soU  pour  le  chauffage  êtes 
iMomotives  de  êervice,  transportant  tes  voya- 
^ntrs  ou  marchandises,  soit  même  pour  le 
fimffa^e  des  loeomatives  de  secouru  (1). 
;Comp.  du  chemin  de  fer  du  Nord— C.  l'octroi 
de  Lille.)— ARRÊT. 

lA  CODR;  —  Attendu  que,  aux  termes  de 
Tart.  1"  du  règlement  de  Toctroi  de  la  ville  de 


(1)  La  diffieallé  n'eitstait  réellement  qae  pour 
'<*  tooomotÎTes  de  voyage  oa  de  tecours,  la  com- 
P*SBie  recoonaiasant  qae  le  droit  était  dû  poor  les 
curbon  emptojéi  an  chauflSige  des  boréaux  et  de 
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Lille,  le  charbon  de  terre  employé  dans  Us 
éiablissemens  industriels  à  la  préparation  des 
produits  destinés  au  commerce  général  est 
affranchi  de  la  perception  des  droits;  que  cette 
exemption  exceptionnellement  admise  en  fa» 
veur  des  établissemens  industriels,  mais  en 
vue  seulement  des  produits  qui  se  préparent 
dans  ces  établissemens,  d'où  ils  se  répandent 
hors  des  limites  du  rayon  de  l'octroi  pour  être 
livrés  h  la  consommation  extérieure,  doit  né- 
cessairement se  renfermer  dans  les  hypothè- 
ses et  dans  les  conditions  expressément  pré- 
vues, par  dérogation  à  la  règle  générale  qui 
soumet  k  la  percepiioil  tous  les  charbons  in- 
troduits dans  le  pcrimèireassujelii; — Que  l'on 
ne  saurait,  sans  en  faire  une  abuslye  exten- 
sion, l'appliquer,  sous  prétexte  d'analogie,  h 
un  chemin  de  fer  dont  l'exploitation  n'a  ni 
pour  objet  ni  pour  résultat  de  préparer  des 
produits  manufacturés  destinés  au  commerce 
général  ;  —  D'où  il  suit  que,  en  confirmant  la 
décision  du  juge  de  paix  du  canton  sud-ouest 
de  Lille  du  3  mai  18i9,  qui  considère  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  doit 
compte  à  l'octroi  des  droits  à  percevoir,  non- 
seulement  sur  les  charbons  consommés  dans 
les  bureaux  ou  par  la  machine  destinée  à  four- 
nir de  l'eau  à  la  gare,  mais  encore  sur  les 
charbons  consommés  par  les  locomotives  de 
service,  et  ordonne,  en  conséquence,  une  ex- 
pertise à  l'effet  d^estimer  le  montant  de  la  con- 
sommation de  charbon  néce^itée  par  le  ser« 
vice  intérieur  de  la  station  de  Lille,  tant  pour 
les  locomotives  chargées  des  mouvements  de 
la  gare,  que  pour  les  locomotives  de  secours, 
depuis  l'ouverture  de  la  station,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1"  du  règlement 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 
Du  7  janv.  1852.— Ch.  civ.— Pr<*<.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Happ.,  M.  Laborie.— ConcL  conf.^ 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  Ph^  MM.  Moreau  et 
Groualle, 


DÉLIT  MILITAIRE.  — Evasion.  — Dép6t  pb 
DISCIPLINE.—  Désertion. 
Le  militaire  qui  s'est  évadé  du  dépôt  de 
discipline  oi^  il  était  retenu  avant  sa  mise  en  * 
jugemenly  à  raison  d'un  délit  par  lui  commis, 
et  qui  n'a  point  reparu  au  corps  dans  les  délais 
de  grétce,  doit  être  réputé  déserteur  et  puni 
comme  tel.  (L.  17  mai  1792,  art.  1*";  L.  21 
brum.  an  5,  art.  3  ;  Arr.  19  vend,  an  12,  art. 
74.) 
(Réquislt.  du  proc.  gén.— Aff.  Bertrand.) 
RiQoisiToiBB.  —  «  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  expose  qu^il  est  chargé  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
conformément  à  l'art.  441,  Cod.  înst.  crirn.,  dé' 
requérir  l'annulation,  dans  Tintérét  de  la  loi  et 
dans  celui  du  condamné,  d'un  jugement  du  2*  con- 
seilde  guerre  permanent  de  la  2*  division  militaire, 
en  date  du  26  avril  dernier,  qui  a  condamné  à  trois 
ans  de  travaux  publics  le  nommé  Bertrand,  sapeur 
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au  2*  régiment  du  génie,  comme  coupable  de 
désertioD  h  l'intérieur.— Ce  jugement  a  éié  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  Bertrand,  inculpé  de  \ol,  avait  été  déposé  dans 
la  prison  du  corps.  S'en  étant  évadé  le  13  janv. 
1849,  il  avait  été  condamné  par  défaut,  h  raison 
du  fait  de  vol,  le  12  mars  suivant,  par  le  1"  con- 
seil de  guerre  de  la  8*  division  militaire,  h  trois 
ans  d'emprisonnement.  Puis,  ayant  été  arrêté  h 
Paris  le  15  fév.  1850,  il  a  été  condamné  alors,  pour 
fait  de  désertion  à  l'intérieur,  h  trois  ans  de  tra- 
vaux publics.— M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pensé 
que  ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi,  et  il  a,  en  conséquence,  prié  M.  le  garde 
des  sceaux  de  provoquer  la  cassation  de  cette  dé- 
cision, tant  dans  Pintérét  de  la  loi  que  dans  celui 
du  prévenu.  —  M.  le  ministre  de  la  justice  avait, 
dit-il  dans  sa  lettre,  incliné  à  penser,  contraire- 
ment h  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
que  Paccusé  s'éUit  réellement  rendu  coupable  du 
fait  de  désertion ,  et  que  le  jugement,  par  suite, 
pouvait  être  maintenu.  —  Voici  en  quels  termes  il 
raisait  part  h  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  ses 
doutes  sur  la  question  :  «  L'art,  i*'  de  la  loi  du 
«  17  mai  1793  définit  ainsi  le  délit  de  désertion  : 
«  Tout  militaire^  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui 
«  se  sera  absenté  de  son  corps,  de  sa  garnison, 
«  de  son  quartier,  sans  congés  crdre  ou  dfémission 
«  acceptée,  comme  il  sera  dit  ci-après,  sera  réputé 
«  déserteur.  »— Bertrand  s'est  évadé  de  la  prison 
«  du  corps,  il  était  donc  an  quartier  ou  dans  la 
«  garnison  quand  il  a  quitté  le  service;  de  le,  à 
tt  mon  avis,  on  pouvait  induire  qu'il  avait  déserté, 
«  puisqu'il,  s'est  absenté  sans  permission  ni  congé 
«  de  «a  garnison,  et  que  son  absence  s'est  couti- 
«  nuée  après  les  délais  laissés  au  militaire  parl'art. 
«  74  de  l'arrêté  du  19  yendém.  an  12.  —  De  plus, 
«  Bertrand  n'était  pas  encore  condamné  quand  il 
«  s'est  évadé  de  la  prison  du  corps;  dès  lors,  aui 
«  termes  de  l'art.  A  de  t'arrête  du  26  flor.  an  10,  il 
«  devait  être  porté  présent  aui  revues,  être  payé  de 
«  sa  solde  et  être  nourri  h  l'ordinaire  :  cette  dispo- 
«  sition  me  paraissait  établir  surabondamment  que 
«  Bertrand  était  au  corps  quand  il  a  déserté.  » 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  repondu  à  cette 
argumentation  dans  les  termes  suivants  :  «  Lecorps 
«  n'avait  plus  rien  h  demander  h  cet  homme;  il 
«  n'en  devait  attendre  aucun  service.  Le  nommé 
«  Bertrand^  dès  l'instant  de  son  arrestation,  était 
«  entièrement  et  exclusivement  è  la  disposition  de 
«  la  justice,  et  déjà  placé  sous  sa  main.  Aussi  n'est- 
«  il  pas  douteux  que,  lorsqu'il  s'est  évadé,  il  a  eu 
'  «en  tue  de  se  soustraire  aux  poursuites  dont  il 
«  était  menacé,  et  non  de  s'affranchir  du  service 
«  militaire.  Je  ne  vois  pas  que  ce  système  conduise 
«  a  dire ,  comme  vous  l'énoncez,  qu'il  pourrait 
«  suffire  de  commettre  un  manquement  de  ser- 
«  vice,  de  se  faire  déposer  à  la  salle  de  police  pour 
«  faire  disparaître  le  délit  de  désertion  :  car  tes 
«  hommes  ainsi  punis  disciplinairement  ne  cessent, 
«  sous  aucun  rapport,  d'appartenir  et  de  compter 
«  à  l'effectif  du  corps;  ils  sont  astreints  h  des 
«  corvées,  à  des  exercices,  etc.,  particulièrement 
«  affectés  aux  hommes  punis.  D*un  autre  côté,  les 
«  punitions  disciplinaires  qui,  en  définitive,  nccon- 
«  sistent  pas  d'une  manière  absolue  dans  le  fait  de 
«  la  détention,  peuvent  être  levées  d'un  moment 
«  è  l'autre,  et  l'homme  se  trouve  ainsi  rendu,  par 
«  la  seule  autorité  de  ses  chefs  militaires,  au  ré- 


a  gime  et  k  la  vie  militaires.  Leur  punition,  en  uq 
«  mot,  n'entratne  aucune  mutation  au  corps.  - 
«  Rien  de  semblable  ne  peut  arriver  i  l'égard  d^s 
«  hommes  détenus  sous  l'inculpation  d'un  crime 
«  ou  d'un  délit:  ta  justice  seule  est  appelée  à  sta- 
a  tuer  sur  leur  sort.  lis  ne  sont,  je  le  répète,  as- 
«  treints  h  ancien  service  ;  ils  demeurent  réettemenl 
«  en  état  de  détention,  et,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
«  libres,  ils  ne  peuvent  déserter  du  corps,  de  ti 
«  garnison,  du  quartier.  11  peut  arriver  seulement 
«  qu'ils  parviennent  à  s'évader  de  prison.  Leor 
«  incarcération,  dans  ce  cas,  donne  lieu  à  une  ma- 
«  talion  ;  pour  eux  il  n*y  a  plus  d'appel  ;  ils  «oDt 
«  écroués  è  la  prison  du  corps  en  attendant  tcat 
«  transfèrement  è  la  maison  de  justice...  S'il  arn- 
«  ve,  par  une  circonstance  quelconaue,  souvent  par 
a  la  force  même  des  choses,  qu'on  homme  mis  en 
^ff  jugement  soit  provisoirement  détenu  dans  ta 
«  prison  du  corps,  je  ne  vois  pas  que  la  distinctioD 
«  établie  ci-dessus  doive  cesser  d*exister  par  ce 
«  seul  motif  que  cet  homme  serait,  conformément 
«  è  l'art.  4  de  l'arrêté  du  26  flor.  an  10,  porté  pre- 
et  sent  aux  revues,  c'est-à-dire  sur  les  feuilles  de 
«journées,  et  nourri  de  l'ordinaire.  Il  n'en  saurait 
«  être  différemment,  car,  comme  il  n'y  a  pas  dan< 
«  la  caserne  de  concierge  qui  puisse  être  chargé  de 
«  pourvoir  à  la  nourriture  des  hommes  détenus 
«  préventivement,  ainsi  que  cela  existe  dans  les 
«  prisons  militaires,  il  faut  nécessairement  quil 
«  y  soit  pourvu  au  moyeu  de  l'ordinaire.  » 

«  A  ces  considérations  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  considérations  d'autant  plus  concluantes 

Qu'elles  ont  leur  principe  dans,  l'application  même 
es  règlements  militaires,  nous  croyons  devoir 
ajouter  quelques  argumens  puisés  dans  l'économie 
des  lois  relatives  à  la  désertion.  —M.  le  ministre 
de  la  justice,  dans  sa  lettre,  fait  remaruuer,  comme 
nous  l'avons  vu,  qu'il  avait  incliné  à  considt'rer 
comme  déserteur  le  prévenu  d'an  crime  ou  d'uo 
délit  qui  s'échappe  de  sa  prison,  par  la  raison  que, 
s'évadant  de  la  prison  du  eorpe,  il  s'absente  réel- 
lement du  quartier  ou  de  la  garnison  ;  qu'il  tombe 
ainsi  sous  la  définition  que  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17 
mai  1792  donne  de  la  désertion,  et  qu'il  cooUquc 
d'être  porté  présent  aux  revues,  d'être  payé  de  sa 
solde  et  d'être  nourri  à  l'ordinaire.— Mais,  si  ce 
raisonnement  pouvait  être  accueilli, il  en  résulterait 
que  l'évasion  des  militaires  des  maisons  de  déten- 
tion constituerait  la  désertion,  selon  que  le  hasard 
aurait  fait  détenir  le  prévenu  dans  la  prison  du 
corps  ou  dans  une  autre  prison.  En  effet,  la  loi 
donne  aux  déserteurs  un  délai  de  grâce  pendant 
lequel  ils  échappent  à  la  qualification  du  délit  de 
désertion.  —  L'art.  74  de  l'arrêté  du  19  vendém. 
an  1 2  est  ainsi  conçu  :  «  Pendant  la  paix,  sera  ré- 
puté déserleur  tout  sous-officier  «  ou  soldat  qui, 
ayant  plus  de  six  mois  de  service,  aura  abandonné 
«  son  corps  depuis  trois  fois  vingt^quatre  heures 
«  dans  un  corps  ou  une  place  de  guerre,  et  depuis 
«  huit  jours  dans  tout  autre  lieu ,  ou  qui  aura 
«  dépassé  de  gtitnsa  jour i  la  durée  de  son  congé.  * 
—  Or,  sup{>osons  qu'un  militaire  commette  un 
crime  commun  dans  les  huit  jours  de  gr&ce  qui 
lui  sont  donnés  pour  se  représenter,  ou  qu'un  mi- 
litaire en  congé  commette  également  un  crime 
commun  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Texpira- 
tion  de  son  congé;  supposons  encore  que  l'un  et  t*au- 
tre  soient  à  une  très-grande  distance  de  leurs  cort|S 
et  jetés  dans  la  prison  du  lieu  où  ils  ont  été  pr^s 
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ptoà  doilse  faire  rinstrnclion  :  s^ils  s'évadent  de 
Il  prison  qoi  n'est  phis  celle  de  leur  corps,  où  ils 
oe  sont  plus  nourris  i  rordioaire,  ils  ne  devront 
pi5  être  réputés  déserteurs,  puisque  les  circon- 
MMces  éoumérées  par  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
se  retrouvent  plus  h  régnrd  de  l'un  <  t  de  Pautre 
prisonoler  évadé.  —  Ainsi,  ce  sera  non  plus  la  loi, 
miis  le  hasard  qui  constituera,  h  Tégara  des  mili- 
taires qui  s'évadent,  le  délit  de  désertion  ;  cette 
différeoce  ne  saurait  évidemment  exister  h  l'égard 
d'individus  auxquels  un  fait  identique  est  repro- 
ché.—Pour  la  désertion,  comme  pour  les  antres 
crimes  et  délits,  c'est  l'intention  qui  est  constitu- 
lifeda  crime  on  du  délit;  cela  est  si  vrai,  que  91 
un  militaire  en  congé  n'avait  pu,  par  l'effet  d'une 
force  majeure,  une  maladie,  par  exemple,  rejoin- 
dre dans  les  quinze  jours  de  grâce  qui  lui  sont 
doooés,  il  ne  pourrait  être  réputé  désertcur.^Or,^ 
la  désertion  est  un  délit  militaire;  la  peine  corpo- 
relle dont  on  la  punit  est  une  exception  au  grand 
principe  que  personne  n'est  tenu  de  faire  une  cbo- 
5e  :  Nemo  prœeisè  eogi  potett  ad  fattum.  Le 
manquement  à  la  promesse  civile  se  résout  en 
dommages  et  intérêts  ;  dans  rac<^nittcment  de  la 
dette  sacrée  qai  consiitae  le  service  militaire,  il  en 
est  autrement  :  celui  qui  s'y  soustrait  est  frappé 
d  aoe  peine  plus  00  moms  grave,  selon  les  circon- 
stances;  ainsi  t'a  voulu  l'intérêt  général;  mais  il 
faut,  du  moins,  que  fintention  de  se  dérober  k 
c«lte  obligation,  sans  laquelle  l'Etat  ne  saurait 
subsister,  soit  certaine.— Or,  est  ce  cette  intention 
qui  anime  le  prévenu  lorsqu'il  s'évade  de  sa  prison  ? 
Nullement  ;  innocent  ou  coupable,  il  cède,  en  s'é- 
cbappant  de  la  prison  où  il  est  enfermé,  h  un  dou- 
ble sentiment  naturel  :  celni  de  la  liberté  et  de  sa 
coDservatipn.  L'administration  doit  s'imputer  de 
D'avoir  pas  exercé  nne  surveillance  assez  active  ; 
mais  00  ne  peot  reprocher  au  prévenu  qui  s'évade 
l'ioieation  lâche  et  perverse  du  militaire  qui  s'é- 
chappe du  camp  00  qui  abandonne  le  poste  confié 
)  son  honneur  et  à  son  courage.— L'intention  con- 
(raire  peot  souveot  être  évidente.  En  effet,  un 
crime  conmiun  est  quelquefois  commis  par  un  mili- 
Uire  en  congé,  lorsqu'il  revient  au  corps  dans  le- 
juel  il  aurait  repris  son  service,  s'il  n'avait  pas 
été  mis  en  prison;  s'il  s'échappe»  dans  ce  cas, 
comment  admettre  qu'il  ait  voulu  abandonner  le 
corps  dans  lequel  il  allait  rentrer? 

a  Le  conseil  de  guerredont  le  jugement  est  déféré 
•  laCoarnons  semble,  h  un  autre  point  de  vue, 
«re  sorti  des  limites  de  ses  pouvoirs.  —  La  loi  mi- 
lilaire,  à  la  diffÊrence  de  la  loi  commune,  a,  dans 
certains  cas,  puni  les  évastonii.— Ainsi,  les  art.  50 
et  69  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12  punissent,  le 
premier,  d'une  détention  double,  les  condamnés 
laiHtaires  qui  s'évadent  des  ateliers  où  ils  subissent 
U peine  du  boulet;  le  second,  de  la  peine  du  boulet 
les  condamnés  qui  s'évadent  des  ateliers  des  travaux 
publics.— Mais  des  considérations  particulières  ont 
<ncié  cesdispositions  rigoureuses  :  il  fallait  retenir, 
pv  la  crainte  d'un  châtiment  sévère,  les  militaires 
c«idamoés  qui,  dans  tes  ateliers  où  ils  subissent  la 
Pôae,  soit  du  boulet,  soit  des  travaux  publics, 
Jjnssenl  d'une  certaine  liberté,  et  pourraient  facî- 
•^ent s'évader. —Maintenant,  si  le  prévenu  évadé 
^  pent  être  réputé  déserteur,  puisque  l'intention 
coQstitmive  de  la  désertion  n'est  pas  démontrée  de 
'^  part  do  prisonnier  qui  s'évade ,  et  si,  même, 
comme  dans  l'espèce,  le  prévenu  évadé  proteste  par 


des  paroles  énergiques  comme  eelles  ^o'on  Ut  < 
l'interrogatoire  joint  aux  pièces  :  «  J'ai  pensé  qu'en 
«  m'évadant  de  prison,  ce  ne  serait  pour  moi  au'une 
«  affaire  de  discipline;  mais  je  repousse  de  la  ma- 
«  nière  la  plus  formelle  l'intention  qu'on  me  sup- 
«  pose  d'avoir  voulu  déserter...,  etc.  »,  il  faut  dire 
que  le  fait  qu'on  poursuit  et  que  l'on  punit  dans  ce 
cas  est  véritablement  le  fait  d'évaaion.  —  Or,  s'il 
a  fallu  des  dispositions  spéciales  ayant  leur  principe 
dans  des  raisons  également  spéciales  pour  que 
Vivafion  des  condamnés  militaires  dans  certains 
cas  fût  punie  de  certaines  peines,  il  faut  en  con- 
clure que,  dans  les  autres  cas,  l'évasion  des  pré- 
venus militaires  ne  saurait  les  constituer  en  état 
de  désertion,  ni  entraîner  une  condamnation  contre 
eux  comme  déserteurs.  La  décision  qui  les  frappe 
h  ce  titre  crée  un  délit  et  nne  peine  qui  n'existent 
pas,  et,  sous  ce  rapport,  cette  décision  renferme 
un  excès  de  pouvoir. 

«  Si  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est  réellement 
prévu  par  aucune  loi,  la  Cour  pensera  sans  doute, 
puisque  nous  sommes  chargé  de  requérir  l'annu- 
lation, dans  l'intérêt  de  l'accusé,  qu'il  y  a  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  429,  Cod.  inst.  crim.,  de 
casser,  sans  renvoi,  le  jugement  attaqué,  de  telle 
sorte  que  l'accusé  ne  restera  détenu  qu'en  vertu 
du  jugement  par  défaut  qui  l'a  condamné  à  trois 
ans  d'emprisonnement  pour  vol,  jugement  qui  pa- 
raît passé  en  force  de  chose  jugée  ;  la  Cour  a  déjà 
statué  en  cette  forme  par  un  arrêt  sur  réquisitoire 
rendu,  dans  l'intérêt  du  condamne,  le  19  avril  1839 
(Réquisitoires,  t.  4,  p.  313)  (1).  —  Par  ces  motib 
et  ces  considérations  :  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  en  date  du  29  nov.  1850,  l'art. 
i»  de  la  loi  du  17  mai  1792,  les  art.  50,  69  et  74 
de  l'arrêté  du  i9  vend,  an  12,  l'art.  4  de  l'arrêté 
du  26  flur.  an  10,  et  l'urt.  441,  Cod.  inst.  crim.;— 
Et,  attendu  que  le  lait  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
damnation n'est  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi  ;  — 
Vu  encore  l'art.  429,  Cod.  inst.  crim.;  —  Nous 
requérons,  pour  leGouYcrocment,  qu'il  plaise  à  la 
Cour  de  casser  et  annuler  la  décision  dénoncée, 
dans  l'intérêt  du  condamné,  sans  renvoi,  etc.  — 
Fait  au  parquet,  le  24  janv.  1851.- Le  procureur 
général  :  Signé,  Dopim.  » 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh,  du  eons,)» 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  ; 
ensemble,  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  29  nov.  1850; — ^At- 
tendu que  la  désertion  est  définie  et  qualifiée 
par  l'art.  3,  tit.  %  Cod.  pén.  de  l'armée,  du 
2rbrum.  an  5  (11  nov.  1795),  et  par  Tarrété 
législatif  et  spécial  du  19  vend,  an  12  (12  cet. 
1803);  —  Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  74 
de  cet  arrêté,  «  doit  être  réputé  déserteur, 
«  pendant  la  paix,  toat  sous-officier  ou  soldat 
«  qoi,  ayant  plus  de  six  mois  de  service,  aura 
«  abandonné  son  corps  depuis  trois  fois  vingt- 
«  quatre  heures,  dans  un  camp  ou  une  place 
«  de  guerre,  et  depuis  huit  jours  dans  tout  au- 
«  tre  lieu  ;  »  —  Attendu ,  dans  Tespèce,  que 
Bertrand,  sapeur  au  2*  régimentdu  génie,  en- 
tré au  service  le  7  juin  1848,  a  été  arrêté  à 
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(1)  Foy.  notre  Vol.  de  1839.1.325— P.  1839.2. 


»*-(l4l) 


Juritpr^dencê  de  la  Côur  éê  etUfiitUHi. 


MoDCp«lli«f ,  }ë  ê  jnm.  1849,  sons  la  préven- 
tiotf  de  tel ,  et  s^est  évadé,  le  1 3  da  même  mois, 
da  dép6t  de  discipline,  où  il  était  retenu  avant 
sa  mise  en  jugement  ;  que,  par  jugement  du 
12  mars  suivant,  devenu  définitif  faute  dV)p- 
position,  le  premier  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  8'  division  militaire  Ta  condamné  k 
trois  ans  de  prison  correctionnelle,  par  appli- 
cation de  Tart.  401,  Cod.  pén.  ordinaire,  pour 
délit  de  vol,  sans  prononcer  contre  lui  les  pei- 
nes accessoires  prévues  en  Tart.  2,,  alinéa  der- 
nier, de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment de  Tarroée  ;  —  Attendu  que,  le  23  mars 
1850,  par  suite  de  Tarrestation  de  Bertrand  k 
Paris,  l'officier  général  commandant  la  2*  di- 
vision militaire  Fa  traduit  devant  )e  dcu^ème 
conseil  de  guerre  permanent,  séant  à  Lille, 
pour  délit  de  désertion,  et  que  ce  conseil,  par 
jugement  contradictoire  du  26  avril  suivant,  a 
déclaré  ledit  Bertrand  coupable  de  ce  délit  de 
désertion,  et  Ta  condamné  à  trois  ans  de  tra- 
vaux publics,  par  application  de  Part.  72  de 
Tarrété  Lé{;islatif  de  Tan  12;  qu'en  même 
tempsy  ce  jugement  a  déclaré  que  la  peine  de 
cette  désertion  était  plus  grave  que  celle  en- 
courue par  Bertr^iHÎ  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Montpellier,  et  a  annulé  celle-ci,  confor- 
mément à  l'art.  365, Cod.  inst.  crim.; — Atten- 
du que  cette  décision  du  conseil  de  guerre  de 
Lille  est  attaquée  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre,  par  ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, par  le  motif  unique  que  l'évasion  du  13 
janv.  1849  aurait  placé  Bertrand  dans  une 
position  exceptionnelle  à  l'égard  de  la  déser- 
tion, et  qu'il  en  résulterait  que  sou  absence 
du  corps  au  delà  des  délais  légaux  aurait  pu 
être  déterminée,  de  la  part  du  militaire  dont 
il  s'agit,  non  parla  volonté  de  se  soustraire  au 
lien  du  service,  mais  pour  échapper  à  la  peine 
du  délit  de  vol,  dont  il  était  alors  menacé  j— 
Mais,  attendu  que,  lorsque  les  délais  accordés 
au  militaire  qui  s'est  absenté  de  son  corps  sont 
expirés,  comme  dans  l'espèce,  il  n'appartient 
qu'à  l'officier  général  commandant  la  division, 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée 
pour  le  salut  de  l'armée  et  le  bien  de  la  disci- 
pline, par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  5 
(3  nov.  1796),  d'afTranehir  le  militaire  en  re- 
tard par  des  circonstances  de  force  majeure 
de  la  poursuite  en  désertion,  et  d'en  rempla- 
cer les  peines  par  celles  de  discipline  ;—  Mais 
3[ue,  lorsque  cet  ofikier  général  a  cru  de  son 
evoir  de  déférer  le  fait  de  désertion  à  là  ju- 
ridiction militaire^  Il  n'appartient  également 
qu'k  celle-ci  de  statuer  sur  la  culpabiliié  du 
militaire,  conformément  aux  règles  établies  par 
la  loi  du  19  vend,  an  12;  —Attendu  que,  si 
l'évasion  n'est  pas  à  elle  seule  constitutive  de 
la  désertion,  elle  n'en  est  pas  non  plus  Tex- 
cuse  ; — Qu'en  effet,  l'évasion  est,  dans  tous  les 
cas,  une  désobéissance  à  la  loi,  quand  le  pri- 
sonnier est  légalement  retenu  ;  que  cette  éva- 
sion prend  même  le  caraetère  de  délit,  d'après 
l'art.  245,  God.  pén.  ordinaire,  si  elle  est  ac- 
compagnée de  bris  de  prison  ou  de  violence 


envers  les  gardiens-,  qn^elle  est  même  spécia- 
lement prévue  par  leg  lois  militaires  et  assimi- 
lée à  la  désertion,  quand,  après  les  délais  fixt'S 
pour  la  désertion,  le  militaire  qui  s'évade  subit 
la  peine  des  travaux  publics  (art.  69,  S  4,  de 
l'arrêté  de  l'an  12);  —Attendu,  enfin,  qu'il  se- 
rait dangereux  pour  la  discipline,  et  préjudi- 
ciable à  TEtat,  d'admettre,  en  dehors  du  texte 
de  la  loi,  Vexcuse  tirée  de  févasion,  puisqu'il 
suffirait  au  militaire  qui  voudrait  rompre  son 
engagement  de  commettre  un  léger  délit,  pour, 
en  ^'évadant,  créer  un  obstacle  légal  à  la  pour- 
suite en  désertipn; — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  dn  conseil  de  guerre  a'a  violé 
aucun  principe,  et  n'a  fait,  au  contraiire,  qu'une 
saine  application  de  l'art.  3,  tit.  2  de  la  loi  du 
21  brum.  an  5,  et  de  l'art.  72  de  l'arrêté  légis- 
latif du  19  vend,  an  12  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1851.  —  Ch.  crfm.  —  Rapp.,  M. 
Isambert.— Conc2.,M.  Dupin,  proc.  gén. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Cassation. - 
Tribunal  coftHSCnoNNEi. 
Le$  arrêu  des  chambres  d'aceusoHon  por- 
tant renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation,  qu'autant  qu'ils  ont  statué  sur  une 
exception  d'incompétence  proposée  par  le  pré- 
venu, ou  qu'ils  renferment  une  disposition  dé- 
finitive, obligatoire  pour  le  tribunal.  (Cod. 
inst.  crim.,  299,  407,  408  et  413.)  (1) 

(Duval.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  299,  407,  408  et 
413,  Cod.  inst.  crim.  ;  •—  Attendu  qu'aucune 
disposition  dudit  Code  n'autorise  le  reeours  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  chambre  des  mi- 
ses en  accusation,  portant  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle i 
que  ce  droit  n'existe  ipie*  dans  le  cas  où  cet 
arrêt  a  statué  sur  une  exception  d'incompé- 
tence proposée  par  le  prévenu  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  ou  lorsque  l'arrêt  renferme 
une  disposition  définitive  en  dernier  ressort, 
sur  laquelle  le  tribunal  de  police  correctionnel- 
le, devant  lequel  le  prévenu  se  trouve  renvoyé, 
n'aurait  pas  le  droit  d'exercer  son  pouvoir  en 
la  modifiant  ou  la  réformant  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation ,  contre  lequel  le  demandeur  s'est 
pourvu,  a  statué  uniquement  sur  la  prévention 
du  délit  prévu  par  l'art.  597,  Cod.  comm.,  ob- 
jet de  l'inculpation  dirigée  contre  le  sieur  Da- 


(1)  ^.  en  ce  sens ,  Cm».  15  avr.  1836  (Vol.  | 
1836.1,586),  et  17  tout  1830  (Vol.  1839.1.978—  I 
P.  1839.2.463).— LegraTcreod,  Léffitl,  crim.,  tom. 
2,  pag.  435,  «i  MaogLo,  imlr.  écriu,  lom.  2,  o.  104, 
«oaeigneDi,  d^une  manière  abtolue,  que  le  poortoi 
esi  recevabie,  pour  cauae  d'iocompéieiice ,  cooire 
let  arrdts  de  reoYoî  devant  le  iribonal  correciionnel, 
sani  subordonner  ce  Jroii  à  la  circonslance  que 
l'exception  tarait  été  propotée  par  le  prévena. 
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TsJ^et  l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
eorrectiooneUe  de  Caen  pour  y  être  jugé; 
qa'aucane  exception  n'a  été  proposée  par  l  in- 
calpé  devant  la  ebambre  des  mises  en  accusa- 
tion contre  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  soit  à  raison  du  lieu,  soit  à 
raisoû  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la  per- 
sonne ;  que,  par  conséquent,  Tarrét  attaqué 
n'a  eu  à  statuer,  et  n'a  statué  en  effet,  sur 
aucoo  moyen  d'incompétence  ;  que  cet  arrêt 
ne  renferme»  d^ailleurs,  aucune  disposition  dé- 
finitive sur  laquelle  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionoelle,  saisi  de  la  connaissance  de  Taf- 
faire,  ne  puisse  statuer  dans  toute  la  pléni- 
tude des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la 
loi  ;  d'oïl  il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  demandeur  contre  Tarrét  précité 
ne  saurait  être  reçu  v— Rejette,  etc. 

Du  14juin  1851.— Ch.  crim.— Pr^*.,  M.  La- 
pIagne-Barrls.-^IEapp.,M.Dehaus8y.— Concj., 
M.  Sevin,  av.  gén.—  PL,  M»  Groualle. 


P0ID8  ET  M£gUR£$.-.PiflA(3BBTnsinuG8. 

—  ftÈGLEHEHT  HUNICIPAL. 

Vauiorité  municipale  peut  6t>n,  par  un 
^^9lmênt,inlendire  à  lauies  personnei  outrée 
çw  U$  préposés  à  ce  élablii  d'exercer  les 
[onctions  depeseur  elmesureur  dans  Venceinte 
des  marchés,  halles  et  ports,  ou  même  partout 
ailUurs,  au  cas  de  contestation  etUre  le  v«n- 
<f«r  et  l'acheteur.  Mais  elle  ne  peut  étenére 
cetu  prohibition  au  pesage  et  mesurage  qui  a 
tt«c  hors  de  Venceinte  des  marchés  et  halles, 
iam  tout  aat/re  cas  que  celui  de  contestation. 
(Arr.  7  bnim.  an  9,  art.  4;  L.  29  flor.  an  10, 

»t.l•^)(l) 

(Xambert— C.  Guigne.)— arrêt. 
LA  COURj  —Vu  Tarrété  du  Gouvernement 
QQ  7  brum.  an  9  et  la  loi  du  29  flor.  an  10  \  — 
Attendu  que  si  la  loi  des  16-24  août  1790  attri- 
bue à  l'autorité  des  corps  municipaux  le  droit 
06  faire  des  règlemens  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  foires,  marchés  et  autres  lieux 
publics,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
aux  objets  sur  lesquels  il  a  été  statue  par  des 
lois  spéciales  j  —Attendu  que  l'arrêté  du  7 
orum.  an  9  défend,  par  son  art.  4,  à  toutes 
personnes  autres  que  les  employés  de  l'ad- 
niinistration  d'exercer  les  fonctions  de  poseur, 
Biesareur  et  jaugeur,  mais  seulement  dans 
"enceinte  des  mardiés,  halles  et  ports;— At- 
tendu que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
déclare,  en  ontre,  qu'on  ne  sera  contraint  de 
recourir  au  ministère  des  poseurs,  mesureurs 
et  jaugeurs  publics  qu'eu  cas  de  contestation  ; 
j- Attendu  (ju'ii  résulte  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  dispositions  précitées 
<iue,  hors  des  marchés,  halles  et  ports,  il  n'est 


(1)  Cette  sofoiîon  est  coofomie  à  plusieers  préeé- 
«•••  r.CMH.  Staoftt  1850  (Vol.  1851.1.437),  et 


pas  interdit  aux  simples  citoyens  d'exercer  la 
profession  de  peseur,  mesureur  ou  jaugeur, 
pourvu  qu'ils  se  conforment,  quant  à  la  régu- 
larité des  inslrumens  par  eux  employés,  aux 
lois  et  règlemens  sur  les  poids  et  mesures  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  Jacques  Guigne 
consistait  à  avoir,  le  25  fév.  1851,  pesé  de  la 
luzerne  dans  la  rue  du  Temple,  à  Tarascon , 
hors  de  toute  enceinte  de  halles,  ports  ou 
marchés;  — Qu'il  est  constaté,  par  le  jugement 
attaqué,  qu'aucune  contestation  ne  s'était  éle- 
vée entre  l'acheteur  et  le  vendeur  ; — Attendu 
Sue  Tarrété.de  l'autorité  municipale  de  la  ville 
e  Tarascon ,  du  10  déc.  1838,  approuvé  par 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  défend,  il  est 
vrai,  a  toute  personne  non  attachée  au  service 
des  bureaux  de  pesage  et  mesurage,  de  peser 
et  mesurer  dans  l'intérieur  et  les  faubourgs 
de  la  ville  jusqu'aux  limites  de  l'octroi  inclu- 
sivement j  —  Mais,  attendu  que  cet  arrêté,  en 
comprenant  l'enceinte  tout  entière  de  la  ville 
et  des  faubourgs  dans  des  prohibitions  que 
l'arrêté  du  7  brum.  an  9  ne  permettait  d'appli- 
quer qu'à  l'enceinte  des  marchés,  halles  et 
ports,  a  donné  à  cette  loi  fondamentale  une 
extension  dont  elle  n'est  pas  susceptible ,  et 
se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  elle  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, en  décidant  que  le  fait  imputé  à  Jacques 
Guigne  ne  constituait  pas  une  contravention, 
et,  en  le  renvoyant  des  fins  de  la  plainte,  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1851.  —  Ch.  crim.  -r-  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  De  Glos.  — 
Concl.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  De  la 
Chère. 


VOL.— EKTRBPREKEtJR.  —  PRISON.— RATIONS. 

Le  fait  par  l'entrepreneur  du  régime  a/i- 
mentaire  d'une  prison,  de  détourner  fraudu^ 
leusement  une  partie  des  denrées  dont  il  effec- 
tue chaque  jour  la  livraison  à  Vétat  de  matiè^ 
Tes  premières  et  qu'il  doit  employer  pour  for- 
mer les  rations  des  détenus,  et  de  diminuer 
ainsi  la  ration  de  chaque  détenu,  ne  constitue 
pas  un  vol  punissable,  en  ce  qu'iln'y  a  pas  là 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui, 
les  livraisons  joumaHêres  ne  dessaisissanl 
pas  l'entrepreneur  de  la  propriété  Aes  den- 
rées, dont  il  doit  opérer  la  transformation  en 
alimens.  (Cod.  pén.,  379  et  401.)  (1) 
(May  dieu.) 
XKKÈt  (après  déhb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR}  —  Vu  les  art.  59,  60, 62,  379  et 
401,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  complicité 
caractérisée  par  les  art.  60  et  62  n'est  punis- 
sable, d'après  l'art.  59,  de  la  peine  réservée 
aux  auteurs  mêmes  du  fait  principal,  qu'au- 


(1)  Il  est  éfîdeDt  qne  ce  qae  la  Goor  juge  iei  à 
Pégard  dé  PentrepreDeiir  da  régima  alimaotaire 
d^noe  prison  tarait  frai  également  de  lea»  aatrea 
entrepreBeara  da.  mime  genre. 
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tant  que  ce  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit, 
et  notaînment,  au  cas  de  Papplication  de  Tart. 
44)1,  qu'autant  qu*il  constitue  le  délit  de  vol, 
tel  qu'il  est  défini  par  Tart.  379  ;— Attendu 
que  les  malversations  constatées  par  Tarrét, 
malversations  qui  auraient  été  commises  par 
Hélène  Maydieu  et  Marie-Zélia  Maydieu ,  dans 
l'exécution  des  fournitures  faites  par  Hélène 
Maydieu  ,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  la 
maison  centrale  de  Cadillac,  ne  réunissent  pas 
les  conditions  constitutives  du  vol,  telles  qu'el- 
les sont  déterminées  par  l'article  ci-dessus  vi- 
se ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article, 
le  vol  est  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'auirui;  —  Que,  dès  lors,  le  caractère 
délictueux  des  actes  ainsi  qualiûés  disparaît, 
s'il  est  juridiquement  démontré  par  le  pré- 
venu que  la  soustraction  constatée  a  porté  uni- 
quement sur  une  chose  à  lui  appartenant  f— 
Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les 
soustractions  relevées  k  la  charge  des  sœurs 
Meydieu  ont  eu  lieu  au  préjudice  de  la  maison 
centrale  de  Cadillac,  il  n*a  toutefois  énoncé, 
ni  en  fait,  ni  en  droit,  aucune  circonstance 
attributive,  au  proOt  de  cette  maison,  de  la 
propriété  des  denrées  soustraites  \  que  cette 
attribution  de  propriété  est  contestée  par  les 
demanderesses,  qui  soutiennent  n'avoir  jamais 
cessé  d*étre  elles-mêmes  propriétaires  desdites 
denrées  ;  —  Qu'elles  excipent,  k  l'appui,  du 
marché  passé  par  Tune  d'elles  avec  l'Etat,  k  la 
suite  d'un  cahier  de  charges  proposé  par  l'Eut, 
accepté  par  Hélène  Maydieu,  et  devenu  par 
suite  la  loi  des  parties  ;  que,  dès  lors,  la  ques- 
tion de  propriété  dépend  nécessairement  des 
'droits  résultant  des  clauses  et  conditions  du 
contrat  administratif;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  ces  clauses  et  conditions,  no- 
tamment des  art.  5,  S  %  et  9,  dudit  cahier  des 
charges,  qu'Hélène  Maydieu  est,  non  un  sim- 
ple fournisseur,  mais  un  entrepreneur  général 
du  régime  alimentaire,  de  VhabiHemenl  et  de 
toutes  les  parties  du  service  de  la  maison  cen- 
trale de  Cadillac  /—Qu'elle  est  chargée,  à  ce 
titre,  moyennant  un  prix  fixe  de  journée  pour 
chaifue  détenu,  de  toutes  les  fournitures  et 
manutentions  nécessaires  aux  divers  services, 
et  spécialement  de  la  préparation,  cuisson  et 
distribution  de  la  ration  réglementaire  j— Que 
son  obligation  ne  consiste  pas  conséqueniment 
dans  la  fourniture  de  denrées  à  l'état  de  ma- 
tière première,  mais  dans  la  fourniture  de  ra- 
tions d'alimens  toutes  préparées  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  n'y  a,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  de 
livraison  opérant  translation  de  propriété  que 
la  livraison  consistant  dans  la  remise  aux  dé- 
tenus des  rations  qui  leur  sont  destinées  ;  — 
Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  énonce  comme 
faite  chaque  jour  une  livraison  de  diverses 
denrées  à  l'état  de  matières  premières,  cette 
livraison,  effectuée  comme  premier  moyen  de 
surveillance  et  de  contrôle,  ne  saurait  être 
entendue  comme  opérant  dessalsissement,puis- 
que  l'obligation  de  l'entrepreneur,  loin  de  ces- 
ser au  moment  de  cette  remise,  continue,  h 


raison  de  l'engagement  par  lui  contracté  de 
transformer,  par  ses  agens^k  ses  frais  et  sous  sa 
responsabilité,  ces  denrées  en  alimens,  et  de 
distribuer  ces  alimens  en  rations  ;  —  Attendu 
qu'en  présence  de  telles  clauses,  toutes  exclu- 
sives d'un  dessaisissement  actuel  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  et,  par  suite,  d'une  attribution 
de  propriété  au  profit  de  la  maison  centrale, 
tous  les  actes  constatés  à  la  charge  d'Hélène 
Maydieu  et  de  sa  sœur,  ayant  pour  effet  de  di- 
minuer la  ration  de  chaque  détenu,  consti- 
tuent sans  doute  une  fraude  éminemment  ré- 
préhensible,  mais  ne  réunissent  pas  les  con- 
ditions constitutives  du  délit  prévu  et  réprimé 
par  les  dispositions  pénales  dont  il  leur  a  été 
fait  application  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué,  et  par  suite,  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  rendu,  le  4  juin  1851,  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, etc. 

Du  28  nov.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.—Aapp.,  M.  Ch.  Nouguîer. — 
Concl.  ''onf.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— PI.,  M. 
Delaborde. 


BOULANGERS.  —  Vbrtb  de  PAm.— Prix.— 
Taxe. 

Les  boulangers  ont  le  droit  de  vendre  leur 
pain  au-dessous  ds  la  taxe  municipale.  (L.  19- 
22  juill.  1791,  tit.  1",  art.  30  j  Cod.  pén., 
479.) 

(Michel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attenau  que  le  soin  imposé  à 
l'autorité  municipale  par  l'art.  30  du  tit.  1"  de 
la  loi  des  19-22  juill.  1791,  de  régler  la  taxe 
du  pain,  a  pour  but  de  faire  déterminer,  d'a- 
près les  mercuriales,  le  prix  auquel  les  bou- 
langers seront  tenus  de  le  livrer; — Que  cette 
mesure  d'ordre  public,  instituée  en  faveur  des 
consommateurs,  ne  saurait  empêcher  les  débl- 
tans  de  ce  comestible  de  renoncer  à  une  por- 
tion de  ce  qu'elle  leur  attribue,  puisque  l'art. 
479,  n**  6,  Cod.  pén.,   ne  déclare  punissable 

lie  la  vente  effectuée  au  delà  du  prix  fixé; — 

u'un  règlement  qui  interdirait  de  l'opérer, 
même  au-dessous,  n'aurait  pas  pour  sanction 
pénale  le  n"*  15  de  l'art.  471  de  ce  Code,  les 
dispositions  précitées  ne  chargeant  le  pouvoir 
municipal  que  d'en  fixer  le  maximum  ;  —  Et 
attendu,  dans  l'espèce,  qu'Etienne  Michel  a 
été  poursuivi  seulement  pour  n'avoir  vendu 
que  25  centimes  un  pain  blanc  en  couronne, 
dont  l'arrêté  du  maire  de  Ch&lons-sur-Saône, 
en  date  du  15  février  dernier,  l'autorisait  à 
exiger  27  centimes  et  demi  ;  —  Qu'en  le  re- 
laxant de  Taction  du  ministère  public,  le  juge- 
ment dénoncé,  régulier  d'ailleurs  dans  sa  for- 
me, n'a  fait  que  se  conformer  à  Tesprit  comme 
au  texte  des  articles  susrappelés  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  28  juin  1851.— Ch.  crim.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Rives. —  ConeL, 
M.  Sevin,  av.  gén. — PL»  M.  Luro. 
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BREVET  D'INTENTION.  —  Contrefaçon.— 
Achat. —  Usage  personnel.  —  €k)NFi8CA- 

TION. 

Celui  qui,  même  de  bonne  foi,  achète  une 
machine  eonlrefaile,  dans  le  but  d'en  faire  un 
usage  commercial  et  d'élablir  ainsi  avec  ses 
produits  une  concurrence  nuisible  au  breveté, 
doit  être  eomidéré  comme  contrefacteur  el 
pum  comme  tel  (1)« 

Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  n'a 
fait  un  tel  achat  que  pour  sonusctge  personnel, 
et  sans  intention  de  spéculation  commerda- 

Dans  ce  dernier  cas  d'achat  pour  l'usage 
personnel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
emliscation  des  objets  ou  instrumens  contre^ 
faiu  :  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  184i  n'est 
applicable  qu'aux  contrefacteurs  y  receleurs, 
introducteurs  ou  débitons  (3). 
(Vachon — C.  Chauveau  et  Simon.)— arrêt. 
LA  COUR  ;*-Sor  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  des  art.  1",  40  et  49  de 
la  loi  du  8  juill.  1844,  en  ce  que  Farrét  attaqué 
a  méconnu  dans  les  faits  incriminés  les  carac- 
tères delà  contrefaçon  :— Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1*'  et  40  de  ladite 
loi,  que  le  droit  exclusif  conféré  à  Tauteur  de 
toute  découverte  ou  invention,  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  d'exploiter  ladite  décou- 
verte ou  invention,  comprend  non-seulement 
la  confection  et  la  vente  de  l'objet  breveté,  mais 
encore  la  fabrication  des  produits,  et  que  toute 
atteinte  portée  à  ce  droit  est  une  contrefaçon  ; 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  négociant  ou  le 
^bricant  qui  achète  une  machine  contrefaite, 
pour  en  faire  un  usage  commercial  et  établir 
ainsi  une  concurrence  préjudiciable  au  breve- 
té, et  qui  a  à  s'imputer  d'avoir  négligé  de  re- 
courir au  moyen  que  la  loi  lui  offrait  pour  vé- 
rifier et  reconnaître  si  les  procédés  employés 
n'éuient  pas  brevetés,  doit  être  considéré 
comme  contrefacteur,  et  encourt  les  peines 
prononcées  par  la  loi  à  raison  de  ce  délit;— 
Mais  que  la  rigueur  de  ce  principe  ne  saurait 
s'appliquer  à  celui  qui  n'achète  un  objet  con- 
trefait que  pour  son  usage  personnel,  et  sans 
intention  d^  spéculation  commerciale  ;  que, 
notamment,  le  proptiétaire  ou  le  cultivateur 
'  ne  peut  être  poursuivi  pour  contrefaçon  rela- 
tivement aux  machines  et  instrumens  dont  il 
fait  emploi  pour  améliorer  les  produits  de  sa 
coiture,  soit  qu'il  les  destine  à  sa  consomma- 
tion, soit  qu'il  se  propose  de  les  vendre  ;  que 
cette  dernière  circonstance  ne  constituant  pas, 
en  effet,  une  opération  commerciale,  la  vente 
<les  produits  ne  cesse  pas  d'avoir  le  caractère 
d'un  usage  personnel  ;— Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs  Chau- 
^eau,  propriétaire  eultivateuir  à  Longepierre, 
et  Simon,  propriétaire  à  Pontoux,  ont  acheté 

(1-2-3)  Ces  diferses  solatioot  soni  eoaformaf  à  de 
pr«c«deM  arièU.  f .  Cais.  i4mars  1848  (Vol.  1848. 
1.579),  ei  la  note',  aioai  que  loire  Tablé  générais, 
VBrmî  d'tMMil.,  B.  76  et  luiv. 
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de  bonne  foi,  pour  leur  usage  personnel,  les 
deux  machines  propres  aux  nettoyage  et  triage 
du  blé,  dans  les  ateliers  des  sieurs  Baroche  et 
Bergerot ,  qui  les  avaient  contrefaites  ; — At- 
tendu que,  s'il  a  été  articulé  par  les  deman- 
deurs qu'une  partie  des  grains  appartenant  aux 
défendeurs  était  destinée  à  être  vendue,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  y  eût  usage  commercial  de  la 
machine  contredite,  puisqu'elle  n'était  em- 
ployée qu'au  nettoyage  des  grains  provenant 
de  leur  récolte  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant, 
dans  l'état  des  faits ,  que  Chauveau  et  Simon 
n'étaient  pas  passibles  des  peines  de  la  con- 
trefaçon, l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué 
les  dispositions  précitées  j 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  Fart.  4^  de  la  même  loi,  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  ma- 
chines contrefaites  devait  être  prononcée  : — 
Attendu  que  v^t  art.  49 ,  se  référant  aux  dis- 
positions de  l'art.  41,  ordonne,  il  est  vrai, 
même  en  cas  d'acquittement,  la  confiscation 
des  objets  reconnus  contrefaits,  et  celle  des 
instrumens  et  ustensiles  spécialement  destinés 
à  leur  fabrication,  mais  seulement  contre  le 
contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le 
débitant  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
établi  que  Chauveau  et  Simon  avaient  acheté 
de  bonne  foi  et  pour  leur  usage  personnel  les- 
dites  machines ,  aucune  des  qualifications  spé- 
cifiées dans  l'art.  49  ne  peut  leur  appartenir  ; 
que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  confiscation 
n'a  pas  été  prononcée  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  juill.  1851.  —Ch.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,M.  de  Glos.— Conc/., 
M.  Plougoulm,  av.  gén.— Pf.,  M.  Paul  Fabre. 

FABRICANT.— Marqcje.—Imitation. 

L'emploi  d'une  marque  semblable  à  celle 
d'un  fabricant  breveté  ne  constitue  pas  le  délit 
puni  par  la  loi  du  28  juilL  1824,  lorsque  cette 
marque  ne  contient  ni  le  nom  de  ce  fabricant, 
ni  la  raison  commerciale  de  sa  fabrique,  ni 
enfin  le  nom  du  lieu  où  elle  est  située. 

(Morel  et  autres— C.  Christofle.)— arrêt. 

LA  COUR;...  —  Sur  le  troisième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  application 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  appliqué  à  l'emploi 
des  initiales  d'un  nom  les  peines  infligées  à 
l'usurpation  d'un  nom  ou  d'une  raison  commer- 
ciale :— Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  germ.  an  11,  et  l'art. 
142,  Cod.  peu.  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  28 
juill.  1824  u'a  prévu  et  puni  que  l'apposition, 
sur  des  objets  fabriqués,  soit  du  nom  d'un 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur, 
soit  de  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  les  objets  ont  été  fabriqués, 
soit,  enfin,  du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  la  fabrication  ;  —Qu'il  est  constaté,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  les  couverts  contrefaits  por- 
taient le  chiffre  6  entre  les  deux  plateaux  d'une 
balance,  marque  frauduleusement  supposée  de 
Cbristoflej  mais  que  cette  marque  ne  constî- 
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tuant  ni  le  nom  de  ce  fabricant,  ni  la  raison 
commerciale  de  sa  fabrique,  ni  le  lieu  où  elle 
est  située,  ne  pouvait  constituer  le  délit  prévu 
par  la  loi  du  28  juill.  1824  \  que  la  loi  pénale 
ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes, 
et  qu'elle  doit  être  restreinte  aun  cas  qu'elle  a 
prévus  y — Que  Tarrêt  attaqué  a  fait,  dès  lors, 
une  fausse  application  de  cette  loi,  en  décla- 
rant que  la  marque  apposée  sur  les  couverts 
représentait  le  nom  et  la  raison  commerciale 
de  la  maison  Chrlstofle,  puisque  la  loi  punit 
l'apposition  du  nom  lui-même,  ou  de  la  raison 
commerciale,  et  non  d'un  signe  représentatif 
seulement  t^Ët  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  des  faits  conslatés  par 
Tarrôt  qu'il  y  ait  eu  contrefaçon  d'une  marque 
de  fabrique,  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  germ. 
an  11,  etdeTart.  Ii2,  God.pétt.;*-<^asserar' 
,  rét  de  la  Cour  de  Paris,  ch.  correct.,  du  29  no- 
vembre dernier,  qui  condamne  Morel,  Delibes 
et  Rolland,  kun  an,  quatre  mois  et  un  mois 
d'emprisonnement,  1,000  fr.,  600  fr.  et  100  fr. 
d'amende,  et  12,000  fr.  de  dommage^inti^ 
rets  etc. 

Du  12juill.l851.— Gh.crim.— Pf^f.,  M.La- 
plagne-Barris.  ^  Rapp.,  M.  Faustin-Hélte.  — 
Cottcf.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.,  If.  Bos- 
viel. 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC— DâTOUEHBWsiiT.— 
Mairb. 

£e  matr^  qui  délawrne  à  êon  profit  deg  ma- 
tériaux aehetés  pour  sertir  à  des  travauxqu'it 
faisait  opérer  en  régie  en  sa  qualité  de  maire 
n'est  point  paesibU  des  peines  portées  par  l'art. 
171,  Cad.  pén.  :  on  ne  saurait  te  considérer 
comme  dépositaire  public  de  ces  matériaux. 
(Gosserel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ...Sur  le  troisième  moyen,  ré- 
sultant -des  prétendues  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  171,  Cod.  pén.  :— Vu  les  art. 
169, 170  et  171,  €od.  pén.  ;^Attendu  que  le 
demandeur  est  reconnu  coupable  d'avoir  dé- 
tourné et  employé  presque  entièrement  dans 
son  moulin  l'une  des  deux  tonnes  de  ciment  de 
Vassy,  quMI  avait  achetées  pour  servir  auK  tra^ 
vaux  qu'il  faisait  opérer  en  régie,  en  qualité 
de  maire  ;--Attendu  que  ledit  Gosseret  ne  sau-» 
rait  être  considéré  comme  dépositaire  public 
de  ce  ciment,  dans  le  sens  des  articles  préci- 
'  tés;  qu'il  n'avait,  en  effet,  reçu  de  la  loi,  dans 
ses  fonctions  de  maire,  aucune  omission,  aucun 
titre,  pour  être  dépositaire  des  matériaux  dont 
il  s'agit;  que,  si  leur  détournement  est  suscep- 
tible d'entraîner  conireioi  l'application  de  quel- 
que disposition  pénale,  les  art.  169, 170  et  171 
ne  pouvaient  justifier  la  condamnation  pro- 
noncée sur  ce  chef  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  lui 
attribuant  la  qualité  de  dépositaire  public,  et 
en  lui  infligeant  la  peine  édictée  par  l'arl.  171, 
God.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions 
d-dessus  visées  et  spécialement  la  dernière  ; 
"^asse  etc. 

DulO*jtttli.  1851.— Ch.erim.— iPr^t.^M.La- 


plagne-Barpîa.  -^  Jim.,  M.  Rives,  -^  ConeU^ 
M.  Plougoulm»  av.  gen*  •«-  P(.,  M.  Hanin  (de 

Strasbourg). 

V  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Loi 

FÉITALK. 

2'  DfiNONCUTioif  Piiiafiv  ou  cuohhibusr. 
^  Magistrat»  —  Mijiistrs  dr  la  justics,^ 
FAUssBTfi  des  faits.— Rapport  cokfiwntiri*. 

r  Le  défaut  de  mention,  dans  un  jugement 
de  condamnation  correctionnelle,  de  la  lec- 
ture du  texte  de  loi  appUqué,  et  le  défaut 
d'insertion  de  ce  texte  de  /ot\  n'emportent  pas 
nullité.  (God.  inst,  crim.,  195.)  (1) 

2  '  Dans  le  cas  où  des  faits  imputés  à  un  ma- 
gistrat, et  formant  l'objet  d'une  dénonciation, 
sont  de  nature  4  enirain^r  la  révocation  4c  ee 
magistrat,  ou  une  répression  diidpUnaire,  la 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  dé- 
clare, après  examen,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  la  dénonciation,  constitue  une  dé- 
cision sur  la  fausseté  des  foiits,  qui  iuffit  pour 
autoriser  les  tribunauf^  à  statuçr  sur  la  plainte 
endénonciation  calomnieuse  portée  devant  eum. 
(Cod.  pén.,  373.)  (2) 

l£  rapport  fait  ^r  un  procureur  général 
au  garde  des  seeaui^  sur  des  faite  imputés  d 
un  magistrat,  est,  de  sa  nature,  secret  et  con- 
fidentiel f  en  sorte  que  l'auteur  de  l'Unputa- 
tioUf  poursuivi  pour  dénonciation  ealomniew 
se,  est  sans  droit  pour  en  demander  la  com- 
munication^ sous  prétexte  que  cette  pièce  est 
nécessaire  à  sa  défense.  (God.  pén.»  373.) 
(Bertbollet.)*-ARRtT. 

LA  COUR;*— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  de  l'art.  195,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient 
pas  l'indication  des  articles  de  la  loi  dont  il  a 
été  fait  application  au  prévenu  :— Attendu  que 
l'art.  195,  God.  inst.  crim.,  invoqué  par  le 
demandeur,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité 
au  défaut  de  mention  de  lecture  du  texte  de 
la  loi,  et  à  l'omission  d'insertion  de  ee  texte 
dans  le  jugement  de  condamnations  que  cet 
article  ne  prononce  contre  le  défaut  d'accom- 
pUssen^ent  de  ces  formalités  qu'une  simple 
amende  de  50  fr.  contre  le  grefiier; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  373,  God.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  accueilli  la  plainte  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  sans  qu'au  préalai>le  il  fût 
justifié  que  l'autorité  compétente,  en  se  pro- 
nonçant sur  chacun  des  faits  imputés,  en  eût 
dédaré  la  fausseté  e— Attendu  que  les  faits  com- 
pris dans  la  dénonciation  ont  été  l'obiec  d'une 


(t)  Gela  i  déj&  été  aiosf  ]ogé  par  de  nombreax 
«rréu.  F.  celai  rendu  eo  dernier  lieu,  le  21  déc. 
1849,  rapperié  Yet.  de  182(6.1.561,  el  ce«x  qui  y 
•oot  rapp«lé«  eu  noie. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  oci.  1816  (S.  17.1.19; 
CoUêct.  noue.  5.1.143;;  12  mai  1827  (S.  27.1.822; 
€.  ».  8.1.897);  26mai  1832  (Vol.  1833.1.68);  H 
dée.  1847  (Vol.  1818.1.526).  F.' anaai  BOtra  Taète 
généralêy  r*  Dénomeietion  fausse  9u  emtmmimss. 
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tefomation  réfulière  et  complète  de  la  part 
éa  fonctionnaire  compétent  pour  les  iipprécîer^ 
|Miisqoe,parsa  lettre  du  29  janv.  1850,  adres- 
sée au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble,  le  garde  des  sceaux,  après  avoir 
eiaminé  les  renseignemens  fournis  par  ce  ma- 
gistrat, au  sujet  de  la  plainte  dirigée  contre  le 
jage  de  paix  du  Grand-Lemps,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  dénon- 
ciation ;  —  Attendu  que  les  imputations  for- 
mant la  matière  de  la  dénonciation  dont  il  s'a- 
git, ne  pouvant,  par  leur  nature,  faire  encourir 
au  juge  de  paix  objet  de  cette  dénonciation  que 
la  révocation  ou  des  répressions  disciplinai- 
res, le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justi- 
ce, avait  compétence  pour  apprécier  souverai- 
nement, ainsi  qu'il  ra  fait,  le  bien  ou  mal 
fondé  de  la  dénonciation  ;  qu'investi  par  la  loi 
dn  droit  de  rendre  une  décision  ^  cet  égard, 
il  est  légalement  présumé  l'avoir  rendue  après 
examen  et  vérification  complète  desdocumens 
q«  lai  ont  été  fournis  ;  d'où  il  suit  que  Tarrét 
attaqué  n'a  aucunement  violé  l'art.  373,  God. 
pén.; 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 

S  retendue  de  l'art.  373,  God.  pén.,  et  du  droit 
e  la  défense,  en  ce  que  le  prévenu  n'a  pas 
été  admis  à  prendre  communication  du  rapport 
détaillé  du  procureur  général  sur  chacun  des 
faits  dénoncés,  rapport  auquel  se  référait  la 
lettre  ministérielle  du  29  ianv.  165d:— Atten- 
dn  que  le  rapport  fait  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  «'appel  de  Grenoble,  au  garde  des 
sceaux,  ministre  delà  justice,  et  sur  lequel  est 
intervenue  la  décision  de  ce  ministre,  sur  tous 
les  faits  objet  de  la  dénonciation,  est,  de  sa 
nature,  secret  et  confidentiel,  et  que  son  ap- 
préciation ne  peut  être  livrée,  à  la  discussion 
devant  les  tribunaux  ;  que,  dès  lors,  le  deman- 
deur n'était  pas  recevable  à  prétendre  que  la 
communication  de  ce  rapport  était  nécessaire 
à  sa  défense,  et  ne  pouvait  lui  être  refusée 
sans  y  porter  atteinte  et  sans  violer  l'art.  373, 
Cod.  pén.î  que,  par  conséquent,  l'arrêt  atta- 
qué, en  repoussant  la  demande  de  communi* 
cation  du  rapport  dont  il  s'agit,  faite  par  Ber- 
Ihoiet,  n^a  commis  aucune  violation  du  droit 
de  la  défense,  ni  de  l'art.  873,  God.  pén.j  — 
Rejette,  etc. 

Du  iO  nov.  1§51.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-— Il«pp.,  M.  Defaaussy  de  Ro- 
bécourt. —  CnneL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL. 

TRiBUNAJLrCORRfiCTlONNEL.-^pposrnoK. 

— lUGBnSKT.— DfiLAI. 

Il  me  peuî  élre  itainé  sur  l'opposition  for- 
viéeàun  jugement  par  défaut  en  matière  cor- 
reeiUmnetle,  gue  iroiê  jours  au  moins  après 
l'(»pposHion  :  ta  première  audience  à  laquelle 
Vapposition  emporte  de  droit  citation  à  eom- 
parère  doit  s'entendre  seulement  de  celte  qui 
a  lieu  après  les  trois  Jours  de  cette  opposition, 
déUn  wiîiimdre  de  comparution enmalière  cor- 
rectkmeUe.  (God.  ineft,  crim.,  184  et  188.) 


(Flassière  et  Fleurot— C.  Chabeuf.)  —  abrêt,. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  présenté  à  l'appui  du  pourvoi  formé 
contre  rarrét  de  la  Cour  de  Dijon,  chambre 
correctionnelle,  du  29  janv.  18il  :  —  Vu  les 
an.  184, 188  et  208,  Cod.  iust.  crim.  j  —  At- 
tendu que  l'art.  184,  Cod.  inst.  crim.,  veut 
qu'il  y  ait  au  moins  un  délai  de  trois  jours 
entre  la  citation  devant  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  le  jugement  dudit  tribunal, 
à  peiue  de  nullité  de  la  condamnation  qui  se- 
rait prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai 
et  par  défaut  contre  la  personne  citée  ;--Qu'aux 
termes  des  art.  188  et  208  du  même  Code, 
l'opposition  au  jugement  ou  k  l'arrêt  rendu  p^r 
défaut  emporte  de  droit  citation  a  la  première 
audience,  et  doit  être  déclarée  non  avenue,  si 
l'opposant  ne  comparaît  pas;  —  Qu'il  suit  né- 
cessairement de  la  combinaison  de  ces  articles, 
mie  la  première  audience  déterminée  par  les 
dispositions  des  art.  188  et  208,  pour  laqueiie 
l'opposition  vaut  citation  ,  conformément  ii 
l'art.  184,  et  à  laquelle  Topposant  est  tenu  de 
comparaître,  à  peine  de  déchéance  de  son  op- 
position, ne  peut  s'entendre  que  de  la  première 
des  audiences  données  par  le  tribunal  ou  par 
la  Cour,  après  les  trois  jours  ({ui  suivent  l'op- 
position, puis()ue,  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, il  ne  peut  intervenir  de  condamnation  va- 
lable contre  la  personne  citée  -,  —  Attendu» 
néanmoins,  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon  a^ 
par  arrêt  rendu  le  29  ianv.  1851,  déclaré  non 
avenue,  à  raison  du  défaut  de  comparutfon  de 
Flassière  et  Fleurot,  l'opposition  par  eux  for- 
mée la  veille,  28  janvier,  contre  l'arrêt  par 
défaut  du  15  du  même  mois;— En  quoi  ladite 
Cour  a  tout  à  la  fois  commis  un  excès  de  pou- 
voir, violé  le  droit  de  défense  et  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  184, 188  et  208,  Cod. 
inst.  crim.,  ci-dessus  visés  ; -—Casse,  etc. 

Du  18  juin  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
Concl.,  M.  Sevin,  av.  ^én.— Pi.,  MM.  Duboy 
et  Yerdière. 


FAUX.— SSRVIGB  ■lUTAmS.-^OKGÉ.  —  At* 
TÉKATION.  —  RBMPLACEVSinr  MILITAIRE.  -^ 

Certificat  de  noHicaE. 

Le  fait  d'enlever,  à  l'aide  de  procédés  chi" 
miques,  au  verso  d'un  congé  de  libération  mi- 
litaire, la  mention  que  le  libéré  a  été  refusé 
ultérieurement  comme  remplaçant  militaire^ 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  cette  men- 
tion n'étant  prescrite  par  aucune  loi,  et  itani 
étrangère  ou  extrinsèque  au  congé  de  libéra^ 
tion.  (Cod.  pén.,  147.)  (1) 

Mais  la  aéclaration  fausse  et  frauduleuse 

(1}  V*  dans  le  même  sengy  Caif.  25  fiv.  193# 
(Vol.  1856.1.519).— Il  en  ett  aalremeot  de  l'eillé- 
temeot  de  meniioDS  oa  notes  faisant  partie  on  poo- 
Tsnt  être  considérées  comme  faisant  partie  de  raete 
lui-même.  V.  Cass.  29  avr.  1826  (S.  27.1.175:* 
CotUct.n(mo.  8.1.531).  et  29  in«jl845  (Yol,  184:^ 
1.469— P.  1845.2.659). 
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de  résidence  faite  au  maire  qui  rédige  le 
certificat  de  domicile  exigé  par  Vart.  20  de  la 
loi  du  ^1  mars  1832,  de  tout  individu  qui  veut 
se  présenter  comme  remplaçant  militaire,  con- 
stitue le  crime  de  faux.  (Cod.  pén.,  147.)  (1) 
•    (Dezelus  et  autres.)— arrêt. 

LA  COURî-Vu  les  an.  147, 14«,  163, 164, 
Cod.  pén.;  — Sur  le  premier  moyeu,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  147,  en  ce  que  Tarrét 
dénoncé  aurait  considéré  comme  constituant 
le  crime  prévu  par  l'article  précité  le  fait  d'a- 
voir frauQuIeusement  enlevé,  k  l'aide  de  pro- 
cédés chimiques,  au  verso  d*un  congé  de  libé- 
ration militaire,  la  mention  suivante  ;  «  Refusé 
comme  remplaçant  par  le  conseil  de  révision 
du  Cher,  pour  dartres ^  »  laquelle  mention, 
suivie  du  cachet  de  la  préfecture,  était  apposée 
en  vertu  d'instructions  ministérielles,  etc.  : — 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrivait  la  men- 
tion précitée  et  ne  lui  assignait  un  effet  déter- 
miné ;  qu'elle  était  postérieure  à  l'acte  de  li- 
bération,^et  qu'elle  émanait  d'un  fonctionnaire 
d'un  autre  ordre  que  ceux  qui  avaient  délivré 
le  premier  acte  ;  que  celte  mention,  qui  con- 
tenait un  simple  renseignemei^t  administratif, 
était  extrinsèque  à  l'acte  produit  ;  que  l'alté- 
ration ne  portait  donc  pas  sur  les  déclarations 
que  l'acte  avait  pour  objet  de  constater ,-  que, 
si  l'usage  d'un  document  administratif  ainsi 
altéré  pouvait,  en  certains  cas,  constituer  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  43 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  il  ne  peut  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  147,  Cod*  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen, pris  de  la  violation 
du  même  article,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  de 
Bourges  aurait  fait  rentrer  sous  l'application 
de  cet  art.  147  le  fait  d'avoir  faussement  et 
frauduleusement  déclaré  au  maire  de  la  com- 
mune de  Challuy  que  Peyriga  résidait  dans 
ladite  commune  depuis  le  11  juin  1850  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  le  remplaçant  doit  produire  de- 
vant le  conseil  de  révision  un  certificat  du 
maire,  constatant  son  domicile;  que  l'acte 
dressé  en  vertu  de  cet  article,  par  l'officier 
public  compétent,  est  un  acte  authentique,  et 
que  les  fausses  déclarations  sur  les  faits  que 
cet  acteapour  objet  de  constater  tomjl)ent  sous 
l'application  de  l'art.  147  ci-dessus  visé  ;  -— 
Casse,  etc. 

Du  19  juin  1851.—- Ch.  crim.— I^app.,  M.  de 
Boissieux. — ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. — 
P/.,M.Duboy. 

CHEMIN  DE  FER.--E1VTREPRISES  DE  TRAHS- 
PORT.— Prix.— Tarif. — Modifications. 
Par  ces  expreisions  entreprises  desservant 
la  môme  route,  contenues  dans  la  disposition 
des  lois  de  concession  des  chemins  de  fer,  qui 
interdit  aux  compagnies  d'accorder  à  des  en- 

(1)  Coiilra,d'aoetell«  déclaration  faite  sealement 
devaot  le  commissaire  de  police,  leqoel  est  aana 
qoalilé  pour  délivrer  le  ceriiGcat  en  qoestioD  :  Gaii • 
24  mai  1845  (Vol.  1845.1.684^P.  1845.2.660). 


treprises  de  transport  des  anantagei  qui  ne 
seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  la  mime 
route,  il  faut  entendre  uniquement  le  service 
entre  les  stations  du  chemin  de  fer  et  les  loca- 
lités voisines, — Des  avantages  particuliers  ne 
peuvent  donc  être  accordés  à  l'une  de  deux 
entreprises  qui  conduisent  de  la  même  localili 
d  la  même  station,  quand  même  cette  entre- 
prise se  chargerait,  à  forfait  et  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  du  transport  de  ses 
voyageurs  et  marchandises  par  le  chemin  de 
fer,  si  d'ailleurs  elle  ne  fait  pas  voyager  ses 
propres  voitures  sur  les  trucks  du  chemin  de 
fer,  et  dépose  ses  voyageurs  ei  marchandises 
dans  les  propres  wagons  de  la  compagnie. 

L'art.  49  de  l'ordonnance  royale  du  15  nov, 
18i6,  contenant  règlement-  sur  la  police  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  d'après 
lequel  les  compagnies  ne  peuvent  apparier 
aucun  changement  à  leurs  tarifs,  sans  en  don- 
ner avis  préalable  à  l'administration,  est  ap- 
plicable même  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de 
réductions  partielles  accordées  à  une  entre- 
prise particulière. 

(Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Tours,  statuant 
sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  de 
Cbinon,  et  réformant  ce  jugement,  avait  résolu 
ces  deux  questions  en  sens  contraire.  Son  ju- 
gement, en  date  du  27  déc.  1850,  éuit  ainsi 
motivé  quant  au  premier  point  :— «  Attendu 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1845  n'oblige 
les  administrations  de  chemin  de  fer  à  faire 
des  avantages  égaux  qu'aux  entrepreneurs  de 
transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  par 
terre  et  par  eau,  qui  desservent  les  mêmes 
routes  ;  — Attendu  que  le  sieur  Amirault,  qui 
desservait  la  route  de  Tours  à  Cbinon  et  Lou- 
dun,  en  passant  par  Azay-le-Rideau, a,  parsuite 
d'un  bail  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Nantes,  consenti  à  changer  son  itinéraire 
et  à  passer  par  Port-Boulet  ;  que  si,  de  ce  der- 
nier lieu  à  tours,  Amirault  n'emploie  plus  les 
voitures,  et  se  sert  de  la  voie  de  ter  et  du  ma- 
tériel de  la  compagnie  de  Nantes,  pour  trans- 
porter les  voyageurs  et  les  marchandises  pris 
par  lui  à  Loudun  et  Chinon,  le  recours  à  un 
auxiliaire  sur  une  partie  du  trajet  n'est  point 
un  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  Amirault 
demeure  à  l'état  d'entreprise  pour  le  .parcours 
entier  de  Loudun  et  Chinon  à  Tours,  lors  sur- 
tout que  le  caractère  d'entreprise  ressort  de 
circonstances  propres  à  le  lui  maintenir  d'un 
bout  à  l'autre 'de  la  ligne;— Attendu  qu'en  fait» 
Amirault  a,  à  Tours,  un  bureau  à  l'hôtel  de  la 
Galère,  où  il  délivre  des  billets  aux  voyageurs 
qui  vont  à  Chinon  et  à  Loudun;  que  ces  voya- 
geurs, leurs  bagages  et  les  marchandises  dépo- 
sées, sont  portés  sur  une  feuille  de  messagerie 
qui  constate,  de  la  part  de  la  compagnie  Ami- 
rault, l'engagement  pris  par  elle  du  transport 
des  voyageurs  et  marchandises  par  la  voie  de 
fer  d'abord,  et  depuis  Port-Boulet  par  ses  voi- 
tures; qu'un  omnibus  partant  de  rMtel  de  la 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


(150>~-101 


Galère,  et  appartenant  à  Amirault,  transporte 
ces  voyageurs  à  la  gare  da  chemin  de  fer  de 
Naotes,  et  qu'un  conducteur  de  Fentreprise 
Âmirault  les  accompagne  sur  la  voie  de  fer, 
Don  à  titre  de  voyageur,  puisqu'il  ne  paie  pas 
de  place,  mais  pour  surveiller  les  bagages  et 
marchandises,  particulièrement  de  les  faire 
délivrer  à  Port-Boulet  et  à  les  charger  sur  les 
voitures  d* Amirault  ;— Que  de  ces  mits,  et  no- 
tamment de  l'inscription  des  vovageurs,  baga- 
ges et  marchandises  sur  les  feuilles  de  Fentre- 
prise  Amirault  etoompagnie,résulte  un  contrat 
entre  elle  et  les  voyageurs  et  expéditeurs  ^ui 
eogage  la  responsabilité  de  cette  compagnie  ; 
qu'aucun  bulletin  n'étant  remis  par  la  compa- 
gnie de  Nantes  aux  voyageurs,  ceux-ci  n'ont 
aucun  recours  direct  que  contre  la  compagnie 
Âfflirault  qui  s'esÀhargée  du  transport  pour 
toute  rétendue  du  parcours,  et  que  cette  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  Amirault  est  le 
trait  capital  duquel  il  y  a  lieu  d'induire  que 
celte  compagnie  a  conservé  son  caractère  d'en- 
treprise de  transports  sur  le  parcours  même 
suivi  à  l'aide  de  la  voie  de  fer  ;— Attendp  que 
la  prétention  de  Bizonillet  est  une  preuve  même 
de  l'impossibilité  de  l'assimiler  à  la  compagnie 
Âmirault  pour  les  avantages  accordés  à  celle- 
cij— Qu'en  effet,  ces  avantages  consistent  no- 
tamment dans  une  remise  sur  le  prix  des  pla- 
ces des  voyages  et  sur  le  port  des  bagages  de 
Tours  à  Port-  Boulet  et  de  Port-Boulet  a  Tours, 
et  que  c'est  précisément  cette  partie  du  trajet 
total  de  Chinon  à  Tours  que  l'entreprise  de 
Bizouillet  ne  parcourt  pas;  —  Attendu  que  si, 
par  le  traité  entre  les  compagnies  de  Nantes 
et  Âmirault,  il  est  assuré  à  celle-ci ,  faisant 
office  d'omnibus  de  correspondance  avec  le 
chemin  de  fer,  un  avantage  de  30  c.  par  voya- 
geur amené  de  Ghinon  à  la  station  de  Port- 
Boulet,  et  de  Port-Boulet  à  Ghinon,  portion  du 
trajet  de  Tours  également  parcouru  par  Bi- 
zouillet, il  est  déclaré  et  non  contesté  (le  con- 
traire en  tout  cas  n'est  pas  établi)  que  cette 
partie  des  conventions  n'est  pas  suivie,  et  que 
la  compagnie  de  Nantes  offre  toujours  de  faire 
les  mêmes  avantages  à  Bizouillet,  dès  qu' Ami- 
rault réclamera  à  son  égard  le  bénéfice  de  son 
traité  j—Que,  de  tous  ces  faits,  il  résulte  que 
l'entreprise  Amirault  desservant  le  parcours 
entier  de  Tours  à  Ghinon  et  Loudun  avec  re- 
tour, tandis  que  Bizouillet  ne  fait  que  le  trajet 
de  Loudun  ou  Ghinon  à  Port-Boulet,  ces  en- 
treprises ne  desservent  pas  la  même  route;  que 
la  compagnie  de  Nantes  a  donc  pu,  sans  con- 
trevenir à  l'art.  6"de  la  loi  du  19  juill.  1845, 
faire  avec  l'entreprise  Amirault  des  arrange- 
mens  qu'elle  n'a  pas  consentis  à  Bizouillet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère'  pu- 
Mic,  fondé  sur  les  deux  moyens  que  l'arrêt 
ci-après  fait  suffisamment  connaître. 

AtEËT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  : — Vu 
Tart.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1845  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  sieur  Bizouil- 
let exploitait  une  entreprise  de  voitures  publi- 


ques transportant  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises de  Port-Boulet  à  Loudun  par  Ghi- 
non, et  réciproquement,  lorsque,  postérieure- 
ment h  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  la  compagnie  Amirault  a  or- 
ganisé un  nouveau  service  de  messageries  en- 
tre Loudun  et  PorL-Boulet,  passant  également 
par  Ghinon  j  —Qu'il  est  reconnu  par  le  juge- 
ment attsfqué  que,  par  un  traité  fait  avec  la 
compagnie  Amirault,  l'administration  du  che- 
min de  fer  a  accordé  à  cette  entreprise  des 
avantages  que  le  sieur  Bizouillet  n'a  pas  été 
appelé  à  partager  ;  —  Que,  pour  justifier  ces 
avantages,  le  tribunal  de  Tours  s'est  fondé  sur 
ce  que  les  deux  entreprises  ne  desservent  pas 
la  même  route  ;  —  Que,  s'il  constate  que  la 
compagnie  Amirault  prend  en  effet  l'engage- 
ment de  transporter  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises de  Loudun  et  Ghinon  jusqu'à  Tours, 
ou  de  Tours  jusqu'à  Ghinon  et  Loudun,  et  les 
fait  accompagner  d'un  conducteur  avec  une 
feuille  de  messageries  qui  établit  envers  eux 
sa  responsabilité,  le  jugement  reconnaît  que 
ce  n'est  pas  dans  ses  voitures  qu'elle  fait  opé- 
rer le  trajet  entre  Port-Boulet  et  Tours,  mais 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer;— Attendu 

3ue,  par  ces  expressions  de  la  loi  :  entreprises 
esservant  la  même  route ^  il  faut  entendre  cel- 
les qui  font  le  service  entre  les  stations  du 
chemin  de  fer  et  les  localités  voisines  ;— Que 
les  voitures  de  la  compagnie  Amirault  ne  dé- 
passent pas  le  Port-Boulet,  et  que,  comme  celles 
du  sieur  Bizouillet,  elles  ne  parcourent  d'autre 
trajet  que  celui  de  Loudun  à  Port-Boulet  et 
retour  ;  —  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circon- 
stances, que  les  deux  entreprises  ne  desservent 
pas  la  même  route,  et  en  renvoyant,  parsuite, 
Borel  de  Favancourt  et  consorts  delà  contra- 
vention qui  leur  était  reprochée,  le  tribunal  de 
Tours  a  fait  une  fausse  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  précitées 

Sur  le  second  moyen':  —  Vu  l'art.  21  de  la 
loi  du  19  juill.  1845;  —  Vu  également  l'art.  41 
de  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  1846,  ren« 
due  en  exécution  de  la  loi  précitée  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes dudit  art.  41,  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement 
aux  prix  autorisés,  sans  en  avoir  préalablement 
donné  avis  au  ministre  des  travaux  publics, 
aux  préfets  des  départements  traversés  et  aux 
commissaires  du  Gouvernement  ;  —  Que  cette 
disposition  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
prohibe  tout  changement ,  non-seulement  à 
l'égard  du  public,  mais  à  l'égard  des  entrepri- 
ses particulières  ;— Attendu  que,  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  19  juill.  1845  donne  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  la  faculté 
de  traiter  avec  les  entreprises  de  transport  qui 
conduisent  des  voyageurs  aux  stations  du  che- 
min de  fer,  et  de  leur  accorder  des  avantages, 
cette  disposition  n'a  pu  avoir  pour  objet  d'au- 
toriser une  dérogation  à  la  règle  d'ordre  public 
qui  interdit  les  changemens  dans  les  tarifs; 
qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  autoriser  la  compagnie 
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à  accorder  h  Featrepmc  AmirauU  des  avantsh 
ges  consistant  en  une  rédaction  de  tarif,  la- 
quelle ne  pouvait  être  consentie  qu^avec  Tau- 
torisalion  du  Gouvernement  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqné  constate  que  Tadministra- 
tion  du  chemin  de  fer,  par  un  traité  fait  avec 
la  compagnie  Amirault,  a  consenti  en  sa  faveur 
des  réductiona  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs amenés  par  elle,  sur  le  prix  du  transport 
des  bagages  et  sur  le  tarif  des  expéditions  aar- 
ffentj  — Que,  par  cette  contravention  à  Tart. 
.  M  de  Tordonnance  du  15  nov.  1846,  que  l'art. 
21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  punit  d'une  amende 
correctionnelle,  elle  a  encouru  les  peines  por- 
tées par  la  loi,  et  qu'en  refusant  de  les  appli- 
quer, le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions précitées  ;— -Casse,  etc. 

Du  28  juin  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M» 
Laplagne-Barris.— /lopp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. — PI.,  M.  Fabre. 

COURTIERS  INTERPRÈTES.  —  Déclara- 
tions. 
Lei  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ont  encore  aujourd'hui,  comme  an- 
ciennement, le  droit  exclusif  de  servir  dHn- 
termédiaires  aux  maîtres  et  marchands,  pour 
les  déclatations  à  faire  aux  bureau^  dei  doua- 
nes, des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi. 
Srd.  de  1681,  tit.  Y,  art.  10;  L.  21  avr.  1791; 
d.  comm.,  T?  et  80.)  (1) 
Mais  ce  droit  reçoit  exception  à  l'égard  des 
armateurs  et  consignalaires  qui  veulent  faire 
les  déclarations  non-seulement  par  eux-mê" 
mes,  mais  encore  par  leurs  propres  commis, 
(Ord.  de  1681,  tit.  1,  art.  14;  L.  28  vent,  an 
9,  art.  8;  Arr.  27  prair.  an  10,  art.  4;  Cod. 
comm.,  80.)  (2) 

.  (Salvy— C.  Dufilhol  et  Civel.)— arrêt. 
LA  COIJR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  du  décret  du  21  avr.  1791,  de 
Kart.  80,  Cod.  comm.,  et  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  15  sept.  1807  : — Attendu  que  Tordonnance 
de  la  marine,  du  mois  d'août  1681.  a  eu  princi- 
palement pour  objet  de  régler  la  police  du 
commerce  maritime  et  de  la  navigation  ;  que 
c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  créé  les  offices 
d'interprètes  et  de  conducteurs  des  maîtres 
de  navire  ;  qu'elle  a  déterminé  leurs  fonctions 
et  leur  a  donné  notamment  la  mission  de  four- 
nir, pour  les  maîtres  et  marchands  qui  ne 
voudraient  pas  agir  par  eux-mêmes,  les  dé- 
clarations nécessaires  aux  greffes  et  bureaux 
établis  pour  lés  recevoir;  aue  si  ces  dispositions 
réglementaires  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
21  avr.  1791,  qui  a  supprimé  ces  offices,  elles 
ont  été  remises  en  vigueur  par  les  arrêtés  des 
28  vent,  an  9  et  27  prair.  an  10,  qui  ont  ré- 
tabli les  courtiers,  et  plus  spécialement  par 
l'art.  77,  Cod.  comm.,  qui  reconnaît  nomina- 
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tivemeat  les  courtiers  interprèleft  de  navires; 
— Attendu  que  l'art.  80  du  même  Code,  qai 
rappelle  leurs  fonctions,  ne  doit  point  être 
entendu  dans  un  sens  limitatif  ;  que  le  législa- 
teur a  eu  pour  but,  dans  les  art.  77,  78,  79, 
80  et  82,  Cod,  comm»,  de  distinguer  les  attri- 
butions de  chacune  des  classes  de  courtiers, 
et  non  de  les  restreindre  dans  des  limites  plus 
étroites  ;  qu'elles  continueiit  donc  k  être  ré* 
glées  par  les  anciennes  ordonnances  non  abro- 
gées, soit  par  les  arrêtés  de  vent,  an  9  et  de 
prair.  an  10,  soit  par  la  loi  du  1&  sept.  1807, 
applicable  aux  matières  purement  commercia- 
les, et  non  aux  dispositions  réglementaires 
relatives  à  la  polioe  au  courtage  maritime;  — 
Attendu,  dès  lors^  qu'en  reconnaissant  an 
courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires 
le  droit  exclusif  de  servir  dllitermédialres  aui 
maîtres  et  marthands,  pour  les  déclarations  à 
faire  aux  bureaux  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes  et  de  Toctroi,  le  jugement  ai^ 
taqué  n'a  nullement  violé  les  articles  de  loi 
précités; — Rejette. 

Mais,  sur  le  second  moyen,  résultant  de  la 
violation  de  Fart.  14  de  Tordonnanoe  de  1681, 
et  de  Fart.  80,  Cod*  comm.,  comme  aussi  de 
la  fausse  application  de  Fart.  8  de  la  loi  du  S8 
vent.  an9«  et  4  de  Farrété  du  27  prair.  an  10 1 
—Vu  Fart.  14,  tit«  7,  de  Fordonnance  de  1681, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  maîtres  et  mvt» 
chands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  ne 
seront  pas  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ai 
de  courtiers  »;>-Vu  également  Fart.  4,  S  2,  de 
l'arrêté  du  27  prair.  au  10»  portant  :  «  Il  est 
néanmoins  permis  à  tous  pariicullers  de  négo'- 
cier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porlear, 
et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garanti- 
ront par  leur  endossement,  et  de  vendre  ainsi 
§ar  eux-mêmes  leurs  marchandises  >»;—Atten* 
u  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué, 
et  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  les  défendeurs 
intervenans,  <^ue  le  sieur  Salvv  est  employé 
de  la  compagnie  des  Paquebots  a  vapeur  delà 
Loire  et  du  Morbihan,  établie  à  Nantes,  sous  la 
IraisonEdel  et  comp.;  —Qu'en  cette  qualité,  ii 
est  son  représentant  à  Lorient,  et  qu'il  est 
chargé  de  traiter  dans  cette  viUe  toutes  les 
afiaires  de  la  compagnie  ;*—  Que  le  droit  ex» 
clusif  accordé  aux  courflbrs  conducteurs  de 
navires,  de  faire  des  déclarations  aux  bureaux 
des  douanes  et  des  autres  admlnistraUons,  re- 
çoit exception  quand  les  maîtres  et  marchands 
veulent  agir  par  eux-mêmes }— Que,  si  cette 
exception  ne  peut  être  étendue  à  un  mauda- 
taire  spécial,  ni  k  celui  qui  s'entremet  pour  le 
compte  de  plusieurs  négocians,  il  en  esc  au- 
trement du  commis  qui  ^  comme  le  sieur  Salvy, 
apparlient  exdusivementà  une  maison  decom- 
merce,  et  qui  est  chargé  de  la  représenter  dans 
toutes  les  affaires  que  la  compagnie  peut  avoir 
à  régler  dans  la  localité  qu'elle  lui  aUribuepour 
résidence  ; — Qu'en  ce  cas,  lorsque  le  commis 
agit  au  nom  de  la  maison  de  eommerce,  c'est 
la  maison  elle-même  qui  agit;  4|u'ainsi>  il  est 
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amorisé  à  faire  les  déclarations  énoncées  en 
Tari*  10  de  l'ordonnance  ;  —  Altenda  que  le 
tribunal  sapérietir  de  Vannes,  après  avoir  con<* 
stalé  ia  position  du  sieur  Salvy  à  l'égard  de  la 
com()agnie  des  Paquebots  à  vapeur  de  la  Loire 
et  do  Morbihan,  Ta  néanmoins  déclaré  coupa- 
ble d'avoir  fait  des  actes  de  courtage  illicite, 
et dWir  empiété  sur  les  attributions  des  cour- 
tiers conducteurs  de  navires,  en  déclarant  au 
bureau  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes et  de  Toctroi  les  marchandises  transpor- 
tées à  Lorient  pour  la  compagnie  dont  il  est 
le  représentant  en  cetteville;  en  quoi  il  a  violé 
les  articles  précités  ;— Casse,  etc. 

Du  31  jaoT.  1852.— Ch.  crim.—  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Jlopp*'  M»  Aug.  Moreao.— 
Conc/.,M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Bosviel 
ctPaulFabre.       

COURTIERS  DE  COMMERCE.-^DBOTmjTiOii. 

*  — 4k)MPÉTKIICli* 

Le  tribunal  eorr^cliMinêl  qwi  r^cowMAi  un 
eouriUr  ée  cemmeree  ou  un  agent  de  change 
coupable  de  e<mtrai}enHon^  aucù  dUpositiont 
dit  an.  9&êê  SB,  Cad,  comm.y  et, lui  fait  ap* 
ptieaiwn  de  Vamende  parlée  par  l'art.  87, 
méiM  Code,  doit  nécessairement  prononcer  en 
fnéne  temps  là  desliéution  de  cet  officier  pu- 
blic, ma  tetmes  du  même  article  :  il  n»  peut 
renvoyer  à  cet  égard  devant  le  GouvémemenL 
(Engauran.)— ARBÉT. 

LA  COtiR  ;  ^  Vu  les  art.  87  et  88,  God. 
eomffl.;^Attendo  que  Tart.  87,  en  prononçant 
tine  amendé  de  9,000  fr.  an  plus  contre  les 
ageos  de  change  et  courtiers  de  coomaerce  qui 
ODt  coùireveou  aut  art«  85  et  86,  y  ajoute  la 
destitution  qu'il  qualifie  de  peine  ;  que  cette 
qualification  prouvé  qu*ilne  s'agit  pas  là  d'une 
feesure  purement  administrative  réservée  au 
pouvoir  exécutif,  mais  d'une  véritable  pénalité 
accessoire  k  la  condamnation  à  l'amende  ;  — 
Atiendn  que  les  poursuites  ne  doivent  point 
être  scindées  sans  nécessité,  et  que  toutes  les 
peioes  applicables  au  même  fait  doivent  être 
prononcées  par  les  mêmes  Juges,  à  moins  que 
les  principes  ffénéraui  du  droit  ou  un  texte 
formel  de  la  fol  ne  l'interdisent;  — •  Attendu 
que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoir», 
par  Suite  duquel  la  révocation  dés  fonction- 
naires ou  offiders  publics  nommés  par  le  Gou- 
vernement est  en  général  réservée  a  l'autorité 
aui  a  fait  la  nomination,  n'exclut  pas  le  droit 
oes  trilMinaux  de  prononcer  des  destitutions 
tn  certains  cas  ;  que  ce  droit  leur  est  conféré 
soit  par  diverses  loisciviles^  telles  que  celle  du 
15  vent,  an  11  ^  art.  53,  soit  par  la  loi  criml* 
Hlle  même  qui  attache  ceUaineB  incapacités 
tsx  peines  ipi'elle  émblH  contre  les  fonction- 
aspirés  publics  (art«  175,  God.  pén.))*--Attendu 
ose  le  texte  de  l'art.  87  porUnt  que  la  con- 
«fonation  à  Tamende  sera  prononcée  par  le 
tribaual  de  police  correctionnelle,  loin  d'ex- 
elare  directement  des  attributions  de  la  même 
jtnridietion  la  destitution  qu'il  prononce^  l'y 
comprend,  au  contraire,  implicitement,  par 


cela  seul  quMl  en  fait  une  peine,  puisqu'il  ce 
titre  elle  doit  suivre,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  le  sort  du  délit  auquel  elle  est  at^- 
tachée;— Qu'enfin, la  défense  de  réintégration 
établie  par  l'art.  88  confirme  le  caractère  ju- 
diciaire que  revêt  ici  la  destitution  ;— Attendu^ 
cependant,  que  le  tribunal  correctionnel  su* 

Îérieur  de  Draguignan,  en  déclarant  Antoine- 
oseph  Eogauran,  courtier  de  commerce,  cou- 
pable de  contravention  aux  art.  85  et  86,  God. 
comm«,  et  en  lui  appliquant  la  peine  d'amende 
établie  par  l'art.  87,  s'est  déclaré  incompétent 
pourstatuersurla  peine  de  destitution  requise 
par  le  ministère  public  $  en  quoi  il  a  violé  ledit  ^ 
art.  87  ;— Gasse,  etc.  . 

Du  37  juin  1851.  — •  Gh.  crim.  —  Prés.,  M; 
Laplagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Legagneur.*^ 
ConcLy  M.  Sevin,  av.  gén. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.—  PaovocATiOH.— Su- 
BORHATioif.— Jury  (question  au).— AcQurr- 

TBMElfT. 

La  simple promcalion  àun  faux  témoignage 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  subornation 
de  témoins  punie  par  la  loi  :  quelque  immorale 
qu*elle  soit,  elle  ne  constitue  par  elle-même  ni 
crime  ni  déKt. — Pês  lors,  au  cas  d'acctuation 
de  subornation  de  témoins,  il  ne  suffit  pas  de 
poser  au  jury  une  question  de  provocation  au 
faux  témoignage,  et  la  réponse  affirmative  du 
jury  sur  une  telle  question  ne  peut  servir  de 
4>a*e  d  une  condamnation.  (God.  pén.,  365.)— 
F.  1"  espèce. 

Si  y  au  cas  d*accusation  de  subornation  de 
léjnoins,  la  déclaration  de  non-culpabilité  en 
faveur  de  l'auteur  du  faux  témoignage  n'empê- 
che pas  que  le  suborneur  puisse  être  puni  (1), 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  ne  i'agit  que  d'une 
simple  complicité  pdr  provocation  au  faux  té» 
motgnage  :  en  ce  cas ,  l'acquittement  de  l'atk' 
leur  principal  entraîne  nécessairement  celle 
du  provoccUeur  ou  complice.  {Cod.  pén., 365») 
—F.  2*  espèce. 

1"  È^p^ce.— (Truffaut.)— AMÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  proposé  d'oflRce, 
tiré  de  la  violation  des  art.  364  et  365,  God. 
pén^,  en  ce  que  les  questions  posées  au  jury, 
relativement  à  Jean  Truffant,  ne  renferment 
pas  les  élémens  légaux,  constitutifs  du  crime 
de  subornation  de  témoin  à  Vaide  de  promes» 
ses,  lequel  constituait  au  fond,  en  réalité,  l'ao- 
cusation  portée  contre  ledit  Truflautj  en  ce 
que,  par  suite,  les  réponses  affirmatives  du 
jury  auxdites  questions  n'ont  pu  légalement 
servir  de  base  a  la  condamnation  qui  a  été  pro- 
noncée contre  ledit  Tniffaut  :  -*  Attendu  que 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention  décernée 
le  13  avr.  1851,  contre  /ean  Truffaut,  par  la 
chambre  du  conseil  du  tributial  de  première 
instance  de  Bourges ,  l'avait  déclaré  suffisam- 


(1)  CMt  ce  q««  la  Coar  de  eauaiioa  ■  déddé 
naintei  féls.  f.  ârrêu  iIm  &  fév.  «i  i7  joia  1846 
(Vol.  iU6AM0  et  800  -<  P,  1846.2.539),  et  Im 
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meot  préTenn  d'aToir,  dans  les  mois  de  nov. 
et  déc.  1850,  suborné  deux  témoins,  les  nom- 
més Viilatte  et  Bardonnet;  —  Attendu  que  si 
cette  ordonnance  a  été  annulée  par  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  do  Bourges  du  19  avr.  1851,  il  résulte 
des  motifs  mêmes  de  cet  arrêt  que  c'est  parce 
qu'elle  était  irrégulière,  en  ce  qu'à  tort  il  n'y 
a  pas  été  expliqué  que  la  subornation  imputée 
à  Truffant  vis-a-iris  de  Bardonnet  aurait  eu 
lieu  à  l'aide  d'une  promesse,  circonstance  qui 
est  ag^vante  du  crime  ;  qu'il  résulte  donc 
explicitement  de  cet  arrêt  qu'il  a  entendu 
maintenir,  et  a,  en  effet,  maintenu  contre 
Truffaut  la  prévention  du  crime  de  subornation 
de  témoins,  en  y  ajoutant  la  circonstance  ag- 
gravante que  cette  subornation  aurait  été  ac- 
compagnée, vis-à-vis  du  témoin  Bardonnet, 
de  la  promesse  par  Truffaut  qu'il  tiendrait 

Suitte  ledit  Bardonnet  d'une  somme  de  7  fr. 
ont  Truffaut  était  son  créancier;  —  Attendu 
que  les  questions  soumises  au  jury,  en  ce  qui 
concerne  Jean  Truffaut ,  ont  été  posées  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Première  question.  Fait  princi- 
pal. «  Jean  Truffaut  est-il  coupable  d'avoir, 
en  nov.  ou  déc.  1850,  soit  dans  le  canton  de 
Nérondes,  soit  dans  celui  de  Baugy,  provoqué 
le  nommé  Jean  Bardonnet  à  faire  en  sa  faveur 
un  faux  témoignage  en  matière  civile,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  paix  de  Baugy,  faux  té- 
moignage qui  a  eu  lieu  effectivement  ?»  — 
Deuxième  question.  Circonstance  aggravante. 
«  Ledit  Bardonnet ,  pour  commettre  cette  ac- 
tion, a-t^il  reçu  de  Truffaut  la  promesse  que 
celui-ci  le  tiendrait  quitte  d'une  somme  de?  fr. 
pour  laquelle  il  était  son  créancier?  » — Troi- 
sième question.  Fait  principal.  Jean  Truffaut 
est-il  coupable  d'avoir,  à  la  même  époque,  au 
même  lieu,  provoqué  le  nommé  Villatte  h  faire 
en  sa  faveur  un  faux  témoignage  en  matière 
civile,  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  deBlan- 
fy,  faux  témoignage  qui  a  eu  lieu  effective- 
ment? >»  — Attendu  que  le  jury  a  répondu  à  la 
première  question  :  «  Oui,  a  la  majorité  de 
plus  de  sept  voix,  l*accusé  est  coupable  ;  qu'il 
a  répondu  à  la  seconde  question  :  Non  ;  qu  en- 
fin, le  jury  a  répondu  à  la  troisième  question  : 
Oui,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  Vac^ 
cusé  est  coupable  »  ;  — Attendu  que  la  réponse 
affirmative  du  jury  à  la  première  question  n'a 
pas  résolu  une  question  de  crime  de  suborna- 
tion de  témoin  réunissant  les  caractères  lé- 
gaux ,  constitutifs  de  ce  crime ,  mais  qu^elle  a 
résolu  seulement  une  question  de  provocation 
à  un  faux  témoignage  qui  a  eu  lieu  effective^ 
ment,  laquelle  question  de  provocation  n'est 
pas  légalement  équivalente  à  celle  de  subor- 
nation de  témoin,  prévue  par  l'art.  365,  God. 
pén.;  —  Attendu  que  cette  réponse  affirmative 
du  jur^  à  la  première  question  se  trouvant 
dépouillée  de  la  circonstance  aggravante  de  la 
promesse  faite  par  Truffaut  au  témoin  subor- 
né, puisque  cette  circonstance  aggravante,  ob- 
jet de  la  deuxième  question,  a  été  résolue  né- 
gativement par  le  jury,  ne  constitue  pas  le 


crime  de  subornation  de  témoin,  et  ne  pouvait 
servir  de  base  lésale  à  un  arrêt  de  condamna- 
tion contre  Truffaut  ; — Attendu  qu'il  en  est  de 
même  de  la  réponse  affirmative  du  jury  à  la 
troisième  question,  puisque  la  provocation  à 
un  faux  témoignage,  quelque  immorale  qu'elle 
soit,  n'a  pas  le  caractère  légal  du  crime  de 
subornation  de  témoin,  prévu  par  l'art.  365, 
God.  pén.  ;  que ,  par  conséquent^  ni  l'une  ni 
l'autre  des  réponses  affirmatives  du  jury  aux 
questions  relatives  à  Jean  Truffaut  ne  pouvant 
servir  de  base  à  l'arrêt  de  condamnation  pro- 
noncé par  la  Gour  d'assises  du  département  du 
Gher,le  2  mai  1840,cet  arrêt  a  fait  audit  Truffaut 
une  fausse  application  de  l'art.  365,  God.  pén.} 
—Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les  faits  rela- 
tifs à  la  promesse  qui  aurait  déterminé  le  faux 
témoignage  se  rattachent  an  fait  de  l'accusa- 
tion, et  que  le  jury  appelé  à  statuer  de  nou- 
veau doit  être  mis  à  même  de  prononcer,  en 
pleine  connaissance  de  cause ,  sur  l'ensemble 
des  faits  qui  constituent  le  chef  d'accusation  ; 
— Gasse  les  débats,  la  position  des  questions, 
la  déclaration  du  jury,  et  même  les  réponses 
négatives  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les  cir- 
constances aggravantes  de  promesses  faites 
pour  déterminer  ce  faux  témoignage,  etc. 

Du  30  mai  1851.  —  Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapjagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Dehaussy.  — 
Concl.y  M.  Sevin,  av.  gen. 

y  Espèce, — (Delatre.)~ARBÊT. 
LA  GOUR;— Vu  les  art.  365  et  60,  G.  pén.; 
—  Attendu  que  Marie-Françoise  Blanchot , 
veuve  Bon,  et  Ferdinand  GoUadant,  ont  été 
renvoyés  devant  la  Gour  d'assises  comme  accu- 
sés du  crime  de  faux  témoignage  en  matière 
civile  ;^et  Emile  Delatre  de  s'être  rendu  com- 
plice de  ce  crime  en  les  provoquant  à  le  com- 
mettre;—Attendu  que  si  GoUadant  a  été  dé^ 
claré  coupable,  la  complicité  de  Delatre  à  son 
égard  a  été  écartée  par  le  jury;  —  Que  la  ré- 
ponse du  jury  a  été  négative  sur  la  culpabilité 
de  la  veuve  Bon  ;  —  Que,  néanmoins,  Emile 
Delatre  a  été  déclaré  coupable  de  l'avoir  pro- 
voquée à  porter  un  faux  témoignage  en  ma- 
tière civile,  qui  a  été  réellement  porté,  le  21 
août  1846,  par  ladite  veuve,  soit  en  lui  faisant 
croire  qu'elle  avait  un  intérêt  au  procès  qu'il 
soutenait  contre  les  Gourcenet,  soit  en  lui 
souscrivant  des  billets  pour  8,000  fr.,  payables 
après  le  gain  du  procès;— Attendu  que,  par  sa 
réponse  a  une  question  subséquente,  le  jury 
a  déclaré  que  la  veuve  Bon  n'avait  reçu  de 
Delatre  ni  promesses,  ni  le  don  de  8,000  fr. 
en  billets  par  lui  souscrits  et  payables  après  le 
gain  du  procès; — Que  si  l'arrêt  de  renvoi  vise 
l'art.  365,  God.  pén.,  d'où  l'on  peut  induire  que 
Delatre  était  accusé  tout  à  la  fois  de  suborna- 
lion  de  témoins  et  de  complicité  de  faux  té- 
moignage, il  résulte  du  rapprochement  des  dé- 
clarations ci-dessus  rappelées  que  le  crime  de 
subornation  a  été  écarté  par  le  jury,  puisqu'il  a 
répondu  négativement  à  la  question  relative  aux 
promesses  oudons  qui  auraient  été  faits  par  De- 
latre à  la  veuve  Bon  ;  —  Attendu  qu'il  reste 
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donc  aDiaaement  constaté  que  le  demandeur 
a  été  déclaré  coupable  d^avoir  proToqué  la 
veuve  Bon  à  un  faux  témoignage  qui  a  été  réel- 
lement porté  en  matière  civile,  en  lui  faisant 
croire  qn^elle  avait  un  intérêt  au  procès  qu'il 
tenterait  contre  les  Courcenet; — Attendu  que 
si,  lorsqu'il  s'affit  de  la  subornation  de  témoins, 
qui  est  un  mode  spécial  de  complicité  de  faux 
témoignage,  la  déclaration  de  non-culpabilité 
de  Tauteur  du  faux  témoignage  n'implique  pas 
contradiction  avec  la  déclaration  de  culpabi- 
lité du  suborneur,  pourvu  toutefois  que  le  fait 
du  faux  témoignage  ait  été  déclaré  constant,  il 
ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  de  la  compli- 
cité ordinaire,  prévue  par  Tart.  60,  God.  pén.; 
—Qu'en  effet,  îl  est  de  principe  qu'il  ne  peni 
y  avoir  légalement  complicité  sans  (|ue  le  crime 
ait  été  déclaré  constant,  et  que  le  crime  n'existe 

aue  lorsque  celui  qui  a  été  reconnu  l'auteur 
u  fait  qui  le  constitue  a  été  déclaré  coupable  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Bon 
ayant  été  acquittée  du  crime  de  faux  témoi- 

Snage,  la  déclaration  de  complicité  à  l'égard 
e  Delatre  n'a  pu  servir  dé  base  légale  à  la 
condamnatiqn  prononcée  contre  lui  ;— Et  at- 
tendu que  l'accusation  portée  contre  ledit  De- 
1  lire  a  été  entièrement  purgée,  et  que  les  faits 
dont  il  a  été  déclaré  coupable  ne  constituent 
ni  crime,  ni  délit;  —  Vu  Part.  429,  Cod.  inst. 
crim.; — Casse  sans  renvoi,  etc. 

Du  3  juin.  1851.— Gh.  crim.— IZapp.,  M.  Aug. 
Moreau.— Coficl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

EXTRADITION.— ^iLLÉGALlTÉ. 

L*exlradUion  accordée  par  un  gouverne^ 
ment  étranger  ne  peut  élre  criiiquée  par  Vac- 
cusé  pour  illégalilé  prétendue  de  celte  extra- 
dition, (God.  inst.  crim.,  6.)  (1) 
rViremaftre,)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que,  sur  la  demande  du  gouvernement 
français,  Yiremattre,  dans  les  liens  d'un  arrêt 
de  mise  en  accusation,  a  été  remis,  par  ordre 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  la  disposi<- 
tion  de  la  justice  française; — ^Attendu  que  cette 
extradition  a  été  autorisée  k  raison  des  faits 
dont  ledit  Yiremaître  était  accusé  et  qui  ont 
motivé  sa  condamnation  ;  —  Attendu  que  les 
traités  d'extradition  sont  des  actes  de  haute 
administration  intervenus  entre  deux  puissan- 
ces, et  que  ces  puissances  seules  peuvent  de 
concert  expliquer  ou  interpréter  ; — Qu'il  n'ap- 
partient, en  aucune  manière,  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  s'immiscer  dans  ces  explications  ou 
lnter|»rétations;— Que  l'accusé,  livré  en  vertu 
de  ces  mêmes  traités  ou  en  vertu  d'un  acte  de 
la  volonté  du  gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  il  s'était  réfugié,  n'a  aucun  titre  pour 
réclamer  contre  l'extradition  autorisée  par  ce 
KOQverueroeot  ;—  Attendu,  dès  lors,  que,  par 
le  seul  fait  de  la  remise  au  gouvernement  fran- 

(1)  F.  eoof.,  Cast.  11  mart  1847  (Vol.  1847.1. 
397-P.  1847.1.358),  «t  la  noia.  —  F.  cependant, 
C4M.9  mai  1845  (Vol.  1845.1.306). 


çais  de  l'accusé  extradé,  les  tribunaux  français 
sont  légalement  investis  du  droit  de  pronon- 
cer sur  l'accusation  portée  contre  lui  ;  —  At- 
tendu qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances, 
la  demande  en  sursis  présentée  par  Yiremaî- 
tre, et  motivée  sur  Tillégalité  prétendue  par 
lui  de  son  extradition,  la  Gpur  d'assises  n'a 
point  commis  d'excès  de  pouvoir,  ni  violé  les 
droits  de  la  défense  ;  qu'elle  a  fait,  au  con- 
traire, une  saine  application  des  principes  et 
des  règles  relatifs  à  Textradition  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  dans  sa  for- 
me, et  que  la  peine  a  été  appliouée  conformé- 
ment à  la  loi  aux  faits  déclares  consians  par 


le  jury; — ^Rejette,  etc. 


18  iuill.  1851.—  Ch.  crim.— Pré«.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRopp. ,  M.  Fréteau  de  Pé- 
ny.  —  ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  JPi.,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 

PÊCHE  MARITIME.  —  Filbts  tràinaiis.  — 
Coquillages. 

La  déclaration  du  23  avril  1726,  qui  pro- 
hibe dans  la  pèche,  maritime  Vemploi  de  filett 
ou  instrumens  traUnane ,  s'applique  à  la  pêche 
aux  coquillages  comme  à  toutes  autres* 
(Roiwaud  et  autres.)— arr^t. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1",  19  et  20  de  la 
déclaration  du  roi  du  23  avr.  1726  sur  la  po-  ' 
lice  des  filets  pour  la  pèche  maritime  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  1",  tit.  1"  du  livre  5  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
en  proclamant  la  liberté  de  la  pécbe,  tant  en 
pleine  mer  que  sur  les  grèves,  y  a  attaché  la 
condition  de  ne  faire  usage  que  de  filets  ou 
engins  permis;  —Attendu  que  la  déclaration 
de  23  avr.  1726 ,  dans  le  but  de  protéger  le 
poisson  dans  les  sources  de  la  production,  a 
défendu, par  son  art.  r%remploi  du  filet  traî- 
nant appelé  drège,  qui,  ainsi  que  l'explique 
le  préambule,  gratte  et  laboure  les  fonds,  et 
déracine  et  enlève  les  herbes  servant  de  réduit 
aux  poissons,  rompt  les  lits  de  leur  frai,  et  fait 

{»érir  ceux  de  premier  &ge;  que  le  même  motif 
ui  a  fait  défendre,  par  son  art.  19,  l'emploi 
de  tous  autres  filets  ou  instrumens  irainans, 
et,  par  son  art.  20,  l'usage  de  perches  ferrées 
ou  pointues,  et  de  tous  autres  instrumens  pour 
battre  l'eau,  piquer  et  brouiller  les  fonds;  que 
cette  dernière  prohibition,  bien  qu'adressée 
directement  aux  pécheurs  se  servant  de  filets 
appelés  ptcoto,  à  qui  cet  abus  était  le  plus  sou- 
vient imputé,  n'est  pas  moins  applicable  à  tou- 
tes autres  personnes  qui  useraient  du  même 
procédé;  —  Que  le  principe  de  protection  du 
irai  et  du  poisson  de  premier  âge,  posé  par 
cette  déclaration  dans  un  intérêt  public,  revêt 
un  caractère  de  généralité  qui  le  rend  commun 
à  tous  les  genres  de  pêche,  même  des  coquilla- 
ges, à  moins  d'exceptions  spéciales  de  la  nature 
de  celles  qu'établissent  l'art.  36  de  la  même 
déclaration,  portant  autorisation  d'employer  la 
drège  armée  de  fer  à  la  pêche  aux  huîtres,  et 
l'art.  1",  tit.  2  de  la  déclaration  du  18  déc. 
1728,  autorisant  l'emploi  du  râteau  à  la  pêche 
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aux  nioulêtf,  èar  les  taôullères  cpiî  tie  décou- 
vrent poim  auï  basses  eaux  ;— Que  ces  excep- 
tions, déterminées  par  des  considérations  par- 
ticulières, n'ont  été  étendues  par  aucune  dis- 
position législative  à  la  pèche  aux  coquillages 
dits  praires  doubles,  qui  reste  ainsi  soumise 
aux  interdictions  de  la  déclaration  de  4726; 
*—  Attendu ,  d'ailleurs,  que  cette  déclaration, 
conçue  en  termes  généraux ,  ne  présente  au- 
cune éuonciatîon  qui  en  restreigne  la  portée  à 
certaines  provinces  déterminées  ;  qu'elle  a  été 
reconnue  applicable  aux  côtes  de  Provence 
par  les  deux  juridictions  qui  ont  statué  en 
première  instance  et  en  appel,  et  qu'aucune 
contradiction  n'a  été  élevée  sur  ce  point  de- 
vant elles  par  aucune  des  parties;  que  la  sim- 
ple allégation  que  cette  déclaration  n'auraiipas 
été  enregistrée  au  parlement  de  Provence,  al- 
légation  produite  pour  4a  première  fois  devant 
la  Cour,  sans  être  appuyée  du  moindre  indi- 
re, ne  ^eut  suffire  à  faire  •  écarter  de  la  cause 
cet  acte  législatif;  —Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  tenu  pour  constant  par  le  jugement  atta- 
qué que  les  trois  défendeurs  ont  péché,  le  2 
décembre  dernier,  dans  la  rade  de  Toulon, 
des  praireê  doubles  avec  des  râteaux  garnis 
de  dents  de  fer  ;  —  Qu'il  n'est  point  méconnu 
par  le  même  jugement  que  ces  ràteaut  ne 
soient  des  inslrufnem  Irainans  qui  brouillent 
y^È  fonds  et  nuisent  à  la  conservation  du  frai 
cl  du  poisson  du  premier  àae;  qu'ils  rentraient 
donc  dans  la  prohibition  des  art.  19  et  20  de 
la  déclaration  de  1726,  et  qu'en  refusant  dé 
prononcer  la  peine  d'amende  établie  par  ces 
articles,  par  le  motif  que  leurs  dispositions 
tt'éUient  point  applicables  à  la  pèche  aux  co- 
quillages ,  le  tribunal  correctionnel  supérieur 
de  Dragulgnan  a  faussement  interprété,  et, 
par  suite,  violé  lesdits  articles }— -Casse,  etc. 

Du  11  juin.  1851.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Legagneur.--Conc/.,  M.  Plougoulm,  av,  gén. 
•*-P/.,M.Duboy. 

VAGABONDAGË.-CoLONiEg. 

Aux  colonies  ,  l'aulorilé  judiciaire  saisie 
d'une  poursuite  de  vagabondage  est  sans  droit 
pour  examiner  sHl  y  a  lieu  d'accueillir  les  ré- 
clamations ou  les  offres  faites  en  faveur  des 
individus  poursuivis  :  ce  droit  yopartient  ex- 
clusivement au  Gouvernement.  En  conséquen- 
ce, les  tribunaux  ne  peuvent  relaxer  des 
poursuites  les  individus  reconnus  en  état  de 
vagabondage^  sur  le  motif  qu'il  y  a  offre  par 
des  particuliers  de  les  recevoir  chez  eux.  (Cpd. 
pén.,  269  et  suiv.;  Décr.  27  avr.  1848,  arU  1 
et  5.) 
(Proc,  gén.  k  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Louis.) 

Rbquisitoirb — «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformé- 
ment à  l'art.  Hi,  Cod.  inst.  crIm.,  de  requérir 
raonulatioD,  dans  Tintérét  de  la  loi,  d'un  arrêt  de 
ta  Cour  d'appel  de  La  Martinique,  tu  date  du  12 
août  ISaO,  qui  a  relaxé  des  poursuites  dirigées 
eontre  loi  le  nommé  Louis,  prévenu  de  vagabon- 


dage. —  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Ta  la  décla- 
ration ftUe  par  le  siêur  Surpris  Dncoulange  de    '. 
l'offre  qu'il  fbrait  d'un  domicile  au  prévenu  Loaîs  ;    | 
*- Attendu  que  ledit  Louis  aceepte  les  propositions    | 
qui  lai  sont  faites  de  travailler  chei  ledit  siear 
Ducoolange,  et  que,  de  la  sorte,  cesse  son  état  de 
vagabondage  {--Par  ces  motifîi,  relaxe  ledit  Lonîs 
des  fins  de  la  prévention,  les  frais  demearânl  à  la 
charge  de  la  caisse  coloniale*  i» 

«  Cet  arrêt  nous  paraît,  comme  k  M.  le  garde 
des  sceaux,  violer  les  art.  369  et  273,  Cod.  pén., 
appliqué  a  La  Martinique  par  l'ordonnance  du  29 
oct,  1828,  et  les  art.  1  et  5  du  décret  du  27  avr. 
1848.  —  L'art,  269  est  ainsi  conçu  :  «  Le  vaga- 
bondage est  un  délit.  »  —  L'art.  273  porte  :  «  L*ïs 
vagabonds  nés  ed  France  ou  dans  la  colonie  pour- 
ront, après  un  jugement,  même  passé  en  force  de 
Chose  jugée,  être  réclamés  par  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou 
cautionnés  pér  on  citoyen  solvable.  Si  le  Ooaver- 
nement  accueille  la  réclamation  on  agrée  la  eau* 
tjou,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  caotionnés 
seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans 
la  commune  qui  les  a  réclamés,  oU  dans  celle  qui 
leur  sera  assignée  pour  résidence,  sar  la  demande 
de  la  caution.  «—Voici  quelles  sont  les  dispositions 
de  Tart.  1  du  décret  du  27  avr.  1848  :  a  Dans  les 
colonies  où  l'esclavage  est  aboli  par  le  décret  de  et 
jour,  la  mendicité  et  le  vagabondage  sont  punis 
correctionnellement,  ainsi  qu'il  suit  :  Tous  nien- 
dians,  gens  sans  aveu  ou  vagabonds',  seront  mis  & 
la  disposition  du  Gouvernement  pour  un  temps  dé- 
terminé, dans  les  limites  de  trois  à  six  mois,  »elon 
la  gravité  des  cas.  Ils  seront,  durant  ce  temple 
emplovés,  au  profit  de  l'Etat,  à  des  travaux  publics, 
dans  des  ateliers  de  discipiine«  dont  ^organisation 
et  le  régime  seront  réglés  par  un  arrêté  du  mimstre 
de  la  marine  et  descolonieSà  Les  condamnés  pour- 
ront être  renfermés  dans  ces  atelier^  ou  conduits 
au  dehors  pour  TexécutioD  des  travaat,  soos  la 
garde  des  agens  de  la  force  publique.  »  —  Enûn, 
rart«  5  est  ainsi  conçu  :  a  Sont  maintenues  toutes  les 
dispositions  du  Code  pénal  non  contraires  à  celle  du 
présent  décret.  » 

«  Le  fait  de  vagabondage  ayant  été  reconnu  con- 
stant, il  devait  être  fait  application  au  nommé  Louis 
des  dispositions  de  Fart.  1  do  décret  do  27  avr. 
1848,  par  la  Cour  d'appel  de  La  Martinique,  et  c^é- 
taitau  Gouvernement  seulqu^il  appartenait,  après 
Tarrét,  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d'accueillir  la 
proposition  du  sieur  Ducoulange.— L'erreur  com- 
mise par  la  Cour  d'appel  de  La  Martinique  vient 
d^ufie  fausse  appréciation  de  Tétat  du  prévenu  qa^elle 
avait  à  jugef,  au  momeut  où  II  comparaissait  de- 
vant elle. -^  La  loi  définit  le  vagabondage  en  ces 
termes  :  «  Les  vagabonds  oti  gens  sans  aveu  sont 
cent  qui  n'obt  ni  domicile  certain  ni  moyens  de 
subsistance,  et  qui  n'exercent  habltuenei^ent  ni 
métier  ni  profBasion.  b  ^  De  ce  qoe  le  sieur  Du- 
Molange,  à  l'audience  même  de  la  Cour,  comme 
le  eenstate  l'arrêt,  déelarait  qu'il  offrait  un  domi- 
cile au  prévenu  Louis,  et  de  ce  qoecelui-ei  acceptait 
de  travailler  chez  le  sieur  Dncoulange,  il  n'en  ré- 
sultait pas  que  le  prévenu  ne  fôt  pas,  au  moment 
de  son  arrestation,  en  état  de  vagabondage,  et,  par 
suite,  passible  de  la  peine  dont  la  loi  punit  ce  délit. 
-*-  Il  en  eût  été  différemment  si  l^arrêt  constatait  j 
que  le  sieur  Ducoolange,  appelé  comme  témoin, 
avait  déclaré  qu'au  moment  de  son  arrestation,  le 
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préftnu  «rail  «m  domîdie  chez  loi  et  trayaillait 
pour  lai  i  oetto  déclaraiioD  eA(  pu  faire  évanouir  la 
prévenUoD;  osais  telin  n'est  pas  la  déclaratioo  sur 
iaquelle  se  fonde  la  Cour  pour  relaxer  le  prévenu 
des  poarsaites.  Dans  les  termes  que  constate  Tar- 
rét,  cette  déclaration  subséquente  ne  pourrait  évi- 
demment fiiire  disparaître  le  délit  dont  l'existence 
aoténeare  éUit  certaine.  La  Cour  de  La  Martini- 

3ue  a  donc  iriolé,  en  ne  rappliquant  pas,  Part.  I  du 
ecret  du  27  avr.  1848,  elle  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  accueillant  la  proposition  du  sieur  Du- 
coutaog^e  comme  suffisante  pour  effacer  le  délit 
préexistant  ;— Pat  ces  motift,  ele.  » 
ARRtT. 

LA  COUR;— Vula  IcUre  dn  garde  desaceaot, 
ministre  de  la  justice,  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur gëDéral  en  la  Cour,  et  Tari.  Ul,  Cod. 
inst,  crim,;  —  Va  également  les  art.  269,  Î70 
et  273,  Cod.  proc.,  appliqués  à  La  Martinique 
par  Tordonnanee  du  29  oct.  1822,  et  les  art. 
1  et  5  du  décret  du  27  avr.  1848  j  —  Attendu 
qoe  rétat  de  yagaboodage  du  nommé  Louis  a 
été  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué,  le- 
quel déclare  que  cet  état  cesse  par  l'accepta- 
tion  de  la  proposition  faite  par  le  sieur  Du- 
coulange  de  recevoir  dans  son  domicile  ledit 
prévenu  ;~«Attendtt  que  l'état  de  vagabondage 
étant  reconnu  constant,  la  Cour  d'appel  de  La 
Martinique  ne  pouvaitse  dispenserd'appllquer, 
pour  larépression  de  ce  délit,  la  disposition  de 
lart.  1  du  décret  du  27  avr.  1848; 

Attendu  qu'D  n'appartient  qu'au  Gouverne- 
ment, à  la  disposition  duquel  les  vagabonds 
doivent  être  mis  d'après  cet  article,  (fexami- 

(1)  La  qoettian,  iaiiè  qu>Ha  te  préMotait  iel  i 
jii«ar,«'a  poiaida  préoédeat  dans  la  jarisprudenee, 
et  a  eotiéreoieQt  écHappé  i  la  prévoyance  des  eoiii- 
aiBBiacMira.  La  plvpari  d'énua  eux  •laminent  tréi 
bien  le  point  da  savoir  si  l'action  en  déiaveu  passe 
anx  héritiers  da  mari,  même  aa  cas  od  le  désaveu 
serait  fondé  sur  raduliére  de  la  femme,  et  si,  dans 
ce  cas,  il  a'esipas  nécessaire,  poor  que  Paction  de« 
héritiers  soit  recevable,  qae  le  fait  d'adultéré  ait  éié 
préalablement  jogé  avec  le  mari  ;  mais  aoeun  n'a 
•nviâagé  l'hypothèse  de  l'arrêt  eUdessus,  oh  la 
naissaneo  de  reofani  n'ayant  eu  lieu  que  ponérieo- 
roaMnt  an  déeés  du  aari,  il  n'avait  pu  y  ««voir  à 
ton  êf  ard  recel  de  la  nmêumue,  condition  exigée  par 
l'art.  313,  Cod.  ci?.,  poor  que  Paetion  en  désaveu, 
même  isteètéo  par  le  mari^  ao  eaa  d'adultère,  soit 
recevabla. 

Tootcfota,  loB  principea  poaés  par  les  aoieors  sur 
les  diverses hypothéaos  qn'îla  aiaminenl,  conduisent 
faàlemeni  i  la  solution  de  la  question  soumise  dans 
l'sspéce  à  la  Gonr  do  caaaation. 

Tonliiar,  l'on  des  preaiiora  oommeniataors  du 
Cadc  civil,  se  poac,  dans  son  lom.  2,  n.  841 ,  la  qnes* 
tian  de  savoir  ai  les  héritiers  dn  mari  ne  peu  font 
•xerear  l'action  en  désaTau  fondée  snr  l'adultère  da 
la  famne  qui  a  aacfaé  lanaiséance  de  renfanl,  qu'au- 
Uni  qne  le  mari  aurait,  avant  son  décès,  fait  juger 
•oaire  la  femma  la  fait  d'adullére.'  «  La  raieon  da 
éooier,  dit-il,  est  que  l'adultère  de  la  femme  na  peut 
être  dénoncé  qne  par  le  mari.  Néanmoins,  si  l'action 
avait  été  intentée  par  le  mari ,  ses  hériiiers  pour- 
raient la  reprendre.  —  Si  le  mari  éuit  mort  avant 
é'afoii  iattaié  l'action,  ajoute-t-il,  la  question  sem- 


ners'il  y  a  lieu  d'accueilHr  les  réclamations  ou 
les  offres  faites  par  des  communes  ou  par  dea 
particuliers  en  leur  faveur;  —  Auendu  que  la 
Cour  d'appel  de  La  Martinique,  s'attribuant  le 
droit  etdiisivement  réservé  au  Gouvernement 
pour  l'admission  d'une  offre  de  cette  nature, 
a,  sur  ce  fondement,  relaie  le  nommé  Louis 
des  fins  do  la  poursuite,  et  mis  les  frais  k  la 
charge  de  la  caisse  coloniale) -^Qu'ainsi,  la 
Gour  d'appel  de  La  Martinique  a  tout  à  la  fois 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  loiâ 
ci-dessus  visées.— Casse,  etc» 

Du  10  janv.  1852«— €h.  crim.  —  Prrfa.,  M. 
Laplagne-fiarris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Dopin,  proo.  gén. 

V  DESAVEU  DE  PATERNITÉ. -- EktarT 

P09TH1THB. —  HÉRITimS.-^RBCBL. 

2°  Enpant  ADULTÊiim.^DtsAVBU.  —Ultra 

PITITA. 

s*"  BT  4°  AcTB  BB  KAissANCfi.— Désaveu^-- 
Rbctificatiok.— Pays  étrahgbb  .— Preuvé- 

5^  audibrcb  soleklfbllb.  ^  composition. 
—Premier  prEsidert. 

r  Lêê  héritieri  du  nmri  aofU  recevables  à 
inletUer  une  action  en  déêaveu  conire  Venfant 
néapréi  le  décès  de  €elui»ei,méme  pour  cauêe 
d*aduUèrê  et  de  recel  de  la  gros$e$$e  ei  de  la 
naUsanee  :  il  n'ê$t  poa  néceisedre  à  la  receva- 
bilité de  Vaclion  en  désaveu  que  le  recel  qui 
lui  sert  de  fondement  ait  eu  tieu  à  l'égard  du 
marif  il  suffit  qWil  ait  lieu  à  l'égard  des  fttfrt- 
tiers  du  mari  décédé.  (Cod.  civ.,  313,  317.)  (1) 


bterait  préieaier  plus  da  difBouliés  ;  cependant , 
eomme  il  ne  s'agit  i|ne  d'une  action  civile,  ooos 
pensons  que  l'action  des  héritiers  devrait  être  re* 
eue  :  les  art.  516  et  517  semblant  même  trancher  la 
difficuUé.  Le  premier  porte  que,  dans  le»  divers  cas 
où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  et  le  cas  de  l'a- 
dnlière  de  la  femme  est  do  nombre,  il  devra  le  faire 
dans  le  mois.  L'art.  31 7  ajoute  que,  si  le  mari  meurt 
sans  avoir  réclamé,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
de  le  Taire,  ses  héritiers  pourront  eonlester  la  légi- 
timité de  l'enfant;  il  n'excepte  point  le  cas  de 
Tadoltére  joint  *  la  nilssanee  cachée  de  l'enfant  :  on 
ne  peut  anppléer  nne  exception  qui  ne  se  trouve 
point  dans  la  loi.  » 

Une  opinion  contraire,  d'abord  émise  par  Locré, 
fut  professée  par  Proudhon,  dans  son  Cours  de  droU 
fremçeiê  (da  ^Eiai  des  psrsohnei,  tom.  2,  psf.  40  et 
soif.,  édii.  de  1809)  :  lé  cet  auteur,  partant  du 
principe  qne  l'action  d^adultére  est  exclosivement 
personnelle  au  mari,  décide  que  l'action  en  désoven 
fondée  anr  radoltéra,  ne  peut,  passer  aux  bériiicra 
da  celui-ci..-  Mais  depuis,  l'opinion  de  Touiller  a  été 
reprise  et aonteouo  par  les  antres  commenteioors  dn 
Gode  civil:  par  M.Duranton,  t.  5,  n.  75; par  Zacha- 
ris,  lom.  3,  $546  éts,  note 8,  p.  646; par  M.  Valette 
sur  Proudhon;  édit.  de  1843,  i.  2,  p.  56,  note  a;  par 
M.  Mareadé,  anr  l'art.  817,  C.  civ.,  n.  i  ;  enfin,  et 
on  dernier  lien,  par  M.  Demoiombe,  qui  s'en  ex  pli- 
qne  en  Oea  termes  dans  son  tom.  5,  n.  121  :  «  Noua 
avons  remarqué,  dil-il,  qne  les  héritiers  du  mari 
peuvent  propoaar  sans  distinction  lauiea  laa  causée 
de  déaaven  admises  par  la  loi.  Locré  (sur  Tan.  313} 
elProttdhoo(iom.3,  pag.  55et  56}  leur  refusaient 


l08-(i61) 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  coitaiùm» 


2^  Varféi  qui,  pour  admeUte  une  action  en 
désaveu  fondée  sur  VaduUère  de  la  femme  et  le 
recel  de  tanaissance  de  l'enfantine  près  éle  neuf 
mois  après  le  décès  du  mari,  pose  en  fait,  dans 
ses  motifs,  que  VaduUère  de  la  femme  esiprou^ 
véy  ne  juge  pas  en  cela  ultra  petita,  et  nHm- 
prime  pasàl*enfant  le  cachet  de  l'aduUérinité, 
sHl  se  borne  d  décider,  dans  son  dispositif, 
que  l'enfant  n'est  pas  issu  du  mari  de  sa  mère, 

T  Dans  le  cas  d'admission  d'une  action  en 
désaveu  contre  un  enfant  né  en  pays  étranger, 
et  dont  l'acte  de  naissance  a  été  reçu  dans  ce 
pays,  les  juges  peuvent,  sans  sof  tir  des  bornes 
de  leur  juridiction  et  commettre  en  cela  un 
excès  de  pouvoirs,  ordonner  que  l'arrêt  sera 
transcrit  sur  tous  registres  de  l'état  civil,  tant 
en  France  qu'enpay s  étranger,  Onnepeut  voir 
dans  une  pareille  disposition  une  injonction 
aux  autorités  étrangères  de  faire  la  Irantcrip- 
tion  de  l'arrêt  ;  mais  seulement  l'indication 
d'une  mesure  subordonnée, dans  son  exécution, 
aux  formes  réglées  par  le  droit  international, 

4**  Un  acte  de  naissance  reçu  en  pays  étran- 
ger, plus  de  trois  jours  après  la  naissance  de 
Venfant,  fait  foi  en  France,  jusqu'à  preuve 
contraire,  de  la  date  assignée  à  la  naissance 
de  l'enfant,  si  d'ailleurs  cet  acte  est  conforme 
aux  règles  admises  dans  le  pays  où  il  a  été 
reçu.  (G.  civ.,  550— Résolu  P^i*  ^^  Cour  d'ap- 
pel. 

5"*  Une  audience  solennelle  eit  régulièrement 

composée  de  quatorze  magistrats,  y  compris  le 

premier  président,  Lcpremierprésident  compte 

dans  la  chambre  qu'il  préside  habituellement. 

(Nolte— G.  de  Maisonneuve.) 

Le  sieur  de  Maîsonoeuve  a  épousé  la  de- 
moiselle Gilles  en  février  1844;  il  est  tombé 
malade  vers  le  mois  de  janvier  18i7,  et  il  est 
mort,.sans  enfans,  le  9  mars  de  la  même  an- 
née. 

Quatre  mois  environ  après  le  décès  de  son 
mari,  la  dame  de  Maisonneuve  partit  pour 
TAngleterreî  et  le  18  nov.  1847,  c'est-à-dire, 

tomerois  Paction  en  déiaveo  fondée  ior  l^adnitére 
de  la  famnie,  par  lo  moiif  qa^au  mari  leoi  appartieDl 
le  droit  de  dénoncer  cet,  adultère  (art.  536,  Cod. 
pén.)*  Mais  il  do  s'agit  pas  ici  de  faire  coodamaer 
la  femme  i  ane  peine  quelconque;  Tobjel  de  Paction 
est  loot  antre  !  L^aciion  est  dirigée  contre  Penfant, 
en  présence  de  la  mère,  il  est  vrai,  mais  non  pas 
contre  elle;  et  noussatona  qu^il  n^estpas  nécessaire 
qoe  Paduliére  soit  préalablement  prouvé  dans  une 
instance  principale  (suprà^  n.  42,  43).  L^ari,  336, 
Cod.  pén.,  n^est  donc  pas  applicable;  aussi  Part. 
3i7  ,  Cod.  ciY. ,  ne  comporie-t-il  aucune  restriction 
de  ce  genre.  » 

Ce  point  entendu,  restait  donc,  pour  Pespéce  ci- 
dessus,  cette  circonstance  particulière,  que  la  nais- 
sance de  Penrant,  qui  n'avait  pu  être  cachée  au  mari, 
•uendu  son  dérés,  avait  seulement  été  cachée  aux 
héritiers  ;  d^où.Pon  concluait  que  Pon  ne  se  trouvait 
pas  rigoureusement  dans  les  termes  de  Part.  313, 
Cod.  civ.;  que  las  héritiers  ne  pouvaient  avoir  une 
action  en  désaveu  qui  n'avait  jamais  appartenu  au 
mari,  c(  que  le  dorés  de  celui-ci,  par  conséquent,  eût 


un  peu  plus  de  huit  mois  depuis  ce  décès, 
elle  accoucha  à  Londres,  d'une  fille  qui  fut  in- 
scrite, le  ^  décembre  suivant,  sur  le  registre 
des  naissances  du  comté  d'Isington,  comme  fllie 
légitime,  née  du  mariage  des  sieur  et  dame  de 
Maisonneuve. 

En  janvier  1848,  la  dame  de  Maisonneuve 
étant  sur  le  point  d'épouser  le  sieur  NoUe, 
provoqua  la  nomination  d*un  conseil  de  fa- 
mille, à  Peffet  de  décider  si  elle  serait  conli- 
nuée  dans  la  tutelle  légale  de  sa  fille  Jane- 
Antonia  de  Maisonneuve,  delà  naissance  de  la- 
quelle il  vient  d'être  parlé.— Les  héritiers  du 
sieur  de  Maisonneuve  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
avaient  jusqu'alors  ignoré  la  grossesse  et  Pac- 
coucbementde  sa  veuve^après  avoir  fait  oom- 
mer  un  tuteur  ad  hoc  à  IsT  mineure  Jane,  for- 
mèrent, unt  contre  ce  tuteur  que  la  dame  de 
Maisonneuve,  devenue  femme  Nolte,  une  ac- 
tion en  désaveu  de  cet  enfant.  Cette  acuon 
élait  fondée,  d'abord  sur  les  dispositions  de 
Part.  312,  Cod.  civ., en  ce  que,selon  eux, dans 
le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le  trois  ccn- 
tième jusqu'au  cent  quatre-vingtièmejour  avant 
la  naissance  de  l'enfant,  le  sieur  de  Maison- 
neuve  était,  k  raison  de  son  eut  de  maladie, 
dans  rimpossibililé  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme  ;  ensuite  sur  les  dispositions  del  art. 
313,  en  ce  que,  selon  eux,  il  y  avait  eu  adultère 
et  recel  de  la  naissance  de  l'enCant.  En  con- 
séquence, ils  demandaient  k  être  admis  à  prou- 
ver, par  témoins,  l'adultère,  le  recel, et  les  laiis 
propres  à  justifier  que  le  sieur  de  Maisonneuve 
n'était  pas  le  père  de  l'enfant  désavoué. 

14  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  celte  demande  mal  fonaee, 
parles  motifs  suivans:  —  «  Attendu  que   ar  • 

312,  Cod.  civ.,  et  la  deuxième  partie  de  lari. 

313,  sont  écrits  pour  deux  cas  différensî  q»« 
l'art.  312  ne  s'occupe  que  de  la  naissance,  ae 
l'enfant,  comparée  à  l'impossibilité  de  cona- 
biution  des  père  et  mère,  au  lempsde  la  coi 
ception  ;  et  que  la  deuxième  partie  de  lari. 


pu  leur  transmettre,  bien  qu'il  fttt  mort  dans  '« 
délai  où  il  aurait  pu  lui-même  intenter  celte  action 
s'il  eût  anrTéeu  &  la  naiaaance  de  renfani.»  t^e 
raisonnement,  bien  éfidemmenl,  tournait  dans  od 
cercle  viciera,  ou  remettait  en  question  tè  poiot  de 
•avoir  si  les  héritiers  peuvent  exercer  l'action  oo 
déaa? eu  fendée  sur  l'adultère  de  la  femme,  comme 
rauraii  pu  le  mari  lui-même  ;  car,  si  cette  «ciiop  eti 
recevablfl  de  la  part  des  héritiara,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  &  raison  des  circonstances,  il  ^'j 
évtdeot  que  son  exercice  ne  peut  être  subordonne 
i  l'existence  d'une  condition  impossible,  celle  que  la 
naissance  ait  été  cachée  i  un  mari  mort.  A  oioioi 
de  souienir  que  les  héritiers  n'ont  pas  l'aciioQ  en 
désaveu  pour  cause  d'aduhère^il  faut  donc  recoonal- 
tre  de  toute  nécessité  qu'il  suffit,  pour  qu'il*  poi^f^^ 
exercer  cette  action  au  cas  où  le  décès  do  mer*  ' 
précédé  la  naissance  de  l'enfant,  qoe  celte  Daîssepce 
leur  ait  été  cachée  à  eux-mêmes.  Ceat  ce  que  décrie 
ici  la  Cour  de  cassation,  et  cette  décision  nous  parai 
parfaitement  conforme  i  l'esprit  de  la  loi> 

L,-M.  Dkvill. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eoiêotiùn. 
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3f3  ne  s'ocenpe  que  da  cas  d'adultère,  rap- 
proché de  celle  circonstance,  que  la  naissance 
de  l'enfant  a  été  cachée  ;— Attendu  qu'en  ap- 
pliquant Part.  312  à  Tespèce,  on  reconnaît  que, 
si  la  naissance  de  Tenfant  a  été  fixée  au  18 
nov.  18i7y  comme  Tacte  dressé  en  Angleterre 
l'indique,  moins  de  neuf  mois  se  sont  écoulés 
entre  cette  date  et  le  9  mars  précédent,  époque 
de  la  mort  du  père  désigné  ;  —  Que,  dût-on 
prendre  pour  date  de  la  naissance,  celle  de 
Tacte,  c'esl-âi-dlre  le  29  déc.  18i7,  deux  cent 
quatre-iringt-quinze  jours  seulement,  et  non 
trois  cents  jours,  sépareraient  U  mort  du  père 
de  la  naissance  de  l'enfant;  qu'il  faudrait,  par 
conséquent,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypo- 
thèse, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  312,  joindre  l'impossibilité  physique  de 
la  cohabitation  entre  le  mari  et  la  femme,  dans 
le  temps  de  la  conception,  au  fait  de  la  date 
de  la  naissance;  que  si  la  naissance  est  du  18 
nov.  1847,  la  conception  remonte  ou  peut  re- 
monter à  une  époque  k  laquelle  rien  ne  tend 
à  indiquer  une  impossibilité  quelconque  de  la 
cohabitation  entre  le  mari  et  la  femme  ;— Que, 
si  la  date  de  la  naissance  n'était  que  du  29  déc. 
1847,  la  date  possible  légalement  de  la  concep- 
tion remonterait  à  cinq  jours  ayant  le  décès  du 
mari;  qu'alors,  il  y  aurait  seulement  une  grande 
improbabilité,  mais  non  encore  une  impossi- 
bilité physique  à  la  cohabitation  des  père  et 
Bière  ;— Attendu,  au  surplus,  que  celle  du  29 
déc.  1847,  qui  est  celle  de  4'acte  de  naissan- 
ce, ne  peut  être  admise  comme  étant  celle  de 
la  naissance  elle-même  j^^u'aucun  fait  n'ap- 
puie cette  allégation  ;— Qu'en  France,  notam- 
ment, la  date  de  la  naissance  peut  légalement 
être  de  trois  jours  antérieure  à  la  déclaration  ; 
—Attendu  que,  suivant  la  loi  anglaise,  l'acte  du 
29  déc.  1847,  qui  fait  remonter  la  naissance  au 
18  nov.,  c'est-îi-dire  à  quarante-un  jours,  est 
régulier  dans  la  forme,  à  ce  que  reconnaissent 
les  parties  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  47,  Cod. 
ci?.,  l'acte  ainsi  dressé  peut  être  invoqué  en 
France;  —Que  l'acte  en  lui-même  ne  fait 
preuve  complète,  il  est  vrai,  que  des  faits  qui 
se  sont  accomplis  en  présence  de  l'officier  de 
rétat  civil;  mais  que,  dès  que  la  naissance  est 
régulièrement  indiquée  d'après  la  loi  du  pays, 
l'indication,  loin  d'être  nulle,  doit  conserver 
sa  valeur,  tant  qu'il  n'est  pas  fait  de  justifica- 
tion propre  à  la  détruire  ;  qu'il  est  donc  tenu 
pour  constant,  k  défaut  de  preuve  contraire, 
que  l'enfant  est  né  le  18  nov.  1847,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  contester  sa  légitimité; — Atten- 
du, quant  h  l'application  de  l'art.  313,  que 
toute  allégation  qui  placerait  la  conception  de 
l'enfant  après  la  mort  du  père  indiqué,  ren- 
drait l'imputation  d'adultère  évidemment  inu- 
tile ;  —Qu'à  la  vérité,  cette  imputation  est  ad- 
missible dans  l'hypothèse  qu'admettent  iespré- 
eédeDS  motifs,  d'une  conception  antérieure  au 
décès;  mais,  attendu  que  les  faits  indiqués 
dans  la  requête,  fussent-ils  prouvés,  il  en  ré- 
sulterait seulement  que  la  défenderesse  a  tenu 
nue  conduite  MtaïaUe,  et  qu'il  n'en  résulterait 


pas  la  démonstration  d'adultère;  que  ces  faits 
ne  sont  pas  perlinens;— Attendu,  du  reste,  que 
la  naissance  de  l'enfant  n'a  pas  été  cachée  ; 
que  l'art.  313  ne  s'occupe  poiut  du  recel  de  la 
conception,  mais  du  recel  de  la  naissance  seu- 
lement ;  que  la  naissance  a  été  régulièrement 
déclarée,  suivant  la  loi  anglaise;  et  que,  loin 
qu'elle  ait  été  cachée,  la  notification  en  a  été 
faite  à  la  famille  du  mari,  par  acte  du  20  janv. 
18i8,  c'est-à-dire,  dans  un  délai  très  rappro- 
ché de  l'acte  du  39  déc.  18*7;— Qu'ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  le  désaveu  est  inadmissible.  « 

Appel  par  les  héritiers  de  Maisonnenve,  qui 
reproduisent,  avec  offres  de  preuves,  les  arti- 
culations qu'ils  avaient  déjà  faites  en  première 
instance. 

6  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
en  ce  <{ui  touche  l'application  de  l'art.  312, 
Cod.  civ.,  adopte  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ;  mais,  en  ce  qui  touche  l'application  de 
l'art.  313,  «  Considérant  que  le  mari  est  auto- 
risé à  désavouer  l'enfant,  lorsqu'il  y  a  à  la  fois 
adultère  prouvé  et  recel  de  la  naissance  ;— 
Considérant  que  les  appelans  offrent  de  prou- 
ver cette  double  circonstance  de  l'adultère  de 
l'épouse,  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'en- 
fant ;  que  les  faits  par  eux  articulés  sont  per- 
tinens  et  admissibles;— Avant  faire  droit,  ad- 
met les  appelans  à  prouver,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  etc...  » 

En  vertu  de  cet  arrêt,  il  a  été  procédé  à  une 
enquête  et  à  une  contre-enquête,  ensuite  de 
laquelle  la  Cour  d'appel  a  rendu  l'arrêt  définitif 
suivant: — «  Considérant  qu'il  résulte  des  en- 
quête et  contre-enquête,  et  autres  documens  du 
procès,  que  l'adultère  de  la  femme  est  prouvé 
par  des  faits  constans;— Que,  d'un  autre  côté, 
sa  grossesse  a  été  cachée  par  elle,  aussi  bien 
que  la  naissance  de  son  enfant;  —  Que^son 
voyage  en  Angleterre,  ses  réticences  dans  des 
actes  où  il  était  si  important  de  savoir  si  son 
mari  était  décédé  avec  ou  sans  postérité,  et  la 
précaution  dont  elle  s'est  environnée  à  l'égard 
de  la  famille  du  défunt,  et  même  ses  propres 
amis,  n'ont  eu  lieu  que  dans  ce  but  de  dissi- 
mulation ;  qu'enfin,  rétat  de  maladie  et  d'affai- 
blissement du  mari,  au  moment  présumé  de 
la  conception,  le  laps  de  plusieurs  années  an- 
térieures de  rapports  stériles  avec  ssu  femme, 
les  relations  de  celle-ci  avec  celui  qu'elle  a 
ensuite  épousé,  ses  discours  après  qu  elle  est 
devenue  veuve,  et  ceux  de  son  père,  justifient 
que  ledit  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant; — 
Que,  dans  ces  circonstances,  le  désaveu  est 
fondé  sur  l'art.  313,  Cod.  civ.;  —  Par  ces  mo-  , 
tifs,  déclare  que  l'enfant  nommée  Antonia- 
Jane-Simounet  de  Maisonneuve,  inscrite  le  29 
déc.  1847,  sur  les  registres  de  naissance  du 
district  d'Isington  (Angleterre),  comme  fille 
d'Achille-Simon  net  de  Maisonneuve,  et  de  Ma- 
rie-Justine Gilles,  sa  femme,  n'est  pas  issue 
dudit  Achille  de  Maisonneuve;  —  Déclare  va- 
lable le  désaveu  dudit  enfant,et  lui  fait  défense 
de  porter  le  nom  de  Simonnet  de  Maisonneu- 
ve ;--Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
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crit  flur  tous  refislrMde  Tëtal  civil  que  betoin 
•era,  toit  en  France,  soit  en  Angleterre*  >* 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Nolte 
et  par  le  tuteur  ad  hoc  de  la  mineure  Jane. 

1*'  Moyen.  Violation  de  Tart.  313,  €.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  313  et  317  du 
même  Code.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
L'impossibilité  physique  de  cohabitation  est, 
d'après  le  Code,  et  a  toujours  été  un  motif  de 
dérogation  à  Tinflexibilité  dé  la  règle  si  salu- 
taire lêpaler  est,  posée  par  Fart.  %i%  Cod.  civ. 
Mais  ce  n'est  pas  ce  moyeade  désaveu  qui  est 
ou  peut  être  invoqué  daus  respèce.  L'irrét 
atuqué  se  fonde  sur  Tart.  313,  Cod.  dv.,  qui 
prévoit  également  un  cas  dans  lequel  la  pré- 
somption de  paternité  résultant  du  mariage, 
cesse  de  protéger  Pétat  de  Tenfant.  Aux  ter- 
mes de  cet  artide,  le  mari  ne  peut  désavouer 
Tenfant,  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins 
que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel 
cas  il  sera  admis  à  prouver  tous  les  faits  pro- 
pres à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  ^- 
L*art.  317  ajoute  que  «  si  le  mari  eel  mort 
avant  d'avoir  désavoué  l'enfant,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  ses 
héritiers  ont  deux  mois  pour  oontester  la  légi- 
timité de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où 
cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  hédtiers 
seraient  troublés  par  Tenfant  dans  cette  pos- 
session. M'-^Ces  deux  dispositions  donnent  lieu 
h  une  question  fort  grave^qui  doit  être  résolue 
en  fiaiveur  de  l'enfant,  et  qui  semble  avoir 
échappé  k  la  Cour  d'appel  :  c'est  celle  de  savoir 
^i\  suffit,  pour  que  l'fiotioo  «a  désaveu  des  hé- 
ritiers soit  recevaUe,  que  la  naissance  de  l'en- 
fant leur  ait  été  cachée  )  on  s'il  ne  faut  pas 
plutôt  qu'elle  ait  étécacbée  au  mari  lui-même, 
en  d'autres  termes,  si  le  désaveu  d'un  enfant 
posthume  est  recevable  de  la  partdes  héritiers. 
#r^lest  manifeste  que  ce  désaveu  n'esl  pas  rcr 
eevable.  En  effet,  l'adultère  de  la  femme  ne 
suffit  pas  jpour  que  l'enfant  puisse  être  désa<- 
voué  :  la  remme  a  pu  être  inildèle,  et  l'enfant 
être  légitime.  11  faut  une  seconde  circonstan- 
ce, un  autre  fisit  assez  grave  pour  contreba- 
lancer la  nrésomption  légale  de  la  légitimité  : 
ce  fait,  cesi  que  la  naissance  de  l'enfant  ait 
été  cachée.  Mais  à  qui  laut-il  qu'elle  ait  été 
cachée  ?  au  mari  ;  car,  c'est  du  mari  seul  que 
parle  Tart.  313 ,  et  nulle  part  la  loi  n'étend 
cette  disposition  exceptionnelle  aux  héritiers. 
— Si  l'on  se  reporte  à  l'exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiaiion,  on  voit 
clairement  que  jamais  le  législateur  n'a  eu  la 
pensée  de  faire  un  crime  à  la  femme  d'avoir 
caché  la  naissance  de  son  enfant  aux  héritiers 
du  mari;  Undis  que,  suivant  les  expressions 
des  différons  orateurs,  le  soin  qu'elle  prend 
de  cacher  cet  événement  à  son  mari  est  le 
signe earactéristique,  Findice  certain,  la  preuve 
pres(|ue  évidente,  non  pas  seuleneni  de  Ta- 
dultère  dont  eUe  s'est  souillée,  mais  encore, 
de  la  conviction  où  elle  est,  que  cet  enfant 
«'est  pas  de  aon  mêai,  «t  dia  désir  qn'^e  a 


d'en  dédier  la  paternité  à  eekù  qui  Ta  rendoe 
mère.T- Ainsi,  le  fait  de  la  dissimulation  de  la 
naissance  n'a  de  gravité  que  lorsqu'il  s'appli- 
que au  mari;  et  il  n'en  peut  être  autrement, 
j)uisqu'il  n'y  a  plus,  entre  les  héritiers  du  mari 
et  la  femme,  ces  devoirs  de  fidélité,  œ  lien  de 
tendresse,  ces  rapports  d'intimité  et  de  con- 
fiance, cette  communauté  de  sentimens,  qui 
ne  permettent  pas  que  ce  qui  fait  la  joie  de  Tun 
soit  ignoré  de  l'autre.  —  C'est  donc  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  313,  Cod.  dv-,  que 
d'admettre  le  désaveu,  même  pour  cause  ifa- 
dultère,  lorsque  la  naissance  de  l'enfant  n'a 
point  été  cachée  au  mari;  et,  dans  l'espèce,  ta 
naissance  de  la  mineure  Jane  n'a  pu  être  ca- 
chée au  sieur  de  Maisonneuve,  mort  huit  mois 
avant  cette  naissance;  et  c'est,  par  vole  de 
conséquence,  violer  Tart.  313,  qui  assure  à 
l'enfant  le  bénéfice  de  la  règle  Is  paler  esi,  — 
D'ailleurs,  k  quel  tiUre  les  héritiers  du  niari 
exercent-ils  l'action  en  désaveu,  action  exor- 
bitante et  toute  personnelle  à  cdui  qui  re- 
pousse une  paternité  (pi'il  sait  être  menson^ 
gère  ?  C'est  du  chef  du  mari,  c'est  eomme  étant 
ses  représentans,  c'est  en  vertu  de  la  trans- 
mission héréditaire  :  Ils  exercent  l'action  en 
désaveu,  parce  qu'ils  la  trouvent  dans  la  suc- 
cession du  leur  auteur.  Mais,  si  l'action  n  y  e&t  ' 
pas,  si  elle  n'a  pas  existé  au  profit  du  mari,  si  | 
elle  n'était  pas  née  pour  lui,  ses  héritiers  sont 
sans  droit  ni  qualité  pour  l'intenter;  autre- 
ment, il  faudrait  admettre  (lue  le  mari  aura  t 
le  droit  d'agir  avant  la  naissance  de  l'enfanl, 
de  désavouer  l'enfant  seulement  conçu,  ce  qui 
est  contraire  au  texte  de  la  loi,  qui  ne  parle 
que  de  la  naissauice,  et  k  son  ^rit,  puisque 
si  l'enfant  conçu  peut  être  considéré  quelque- 
fois comme  ayant  déjà  vu  le  jour,  c'est  daus 
«on  intérêt  seulement.  En  fait,  la  nalssafice  de 
la  mineure  Jane  ne  pouvait  être  cachée  au 
sieur  de  Maisonneuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  en- 
fjftnt  posthume.  Dans  cet  eut  de  dioses,  les 
héritiers  de  Maisonneuve  ne  pouvaient  donc 
être  reçus  à  flétrir  une  femme,  et  à  imprimer  i 
un  enfant  le  cachet,  non  de  la  bâtardise,  mais 
de  l'adultérinité  ;  et  la  Cour  d'appel,  lorsque 
l'enfant  né  huit  mois  et  quelques  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  pouvait  être  un  en- 
fant naturd,  si  l'on  veut  que  le  sieur  de  Mai- 
son neave  n'en  soit  pas  le  père,  ne  pouvait  en 
autorisant  les  héritiers  à  prouver  Fadultère  de 
la  femme,  leur  attribuer  le  droit  de  rejeter 
l'enfant  dans  la  dasse  des  enfans  adultérins, 
de  le  dépouiller  même  de  la  faculté  de  prouver 
qu'il  avait  été  conçu  après  le  mariage.  Ce  ré- 
sultat, si  contraire  à  l'intérêt  de  l'enfant,  dé- 
montre combien  les  juges  d'appel  ont  méconnu 
le  sens  de  la  loi,  et  jusques  où  va  la  faussa 
application  qu'ils  en  ont  faite* 

^  Moyen.  Excès  de  pouvoir,  incompétence» 
violation  des  principes  du  droit  des  gens,  et  de 
la  règle  Judea  exira  terriiorium  jus  dUere 
nen  potêêt,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait 
«rdoMé  que  son^tétaenOltraiifcrît  s«r  toui 
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r^gisiras  d^  FéUt  civil  où  besoin  serait»  soit 
eo  Fraace,  soit  en  Angleterre* 

3*  Moy0n  (en  la  forme).  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du^O  avr.  1810,  et  de  Tart.  7  du  décret 
du  6  juill.  mémeannée,  en  ce  que  l'arrêt  n'au- 
rail  point  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
Toolu  par  la  loi,  Taudience  solennelle  n'ayant 
été  composée  de  quatorze  magistrats  qu'en  y 
comprenant  le  premier  présidentqui,n  appar- 
tenant en  particulier  à  aucune  chambre,  bien 
qu'il  en  préside  une  habituellement,  ne^pouvait 
compter  comme  faisant  partie  des  sept  magis- 
trats de  la  première  chambre  qui  ayaient  con- 
couru à  la  formation  de  l'audience. 

Voici  les  observations  présentées  sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  par  M.  Hardoln,  con- 
seiller rapporteur  : 

«  Les  demandeurs  en  cassation  reprochent  à 
rarrêi  stfacpié  d^avoir  iinprimé  au  front  de  t'enfant 
Qoe  flétrissure,  tandis  qu'en  admettant  qu^il  ne  soit 
pas  Dé  des  œuvres  dn  mari,  on  pent  le  considérer 
du  moins  comme  enfant  naturel  oe  la  mère,  comme 
né  dans  le  neuTième  mois  après  la  dissolution  du 
mariags.  Ce  reproche  £ût  à  l'arrêt  ne  vous  paraîtra 
peut-élre  pas  fondé  :  Tcnfant  est-il  déclaré  aduU 
térîD  ?  Point  du  tout  ;  il  s'agissait  de  savoir  s'il 
était  issu  dn  sieur  de  Mai8onneuTe,sMlavaitle  droit 
de  porter  le  nom  de  celui  ci  et  d'hériter  de  ses 
biens.  La  Cour  d'appel  se  borne  à  décider  que  la 
mineure  Jane  n'est  point  ta  fille  de  Maisonneuve; 
que  ce  nom  et  les  droits  qui  y  sont  attachés  ne 
sauraient  lui  appartenir.  Il  est  bien  vrai  que  Ta- 
dttllère  de  la  femme  est  constaté  par  Tarret  ;  mais 
les  demandeors  en  cassation  ont  pris  soin  de  vous 
rappeler  eette  vérité,  que  r on  trouve  eonsiané»  dans 
la  loi  romaine  :  critnen  adtilterii  quodwkuliêri 
e^etlur  infimH  non  prajudieat^  cum  poiwit  et 
nia  aâmlitra  e$$$,  e$  mpubê$  defUnetum  patr$m 
AaèMMStf  (U  il,  S  9,  ff.  Ad.  Ug.  Juliam].  Ainsi, 
il  n'est  statué  par  la  Cour,  sur  Tétai  de  i'eoÉmt,  que 
forma  fuegimii;  il  n'est  pas  l'enfant  du  mariage. 
Mais  certes,  l'arrêt  ne  forme  point  obstacle  à  ce 
qu^il  réclsme,  s'il  le  juge  à  propos,  l'état  d'enfant 
nature)  delà  dame  Noite,  devenue  libre  plus  de  huit 
mois  avant  la  naissance  de  sa  fille. 

«  Pour  en  venir  è  la  question  de  droit  que  son- 
lèveni  les  pourvois,  veuillez  remarquer  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  315,  trois  conditions  sont  im  - 
poséoB  a«i  désaveu  fermé  contre  l'enfanl  censé  conçu 
pendani  le  mariage  :  c'est  qu'il  y  ait  adoltère  de  la 
feaune,  recel  de  la  naissance  de  l'enfent,  preuve  qoe 
le  uMVi  n'en  peut  être  ie  père.  Si  vous  vous  reportez 
aoiténondations  de  i'arrét  attaqué,  vous  recoanat- 
trei  que  ces  trois  conditions  se  trou  vent  ici  réunies. 
Eo  efiét ,  il  en  résulte  fortnellement  que  Tadultère 
de  ta  femme  est  établi  par  les  enquêtes;  que  non- 
seulement  la  naissance.de  l'enfant,  mais  que  la 
grossesse  même  de  la  mère  a  été  cachée  ;  qu'enfin, 
les  différentes  circonstaoces  qui  se  rattachent  à 
Pétat  de  sapié  du  mari,  à  ses  rapports  avec  sa 
femme,  démontrent  qu'il  n^est  pas  le  père  de  ta 
mineure  Jane.  Il  est  donc  certain  que,  dails  l'état 
desfaits  reconnus  constans  devant  la  Cour  d'appel, 
te  désaveu,  sft  eût  été  fermé  par  le  mari,  eût  été 
iafiiUiblenent  admis. 

■  liais  ce  n^est  point  par  le  mari,  mort  avant 
Ji  aaisuace  de  l'enfant^  «'«st  par  ses  héritioffa  qu'a 
H^  feil  in  désaveu  i  cette  ^tian  aatnctte  on^eite 
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ans  héritiers?  L'art.  317  ne  laisse  point  de  doute 
è  oet  égard*  Us  peuvent  désivouer  l'erifant,  lorsque 
le  mari  est  décédé  dans  le  délai  utile  pour  faire  sa 
réclamation  ;  ils  le  peuvent,  pourvu  qu'ils  exercent 
leur  action  dans  les  deui  mois  du  jour  où  l'enfant 
les  trouble  dans  leur  possession.  Les  héritiers  de 
Maisonneuve  ont  introduit  leur  demande  le  len- 
demain du  jour  où  l'existence  de  l'enfant  leur  a  été 
révélée,  par  conséquent,  en  temps  utile  :  le  sieur 
de  Maisonneuve  était  mort  sans  avoir  réclamé  ;  il 
ne  le  pouvait  pas,  l'enfant  n'était  pas  né  ;  le  délai 
fixé  è  sa  réclamation  n'était  point  par  conséquent 
expiré  :  il  semble  qu'aucun  obaucle  légal  ne  s'op> 
pose  àceque  la  demande  des  héritiers  soit  aceucil  lie 
conune  le  serait  oelle  dn  mari. 

«  La  seule  objection  qu'on  puisse  leur  faire,  et  . 
c'est  avec  raison  que  les  demandeurs  ont  réduit  la 
cause  k  ce  point  unique,  c'est  que  ta  naissance  n'a 
point  été  cachée,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  l'être  ; 
qu'ainsi,  l'admission  d'une  des  conditions  prévues 
pour  l'admission  du  désaveu  manque  aux  héritiers  : 
ce  qui  revient  à  dire,  comme  on  l'a  feît  remarquer 
judicieusement,  qu'un  eafent  posthume  ne  peut 
jamais  être  désavoué. 

«  Cette  doctrine  n'es(*elle  paa,  dans  sa  généra^ 
lité,  souverainement  iniaste,et  en  opposition  directe 
avee  l'esprit  de  la  tel  ?  Gomountl  il  sera  certain, 
comme  dans  l'espèce  actuel  te,  que  la  femme  vivait  eo 
état  d'adultère  avee  un  homme  qu'elle  a  épousé 
après  la  mort  de  soa  mari  ;  qu'il  y  avait  impossibi-^ 
lité  physique  que  celui-ci  pût  devenir  père  ;  que  la 
mère  a  pris  toutes  tes  précantiona  possibles  pour 
dissimuler  sa  faute  et  la  naissance  de  l'enfant,  et 
les  héritiers  du  mari  seront  obligés  de  souffrir  que 
cet  enfant  les  dépouille  du  patrimoine  de  leur  fils, 
de  leur  frère,  qu'il  Se  pose  comme  l'enfant  du  mah- 
riage,  qu'il  usurpe  un  nom,  uo  rang  auxquels  il  n'a 
aucun  droit,  par  cet  unique  motif,  que  l'époux 
trompé  est  mort  avant  l'accouchement  de  sa  femme. 
Il  est  imposssible  d'apercevoir  Ut  raison  d'une  pa- 
reilie  rigueur  envers  les  héritieis  légitimes,  d'une 
faveur  si  singulière  pour  la  mère  couple,  et  pour 
le  fruit  de  ses  désordres. 

«  Sous  quel  prétexte  les  héritiers  do  mari  se- 
raient-ils déclarés  >on  reeevables  à  contester  la 
légitimité  de  l'eufent?  Parce  que  la  naissance  n'a 

Î)oint  été  cachée  au  mari?  Mais  si  la  naissaueeoc 
ut  a  point  été  cachée,  c'est  évidemment  parce  qu'il 
n'existait  plus  au  moment  où  sa  femme  est  ac- 
couchée. Mais,  s'il  eût  vécu  à  oette  époque,  il  est 
évident  que  sa  femme  eût  usé  envers  lui  de  ta 
même  dissimulation,  puisqu'il  résulte  de  l'arrêt 
qu'elle  lui  a  caché  sa  grossesse,  et  qu'elle  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  que  la  famille  du  sieur  de 
Maisonneuve  et  ses  propres  amis,  ignorassdat 
qu'elle  ^it  devenue  mîère. 

«  On  argumente  du  texte  de  l'art.  313,  pour  re- 
pousser les  héritiers,  du  mari;  mais  que  l'on  pèse  les 
termes  de  l'art.  317,  et  l'on  verra  que  le  droit  de 
contester  la  légitimité  de  l'enfant  est  accordé  en 
termes  généraux  aux  rcpréseoianadu  mari,  dans  le 
cas  où  celui-ci  est  mort  dans  le  délai  utile  pour  for- 
mer le  désaveu,  et  que  la  loi  ne  refuse  peint  l'action 
aux  héritiers,  quand  la  mort  du  mari  n'a  pas  permis 
k  la  femme  de  pousser  plus  loin  la  dissimulation. 

«  Remarquez  d'ailleurs  dans  quelle  contradiction 
serait  lombé  te  législateur  :  d'après  l'art.  312,  le 
.  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  pendant  le  mariage, 
.a'U  prouve  que,  dans  les  %Dtftfare  mois  de  la  eoncep-* 
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tion  présumée,  il  était,  par  quelque  cause  acciden- 
telle, dans  Pimpossibilite  physique  decobabiler  arec 
la  femme:  ce  désaveu  doit  être  formé  dans  le  mois 
de  la  naissance  si  le  mari  est  présent.  Il  n*est  pas 
nécessaire,  dans  ce  cas,  d'administrer  ni  la  preuve 
de  Tadullère  de  la  femme,  ni  celle  de  la  dissimu- 
lation de  la  naissance  ;  la  preuve  de  rimpossibilité 
de  la  cohabitation  suffit  :  supposez  actuellement, 
que  le  mari  meure  dans  le  mois  de  Taccoucbement, 
sans  avoir  réclamé  ;  ses  héritiers,  aui  termes  de 
TarU  317,  seront  recevables  h  désavouer  l'enfant. 
Et,  d*un  autre  côté,  d'après  la  doctrine  du  pourvoi, 
lorsque,  comme  dans  la  cause,  Tadultère  est  prou- 
vé, lorsquM  est  constant  que  le  mari  était  dans 
rimpossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  fem- 
me, lorsqu'il  est  encore  certain  que  la  femme  a 
dérobé  à  tous  les  regards  sa  grossesse  et  le  fait  de 
son  accouchement,  il  serait  interdit  aux  héritiers  de 
réclamer,  |farceqne  l'art.  313  ne  parle  que  du  recel 
fait  au  mari.  Cette  interprétation  si  étroite  ne 
semble  pas  conforme  à  son  esprit  ;  car  la  dissimu- 
lation de  la  mère  à  Tégard  des  parens  de  son  époux, 
de  ses  propres  amis,  ses  réticences,  lorsqu'elle  avait 
tant  d'intérêt  è  divulguer  Texistence  de  sa  fille, 
constituent,  comme  le  mensonge  envers  le  mari, 
un  aven  de  sa  faute. 

«  Les  héritiers,  dit  encore  le  pourvoi,  n'agissent 
que  du  chef  du  mari,  et  comme  ses  représentans  ; 
ils  doivent  trouver  l'action  toute  formée  dans  sa 
succession,  pour  être  admis  à  la  suivre.  Cette  opi* 
nion  est  formellement  contraire  h  la  disposition  de 
l'art.  317,  qui  autorise  les  héritiers  à  agir  de  leur 
chef,  même  en  cas  d'adultère  de  la  femme,  lorsque 
le  mari  n'k  point  agi  avant  son  décès.  D'ailleurs, 
vous  avez  décidé,  par  arrêt  du  25  août  1806  (S.-V. 
6.2.952:  C,n.  2.1.280),  que  les  héritiers  peuvent 
désavouer  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-  vingtième 
jour  du  mariage,  encore  que  le  mari  soit  mort 
avant  la  naissance  de  Tenfant,  sans  avoir  intenté 
l'action  en  désaveu  qu'il  avait  déclaré,  dans  un  acte 
extra-judiciaire,  être  dans  l'intention  de  former  ; 
d'où  l'on  peut  induire  que  les  héritiers  peuvent 
introduire  le  désaveu  de  leur  chef,  et  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  trouver,  dans  Thypothèse  même  où 
nous  sommes, l'action  déjà  formée  par  leur  auteur.» 

M.  l'avocat  général  Bonjean  a  conda  au 
rejet  du  pourvoi. 

«  La  loi,  a  dit  ce  magistrat,  en  examinant  le 
premier  moyen  du  pourvoi,  admet  deux  sortes  de 
désaveux  :  Tun  qui  repose  sur  l'impossibilité  physi- 
que, c'est  le  cas  de  l'art.  512;  l'autre,  qui  repose 
sur  l'impossibilité  morale ,  c'est  le  cas  de  l'art.  313. 
—  Cette  dernière  e<pèce  de  désaveu  eiige  trois 
conditions  :  l'adultère,  le  recel,  et  rimpossibilité 
morale  de  cohabitation.  Il  est  aujourd'hui  reconnu 
que  ces  trois  faits  peuvent  être  prouvés^lans  une 
seule  et  même  instance,  pourvu  que  chacune  des 
conditions  soit  constatée.  Ici,  les  trots  constatations 
sont  très  nettes  en  fait.  Mais  on  oppose  que  te  recel 
n'a  pas  eu  lieu  à  l'égard  du  mari,  et  que  la  légiti- 
mité de  l'enfant  posthume  est  inattaquable.  Cette 
thèse  est  insoutenable.  S'il  y  a  un  cas  où  la  pater- 
nité attribuée  au  mari  est  moins  probable,  c'est 
celui  où  l'enfant  est  né  après  la  mort  du  mari,  à 
l'extrémité  du  délai  de  neuf  mois.  D'ailleurs,  vous 
avez  jugé,  le  7  janv.  1850,  au  rapport  de  M.  Mes* 
nard  (S.-Y.  1850.1. 113},que  le  recel  de  la  grossesse 
pouvait  équivaloir  au  recel  de  la  naissance,  et 
autoriser  le  mari  à  intenter  raction  en  désayeq.  Or, 


ici,  en  fait,  le  recel  de  la  grossesse  an  mari  résulte 
des  termes  absolus  de  l'arrêt  attaqué.— Mais  écar- 
tons l'arrêt  de  1850^  pour  ne  nous  occuper  que  du 
recel  de  la  naissance.  On  dit  que  l'arL  313  veat 
que  la  naissance  ait  été  cachée  au  mari.  Mais  l'art. 
517,  en  autorisant  les  héritiers  du  maria  exercer 
l'action  en  désaveu,  n'était  pas  obligé  de  recom- 
mencer pour  les  héritiers,  l'énumération  des  cod- 
ditions  que  l'art.  313  avait  déterminées  pour  ie 
mari,  et  notamment,  de  parler  du  recel  de  là  nais- 
sance anx  héritiers.  Les  conditions  de  l'art.  313, 
qui  sont  applicables  au  mari,  quand  c'est  lai  qai 
intente  l'action ,sont  applicables  auxhéritiersquand, 
après  le  décès  du  mari,  l'action  leur  appartient.  Il 
était  d'ailleurs  bien  plus  difficile  d'admettre  les 
héritiers  du  mari  à  prouver  l'adultère,  que  de  les 
admettre  à  prouver  le  recel,  et  cependant,  ils  soot 
incontestablement  admis  à  prouver  l?adoltère.— H 
est,  au  surplus,  évident  que  le  recel  aux  héritiers 
suppose  bien  plus  l'adultère  que  le  recel  au  mari, 
puisque,  pour  receler  la  naissance  aux  héritiers,  il 
faut  que  la  femme  désespère  absolument  de  prooYer 
la  paternité  do  mari.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen,  qu'aux  termes  de  Varl.  313,  Cod.  civ., 
Tenfant  conçu  pendant  le  mariage  peut  éire 
désavoué  par  le  mari  qui  fait  la  preuve  de  Ta- 
dultère  de  sa  femme,  du  recel  de  la  naissance 
de  l'enfant,  et  de  faits  propres  a  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père  ;— Attendu  que,  d'après 
l'art.  317,  même  Code,  les  héritiers  du  mari 
qui  est  décédé  sans  faire  sa  réclamation,  mais 
dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  peuvent,  dans 
les  mêmes  conditions  contester  la  légitimité  de 
l'enfant; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait, 
le  concours  des  trois  circonstances  ci-dessus 
énoncées,  à  savoir  :  l'adultère  de  la  demande- 
resse, la  dissimulation  de  sa  grossesse,  comme 
celle  de  la  naissance  de  sa  fille,  tant  à  la  famille 
de  Maisonneuve  qu'à  ses  propres  amis  ;  enfin, 
l'impossibilité  morale  que  de  Maisonneuve  eo 
fût  le  père  j-^Que  la  Cour  d'appel  en  a  conclu, 
avec  raison,  que  le  désaveu  des  représenians 
du  mari,  décédé  avant  d'avoir  pu  réclamer, 
devait  être  accueilli  ;~Qu'on  objecte  vainement 
que,  de  Maisonneuve  étant  mort  à  l'époque  de 
raccouchement,  la  naissance  de  l'enfant  ne  lui 
a  pas  été  cachée,  et  que,' dès  lors,  l'action  en 
desaveu  doit  être  refusée  à  ses  héritiers;  — 
Attendu,  en  efifet,  que  l'art.  317,  qui  accorde 
aux  héritiers  du  mari,  le  droit  de  contester  la 
légitimité  de  l'enfant,  ne  soumet  pas  l'exercice 
de  ce  droit  à  une  pareille  condition  ;  —  Qu^,, 
de  plus,  le  soin  qu  a  pris  la  mère  de  cacher  à 
tous  les  regards  sa  grossesse,  et  de  dissimuler 
la  naissance  de  son  enfant,  a  pu  être  considéré 
par  le  juge,  comme  significatif,  et  tenir  iieu 
de  l'aveu  tacite  que  la  loi  fait  résulter  du  silence 
de  la  femme,  puisque- la  preuve  de  l'illégiii* 
mité  de  l'enfant  ressort  bien  plutôt  du  secret 
qu'a^ardé  la  mère,  que  de  l'ignorance  où  s'est 
trouvé  le  mari; 

Attendu  que  le  reproche  fait  à  Varrèt,  d'avoir 
imprimé  à  l'enfaot,  le  cachet  de  l'adultirimvéi 
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ii*6St  pas  fondé  en  ftiit  ;  qa'en  effet,  la  décision 
lUaqoée  se  borne  à  refuser  à  la  mineure  Jane 
la  qualité  et  les  droits  de  fille  légitime  du  sieur 
de  MaisonneuTe,  sans  déterminer  autrement 
Fétat  qui  doit  lui  appartenir; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt ne  contient  aucune  injonction  aux  auto- 
rités anglaises;  que  la  disposition  attaquée 
D'fêt  autre  chose  qu'une  autorisation  donnée 
à  la  partie  la  plus  diligente,  et  si  elle  le  juge  à 
propos,  de  faire  transcrire  dans  les  formes 
réglées  par  le  droit  international,  l'arrrét  sur 
les  registres  de  l'état  civil  en  Angleterre;  — 
Qu'on  ne  saurait  voir  là  un  excès  de  pouvoirs; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  doit  être 
néceasairement  compté  ^u  nombre  des  juges 
composant  la  chambre  qu'il  préside;  que  Tau- 
dience  solennelle  se  composait  d'autant  de 
magistrats  qu'en  exigeait  la  loi;  -—  Qu'ainsi, 
aacuft  des  moyens  du  pourvoi  n'est  justifié;— 
Rejette,  etc* 

Du8  déc.  1851.— Ch.  req.— Pr^i.,  M.  Mes- 
ftard,  —  Bapp.,  M.  Hardoin.  —  ConeL  con/., 
M.  Bonjean,  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre  et  Ga- 
tioe. 

SUBSTITUTION.— Caractèubs.—  Degbés.— 

Rfit)UCTION. 

Il  y  asubstitulionprohibée  dans  le  legs  fait 
pour  que  le  légataire  en  jouisse  lui  et  ses  des- 
ceodans  après  sa  mort,  ei  qu'il  soit  le  seul  et 
tmt9««  héritier  de  la  chose  léguée,  lui,  et  ses 
enfans  après  lui,  de  génération  en  génération. 
(Cod.civ.,896.)(l) 

Par  suite,  cette  substitution  est  nulle  pour 
le  tout  :  elle  n*estpas  valable  jusqu'au  deuxième 
degré,  et  nulle  seulement  pour  le  surplus.  (C* 
ciY.,lW8;L.  17mail826.)  (2) 
(Biernatr-C.  Rouchy.) 

L'abbé  Lavergne  est  décédé,  laissant  un 
testament  olographe,  en  date  du  10  août  1845, 
lians  lequel  se  trouvent  les  dispositions  suivan- 
te :  «  Je  donne  et  laisse,  après  ma  mort ,  à 
«  Jean  Rouchy,  mon  neveu  et  filleul,  le  do- 
«  maine  de  Longevergne,  la  montagne  de  Vey- 
«  rières,  etc.  Je  lui  en  fais  don  pour  êtfe  en- 
«  tièrement  à  lui,  pour  en  jouir  et  ses  descen- 
«  dans  après  ma  mort,  à  Texclusion  de  mes 
«  autres  parens  et  héritiers  ;  car  telle  est  ma 
«  volonté  qu'il  en  soit  seul  et  unique  héritier, 
«  loi  et  ses  enfans  après  lui,  de  génération  en 

(t)  Jifé  4«M  «•  $tn$  tsalog««  pir  li  Coor  de 
Taris,  U  ti  dée.  1810,  à  l'égard  d'ana  diapoailioa 
ainsi  conçue  :  «  Ja  noiniiie  paar  mM  héritier  uoiver- 
it\  on  lal,  el  par  lui  sea  enfana  k  perpétuité.  »  (S. 
11.1429;  Collêet.  nouio.  3.1375). 

(2)  Toua  lea  auteura,  aauf  M.  Toullier,  tom.  5, 
B.  729  et  auiv.,  août  d'accord  pour  décider  que, 
«ttiandotte  des  8Qb«ii(u(iona  pernili»ea  par  la  loi  sort 
àH  bomti  fiiéea,  cotnine  si  le  donateur  Pavait  é(eo- 
(toa  ta  iroiaiéme  degré,  oti  l'avaii  ponéo  hora  de  la 
dMceodanee  du  denalaire,  elle  est  nulle  pour  le  teo|. 
F.  U.  €%iii-l>eKiU^  Mr  t'ert.  1046,  n.  10;  Yaiei). 

Lll,-4"  PARTIS* 


«  génération,  sous  la  condition  el  l'obligation 
«  néanmoins  la  plus  étroite  que  tout  héritier, 
«  possesseur  et  propriétaire  de  ce  bien,  pré* 
«  sent  el  à  venir,  quel  qu'il  soit,  renoncera  à 
«  son  nom  de  famille  qu'il  portait  auparavant, 
«  pour  prendre  et  porter  celui  de  Laioergne, 
«  et  en  faire  usage  dans  tous  les  actes  et  écrits 
«  qu'il  passera  et  signera  pendant  sa  vie,  et  le 
«  transmettra  à  sa  postérité,  à  ses  descendans, 
«  garçons  et  filles,  qui  renonceront  au  nom  de 
«  Rouchy  pour  prendre  et  signer  Lavergne» 
«  -—Le  domaine  de  Longevergne,  continue  la 
«  testateup,  ne  sera  jamais  vendu,  échangé, 
«  morcelé,  ni  grevé  de  dettes,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit;  mais  il  passera  k  chaque 
<c  héritier,  à  chaque  famille,  tel  que  je  l'ai  laissé 
«  à  ma  mort.  Les  propriétaires,  les  posses* 
<c  seurs  de  ce  domaine  seront  obligés,  à  leur 
«  mort,  de  répondre  des  réparations  qu'il  y 
te  aura  à  faire  en  le  laissant,  et  chaque  snccea* 
«  seur  pourra;  en  entrant  en  possession  d» 
«  domaine,  demander,  par  une  visite  d'experts, 
«  un  dédommagement  pour  Içs  réparations 
«  qu'il  y  aura  à  faire  pour  l'entretenir,  le  cul* 
(c  tiver  et  l'exploiter.  »  —  Suit  une  autre  dis- 
position qui  renferme  quelques  legs  particnlierf 
au  profit  des  sieurs  Diernat,  autres  neveux  d« 
testateur,  et  qui  se  termine  ainsi  :  «  Je  leur  a»* 
«  rais  donné  te  domaine  (de  Longevergne) 
«  s'ils  se  fussent  mariés;  mais  letir  grand  âge 
«  détruit  tout  espoir  de  maria((e.  » 

Les  sieurs  Diernat  et  consorts  ont  demandé 
la  nullité  du  legs  fait  au  sieur  Rouchy,  en  Se 
fondant  sur  ce  qu'il  renfermait  une  snbstituttoa 
prohibée  des  biens  donnés,  au  profit  de  la 
descendance  du  légataire* 

Le  sieur  Rouchy  a  soutenu,  de  son  côté,  que 
la  disposition  faite  à  son  profit  ne  constituait 
pas  une  substitution  prohibée,  en  ce  qu'elle  ne 
contenait  pas  suffisamment  charge  de  conser* 
ver  ei  de  rendre.  —  U  ajoutait  que,  dans  toua 
les  cas,  cette  substitution,  si  elle  existait,  serait 
valable  jusqu'au  deuxième  degré,  et  mi'elle 
devait  être  réputée  non  écriée  pour  les  degré» 
ultérieurs. 

28  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  Mau- 
riac, qui  annulie  le  legs  foit  au  sieur  Rouchy, 
comme  entaché  de  stibstitution* 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  et  le  2  aoAt 
1849,  arrêt  de  la  Gour  de  Riom,  qui  infirme  eo 
ces  termes  : — «  Attendu  que  l'un  des  caractè- 
res essentiels  des  substitutions,  c'est  Tordre 

le,  sur  le  mêaie  art.  1018,  o.  8  ;  Merlin,  B^parl.,- 
▼«  Smbiiiiut,  fidHcomm.,  aect.tt,  $  2,  n.  4;  Rolland 
deViilarguea,  Réptrt,  ât  Fayard,  f»  Swi^ff.,  chap. 
%  aect.  2,  §  1,  B.  13;  Doranien,  tom.  8,  n.  31,  et 
lom.  9,  n.  1(34  et  531.— Toatefoia,  il  a  été  jugé,  le  5 
féT.  1835,  par  la  Gour  de  caaaation,  que  le  lega  fait 
par  le  leaieienr  à  une  peraonne  indiquée,  iona  la 
condition  que  le  légataire  eenaerv era  $9$  btMa  à  te* 
enfana  ou  à  leurs  héritiers^  peut  être  réputé  ne  «m* 
taoir  de  aubitiiuiion  ftdéicommiaaeiffe  qu'au  deuxiém# 
degré,  (elle  qu'elle  eat  permiie  p|r  m  !«  du  17  uui 
1826  (Vol.  1835.1.87). 

8 


11M169) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caeeation. 


successir,  c'est-k-dire  la  vocation  par  rinstitué, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose,  la  donation  ii 
diverses  personnes  appelées  k  recueillir  l^objet 
donné  ; —  Attendu  que  le  legs  fait  par  le  curé 
Lavergne,  par  son  testament  au  profit  de  Rou- 
chy,  ne  contient  pas  cet  ordre  successif  qui  ca- 
ractérise la  substitution  ;  qu^n  effet,  le  pre- 
mier paragic^phe  de  ce  testament  est  ainsi 
conçu  :  «  Je  donne  el  laisse  après  ma  mort  d 
Jean  Rouehy,  le  domaine  de  Longevergne  ;  je 
lui  en  fcùs  don  pour  être  entièrement  à  lui, 
pour  en  jouir  lui  et  ses  descendans  après  ma 
mort,  à  Vexclusion  de  tous  mes  autres  parens 
et  héritiers  ;  que  cette  partie  de  la  disposition 
ne  contient  eh  aucune  manière  le  germe  d'une 
substitution  ;  qu*elle  n'exprime  d'autre  pensée 
que  d'instituer  Jean  Rouehy  légataire  du  do- 
maine de  Longevergne,  à  Texclusion  des  au- 
tres parens  du  testateur;  au'aucune  de  ses 
expressions  n'indique  que  le  curé  Lavergne 
charge  son  légataire  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  ses  enfans  à  naître  la  propriété  dudit 
domaine,  et  qu'il  en  fasse  don  h  ses  enfans, 

rtits-enfans,  arrière-petits-enfans  à  naître  et 
l'infini  ;  que  celte  disposition  contenant  in- 
stitution de  légataire  du  domaine  de  Longe- 
vergne au  profil  de  Rouehy,  et  parlant  des 
descendans  de  Rouehy,  ne  fait  qu'exprimer 
une  idée  conforme  h  ce  qui  s'opère  naturelle- 
ment et  sans  la  disposition  de  l'homme,  c'est-à- 
dire  que  les  enfans  seront  appelés  à  succéder 
à  leur  père  ;~Que  les  expressions  qui  suivent: 
car  telle  est  ma  volonté  quHl  en  soit  le  seul  et 
unique  héritier,  et  ses  enfans  après  lui  de  gé- 
nération  en  génération,  sous  la  condition  et 
Vobligation  néanmoins  la  plus  stricte  que  tout 
héritier,  possesseur  et  propriétaire  de  ce  do- 
maine, présent  et  à  venir,  quel  qu'il  soit,  re- 
nonce au  nom  de  famille  qu'il  portait  aupa- 
ravant, pour  prendre  et  porter  celui  de  Laver- 
gne i  que  ces  expressions  ne  sont  que  la  ré- 
pétition de  la  pensée  contenue  dans  la  première 
partie  de  la  disposition  ;  qu'elles  ne  renferment 
pas,  de  la  part  de  Rouehy,  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre  à  perpétuité  à  ses  enfans 
et  petits-enfans  le  domaine  de  Longevergne, 
ni  une  disposition  qui  gratifie  ses  enfans,  petits- 
enfans  et  arrière-petits-enfans;  qu'ainsi, cette 
disposition  ne  contient  pas  le  caractère  de  la 
substitution  ;  —  Attendu  que  le  deuxième  pa- 
ragraphe, ainsi  conçu  :  Le  domaine  de  Longe- 
vergne ne  sera  jamais  vendu,  échangé ,  ni 
morcelé,  ni  grevé  de  dettes,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  mais  il  passera  à  chaque 
héritier,  à  chaque  famille,  tel  que  je  Vai  laissé 
à  ma  mort;  les  propriétaires,  les  possesseurs 
de  ce  domaine  seront  obligés ,  à  leur  mort,  de 
répondre  des  réparations  qu'il  y  aura  à  faire 
en  le  laissant  ;  chaque  successeur  pourra,  en 
entrant  en  possession  du  domaine,  demander, 
par  une  visite  d'eoeperts,  son  dédommagement 
pour  les  réparations  qu'il  y  aura  à  faire,  pour 
l'entretenir,  le  cultiver  et  l'exploiter.,,  con- 
tient toute  la  pensée  du  curé  Lavergne  ;  il  veut 
que  le  domaine  de  Longevergne  soit  indivis!* 


bleet  inaliénable,  qu'il  reste  dans  sa  famille 
à  perpétuité ,  sans  qu'aucun  de  ses  membres 
en  ait  jamais  la  propriété  el  puisse  en  disposer, 
comme  un  majorât,  une  fondation,  un  bien 
de  mainmorte,  dont  les  revenus  devaient  sor- 
tir à  l'avantage  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille à  perpétuité;  qu'une  telle  disposition  ne 
contient  pas  les  caractères  d'une  substitution, 
mais  renferme  des  conditions  impossibles  et 
contraires  à  la  loi,  comme  la  jouissance  en 
commun  de  génération  en  génération  du  do- 
maine de  Longevergne,  et  la  probibiti<m  à 
perpétuité  d'aliéner  ledit  domaine;   que  ces 
conditions ,  impossibles  et  contraires  à  la  loi, 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  900,  Cod.  civ., 
être  considérées  comme  non  écrites,  et  le  legs 
fait  à  Rouehy  par  le  curé  Lavergne  doit  être 
maintenu;  —  Attendu, dans  la  supposition  où 
le  legs^fait  par  le  curé  Lavergne  à  Jean  Rou- 
ehy, du  domaine  de  Longevergne,  contient  une 
substitution  qui  dépasserait  le  deuxième  degré, 
que  l'art.  896,  Cod.  civ.,  qui  pose  en  principe 
la  prohibition  de  substitution,  et  en  sanctionne 
l'effet  par  l'annulation,  non-seulement  de  la 
disposition  au  profit  de  l'appelé,  mais  encore 
de  celle  au  profit  de  l'institue,  chargé  de  cou- 
server  el  de  rendre,  est  te  résultat  des  idées 
radicales  qui  exerçaient  alors  leur  influence 
lors  de  la  rédaction  du  Gode  civil,  pour  Ta- 
bolition  du  privilège  qui  semblait  naître  des 
substitutions  en  faveur  des  appelés,  et  des  in- 
convéniens  signalés  par  une  longue  expérience 
de  ce  mode  de  disposer  ;  que  ce  sont  ces  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  le  législateur  de 
cette  époque  à  porter  sa  sévérité  envers  les 
dispositions  contenant  une  substitution  prolii- 
bée,  jusau'à  frapper  l'institution  même  de  nul- 
lité, tandis  qu'il  consacrait  la  règle  admise  de 
tous  les  temps  en  matière  de  donations  et  de 
testamens  traduite  dans  Tari.  900,  Cod.  civ., 
portant  que,  dans  toutes  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires,  les  conditions  impossi- 
bles, celles  qui  sont  contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  doivent  être  réputées  non  écri- 
tes; —  Attendu  que  les  dispositions  irritantes 
de  la  loi  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
les  cajs  pour  lesquels  elles  ont  été  faites;  ^ue, 
hors  de  ces  cas,  on  rentre  dans  la  règle  géné- 
rale ;  qu'ainsi,  l'art.  896  ne  prononce  la  nul- 
lité de  l'institution  qu'à  raison  du  principe 
absolu  de  la  prohibition  des  substitutions  ;  ain- 
si, lors(|ue  le  législateur  annonce  la  modifica- 
tion qui  est  apportée  à  la  prohibition  par  les 
art.  1048  et  suiv.,  Cod.  civ.,  il  efface  par  ce 
nouvel  ordre  de  choses  les  dispositions  de  Tart. 
896,  en  disant  dans  l'art.  897:  Sont  exceptées 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent, les  dispositions  permises  aux  pères  el 
mères,  aux  frères  et  sœurs,  au  chap.  6  du  pré- 
sent titre;  si  donc,  dans  le  cas  des  substitu- 
tions permises  par  les  art.  1048  et  suiv.,  il  a 
été  fait  des  dispositions  contraires  à  la  loi,  tel- 
les que  celles  qui  dépasseraient  les  limitesdans 
lesquelles  les  substitutions  sont  permises,  on 
se  trouve  dans  le  cas  ordinaire  où  une  doua- 
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cion  on  an  testament  contiendrait  des  dispo- 
sitions contraires  à  la  loi,  et  ces  dispositions 
doivent  être  considérées  comme  non  écrites, 
sans  qu'elles  puissent  vicier  celles  qui  sont 
conformes  à  la  loi  ;— Attendu  que  si,  lorsqu'on 
organisait,  conformément  au  chap.  6  du  Code, 
on  avait  en  Tinlention  de  faire  déclarer  nulle 
1  institution  de  substitution  permise,  lorsque  le 
disposant  aurait  dépassé  les  limites  dans  les- 
quelles la  substitution  aurait  été  circonscrite, 
u  devenait  nécessaire  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  particulière,  parce  que  les  nullités 
ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre,  lorsque 
surtout  il  s'agit  d'un  ordre  d'idées  complète- 
ment opposées,  comme  dans  le  cas  où  l'on 
S  ose  d'un  côté  le  principe  absolu  de  la  prohi- 
ition  des  substitutions,  et  que  de  l'autre  on 
déroge  à  ce  principe,  et  l'on  permet  des  subsii- 
tutions  dans  certaines  conditions  j  que  cette 
disposition  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
1  art.  897  avait  déclaré  inapplicable  aux  dispo- 
sitions du  chap.  6,  le  2*  S  de  l'art.  896;  que 
le  silence  gardé  sur  le  sort  des  dispositions 
qui  dépasseraient  les  limites  tracées  par  l'art. 
1098  et  suiv.,  pour  les  substitutions  permises, 
ne  les  laisse  subsister  que  par  l'art.  900,  c'est- 
à-dire  que  ces  dispositions  sont  considérées 
comme  non  écrites ,  et  Tinstitution  ainsi  que 
la  substitution  doivent  être  maintenues  ;— At- 
tendu que  la  loi  du  17  mai  18%,  qui  a  étendu 
le  droit  de  substituer,  établi  par  les  art.  1048 
et  suiv. ,  a  fait  du  droit  de  substituer  la  règle 
générale,  et  de  la  prohibition  l'exception  ;  en 
effet,  d'après  la  loi  du  17  mai  1826,  la  substi- 
tution peut  s'étendre  jusqu'au  deuxième  degré  ; 
elle  est  permise   à  toutes  personnes,  et  elle 
peut  s^appliquer  à  un  seul  ou  à  plusieurs  en- 
fans  du  donataire;  que  la  seule  différence  no- 
table entre  la  faculté  accordée  par  cette  loi  et 
celle  de  l'ordonnance  de  1747,  c'est  que  l'or- 
donnance permettait  d'appeler  même  un  étran- 
ger du  donataire  ou  de  rinstitué,  tandis  que  la 
loi  du  17  mai  1826  restreint  cette  faculté  aux 
enfans  de  l'institué;   que,  dans  la  pratique 
comme  dans  l'esprit  de  l'institution  des  substi- 
tutions, cette  différence  n'avait  qu'une  très 
faible  importance,  puisque  les  substitutions, 
dansFesprit  général  du  législateur,  et  dans  l'in- 
tention générale  du  disposant,  ont  toujours 
eu  pour  but  de  conserver  les  biens  dans  la  fa- 
mille, et  qu'il  était,  par  conséquent,  dans  la 
nature  des  choses  que  la  disposition  qui  ap- 
pelait à  un  bien  substitué  un  étranger  au  do- 
nataire ou  à  l'institué,  ne  fût  qu'une  rare  ex- 
ception;— Attendu  que  la  loi  du  17  mai  1826  a 
été  la  conséquence  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  déterminèrent  l'abolition  des  substi- 
tutions, et  qui  Grent  prévaloir  le  principe  de 
lar  prohibition;  que  si,  sous  l'empire  des  idées 
de  la  loi  de  1792,  abolitive  des  substitutions, 
ce  mode  de  disposer  était  considéré  comme 
contraire  à  l'égalité  des  droits,  et  aux  règles  qui 
pouvaient  limiter  le  pouvoir  de  disposer  ;  que 
si,  sous  l'impression  des  lois  qui  avaient  aboli 
les  substitutions^  et  de  celles  qui  avaient  eu 
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pour  but  de  ramener  à  l'égalité  des  droiis.les 
copartageans  d'une  succession,  les  législateurs 
du  Code  civil  ne  faisaient  que  consacrer  les 
scntimens  qui  dominaient  alors,  en  mainte- 
nant le  principe  prohibitif  des  substitutions,  la 
loi  du  17  mai  1826  avait  eu  pour  but  de  les  ré- 
tablir et  de  les  encourager,  comme  politique 
de  la  nature  du  gouvernement  monarchiaue...; 
—Attendu  que  depuis  cette  loi,  qui  rétablit  les 
substitutions  pour  la  quotité  disponible,  on  est 
dans  le  même  état  que  sous  l'ordonnance  de 
1747;  la  vérité  du  principe  n'est  plus  que  dans 
les  substitutions  ;  elles  sont  permises  et  encou- 
ragées;— Attendu  que,  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation qui  considère  les  substitutions  comme 
une  conséquence  du  gouvernement  monarchi- 
que^ qui  les  encourage  et  les  favorise  dans  un 
but  politique,  on  ne  peut  admettre  que  le  lé- 
gislateur se  soit  mis  en  opposition  avec  l'esprit 
qui  le  déterminait  à  élargir  le  cercle  des  substi- 
tutions pour  les  degrés  et  pour  les  personnes 
en  faveur  desquelles  elles  pouvaient  être  fai- 
tes, en  se  montrant  plus  sévère  pour  les  dispo- 
sitions contenant  substitution  que  pour  les 
donations  et  testamens,  lorsqu'ils  renfermaient 
des  dispositions  contraires  a  la  loi,  ou  qui  dé- 
passeraient les  limites  dans  lesquelles  les  sub- 
stitutions auraient  été  restreintes; — Que  si  le 
législateur,  en  rétablissant  en  quelque  sorte 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  les  substitutions  telles 

Îu'elles  étaient  permises  par  l'ordonnance  de 
747,  avait  entendu  conserver  la  sévérité  du 
2'  S  de  l'art.  896,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
du  premier,  posant  en  principe  la  prohibition 
des  substitutions,  il  devenait  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  dire  dans  cette  loi  ;  que  la  nul 
lité  de  l'institution  et  des  substitutions  dans 
les  limites  légales,  si  la  substitution  avait  dé- 
passé le  deuxième  degré  des  appelés,  aurait 
été  contraire  à  l'esprit  ne  la  loi  et  au  but  qu'elle 
devait  atteindre  ;— Attendu  que,  sous  l'ordon- 
nance de  1747,  qui  permettait  les  substitutions 
jusqu'au  deuxième  degré,  comme  la  loi  'de 
1826,  lorsque  les  personnes  appelées  dépas- 
saient le  deuxième  degré,  ces  substitutions 
étaioQt  réduites  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
il  n'y  avait  de  nullité  prononcée  que  pour  celles 
qui  excédaient  ces  limites  :  qu'ainsi,  les  substi- 
tutions étaient  maintenues  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement;  qu'il  n'existe  pas  de  mo- 
tifs, dans  la  loi  de  1826,  qui  doivent  faire  dé- 
cider autrement  pour  des  cas  semblables;  qu'il 
entre  dans  l'esprit  de  cette  loi  de  favoriser  les 
dispositions  contenant  substitution  ; — Attendu, 
d'après  les  dispositions  ci-dessus,  qpe  la  dis- 
position faite  par  le  curé  Laver{;ne ,  au  profit 
de  son  neveu  Rouchy,  du  domaine  de  Longe- 
vergne  et  autres  immeubles,  dans  son  testa- 
ment du  10  août  1845,  si  eUe  contenait  uuc 
substitution  perpétuelle,  serait  valable  quant 
au  legs  fait  au  profit  du  sieur  Rouchy»  et  quant 
aux  substitutions  des  objets  légués  jusqu'au 
deuxième  degré  ;  par  suite,  les  consorts  uier* 
nat  doivent  être  déclarés  mal  fondés  dans  leurs 
demandes,!  fins  et  conclusions,  etc.  » 

8. 


H«— (^4) 


Jurt^niideiicè  de  ta  Cour  de  easiation. 


Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dîernat 
et  consorts,  pour  violation  de  l*art.  896,  Cod. 
civ.,  et  de  la  loi  du  17  mai  1826,  et  pour  fausse 
application  de  Tart.  900,  Cod.  cîv.,  d'une  part, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  jugé  que  le  tes- 
tament de  l'abbé  Lavergne  ne  renfermait  pas 
une  substitution  prohibée;  et,  d'autre  part, 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  jugé  encore, 
qu'en  supposant  qu'il  y  eût  substitution  dans 
la  disposition  faite  au  profit  du  sieur  Rouch^ 
et  de  sa  descendance,  cette  substitution  était 
valable,  sauf  à  la  renfermer  dans  la  limite  des 
deux  degrés. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  896,  Cod.  cîv.,  et 
1"  de  la  loi  du  17  mai  18-26;— Attendu  aue  le 
caractère  constitutif  de  la  substitution  prohibée 
est,  aux  termes  de  l'art.  896,  Cod.  civ.,  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
imposée  au  donataire,  k  rhéritier  institué  ou 
au  légataire  ; — Que  la  disposition  ^ui  renferme 
cette  charge,  qu'elle  soii  exprimée  en  termes 
formels  dans  l'acte  ou  qu'elle  résulte  nécessai- 
rement de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  est 
frappée  par  la  loi  de  nullité,  même  à  l'égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
taire j — Attendu  (\ue  la  règle  qui  prohibe  les 
substitutions  et  qui  prononce  la  nullité  des  dis  • 
positions  qui  les  renferment  est  générale;  que 
'  si,  dans  certains  cas  exceptionnels,  et  notam- 
jnent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1048  et 
1049,  Cod.  civ.,  certaines  substitutions  sont 
permises,  et  si  la  loi  du  17  mai  1826  a  étendu 
les  limites  de  cette  exception,  il  n'a  point  été 
dérogé,  ni  par  eetteloi,  ni  par  les  art.  1048  et 
1049,  au  principe  général  de  la  nullité  de  la 
disposiliou  renfermant  une  substitution,  écrit 
dans  l'art.  896,  Cod.  civ.; — D'où  il  suit  que  ce 
principe  conserve  toute  sa  puissance,  et  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  dispositions  qui  ne  se- 
raient pas  faites  dans  les  termes  et  conditions 
prévus  par  la  loi  exceptionnelle  ;  que,  par  con- 
séquent^ ces  dispositions  doivent  être  annulées 
dans  leur  entier,,  et  qu'il  ne  peut  être  permis 
de  les  modifier  et  de  les  réduire  ; —Attendu 

Îu'eu  matière  de  substitution,  il  appartient  à  la 
our  de  cassation  d'examiner  et  ^apprécier  la 
clause  de  l'acte,  afin  de  rechercher  si  cette 
clause  renferme  ou  non  les  caractères  prohibés 
par  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament  d'Antoine  La- 
vergne qu'il  fait  don  à  Jean  Rouchy  de  son 
domaine  de  Lougevergne^  pour  qu'il  en  jouisse 

(4)  V.  «ofif.,Oa9s.  i«'joiH.  1890,  «t  la  nm  (Vol. 
1850.1.7!  ~ 


.710). 
(2)  On  wé  foodaU  notuminêoif  fiour  «•ttienlr  te 
enilrair«,  tar  c4  qn«  Pari.  44ft  défend  de  prendre 
ÎMCffiptioo  depnia  la  iiillilie;  d^jaù  i^oB  confeioeit  que 
les  miètèU  pe«r  lesquels  il  n'êuit  pas  possible  de 
prendre  me  inscripUon  «péfiale»  doTsieni  être  pfo- 
ié§és  per  PioKriptiQo  prise  pour  le  capiifti,  £o  sup- 
posant  qiie  c«  raisonneJDepi  fiU  «oDcIuanttil  reposait 
sur  une  bise  fausse.  Il  a,  eu  effet,  été  Jugé  par  la 


luî  et  ses  deseendans  apris  sa  mort,  voulant, 
dit-il,  qu'il  en  soit  le  seul  et  unique  héritier, 
lui  et  ses  enfans  après  lui,  de  génération  en 
aénérationi—  Que  de  telles  dispositions,  dans 
lesquelles  se  trouvent  écrites  la  prohibition 
d'aliéner  les  immeubles  légués  et  leur  mise 
hors  du  commerce,  renferment  les  caractères 
de  la  substitution  prohibée  par  Tart.  896,  Cod. 
civ.  ;  —Attendu  qu'en  maintenant  une  pareille 
disposition,  et  en  décidant  subsidiairemeot 
que,  dans  le  cas  où  elle  contiendrait  une  sub- 
stitution, elle  serait  valable  quant  au  legs  fait 
au  profit  de  Jean  Rouchy,  et  quant  k  la  substi- 
tution des  biens  légués  jusqu'au  deuxième  de- 
gré inclusivement,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  l'art.  896,  Cod.  civ.,  et  faussement 
appliqué  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1?26  ;  - 
Casse  etc 

Du  ÎOJanv.  1852.— Ch.  civ.— Pr<r«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— Bapp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.— 
ConcLconf.,  M.  Rouland,  av.  gén.— P^,  MM. 
Groualle  et  Fabre. 

V  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.-îmté. 

HÊTS.— CoLLOCàTION. 

2«  FaIUITR.— CrÉANCIBR  HTPOTHfiCAUlB.— 

V  Uart.  2151,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt,  a  le  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  et  Vannée  courante  au  même  rang  que 
le  capital,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sen$ 
que  le  créancier  ait  droit  à  trois  années  entiè- 
res d'intérêts  :  il  n*a  droit  qu'à  deux  années 
et  à  la  partie  de  Vannée  courue  jusqu'au  jour 
où  les  intérêts  cessent  de  plein  droit  (1). 

y  Vart.  445,  Cod.  comm.,  d'après  lequel 
les  intérêts  d'une  créance  garantie  par  une 
hypothéaue  continuent  de  courir  malgré  la 
failUte  du  débiteur,  ne  donne  pas  au  créancier 
le  droit  d'être  colloque,  pour  les  intérêts 
courus  depuis  la  faillite,  au  même  rang  que 
pour  le  capital;  il  n'a  droit,  malgré  la  fail- 
lite, d'être  colloque  que  pour  deux  années  et 
Vannée  courante,  soit  que  ces  années  aient 
cpuru  avant  la  faillite,  soit  qu'elles  aient  couru 
après.  (Cod.  comm.)  448.)  (2) 

(Le  Trésor  pubU— C.  Moisson.) 

En  1831,  le  Trésor  public  avait  prêté  aux 
sieurs  Moisson  frères  une  somme  de  500,000  f., 
sur  le  crédit  de  30  millions,  ouvert  au  com- 
merce et  à  rindustrie  par  la  loi  du  7  ocl.  1830. 
Pour  garantie  de  ce  prêt,  les  sieurs  Moisson 
donnèrent  une  hypothèque  sur  leurs  immeu- 


Gonr  de  eassation,  le  20  féf.  1850  (Vol.  1850.1. 
185),  que  Part.  448,  Cod.  comm.,  qui  ee  pcrinst 
d^iosccire  les  hypothèques  que  jusqu'au  jour  de  U 
déelaration  de  faillhe,  ues^applique  qu^auxerésoees 
prisoipales  et  dod  aux  ÎDiéréls  d'une  crèenre  sb^ 
térieuretnant  ioseriie  ;  et  que,  par  suite,  lo  créancier 
hypothécaire  inscrit  avant  la  failliie  peut  prendre, 
après  la  déclaration  de  faillite,  une  inscription  poo' 
lef  ioiérôn»  de  sa  créance  nos  conservés  par  Pioscrip» 
lion  première. 


Juritpruiênce  de  la  €<mr  de  cOMOftom 
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W««.  —  Le  II  mai  1837 ,  les  sieurs  Moisson 
fureni  déclarés  en  faillite,  et  leurs  immeublei^ 
yendus  à  la  requête  des  syndics.  Parmi  ces 
immeubles  se  trouvait  une  ferme  située  dans 
les  environs  de  Falaise,  et  sur  le  prix  de  la* 
quelle  un  ordre  fut  ouvert.  Le  Trésor  qui,  à  ce 
qu'il  parait,  avait  été  antérieurement  payé  du 
capital  de  sa  créance,  7  produisit  et  demanda  i 
être  colloque,  au  rang  de  son  hvpothèque, 
pour  trois  années  d'intérêts  qui,  selon  lui,  lui 
étaient  conservés  aux  termes  de  Tart.  2151, 
Cod.  civ.,  et,  de  plus,  pour  (quatre  cent  vingts 
neuf  jours  d'intérêts,  qui  avaient  couru  depuis 
le  jour  de  la  faillite  jusqu^au  jour  du  paiement 
du  capital,  intérêts  qui,  selon  le  Trésor,  étaient 
également  conservés  par  Thypothèque. 

Les  syndics  delà  faillite  coj|testèrent;  ils 
soutinrent  qu'aux  termes  de  Tart.  2151,  Cod. 
civ.,  le  créancier  inscrit  ne  pouvait  être  col- 
loque, en  vertu  de  son  hypothèque,  au  même 
ning  que  le  capital,  que  pour  deux  années  et 
Tannée  courante,  et  non  pour  trois  années 
entières  et  complètes  \  et  que,  pour  les  inté- 
rêts courus  depuis  la  faillite ,  le  Trésor  n'avait 
qu'une  créance  chirographaire,  mais  non  une 
créance  hypothécaire. 

17 mars  1817,  jugement  du  tribunal  de  Falai- 
se, qui  accueille  en  ces  termes  les  prétentions 
du  Trésor:— «Sur  le  I"  chef:  —Considérant 
que  Tapplication  à  faire  de  Fart.  2151,  Cod. 
civ.y  a  été  d'abord  interprétée  d'une  manière 
différente  par  la  doctrine  ;  —  Ainsi  parmi  les 
iuriscoBfiuites,  les  uns  ont  pensé  d^ahord  que 
le  créancier  n'avait  droit  qu'à  un  prorata  sur 
la  troisi  toe  année  ;  les  autres,  au  contraire, 
ont  pensé  que  la  troisième  année  pleine  était 
due;  —  Considérant  que  c'est  là  l'opinion  de 
MM.  Persil  et  Troplong,  lesquels  déclarent  que 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  vu  faire  dans  la  pratique; 
—Considérant  que,  par  le  texte  même  et  par 
les  mots  Vannée  courante,  il  semble  que  Ton 
doit  entendre  l'année  courante  entière,  l'année 
pleine  :  s'il  en  eût  été  autrement,  le  législateur 
s'en  serait  expliqué,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  la  législation  intermédiaire,  entre  Tédit 
de  1771  et  le  Code'civil;  —  Considérant  qu'il 
semble  encore  que,  dans  un  arrêt  du  15  avr. 
1816(1),  la  Cour  suprême  ait  voulu  explicite- 
neitt  faire  disparaître  toute  espèce  de  doute  à 
cet  éprd,  quolfoe  dans  l'arrêt  qui  lui  était 
soonus,  U  ne  ftt  pas  spécialement  question  de 
la  difficulté  qui  s'aghe  aujourd'hui;...— Con- 
sidérant que  c'est  encore  ainsi  que  s'est  expli- 
quée la  même  Cour,  dans  son  arrêt  du  27  mai 
1816,  rendu  sur  les  réquisitions  d'office  de 
M.  le  procureur  général  Moarre (2);— Considé- 
rant que  ce  savant  procureur  général,  dans 
on  réquisitoire  longuement  motivé,  a  provc^- 
qué  en  effet  la  cassation  d'nn  arrêt  de  la  Corn* 
deRiom,  du- 16  déc.  1813  :  la  question  n'était 
pas  la  même  que  celle  qui  s'agite  aujourd'hui. 


(l)  V.  Vol.  1846.1^18. 

(âj  F.  S^V.  16.1. 2S0;  CoUeci.  tumv.,  5.1.190. 


parce  qu'il  s'agissait  de  siivoir  s\  Iç  créancier 
inscrit  pour  un  capital  portant  intérêt,  pouvait 
être  privé  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  2151, 
par  le  motif  que,  depuis  son  inscription,  il  au- 
rait touché  les  trois  premières  années,  c'est-à- 
dire  si  le  législateur  n'avait  attaché  le  droit  de 
collocation  qu'aux  trois  premières  années,  ou 
s'il  l'a  attribué  indistinctement  aux  intérêts  et 
arrérages  quelconques  qui  pouvaient  être  dus 
au  moment  de  la  coilocatiou,  dans  la  mesure 

au'il  détermine  ;  —  Mais  dans  le  cours  de  la 
iscussion,  M.  le  procureur  général  Mourre  a 
toujours  conçu  et  exprimé  qu'il  s'agissait  de 
trois  années  pleines;  l'idée  principale  qui  do- 
mine, c'est  la  réduction  de  toutes  les  années  à 
trois;  il  y  a  toujours  trois  années  attachées 
au  capital;  sous  Tédit  de  1771,  l'inscription 
valait  pour  toutes  les  années;  elle  ne  vaut  plus 
ane  pour  trois,  voilà  la  différence;  —  Consî- 
aérant  que  Tarrêt  ci-dessus  visé  adopte  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Mour- 
re ; — Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède^ 
il  résulte  que  ç^a  été  à  bon  droit  qiie  le  règle- 
ment provisoire  a  colloque   au  Trésor  trois 
années  entières  de  l'intérêt  qui  lui  était  dû;— ^ 
Considérant  qu'il  n'appjraît  pas  que,  depuis, 
la  Cour  suprême  ait  modiûé  sa  Jurisprudence 
à  cet  égaro.— Sur  le  2*  chef  :  —  Considérant 
que,  par  rapport  aux  intérêts  colloques  ensuite 
au  même  rang  que  le  capital  et  pour  cent  vingt- 
neuf  jours,  ils  appartiennent  à  l'époque  qui 
s'est  écoulée  depuis  que  les  frères  Moisson  ont 
été  mis  en  faillite,  jusqu'au  Jour  du  paiement 
de  la  totalité  du  capital  prête  ;  —  Considérant 
que»  dès  lors,  le  Trésor  ne  pouvait  pas  valable- 
ment inscrire,  d'une  ^lanière  utile  pour  Iqi,  au 
préjudice  des  autres  créanciers  fart.  445,  Cod. 
comm.)  ;  mais  quêtes  intérêts  étant  de  même 
nature  que  le  capital,  ont  été  nécessairement 
conserves,  quoique  non  assurés  par  une  in- 
scription hypothécaire,  puisque  cela  n'était 
pas  possible  à  raison  de  la  position  du  débi- 
teur... » 

Appel  par  les  syndics;  et,  le  10  août  18i7, 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  infirme  en  ces 
termes  : — «  Sur  la  1"*  question  : — Considérant 
que,  quand  l'art.  2151,  Cod.  civ.,  dit  que  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  an- 
nées et  Tannée  courante  au  même  rang  que 
pour  le  capital, il  entend  parler  de  deux  années 
pleines,  plus,  de  la  partie  d'une  troisième  an- 
née qui  sera  écoulée  depuis  la  dernière  échéance 
d'intérêts,  jusqu'au  jour  où  le  créancier  exerce 
son  hypothèque  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  loi  eût 
voulu  accorder  trois  années  entières,  elle  n'eût 
(>as  parlé  d^abord  comme  elle  fait  de  deux  an- 
nées, pour  y  ajouter  ensuite  l'année  courante  ; 
qu'en  employant  cette  dernière  expression  , 
elle  l'oppose  évidemment  à  l'expression  de 
deux  années  qui  précède  immédiatement,  ^ 
montre  par  là  gu'clle  ne  veut  accorder  que 
deux  annéespleincs,plusune  année  qui  court, 
une  année  incomplète,  et  non  une  année  iden- 
Ijque  aux  deux  premières;— Considérant,  sur 
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la  seconde  question,  qu'aux  termes  de  Fart. 
2151,  God.  civ.,  tous  les  intérêts  du  capital 

Ï)our  lequel  le  créancier  a  le  droit  d'être  col- 
oqué,  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  même 
catégorie  ;  que  deux  années  seulement  de  ces 
intérêts  et  l'année  courante  sont  accordées  au 
même  rang  que  le  capital,  et  que  les  autres 
doivent  être  conservés  par  des  inscriptions 
particulières  et  ne  prennent  hypothèque  qu'à 
compter  du  jour  de  ces  inscriptions  ; — Consi- 
dérant qu'on  doit  induire  de  cette  disposition 
de  loi  que  le  législateur  a  voulu  former  de  ces 
inléréls  une  dette  nouvelle^ une  créance  autre, 
quant  à  son  hypothèque,  que  la  première,  une 
créance  qui  ne  s'y  rattache  pas  en  ce  point, 
pour  laquelle  il  a  astreint  le  créancier  à  con- 
stituer une  hypothèque  nouvelle  indépendante 
de  la  première  et  dont  il  a  déterminé  l'éten- 
due ;  —  Considérant  que  Fart.  2146  du  même 
Gode  dispose  que  les  inscriptions  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  sont  déclarés  nuls,  ne 
produisent  aucun  effet;  —  Considérant  qu'il 
faut  condure  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles  que  le  législaleura  voulu  que  le  créan- 
cier ne  pût  prendre  utilement  inscription  pour 
les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  l  ouverture 
delà  faillite,  et,  par  conséquent,  les  obtenir  hy- 
pothécairement» ce  qui  est  évidemment  fondé 
sur  ce  qu'à  partir  de  ce  moment,  les  droits  de 
tous  les  créanciers  sont  irrévocablement  fixés, 
et  qu'aucun  d'eux  ne  peut  en  obtenir  de  nou- 
veaux au  profit  des  autres  ; — Considérant  que 
les  dispositions  de  l'art.  448,  Cod.  comm.,  que 
le  Trésor  public  invoaue,  ne  sont  point  en  op- 
position avec  ce  s}rsteme  ; — Que  si  cet  article 
assure  aux  créanciers  hypothécaires  le  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts  échus  après 
l'ouverture  de  la  faillite,  il  ne  dit  pas  que  ces 
intérêts,  par  dérogation  aux  art  2146  et  2151, 
Cod.  civ.,  précités,  sont  garantis  par  Thypo- 
thèque  du  capital,  ou  qu'il  permet  de  les  in- 
scrire particulièrement  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  échéances,  ou  enfin  qu'il  dispense  de  les 
inscrire  ;  d'où  il  laut  conclure  qu'en  les  ac- 
cordant^ il  veut  qu'ils  forment  une  créance 
chirographaire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  Trésor  public. 
--V' Moyen,  Violation  de  l'art.  2151,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta(]ué  a  jugé  que  l'hy- 
pothèque ne  donnait  pas  heu  à  la  coliocation 
de  trois  années  entières  de  Fintérét  du  capital, 
mais  seulement  à  deux  années  entières  et  à 
la  partie  de  la  troisième  écoulée  au  jour  où 
l'Intérêt  a  cessé  de  courir. 

^  Moyen.  Violation  de  l'art.  415,  C.  comm., 
et  fausse  application  de  Tart.  448  du  même 
Gode,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  jugé  que 
le  créancier  hypothécaire  n'a  pas,  en  cas  de 
faillite  de  son  débiteur,  le  droit  de  se  faire  col- 
lOquer  au  même  rang  que  son  capital  pour  les 
intérêts  échus  depuis  la  faillite. 

AERÊT. 

LA  COUR  j  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Vannée  courante,  pour  laquelle, 


aux  termes  de  l'art.  2151,  Cod.  civ.,  le  créan- 
cier inscrit  pour  son  capital  produisant  inté- 
rêts, a  droit  d'être  colloque  au  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  son  capital,  n'est  pas 
l'année  entière,  mais  la  partie  ae  Tannée  cou- 
rue jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de 
plein  droit;— Qu'on  ne  saurait  invoquer,  pour 
soutenir  le  contraire,  ni  l'art.  586,  ni  Tari. 
21(^2,  Cod.  civ.,  lesquels  s'appliquent  à  d'au- 
tres cas,  et  s'expliquent  en  des  termes  diffc- 
rens ,  —  Qu'ainsi  rarrêt  attaqué,  en  décidani 
que  le  Trésor  n'avait  droit  aux  intérêts  de  la 
troisième  année  qu'au  prorata  du  temps  écoulé 
jusqu'au  moment  où  les  intérêts  ne  couraient 
plus,  a  fait  une  juste  application  de  l'arL^lSl, 
Cod.  civ.; 

Sur  le  se^nd  moyen  r — Attendu  que  l'art. 
2151,  Cod.  civ.,  n'accorde  au  créancier  in- 
scrit la  coliocation  au  même  rang  que  pour 
son  capital,  que  pour  deux  annéâ  et  Tannée 
courante  ;  et  qu'à  Tégard  ^es  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  de  cette  manière,  il  ne 
confère  au  créancier  que  la  simple  faculté  de 
prendre  des  inscriptions  particulières,  ayant 
pour  effet  d'attribuer  rang  d'hypothèque  à 
compter  de  leur  date  ;  —  Attendu  que  ni  Tari. 
445,  Cod.  comm.,  qui  dispose  que  la  faillite  ar- 
rête le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  et  règle  la  manière  dont  les  intérêts 
dés  créances  garanties  seront  payés,  ni  Tart. 
448  du  même  Code,  qui  permet  dHnscrire  jus- 
ou'au  jour  du  jugement  de  déclaration  de  la 
faillite  les  droits  d'hypothèque  valablement  a& 
quis,  n'ont  apporte  aucune  dérosation  au 
principe  établi  par  l'art.  2151,  Cod.  civ.;  — 
Qu'ainsi,  Tarrêt  attaqué,  en  décidant  que  le 
Trésor  n'avait  pas  droit  aux  intérêts  échus  de- 
puis la  faillite,  au  même  rang  que  le  capital 
et  que  les  années  d'intérêts  conservée8,n'a  point 
violé  les  art.  445  et  448,  Cod.  comm.,  et  a  fait 
encore  sur  ce  chef  une  juste  application  de 
l'art.  2151,  Cod.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du24  fév.  1852.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp,,  M.  Simoneau.  —  ConcL, 
M.  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Roger  et  Frignet. 


1*  DONATION.— RiTOCÀTioii.—ADOPnOH. 

2*  Usufruit.— REifONCiATiOM. — Ybntb. 

l**  L'adoption  ne  révoque  pas  les  donationt 
entre-vifs,  comme  les  révoque  la  survenance 
d*un  enfant  légitime.  (Cod.  civ.,  350, 960.)  (1) 


(i)' Celle  qoeflioB,  tar  laqoellela  jarifpnideoce 
ne  Doas  offre  aoeoD  précédent,  ett  réioloe  dani  le 
•eos  de  Parrêl  ci-desioa  par  la  généra iité  àts  ao- 
leori.  F.  Grenier,  Â.dopi,,  n.  39  ;  Tonllier,  too.  5, 
n.  303  ;  Proadbon,  det  Pm-tonnei,  tom.  2,  pag.  213 
(édit.  de  1843];  Duranion,  lom.  8,  n.  581;  Merlin, 
Qwêt,,  Y»  Adoption,  $  4  (add.);  Odilon  B>rrot, 
Mncfel,  dm  dr.,  eod.  earfr.,  n.  71  ;  Zachari»,  $560, 
Doie  17;  YaleUe  sur  Proodhon,  ubi  ««p.;  Poujol, 
DomU.,  sar  l'an.  1088,  n.  8;  Demolombe,  tom.  6, 
n.  164.  A  ces  auteara ,  a^élait  joint  d'abord  H.  Mar- 
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2*  La  vente  de  la  chose  sujette  à  Vusufruit, 
faite  avec  le  concours  de  Vusufruilier,et  l'em- 
ploi du  prix  en  provenant  en  acquisitions  des- 
tinées d  Vusage  exclusif  du  nu  propriétaire, 
emportent,  de  la  part  de  Vusu fruitier,  renon^ 
dation  formelle  à  son  usufruit.  Dumoins,Var' 
rit  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des 
faits  et  de  Vintenlion  des  patties,  ne  viole  aU' 
cune  loi.  (Ck>d.civ.,  621.) 

(Forlier— C.  Gbrictot.) 

Le  11  août  1845,  le  sieur  Fortier  fit,  par 


cadé,  daoi  let  premières  édilîont  de  let  Elémem  de 
àroiS  tic.,  «or  le«  art.  350,  n«5,  et  960,  d«  3  ;  mais 
depuis,  cet  auteur  est  refeno  fur  celle  opinion,  et 
dans  la  einqaième  édition  de  ion  ooTrage ,  il  a  em- 
brassé ropinico  contraire ,  qo^il  a  saf  ammenl  déve- 
loppée, pour  la  caose  actuelle,  dans  nne  consultation 
dooi  DOQS  reproduisons  plus  bas  les  principaux 
passagea. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  la  soluiion  ci-dessus, 
qvo  M.  le  premier  avocat  général  Blanche,  portant 
la  parole  dans  celte  même  affaire,  devant  la  Cour  de 
Rouen,  a  donné  ses  conclusions,  qui  résument  très 
clairement  les  srguipens  des  deux  tysièmes  contrai- 
res ,  et  que  nous  croyons  devoir  mettre  ici  sous  les 
jeux  du  lecteur  :  •—  «  La  question  soumise  à  la 
Coor,  a  dit  ce  magistrat,  est  celle-ci  :  la  donation 
peat-elle  être  révoquée  par  Tadoption  que  le  donateur 
peut  faire?  Je  crois  que  tous,  les  moyens  préseotés 
par  rappelant  peuvent  se  résumer  dans  celle  pensée  : 
L^enfast  adopiif  est  assimilé  à  Penfanl  légitime  en 
ce  qui  cooeeroe  les  droits  de  snccessibiliié;  il  doit 
donc,  comme  Penfant  légitime  ,  être  une  cause  de 
révocation  des  donations  faites  antérieurement  h 
Tadoption  par  le  père  adopiif.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  droits  de  ropréseotaiion, 
de  rédaction  ,  existent  pour  Penfant  adopiif  comme 
pour  Penfant  légitime;  cela  prouve  que  la  Cour  de 
cauation  entend  d'une  manière  large  Part.  350,  Cod. 
civ«,  et  qu'elle  accorde  h  Penfant  adopiif  tous  lei 
droits  sans  exception  qui  appartiennent  h  Penfant 
légiiime. 

«  Hais  on  oublie  qn^il  est  impoisible  de  confondre 
le  droit  de  soccessibiiité  et  le  droit  de  révocation 
d'une  dooaiioo.  De  ce  que  Penfant  adopiif  a  le  droit 
de  toecessibiliié,  il  ne  s'ensuit  pas  qu^il  ait  le  droit 
de  révocabilité.  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  établir 
teot  d'abord  que  ces  deux  droiu  sont  corrélatifs,  et 
qu'il  y  s  entre  eux  une  analogie  qui  les  rend  iasé- 
parsblei. 

«  On  a  dit  dans  ce  lens  :  Si,  après  Padoption,  le 
donateur  a  un  enfant  légitime,  la  donation  sera  ré- 
voquée, et  Penfant  adopiif  profitera  de  cette  révoca- 
tion en  concurrence  avec  Penfant  légitime. — Nous 
répondrons  que  ce  ne  serait  pas  le  seul  exemple  que 
nous  présentirait  le  Code,  de  réductions  ou  nullités 
proGiant  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
les  demander.  On  aurait  donc  grand  tort  de  conclure 
que,  dés  lors  qu'on  profile  immédiatement  d'une 
rédoctioo  prononcée  sur  la  demande  de  celui  anqoel 
la  loi  Paceorde  expressément,  on  peut  être  assimilé 
^  cette  personne  et  avoir  comme  elle  le  droit  d'ioien- 
tsr  l'action.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  de  ces 
eiemples,  prenons  Part.  1098,  Cod.  civ.  Cet  article 
crée  pour  Pépoose  qui  convole  en  ayant  des  enfans 
du  premier  lit,  nne  incapacité  de  donner  au  nouvel 


contrat  de  mariage,  donation  au  sieur  Ernest 
Cbrictot  d'une  somme  de  100,000  fr.,  exigible 
le  9  sept.  1850,  et  portant  jusque-là  intérêt  à 
4  p.  100  par  an.  —  Le  25  du  même  mois,  et 
peu  de  jours  avant  la  célébration  du  mariage, 
le  sieur  Ernest  Cbrictot  vendit,  du  consente- 
ment des  sieur  et  dame  Fortier,  une  rente  de 
2,250  fr.,  dont  ils  étaient  usufruitiers,  et  dont 
il  était  nu  propriétaire,  et  il  employa  le  produit 
de  celte  vente  à  acheter  des  meubles  pour  Pin- 
stallation  de  son  ménage,  et  en  outre  une 


époux  an  delà  d'une  certaine  part.  Ton  tes  les  autorités 
judiciaires  sont  d'accord  pour  dire  qu'il  n*y  a  que  les 
enfans  du  premier  mariage  qui  puissent  demander 
la  réduction  de  la  donation  faite  au  second  époux 
et  en  dehors  des  limites  fixées  par  Part.  1098.  Eh 
bien  !  les  enfans  du  second  lit,  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  demander  cette  réduction,  n'en  profileront  paa 
moins  si  elle  est  intentée.  Il  ne  faut  donc  pas  dire 
qu'il  suffit  que  l'enfant  adoptif  puisse  profiter  delà 
révocation  résultant  de  la  survenance  d'un  enfant 
légitime,  pour  assimiler  Padoption  à  cetie  survenance 
et  accorder  à  Penfant  adoptif  un  droit  de  révocation 
que  Part.  960  n*accorde  expressément  qu'à  Venfant 
légitime  ou  à  VefifatH  légitimé. 

«c  Je  crois  que  pour  résoudre  la  question,  il  faut 
examiner  Pesprit  du  législateur  et  le  texte  de  la  loi. 
— L'esprit  du  législateur  :  il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'il  ait  entendu  mettre  sur  la  même  ligne  Penfant 
légitime  et  Penfant  adopiif.  L'irrévocabilité  des  do- 
nations est  un  principe  trop  respectable  pour  qu'il 
y  soit  porté  atteinte  en  dehors  de  quelques  excep'ions 
extrêmement  restreintes  et  justifiées  par  les  considé- 
rations les  plus  graves  ;  aussi  le  législateur  n'en  a>i-il 
admis  que  trois,  savoir  :  l'inexécution  des  conditions 
de  la  donation,  l'ingratitude  du  donataire,  et  la  sur- 
venante d'un  enfant  légitime.     . 

«  L'adoption  imite,  dit-on;  la  nature;  disons  que, 
si  ellePimiie,  ce  n'est  que  de  bien  loin;  il  est  impos- 
sible qu'un  père  adopiif  ait  la  même  affection  pour 
Pun  comme  pour  Pautie:  l'assimilation  e^i  inexacte* 

«  Il  y  a  plus,  il  y  a  dans  Part.  900  un  mot  qui 
juge  la  question  :  c'est  le  mot  iurtenanee.  Ce  mot 
veut  dire  production  d'un  fait  qui  ne  dépend  pas 
uniquement  de  la  volonté  de  Pbomme.  On  peut  d'ési* 
rer  an  enfant  légitime  et  ne  pas  en  avoir.  Dans  une 
adoption,  au  contraire,  la  volonté  est  tout.  Aussi  est- 
il  impossible  de  dire  :  il  m'est  survenu  un  enfant 
adoptif. 

c  Enfin,  Part.*  960  a  soin  de  dire  quels  sont  les 
enfans  légitimes  dont  la  survenance  annule  la  dooa- 
lion  ;  elle  les  désigne  spécialement  :  ce  sont  les  enfans 
légitimes  et  les  enfans  légitimés.  Or,  la  loi  française 
parle  tréd  rarement  des  enfans  légitimés;  si  elle  en 
psriedsns  cet  article, c'est  que  lelégislaieur  a  voulu» 
avant  tout,  éviter  toute  équivoque  et  restreindre  à 
ceux  qu'il  désigne  nominalement  la  faculté  de  faire 
prononcer  l'annulation  des  donations.  —  11  y  a  donc 
lieu  de  confirmer.  » 

A  l'occasion  de  Paffaire  ci-dessus,  une  très  remar- 
quable dissertation  a  été  publiée  dans  le  sens  de  la 
révocation,  par  M*  Doivarnei,  avocat  du  barreau 
d'Eviêux,  chargé  de  soutenir  l'appel  devant  la  Cour 
de  Houen.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  repro- 
duire, mais  on  la  trouvera  insérée  dans  le  i*'  vol,  do 
la  Revue  erit.  dejurisp»,  1851 ,  pag.  670. 
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rente  sur  l'Etal. 

Le  11  féT.  18S0,  le  sieur  Foriier  adopta  le 
sieur  Charles  Chriciot,  frère  de  celui  auquel  il 
avait  fait  une  donation.  Puisjorsque  la  somme 
donnée  devint  exigible,  il  refusa  de  la  payer, 
prétendant  que  la  donation  avait  été  révoquée 
de  plein  droit  par  l'adoption  du  sienr  Charles 
Chrictot.  Il  concluait  de  plus  à  ee  que  les  in- 
térêts qu'il  pouvait  devoir  au  sieur  ErnestChric- 
tol,  en  venu  de  la  donation,  fussent  compen- 
sés jusqu'à  due  concurrence  avec  ceux  aux- 
quels lui-même  avait  droit  en  sa  qualité  d'u- 
sufruitier de  la  rente  de  2,250  fr.,  vendue  en 

Le  sieur  Ernest  Chrictot  a  repoussé  ces  pré- 
tentions, en  soutenant  d'abord,  que  l'adoption 
ne  constituait  pas  une  survenance  d'enfant, 
de  nature  à  révoauer  les  donations  antérieu- 
res ;  ensuite,  que  le  sieur  Fortier,  en  concou- 
rant à  la  vente  de  la  rente  dont  il  était  usu- 
fruitier et  à  l'emploi  du  prix  de  cette  vente  au 
profit  exclusif  du  nu  propriéuire,  avait  re- 
noncé à  son  usufruit. 

12  nov.  1850,  jugement  du  tribunal  d'E- 
vreux,  qui  déclare  le  sieur  Fortier  mal  fondé 
dans  ses  prétentions,  en  ces  termes  :  «  En  ce 
qui  touche  la  révocation  de  la  donation  :  — 
Attendu  qu'il  n'y  aurait  révocation  de  la  do- 
nation entre-vifs  contenue  au  contrat  de  ma- 
riage de  Chrictot,  qu'au  cas  de  survenance 
d'enfant  légitime  ou  légitimé  par  mariage  de- 
puis la  donation,  cas  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  j— En  ce  qui  touche  les  deux 
renies  sur  l'Etat  :  ~-  Attendu  qu'elles  étaient 
la  propriété  de  Chrictot  ;  que  Chrictot  les  a 
apportées  par  son  contrat  de  mariage  auquel 
assistait  Foriier,  qui  n'a  fait  aucune  réserve 
d'usufruit}  qu'elles  ont  été  vendues  avec  le 
concours  de  Fortier  par  Chrictot,  qui  a  fait 
emploi  du  prix  de  vente  en  achat  de  mobilier, 
de  bijoux,  et  d'une  rente  sur  l'Etat  du  con- 
sentement de  Fortier...  » 

Appel  par  le  sieur  Fortier;  mais,  le  13  mai 
1851,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rouen 
ainsi  conçu  :  «  Sur  la  question  de  révocation 
de  la  donation  :  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— En  ce  qui  touche  les  deux  ren- 
tes sur  l'Etat  :  —  Attendu  que  ces  rentes  ont 
été  vendues  conjointement  par  les  sieur  et 
dame  Fortier,  usufruiliers,  et  par  Ernest  Chric- 
tot, nu  propriétaire;  que  c'est  le  capital  pro- 
duit de  ces  renies  qui  a  été  apporté  par  Chric- 
tot au  contrat  de  mariage,  en  présence  et  du 
consentement  des  époux  Foriier;  que  ce  ca- 
pital a  été  consacré  par  eux,  partie  à  des  ac- 
quisitions de  mobilier  et  de  bijoux  pour  l'in- 
stallation du  jeune  ménage,  et  pour  le  surplus 
à  acheter  pour  Chrictot  la  pleine  propriété 
d'une  rente  sur  l'Eiat;— Adoptant,  au  surplus, 
les  motifsdes  premiers  juges;— Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  For- 
tier.—1"  Moyen.  Défaut  de  motifs...  (sans 
intérêt).  2'  Moyen.  Violation  de  l'art.  350, 
Cod.  civ.,  et  des  principes  en  matière  d'a- 
doption ;  et  fausse  application  de  l'art.  %0  du 
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même  Code,  en  ce  que  rajrrôl  de  la  Ceorde 
Rouen  a  jugé  que  les  donations  entre-vifs  ne 
sont  pas  révoquées  par  une  adoption  posté- 
rieure.—A  l'appui  de  ce  moyen,  on  a  produit 
une  consultation  de  M.  Marcadé,  dont  nous  ex- 
trayons les  passages  suivans. 

M.  Marcadé,  aprèsavoir  rappelé  que  la  pres- 
que unanimité  des  auteurs  se  prononce  dans 
le  sens  de  la  non-révocaiion  des  donations 
par  l'effet  d'une  adoption  postérieure,  et  qne 
lui-même  s'éuii  aussi  prononcé  dans  le  même 
sens,  dans  ses  Elémens  de  droit  eiml,  sur  l'art. 
350,  n*  3,  et  sur  l'art.  960,  n*  3,  continue  en 
ces  termes  : 

«  La  doctrine  qui  refuse  à  radoptlon  la  poissaoce 
de  révoquer,  par  application  de  l'art.  960,  les  do- 
nations que  Vadoptant  a  pu  faire,  se  fonde  sur  les 
Idées  soi  vantes.  —  On  dit,  d'abord,  que  l'adoption, 
te  le  qu'elle  est  organisée  par  le  Code  civil,  est 
loin  de  produire  les  mêmes  effets  que  l'adoption 
romaine,-  qu'elle  ne  confère  pas,  comme  celle-ci, 
a  I  enfant  adoptif  tous  les  droits  d^un  enfant  dn 
sang  ;  que,  pour  ce  qql  est  notamment  des  biens 
de  i  adoptant,  elle  ne  l'invcsiit  nulle  part  de  ii 
touillé  des  avantages  et  privilèges  de  l'enfant  vé- 
ritahle,et  lui  confère  seulement,  par  l'art.  350,  un 
droit  tur  la  êuceession  de  cet  adoptant;  que,  par 
conséquent,  le  privilège  accordé  à  l'enfant  légitime 
de  voir  s'évanouir,  par  le  fait  même  de  sa  naissan- 
ce, toutes  les  donations  que  son  père  a  pu  faire 
alors  qu'il  était  sans  enfant,  n'étant  pomt  on  droit 
de  succession >  ne  saurait  appartenir  à  l'en&ot 
adoptif.  D'ailleurs,  ajouie-t-on,  l'adoplion  n'est, 
définitivement  et  en  réalité,  qu'un  contrat,  qu'nne 
donation  d'une  espèce  et  d'une  forme  particuliè- 
res, et  on  ne  saurait  donner  à  un  acte  émanant 
ainsi  de  la  simple  volonté  des  parties  l'effet  d'a- 
néantir toutes  les  donations  antérieures  et  de  briser 
le  principe  si  énergique  de  l'irrévocabilité  des  do- 
nations entre-vifs.  La  loi  ne  devait  pas  permettre 
à  un  donateur  d'anéantir  par  une  nouvelle  libéra- 
lité toutes  celles  qu'il  a  faites  précédemment  -,  et 
^le  ne  le  permet  pas,  en  effet,  puisque  l'art.  960 
n'attribue  la  force  révocatoire  qu'au  fait  naturel 
d'une  survenance  d'enfant.^Or,  cette  argumen- 
tation est -elle  bien  solide,  et  un  examen  attentif  ne 
finit-il  pas  par  conduire  à  une  conclusion  contraire? 

«Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'adoption?  C'est  (par 
fiction,  à  la  vérité,  mais  ceci  n'importe  pas,  puis- 
que idem  operatur  fictio  m  casu  fieto  quàvn 
Veritas  in  casu  vero)  c'est  une  procréation  d'tn- 
fant  légitime,  un  acte  par  lequel  je  fais  devenir  mon 
entant  la  personne  qui  m'était  étrangère,  un  fait  du 
môme  ordre  que  les  mariages  et  les  naissances, 
en  sorte  que  le  procès-verbal  qui  le  constate  n'est 
rien  moins  qu'un  acte  de  l'état  civil,  comme  les 
actes  de  naissances  et  de  mariages,  et  devant,  dès 
lors,  s'inscrire  sur  les  mêmes  registre  (art.  3S0). 
Sans  doute  c'est  un  contrat,  puisqu'un  contrat  est 
l'accord  de  deux  volontés ,  et  qu'il  faut,  avant  tout, 
cet  accord  des  volontés  pour  faire  la  base  de  l'adop- 
tion; piaisie  mariage  aussi  est  un  contrat.  L'a- 
doption est  un  contrat  comme  le  mariage;  mais 
elle  est,  comme  le  mariage,  un  contrat  qui  n'ap- 
Dartient  pas  à  la  classe  des  contrats  ordinaires,  des 
Montrais  pécuniaires,  des  contrats  dont  s'occupe  le 
livre  5  du  Code  civil.  C'est  un  contrat  ;  mais  un 
contrat  qui  non-seulement  ne  s'accompiit>  ^  i* 
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djJKreoce  des  cooiniU  or^iMir«s ,  qu'an  moyen 
de  oooibr«iiaes  conditioos  indépendantes  de  la  to- 
looté  des  deux  parties,  mais  auquel  doit  d'ailleurs 
s*ajouter  rîntervention  de  la  puissance  publique. 
Comme  le  mariage,  en  un  mot,  c*est  ayaot  tout 
DO  contrat  ;  mais,  comme  le  mariage  aussi,  c'est 
de  plus  an  acte  de  Tautorité  (art.  354,  355,  356, 

^^) —  L'adoption,  encore  une  fois,  est  la  gé* 

DératiOQ  légale  d'un  enfant  légitime  ;  et  cette  sim- 
ple idée ,  rapprochée,  bien  entendu,  des  disposi- 
tions par  lesquelles  te  Code  a  pu  en  restreindre  les 
coQ^équeoces,  nous  dira  quels  sont  les  effets  de 
radoptjoo.  Puisque  l'adopté  devient  un  entant  lé- 
giiime  de  Tadoptaot,  il  aura  donc,  en  principe,  las 
drot(s  et  le^  abligatioM  d^un  enfant  lég%ti$M; 
seulement,  oomme  Le  législateur  ,  en  créant  lui- 
même  celte  filiation  purement  ûctive  et  qui  n'a  rien 
de  vrai  dans  la  nature ,  était  bien  le  maître  de  li- 
miter l'étendue  des  effets  que  cette  qualité  d'enfant 
de  l'adoptant  tùi  dH  produire,  on  ne  devra  pas 
s'étonoer  de  rencontrer  dans  le  Code  quelques 
restrictions  à  ce  principe,  et  il  faut  dire,  pour  avoir 
ooe  formule  exacte,  que  l'enfant  adoptif  d'une 
personne  aura  les  mêmes  obligations  et  les  mê- 
mes droits  que  son  enfant  légitime,  à  Vexeeptien 
de  ceux  auxqtteli  un  texte  légal  fait  obstacle».,» 
—  Dans  Tordre  moral,  l'adoption,  sans  airoir  la 
même  énergie  que  la  génération  d'un  enfant  en 
mariage,  produit  cependant  des  effets  fort  étendus  ; 
et  quant  aux  droits  pécuniaires,  la  loi  n'apporle  au 
T*rtnci{>o  que  l'adopté  devient  légalement  l'enfiuit 
légitime  de  Tadoptant»  que  ces  deux  restrictions  : 
i"  qoe  cet  adopté  conser\era  tousses  droits  dans 
sa  famille  naturelle;  S»  qu'il  n'en  acquerra  aucun 
sur  les  biens  des  divers  parens  de  Tadoptaot.  Or, 
ne  résultetsil  pas  de  là  que,  quant  aux  biens  de  cet 
adoptant  lui-même,  l'adopté  jouira  complètement 
et  absolument  des  droits  que  lui  donne  sa  qualité 
d'enfant  légitime?  Gomment!  le  législateur  va  jus 
qu'à  donner  i  cette  qualité  d'enfant,  et  daps  des 
limites  fort  larges,  la  force  de  créer  l'empêcheneat 
au  mariage  ;  il  entend  si  bien  que  les  conséquences 
logiques  de  l'adoption  seraient ,  s'il  ne  les  restrei- 
gnait pas,  celles  d'une  naissance  en  mariage,  et 
que  l'adopfi.  dès  lors,  si  on  ne  s'en  expliquait 
pas,  perdraii  tous  droits  aux  biens  de  ses  parents 
du  sang,  et  en  acquerrait,  au  contraire,  sur  les 
biens  de  tous  les  parens  de  l'adoptant;  il  L'entend  si 
bien,  disonsnous,  qu'il  a  soin  d'écrire  deux  textes 
formels  pour  empêcher  ce  double  résultat  ^^  ^^  oo 
prétendrait  que  cet  adopté  n'aura  pas  ces  droits 
d'efi(ant,  pleins  et  entiers,  sur  les  biens  du  père 
adoptif!  Quand  il  a  fallu  une  disposition  formelle 
pour  enlever  à  l'adopté  les  droits  que  sa  qualité 
d'enCant  légittme  de  l'adoptant  lui  eut  donnés  sur 
les  biens  4«a  parente  de  cet  adoptant,  comment 
ne  pas  lui  reeoMnattre  tous  ces  droits  d'enfant  lé- 
gitime de  i'adoptanl  sur  les  bieus  de  Vadoptant 
lui-même?— En  résumé,  l'adopté,  légalement  par- 
lam,  c'est  l'enfant  légitime  de  L'adoptant  ;  or,  tout 
entant  légitime  jouit  du  droit  de  voir  s'4oéantir 
par  9a  présence  les  donations  qiic  son  auteur  a  pu 
taire  alors  qu'il  était  sans  entant  ;  l'adopté  jouit 
donc  de  ce  droit»  puisqu'aucuu  texte  ne  le  lui  en- 
lève. 

«  On  ol^te  à  ceci  que  l'art.  350,  en  n'attribuant 
à  l'adopté  les  droits  d'un  entant  légitime  que  iur 
la  tueceeeian  de  Tadoptant,  lui  refuse  par  La  même 
tout  droit  qui  n'est  pas  un  droit  successif,  en  sorte 


'que  cet  article  contiendrait  prédséinent  le  texte 
restrictif  que  nous  disons  ne  pas  exister.  —  Mais 
cette  objection  reçoit  deux  réponses  pour  une.  Cor, 
d'une  part,  le  mot  iueee$»ion  n'a  pas,  dans  Part. 
&50,  le  sens  étroit  et  rigoureux  qoe  l'objection  lu( 
prête  ;  et,  eût-Il  d^ailleurs  ce  sens  étroit,  que  la 
conclusion  qu^on  en  veut  tirer  n'en  serait  pas  moins 
inadmissible.  —  Dans  le  sens  restreint,  on  entend 
par  droit  de  succession  ou  de  successibilité  le  sim- 
ple droit  de  prendre  les  biens  qu'une  personne  laisse 
en  mourant  sans  en  avoir  disposé;  maison  entend 
boovent  aussi  ces  mots  dans  un  sens  pins  large,  en 
y  comprenant,  avec  le  droit  de  prendre  la  succès- 
pion,  ceux  qui  tendent  h  la  faire  composer,  h  y  faire 
entrer  des  valeurs  qu'elle  n'eût  pas  comprise  sans 
eux.  Ainsi ,  tandis  que  le  droit  de  snccessibilité 
n'est,  pour  un  parent  collatéral,  rien  autre  chose 
bue  le  droit  de  recueillir  la  portion  de  biens  que 
laisse  le  défunt,  si  faible  que  cette  portion  poisse 
être  par  rapport  à  celle  dont  le  déAint  a  disposé, 
ce  droit,  quand  II  s'agit  d'un  ascendant,  comprend, 
au  contraire,  avec  ce  premier  élément,  la  faculté 
de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  les  biens  qui 
en  sont  sortis  au  delà  de  certaines  limites  ;  et  pour 
l'enfant,  enfin,  ce  droit  va  ptos  loin  encore,  puls- 

{[ue  cet  enfant  a  le  privilège  de  faire  revenir,  par 
e  fait  même  de  sa  naissance,  tous  les  biens  que 
son  père  avait  donnés  alors  qu'il  était  sans  posté- 
rité, et  de  voir  ces  biens  composer  de  nouveau  le 
t>atrimoîne  sût  lequel  son  titre  d'hériiier  devra 
a'exercer  plus  tard.  Sans  doute ^  c'est  d'abord  an 
père,  et  non  h  l'enfant,  que  les  biens  reviennent 
ftlors  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  en  considération 
et  pour  l'avantage  de  cet  enfant  que  la  loi  les  fait 
revenir;  c'est  pour  qu'il  trouve  pendant  la  vie  du 

Père  plus  d'aisance  dans  la  maison,  et  après  sa 
lort,  une  succession  pins  considérable.  Cela  étant, 
Ce  privilège  se  trouve  donc  être,  sous  un  rapport, 
pt  sous  un  rapport  fort  important,  un  droit  relatif 
h  la  succession;  et  comme  l'adopté,  d'après  notre 
art,  550,  a,  pour  ce  qui  concerne  la  succession 
de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'on  en*ant  né  en 
piariage,  te  premier  jouira  donc  comme  te  second 
du  privilège  dont  il  s'agit  ;  en  sorte  que,  loin  d'être 
contraire  à  notre  solution,  l'art.  550  en  devient  un 
appui.— Mais  quand  même  cet  article  350,  en  pro- 
clamant pour  l'enfant  adoptif  ses  droits  sur  ta 
suceeesian  de  l'adoptant ,  n'aurait  entendu  ces 
mots  que  dans  leur  sens  restreint,  c'est-à-dire  dans  g 
le  sens  de  la  simple  faculté  de  prendre  la  portion 
telle  quelle  de  biens  qne  le  défunt  laisse  en  mou- 
rant, est  ce  qu'il  s'ensuivrait,  comme  on  ïe  prétend, 
flue  ce  droit  serait  le  seul  qui  appartint  à  l'enfkot? 
Pas  le  moins  du  monde^)uisquer article,  dans  cette 
partie  de  sa  disposition,  est  purement  énonciatif  et 
alfirmatif,  sans  présenter  rien  de  négatif  ni  de  res- 
trictif. L'article,  en  effet,  ne  nous  dit  pas,  ni  \ieir 
ion  teste,  ni  par  son  esprit,  q«e,  vis-à-vis  de  t'a- 
doiitant,  l'enfant  adoptif  ne  jouira  fue  du  droit  de 
succession;  bien  loin  de  là  :  au  lietfdese  présen- 
ter ainsi  comme  une  négation  ou  une  restriction, 
sinon  expresse,  au  moins  intentionnelle,  cette  idée 
du  droit  de  successibilité  vient  au  contraire  comme 
opposition  à  une  restriction,  oomme  contraste  è 
une  négation  émise  sur  un  antre  point.  Voici  les 
deux  idées  que  contient  l'artiole  :  !•  l'enfant  adop- 
tif n'aura  pas  les  droits  de  sacoessibilité  vis-à-vis 
des  parens  de  l'adoptant;  2«  mais,  vis-à-vis  de  cet 
adoptant,  il  les  aura  pieins»  entiers,  aussi  pleins 
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et  aossi  entiers  que  l'enluit  do  mariage,  et  ce 
quand  même  cet  enfant  du  mariage  viendrait  à 
exister  lui-même  !  Est-ce  qu'il  j  a  là^  dans  cette 
.  seconde  partie  de  l'article.  Pombre  d'une  négation, 
la  plus  petite  appareoce  d^une  idée  restrictive?  est- 
ce  qu'on  n'y  trouve  pas,  au  contraire,. sinon  dans 
l'expression,  du  moins  dans  la  pensée,  la  recon- 
naissance du  droit  le  plus  large?  Visé-vis  lias 
parêtUê  de  l^adoptant,  ritn;  mais  vis-à-vis  de 
l'adoptant f  au  contraire,  tout  :  tout  ce  qu'aurait 
l'enfant  du  mariage  !  telle  est  la  double  idée  que 
présente  le  contraste  des  deux  phrases  de  l'article  ; 
en  sorte  qu'ici  encore  le  texte  de  la  loi  se  retourne 

contre  l'opinion  que  nous  repoussons 

«  Faisons  voir  maintenant,  continue  M.  Marca- 
dé,  que  cette  conclusion  est  pleinement  justifiée 
par  l'examen  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil  sur  le  titre  de  l'Adoption.— On  sait  que  ce  ti- 
tre^ tel  qu'il  existe  au  Code,  n'a  été  admis  qu'après 
le  rejet  d'un  projet  tout  différent^  des  débris  du- 
quel il  s'est  formé.  Ce  projet  primitif  était  la 
reproduction  complète  de  l'adoption  romaine,  la 
consécration  entière  et  absolue  de  la  fiction  qui  fait 
considérer  l'adopté  comme  engendré  par  Tadop» 
tant.  Ainsi,  non-seulement  l'adopté  y  jouissait  de 
tous  les  droits  d'enfant  légitime  envers  l'adoptant, 
mais  11  avait  de  même  tous  les  droits  de  parent  légi- 
time envers  les  parens  de  cet  adoptant,  et  récipro- 
ouement  l'adoptant  et  tous  ses  parens  avaient,  à 
regard  de  l'adopté,  tous  les  droits  de  père  et  pa- 
rens légitimes.  D'après  le  même  principe,  l'adopté 
devenait  légalement  étranger  è  ses  père,  mère  et 
autres  parens  naturels,  sauf  le  droit  aux  alimens 
entre  ascendans  et  descendans.  L'adoption,  au  sur- 
plus, ne  pouvait  être  prononcée  que  par  le  Corps 
législatif.  (Fenet,  1. 10,  p.  28^  et  332.)  —  Mais  ce 
projet,  dont  les  diversesdispositions  furent  longue- 
ment disculpes  et  successivement  admises  par  le 
conseil  d'£tat,  excita  tant  de  répulsioDs,  et  parut 
si  peu  conforme  à  nos  mœurs  françaises,  que  le  con- 
seil sentit  la  nécessité  d*y  renoncer  et  d'en  sacrifier 
une  grande  partie  pour  sauver  au  moins  le  principe... 
— Cequ'on  reprochait  au  projet,  c'était,  dans  sa  for- 
me, de  remettre  au  pouvoir  législatif  le  soin  de 
Krononcer  l'adoption,  an  lieu  de  le  confier  aux  tri- 
unaux  ;  et,  dans  ses  effets ,  c'est-à-dire  sous  le 
rapport  qui  nous  occupe  ici,  de  transporter  com* 
plétement  l'adopté  d'une  famille  daos  l'autre,  en 
Je  fiusant  devenir  étranger  aux  membres  de  la  pre- 
^nière  et  parent  de  tous  les  membres  de  la  seconde, 
et  de  consacrer  ainsi  la  fiction  de  procréation  légi- 
time d'une  manière  absolue^  an  lieu  de  la  restrein- 
dre entre  les  deux  personnes  qui  contractent.  Ce 
Su'on  voulait,  c'était  que  l'adoption ,  plus  facile, 
'une  part,  à  obtenir  que  ne  la  faisait  le  premier 
projet,  ne  produisit  d'ailleurs  la  fiction  de  généra- 
tion légitime  et  ses  eflfeU  qu'au  profit  de  l'adopté 
vis-à-vis  de  l'adoptant.  C'était  là  tout  ce  qu'on 
demandait,  et  tout  ce  qui  fut  fait.  Or,  cette  cir- 
eonsunce  historique  jette  un  nouveau  jour  sur 
notre  question  et  de  deux  manières  à  la  fois.— Elle 
l'éclairé  d'abord  en  indiquant  les  motiis  qu'a  eus  le 
législateur  de  choisir  le  mode  de  rédaction  qu'il 
emploie  pour  régler  les  effets  de  l'adoption.  Ce 
mode,  si  on  ne  le  considérait  qu'en  lui-même,  se- 
rait assex  étrange,  puisque  le  législateur  y  procède 
par  négation  autant  et  plus  que  par  affirmation,  en 
nous  disant  quels  effets  l'adoption  ne  produira  pas, 
an  lieu  de  nous  dire  seulement  quels  effets  elle 


produira ,  et  en  signalant  les  faits  anciens  qu'elle 
ne  détruira  pas ,  au  lieu  de  signaler  tout  simple- 
ment les  fiits  nouveaux  qu'elle  créera.  Mais  ce 
mode  s'explique  parfaitement  et  se  justifie  pleine- 
ment, quand  on  regarde  les  circonstances  histori- 
ques, anciennes  et  nouvelles,  sous  riofluence  des- 
quelles il  fut  adopté —La  triple  influence  de 

la  nature  même  de  l'adoption,  des  traditions  ro- 
maines et  des  récentes  explications  et  résolutions 
du  conseil  d'Etat,  imposait  triplement  au  législa- 
teur la  nécessité  de  procéder  comme  il  Ta  fait  ;  car 
l'idée  d'adoption  entraînant  si  énergiquement  daos 
les  esprits  toutes  les  conséquences  de  la  qualité, 
pour  l'adopté,  d'enfant  légitime  de  Padoptant,  il 
fallait  donc  préciser  nettement  celles  de  ces  con- 
séquences que  l'on  entendait  écarter  tout  en  ad- 
mettant leur  principe.  Voilà  comment  le  Code,  au 
lieu  d'indiquer  tout  simplement  les  effets  que  l'a- 
doption produira,  indique  si  bien  ceux  qu'elle  oe 
produira  pas  ;  comment,  au  lieu  de  signaler  seule- 
ment les  faits  nouveaux  qu'elle  fera  naître,  il  si- 
gnale tous  les  raiu  anciens  qu'elle  laissera  subsis- 
ter, quoique  rigoureusement  elle  dût  les  détruire.... 
—Mais,  si  ces  circonstances  expliquent  et  juslifienl 
ta  rédaction  du  Code,  elles  prouvent  en  même 
temps  et  par  là  même  la  thèse  que  nous  soute- 
nons. Car,  du  moment  que  le  législateur  a  si  bien 
senti  la  nécessité  d'exprimer  nettement  celles  des 
conséquences  naturelles  et  traditionnelles  de  Pa- 
doption  qu'il  entendait  exclure  de  son  système 
nouveau,  du  moment  qu'il  a  si  bien  compris  que 
celles  dont  il  ne  formulerait  pas  le  retranchement 
existeraient  par  cela  même,  il  est  donc  cerUm  qu  il 
a  entendu  conserver  à  l'adopté  l'intégraliic  des 
droits  de  l'enfant  né  en  mariage,  puisqu'il  n'a  écrit 

aucun  texte  qui  lui  enlève  ces  droits 

«  La  Conr  de  cassation,  au  surplus ,  qui  n'a  pas 
en  jusqu'ici  à  juger  la  question  qui  nous  occupe, 
a  donné  sur  un  autre  point  une  solution  qui  doit 
logiquement  conduire  à  celle  que  nous  soutenons 
ici  ;  elle  a  fait,  malgré  la  doctrine  des  auteurs,  le 
premier  pas  dans  cette  voie  que  nous  croyons  celle 
de  la  vérité.— En  effet,  s'il  était  vrai  que  l'art.  550, 
au  lieu  d'être  écrit  dans  un  sens  large  et  pour 
reconnaître  à  l'adopté  tous  les  droits  d'un  enfant 
légitime,  lût  rédigé  dans  un  sens  resUcint,  et  pour 
ne  lui  conférer  que  le  droit  sur  la  succession  pro- 
prement dite  de  l'adoptant,  il  s'ensuivrait  que  l'a- 
dopté ne  jouirait  pas  du  droit  de  faire  réduire  les 
donations  entre-vifs  faites  par  TadopUnt,  surtout 
celles  antérieures  à  l'adoption.— Aussi  la  majorité 
des  auteurs  a-t-elle  professé  celte  doctrine.  Delvin- 
court  (tom.  4,  sur  l'art.  550),  Chabot  {QuesU  tranr 
jtr.,  V  Adoption,  S  5), Grenier  {Adoption,  no*  26 
et  io),  Touiller  (tom.  4,  n«  1»**)»  ^avard  («e- 
péri,,  v»  Adoption, sect.  2,  J  5,  n«  5),  Rlffé  {Adop, 
lion,  p.  82),  refusent  à  l'adopté  le  droit  de  réduc- 
tion j  tes  uns  pour  toutes  les  donaUons,  tous  sans 
exception  pour  celles  de  ces  donations  qui  sont 
antérieures  à  l'adoption. -Or,  la  Cour  de  cassation, 
appelée  à  juger  la  question,  a  nettement  wndamné 
cette  doctrine  par  son  arrêt  du  29  juin  1825  (S.-\ . 
26.1.29;  Collêct.  nouv.,  8.1.146)  :elle  décide,  et 
avec  raison,  que  l'enfant  légitime  pouvant  faire  ré- 
duire toutes  donations ,  aussi  bien  celles  qui  pré- 
cèdent sa  naissance  que  celles  qui  lui  sont  posté- 
rieures, l'enfant  adopiif  peut  de  même,  dès  lors, 
les  faire  aussi  réduire  toutes,  même  celles  anté- 
rieures à  l'adoption.  —  S'il  en  est  ainsi,  c'est  donc 


Jnrisprwâence  éê  la  dmr  àe  eoMsalion* 


(178)— 1Î3 


qae  Vtnkni  adoptlf  n^a  ms  seolement  le  droit  de 
soceessioa  proprement  dit,  mais  aussi  les  privilè- 
ges atuditfs  è  la  qualité  d'enfont  légitime,  les 
droits  de  succession  lato  sensuj  tous  les  avantages 
eofio  doot  jouit  Tenfaot  du  sanff^  et  qu'il  a  par 
cooséqueut,  puisque  celui-ci  Ta,  Pavantage  devoir 
tomber  par  sa  présence  les  donations  que  le  père 
avait  faites  alors  qu'il  n'avait  pas  d'enfant. 

«  Quant  aui  deui  dernières  objections,  qui  pa- 
raissent avoir  contribué  puissamment  au  crédit  de 
la  doctrine  contraire,  elles  n'ont  cependant  rien  de 
coorliiani  uand  on  les  eiamine  de  près. — La  pre- 
mière consiste  à  dire  que  l'art.  960  n'attribue 
l'effet  révocatoire  qu'à  la  9urv»nane9  d'enfant , 
et  qu^il  est  bien  impossible  d'entendre  ces  moU 
du  fait  tout  volontaire  d'une  adoption.  —  Or,  cette 
idée  est,  à  la  vérité,  parfaitement  exacte ,  mais  elle 
ne  permet  nullement  la  conclusion  qu'on  en  veut 
tirer.  Il  est  très^vrai  que  l'art.  960  n'embrasse  nts 
l'enfant  adoptif  et  n'entend  parler  que  de  l'enfant 
légitime  proprement  dit;  mais  qu'importe,  si  ce 
que  dît  pour  l'enfant  légitime  e$t  artiele  960,  est 
appliqué  à  Penrant  adoptif  par  tin  aufre  artiele  ? 
Sans  doute  l'art.  960  ne  crée  son  privilège  que 
conune  un  droit  d'enfant^légitime;  mais  qu'im- 
porte, si  Part.  350  Attribue  À  l'adopté  tous  las  <frotf s 
d* enfant  légitime?  ^t-ce  que  les  art.  745  et  au- 
tres pour  le  droit  de  succession  ;  913, 1094,  i096 
et  autres  pour  le  droit  de  réserve  et  de  réduction, 
ne  sont  pas  exclusivement  écrits  aussi  pour  l'enfant 
légitime  ?  n'est-ce  pas  manifeste,  notamment  pour 
le  premier,  qui  appelle  l'enfant  à  succéder  à  ses 
père,  mère,  a¥eiii«  et  aieuiee  (ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  l'adopté)  ;  et  bien  mieux  encore  pour  le 
dernier,  qm  ne  parle  que  de  l'enfont  d'un  autre 
Ut,  expression  qui  n'est  pas  plus  applicable  à  un 
adopté  qoe  celle  de  nfrvenance  éTenfant  ?  Or,  cela 
empèche-t-il  de  reconnaître  à  cet  adopté,  et  le  droit 
de  succession,  que  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testé, et  le  droit  de  réduction,  que  les  auteurs 
niaient  jusqu'à  l'arrêt  de  cassation  de  i825,  mais 
qoe  personne  ne  nie  plus  depuis  cet  arrêt?...  Sans 
doute,  etie  simple  droit  de  succession,  et  le  droit 
de  réduction,  et  le  droit  de  révocation,  ne  sont 
établis  dans  les  articles  spéciaux  que  comme  des 
droits  d'enfant  légitime  ;  mais  qu'importe,  encore 
nne  fois,  alors  que  tous  les  droits  d'enfant  légitî- 
me,  quant  aux  biens  du  père,  sont  donnés  à  l'adopté 
par  une  disposition  générale? 

«  L'autre  objection  a  déjà  été  signalée  an  début. 
Elle  consiste  à  dire  qu'on  ne  saurait  donner  à  un 
acte  tout  volontaire  de  la  part  des  parties  l'effet 
d'aoéanllr  les  donations  antérieures,  et  qu'un  pareil 
effet  se  trouve  prohibé,  tout  à  la  fois,  et  par  l'esprit 
de  justice  qui  oolt  régner  dans  les  conventions ,  et 
par  le  grand  principe  de  l'irrévocabiiité  des  libé- 
ralités entre-vib.— Cette  idée  reçoit  trois  réponses 
pour  une.  La  première,  déjà  indiquée  plus  haut, 
c'est  que  l'adoption  n'est  point  du  tout  une  simple 
donation,  on  contrat  pécuniaire,  un  acte  purement 
Totootaîre  ;  quelle  est  au  contraire  un  acte  de  l'état 
(îTil,  un  contrat  moral  du  même  ordre  que  le  ma> 
riage,  comme  loi  cause  de  paternité  et  de  filiation; 
comme  lui  ne  s'accomplissant  que  par  l'intervention 
de  la  puissance  publique.  —  La  seconde,  c'est  que 
si,  en  fait ,  l'autorité  reconniissait  qu'un  projet 
d'adoption  a  précisément  pour  but  de  faire  fraude 
à  la  loi,  de  se  soustraire  an  principe  de  l'irrévoca- 
biiité j^ur  dépouifler  des  donataires  antérieurs , 


l'antorité,  avertie  par  les  intéressés  qui  pourront 
transmettre  tons  mémoires  et  observatiofis  à  ce  su- 
jet, sera  toujours  maîtresse  d'empêcher  l'accom- 
{ glissement  de  ce  projet  :  c'est  évident ,  puisque 
'adoption  ne  s'opère  que  par  l'arrêt  par  lequel  une 
Cour  d'appel,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, et  après  qu'on  a  pris,  dit  la  loi,  tous  les  ren- 
seignemens  convenables,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
l'adoption,  et  que  cette  Cour  est  parfaitement 
maîtresse  de  déclarer,  sans  être  tenue  d'en  donner 
aucun  motif,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  TadopCion  (art. 
354-357).  —  La  troisième,  c'est  que  l'objection  se 
trouve  condamnée  à  l'avance  par  la  doctrine,  niée 
jusqu'en  1825,  mais  incontestée  désormais,  qui  re- 
connaît à  l'enfant  adoptif  le  droit  de  réduction  de 
ces  mêmes  donations  antérieures  à  l'adoption.— La 
réduction,  en  effet,  quant  à  ces  donations  antérieu- 
res, aura  (dans  une  limite  moindre,  mais  qu'im- 
porte poor  le  principe?)  le  même  effet  qoe  la  ré- 
vocation. Ainsi,  une  personne  sans  enfents,  et  à 
qui  son  âge  avancé  ne  laissait  pas  l'espoir  d'en  ob- 
tenir, a  doté  sa  nièce  en  lui  falaant,  par  contrat  de 
mariage,  donation  de  toute  sa  fortune  en  s'en  ré- 
servant l'usufruit  :  ne  voit- on  pas  que,  par  une 
adoption,  le  donateur  détruirait  pour  moitié  l'effet 
de  cette  donation?  Et  si,  au  lieu  d^adopter  une  seule 

rrsonne,  il  en  adoptait  jusqu'à  trois,  n'enlèverait- 
pas  ainsi  à  sa  nièce  et  à  l'époux  de  celle-ci  les 
trois  quarts  de  la  donation  sur  laquelle  ils  avaient 
compté  ?  Or,  le  prindpe  de  l'irrévocabiiité  n'existe- 
t-ll  pas  aussi  bien  pour  cette  moitié  ou  ces  trois 
quarts  qu'enlèvera  la  réduction,  qoe  pour  la  tota- 
lité qu'enlèverait  la  révocation?  Aussi  est-ce  pour 
ce  prétendu  obstacle  du  principe  de  l'irrévocabiiité 
que  la  généralité  des  auteurs  qui  écrivaient  avant 
18^,  Delvincourt,  Grenier,  Touiller,  Chabot,  Fa- 
vard,  Biffé,  et  depuis  encore  M.  Taulier  (tom.  i» 
pag.  453),  ont  nié  pour  l'adopté  le  droit  de  réduc- 
tion des  donations  antérieures,  droit  que  M.  Du* 
ranton  loi-même  (tom.  3,  n»  319)  ne  trouve  nulle- 
ment fondé,  et  ne  consent  à  admettre  que  par  res- 
pect pour  la  Cour  suprême  et  par  une  soumission 
passive  à  son  arrêt  de  1825.  Mais,  puisque  la  Cour 
suprême  reconnaît ,  et  avec  raison  ,  ce  droit  de 
réduction  des  donatiotas  antérieures;  puisque  la 
généralité  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  1825, 
notamment  MM.  Yazeille  (art.  761,  n«5],Malpel 
(Succafs.,  n*  162),  Coin-Delisle  (art.  913, n»  13), 
Zachari«(toro.  4,  pag.  23),  Valette  (sur  Proudhon, 
tom.  2,  pag.  222),  Dnvergier  (sur  Touiller,  (oe. 
cit.),  Demolombe  (tom.  6,  n»*  160, 162),  admettent 
comme  nous,  et  en  la  justifiant  pleinement,  cette 
réduction  des  donations  antérieures ,  il  faut  donc, 
pour  être  logique,  en  admettre  aussi  la  révocation.  ••• 
—Les  idées  qui  justifient  la  réduction  des  donations 
antérieures  en  justifient  donc  aussi  et  de  la  même 
manière  la  révocation.  C'est  être  inconséquent  que 
de  rejeter  le  second  point  après  avoir  admis  le 
premier;  et  puisque  la  Cour  suprême,  en  1825, 
a  fait  le  premier  pas  dans  la  bonne  voie,  malgré 
l'opposition  de  tous  les  auteurs  de  cette  époque, 
elle  voudra  sans  doute  compléter  son  œuvre  et 
faire  aujourd'hui  le  second,  malgré  l'opposition  des 
auteurs  actuels.  Il  est  temps,  après  tantôt  un  de- 
mi-siècle depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  de 
dégager  enfin  complètement  le  principe  de  l'adop- 
tion des  obscurités,  des  restrictions  et  des  incon- 
séquences sous  lesquelles  on  l'a  plus  ou  moins 
étouffé  et  dénaturé  ;  il  est  temps  de  proclamer 
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nettement  et  franchement  cette  idée,  manifestée 
d'une  part  par  les  différens  teitesetpar  les  travanv 
qui  les  ontprépAr^s,  formellement  écrite  d'ailleurs 
dans  Texposé  même  des  motifs,  que  Tadoption  étant 
juridiquement  une  procréation  d'enfant  légitime, 
l'adopté  se  trouve  donc,  quant  aux  biens  de  l'adop- 
tant, avoir,  ni  plus  ni  moins,  t<m$  Us  âroitt  d'an 
enfant  légitime.  » 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  621,  Cod.  cIt., 
CD  ^ce  flue  la  Cour  d'appel  a  déclaré  éteint  le 
droit  d'usufruit  du  sieur  Fortier  sur  la  rente 
vendue  par  le  sieur  Chrictot,  sans  qu'il  soit 
surrenu  de  sa  part  une  renonciation  formelle^ 

ARIÊT. 

LA  COUR;  —  ...Sur  Je  second  moyen, tiré 
de  la  violation  des  articles  du  Code  civil  pré? 
cités  (350,  913,  960),  en  ce  que  î 'arrêt  dénon- 
cé aurait  reftisé  d'accorder  a  l'adoption  l'effet 
de  révoquer  Im  donations  antérieures:  —  At- 
tendu que  le  contrat  d'adot)tîon,  emprunté  dans 
les  derniers  temps  k  la  législation  romaine, 
n'est  entré  dans  nos  Codes  qu'approprié  k  l'é- 
tat de  la  famille  en  France,  et  que,  par  suite, 
si  l'enfant  adopté  et  l'enfant  légitime  conser- 
vent des  traits  communs,  ils  se  distinguent 
néanmoins  par  des  formes  spéciales,  des  droits 
différens,et  constituent  deux  personnes  civiles 
distinctes  et  séparées  ;  que,  des  lors,  les  droits 
concédés  à  Tune  par  la  loi ,  ne  peuvent  être, 
par«Toie  de  conséquraice  nécessaire,  attribués 
à  l'autre; 

Attendu  que  le  caractère  essentiel  des  dona- 
tions entre-vifs  «t  l'irrévoeabilité  ;  que  c'est 
par  exception  que  l'art.  960  opère  de  plein 
droit  la  révocation  de  ces  donations  par  sur- 
venance  d'un  enfant  légitime,  ou  la  légitima- 
tion d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
3uent;  que  l'enfant  adopté  n'est  pas  nommé 
ans  cet  article} 

Attendu  que  cette  exception,  introduite  en 
faveur  du  mariage,  est  fondée  sur  une  pré- 
somption légale,qui  fait  dominer  les  seutimens 
naturels  sur  les  affections  ordinaires,  et  détruit 
rétroactivement ,  en  cas  de  survenance  d'en- 
fans,  le  consentement  antérieur  nécessaire  à  la 
validité  des  donations; — Que  l'adoption  est 
lout  k  fait  en  ddiors  de  semblables  motifs;^ 
Que,  d'an  autre  cOté,  l'adoption,  bien  que  sou- 
mise k  certaines  conditions  et  solennités  léga-» 
les,  est  un  contrat  consensnel,  et  qu'on  ne 
saurait  lui  attribuer  les  consé(pienées  qui  ré- 
sultent de  plein  droit  de  la  conception  et  de  la 
naissance  d'un  enfant,  fîiits  soumis  à  des  lois 
naturelles,  non  étrangères  k  la  volonté  de 
Iliomme,  mais  qui  n'obéissent  pas  toujours  h 
cette  volonté  ; — Attendu  que  si  l'enfant  adopté 
a  droit  k  la  réserve,  comme  l'enfant  légitime, 
et,  par  suite,  le  droit  de  faire  réduire  les  dona- 
tions à  la  quotité  disponible,  celte  action  suc- 
-  -  -  —         ^ 

(i)  Ainsi  que  nous  Pavons  Taii  remarquer  en 
rapp^rUDi  Parrét  de  la  Cour  d'Orlcaos  contre  leauel 
éUii  ici  dirigé  le  pourvoi,  cette  décision  doit  ôire 
cooiidérée  rooiii^  camme  la  «olulion  d''un  point  de 
droit  fort  délicai,  que  comme  t'inierpréiaUon  des 


cessorale  lui  est  ouverte  par  les  dîspenllions  de 
l'art.  350,  Cod.  ctv.,  qni  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  cas  prévu  par  Tart.  960  même  Code  ; 
—Que  C'est,  dès  lors,  k  bon  droit  que  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  au  contrat  d'adoption  les  effets 
réservés  à  la  survenance  d'un  enlant  légitime 
ou  légitimé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
dcTart.  621  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Conr  de 
Rouen  aurait  déclaré  un  usufruit  éteint»  sans 
que  la  renonciation  de  l'usufruitier  fût  formel- 
lement exprimée  :— Attendu  que  la  renoncia- 
tion de  l'usufruitier  n'est  soumise  à  aucune 
fome  sacramentelle,  et  qu'il  suffit  que  cette 
renonciation  soit  positive  et  certaine  » — Qu'a- 

Près  avoir  constate  la  participation  directe  de 
usuflruitîer  h  la  vente  de  l'objet  soumis  ài  l'u- 
sufruit, et  au  remplie  de  la  somme  provenant 
de  cette  tente,  Tarrét  attaqué  en  tire  la  consé- 
quence que  le  demandeur  a  renoncé  ^  son 
usufruit  i  en  quoi  il  a  souverainement  inter- 
prété Pintention  des  parties  et  sainement  ap- 
pliqué l'art.  621  j— Reiette. 

Du  2  fév.  1852.— Cîh.  req.— Pr/«.,  M.  Mos- 
nard.— JRapp.^M.  de  Boissieux.—Conc^  con/;, 
M.  Reuland,  av,  gén.— P/.,  M.  Mimetel. 


1*  MITOYENNETÉ.— SBavnmnB  mon  mrn- 

PICàHN.— J01]1S  9B  600FPRAMGB.  | 

V  Cassàtiovi.— Nouveau  pourvoi — Con- 
inlmfcn.--€HAMBRi6  Etmrus. 

r  La  iêrwHid€  non  aedificandi,  êtiputée  au 
profii  é^un  fonds  tut  le  fonds  voisin,  pe%U  em- 
porter, selon  lês  eireonetmnces,  la  renoncia" 
iion,  de  la  pan  dm  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, au  dr^U  d^ acquérir  la  mitoyenneté  des 
murs  séparaHfs  des  deux  héritages.  Du  moms, 
Varréi  qui  décide  ainsi^  par  interprétation  des 
titres  constitutifs  de  la  servitudey  ne  viole  au* 
cune  loi. 

En  conséquence ,  le  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  celle  servitude ,  ne  peut  contraindre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  à  lui  céder 
la  mitoyennelé  de  son  mur  de  olôlure,  dans  le 
but  de  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance 
établis  dans  ce  mur  par  ce  dernier.  (C.  civ., 
661.)  (1) 

ii""  Ikne  suffit  pas,  pmr  qu'il  y  atl  lieu,  en 
cas  de  nouveau  pourvoi,  de  saisir  les  chambres 
réunies,  que  le  demandeur  en  cassation  prv- 
pose  avec  identité,  dans  son  second  pourvoi^ 
lesmoyens  qu'il  avait  proposés  et  fait  etccueU- 
lir  lors  du  premier  ;  il  faut  encore  que  le  se- 
cond  arrêt  ait  prononcé  comme  le  premier  et 
par  les  marnes  motifs ,  et  quHl  y  ait  identité 
de  doctrine  dans  Varrét  déjà  cassé  et  dans 


eÔDTenttoos  intervenaes  ims  one  esféee  pariica- 
liére.  Aussi,  \ê  Cour  de  cbim^oh  elle-même,  dans 
son  «rrét,  rédait-elle  PafTarre  aux  proporthiiis  d^ooe 
queiition  de  fait.  V,  au  sarplas  It  BOie  sar  Tarrit 
d'appel,  Vol.  1949.3.5(>5. 


JwH9prmde^kC9  éi  të  Oêmt  à$  ûoêêêêùm. 
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Vmà  mr  nehmi  éhnî  Ut  ea$$aU<muî  éUm&m- 
aie.  (L.  l-*  aTT.  1887,  art.  f.)  (1) 

(Comp.  du  Phinioh^.  1Ut«).^ 

Noas  avons  rapporté  dans  notre  Yoh  de 
^8W,1"  part.,  p.  410,  uti  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, du  29  fév.  1848,  qui,  en  prononçant  la 
cassation  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9t 
avr.  1841,  décide  que  celui  qui  acquiert  la  tni- 
toyenneté  d*ttn  mur,  a  le  droit  de  faire  suppri- 
mer les  jours  et  ouyertures  qui  s'y  trouvent, 
alors  même  qu«  ce  mor  aurait  été  élevé  par 
UD  voisin  au  profit  duquel  existait  une  servi* 
tQde  nm  àUiuê  Mlendi.  Cet  arrêt  renvoyait 
les  parties  devant  la  Cour  d'Orléans. 

Jusqu'alors,  le  sieur  Ravel,  propriétaire  du 
fonds  àu  profit  duquel  existait  la  servitude  non 
aîihu  œdfficandi,  et  qui,  en  élevant  lui-même 
son  nmr  de  claire,  y  avait  ouvert  des  ouvert 
tures,  s'était  l^orné  h  prétendre  que  la  servi* 
tude  non  alîiuê  œdifteandi,  qui  existait  à  son 
pofit  contre  la  propriété  voisine  appartenant 
à  la  compagnie  du  Phénix,  lui  donnait  In  droit 
de  conserver  ces  jours  dans  le  mur,  dont  la 
compagnie  voulait  acquérir  la  mitoyenneté,  afin 
de  les  Taire  supprimer.  Mais  devant  la  Cour 
d'Orléans,  changeant  de  système,  il  sontint 
que  la  servitude  non  altmsjBdifiçandiB^ùppO' 
sait  à  ce  que  la  compagnie  grevée  de  servitu- 
de, çûi  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qu'il 
avait  élevé  lui-même,  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  faire  indirectement  ce  qu'il  loi  était  dé- 
fendu de  faire  directement ,  et  que  dès  lors 
D'ayant  pas  la  mitoyenneté  du  mur,  elle  ne 
pouyaii  faire  supprimer  les  jours  qui  y  étaient 
ooTerls. 

i"déc  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
'^^ans,  qui  accueille  ce  système.  F.  les  motifs 
de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1849,  2"  part., 

JiOUvkAU  POURVOI  par  la  compagnie  du 
Phénix,  ponr  violation  des  art.  681,  875  et 
'^;  Cod.  civ.—On  a  dit  dans  Tiùtérét  de  la 
mpagoie  :  La  question  que  soulève  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi, 
^i  la  même  que  celle  qui  avait  été  soulevée 
P>r  le  premier  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  23  avr.  1841.  Il  s'acit  de 
savoir  si  le  fonds  assujetti  à  la  servitude  al- 
ifui  non  toUendi  et  non  œdi/ieandi ,  est  par 
(^ela  même  tenu  de  celle  qui  consiste  à  laisser 
prendre  des  jours  de  souffrance  dans  lé  mur 
^fparaiif  du  fonds  servant  et  du  fonds  domi- 
j)3ui.  L'arrêt  de  cassation  rendu  dans  la  cause 
'*^i9  fév.  1848,  juge  que  cette  dernière  servi- 
ce est  distincte  de  la  première,  et  que  Tar- 
M  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avr.  1841,  qui 
'f^i\  conclu  de  celle-ci  à  celle-l^,  pour  les 
'Aiposer  toutes  les  deux  à  la  compagnie,  avait 

(I)  La  juriipradMce  eti  èeiisUDie  sir  ce  point. 
^Chi.  Sdéc.ldSerVoL  i857.1.S3);51  août  1843 
(H  1843.!. 48— P.  I845.2.M);  10  nov.  1847 
:^o>.lB48.1.Sj.  —  r.  an  «urplas  la  réiuiné  4a  U 
)«>ipriidrac«  dam  naire  Takk  gémérah^  tom.  i*S 


violé  la  loi.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  en 
admettant  le  changement  de  système  du  sieur 
Ravel,  et  en  déduisant  de  la  servitude  non  œd^- 
fieandi  i' interdiction  d'acquérir  la  mitoyenne- 
té, n'en  a  pas  moins  violé  la  loi  ;  car  il  e&t 
£adle  de  voir  que  la  décision  des  deux  Cours 
d'appel  est  au  fond  la  même  et  affecte  les  mé* 
mes  principes.  En  effet,  la  Cour  de  Paris  avait 
reconnu  que  la  compagnie,  déjà  propriélairei 
jusqu'à  la  hauteur  de  clôture,  de  la  mitoyen* 
nece  du  mur  séparatif  de  l'hôtel  qui  lui  ap])ar- 
tient  rue  de  Provence  et  de  la  maison  du  sieur 
Ravel,  avait  le  droit  d'acquérir  la  mitoyeunelé 
de  la  partie  surélevée  du  même  mur  ;  mais,  en 
même  temps,  elle  avait  refusé  d'ordonner  la 
suppression  des  jours  ouverts  dans  le  mur  mi- 
toyen, en  se  fondant  sur  ce  que  la  servitude 
non  altku  loUendi  et  odificandi,  établie  au 
profit  du  sieur  Ravel,  emporuit  le  droit  de 
conserver  ces  jours.  Or,  c'est  là  le  système  que 
la  Cour  de  cassation  a  condamné,  en  jugeant 
que,  malgré-la  servitude  non  wdificandi,  l'ac- 
quisition de  la  mitpyenneté  emportait  la  sup- 
pression des  jours.  La  Cour  d'Orléans  n'a  point 
respecté  les  principes  posés  par  la  Cour  de 
cassation,  car  elle  a  admis,  au  préjudice  du 
fonds  servant,  Taggravation  de  servitude  qui 
avait  déterminé  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris;  et  elle  l'a  admise  par  des  mo- 
tifs  qui,  pas  plus  que  ceux  de  ce  dernier  arrêt, 
ne  justifient  cette  aggravation.  —  En  effet,  la 
Cour  d'Orléans  prend,  comme  la  Cour  de  Pairs, 
pour  point  de  départ  de  son  raisonnement, 
l'existence  de  la  servitude  non  allius  (sdifican- 
di,  pour  en  conclure  que  la  compagnie  ou  sei 
auteurs,  en  s'engageant  à  ne  pas  construire 
sur  le  mur  séparatif  des  deux  héritages,  a,  par 
cela  même,  renoncé  au  droit  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté de  la  partie  surélevée  de  ce  mur,  et 
par  suite,  au  droit  de  faire  supprimer  les  jours 
ouverts  dans  celte  surélévation.  Or,  la  faculté 
d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  n'est  en 
définitive,  du  moins  quant  à  l'up  de  ses  objets 
essentiels,  que  le  moyen  de  se  défendre  contre 
ce  genre  de  servitude  par  lequel  le  proprié- 
taire d'uQ  fonds  prend  ses  jours  sur  le  fonds 
voisin.  Décider  dès  lors  que  cette  faculté  n'ap- 
partient pas  au  propriétaire,  parce  qu'il  s'est 
soumis  à  une  certaine  servitude,  c'est  aggra- 
ver cette  servitude,  si,  en  droit,  elle  est  dis- 
tincte de  celle  qui  consiste  à  prendre  ses  jours 
sur  l'héritage  voisin.  Et  il  n^est  pas  douteux 
qu'imposer  à  un  propriétaire  l'obligation   de 
ne  pas  bâtir,  et  lui  imposer  en  outre  l'obliga- 
tion de  souffrir  des  jours  pratiqués  dans  un 
mur  mitoyen,  ou  susceptible  de  le  devenir,  ce 
sont  deux  choses  tout  à  fait  distinctes.  11  y  a  là 
deux  servitudes  différentes.  Celui  qui  est  sou- 
mis à  la  servitude  non  œdificandi  n'a  qu'une 
chose  à  faire  pour  y  obéir ,  c'est  de  n'élever 
sur  le  fonds  assujetU  aucune  construction.  Lui 
demander  quelque  chose  de  plus,  c*est  ajouter 
à  ses  obligations. — On  objecte  que,  par  l'ac- 
quisition de  la  mitoyenneté,  la  compagnie  de- 
viendrait propriétaire  d'une  construction  toul^ 
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faite  là  où  il  lut  était  interdit  d'en  élever  une. 
Mais  cette  objection,  si  elle  était  fondée,  con- 
duirait encore  k  l'aggravation  de  la  servitude 
non  œdificandi^  qui  n'oblige  qu'à  ne  pas  con- 
struire, mais  qui  n'oblige  pas  le  propriétaire  do 
fonds  servant,  quand  il  a  plu  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  de  construire  lui-même,  à 
supporter  les  nouvelles  servitudes  qui  résul- 
teraient de  cette  construction.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  queTarrét  attaaué  conduit  à  ce  ré- 
sultat bizarre,  et  par  conséquent  inadmissible, 
que,  dans  Tespèce,  le  mur  qui  est  incontes- 
tablement mitoyen  dans  sa  partie  inférieure  et 
préexistante,  ne  peut  le  devenir  dans  la  partie 
surélevée,  comme  si,  au  contraire,  la  consé- 
quence de  la  mitoyenneté  de  la  partie  infé- 
rieure ne  devait  pas  être,  nar  Teffet  du  droit 
d^accession,la  mitoyenneté  de  la  partie  supé- 
rieure. L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  donc  refu- 
ser Tacquisition  de  la  mitoyenneté,  et  en  refu- 
sant cette  acquisition,  autoriser  une  aggrava- 
tion manifeste  de  la  servitude. 

La  compagnie  demandait  au  surplus  le  ren- 
voi de  Tafiaire  devant  lescbambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  attendu  que,  selon  elle, 
le  second  pourvoi  était  fondé  sur  le  même 
moyen,  et  présentait  à  juger  la  même  question 
que  celle  qui  avait  été  r&olue  par  le  premier 
arrêt  de  la  Cour. 

ÀimÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  compétence  .-—Attendu 
que  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris ,  le  23  avr.  18ii,  s'était  fondé 
sur  ce  que,  d'ai»rès  les  dispositions  de  la  loi,  la 
compagnie  du  Phénix,  ayant  le  droit  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  mur  construit  en  ex- 
haussement du  mur  mitoyen,  entre  la  pro- 
priété appartenant  à  cette  compagnie  et  celle 
appartenant  à  Ravel,  ce  droit  de  mitoyenneté 
se  trouvait  cependant  modifié  par  les  conven-» 
lions  faites  dans  les  actes  passés  entre  les  par- 
ties, de  telle  manière  que  la  compagnie  du 
Phénix  était  tenue  de  souffrir  les  jours  ou- 
verts par  Ravel  dans  la  partie  du  mur  con- 
struite en  exhaussement;— Attendu,  au  con- 
traire, que  l'arrêt  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties par  la  Cour  d'Orléans,  le  1*'  déc.  1848^ 
par  suite  du  renvoi  {prononcé  nar  la  Cour  de 
•cassation,  le  29  février  précédent,  est  fondé 
sur  ce  que  la  compagnie  du  Phénix  n'aurait 
pas,  d'après  les  traités  intervenus  entre  les 
auteurs  des  parties,  le  droit  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté de  cette  surélévation,  et  que,  de  ce 
que  Ravel  avait  seul  la  propriété  du  mur  con- 
struit en  surélévation,  il  a  tiré  le  droit,  en  sa 
faveur,  d'ouvrir  des  jours  dans  ce  mur;  — 
Qu'ainsi  le  second  arrêt,  bien  que  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, n'est  pas  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier  ; — D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  application  des  dispositions  de  la 
loi  du  1"  avr.  1837,  et  que  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  est  compétente; 

Au  fond  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reconnaissant  que  tout  copropriétaire  d'un  mur 


mitoyen  a  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté 
de  Fexhaussement  construit  sur  ce  mur,  en 
remboursant  la  moitié  de  la  dépense,  s*esi 
fondé,  pour  refuser  ce  droit  à  la  compagnie 
du  Phénix,  sur  ce  que,  dans  les  actes  de  la 
cause,  les  auteurs  de  celle-ci  se  seraient  io* 
terdit  la  faculté  d'acquérir  cette  mitoyenDeté; 
— Que  l'arrêt  attaqué  a  déduit  cette  inierdiction 
des  divers  élémens  delà  cause,  etuotammeoi 
de  ce  que  le  propriétaire  voisin  s'était  soumis 
à  l'obligaiion ,  non  pas  seulement  de  ne  p» 
construire  sur  le  mur  séparatif  des  deux  pro- 
priétés, mais  même  de  ne  bâtir  qu'à  une  cer- 
taine distance  de  ce  mur;  —Qu'en  jogeaot 
ainsi, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'interpréter,!» 
fait,  les  conventions  qui  liaient  les  parties,  el 
n'a  violé  aucune  loi  ;--Que  le  droit  que  cei  a^ 
rél  a,  d'ailleurs,  reconnu  au  proGt  de  Ravel 
d'ouvrir  des  jours  de  souffrance  dans  la  pvtie 
du  mur  par  lui  construite  en  surélévatioD  di 
mur  mitoyen,  n'est  que  la  conséquence  néces^ 
saire  et  rigoureuse  du  droit  de  propriété  eiclo- 
sive  reconnu  en  sa  faveur  dans  la  partiedu  onr 
surélevé  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  I851.-Ch.  civ.— Pr^^i.,  M.Bé- 
renger.— A^ip.,  M.  Delapalme.— ConcL  co<., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Moreauel 
Fabre.  

OFFICE.— HoissiBR.— Société.— Nduité.  I 
Ett  nulle  la  iociéléqui  apour  objet  Vaqf^ 
iilian  et  rexploilaiiond'un  office  d'hMsier{{], 
—  Et  doit  être  considérée  comme  ayanl  U  »] 
raclêre  de  sodélé,  la  convention  par  kapuHé 
detus  personnes  s'associent  pour  acheter  cta-| 
cune  pourmoitié une  étudie,  en  fournir é 
commun  le  prix  et  le  cautionnenienl,  d  ^ 
partager  les  bénéfices,  bien  que  twiedoim 
être  chargée  delà  direction  de  l'étude,  et  l'as 
tre  de  la  caisse.  On  ne  peut  voir  dans  a 
convention  une  simple  association  pour  lep 
tage  des  bénéfices  de  Vétude.  (Cod.  civ.,  1 
et  1833.)  (2) 

(L..,— Cu  L....) 
Les  sieurs  L...,  père  et  fils,  s'étaient 
ciésponr  acheter  en  commun  un  office d'bi 
sier.  Aux  termes  de  leur  acte  de  société, 
date  du  13  nov.  1843,  l'assodation  devait  i 
rer  dix  ans;  le  sieur  L...  fils  devait  étreti 
laire  de  Toffice,  seul  chareé  de  la  direction 
l'étude  et  du  travail  du  cabinet,  et  seul  de^ 
exercer  la  surveillance  et  l'autorité  sur 
clercs  \  chacun  des  associés  devait  payer 
moitié  le  prix  de  la  charge,  du  cautionoemen 
des  frais  de  réception,  y  compris  reuregi^ 
ment  du  traité  d'acquisition  ;  les  produit! 
l'office  devaient  être  partagés  également  el 
les  deux  associés.  Le  sieur  L...  père  dei 


(1-3)  y,  sur  la  qnettion  de  la  ttlidiié  ou  4 
nolliié  des  atsociatioiii  qoi  ont  poor  objeisoi(( 
ploitatioB  d'an  oflîce,  soll  le  paruge  dei  hmi 
nos  obserTations  en  note  d'on  arrêt  de  li  Coi^ 
Paria  da  15  joio  1850  (Vol.  1850.2.433),  tiosi 
le  Cod.  ci«.  mmté  de  M.  Gilber^  art.  1S33,  o.l 
soi  T. 
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atûir  UQ  cabinet  séparé  et  être  chargé  de  tenir 
h  caisse»  dont  chacun  des  associés  avait  une 
clé;  enfin,  à  Texpiration  des  dix  ans,  Toffice 
devait  appartenir  au  sieur  L...  fils  seul,,  à  la 
charge  de  rembourser  h  son  père  ses  avances 
de  fonds. 

Ces  conventions  forent  exécutées  jusqu^en 
18f8;  maiSykcette  époque,lesiéurL...  fils  de- 
manda la  nullité  de  l'association,  comme  con- 
iraire  h  Tordre  public. 

24  août  1849,  jugement  du  tribunal*  de  la 
Seine,  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel  de  la  part  dusieur  L...  père  ;  mais,  le  1" 
mars  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con 
firme,  «  considérant  que  la  nature  de  U  con- 
Tcniion,  et  notamment  les  avantases  qu'elle  as- 
sure k  L...  père,  modifient  profondément  le 
iraiié  officiel,  par  lequel  le  sieur  L....fils  a  été 
pourvu  de  son  office  j  que  Teffet  de  ces  stipu- 
lalions,  gênant  la  liberté  d'action  de  l'officier 
ministériel,  altère  la  mission  qu'il  a  reçue  et 
est  ainsi  contraire  à  Tordre  public.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  L...  pè- 
re,pour  fausse  application  de  l'art.  1133,  God. 
civ.  —  Le  demandeur  reconnaissait  la  nullité 
des  associations  qui  auraient  pour  objet  la  pro- 
priéié  même  de  Toffice.  Mais  il  soutenait  que 
celles  qui  n*ont  pour  objet  qu'un  partage  de 
iténéfices,  sans  affecter  la  propriété  de  Toffice, 
sont  valables;  et  que  dans  Tespèce,  il  résul- 
tait de  Tensemble  des  conventions ,  que  le 
sieur  L...  fils  était  seul  propriétaire  de  l'office, 
avait  seul  la  direction  des  affaires,  et  que  son 
père,  qui  n'intervenait  dans  la  direction  de 
rétude  que  comme  caissier,  n'avait  d'autre 
droit  que  celui  de  prendre  sa  part  des  bénéfi- 
ces. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  traité  du  13 
DO?.  1843,  enregistré,  intervenu  entre  L..., 
père  et  fils,  n'a  pas  eu  pour  but  d'attribuer  à 
L...  père,  considéré  simplement  comme  com- 
mis inléressé,  une  part  dans  les  produits  de 
l'office,  proportionnelle  à  l'importance  de  ses 
Invaux  et  pouvant  être  considérée  comme  un 
iiSaiaire  légitime;  qu'au  lieu  de  cela,  L...,  père 
et  fils,  sont  convenus  d'acheter,  chacun  pour 
•loitt^»  Vétude  et  cabinet  de  M.  Belon,  huis- 
isier,  et  de  payer  chacun  pour  moitié  le  prix 
^de  la  charge,  le  cautionnement  et  les  frais  de 
f ece^fûm,' que  L...,  père,  devait  tenir  la  caisse 
ioDt  chacun  des  associés  avait  une  clé;  que 
jroffice  devait  être  exf^oiié  en  commun  et  avec 
fartage  é^al  des  bénéfices  pendant  dix  ans; 
^fœ  ces  dix  années  expirées,  Toffice  ne  devait 
menirà  L...  fils  qu'à  charge  de  rembourse- 
ment et  soos  des  conditions  déterminées;  qu'il 
en  résultait  une  association  portant  sur  Toffice 
>lii-méme,et  par  conséquent  sur  une  délégation 
^la  puissance  publique;— Attendu,  dès  lors, 
I  que  Tarrêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  clau- 
rwsdu  contrat  prédaté  gênaient  la  liberté  d'ac- 
i  tien  de  Tofficier  ministériel,  altéraient  la  mis- 
sion qu'il  avait  reçue  et  devaient  être  en  con- 
séquence annuHes  comme  contraires  à  Tordre 


public,  loin  de  violer  Tart.  1133,  God.  civ.,  en 
a  fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  1852.— Ch.  rea.— Préf*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp»,  M.  Bayle-Mouillard.— Conc{., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P(.,  M.  Henneciuin. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Billet  a  do- 
micile.—Acte  DE  COMUERCE.— GaSSàTION. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro^ 
noncée  contre  le  souscripteur  non  commerçant 
d*un  billet  à  ordre,  quand  le  jugement  ou  ar-^ 
rit  qui  la  prononce  ne  constate  pas  en  même 
teihps  que  ce  billet  à  ordre  constituait  un  acte 
de  commerce  ', far  exemple,  si,  s'agissant  d*un 
billet  à  domicile,  Varrét  porte  :  sans  qu'il  soit 
besoin  dé  s'expliquer  sur  la  nature  du  billet 
dont  s'agit.  (Cod.  comm.,  637.)  (1) 

Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi,  est  d'ordre  public,  et  peut,  dès  lors, 
être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour 
de  cassation.  (Cod.  civ., 2063.)  (2) 
(Morillon— C.  Bréant.) 

Le  sieur  Morillon,  cultivateur,  avait  sou- 
scrit à  Mérinville,  arrondissement  de  Chartres, 
au  profit  du  sieur  Lesourd,  deux  billets  h  or- 
dre, l'un  de  1600  fr.,  Tautre  de  512  fr.,  paya- 
bles k  Paris.  Ces  deux  billets  furent  endossés 
par  le  sieur  Lesourd  au  sieur  Bréant. 

A  l'échéance,  le  sieur  Bréant  n'ayant  pas 
été  payé,  assigna  le  sieur  Morillon  et  le  sieur 
Lesourd  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Là,  le  sieur  Morillon  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  commerçant. 

6  juin  1848,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire  et  condamne  les  sieur  Morillon  et  Le- 
sourd solidairement  et  par  corps,  «  attendu 
que  le  titre  dont  le  paiement  est  réclamé  a  été 
souscrit  par  Morillon,  à  Mérinville,  pour  être 
payé  à  Paris  ;  qu'il  y  a  dès  lors,  à  son  égard, 
remise  de  place  en  place  ;  — Attendu  que  Le- 
sourd a  endossé  ledit  billet  à  Versailles,  pour 
être  remboursé  à  Paris  ;  qu'il  y  a  également  à 
son  égard  remise  de  place  en  place.  » 

Appel;  mais,  le  17  mars  1849,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme  quant  à  la 
compétence  et  k  la  contrainte  par  corps,  «  con- 
sidérant, sans  qu'il  soit  besoin  de  s  expliquer 
sur  ia  nature  des  billets  k  domicile  dont  s'agit, 
qu'il  résulte  des  faits  que  si  Morillon  n'a  pas 
la  qualité  de  commerçant,  Lesourd,  dont  la 
signature  figure  sur  lesdits  billets,  doit  être 
considéré  comme  tel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Morillon, 
pour  violation  des  art.  ,637,  Cod.  comm.,  et 

(1)  G^eft  one  conséquence  de  ce  point  de  joris- 
prudence,  doTona  aojoord^hui  ceruin,  qae  le  billet 
à  domicile  n^e^i  pai ,  de  sa  nature,  un  acte  de  com- 
merce. V.  Catf.  9  juill.  1851  (Vol.  1851.1.497),  et 
«n/V*d,  3*  part.,  deox  arrdii  plue  récena  des  Goar« 
d^Agen  et  de  Bordeaux,  pag.  109. 

(2)  F.  conf.,  Gass.  17  jaoT.  1832  (Vol.  1832.1. 
Ù97),  et  8  mai  1850  (Vol.  1850.1.598). 
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2063,  €od.  civ.,  en  C6  que  la  contrainte  par 
corps  avait  été  prononcée  contre  lui,  bien 

2u'il  ne  fût  pas  commerçant,  et  bien  que  la 
lour  d'appel  eût  considéré  les  billets  par  lui 
souscrits  comme  des  billets  à  ordre,  qui  pou- 
vaient sans  doutCj  sUls  étaient  revêtus  de  la 
signature  d'un  commerçant,  entraîner  le  non- 
commerçant  souscripteur  devant  la  juridiction 
commerciale,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  faire 
prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  Tart.  637,  Cod.  comm.  ; 
—  Attendu  que  les  exceptions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  sont  d'ordre  public,  et 
qu'elles  peuvent  des  lors  être  opposées  en 
tout  état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de 
cassation  pour  la  première  fois  ; — Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  637,  Cod.  comm.,  les  tribunaux 
de  commerce  connaissentdes  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre  qui  portent  en  même  temps 
la  signature  d'individus  négocians  et  d'indi- 
vidus non  négocians  i  mais  que  ces  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  non  négocians,  a  moins 
qu'ils  ne  soient  engagés  à  l'occasion  d'opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage; — Qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
Morillon,  demandeur,  n'est  pas  n^ociant ;  — 
Qu'il  n'en  résulte  pas  qu'il  se  soit  engagé  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic, 
banque  ou  courtage  ;  que  l'arrêt  déclare,  au 
contraire,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  s'expliquer 
sur  la  nature  des  billets  à  domicile  dont  il 
s'agit  ;  qu'ainsi  n'est  pas  constatée  la  seule 
condition  sous  Jaquelte  il  est  permis  aux  tri- 
j^uuaux  de  commerce  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  individu  non  né- 
Î;ociant  qui  a  si^né  avec  des  négocians  un  bil- 
el  à  ordre;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette 
contrainte  contre  le  demandeur  non  négociant, 
Tarrét  attaqué  a  violé  l'art.  637,  Cod.  comm.; 

Du29*déc.  1851.— Ch.  civ.— jPr<?i.,  M.  Bé- 
rentfer.— /lapî?.,  M.  Lavielle.  —  Conci.  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Mimerei  et  Paignon. 

Partage  D'opii^ions.-Cha«brb.~  com- 

POSITION. 

Lorsqu'une  chambre  de  Cour  d*appel,  com" 
posée  de  huit  magisltrals,  a  déclaré  un  porta- 
gey  el  ordonné  que  trois  conseillers  seraient 
appelés  pour  le  vider,  cette  chambre  ne  peut 
statuer  sur  le  partage  qu*au  nombre  de  onxe 
magistrats.  Si  donc  des  membres  é^  cette  cham- 

(1)  Il  a  été  décidé,  daot  on  sen*  «Dtiogu«,  que  It 
chambre  qui  a  déclaré  ao  pa|iage  doit,  pour  le  juger, 
êire  recomposée  comme  au  jour  où  il  a  éié  déclaré, 
saurPaddinon  des  magistrat!»  dépariiteurs.  F.  Casa. 
31  mars  1851  (Vo).  1851.1.305),  et  la  noie. 

(2)  Cette  solution  doui  parait  hors  de  doale,  en 
lious  plaçant,  (oa(erois,dansrhypoihése  pour  (aquelle 
Parrèi  a  été  rendu ,  c'est-à-dire  dans  Thypothése 
d'une  lociéli  en  commandiie  dooi  le  gérant  est  leol 


bre ,  faisant  partie  de  ceux  quî  ont  didari 
le  partage  f  viennent  à  se  tnmver  empéchtt,ik 
doivent  être  remplacés  :  il  ne  suf^rait  pat  qu'a» 
moyen  des  trois  élépartiteurs,  la  chambre  it 
trouvât  en  nombre  impair,  (C.  proc.,468.)(l! 
(De  Rothiacob— C.  Maillard.)— amêt. 

la  COUR  ;— Vu  les  art.  468,  Cod.  proc,  et 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Attendu  qne  Par-  ; 
rét  qui  déclare  un  partage  fixe  un  état  de  cause  f 
sur  lequel  il  ne  peut  être  statué  que  confor-  • 
mémeut  audii  arrêt;  —  Que  la  chambre  qoi  a 
rendu  cet  arrêt  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  viiW 
le  partage,  être  modifiée  dans  son  persoDDH; 
que  ce  personnel  doit  rester  le  même,  au  moins 
quant  au  nombre  des  magistrats;  et  qoe,  sli  y  ! 
a  eu  empêchement  de  q«elqu^-uns  d'aotrej 
eux,  les  magistrats  empêchés  doivent  être  rem- 1 
placés,  conformément  k  la  loi,  en  même  temps  ! 
que  les  conseillers  désignés  pour  vider  le  par-  ' 
tage  sont  appelés  ;--Qu'interpréter  autrement . 
la  loi,  ce  serait  restreindre  les  garanties  qu>lle  < 
prescrit  et  qu'exige  la  nature  même  du  pana- 
se' 

Attende,  en  fait,  que  l'arrêt  qui  adédaréle 
partage  et  ordonné  qu'il  serait  appelé  \m  r 
conseillers  pour  le  vider,  a  été  rendu  par  hoit  | 
magistrats  ;~Que,  dès  lors,  l'arrêt  qui  a  statué  • 
sur  le  partage  devait  être  nécessairement  rendi  ^ 
pr  onze  conseillers  ;  que  neuf  eonseiliers  sev-  ' 
fementy  ont  concouru,  la  Cour  n'ayaot  ps^ 
cru  devoir  procéder  au  remplacement  du  pré-| 
sident  de  la  chambre  qui  était  empêché,  et  d'ui  i 
conseiller  décédé  depuis  l'arrêt  ^ui  avait  pro»^ 
nonce  le  partage  ;— Qu'en  ce  faisant,  la  Coor 
a  violé  les  articles  des  loi»  précités;— Cas-, 
se  etc. 

bu  9  fév.  1852.— Ch.  civ.  — Pm.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—  Rapp.,  M.  Feuilhade-Cbauvin.- 
Voncl.  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géo. 
—PL,}AU.  Bosviel  et  GrooaUe. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Géiaht.  - 
Démission.  —  Rithaits.— DErrss. 
Tm  démission  de  l'associi  gérani  d'une  sth 
ciété  en  commandite  et  son  remplacement^  a^ 
ceptés  par  l'assemblée  des  actionnaires,  ffvt- 
vaUnt,  q%umd  ils  ont  été  légaiemenl  fMblièt, 
ainsi  que  le  changement  apporté  à  la  rmof 
sociale,  à  la  retraite  de  cet  associé.— Par  «i- 
te,  l'associé  gérant  aimi  démissionnaire  neA 
pas  responsable  êtes  dettes  sociales  po$téne%' 
res-à  sa  démission,  alors  même  qu'elle  n'a  ^ 
été  suivie  de  la  dissolution  et  de  la  Uquiàs- 
tion  de  la  société  dont  il  a  fait  partie,  (Cod. 

civ.,  1869  ;  Cod.  eomm.,  46.)  (%) 

I 

responsable.  NéaDmoins,  le  contraire  a  été  jogé  par  | 
la  Cour  de  cassaiioD,  le  !•' juill.  iSii  (Vol.  iSJl. 
1.855— P.  1843.S.742],  dans  une  espèce  pre^qne 
idemique  avec  Pespéce  aclaelle.  —  Il  ooas  stmhk 
qoMI  sotflra  de  rappeler  quelques  principes  poormei- 
ire  le  ieeievr  à  même  de  ae  prononcer- 

Il  eal  d'abord  de  jurisprodeflce  certaine,  que  la  ^^ 
traite  d'nn  asaocié  légaieoMDl  pnbMée,  ralTraDchii^ 
(9016  rsapoMahiUlé  poor  \ea  àtwts  pêSIérienres  i  K 
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(DeSédières--C:.  syiidics  BuUot.) 
Par  acte  notarié  passé  à  Paris,  le  2  mars 
iU%  il  a  été  formé  une  société  entre  le  sieur 
Cayasse  et  les  personnes  qui  adhéreraient  aux 
siaïuu  de  ladite  société,  en  y  souscrivant  des 
actions.  Cette  société,  qui  avait  pour  objet  les 
assurances  contre  Tincendie,  était  en  com- 
mandite à  l*égard  des  porteurs  d^actious,  et  en 
nom  collectif  à  Tégard  du  sieur  Cayasse,  qui 
en  était  le  directeur-gérant,  sous  la  raison  so- 
ciale Caynsse  fils  et  comp,  :  In  société  prenait 
pour  dénomination  la  Française, 

Le  24  fév.  1844,  le  sieur  Cayasse  donna  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  directeur-gé- 
rant :  cette  démission  fut  acceptée  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  qui,  le  4  mars 
suivant,  nomma  le  directeur-gérant,  le  sieur 
Sédières,  Fun  des  associés  commanditaires,  et 
déjà  employé  par  la  société  en  qualité  d'in- 
specteur.— La  retraite  du  sieur  Cayasse,  et  son 
remplacement  par  le  sieur  Sédières,  furent 
publiés  conformément  à  la  loi,  et  la  raison  so- 
ciale de  la  société  devint  Sédières  et  comp. 
Mais,  bientôt  après,  le  18  juilL  1844,  le 


retraite.  C^est  ce  qoe  noos  avons  expliqué  Doad*roé- 
mesdsDs  noire  Dietionn*  du  content,  comm.,  i^  So- 
tiité,  n.  302,  et  cette  doctrine  est  enseignée  par  MM. 
Pardessus,  d.  1088;  Delangle,  de$  Soeiétét,  n.  584; 
Gouget  et  Merger,  Diet,  d9  droU  Gomm,^  v<*  Société, 
n.  344.  Il  n*en  peut  être  autrement,  en  effet,  en 
présence  de  la  disposition  de  Fart.  46,  Cod.  comui., 
qai  autorise  un  associé  à  se  retirer,  à  la  charge 
s«iilenient  de  faire  publier  sa  retraite.  Or,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  associé  pùi  se  retirer,  et  que, 
DODobsiant  cette  retraite,  il  fût  encore  tenu  des  dettes 
poilérienres  k  sa  retraite,  en  d^aatres  termes,  qo^il 
resitt  associé. 

La  posiiioa  change  quand  Passocié  qui  se  retire 
est  en  même  temps  gérant,  parce  qu'alors  on  peut 
se  demander  s^il  donne  simplement  sa  démission  de 
ses  fonctions  de  gérant,  en  restant  associé,  ou  s*il  se 
relire  tout  à  fait  de  la  société,  cessant  à  la  fois  d'être 
gérant  et  associé.  Mais  il  est  clair  que,  dans  ce  cas, 
il  ne  peut  y  atoir  incertitude  sur  les  résultats  de  la 
démission  do  gérant,  que  s'il  s'agit  d'une  société  en 
nom  collectif,  où  tous  les  associés^  sont  également 
responsables,  soit  qu'ils  gèrent,  soit  quHIs  ne  gè- 
rent psa^  on  bien  encore,  quand   il   s'agit  d'une 
société  en  commandite  dans  liiqo.elle  figurent  plu- 
bieurs  associés  en  nom  collectif ,  parce  qu'alors  un 
a^iocié  peut,  en  cessant  d'éire  gérant,  rester  associé 
responsable. — Quand,  au  contraire,  il  s^agil  d'une 
société  en  cominandite,  composée  d'un  associé  gé- 
rant, seol  indéfiniment  responsable  ,  et  d'associés 
commanditaires  on  d'actionnaires  qoi  ne  sont   tenus 
qoe  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  com- 
mandite on  de  leurs  actions,  il  est  bien  éviiient  qoe 
celai  qoi  donne  sa  démission  de  la  gérance,  et  qui 
met  à  sa  place  un  autre  gérant,  se  retire  de  la  société 
eo  tant  qu'associé  responsable,  puisqu'il  n'y  a  dans 
la  société  qu'an  seul  associé  responsable,  qui  est  le 
gérant.  Sans  doute,  le  gérant  démissionnaire,  s'il  a 
des  actions  de  la  société,  restera  actionnaire  on  com- 
manditaire, mi^is  il  ne  sera  pas  pour  cela  indéfini- 
ment responsable.  Il  s'est  retiré  de  la  société  en  une 
qaalîté  pour  y  rentrer  en  noe  antre  ;  et  si,  dès  lors, 

LU.— i"  PARTIS. 


sieur  Sédières  donna  sadéinisskOij,et  fut  rem- 
placé par  le  sieur  BuUot.  La  raison  sociale  fut 
encore  changée  :  elle  devint  Bulloi  et  comp. 
La  retraite  du  sieur  Sédières,  et  son  rempla- 
cement par  le  sietir  Buliot,  furent  oubliés, 
comme  l'avait  été  la  retraite  du  sieur  Cayasse, 
en  ces  termes  :  «  Par  procès-verbal  de  délibé- 
ration de  l'assemblée  Générale  des  actionnai- 
res de  la  compagnie  d  assurances  contre  Fin- 
cendie,  la  Française,  en  date  du  18  juill.  1844, 
M.  Louis-Antoine  Buliot,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Bréda,  28,  a  été  nommé  directeur  gé- 
néral de  ladite  compagnie,  aux  lieu  et  place  de 
M.  le  vicomte  de  Sédières,  dont  la  démission 
a  été  acceptée  ;  en  conséquence,  M.  Buliot  se 
trouve  substitué  aux  obligations  et  charges 
contractées  par  M.  de  Sédières,  dans  l'intérêt 
de  la  compagnie.  La  raison  sociale  est  désor- 
mais Buliot  et  comp.  M.  Buliot,  directeur  gé- 
néral>  a  seul  la  signature  sociale.  » 

Le  28  oct.  1844,  la  société  la  Française  fut 
déclarée  en  faillite.  Aussitôt,  le  sieur  Lefran- 
çois,  syndic,  assigna  les  sieurs  Cayasse  et  de 
Sédières,  pour  les  faire  déclarer  débiteurs  so- 

n  peut  être  obligé  dans  les   situations  successive 4 
qu'il  a  prises,  il  n'est  obligé  qoe  de  la  manière  pro- 
pre à  chacune  de  ces  situations.  De  là  il  faut  conclure 
que  l'associé  gérant  d'une  société  en  commandite, 
qui  donne  sa  démission  de  ses  fonctions  de  gérant, 
.<e  relire  de  la  société,  du  moins  en  tant  qu'associé 
responsable,  et  que,  lorsque  cette  retraite  a  été  lé- 
galement portée  à  la  connaissance  des  tiers,  l'asso- 
cié retiré  n'est  pas  tenu  des  dettes  postérieures  à  sa 
retraite.  C'est  ce  que  vient  de  juger,  avec  beaucoup 
de  raison,  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Pour  décider  le  contraire,  l'arrêt  dnl*' juill.  1841 
nous  semble  avoir  fait  une  confusion  entre  la  qualité 
d'associé  gérant,  qui  coiratne  une  responsabilité  in- 
définie, et  celle  de  simple  associé   commanditaire 
qui,  en  supposant  qu'elle  continuât  à  résider  en  la 
personne  du  gérant  retiré ,    n'entraînerait  qu'une 
responsabilité  limitée  à  l'intérêt  du  commanditaire. 
Dan»  l'espèce  de  cet  arrêt,  comme  dana  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus,  il  s'agissait  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  avec  nn  seul   associé  respon- 
sable pour  gérant  ou  directeur.  Cet  associé,  en  don- 
nant sa -démission  des  fonctions  de  gérant,  et  en  se 
donnant  un  successeur,  restaii-il  associé  indéfiniment 
responsable,  associé  en  nom  collectif  avec  le  noo- 
veaa  gérant  qui,  Itii-même,  était  incontestablement 
responsable?  Telle  était,  dans  les  deux  espèces,  la 
question  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  En  droit,  la 
question  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Les  explica- 
tions que  nous  venons  de  donner  la  résolvent  en  fa- 
veur du  gérant  démissionnaire.  Ponr  la  résoudre 
contre  lui,  il  faudrait  quelques  circonstances  de  fait, 
desquelles  on    pût  induire   qu'il  a  entendu    rosier 
associé  à  la  gérance,  et  changer  ainsi  les  bases  pre- 
mières de  l'acte  de  société.  En  supposant  que  ces 
circonstances  existassent  lors  de  l'arrêi  de  1841,  la 
Cour  ne  les  a  pas  reconnues  lors  de  son  dernier  ar- 
rêt ;  et  en  libérant  l'associé  gérant  qui  s'était  pu- 
bliquement retiré,  elle  noos  paraît  avoir  fait  la  plus 
saine  et  la  plus  jadicieose  application  des  principes 
de  la  matière.  G.  Massé. 
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lidaires  avec  le  sieur  Ballot,  de  tout  le  passif 
social. 

Le  sieur  de  Sëdières,  en  réponse  à  cette 
demande,  offrit  de  payer  les  dettes  de  sa  ges- 
tion personnelle  ;  mais  il  soutint  qu'il  n'était 
pas  responsable  des  dettes  antérieures  ou  pos- 
térieures à  sa  gestion. 

11  mars  1846,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  produites,  qu'une  socié- 


FrançaUe;  que  de  Sédières  fut  accepté  comme 
inspecteur,  à  la  charge  par  lui  de  souscrire 
quinze  actions  de  1,000  fr.  chaque  ,  soit 
15,000  fr.}— Attendu  que,  le  24  janv.  1844, 
Gayasse  a  donné  sa  démission  de  gérant,  la- 
quelle fut  acceptée  par  la  société,  à  la  charge 
par  elle  de  payer  à  Gayasse  une  somme  de 
15,000  fr.,  somme  stipulée  pour  décider  l'a- 
bandon de  sa  gérance  ;  —  Attendu  que  de  Sé- 
dières fut  appelé  à  la  gérance  de  la  société, 
qu'il  abandonna  quelques  jours  après,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  position  financière  de  la 
société  qui  lui  avait  été  imposée  par  Gayasse, 
son  prédécesseur,  était  erronée  ;  que,  sur  sa 
démission,  par  une  ordonnance  de  référé,  Bul- 
lot  fut  nommé  administrateur  provisoire;  — 
Attendu  que,  le  4  mars  4844,  une  assemblée 
générale  a  remplacé  BuUot  par  de  Sédières, 
lequel  a  publié  la  mutation  adoptée  par  la  so- 
ciété, et  a  annoncé  que  la  raison  sociale  serait, 
h  l'avenir,  de  Sédières  et  comp.; — Attendu  que, 
cinq  mois  après,  de  Sédières  a  donné  sa  dé- 
mission, et  a  été  de  nouveau  remplacé  dans  la 
gérance  par  Bullot,  et  que  la  société  a  con- 
tinué à  marcher,  jusqu'au  moment  où  elle  a 
été  déclarée  eu  état  de  faillite,  sous  la  raison 
sociale  BuLlol  et  comp.,  après  la  disparition  de 
Bullot } — Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune  li- 
quidation ui  dissolution  de  la  société,  soit^près 
la  retraite  de  Gayasse,  soit  après  la  retraite  de 
de  Sédières,  et  racccptation  de  Bullot,  et  que 
les  publications  faites  au  greffe  n'ont  pu  avoir 
pour  elTet  d'exonérer  les  gérans  qui  «se  sont 
succédé  dans  l'administration  de  la  société 
fondée  par  Gayasse;  qu'à  défaut  de  dissolution 
et  de  liquidation,  lors  du  changement  de  la 
raison  sociale,  tous  les  gérans  se  trouvent  en- 
veloppés, sans  division  possible,  dans  la  res- 
ponsabilité qui  incombe  à  tous  les  gérans  de 
société  en  commandite;  —  Attendu,  en  effet, 
que  de  Sédières,  en  acceptant  de  succéder  à 
Gayasse,  sans  qu'il  fût  fait  une  liquidation  de  la 
société  Gayasse  et  comp.,  a  confondu  l'actif  et 
le  passif  en  sa  pepsonne,  et  ne  saurait  aujour- 
d'hui, pour  décliner  ses  obligations  envers  les 
tiers,  se  retrancher  derrière  un  successeur  qui,' 
lui-même,  a  accepte  la  continuation  de  de  Sé- 
dières, sans  liquidation  ni  dissolution  de  la  | 
société  dont  ce  dernier  a  été  gérant;— Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  de  Sédières  et  Gayas- 
se, solidairement  responsables  du  passif  inté- 


gral de  la  société  en  faillite»  sous  la  raison 
Bullot  et  comp.» 

Appel  par  le  sieur  de  Sédières;  mais,  le  % 
avr.  1847,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  qui  cod- 
firme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  42,  43,  44  et  46,  God.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la 
démission  de  gérant  de  la  société,  donnée  par 
le  sieur  de  Sédières,  et  acceptée  par  les  asso- 
ciés, avait  reçu  toute  la  publicité  reanise  par 
les  articles  précités,  a  néanmoins  déclaré  le 
sieur  de  Sédières  responsable  de  toutes  les 
dettes  sociales,  postérieures  à  sa  retraite  de  la 
société.—  Les  articles  précités, disait-ou  pour 
le  demandeur,  déterminent  les  conditions  de 
publicité  auxquelles  sont  soumises  les  conven- 
tions sociales,  pour  pouvoir  être  opposées  aux 
tiers.  —  Des  dispositions  de  ces  articles  dé- 
coulent deux  conséquences  :  la  première,  c'est 
que  la  convention  sociale  qui  autorise  la  re- 
traite d'un  associé,  avant  le  terme  pour  lequel 
la  société  a  été  contractée,  est  parfaitement 
valable^  alors  qu'elle  a  été  consentie  par  tous 
les  associés;  la  seconde,  c'est  que  celte  con- 
vention sociale,  alors  qu'elle  a  reçu  la  publi- 
cité prescrite  parla  loi,  peut  être  opposée  aux 
tiers,  et  qu'elle  affranchit,  par  suite,  l'associé 
retiré,  vis*  à-vis  de  ces  tiers,  de  toute  respuu- 
sabilké  pour  les  dettes  sociales  postérieures 
à  sa  retraite,  comme  elle  l'en  afi&anchit  évi- 
demment k  l'égard  des  membres  de  la  sociélé 
qui  ont  souscrit  celte  convention. — Quel  est, 
en  effet,  le  but  de  la  publicité  de  la  reU'aite 
d'un  associé?  c*est  évidemment  de  prévenir 
les  tiers,  que  les  liens  du  contrat  de  société 
auxquels  était  soumis  cet  associé  ont  été  bri- 
sés ;  que  celui-ci  devient,  pour  l'avenir,  étran- 
ger à  la  société,  et  que,  par  suite,  il  cesse 
d'être  soumis  à  la  garantie  solidaire  des  obli- 
gations qui  seraient  ultérieurement  contrac- 
tées. Décider  que,  malcré  la  publicité  de  sa 
retraite,  l'ancien  associe  reste  toujours  soumis 
à  cette  garantie  solidaire  envers  les  tiers, c'est 
dire  qu'a  leur  égard,  cet  associé  continue  d'ê- 
tre toujours  membre  de  la  société.  Mais  alors, 
pourquoi  la  loi  a-t-elle  prescrit  la  publicité  de 
sa  retraite?  Gette  publicité  était  complètement 
inutile,  du  moment  qu'à  l'égard  des  tiers,  la 
position  de  cet  associé  n'était  pas  cbaogée. 
Or,  comme  l'on  ne  peut  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  prel^crit  des  formalités  inutiles,  il 
faut  reconnaître  que  la  publicité  dé  la  conven- 
tion sociale  qui  autorise  la  retraite  d'un  asso- 
cié a  pour  résultat  de  rendre  cette  convention 
obligatoire  vis-à-vis  des  tiers.— Dans  Tespèce, 
il  est  constant,  en  fait,  que  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  a  accepté  la  démissiou 
du  sieur  de  Sédières,  et  que  l'acceptation  de 
celte  démission  a  été  légalement  publiée.  Uesi 
constant,  de  plus,  que  la  raison  sociale  a  été 
changée,  et  que  ce  changement  a  été  égale- 
ment publié.  11  est  donc  manifeste  que  le  sieur 
de  Sédières  ne  saurait  être  responsable  des 
engagemens  souscrits  par  son  successeur.  — 


JurUprudence  de  la  Cour  de  casiation. 


(197>-131 


P' 


Pour  décider  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  se 
fonde  sur  ce  que,  lors  du  changement  de  rai- 
son sociale,  il  n'y  avait  pas  eu  <Usâolution  et 
liquidation  de  la  société  ;  d'où  il  conclut  que 
les  gérans  successifs  se  trouvent  tous  enve- 
loppés dans  la  même  responsabilité.  Mais  d'a- 
bord. Part.  46,  God.  comm.,  qui  autorise  la 
retraite  d'un  associé,  se  borne  à  prescrire  que 
cette  retraite  soit  légalement  puoliée.  Exiger, 
en  outre,  que  la  société  soit  dissoute  et  liqui- 
dée, c'est  imposer  une  condition  qu'il  ne 
prescrit  pas.  Si,  nonobstant  la  publication, 
Tassocié  qui  s'est  retiré  était  encore  tenu  des 
dettes  postérieures  k  sa  retraite,  il  en  résulte- 
rait, qu'en  définitive, il  ne  se  serait  pas  retiré; 
quMl  resterait  associé  malgré  lui,  ce  qui  est 
incompatible  avec  les  dispositions  précises  de 
l'art.  46,  C.  comm.— Ce  serait  d'ailleurs  à  tort 
qu'on  prétendrait  que  la  retraite  du  gérant 
d'une  société  a  pour  résultat  de  la  dissoudre, 
et  de  rendre  une  liquidation  nécessaire.  11  ré- 
sulte, en  effet,  clairement,  du  même  art.  46, 
que  tout  changement  ou  retraite  d'associé,  que 
tout  changement  à  la  raison  de  la  société,  mo- 
difient la  société,  mais  ne  constituent  pas  une 
société  nouvelle.— Enfin,  en  supposant  que  I9 
retraite  du  sieur  de  Sédières  ait  dû  entraîner 
nécessairement  la  dissolution  de  la  société,  on 
ne  saurait  puiser  dans  le  défaut  de  liquidation 
un  motif  pour  soumettre  le  demandeur  à  la 
garantie  solidaire  des  engagemens  de  la  nou- 
velle société.  La  publication  de  la  retraite  du 
sieur  Sédières  suffisait  même,  dans  ce  cas,  pour 
qu'il  cessât  d'être  obligé.  Quel  que  soit  donc  le 
poiDt  ce  vue  auquel  on  se  place,  l'arrêt  attaqué 
ne  peut  se  justifier,  et  il  ne  saurait,  dès  lors, 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Pour  le  syndic  de  la  faillite,  on  a  répondu  : 
Il  importe  peu,  quand  un  gérant  se  retire,  que 
sa  retraite  et  le  changement  de  raison  sociale 
soient  publiés,  si  d'ailleurs,  ce  gérant  reste 
associé,  parce  qu'alors  il  est  obligé,  sinon 
comme  gérant,  du  moins  comme  associé.  Or, 
dans  Tespèce,  le  sieur  de  Sédières  avait  pour 
15,000  fr.  d'actions  de  la  société,  il  restait 
donc  obligé,  nonobstant  sa  retraite  de  la  gé- 
rance. Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
i(u'il  y  eût,  non  pas  une  dissolution  ou  liquida- 
tion complète  et  absolue  de  la  société,  mais 
une  dissolution  et  une  liquidation  en  ce  qui 
concerne  l'associé  gérant  qui  veut  se  retirer; 
en  d'autres  termes,  il  faudrait  que  sa  siluatiou 
vis-à-vis  de  la  société  fût  établie  et  réglée,  et 
qu'à  la  suite  de  ce  règlement,  il  eût  reçu  le 
quitus  de  sa  gestion.  Jusque-là,  il  reste  atta- 
ché, malgré  lui,  à  la  société,  et  il  continue, 
par  conséquent,  à  être  tenu  des  dettes.  C'est 
là  prédsémeqt  la  position  dans  laquelle  se 
trouvait  le  sieur  de  Sédières  ;  d'où  il  suit,  qu'en 
le  condamnant  comme  débiteur  solidaire,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi. 

ARKÊT. 

U  COUR;— Vu  les  art.  42,  43,  44  et  46, 
Cod.  comm.;— Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
divers  articles,  toute  société  en  commandite 
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doit  être  rendue  publique,  et  que  les  associés 
gérans  sont  tenus  de  publier,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  tous  actes  portant  disso- 
lution de  la  société  avant  le  terme  fixé^  comme 
aussi  tout  changement  ou  retraite  d'associés, 
toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout 
changement  à  la  raison  de  la  société;  -Que, 
par  l'art.  46,  le  législateur  prend  soin  de  dis- 
tinguer entre  le  (ait  du  changement  ou  de  la 
retraite  d'associés,  et  le  cas  de  la  dissolution 
de  la  société  avant  le  terme  fixé  ;  —  Que  la 
publicité  prescrite  par  la  loi  n'a  d'autre  but, 
dans  le  cas  de  retraite  d'un  des  associés  gé- 
rans, que  d'avertir  les  tiers  qu'ils  n^  doivent 
plus  compter  sur  l'associé  qui  se  retire,  et  quo 
celui  désigné  pour  le  remplacer  doit  seul  leur 
offrir  toute  garantie  ;  —  Que,  dès  lors,  l'asso» 
cié- remplacé  est  exonéré  de  tous  engagemens 
pris  envers  les  tiers,  postérieurement  à  sa  re- 
traite;— Que  la  loi  ne  lui  impose  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  la  publication  de  sa  retrai- 
te, et  ne  dispose  point  que  tout  changement 
d'un  associé  gérant  doit  avoir  pour  effet  d'en- 
tratner  la  dissolution  de  la  société,  et  de  faire 
procéder  à  la  liquidation  ; — Attendu  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  et  en  rendant  deSédières, 
ancien  gérant  de  la  compagnie Fran^aûe  d'as- 
surance contre  Tincendie,  responsable  des  en- 
gagemens contractés  envers  les  tiers,  posté- 
rieurement à  sa  retraite,  par  le  gérant  qui  l'a 
remplacé,  bien  que  s^  retraite,  acceptée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  son 
remplacement  aient  été  publiés  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  sous  le  prétexte  çue  sa  re- 
traite n'aurait  pas  été  suivie  de  la  liquidation 
de  la  société,  l'arrêt  attaqué  a  ajouté  aux  dis- 
positions de  la  loi,  et  a  violé  ainsi  les  articles 
précités  ; — Casse,  etc. 

Du  12  janv.  18d2.— Ch.  civ.— Prë#., M. Por- 
tails, p.  p. —  Rapp,,  M.  Feuilhade-Chauvin.  — 
ConcL  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. — 
PL,  MM.  Marmier  et  Nouguier. 

EINDOSSEHENT.— Emdosssiuuit  ihr«gulue. 
—  Appel.— CoHPBNSâTiON. 
On  peut  opposer  en  flppel,  au  porteur  d'wn 
Miel  éL  ordre  en  vertu  d'un  endossement  ir^ 
régulier,  la  eompensaiion  résultant,  eonire 
VenéLosseur,  d'une  •créance  aeqmse  depuis  l*ap» 
pel,  par  le  so$»scripleur  du  billet,  alors  même 
qu'avant  celte  acquisition,  le  jugement  de  pre» 
miêre  instance,  portant  ce^ndamnationdu  sous» 
eripteurau  profit  du  porteur, adroit  été  sipU" 
fié  à  la  partie  condamnée:  la  significaîton  de 
ce  jugement,  dont  l'effet  est  subordonné  à 
l'appel,  ne  peut  équicalair  à  la  signification 
d'un  transport  saisissant  irrévocablement  le 
cessionnaire,  (Cod.  ci v.,  art.  1289, 1690;  Cod. 
proc,  464;  Cod.  comm.,  138.)  (1) 

(1)  Cet  arrêi  juge  comme  celui  qoi  avait  été  rendu 
dans  la  même  affaire,  le  24  déc.  1850  (Vol.  1891. 
1.24},  que  la  compensaiiou  peut  être  proposée  en 
appel,  pour  la  première  fois,  bien  qoe  la  cause  de 
ceue  eompensaiion  soii  postérieure  au  jugement  d0 
première  instance.  C^eJi  là  une  coniéqoenee  nécef» 
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(Baudon  et  comp.— G.  Verdier.) 
Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de 
1851,  !*•  pari.,  pag.  24,  un  arrêt  du  24  déc. 
1850,  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  le  4  oct.  1849, 
et  qui  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d*A- 
miens. 

Devant  cette  Cour,  une  seule  dés  questions 
jugées  par  la  Cour  de  Paris  et  par  la  Cour  de 
cassation  a  été  agitée  de  nouveau  :  celle  de 
savoir  si  le  sieur  Verdier,  souscripteur  des 
effets  endossés  par  le  sieur  Schulcmbourg,  à 
la  maison  Baudon,  pouvait,  en  appel  du  juge- 
ment du  27  juin.  1849,  qui  Tavait  condamné 
à  payer  h  cette  maison  le  montant  de  ces  effets, 
jugement  qui  lui  avait  été  signifié,  opposer  une 
compensation  dont  la  cause  était  postérieure 
à  rappel  par  lui  interjeté.  On  soutenait,  pour 
les  sieurs  Baudon  et  comp.,  que  cette  compen- 
sation n'avait  pas  pu  s^opérer,  parce  quMls 
étaient  devenus  porteurs  sérieux  vis-à-vis  du 
sieur  Verdier,  du  montant  des  billets  par  lui 
souscrits,  malgré  Tirréguiarité  de  l'endosse- 
ment,  sur  la  signiûcation  qui  lui  avait  été  faite 
du  jugement  qui  le  condamnait  solidairement 
avec  le  sieur  Schulcmbourg,  à  leur  payer  ces 
billets  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Verdier  était 
dans  la  position  d'un  débiteur  à  qui  Ton  a  si- 
gniflé  un  transport  qui,  jusque-là,  ne  lui  était 
pas  opposable  ;  d'où  Ton  concluait  que  Tac- 
quisition  de  la  créance  que  le  sieur  Verdier 
voulait  faire  entrer  en  compensation,  étant 
postérieure  à  la  signification  du  jugement,  la 
compensation  n'avait  pas  pu  s'opérer. 

26  mars  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
ainsi  conçu  : — «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  464,  God.  proc,  la  compensation  peut 
être  opposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  î  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  138,  Cod. 
comm.,  l'endossement  irrégulier  n'opère  pas 
le  transport,  et  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion;— Que  si,  entre  l'endosseur  et  le  porteur, 
cette  présomption  peut  céder  à  la  preuve  con- 
traire, et  si,  par  des  preuves  extrinsèques,  la 
réalité  du  transport  peut  être  établie  entre  eux, 
aucune  preuve  n'est  admissible  à  l'égard  des 
tiers,  que  celle  résultant  des  termes  mêmes  de 
l!endossement{^Considérant  que,  depuis  l'ap- 
pel, Verdier  est  devenu  créancier  de  Schulem* 
bourg,  de  sommes  plus  fortes  que  celles  récla- 
mées par  la  maison  Baudon  ;  —  Que  celle-ci 
étant  porteur  de  billets  avec  endossemens  ir- 
réguliers, est  passible  de  toutes  les  exceptions 
pouvant  être  opposées  à  son  cédant; — Qu'elle 
objecte  eu  vain  que,  par  le  jugement  du  27 
juill.  1849,  elle  a  été  reconnue  propriétaire 

fiaire  de  ce  principe,  coDMcré  par  Part.  1290,  Cod. 
civ.,  que  la  cottipeoMtion  s^opére,  de  plein  droit,  à 
Pioslant  où  deux  deUei  se  irouTont  coexiater.  —  Il 
juge  de  plus,  que  celle  coropenaation  peut  être  op- 
pogéedo  chef  de  PeDdosaeorà  celui  qui, porieureo  ver- 
tu d^un  eodocaerneDl  irrégolier,  n^eal  réputé  qae  sim- 
ple mandaiaire,  bien  que  le  aouacripleor  de  PefTel  ne 
loil  de? enn  créancier  de  TendosMar  qae  depait  an 
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de  la  créance  Verdier,  et  que  la  siffuiâcation 
de  ce  jugement  équivaut  à  une  notification  de 
transport  ;— Que  la  maison  Baudon  n'a  obtenu 
condamnation  contre  Verdier,  qu'en  la  qualité 
([Ufelle  procédait  en  vertu  de  l'endossement 
irrégulier  ;  —  Qu'en  admettant  que,  par  l'ac- 
quiescement de  Schulcmbourg,  ce  jugement 
ait  acquis,  entre  lui  et  la  maison  Baudon,  ta 
valeur  d'un  transport,  ledit  effet  du  jugement 
reste  étranger  à  Verdier;  que,  d'ailleurs,  il  en 
a  interjeté  appel  en  temps  utile  ; — Qu'il  con- 
testait, en  première  instance,  la  compétence 
du  tribunal,  et  les  droits  de  la  maison  baudon 
à  le  poursuivre  directement,  et  que  son  appel 
a  remis  en  question  les  qualités  des  parties; 
—  Qu'ainsi,  par  Teffet  dévolutif  de  l'appel,  les 
choses  étaient  entières,  quand  la  compensa- 
tion s'est  opérée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
que  la  compensation  s'est  opérée  de  plein  droit 
à  partir  du  14  sept.  1849,  entre  les  trois  bil- 
lets, montant  ensemble  à  la  somme  de  50,000  f., 
souscrits  par  Verdier  à  Schulcmbourg,  et  la 
créance  de  71,620  fr.,  résultant  des  borde- 
reaux de  collocation  délivrés  à  Moreau-Chas- 
lon,  contre  Schulcmbourg,  et  dont  Verdier  est 
devenu  propriétaire,  par  l'acte  notarié  des  12 
et  14  sept.  1849  î— Déclare,  en  conséquence, 
la  dette  de  50,000  fr.  éteinte,  etc.  » 

NOUVEAU  POURVOI  par  les  sieurs  Baudon 
et  comp.,  pour  violation  des  art.  1289,  1690, 
God.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  464.  God.  proc, 
et  fausse  application  de  l'art.  138,  G.  comm. 
—Pour  apprécier  ces  moyens  de  cassation,  di' 
sait-on  pour  les  demandeurs,  il  faut  se  repor- 
ter à  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  :  les  sieurs  Baudou  et  comp.,  non 
payés  des  50,000  fr.  de  billets  que  leur  avait 
endossés  le  sieur  Schulcmbourg,  Factionneot, 
ainsi  que  le  sieur  Verdier,  souscripteur  de  ces 
billets';  un  jugement  du  6  juin  1849,  maintenu 
sur  l'opposition  du  sieur  Verdier,  le  27  juillet 
suivant ,  condamne  solidairement  les  sieurs 
Verdier  et  Schulcmbourg,  à  payer  solidaire- 
ment à  la  maison  Baudon  le  menUnt  des  bil- 
lets. Ge  jugement  a  été  signifié  au  sieur  Ver- 
dier. Quelle  a  été  la  conséqu3nce  légale  de 
cette  signification?  G'estde  substituer  immé- 
diatement, vis-à-vis  du  sieur  Verdier,  débiteur, 
la  maison  Baudon ,  cessionnaire  >  au  sieur 
Schulcmbourg,  cédant,  et  de  rendre  désor- 
mais impossible  tout  paiement  de  la  part  du 
sieur  Verdier  au  siéur  Schulcmbourg.  En  effet, 
lorsque  le  propriétaire  d'une  créance  actionne 
en  justice  son  débiteur,  et  qu'au  cours  de  l'in- 
stance, il  cède  sa  créance  à  un  tiers,  c'est  con- 
tre celui-ci,  s'il  signifie  son  transport,  que  l'io- 


jagement  de  condamnation  k  lui  sigoiâé  ;  el,  «or  ^^ 
point  encore,  il  ne  peot  y  avoir  tucon  dooie,  paisqo  ea 
tuppoiaoïque  le  jugement  pût  équivaloir  A  un  iraoï- 
pori,  son  effel  élaîl  aobordonoé  à  l'appel,  qoireoet- 
ult  lool  en  qaeation.  F.  au  aarplos,  à  cet  égard,  le 
rapport  fort  remarquable  de  M.  le  conseiller  Hsr- 
doin,  qne  nom  recneilloni  ci-apréa  dani  le  eoiin  de 
eei  article. 
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staoce  doit  être  poursuivie  :  la  signification 
dessaisit  le  cédant  ;  elle  vaut,  entre  les  mains 
du  cédant,  saiste-arrét  par  le  ccssionnaire  -, 
elle  s'oppose  à  tout  paiement  au  cédant,  et,  par 
conséquent,  à  toute  compensation  entre  lui  et 
le  débiteur  cédé. — Dans  Fespèce,  une  signifi- 
cation régulière  du  titre  opérant  le  transport 
était  nécessaire,  parce  que,  bien  qu'il  s^agît 
d'effets  de  commerce,  comme  Fendossement 
qui  les  avait  transmis  à  la  maison  Baudon  était 
irrégulier,  la  propriété  n'en  pouvait  être  trans- 
férée, à  l'égard  du  débiteur,  que  par*une  noti- 
fication ;  et  peu  importe  à  cet  égard,  la  forme 
du  transport  ;  que  ce  soit  un  acte  sous  seing 
privé,  une  reconnaissance,  un  acte  authenti- 
que, un  jugement,  la  signification  de  ce  titre 
régularisera  la  position  du  porteur  des  effets, 
et  le  rendra  définitivement  propriétaire  de  la 
créance,  au  regard  du  débiteur  et  des  tiers. — 
Par  la  signification  du  jugement,  le  sieur  Yer- 
dier  a  donc  été  légalement  averti  que  les  sieurs 
Bau4on  étaient  désormais  saisis  de  la  propriété 
des  billets  à  l'égard  de  tous,  et  qu'à  l'avenir, 
ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme 
desimpies  mandataires  du  sieur  Schulembourg. 
Si  le  sieur  Verdier  pouvait  opposer  aux  de- 
mandeurs quelque  exception,  ce  n'était  qu'une 
exception  née  à  cette  époque,  et  non  celle  qu'il 
ferait  nattre  postérieurement  à  la  signification. 
^L'arrêt  attaqué  invoque  à  tort  l'effet  dévo<- 
lotif  de  l'appel,  pour  en  conclure  que  les  cho- 
ses étaient  entières  quand  la  compensation 
s'est  opérée  :  l'arrêt  oublie  l'interversion  sur 
venue  dans  le  titre  des  demandeurs.  Au  cours 
du  procès,  le  transport  au  profit  des  sieurs 
Baudon  a  été  signifié  ;  et  si  le  créancier  a  le 
droit  incontestable  de  céder  sa  créance  pen- 
dant le  procès,  la  Cour  d'appel  ne  pent  forcer 
le  cédant  à  figurer  toujours  comme  proprié- 
taire de  cette  même  créance.  Elle  doit  né- 
cessairement tenir  compte  de  la  substitution 
qui  s'est  accomplie  entre  la  première  instance 
et  l'instance  d'appel.  C'est  précisément  parce 
que  l'effet  dévolutif  de  l'appel  ne  saisit  la  Cour 
que  comme  étaient  saisis  les  premiers  juges, 
que  les  parties  ne  peuvent  s'opposer,  en  ap- 
pel, que  les  exceptions  péremploires  qu'elles 
auraient  pu  s'opposer  en  première  instance. 
Si,  avant  l'introduction  de  la  demande  devant 
les  premiers  juges,  la  maison  Baudon  avait  si- 
gnifié son  transport  au  sieur  Verdier,  celui-ci 
ne  prétendrait  pas,  sans  doute,  qu'il  eût  pu 
valablement  payer  Schulembourg  en  cours  d'm- 
stance;  il  en  eût  été  de  même,  si  la  significa- 
tion eût  été  faite  pendant  l'instance  devant  les 
premiers  juges.  11  n'en  peut  être  autrement, 
si  la  maison  Baudon* acquiert  la  créance,  et 
signifie  son  acquisition  lorsque  la  cause  est 
pendante  en  appel  :  l'effet  dévolutif  de  l'appel 
du  sieur  Verdier,  n'a  pu  être  de  remettre  en 
question  la  qualité  de  propriétaire  de  la  créance 
aquise  définitivement  à  la  maison  Baudon, 
par  la  signification  de  son  transport.  En  allant 
même  au  fond  des  choses,  il  est  facile  de  recon- 
naître que  la  maison  Baudou  n'a  pas  réelle- 


ment changé  de  qualité  au  cours  de  l'instan- 
ce :  elle  avait  versé  50,000  fr..aux  maifc  du 
sieur  Schulembourg,  et  pour  avoir  paiement 
des  billets  représentatifs  de  cette  somme,  elle 
avait  assigné  non-seulement  le  sieur  Verdier, 
débiteur  principal,  mais  encore,  le  sieur  Schu- 
lembourg, son  endosseur,  et  demandait  contre 
eux  une  condamnation  solidaire  ;  elle  avait 
donc  agi,  dès  le  principe^  comme  ccssionnaire. 
Par  la  signification  de  son  transport,  elle  n'a 
donc  fait  que  se  créer,  et  par  suite,  qu'invo- 
quer à  l'appui  de  sa  demande,  un  moyen  nou- 
veau, fondé  sur  un  fait  nouveau,  ce  qui  est 
toujours  permis  au  demandeur.  La  Cour  d'A- 
miens a  donc  méconnu  l'effet  légal  de  la  signi- 
fication d'un  transport  de  créances,  en  attri- 
buant k  l'appel  du  sieur  Verdier  une  portée 
qu'il  n'avait  pas  ;  elle  a  ainsi  admis  une  com- 
pensation entre  personnes  qui  n'étaient  pas 
réciproquement  débitrices  l'une  de  l'autre  ;  et 
par  conséquent,  elle  a  violé  les  dispositions 
de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté  sur  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  : 

a  II  est  certain,  a  dit  ce  magistrat,  d'après  l'état 
de  la  jurisprudence,  que  le  porteur  d'un  endosse- 
ment  irrégulier  n'étant  qu'un  simple  mandataire, 
De  peut  agir  qu'au  nom  de  son  mandant,  qu'il  est 
passible  de  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu 
être  imposées  è  celui-ci  :  ce  principe  énoncé  dans 
i'arrèl  qui  vous  est  soumis  avait  déjà  été  consacré 
par  le  tribunal  de  i*^*  instance;  le  jugement  du 
37  juill.  1840,  tout  en  condamnant  Verdier,  sou- 
scripteur des  billets,  è  en  acquitter  le  montant 
entre  les  mains  de  MM.  Baudon,  avait  obligé  ceux- 
ci  è  supporter  la  compensation  d'une  dette  contrac- 
tée par  Schulembourg  leur  mandant,  à  l'égard  de 
Verdier,  en  vertu  de  jugement  et  d'arrêt,  avec  une 
somme  égale  prise  sur  les  90,000  fr.  dus  par  Ver- 
dier. Il  est  donc  incontestable  que  si,  par  une  cause 
quelconque,  la  position  respective  des  parties  n'a 
point  changé  lorsque  Verdier  est  devenu  créancier 
de  Schulembourg,  si  Baudon  était  encore  manda- 
taire de  Schulembourg,  s'il  était  censé  agir  au  nom 
de  Schulembourg,  Verdier  a  pu  compenser  sa  dette 
avec  la  créance  qu'il  se  trouvait  avoir  contre  Schu- 
lembourg. 

(c  Or,  admettons  pour  un  instant  que  le  juge* 
ment  du  7  juin  1849.  portant  une  condamnation 
solidaire  contre  Schulembourg  et  Verdier  au  profit 
de  Baudon  puisse  être  considéré  comme  un  trans- 
port fait  à  celui-ci  delà  somme  de  50^000  fr.;  que, 
par  l'effet  de  ce  jugement,  Schulembourg  ait  cessé 
d'en  être  propriétaire  ;  supposons  encore  que  la 
signification  de  ce  jugement  à  Verdier  doive  être 
assimilée  è  la  signification  d'un  transport  de  créan- 
ce au  débiteur,  ayant  pour  effet  de  sai>ir  le  ces- 
sionnairc  à  l'égard  des  tiers,  encore  faudra-t-il, 
pour  que  l'assimilation  soit  parfaite,  que  les  effets 
du  jugement  et  de  la  signification  soient  définitifs, 
irrévocables,  qu'ils  ne  soient  |)as  soumis  à  une  con- 
dition résolutoire. 

«  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  cause  :  le  pré- 
tendu transport,  loin  d^avoir  le  caractère  d'irrévo- 
cabilité,  a  cessé  d'exister  par  l'effet  de  Pappel,  et 
sa  signification  est  comme  si  elle  n'eût  jamais  été. 

<i  £n  effet,  Verdier,  condamné  par  défaut  le  7 
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jnÎD  1849,  et  définklvemetit,  \t  S7  jaill.  soif  anl, 
à  pajir  Gomme  souscripteur  ie  montant  des  effets, 
interjeta  appel  de  ces  deui  seoteoces  comme  de 
celle  du  20  oct.  1848,  qui  avait  nommé  un  arbitre 
rapporteur.— Son  appel  portait,  comme  sa  défense 
devant  le  tribunal  de  commerce,  sur  trois  points  : 
il  soutenait  que  la  juridiction  consulaire  était  in- 
rompétentc  pour  le  juger;  en  second  lieu,  que  Bau- 
don,  porteur  d*un  endossement  irrégulier,  manda- 
taire par  conséqiient  de  Schulembourg,  ne  pouvait 
agir  en  son  nom  propre  pour  obtenir  une  condam- 
nation contre  le  souscripteur;  enfin,  etsubsidiat- 
rcment,  que  sa  dette,  è  lui,  était  éteinte  par  com- 
pensation. 

«  La  r^use  toute  entière  était  dODC  soumise  aux 
juges  d^appel  :  ils  avaient  à  décider  souveraine- 
ment li  Baudop  était  le  mandataire  deSchulem- 
bourg,  s*il  avait  qualité  pour  agir  ea  sop  propre 
nom  contre  Yerdier«  L'effet  dévoluUr  de  rappel 
étant  de  transporter  devant  les  juges  du  second  de- 
gré lus  questions  sur  lesquelles  avait  prononcé  le 
juge  de  première  instance,  et  la  Cour  d'Amiens 
ayant  jugé  elle-même  que  Baudon  n'avait  pu  agir 
que  comme  mandataire  de  Scbulembourg ,  il  ré- 
sulte de  là  que  l'effet  des  jugements  de  première 
instance  avait  été  suspendu  pendant  la  procédure 
d'appel,  et  que,  par  i'iofîrmation  des  jugements, 
la  Cour  a  fait  disparaître  le  prétendu  transport  au 
profit  de  Baudon.  La  conclusion  qu'a  tirée  de  cet 
état  de  choses  la  Gour^d' Amiens,  c'est  qu'à  aucun 
moment  Baudon,  n'avait  été  saisi  personnellement, 
et  en  son  nom  propre,  de  la  créance  de  50,000  fr.; 
que  le  titre  dont  il  était  porteur  ne  l'investissait 
que  du  droit  appartenant  è  Scbulembourg  dont  il 
était  le  représentant,  et  aue  Verdier,  pouvant  op- 
poser la  compensation  à  Scbulembourg,  pouvait 
toujours  Popposer  à  Baudon  son  mandataire.  C'est 
à  vous  de  décider  si,  en  envisageant  ainsi  le  rôle 
qui  appartient  à  chacune  des  parties  dans  la  con- 
testation, l'arrêt  a  pu  violer  les  règles  tracées  par 
le  Code  pour  le  transport  des  créances.  » 

AEEÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt,  que  les  50,000  fr.  de  billets  dont  il 
s'agit  ont  été  transmis  au  sieur  Baudon  et 
comp.,  par  un  endossement  irrégulier  ;  que, 
dès  lors,  la  maison  Baudon  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  mandataire  de  Scbu- 
lembourg, son  endosseur  \  qu^elle  était  passi- 
ble de  toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  être 
opposées  à  son  mandant;  —  Attendu  qu'il  est 
légalement  établi  que»  Verdier,  souscripteur 
des  effets,  est  devenu,  au  cours  de  la  procé- 


1)  Sur  la  queilion  Turi  controvertée  de  savoir 
si  le  cautionoeineDl  d'une  obligation  conimerciale 
cooslitue  !ui-mAme  uo  engagement  commercial , 
quetlioD  qoe  la  Cour  de  cassation  n'avait  pat  encore 
ca  l'occasion  de  résoudre,  nous  renvoyons  aax  ob- 
servatioD»  (bri  éienduoa  dont  nous  avons  accompa- 
gné uo  arrèl  de  la  Cour  de  Douai,  rendu  dans  le 
même  sens  que  Parrèi  ci-dessus,  ie  26  avr.  1847 
(Vol.  1848.2.115— P.  1848.1.576),  ei  on  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bouen,  do  19  mars  même  année, 
rendu  dans  un  sens  analogue  (Vol.  1848.2.708). — 
On  peut  consulter  aussi  uo  arrèl  de  la  Cour  de  Douai, 
du  21  mars  1849  (Vol.  1849.2.540— P.  1850. 1.45). 
qui  juge  comme  l'arrôi  ci-doMus  et  comme  Parrèt 


dure  d'appel,  créancier  de  Sdiulembourg, 
d^une  somme  supérieure  au  montant  de  la 
créance  de  Scbulembourg  coDtre  lui  ;  d'où  il 
suit  que  la  compensation  pouvait  être  opposée 
par  Verdier,  aux.  sieurs  Baudon  et  comp. , 
comme  elle  pouvait  l'être  à  Scbulembourg;— 
Qtt*en  vain  les  demandeurs  prétendent  que  le 
Jugement  du  27  juill.,  qui  condamne  Verdier 
a  leur  payer  lesditsbilleU,équivautà  un  trans- 
port à  leur  profit,  et  que,  par  la  signification 
du  jugement  au  débiteur  condamne,  ils  ont 
été  saisis^  h  l'égard  des  tiers,  de  la  créance 
de  50,000  fr,j— Que  le  jugement  du  27  juillet 
eût  peut-être  produit  un  par^  effet,  s'il  eût 
été  rendu  en  dernier  ressort  ; — Mais,  attenda 
que  Verdier  l'ayant  déféré  à  la  Cour  de  I^rts^ 
son  appel  a  remis  en  question  tout  le  débat, 
et  par  conséquent,  la  qualité  en  laquelle  agis- 
saient les  sieurs  Baudon,  et  leur  droit  de  pro- 
priété auxdits  effets  j—<}ne  le  jugement  du  27 
juillet  ayant  été  annulé  par  la  Cour  d'appel,  il 
est  vrai  de  dire  que  Baudon  n'a  jamais  été.ré- 
gulièrement  saisi  des  billets  comme  proprié* 
taire;  qu'en  décidant,  d'après  œs  cireenstap- 
ces,  que  la  compensation  opposée  par  Verdier 
avait  éteint  sa  dette,  la  Cour  d'appel,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire»  une  josie 
application  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1851.  —  Ch.  req.  —  Ptéi..  M. 
Mesnard. —  Rapp.,  M,  Hardoin.—  ConeLylk. 
Sevin,  av.  gén. — PL»  M.  Fâbre. 

1*  CAUTION. —Obligation  coMwraaAU. 

— CoimÈTENCB.— CONTEAIRTB  FAR  CO»PS. 

2°  GOHMIS  MARCHAND.— COHPlTBNCB. 

l"*  Le  eauiUmnement  d'tme  obligaiUm  eom- 
mereiale,  souscrit  pour  une  cause  non  cm- 
merciale,  par  un  non-coni'merçantj  constitue 
un  engagemenî  purement  civiL  En  consi' 
q%ience,  celui  qui  a  donné  un  cautionnement 
de  cette  naXure  peut,  s'il  vient  à  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  commercé,  décliner  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  alors  surtout  quH 
est  actionné  seul  en  justice,  et  non  conjointe- 
ment avec  le  débiteur  principal,  (Cod.  comm., 
632.)  (1) 

Dans  le  cas  où  le  cautionnement  d'une  obli- 
gation commerciale  serait  lui-même  un  acte 
de  commerce,  ce  cautionnement  soumettrait-il 
la  caution  à  la  contrainte  par  corps  ?  -^  Non 
résol.  (2).  _ 

préciié  d«  la  Cour  de  Douai  du  20aTr.  1847,  et  Aè- 
eide  même  que  la  circonslanee  que  le  débiteur  prin- 
cipal ^  commerçant,  serait  aifiigné  en  même  lempi 
que  la  caution,  ne  suiBraîi  pas  pour  rendre  ceii« 
dernière  justiciable  du  trihunal  de  commerce.  —  ^'* 
au  surplus  le  résumé  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
riéprudonce,  duos  notre  Table  générale,  tom.  i"i 
v^  Caution,  n.  19  et  suiv. 

(i)  La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Lyon, 
le  A  féY.  1833  (Vol.  1835.2.215),  et  est  enseigoée 
par  I0O8  les  auteurs.  V*  MM.  Trc^long,  de  la  Con- 
traints pta-  corps,  n.  190;  Orillard,  Compét.  dtt 
trib,  de  comm,^  n.  231  ;  Despréaox,  id.,  n.  532; 
Massé,  Oroil  tomm,^  lom.  6,  d.  366. 
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2*  Celui  qui,  étant  employé  chez  ion  frère 
en  qualité  de  commis,  s'engage  d  payer  ladette 
de  ce  dernier  envers  un  tiers,  n'est  pas  en  cela 
réputé  s'engager  pour  le  fait  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  il  est  attaché,  quand  cet  engage- 
ment est  la  condition  imposée  par  le  créancier 
à  sa  renonciation  à  faire  déclarer  la  faillite 
de  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  connaî- 
tre de  l'engagement  du  commis.  (God.  comm., 
634.) 

(Tliorel-- C.  Raynaud  et  cosip.) 

En  1836,  le  sieur  Alexandre  Thorel,  com- 
missionnaire ^  Lyon,  était  embarrassé  dans  ses 
affaires,  et  craignait  une  déclaralion  de  faiilile. 
Il  avait  pour  créanciers,  entre  autres,  les  sieurs 
Raynaud  et  comp.,  porteurs  de  deux  billets 
ilDODtant  ensemble  k  1117  fr.,  souscrits  par  un 
sieur Sangnerlet  qui,  alors,  avait  Suspendu  ses 
paiemens.  Ces  deux  billets  devaient  échoir  le 
%  oa.  1836,  et  le  2  novembre  suivant.  Alors, 
ei  pour  éviter,  à  ce  qu'il  paraît,  la  déclaration 
de  faillite  du  sieur  Alexandre  Thorel,  les  sieurs 
Eléonor  et  Jules  Thorel,  ses  deux  frères,  qui 
étaient  employés  en  qualité  de  commis  dans 
sa  maison,  souscrivirent,  le  16  oct.  1836,  au 
proût  des  sieurs  Raynaud  et  comp.,  un  cau- 
tionnement ainsi  conçu  :  «  Nous  soussignés, 
Eléonor  et  Jules  Thorel  frères,  commis  de 
commerce,  promettons  solidairement  à  M.  An- 
toine Raynaud  et  comp.,  créanciers  de  Félix- 
Alexandre  Thorel^  notre  frère, comme  porteurs 
d'effets  souscrits  par  M.  Saoguerlet,de  lui  payer, 
dans  deux  ans,  ce  qui  restera  dû  par  notre  frè- 
re, sur  les  1117  fr.  qui  forment  actuellement 
le  montant  de  leur  créance,déduction  faite  de 
la  pan  qui  adviendra,  dans  la  répardtion  qui 
sera  faite  aux  créanciers  de  notre  frère,  et 
plus  de  ce  qu'ils  auront  pu  recevoir  de  San- 
guerlet,  souscripteur  desdits  effets.  » 

Arécbéance,  les  billets  furent  protestas  et  ne 
forent  pointpayés. 

Depuis,  le  sieur  Alexandre  Thorel  fut  déclaré 
en  état  de  faillite,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  du  28  sept.  1838  j  les 
sieurs  Raynaud  se  présentèrent  k  la  faillite, 
)'  reçurent  un  dividende,  mais  ne  furent  pas 
intégralement  payés. 

£n  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Raynaud 
ont  assigné  le  sieur  Eléonor  Thorel  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  paiementde 
la  somme  de  964  fr.  50  c.,qui  leur  restait  due, 
et  que  le  sieur  Eléonor  Thorel  s'était  engagé 
à  leur  payer,  par  l'acte  de  cauiionnoment  du 
18  oct.  1836. 

Le  sieur  Eléonor  Thorel  répondit  k  cette 
demande,  qu^il  ne  s^étalt  engagé  que  pour  le 
cas  où  tous  les  créanciers  de  son  frère  se  se- 
fjicnl  entendus  pour  accepter  un  arrangement 
<iQi  leur  était  alors  proposé,  et  ne  le  feraient 
pas  déclarer  en  étal  de  faillite  ;  que  celle  fail- 
lite ayant  été  déclarée,  il  avait  cessé  d'être 
obligé,  et  que  le  cautionnement  par  lui  promis 
devait  être  considéré  comme  non  avenu. 

^  avT.  1843,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 


ce  système  de  défense ,  condamne  le  sieur 
Eléonor  Thorel,  par  corps,  à  payer  aux  sièUrs 
Raynaud  la  somme  par  eux  reclamée. 

Appel  par  le  sieur  Eléonor  Thorel,  qui  pro- 
pose alors  une  exception  d'incompétence,  ti- 
rée de  ce  que,  n'étant  pas  commerçant,  mais 
simple  commis,  et  ne  s'étant  pas  engagé  pour 
le  fait  du  trafic  de  son  maître,  il  n'avait  pu  être 
traduit  devant  la  |uridiction  commerciale,  ni 
soumis  à  la  contrainte  par  <5orps. 

2  déc.  1843,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  l'engagement  verbal 
des  frères  Thorel  a  été  contracté  pour  un  fait 
de  trafic  de  la  maison  de  commerce  à  laquelle 
ils  appartenaient  comme  commis,  et  que,  con- 
formément à  l'art.  634,  God.  comm.,  un  pareil 
engagement  est  de  la  compétence  du  trlDunal 
de  commerce,  et  que  celui  qui  l'a  souscrit  doit 
être  condamné  par  corps  a  paypr  la  sommé 

Î^our  laauelîe  l'engagement  a  eu  lieu  j  —  Au 
ond,  adoptant  les  motifs  dçs  premiers  juges, 

ordonne  que  lejugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Thorel  : 
1'  pour  incompétence  ratione  materiœ.  —  La 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,disait- 
on  pour  le  demandeur,  est  limitée  aux  actes 
commerciaux  ;  et  les  actes  sont  commerciaux, 
soit  par  la  qualité  des  personnes  et  le  but  dans 
lequel  ils  ont  été  faits,  soit  par  la  nature  même 
des  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce. 
Or,  lorsque  le  sieur  Eléonor  Thorel  a  souscrit 
l'acte  du  16  oct.  1836,  il  était  commis  de  com- 
merce; et  un  commis  de  commerce,  s'occupant  ' 
d'affaires  commerciales,  non  pour  son  propre 
compte,  mais  pour  le  compte  d'autrui,  n'estpas 
un  commerçant.  L'arrêt  attaqué  prétend  que 
l'engagement  du  sieur  Thorel  a  été  contracté 
pour  un  fait  de  trafic  de  la  maison  de  commerce 
a  laouelle  il  appartenait  comme  commis,  etque. 
conformément  à  l'art.  634,  C.  comm.,  un  pareil 
engagement  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce;  c'est  une  erreur.  Le  trafic  du 
sieur  Alexandre  Thorel  consistait  dans  le  com^ 
merce  de  la  commission,  et  ses  deux  frères, 
qui  étaient  ses  commis,  ne  se  sont  engagés 
qu'à  raison  des  embarras  qu'il  éprouvait  dans 
son  commerce,  et  pour  éviter  ta  déclaration 
de  faillite  qui  pouvait  être  et  qui  a  été  la  suite 
de  ces  embarras.  Ils  ont  promis  une  garantie, 
donné  un  cautionnement.  Or,  bienquela  dette 
qu'ils  cautionnaient  fût  commerciale,  cepen- 
aant,  fourni  par  un  non-commerçant, ^e  cau- 
tionnement n'en  est  pas  moins  un  acte  pure- 
ment civil,  qui  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être 
soumis  à  la  juridiction  commerciale.  L'arrêt 
aitaqué.en  rejeiantrexception  d'incompétence 
proposée  par  le  demandeur,  a  donc  manifes- 
tement violé  les  règles  qui  déterminent  les  li- 
mites de  la  compétence  exceptionnelle  des 
tribunaux  de  commerce. 

2' y  Pour  violation  de  l'art.  1"  de  la 

loi  du  17  avr.  1832,  et  des  art.  2060  et  2063, 
God.  civ.,  en  ce  que,  en  supposant  que  la  ju- 
ridiction commerciale  pût  être  saisie  de  rafrai- 
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Jvritpmdenee  de  la  Cour  de  casioiion. 


1847,  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  a 
déclaré  que  les  condamnations  prononcées  par 
ce  dernier  arrôtravaienl  été  solidairement  en- 
tre tous  les  condamnés  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
offres  réelles  faites  par  Barjolles,  et  qui  n*ont 
porté  que  sur  le  montant  des  frais  de  la  pro- 
cédure, sont  insuffisantes  et  doivent  en  consé- 
quence être  déclarées  nulles...  » 

Appel  par  le  sieur  Barjolles  ;  mais,  le  15  juin 
.  184S,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  La  Guadelou- 
pe, qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  iuges. 

POURVOI  en  cassation  contre  l'arrêt  du  15 
juin  18i8,  et  en  tant  que'de  besoin  contre  Tar- 
rétdu  26  avril  :  1°  pour  violation  des  art.  451 
et  452,  Cod.  proc. ,  et  fausse  application  de 
l'art.  1351,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel s'était  considérée  comme  liée  par  l'arrêt 
interprétatif  du  29  avr.  1848,  bien  qu'il  appar- 
tînt toujours  à  la  juridiction  civile  chargée  de 
piaïuer  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
nation du  15  duc.  1847,  et  sur  la  validité  des 
offres,  de  décider  si  cet  arrêt  du  15  déc.  1847 
prononçait  ou  ne  prononçait  pas  l'amende 
contre  tous  les  prévenus. 

2*>  Pour  violation  du  principe  qu'on  ne  peut 
appliquer  qu'une  peine  prononcée ,  et  que  le 
juge  ne  peut  modifier  les  termes  de  la  con- 
damnation, dès  que  son  jugement  est  rendu. 

3«  Pour  violation  de  l'art.  1202,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  55,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  l'arrêt  du  15  juin  1848  avait  fait  résulter 
de  l'arrêt  interprétatif  du  '29  avr.  1848,  une 
condamnation  qui  n'était  pas  textuellement 
prononcée  par  rarrêt  du  15  déc.  1847. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  du  26  avr. 
1848  n'est  pas» un  simple  préparatoire;  qu'il 
est  définitif  dans  la  disposition  par  laquelle  la 
Cour  d'appel  de  La  Guadeloupe ,  jugeant  en 
matière  civile,  reconnaît  à  la  chambre  cor- 
rectionnelle exclusivement,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  l'incidcul  relatif  k  l'interprétation 
de  son  arrêt  du  15  déc.  1847;  qu'il  est  inter- 
locutoire dans  la  disposition  par  laquelle,  pré- 
jugeant que  le  sort  de  la  contestation  civile 
est  subordonné  au  jugement  de  l'Incident,  il 
prononce  qu'il  sera  sursis,devant  la  juridiction 
civile,  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cet  incident  ait 
été  vidé  par  la  juridiction  compétente  î 

Attendu  que,  sous  le  premier  rapport,  l'ar- 
rêt du  26  avr.  1848  n'a  pu  être  compris  acces- 
soirement, comme  un  simple  avant  faire  droit 
de  l'arrêt  du  15  juin  suivant,  dans  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  dernier  arrêt,  mais  aurait  dû 
être  l'objet  d'un  recours  spécial  et  distinct  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  ordinaires  de  la 
loi; — Attendu  que,  sous  le  second  rapport,  le 
même  arrêt  ayant  été  exécuté  volontairement 
et  sans  réserves  par  le  demandeur,  qui  a  porté 
lui-même  devant  la  chambre  correctionnelle 
l'incident  relatif  à  rinlerprélalion  de  son  arrêt 
du  15  déc.  1847,  cette  exécution  volontiiire 
constitue  de  la  part  du  demandeur  un  acquies- 
cement, qui  Ta  rendu  non  recevable  à  attaquer 


ultérieurement,  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, l'arrêt  ainsi  exécuté; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  do  15 
juin  1848,  que  la  Cour  d'appel  de  La  Guade- 
loupe, chambre  correctionnelle,  interprétant, 
par  arrêt  du  29  avr.  précédent,  son  arrêt  du 
15  déc.  1847,  a  déclaré  le  demandeur  tenu  so- 
lidairement des  amendes  prononcées  contre 
sescoprévenus;  que  cet  arrêt  ^'interprétation, 
non  attaqué  par  le  demandeur,  s'identifie  avec 
l'arrêt  de  condamnation,  et  affecte  ainsi  un 
caractère  définitif  qui  ne  permettait  pas  de  re- 
mettre en  question  la  solidarité,  obiet  de  la 
contestation  ;  que,  dès  lors,  le  devoir  des  Ju- 
ges civils,  en  première  instance,  comme  en 
appel,  était  d'en  assurer  l'exécution,  et  qu'il 
ne  leurappartenaitpasde  se  livrer  à  l'examen 
de  la  question  de  solidarité  volontairement 
portée  par  le  demandeur  devant  la  chambre 
correctionnelle,  en  exécution  de  l'arrêt  du  26 
avr.  1848,  et  définitivement  jugée  par  cette 
chambre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le 
jugement  de  première  instance,  qui  déclare  in- 
suffisantes et  nulles  les  offres  réelles  du  de- 
mandeur ,  comme  portan^,  non  sur  les  amen- 
des prononcées  par  l'arrêt  du  15  déc.  18i7, 
mais  sur  les  frais  seulement,  et  repousse  sa 
demande  en  nullité  de  la  recommandation  faite 
à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1351 ,  Cod. 
civ.,  ainsi  que  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  interprétatif  du  29  avr.  1848;— Dé- 
clare le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêt  du  26  avr.  1848,  mal  fondé  en  ce 
qui  concerne  l'arrêt  du  15  juin  suivant,  et  à 
l'égard  de  ce  dernier  arrêt;  —Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1851.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp,,  M.  Laborie.  —  ConcLy  M. 
Nicias-Gaillard,  1*'  av.  géd.— PL,  M.  Frignei. 


CHOSE  JUGÉE.  —  ÉNOifCiATiONS.—  CoptaD- 
810N8.— Compte. 

L'arrêt  qui,  en  ordonnant  un  compte,  énonce 
le  chiffre  d'une  de$  créances  qui  doivent  figu- 
rer dans  ce  compte,  n'a  pas,  en  l'absence  de 
conclusions  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  fixation  définitive  du  chiffre  de 
cette  créance,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
par  le  résultat  du  compte  y  ce  chiffre  soit  réduit 
aumoyen  de  remises  qui  auraient  été  consenties 
par  le  créancier.  (Cod.  civ.,  1351.) 

L'arrêt  qui  ordonne  qu'un  adjudicataire, 
qui  n'a  pas  payé  son  prix,  rendra  compte  des 
fermages  joar  lui  perçus,  a,  sur  ce  point,  Vau- 
toriié  de  la  chose  jugée,  tellement  qu'un  arrél 
postérieur  ne  peut  décider  qu'au  lieu  de  rendre 
compte  des  fermages,  il  ne  sera  tenu  que  des 
intérêts  de  son  prix.  (Ibid.) 

(Chauvin— C.  Monod  et  Héloin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  branche  du  moyen  tirée 
de  la  prétendue  violation  de  la  chose  juijce, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  réduit  le  prix 
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priodpal  d^adjvdication  dû  par  le  défendeur  : 
—Attendu  oue  le  prix  dont  le  défendeur  était 
tenu,  en  qualité  d'adjudicataire,  n'a  été,  dans 
rinstance  suiYie  de  Farrét  du  8  mars  1849, 
Tobjet  d'aucunes  condusîons  et  d'aucun  débat 
entre  les  parties,  ni  d'aucuns  motifs  révélant, 
de  la  part  des  juges  d'appel,  l'intention  d'en* 
déterminer  îrréTOcablement  le  chiffre  ;  qu'en 
ordonnant  de  procéder  au  compte  dont  il  s'a- 
git, i'arrét  précité  a,  par  cela  méme>  implici- 
tement réservé  les  droits  respectifs  des  parties 
sur  ee  chef;  que  si,  fliant  ensuite  le  chiffre 
dfs  créances  du  défendeur  k  imputer  sur  le 
prix  principal  d'adjudication,  le  même  arrêt  a 
éDoncé  la  somme  oe  1^,050  fr.  comme  con- 
stituant ce  pris ,  il  n'a  entendu  rien  juger  ni 
même  préjn{;er  sur  la  prétention  du  défendeur 
à  en  obtenir  la  réduction  dans  les  comptes 
ultérieurs  au  moyen  d'une  remise  de  5,050  fr., 
qni  lui  aurait  été  antérieurement  consentie  ; — 
n'où  ii  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  pu, 
comme  elle  l'a  fait  par  l'arrêt  attaqué,  interpré- 
ter ainsi  son  arrêt  du  8  mars  précédent,  sans 
mécoonaître  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et 
n'a  point  violé  l'art.  1351,  God.  civ.;— Rejette 
celte  branche  du  moyen  ; 

Mais  sur  l'autre  branche  du  moyen,  tirée 
aussi  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  dispensé  le  défen- 
deur de  procéder  k  un  compte  spécial  et  dis- 
tinci  relativement  aux  fermages  des  trois  der- 
niers trimestres  de  1844,  et  l'aurait  admis  li 
faire  compte  des  intérêts  de  son  prix  d'adju- 
dication seulement,  du  1"  avr.  1843  au  1" 
janv.  1844  t-Vu  l'art.  1351,  Cod.  clv.;— At- 
tendu que  Parrét  du  8  mars  1849  ordonne  qu'il 
sera  procédé  1 1*"  au  compte  du  prix  d'adjudica- 
lioD  de  l'usine  de  l'Escalier,  dû  par  Héloin,  h 
partir  du  1"  janv.  1844  ;  î"au  compte  des  trois 
trimestres  de  fermagea  de  cette  usine,  courus 
du  1" avr.  1843  au  !•'  janv.  1844;  que  le  deuxiè- 
me compte  comprendra  çu  recettes  lesdits  fer- 
mages, et  en  dépenses  les  sommes  payées  par 
Héloin,  et  que  le  reliquat  de  ce  compte  sera 
porté  i  la  recette  ou  k  la  dépense  du  compte 
principal,  suivant  qu'il  sera  actif  ou  passif, 
pour,  après  lesdits  comptes  faits  et  débattus, 
être  par  les  parties  requis  et  par  la  Cour  statué 
œ  qu'il  appartiendra;-  Attendu  que  cet  arrêt 
a  uo  double  caractère  ;  que,  simple  avant  faire 
droit  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ordon- 
nent de  procéder  aux  comptes,  pour  être  en- 
suite par  les  parties  requis  et  par  la  Cour  sta- 
iQé  ce  qu'il  appartiendra,  il  est  définitif,  au 
conu^re,  dans  les  dispositions  qui,  claire- 
Dteut  expliquées  en  ce  sens  par  les  ipotifs  dont 


elles  sont  précédées,  maintiennent  le  règle- 
ment intervenu  entre  les  parties  pour  la  pé- 
riode antérieure  au  1"  janv.  1844,  fixent  celte 
dernière  époque  comme  le  point  de  départ 
du  principal  compte  à  établir,  ordonnent  de 
procéder  k  un  compte  spécial  pour  les  trois 
trimestres  de  fermages  courus  du  1"  avr.  1843, 
et  admettent  comme  bases  des  deux  comptes 
ordonnés,  tant  le  chiffre  des  créances  k  impu- 
ter par  le  défendeur  sur  son  prix  d'adjudica- 
tion, que  l'obligation  pour  lui  de  rapporter, 
sauf  déduction  de  ce  qu^il  aurait  payé  ou  dé- 
pensé, les  trois  derniers  trimestres  de  ferma- 
ges de  l'année  1844;— Attendu  que  ledit  arrêt, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours,  a,  dans  la 
partie  de  son  dispositif  qui  prononce  ainsi 
d'une  manière  définitive,  acquis  l'autorité  de 
la  chose  souverainement  et  irrévocablement 
Jugée  ; — Attendu  que  l'arrêt  du  23  juin  suivant 
n'a  pu,  sans  méconnaître  cette  autorité,  ni  ré- 
tracter ni  modifier  les  bases  et  les  points  de 
départ  ainsi  définitivement  assignés  par  l'arrêt 
précédent  aux  deux  comptes  ordonnés;  qu'il 
n'a  pu,  par  conséquent,  affranchir  Héloin  de 
l'obligation  de  rapporter  les  fermages  des  trois 
derniers  trimestres  de  1843,  en  substituant  k 
cette  obligation  celle  de  tenir  compte  seule- 
ment des  intérêts  de  son  prix;^ —  D  où  il  suit 
qu'en  autorisant  le  défendeur  à  porter  à  son 
aébit  les  intérêts  de  son  prix  depuis  le  1"  avr. 
1848,  au  lieu  des  trois  trimestres  de  fermages 
échus  depuis  cette  époque,  sans  avoir  h  rendre 
un  compte  spécial  à  l'égard  desdits  fermages, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'.autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  du  8  mars  1849,  et  expres- 
sément violé  l'art.  1351,  Cod.  civ.;— Casse,  en 
ce  chef  seulement,  l'arrêt  rendu,  etc. 

Du  14  jauv.  185Î.  —  Ch.  cIv.  —  Prêt.,  M. 
Portails,  p.  p.— Happ.,  M.  Laborie.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nlcias-GaïUard,  l**av.  gén.  —  PZ., 
MM.  Bosviel  et  de  Verdière. 


(l)  Les  oUalions  sont  les  honoraires  aiiribués  aux 
ctcUiiagtiqoes  poar  radminisiration  des  sacremens. 
l^ias  IVigine,  les  obiaiions  ainsi,  du  reste,  que  le 
bioi  Pindiqne,  étaient ^uremeiil  volontaires  ;  et  Por- 
<i<MioaDce  d^Orléans  déreodaii  expressémeoi  aux  ec- 
cièiiaiiiqoes  de  rien  exiger  pour  Padminiairation  des 


CURÉ.— ObUTIOHS  >^BAPTtllB. 

L'oblation  fixée  par  les  règlemens  pourVad- 
minisiralion  d*un  sacrement,  par  exemple  pour 
le  baptême,  n'est  due  au  euré  ou  desservant 
de  la  paroisse  de  celui  qui  reçoit  le  sacrement, 

Îu' autant  que  ce  sacrement  est  administré  par 
B  curé  et  dans  la  circonscription  de  sa  pa- 
roisse. Si  le  baptême  a  été  conféré  par  un 
autre  curé  ou  desservant,  et  dans  une  autre 
paroisse^  le  curé  de  la  paroisse  élans  laquelle 
réside  le  père  de  V enfant  n'a  aucune  action 
contre  lui  en  paiement  de  l'oblation  (1). 


sacremens,  sépultures  et  antres  choses  spirituelles, 
laissant  toutefois  A  la  discrétion  et  è  la  volonté  do 
chacun  de  donner  ce  que  bon  loi  «enibleraii.  Mais 
depuis,  et  dans  l^intérêides  curés  qui  Devaient  d^a>i- 
tres  revenus  que  les  oITrandes  qu^ils  recevaient,  les 
obiaiions  furent  rendues  obligatoires  par  l^urdon- 
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1847,  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  a 
déclaré  que  les  condamnations  prononcées  par 
ce  dernier  arrêt  l^avaient  été  solidairement  en- 
tre tous  les  condamnés  ;  quMt  en  résulte  que  les 
offres  réelles  faites  par  Barjolles,  et  qui  n'ont 
porté  que  sur  le  montant  des  frais  de  la  pro- 
cédure, sont  insufTisantes  et  doivent  en  consé- 
quence être  déclarées  nulles...  » 

Appel  par  le  sieur  Barjolles  ;  mais,  le  15  juin 
.  iSïê,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  La  Guadelou- 
pe, ^ui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  iuees. 

POURVOI  en  cassation  contre  l'arrêt  du  15 
juin  IS^-S,  et  en  tant  que'de  besoin  contre  l'ar- 
rêt du  26  avril  :  l""  pour  violation  des  art.  451 
et  452,  Cod.  proc,  et  fausse  application  de 
l'art.  1351,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel s'était  considérée  comme  liée  par  l*arrêt 
interprétatif  du  29  avr.  1848,  bien  qu'il  appar- 
tînt toujours  à  la  juridiction  civile  chargée  de 
statuer  sur  Texécution  de  l'arrêt  de  condam- 
nation du  15  dcc.  1847,  et  sur  la  validité  dès 
offres,  de  décider  si  cet  arrêt  du  15  déc.  1847 
prononçait  ou  ne  prononçait  pas  l'amende 
contre  tous  les  prévenus. 

2*  Pour  violation  du  principe  au'on  ne  peut 
appliquer  qu'une  peine  prononcée ,  et  que  le 
juge  ne  peut  moditier  les  termes  de  la  con- 
damnation, dès  que  son  jugement  est  rendu. 

B*  Pour  violation  de  Fart.  1202,  Cod.  clv., 
et  fausse  application  de  Part.  55,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  l'arrêt  du  15  juin  1848  avait  fait  résulter 
de  l'arrêt  interprétatif  du  *29  avr.  1848,  une 
condamnation  qui  n'était  pas  textuellement 
prononcée  par  rarrôt  du  15  déc.  1847. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  du  26  avr. 
1848  n'est  pas. un  simple  préparatoire  ;  qu'il 
est  définitif  dans  la  disposition  par  laquelle  la 
Cour  d'appel  de  La  Guadeloupe ,  jugeant  en 
matière  civile,  reconnaît  k  la  chambre  cor- 
rectionnelle exclusivement,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  l'incident  relatif  à  l'interprétation 
de  son  arrêt  du  15  déc.  1847;  qu'il  est  inter- 
locutoire dans  la  disposition  par  laquelle,  pré- 
jugeant que  le  sort  de  la  contestation  civile 
est  subordonné  au  jugement  de  l'incident,  il 
prononce  qu'il  sera  sursis, devant  la  juridiction 
civile,  h  statuer  jusqu'à  ce  que  cet  incident  ait 
été  vidé  par  la  juridiction  compétente  j 

Attendu  que,  sous  le  premier  rapport,  Tar- 
rét  du  26  avr.  1848  n'a  pu  être  compris  acces- 
soirement, conmie  un  simple  avant  faire  droit 
de  l'arrêt  du  15  juin  suivant,  dans  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  dernier  arrêt,  mais  aurait  dû 
être  l'objet  d'un  recours  spécial  et  distinct  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  ordinaires  de  la 
loi  ; — Attendu  que,  sous  le  second  rapport,  le 
même  arrêt  ayant  été  exécuté  volontairement 
et  sans  réserves  par  le  demandeur,  qui  a  porté 
lui-même  devant  la  chambre  correctionnelle 
l'incident  relatif  à  rintcrprétalion  de  son  arrêt 
du  15  déc.  1847,  cette  exécution  volontaire 
constitue  de  la  pari  du  demandeur  un  acquies- 
cement, qui  Ta  rendu  non  recevable  à  attaquer 


ultérieurement,  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, l'arrêt  ainsi  exécuté  j 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  15 
juin  1848,  que  la  Cour  tfappel  de  La  Guade- 
loupe, chambre  correctionnelle,  interprétant, 
par  arrêt  du  29  avr.  précédent,  son  arrêt  du 
15  déc.  1847,  a  déclaré  le  demandeur  tenu  so- 
lidairement des  amendes  prononcées  contre 
sescoprévenus;  que  cet  arrêt ii'interprélation, 
non  attaqué  par  le  demandeur,  s'identitic  avec 
l'arrêt  de  condamnation,  et  affecte  ainsi  un 
caractère  définitif  qui  ne  permettait  pas  de  re- 
mettre en  question  la  solidarité,  objet  de  la 
contestation  j  que,  dès  lors,  le  devoir  des  ju- 
ges civils,  en  première  instance,  comme  en 
appel,  était  d'en  assurer  rexéculion,  et  qu'il 
ne  leur  appartenait  pas  de  se  livrer  à  rexameu 
de  la  question  de  solidarité  volonlairemenl 
portée  par  le  demandeur  devant  la  chambre 
correctionnelle,  en  exécution  de  l'arrêt  du  -26 
avr.  184«,  et  définitivement  jugée  par  celle 
chambre;  —  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le 
jugement  de  première  instaace,  qui  déclare  in- 
suffisantes et  nulles  les  offres  réelles  du  de- 
mandeur, comme  portan^,  non  sur  les  amen- 
des prononcées  par  l'arrêt  du  15  déc.  18»/, 
mais  sur  les  frais  seulement,  et  repousse  sa 
demande  en  nullité  de  la  recommandation  faite 
à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucuneloi  et 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1351,  Cw- 
civ.,  ainsi  que  de  l'aulorité  de  la  chose  Jugée 
par  l'arrêt  interprétatif  du  29  avr.  1848;— Dé- 
clare le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêt  du  26  avr.  1848,  mal  fondé  en  ce 
qui  concerne  l'arrêt  du  15  juin  suivant,  et  a 
l'égard  de  ce  dernier  arrêt;  — Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1851.— Ch.  civ.— Pf^«.,  M.Por- 
lalis,  p.  p. — Rapp.,  M.  Laborie.  -—  ConcLy  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  géd.— P/.,  M.  Frignel. 


CHOSE  JUGÉE.  —  ÉÎT0HCIAT10IC8.—  Coiiau- 
3I0NS.— Compte. 

L'arrêt  qui,  en  ordonnant  un  compte,  énonce 
le  chiffre  d'une  des  créances  qui  doivent  figvr 
rer  dans  ce  compte,  n*a  pas,  en  l'absence  de 
conclusions  sur  ce  point,  Vautorilé  de  la  chost 
jugée  sur  la  fixation  définitive  du  chiffre  de 
cette  créance,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ceq^^> 
par  le  résultat  du  compte,  ce  chiffre  soit  rédu» 
aumoyen  de  remises  qui  auraient  été  consenliei 
par  le  créancier.  (Cod.  civ.,  1351.) 

Varrét  qui  ordonne  qu'un  adjudicataire, 
qui  n'a  pas  payé  son  prix,  rendra  compte  des 
fermages  joar  lui  perçus,  a,  sur  ce  point,  V<^' 
torilé  de  la  chose  jugée,  tellement  quun  arrêt 
postérieur  ne  peut  décider  qu'au  lieu  de  rendre 
compte  des  fermages,  il  ne  sera  tenu  q^^  ^^* 
intérêts  de  son  prix.  (Ibid.) 

(Chauvin— C.  Monod  et  Héloin.)— abbê;. 

LA  COUR;— Sur  la  branche  du  moyen  tirée 
de  la  prétendue  violation  de  la  chose  jucee, 
en  ce  que  Farrêt  attaqué  aurait  réduit  le  prix 
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priadpal  d'adjudication  dû  par  le  défendeur  : 
— Âltenda  que  le  prix  dont  le  défendeur  était 
leou,  en  qualité  d'adjudicataire,  n'a  été,  dans 
TiDStaDce  suivie  de  Farrét  du  8  mars  1849, 
Tobjet  d'aucunes  conclusions  et  d'aucun  débat 
entre  les  parties,  ni  d'aucuns  motifs  révélant, 
de  la  part  des  juges  d'appel,  l'intention  d'en 
déterminer  irrévocablement  le  chiffre  ;  qu'en 
ordonnant  de  procéder  au  compte  dont  il  s'a- 
git, l'arrêt  préolté  a,  par  cela  même,  implici- 
tement réservé  les  droits  respectifs  des  parties 
sur  ee  chef;  que  si,  fiiant  ensuite  le  chiffre 
des  créances  du  défendeur  k  imputer  sur  le 
prix  principal  d'adjudication,  le  même  arrêt  a 
énoncé  la  somme  oe  1^,050  fr.  comme  con- 
siiluant  ce  prix ,  il  n'a  entendu  rien  juger  ni 
niénie  préjuger  sur  la  prétention  du  défendeur 
à  en  obtenir  la  réduction  dans  les  comptes 
ultérieurs  au  moyen  d'une  remise  de  5,050  fr., 
qni  lui  aurait  été  antérieurement  consentie  ; — 
D'où  il  suit  flue  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  pu, 
comme  elle  Ta  fait  par  l'arrêt  attaqué,  interpré- 
ter ainsi  son  arrêt  du  8  mars  précédent,  sans 
ffiéconnattre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
n'a  point  violé  Part.  1351,  God.  civ.;— Rejette 
celle  branche  du  moyen  ; 

Mais  sur  l'autre  branche  du  moyen,  tirée 
aussi  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce 
Que  l'arrêt  attaqué  aurait  dispensé  le  défen- 
deur de  procéder  à  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct relativement  aux  fermages  des  trois  der- 
niers U^imestres  de  1844,  et  l'aurait  admis  h 
faire  compte  des  intérêts  de  son  prix  d'adju- 
dication seulement,  du  1*'  avr.  1843  au  1*' 
janv.  1844  :-Vu  l'art.  1351,  Cod.  clv.j— At- 
tCBda  que  l'arrêt  du  8  mars  1849  ordonne  qu'il 
sera  procédés  V  au  compte  do  prix  d'adjudica- 
tion de  l'usine  de  l'Escalier,  dû  par  Héloin,  à 
partir  da  1"  jan v.  1844  ;  V  au  compte  des  trois 
trimestres  de  fermagea  de  cette  usine,  courus 
du  ravr.  1843  au  1*'  janv.  1844;  que  le  deuxiè- 
me compte  comprendra  çu  recettes  lesdits  fer- 
niages,  et  en  dépenses  les  sommes  payées  par 
Héloin,  et  que  le  reliquat  de  ce  compte  sera 
porté  i  la  recette  ou  k  la  dépense  du  compte 
principal,  suivant  qu'il  sera  actif  ou  passif, 
pour,  après  lesdits  comptes  faits  et  débattus, 
être  par  les  parties  requis  et  par  la  Cour  statué 
ceqn'il  appartiendra;-  Attendu  que  cet  arrêt 
a  un  double  caractère  ;  que,  simple  avant  faire 
droit  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ordon- 
nent de  procéder  aux  comptes,  pour  être  en* 
suite  par  les  parties  requis  et  par  la  Cour  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra,  il  est  définitif,  au 
coDU^ire,  dans  les  dispositions  qui,  claire- 

Qient  expliquées  en  ce  sens  par  les  onolifs  dont 


elles  sont  précédées,  maintiennent  le  règle- 
ment intervenu  entre  les  parties  pour  la  pé- 
riode antérieure  au  l*'janv.  1844,  fixent  cette 
dernière  époque  comme  le  point  de  départ 
du  principal  compte  à  établir,  ordonnent  de 
procéder  à  un  compte  spécial  pour  les  trois 
trimestres  de  fermages  courus  du  1"  avr.  1843, 
et  admettent  comme  bases  des  deux  comptes 
ordonnés,  tant  le  chiffre  des  créances  k  impu- 
ter par  le  défendeur  sur  son  prix  d'adjudica- 
tion, ^ue  robligaiion  pour  lui  de  rapporter, 
sauf  déduction  de  ce  qu^il  aurait  payé  ou  dé- 
pensé, les  trois  derniers  trimestres  de  ferma- 
ges de  l'année  1844;— 'Attendu  que  ledit  arrêt, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours,  a,  dans  la 
partie  de  son  dispositif  qui  prononce  ainsi 
d'une  manière  définitive,  acquis  l'autorité  de 
la  chose  souverainement  et  irrévocablement 
jugée  ; — Attendu  que  l'arrêt  du  23  juin  suivant 
n'a  pu,  sans  méconnaître  cette  autorité,  ni  ré- 
tracter ni  modifier  les  bases  et  les  points  de 
départ  ainsi  définitivemeut  assignés  par  l'arrêt 
précédent  aux  deux  comptes  ordonnés;  qu'il 
n'a  pu,  par  conséquent,  affranchir  Héloin  de 
l'obligation  de  rapporter  les  fermages  des  trois 
derniers  trimestre&de  1843,  eu  substituant  à 
cette  obliçktlon  celle  de  tenir  compte  seule- 
ment des  intérêts  de  son  prix;. —  D  où  il  suit 
Su'en  autorisant  le  défendeur  à  porter  à  son 
ébit  les  intérêts  de  son  prix  depuis  le  1"  avr. 
1843,  au  lieu  des  trois  trimestres  de  fermages 
échus  depuis  cette  époque,  sans  avoir  h  rendre 
un  compte  spécial  à  l'égard  desdits  fermages, 
Tarrêtattaqué  a  méconnu l'.autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  du  8  mars  1849,  et  expres- 
sément violé  l'art.  1351,  God.  civ.;— Casse,  en 
ce  chef  seulement,  l'arrêt  rendu,  etc. 

Du  14  jauv.  1852.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Portails,  p.  p.— Happ.,  M.  Laborie.  —  ConcL 
conA,M.  Niclas-Gaillard, i^'av.  gén.  —PI., 
MM.  Bosviel  et  de  Verdière. 


(1)  Lei  oMationasoQt  les  honorairet  attribués  aux 
((c^éiiattiqaes  pour  r^dministration  de<  sacremens. 
l^<os  Vorigine,  lea  oblatioDs  ainsi,  du  reste,  que  le 
^01  PiDdiqne,  éiainl^urement  volontaires  ;  ei  l'or- 
doonaoce  d^Oriéana  déreodaii  expresséoieot  aui  ec- 
(lûiaiUques  de  rieo  exiger  pour  l'adminiatration  dei 


CURÉ.— Oblatiohs  >^Baptèhb. 

L'oblation  fixée  par  lâ$  rêglemens  pourVad- 
minitlralion  d*un  sacrement,  par  exemple  pour 
le  baptême,  n'est  due  au  curé  ou  desservant 
de  la  paroisse  de  celui  qui  reçoit  le  sacrement, 
qu*aulanl  que  ce  sacrement  est  administré  par 
le  curé  et  dans  la  circonscription  de  sa  pa- 
roisse. Si  le  baptême  a  été  conféré  par  un 
autre  curé  ou  desservant,  et  dans  une  autre 
paroisse^  le  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle 
réside  le  père  de  Venfant  n'a  aucune  action 
contre  lui  en  paiement  de  Vobtation  (1). 


•acrcroens,  aépultorea  et  aqlres  choaes  spirituelles, 
laissani  loolerois  è  la  discrétion  ei  è  la  volonté  de 
chacun  de  donner  ce  que  bon  lui  sembleraii.  Mail 
depuis,  et  dana  Pintérèides  curés  qui  nUvaieot  d^an- 
trea  revenus  que  les  oITrandes  qu^ils  recevaient,  les 
oblalions  furent  rendues  obligatoires  par  Turdon- 
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JurùfMTudenee  de  la  Cour  de  eauoUon. 


(Raffard— G.  Vial.) 

La  commune  de  Pélussin,  chef-lîeu  de  can- 
ton, se  compose  de  plusieurs  sections  dont 
Tune  porte  plus  spécialement  le  nom  de  Pé- 
Inssin.  Dans  cette  section,  se  trouve  une  église 
très  ancienne,  appelée  Notre-Dame  de  Pelus- 
sin ,  et  qui  renferme  une  chapelle  en  grande 
vénération  daus  le  pays.  C'était,  il  y  a  peu 
d'années,  Tunique  église  de  la  commune.  Mais 
les  réparations  au'elle  exigeait  et  Paccroisse- 
ment  de  la  population,  déterminèrent  l'érec- 
tion d'une  église  nouvelle  sur  le  plateau  ou 
quartier  du  Croix  qui,  sous  l'invocation  de 
Saint- Jean,  devint  la  paroisse  curiale,  et  fut 
desservie  par  le  curé  cantonal. 

Cependant,  un  grand  nombre  de  paroissiens 
de  l'ancienne  église  de  Notre-Dame  réclamè- 
rent, et,  voulant  faire  droit  à  ces  réclamations, 
l'archevêque  de  Lyon  écrivit,  le  27  sept.  1848, 
au  maire  de  Pélussin,  que,  «  d'après  le  rap- 
port que  venait  de  lui  faire  son  grand  vicaire, 
il  venait  de  décider,  en  conseil,  qu'un  préire 
serait  chargé  de  dire  la  messe  dans  l'ancienne 
église  de  Pélussin,  d'y  chanter  vêpres,  de  faire 
les  baptêmes,  enlerremens  et  instructions,  d'y 

entendre  aussi  les  confessions »  Et,  par 

une  lettre  du  9  oct.  1848,  l'archevêque  ajou- 
tait :  «  Pour  témoigner  l'intérêt  que  je  prends 
à  la  section  de  Pélussin,  je  vais  envoyer  un 
prêtre  qui  résidera  dans  cette  pariie  de  la  pa- 
roisse, et  remplira  toutes  les  fonctions  curiales 
dans  l'ancienne  église.  » 

Depuis,  par  décret  du  17  mai  1849,  le  siège 
de  la  cure  cantonale  fut  définitivement  établi 
à  la  nouvelle  église  et  paroisse  de  Saint-Jean  ; 
et  l'ancienne  église  de  Notre-Dame  fut  érigée 
en  succursale.  Le  même  décret  répartissait  les 
différentes  sections  de  la  commune  de  Pélussin 
entre  les  deux  églises. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur 
RafTard,  habitant  le  hameau  des  Franchis3s, 
dépendant  de  la  commune  de  Pélussin,  et 
compris  dans  la  circonscription  de  la  paroisse 
Saint-Jean,  fit  baptiser  deux  de  ses  enfans , 
sans  Tautorisation  du  curé  de  sa  paroisse,  par 
le  prêtre  desservant  l'église  de  Notre-Dame  : 
un  de  ces  baptêmes  eut  lieu  avant  le  décret  du 
17  mai  18i9,  qui  érigeait  Notre-Dame  en  suc- 
cursale; l'autre  eut  heu  depuis  ce  décret.— Le 


nanee  de  Blois,  qui  porte  :  «  Noos  touIods  el  or- 
doonoDi  que  les  coréi,  (aol  des  villes  qu'autres, 
•oient  conservés  è  droits  d^obiaiîoos  el  autres  droits 
paroissiaux  quMIs  ont  accoutumé  de  percevoir,  selon 
les  anciennes  et  louables  coutumes,  nonobstant  Por- 
donnance  d^Orléans,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  el 
dérogeons  pour  ce  regard.  • — Enfin,  Tédii  de  1695, 
art.  27,  avait  attribué  le  règlement  des  honoraires 
des  ecclésiastiques  aux  archevêques  el  évêques  (K. 
Durand  de  Maillane,  v®  ÔbUUUm;  Guyot,  RipmrU, 
1^  Bonorairet), — Aujourd'hui,  ceiie  matière  est  ré- 
glée par  les  art.  5,  68  et  69  de  la  loi  du  18  germ. 
an  iO ,  desquels  il  résulte  que  les  oblations  suni 
ui8Miien:rs,  quVIes  font  partie  du  traitement  des 


sieur  Raffard  paya  le  casuel  dû  pour  ces  deux 
baptêmes  au  desservant  de  la  paroisse  de  No- 
tre-Dame. 

Le  sieur  Vial,  curé  de  la  paroisse  Saint-Jean, 
prétendant  que  c'était  k  lui  que  ce  casuel 
était  dû,  bien  qu'on  ne  se  fût  pas  adressé  à 
lui  pour  faire  lesdeuxbapténies,acitc  le  sieur 
Raffard  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Pélussin,  en  paiement  de  la  somme  de  2fr. 
40  c,  montant  du  casuel  lui  revenant,  suivant 
le  tarif  des  oblations  dans  le  diocèse  de  Lyon, 
approuvé  parle  Gouvernement  le  fô  nov.  1803, 
et,  en  outre,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

18  nov.  1840,  sentence  par  défaut,  qui  con- 
damne le  sieur  RafTard  au  paiement  de  la 
somme  réclamée,  attendu  que  le  cité  ne  s'é- 
tant  pas  présenté,  laissait  présumer  qu'il  re- 
connaissait devoir. 

Appel  par  le  sieur  RafTard  ;  et  le  5  mars  1811, 
jugement  du  tribunal  de  Saint- Etienne ,  qui 
conûrme  en  ces  termes:  —  «  Attendu  que  les 
oblalions  réglées  par  Févêque  avec  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  forment,  dans  le  dio- 
cèse, la  partie  intégrante  du  traitement  des  ec- 
clésiastiques;—Attendu  que  tous  les  catholi- 
ques domiciliés  dans  la  circonscription  d'une 
paroisse  sont  soumis  envers  leur  curé  au  ser- 
vice de  ces  oblations,  puisque  la  loi  elle-ménoe, 
en  France,  les  a  reconnues  nécessaires  pour 
placer  le  prêtre  au-dessus  des  nécessités  de  Ja 
vie,  et  le  laisser,  exempt  des  préoccupations 
temporelles,  tout  entier  à  son  ministère  sacré; 
—Attendu  qu*k  la  vérité  Toblation  est  attachée 
à  la  fonction  ecclésiastique  qui  y  donne  lieu, 
c'est-k-dire  qu'elle  est  due,  en  général,  au 
prêtre  qui  a  rempli  la  fonction  ;  mais  qu'on 
ne  saurait  conclure  de  là,  sans  danger  pour  la 
morale  publique,  gue  tout  catholique  français 
reste  libre  de  délaisser  son  propre  curé,  et  de 
recourir  au  desservant  de  la  succursale  voisi- 
ne, car  si  le  dommage  qu'en  éprouverait  le 
casuel  de  la  paroisse  ne  mériterait  pas  d'être 
pris  en  considération,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  au  point  de  vue  de  la  dignité  du  cure; 
toute 'atteinte  h  son  ascendant  moral  devient 
un  obstacle  à  sa  mission,  et  doit  être  au  besoin 
réprimée  par  la  loi  civile;  —Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  du  premier  juge  ;---Gonfiraie.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 


curés  el  desservaDs,  et  que  le  montant  en  estdêier- 
miné  par  des  règlemens  rédigés  par  les  évèqafls  et 
approuvés  par  le  Goo?erDemenU  —  Deux  d^ifioas 
minisiérielles,  des  ISavr.  et  U  oct.  1807,  ont  dé- 
cidé que  les  conte»tatioD6  qui  s'éléveot  relsiivement 
à  l'acquit  des  oblaiinns  autorisées  par  le  réj;ieioeo(, 
sont  de  la  compétence  de  Pauioriié  judiciaire,  et  que 
c'est  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  poursuites  exercées  et  de  condamoer  les  ot- 
blieurs  récalcitrants  è  payer.  V.  M.  Voillerroy,  ^^ 
min.  du  euUe  catholique,  v»  Oblation,  pag.  ^^»  °- 
14,  et  M.  de  Champeaux,  Droit  eit.  eecUtiaiHq*^* 
tom.  2,  pag.  46. 


Juriiprudmce  de  la  Cour  de  coisaiion. 
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Mard.— 1"  Jfoï^én.  Excès  de  pouvoirs.— On 
a  dit  dans  son  intérêt  :  Une  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  qo*en  vertu  d'un  texte  de 
loi;  si  elle  ne  repose  que  sur  des  considéra- 
tions morales  plus  ou  moins  fondées,  et  en 
tout  cas  toujours  contestables,  elle  manque  de 
inse,  elle  est  extra-légale.  Ce  n'est  que  dans 
le  for  intérieur  et  seulement  devant  le  tribunal 
de  la  conscience,  que  de  pareils  motifs  sont 
suffîsans;  devant  un  tribunal  ecclésiastique,  il 
faudrait  s'appuyer  çur  une  loi  religieuse  ;  de- 
vant an  tribunal  civil,  il  faut  une  loi  civile.  Or, 
il  n'y  en  a  pas  dans  l'espèce.  Une  condamna- 
tion était  donc  impossible  :  l""  parce  qu'aucune 
loi  mile  ri'oblige  les  pères  de  famille  à  faire 
baptiser  leurs  enfans  ;  T  parce  qu'aucune  loi 
civile  ne  les  oblige  à  les  faire  baptiser  dans 
l'église  paroissiale  dans  la  circonscription  de 
laquelle  ils  habitent  plutôt  qu'ailleurs  ;  3^  parce 
que  l'oblation  religiepse  n'est  point  obligatoi- 
re; 4'  parce  que,  fût-elle  obligatoire,  elle  ne 
peut  être  réclamée  j>ar  le  prêtre  dont  le  minis- 
tère n'a  pas  été  requis,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas 
officié;  5'  prce  que,  en  tous  cas,  si  une  ac- 
tion civile  était  ouverte  au  ministre  de  la  ro» 
ligion  pour  le  prix  d'un  sacrement  qu'il  n'a 
pas  administré,  cette  action  ne  devrait  s'exer- 
cer que  contre  l'ecclésiastique  qui  a  reçu  ce 
prix; 6' parce  que,  dans  l'espèce,  le  recours 
n'était  pas  possible  à  l'égard  du  prêtre  qui 
avait  fait  le  baptême  et  reçu  le  prix ,  attendu 
qu'il  n'avait  agi  que  par  suite  d^une  autorisa* 
tion  que  Monseigneur  l'archevêque  de  Lyon 
lui  avait  donnée  a  ces  fins.  —  Les  deux  pre- 
miers points  s'établissent  d'eux-mêmes;  ils 
n'ont  pas  besoin  de  démonstration  :  on  ne 
prouve  pas  un  fait  négatif.  11  semble  évident 
que,  puisque  nul  père  de  famille  n'est  tenu, 
n  justice,  de  faire  baptiser  son  enfant,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  ^e  le  fait  pas  baptiser,  il  ne 
doit  rien  au  curé  de  la  paroisse,  il  ne  lui  doit 
rien  non  plus,  en  justice,  s'il  demande  le  mi- 
nistère d'un  autre.  De  droit  commun,  il  est 
défendu  de  rien  exiger  pour  l'administration 
du  baptême,  par  conséquent  d'imposer  une  taxe 
pour  cet  objet.  Dans  quelques  diocèses  de  Fran- 
ce,  cette  taxe  paraît  exister.  Pour  qu'elle  soit 
exigible  au  for  civil,  il  faut  qu'elle  soit  approu- 
vée par  le  Gouvernement.  En  général,  pour 
résoudre  en  connaissance  de  cause  une  pareille 
question,  il  faut  en  outre  examiner  la  disci- 
pline particulière  du  diocèse,  et  voir  si  la  taxe 
y  est  imposée  comme  droit  curial  appartenant 
3u  curé,  en  quelque  lien  que  s'administre  le 
baptême,  ou  si  elle  est  imposée  seulement  ra^ 
liime  operis,  au<|uel  cas  le  prêtre  qui  n'a  pas 
prêté  son  ministère,  ou  k  qui  on  ne  l'a  pas 
demandé,  ne  peut  rien  exiger.  Mais  ici,  l'exa- 
tnen  de  cette  question  est  inutile  :  pour  cela, 
il  suffit  de  rappeler  et  préciser  les  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  a  eu  lieu  chaque  bap- 
léoie.—  Quant  au  premier,  il  à  été  fait  par  le 
prêtre  que  Parchevêque  de  Lyon  avait  envoyé 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  cu- 
nales  dans  l'ancienne  église,  et  avant  Térec- 


tion  de  cette  église  en  succursale;  avant,  par 
conséquent,  que  l'on  eût  tracé  les  limites  de 
chacune  des  deux  circonscriptions  religieuses. 
Ce  desservant  était  censé,  aux  yeux  des  autori- 
tés supérieures,  le  vicaire  du  curé  Vial,  quoi- 
que non  résidant  avec  lui;  il  recevait,  en  effet, 
les  émolumens  attribués  par  le  Gouvernement 
et  la  commune  au  titre  de  vicaire.  Donc,  le 
sieur  Raffard  ayant  acquitté  le  prix  du  premier 
baptême  entre  les  mains  de  ce  prêtre,  consi- 
déré comme  vicaire  du  sieur  Yial,  il  était  af- 
ranchi  de  sa  dette,  et  si  ce  dernier  avait  quel- 
que répétition  à  exercer,  ce  ne  pouvait  être 
que  contre  le  prêtre  qui  avait  reçu. — Quant  au 
second  baptême,  qui  a  eu  lieu  après  l'érection 
de  l'ancienne  église  en  succursale,  le  prêtre 

2ui  y  a  procédé  avait  la  permission  spéciale 
e  l'archevêque.  Donc,  en  considérant  la  gra- 
tuité des  fonctions  ecclésiastiques  comme  la 
règle  fondamentale ,  et  l'existence  d'un  tarif 
pour  les  oblations  religieuses  comme  l'excep- 
tion, l'autorisation  spéciale,  accordée  par  l'ar- 
chevêque ,  formait  elle-même  une  exception 
dans  l'exception,  et  une  dérogation  aux  règle- 
mens  en  usage  dans  le  diocèse. — ^La  condam- 
nation prononcée  dans  ces  circonstances,  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  et  malgré  les  ex- 
ceptions opposées  à  l'action  du  demandeur, 
constitue  donc  un  véritable  excès  de  pouvoir; 
car,  même  au  point  de  vue  purement  catholi- 
que et  religieux,  le  sieur  Raffard  est  compté* 
tement  irréprochable.  L'esprit  de  désobéis- 
sance et  de  révolte»  s'il  existe  d'un  côté,  se 
trouve,  chose  bizarre,  chez  son  adversaire,- 
qui,  méconnaissant  les  intentions  conciliatri- 
ces de  son  supérieur  hiérarchique,  a  voulu,  au 
mépris  de  l'autorisation  donnée  par  ce  der- 
nier, obliger  judiciairement  le  sieur  Raffard  à 
lui  payer  les  honoraires  d'un  sacrement  qu'il 
n'avait  pas  célébré,  pour  lequel  son  ministère 
n'avait  pas  été  requis,  et  précisément  parce 

Su'il  ne  l'avait  pas  été,  tandis  que  les  droits 
us,  suivant  le  t;irif,  avaient  été  payés  réguliè- 
rement au  prêtre  qui  avait  officie  et  qui  en 
avait  le  pouvoir,  parce  qu'il  en  avait  le  droit. 
2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  18  germ.  an  lO.—Les  auteurs,  disait- 
on  k  l'appui  de  ce  moyen,  sont  pour  le  prin- 
cipe de  la  gratuité  des  sacremens.  Les  pères 
del'Edise,  et  notamment  TertuUien,  les  juris- 
consultes qui  se  sont  occupés  spécialement  de 
droit  civil  ecclé$iasii(|ue,  entre  autres  le  cé- 
lèbre jurisconsulte  hollandais  Van-Espen,  dans 
son  remarquable  ouvrage,  Jus  Ecclesicuticum, 
tom.  1,  2"  part.,sect.  1'%  lit.  1,  chap.  4,  n^"  3; 
ceux  qui  se  sont  occupés  du  droit  canonique 
pur  :  Monseigneur  Affre,  dans  son  Traité  de 
l*adminislralion  temporelle  des  paroisses,  pag. 
183»  n**  3,  et  les  notes;  Le  Besnier,  l'abbé  An- 
dré, M.  Dieulin,  vicaire  général  à  Nancy,  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  Guide  des  curés,  au  mot 
Casuel  ;  d'autres  encore  posent  en  principe 
que  l'Eglise  peut  recevoir  les  offrandes  de  tous, 
mais  qu  elle  ne  doit  rien  exiger.  Ge  principe 
est  textuellement  reproduit  dans  Fart.  5  de  la 
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loi  du  18  genii.  an  10  :  «  Toutes  les  fonctions 
«  ecclésiastiques  seront  gratuites,  —sauf  les 
«  oblalions  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par 
«  les  règlemens.  «—L'exception  vient  se  pla- 
cer à  côlé  de  la  règle.  En  exécution  de  cette 
loi.  Le  cardinal  Fesch»  archevêque  de  Lvon, 
a  fait  un  règlement  pour  les  oblations  dans 
son  diocèse,  approuvé  par  un  arrêté  du  Gou- 
vernement: en  date  du  3  frim.  an  12,  sur  le 
rapport  de  M.  Portalis.  Ce  règlement  divise  le 
diocèse  de  Lvon  en  deux  classes,  et  fixe  le 
droit  du  curé  pour  le  baptême  à  1  fr.  80  c. 
pour  la  première  classe,  et  à  1  fr.  20  c.  pour 
la  seconde.  —  Si  donc,  et  sous  Tempire  de  ce 
règlement  pur  et  simple,  le  sieur  Raffard  avait 
fait  baptiser  ses  enfans  par  le  curé  de  Saint- 
Jean  ;  puis,  qu^ensuite,  il  lui  refusât  le  prix 
Ï»orlé  au  tarif,  la  condamnation  serait  juste,  et 
e  jugementqui  la  prononcerait  irréprochable. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  y  avait  dans  la 
cause  deux  circonstances  décisives  auxquelles 
le  tribunal  de  Saint-Etienne  n*a  pas  eu  égard, 
et  c'est  en  cela  que  consiste  son  erreur.  La 
première ,  c'est  que  le  sieur  Yial  n'a  pas  offi- 
cié, et  que  Toblation  religieuse,  fût-elle  obli- 
Satoire,  ne  peut  être  réclamée  par  le  prêtre 
ont  le  ministère  n'a  pas  été  requis.  La  se- 
conde, c'est  qu'en  supposant  même  que ,  d'a- 
près le  tarif  en  usage  dans  le  diocèse,  la  taxe 
afférente  aux  droits  baptismaux  fût  un  droit 
curial,  la  permission  de  rarcbevêoue  en  sus- 

Ï rendait,  pour  ce  cas  spécial,  rapptication,  et 
ormait,  dans  l'espèce,  une  fin  de  non- rece- 
voir insurmontable  contre  Taclion  du  deman- 
deur.— Le  jugement  a  bien  prévu  l'objection, 
et  il  a  (enté  d'y  repondre,  en  disant  que  «  si 
l'oblation  religieuse  est  attachée  à  la  fonction 
ecclésistique  qui  y  donne  lieu,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  due,  en  général,  au  prêtre  qui  a 
rempli  la  fonction,  on  ne  saurait  cependant 
conclure  de  là,  sans  danger  pour  la  morale 
publique,  que  tout  catholique  français  reste  li- 
bre de  délaisser  son  propre  curé  et  de  recourir 
au  desservant  de  la  succursale  voisine.  »  Pour 
motiver  la  condamnation,  il  faudrait  s'appuyer 
sur  une  loi  qui  obligeât  le  père  de  famille  à 
faire  baptiser  ses  enfans  à  l'église  paroissiale 
dans  la  circonscription  de  laquelle  il  habite, 
plutôt  qu'ailleurs,  et  le  silence  du  tribunal  à 
cet  égard  est  significatif;  il  prouve  qu'il  n'en 
existe  pas;  aussi  invoque- t-il,  à  défaut  de 
mieux,  la  morale  publique.  Il  nous  semble 
que  la  morale  publique  n'a  rien  à  voir  ici,  car, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Raffard  était  spéciale- 
mont  autorisé  par  l'archevêque  à  agir  comme 
lira  fait;  le  tribunal  eût-il  donc  donné  tort 
au  curé  de  Saint- Jean,  qu'on  n'aurait  pu  con- 
clure de  son  jugement,  comme  lien  manifeste 
la  crainte,  cette  conséquence  :.«  Que  chaque 
catholique  reste  tibre  de  délaisser  son  curé.  » 
—  Quant  au  dan^r  auquel,  en  tolérant  la 
conduite  du  sieur  Raffard ,  on  s'exposait ,  dit- 
on  ,  d'exciter  un  esprit  de  révolte  contre  l'au- 
torité reli([ieuse,  ici,  encore,  le  tribunal  oublie 
une  chose  importante,  c'est  que  le  demandeur 


avait  si  peu  l'esprit  de  révolte  qu'il  a  com* 
mencé  par  s'incliner  devant  cette  autorité 

3u'on  l'accuse  de  méconnaître,  et  qu'avant  de 
élaisser  son  curé,  il  en  avait  demandé  Vu- 
torisation  à  l'archevêque.  Celle  autorisaiian 
mettait,  ou  du  moins  elle  aurait  dû  mettre  et 
le  paroissien  et  le  desservaut  qui  avait  offidê 
à  rabri  de  toutes  poursuites;  car,  en  supposant 
l'existence  d'une  loi  qui  empêchât  chacun  de 
sortir  du  cercle  de  sa  circonscription  religieo- 
se,  et  le  desservant  de  la  succursale  voisine  de 
prêter  son  ministère  à  des  ouailles  étrangères, 
il  faudrait  encore  tenir  compte  de  rexcepiiun, 
dans  l'espèce,  car  :  «  celui  qui  a  lié  peut  dé- 
lier. »  C'est  là  une  doctrine  aue  le  défendeur 
aurait  plus  mauvaise  grâce  qu  un  autre  à  nié- 
connaiire,  pour  en  contester  i'applicatiou  à  la 
cause. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  a  d'abord 
repoussé  comme  une  allégation  dénuée  de  tout 
fondement  l'assertion  d'une  autorisation  duo- 
née  au  succursaliste  de  Ncrire-Dame  pour  bap- 
tiser les  enfans  de  la  paroisse  Saint-Jean.  - 
Le  sieur  Raffard,  disait-on,  qui  habite  la  pa- 
roisse Saint-Jean,  où  ses  enfans  sont  nés,  lésa 
fait  baptiser  par  le  succursaliste,  el  dans  l'église 
succursale  de  Notre-Dame,  sans  aucune  auto- 
risation du  curé,  ni  de  qui  que  ce  soit.  Les 
lettres  écrites  par  l'archevêque,  en  ISW»  »^ 
renferment  aucune  autorisation  semWable. 
D'ailleurs,  le  jugement  attaqué  ne  parle  nulle- 
ment d'une  autorisation  quelconque,  et  riep 
n'établit  que  devant  le  tribunal  d'appel  ou  ai 
cherché  à  s'en  prévaloir.  H  faut  donc  aborder 
l'examen  des  moyens  de  cassation  sans  se 
préoccuper  d'une  circontitance  qui  doit  rester 
en  dehors  du  débat.— On  a  fait  ensuite  ol>ser- 
ver,  pour  le  défendeur,  qu'il  n'y  avait  aucune 
différence  entre  les  motife  invoqués  par  le 
demandeur  à  l'appui  de  ses  deux  mojeus  pré- 
sentés distinaement,  mais  qui,  en  réalité,  se 
confondent;  et  qu'il  suffisait,  pour  conibaïue 
le  pourvoi  et  justifier  la  thèse  du  jugement  ai- 
ta(iué,d'établir  d'abord  que  l'oblation  réclainee 
à  roccasion  de  l'exercice  des  fonctions  cuna- 
les  est  obligatoire  ;  ensuite,  que  le  prêtre  peut 
réclamer  l'oblation  attribuée  à  radministrauoD 
d'un  sacrement,  bien  qu'il  ne  l'administre  pas 
lui-même.  —  11  n'est  pas  douteux,  a-t-on  dit, 
que  l'oblation  réclamée  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice des  fonctions  curiales  est  obligatoire.  Toi^ 
les  anciens  auteurs ,  Durand  de  Haillane,  y 
Oblalioni  Guyot,  Ane.  Répert.,  y"  Honorair 
res ,  sont  formels  sur  ce  point.  Les  ancieuoçs 
ordonnances,  celle  de  Blois,  l'édit  de  169o> 
art.  27,  ne'  le  sont  pas  moins.  Il  en  résulte  que, 
sous  l'ancien  droit,  Toblation,  dans  les  limites 
du  règlement,  était  obligatoire,  et  que  le  cure 
avait,  au  besoin,  une  action  devant  lajundjo- 
lion  civile  pour  en  obtenir  le  paiement.  La  le- 
gislition  nouvelle  a  maintenu  ces  principes  : 
c'est  ce  qui  s'induit  du  rapport  de  M.  Portalis 
sur  le  concordat  et  sur  la  loi  du  18  gern»»  '^^ 
10,  etdes  art.  5, 68  et  69  de  cette  loi,  qui,  en 
permettant  de  percevoir  les  oblations,  auton- 
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sent  leséréques  h  Bonmettre  à  cet  égard  des^ 
projets  de  reniement  à  Tapprobation  du  Gou- 
Teroemeot.  Or,  il  existe  pour  le  diocèse  de 
Lyon  un  tarif  des  oblations  fait  par  Tarchevè- 
qoe,  approuvé  par  le  GouverDemeat;  Toblation 
est  doDC  obligatoire  dans  ce  diocèse.  Aussv,  le 
demaDdeur  oe  se  refuse-t*il  h  payer  l'oblation 
au  coré  de  ta  paroisse,  pour  le  Daptême  de  ses 
deux  enfans,  que  parce  çiue  le  baptême  a  eu 
lieu  dans  vue  autre  paroisse  et  a  été  fait  par 
on  autre  prêtre*  Selon  lut,  le  prêtre  ne  peut 
réclanier  r  oblation  attribuée  k  Tadministration 
d'un  sacrement  qu'autant  qu'il  Ta  administré 
lui'inême,  parce  que  Toblation  est  due  ralione 
operis ,  et  est  le  prix  de  la  fonction  religieuse 
eiercée.  C'est  une  erreur;  les  oblations  ne 
doivent  pas  être  rejgardées  par  les  ecclésiasti- 
qu3S  comme  un  prix  des  sacremens  ou  des 
fooctions  spirituelles ,  mais  comme  un  moyen 
pour  eux  de  subvenir  à  leurs  nécessités  tem- 
porelles. Aussi,  le  tarif  de  Lyon  qualifie  To- 
blatioD,  DroU  au  curé  ;  elle  appartient  donc 
au  curé,  quel  que  soit  celui  qui  exeree  la  fonc- 
tion. Elle  fait  partie  de  son  traitement,  et  il 
est  dès  lors  impossible  de  l'enlever  au  curé  de 
la  paroisse  où  sont  nés  «tes  enfans,  en  les  fai- 
sant baptiser  ailleors;  autrement^  le  curé  se 
trouverait  privé  de  l'indemnité  que  la  loi  a 
entendu  lui  assurer  pour  subvenir  k  ses  be- 
soins. D'ailleurs,  les  mots  cure  et  curé  empor- 
tent ridée  d'une  autorité  sur  une  collections 
d'babitans  et  dans  une  circonscription  territo- 
riale; d'où  la  conséquence  que  recourir  au 
curé  d'une  paroisse  voisine,  lorsque  Tenfant 
D>  est  pas  aéf  et  que  ses  parens  n'y  ont  pas 
leur  demeure,  c'est  se  soustraire  à  la  juridic» 
lion  naturelle  et  régulière  du  curé  du  lieu  de  la 
Dai&sanceetd«  domieile,et  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  les  règles  élémentaires  du  culte  ca- 
ibolique  que  le  concordat  s'est  assurément  pro- 
pos de  coiisacrer  et  de  maiAtenir.  Sans  dou- 
te, aucune  loi  civile  n'oblige  un  père  de  fa- 
mille à  faire  baptiser  ses  enfans;  mais  du  mo- 
ment que  l'on  professe  un  culte  et  que  l'on 
demande  un  sacrement  qui  en  dépend,  on  est 
soumis  aux  règles  de  ce  culte;  et  la^  règle  du 
culte  catholique,  c'est  qu'il  est  exercé  sous  la 
direction  des  arehevèques  etévéques  dans  leurs 
diocèses,  et  sous  celles  des  curés  dans  leurs 
Pi)roisses.  Un  cathtilique  ne  peut  donc,  quand 
il  fait  un  acte  extérieur  du  culte  catholique,  se 
sovistraire  l^alement  à  la  direction  de  son 
curé.  Et  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  rap- 
pelant le  sieur  RaCEard  à  l'observation  des  re- 
lies qu'il  avait  méconnues,  n'a  violé  ni  les 
principes  ni  les  lois  invoquées  par  le  deman- 
deur en  cassation. 

AKBÊT  {aprêi  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  S  et  69  de  la  loi  du 
18gernj.  an  10; Attendu  que  des  disposi- 
tions.de  ces  articles,  il  résulte  que  l'oblation, 
lorsqu'elle  a  été  Bxée  par  un  règlement  rédigé 
farrévèque  et  approuvé  par  le  Gouvernemont, 
^  due  pour  .l*adm^»lr(ilion  éef  sacremens  j 
"  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  pa^i&memt 


attaqué  que  les  deux  baptêmes,  h  raison  des- 
quels une  somme  de  %  fr.  40  c.  a  été,  d'après 
le  règlement  des  oblations  dans  le  diocèse  de 
Lyon,  réclamée  par  le  défendeur,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean  de  Pélussin,  dans  la 
circonscription  de  laquelle  le  demandeur  est 
domicilié  et  ses  deux  enfans  sont  nés,  ont  été 
administrés  auxdits  enfans  dans  l'église  de  la 
succursale  de  Notre-Dame  de  Pélussin  ei  par 
le  desservant  de  cette  succursale,  et  qu'ainsi 
le  défendeur  n'avait  aucun  droit  et  aucune 
action  pour  élever  cette  réclamation  ;— Atten- 
du, en  ce  qui  concerne  la  collation  du  baptême 
hors  de  la  circonscription  paroissiale  dans  la- 
quelle les  enfans  sont  nés  et  les  père  et  mère 
domiciliés,  et  les  abus  qui  pourraient  en  résul- 
ter^ que  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  à  y 
pourvoir,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  précitée, 
qui  place  l'exercice  du  culte  catholique  sous  la 
direction  des  archevêques  et  évéques  dans 
leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  recevant,  dans  les  circon* 
stances  ci-dessus  rappelées,  Taction  du  défen- 
deur, et  en  condamnant  le  demandeur  à  lui 
payer  l'oblation  par  lui  réclamée,  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de  la  loi 
du  18germ.  an  10  ci-dessus  visés;— Casse, etc. 
Du25fév.  1852.— Ch.  civ.— Pré«„  M.  Por- 
tais ,  p.  p.—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the). — ConcL  contr.,  M.  Nicias-Gaillard ,  1'' 
av.  gén.— P/.,  MM.  Hennequin  et  Saint-Malo, 

!•  MORT  CIVILE.— Mariage.  —Dissolu- 
tion.— Amnistie.— CoHMiiNAUTfi. 

2«  Amnistie.— CoNTiTMACB. 

1"  Uamnislie  accordée  d  des  condamnés 
morts  civilement  revalide  de  plein  dtoit  leur 
mariage  qui  avait  été  dissous  par  Veffet  de  la 
mort  civile.  (C.  civ.,  25, 227.>— Rés.  irapl.  (1). 

Et  la  communauté  qui  avait  été  dissoute, 
comme  le  mariage,  par  Veffet  de  la  mort  ci- 
vile, revit  avec  lui  par  Veffet  de  Vamnisiie. 

Par  suite,  les  acquititions  d'immeubles  faites 
par  la  femme  depuis  Vamnislie  tombent  dans 
la  communauté.  (Cod.  eiv.,  1401.)  (2) 

V  L'ordonnance  d'amnistie duiî avr,  IMO, 
qui  étend  sêius  cûnda^nnés  non  détenus  Vam- 
nislie accordée  aux  condamnés  détenus  par 
Vordonnance  du  8  mai  1837^  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  au  8  mai  1837,  et  ne  profite  aux 
condamnés  que  du  jour  de  sa  da$e,  —  Par 
suite,  les  contumax  à  Végard  desquels  cmq 
années  s'élaienA  écoulées,  depuis  Vexéculion 
par  effigie  jusqu'au  27  «w.  1840,  ont  encouru 
la  mort  civile,  bien  que  ces  cinq  années  ne 
fussent  pas  encore  accomplies  au  8  mai  1837. 

(1}  f.  rpnl.,  Cas».  31  juiil.  Ib50,ei  ia  noie  (Vol. 
If550.t.67i;. 

(â)  Il  semble,  en  efTel,  qae  la  commonaaté  doite 
suivre  te  mt\  liu  mariage,  périr  avec  loi  ot  re?i?re 
arec  loi.  Ce  qoi  est  jugé  qaavl  à  Pan,  doit  trécea- 
saireiD^rrt  être  jnjçé  qaun4  à  l'anire.  F.  cependant 
Ca««.  t^aov.  iH\a  (S.  H.i.70;€oUMl.  now>.  3.1. 
358),  et  Is  n*te  qui  «ccompagM  eei  arrèi  dan»  boin 
ColketU  aoM. 
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.(Guérin  de  la  Houssaye— C.  son  épouse.) 

Le  sieur  Guérin  de  la  Houssaye  s>si  pourvu 
contre  Tarrél  de  la  Cour  de  Rennes,  du  11  mai 
1847,  rapporté  dans  notre  toI.  de  1847,  ^ 
part.,  pag.  344. 

1*'  Moyen.  Violation  de  TordonnanGe  d'am- 
nistie du  8  mai  1837,  et  fausse  application  de 
Tordonnance  du  27  avr.  1840,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que  le  sieur  de  la  Hous- 
saye avait  encouru  la  mort  civile  par  le  laps 
de  plus  de  cinq  ans  depuis  sa  condamnation 
par  contumace,  et  Texécution  par  effigie  de 
cette  condamnation  le  28  mai  1832,  jusqu^au 
27  avr.  1840,  jour  de  Tamnistie,  tandis  que  les 
efTets  de  Tanmistie  devaient  remonter  au  8 
mai  1837,  date  de  la  première  amnistie,  épo- 
que à  laquelle  les  cinq  ans  depuis  le  28  mai 
1832,.  n'étaient  pas  encore  accomplis.  —  On 
soutenait  que,  bien  que  Tamnistie  du  8  mai 
1837  ne  s^appliqu^  qu'aux  condamnés  déte- 
nus, et  Pordonnance  du  27  avr.  1840,  aux 
non  détenus  ou  aux  contumax,cependant  cette 
dernière  ordonnance  se  référait  à  celle  du  8 
mai  1837,  de  telle  sorte  que,  pour  ses  effets, 
elle  rétroagissait  jusqu'à  ce  jour  ;  d'où  l'on 
concluait  que  le  demandeur  en  cassation  n'a- 
vait jamais  été  en  état  de  mort  civile. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  27  avr.  1840,  et  des  art.  30, 227  et 
1401,  God.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ju- 
gé que  l'amnistie,  en  faisant  disparaître  pour 
l'avenir  les  effets  de  la  mort  civile,  n'avait  pas 
rétabli  entre  les  époux  la  communauté  que  la 
mort  civile  avait  dissoute  en  même  temps  que 
leur  mariage. — On  disait  pour  le  demandeur  : 
Il  est  incontestable  que  l'amnistie  produit  tous 
les  e£fets  d'un  véritable  jugement  d'acquitté* 
ment;  qu'ainsi  l'amnistié,  comme  le  contumax 
absous  par  un  nouveau  jugement,  rentre  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir, 
aux  termes  de  l'art.  30,  God.  civ.,  et  particu- 
lièrement qu'il  recouvre  ses  droits  de  père  et 
d'époux.  Sans  doute,  les  dévolutions  de  biens 
qui  ont  eu  lieu  par  l'effet  de  la  mort  civile 
'  sont  irrévocables  ;  mais  à  partir  du  jour  où 
l'amnistie  a  fait  rentrer  le  condamné  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  les  faits  qui  viennent 
a  s'accomplir  ne  peuvent  se  ressentir  des  con- 
séquences d'une  mort  civile  qui  n'existe  plus. 
Il  suit  de  là  que  les  immeubles  acquis  par  la 
dame  de  la  Houssaye  depuis  l'amnistie  du  27 
avr.  1840,  et  par  conséquent  depuis  que  les 
effets  de  la  mort  civile  avaient  cessé,  font 
partie  de  la  communauté  qui ,  dissoute  par  la 
mort  civile  comme  le  mariage,  a  revécu  de 

Plein  droit  comme  le  mariage,  par  l'effet  de 
amnistie,  et  qu'en  jugeant  le  coutraire,  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  jes  dispositions  invoquées 
à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  GOUR;— Vu  l'ordonnance  royale  d'am- 
nistie du  8  mai  1837  et  celle  du  27  avr.  1840; 
—Attendu  que  le  sieur  Guérin  de  la  Houssaye, 
demandeur  en  cassation,  ayant  été  condamné 
par  contumace  pour  crime  politique  à  la  peine 


capitale,  suivant  arrêt  du  23  mars  1832,  l'exé- 
cution par  effigie  eut  lieu  le  28  mai  mémo  aa- 
née }— Attendu  qu'une  ordonnance  royale  ilu 
8  mai  1837  accorda  une  amnistie  aux  individus 
alors  détenus  pour  condamnations  politiques; 
que  le  sieur  Guérin  de  la  Houssaye  n'y  fut  point 
compris,  puisqu'il  était  contumax,  et  que  Tor- 
donnance  royale  du  27  avr.  1840,  ayant  éteDdu 
aux  contumax  le  bénéfice  de  celle  de  1837, 
le  sieur  Guérin  a  reçu  le  bienfait  de  cette  dis- 
position ;  —  Attendu  que,  quoique  Tamnistie 
accordée  successivement  par  les  deux  ordon- 
nances précitées  soit  dans  l'une  et  Tautre  on 
acte  de  la  même  nature,  diacune  d'elles  s'ap- 
plique à  des  catégories  différentes,  et  qu'ainsi 
les  individus  qui  ne  sont  compris  que  dans  la 
seconde,  ne  peuvent  rien  réclamer  qu'à  comp- 
ter de  sa  date  et  en  vertu  de  ses  dispositioBs; 
—D'où  il  suit  que  ce  n'est  que  le  27  avr.  18W 
qu'a  cessé  pour  Guérin  de  la  Houssaye  la  nnort 
civile  dont  il  était  frappé  depuis  le  28  mai  1837, 
par  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  courus 
depuis  rexécution  par  effigie  ;-^IVejette. 

Mais  en  ce  qui  touche  le  2"  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  domaine  de  la  Ville-Etienne  a  été 
acquis  par  la  dame  de  la  Houssaye,  par  acte 
notarié  du  1"  juin  1840,  c'est-à-dire  après  le 
retour  de  Guérin  de  la  Houssaye  à  la  vie  civi- 
le, i»ar  l'effet  de  l'amnistie  du  27  avr.lSW;- 
Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  quelle  est 
la  date  de  la  procuration  donnée  par  la  dame 
de  la  Houssaye  pour  effectuer  cette  acquisition, 
puisque  ce  n^est  pas  la  procuration,  mais  seu- 
lement le  contrat  d'acquisition  qui  opère  la 
translation  de  propriété  ;-- Attendu  que,  par  le 
tait  et  à  la  date  de  l'ordonnance  d'amnistie  du 
27  avr.  1840,  le  sieur  Guérin  de  la  Houssaye 
était  rentré  dans  les  droits  que  lui  donnait  son 
contrat  de  mariage,  et  que  la  communauté  an- 
cienne avait  repris  force  et  vigueur,  sauf  les 
droits  qui,  dans  l'intervalle  où  a  duré  la  mort 
civile,  auraient  pu  être  acquis  à  des  tiers ;-- 
Attendu  que  l'art.  1451,  God.  civ.,  ne  dispose 
que  pour  le  cas  du  rétablissement  de  la  com- 
munauté par  convention  volontaire  des  époux 
séparés  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,et  non  pour  le  cas  du  rétablissemeni 
de  la  communauté  comme  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  de  la  cessation  de  la  mort  ci- 
vile j— Attendu  que  dès  lors  l'arrêt  attaque,  en 
refusant  à  l'amnistie  prononcée  le  27  avr.livw 
le  pouvoir  de  rétablir  virtuellement  entre  les 
sieur  et  dame  Guérin  de  la  Houssaye  la  com- 
munauté existante  avant  la  mort  civile  du  ma- 
ri, et  en  refusant  de  comprendre  dans  cette 
communauté  un  immeuble  acquis  par  la  femme 
depuis  le  retour  du  mari  à  la  vie  civile,  et  avam 
la  séparation  de  corps  prononcée  entre  tes 
époux,  a  faussement  interprété  et  P*JJ" 
violé  ladite  ordonnance  d'amnistie  du  z7  avr. 
1840;— Gasse,  etc. 

Du  8  déc.  1851.— Gh.  ciy.-^Prés.,  M.  Por- 
talis,p.  p.— ilapp.,M.Mérilhou.— Co»Mr^.  w»V'' 
M.  Rouland,  av.  gén.— P^,MM.Hennequ»nei 

Marmier. 
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1'  RÉCIDITE 

inATTUANTBS. 

2"  Cassation.— Loi  pénal?.— RtciDiTB. 

V  Pour  l'application  des  peineê  de  la  ré- 
cidive  au  ea$  d*un  second  crime,  il  faut  que 
le  ffremier  crime  ait  été  puni  de  peines  afflie^ 
livesou  infamantes  y'  il  n'y  a  pas  lieu  à  Vag^ 
grawuion  de  peine ,  si,  à  raison  de  circonstan- 
ces atténuantes  admises  par  le  jury,  Vaccusé 
n'o  été  condamné  qu'à  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles :  c'est  à  la  condamnation  ou  à  la 
peine  prononcée,  et  non  à  la  nature  du  fait , 
çtt'i/  faut,  en  ce  cas,  s'attacher,  pour  décider 
si  les  peines  de  la  récidive  sont  encourues. 
(Cod.  péD.,  56.)  (1) 

2'  L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui,  pour 
pnmoncer  contre  l'accusé  le  maximum  de  la 
peine  applicable  au  crime  dont  il  est  convain- 
cu, se  fonde  à  tort  sur  Ce  que  cet  accusé  se 
trewe  en  étal  de  récidive,  doit  être  cassé ^  bien 
qw  le  nouveau  crime  fût  de  nature,  par  lui 
seul,  à  motiver  la  même  condamnation  :  en  ce 
cas,  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art. 
♦11,  Cod.  inst.  crtm.,  portant  que  l'erreur 
dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ne  donne  pas 
lieu  à  cassation,  lorsque  la  peine  prononcée 
est  la  même  que  celle  qui  s'applique  au  cri- 
me (2). 

1"  Espèce.— {Génin.) — ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  56,  Cod.  pén.;— At- 
leiido  qa'aux  termes  de  cet  article,  celui  qui 
commet  on  fait  qualifié  crime,  n'encourt  Tag- 
gra?aUoD  pénale  de  la  récidive,  que  lorsqu'il  a 
«té  précédemment  condamné  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  ;  —  Que,  dans  Tespèce, 
Joseph  Génin,  déclaré  coupable  d'avoir  porté 
^oloQtairement  des  coups  et  blessures  k  son 
père  légitime,  et  déjà  condamné,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Flsère,  du  11  août  1846, 
pour  un  crime  de  même  nature,  n^avait  en- 
couru, à  raison  des  circonstances  atténuantes 
admises  en  sa  faveur,  qu^une  peine  correction- 
nelle ;--Que,  par  conséquent,  en  le  déclarant 


(1)  Cwi  ce  q«e  la  Coor  de  cauaUon  a  déjà  dé- 
cidé. V.  arrtladesS  mars  1838  (Vol.  1838.1.804 
-P.  1838.3.3âS),  et  3  déc.  1840  (  Vol.1841.1.669). 
--n  eo  èiaii  aairement  aoaa  le  i^e  pénal  de  1810, 
cl  «Tant  les  modificalioDs  apportée»  à  ce  Code  sur 
re  point  par  la  loi  du  28  avr.  1832.  F.  la  note  ac- 
(ompagnaDt  te  premier  des  arrdis  précités,  —  De 
métne,  aoiourd^boi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Papplicalion 
dei peines  delà  récidive,  lorsque  le  second  crime 
B^a  été  déclaré  qu'afec  des  cireoDsiaoces  attéouan- 
lei,  quoique  le  premier  ait  donné  lieu  à  une  eon- 
damoationafOiciiTeou  infaminte:  Cass.Ojuin  1842 
(Vol.  1842.1.865— P.18iS.2.350).—li.  au  cas  où, 
après  condamnation  pour  détUy  il  y  a  condamnation 
put  erina,  et  cela,  bien  qo^è  raison  de  Padmission 
des  eireottsiaiiees  aiténaanies,  la  seconde  peine  soil 
peremenl  correctionnelle  comme  la  première:  Caas. 
Sjoio  1842  (Vol.  1842.1.633,  et  la  noie— P.  1842. 
2.463). — ^Au  contraire,  les  peines  de  la  récidive 
doÎTcni  être  appliquées  quand,  après  un  premier 
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en  état  de  récidive,  et  en  lui  appliquant  l'ag- 
gravation pénale  portée  par  Tart.  56,  la  Cour 
d'assises  de  l'Isère  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  j— Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Faustin-Hélie. — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

2"  Epéctf.— (Ballon.)— AERÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  56,  Cod.  pén.;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la 
peine  de  vingt  ans  de  travaux  forcés  contre  Jo- 
seph Bonnet-Ballon,  ne  s'est  pas  fondé  exclu- 
sivement sur  le  vol  qualifié  dont  il  a  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury,  et  qui  était  punis- 
sable de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
d'après  les  art.  38i  et  381 ,  même  Code  ;  mais 
que  cet  arrêt  s'est  fondé  aussi  sur  la  condam- 
nation k  quatre  années  d'emprisonnement, 
prouoncée  contre  ledit  Ballon,  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l'Isère,  le  23  nov. 
1846;— Qu'à  la  vérité^cette  condamnation  avait 
été  prononcée  pour  vol  et  tentative  de  vol  qua- 
lifié, lesquels  étaient  passibles  de  peines  afllic- 
tives  et  infamantes,  aux  termes  des  art.  386, 
2  et  384  du  même  Code;  maisquela  peine  pro- 
noncée par  cet  arrêt  du  20  nov.  1846  a  été 
réduite  h  quatre  années  d'emprisonnement,  ù 
cause  des  circonstances  atténuantes  déclarées 
par  le  jury,  en  vertu  de  l'art.  463,  Cod.  pén.; 
—Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a 
conclu  de  l'existence  de  cette  première  con- 
damnation, rapprochée  des  nouveaux  faits  dé- 
clarés constans  par  le  jury,  qu'il  y  avait  réci- 
dive dans  les  termes  de  l'art.  56,  Cod.  peu., 
et  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  du  paragra- 
phe 5  de  cet  article;  — Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'I- 
sère a  fait  une  fausse  application  dudit  cin- 
quième alinéa,  et  a  formellement  violé  la  dis- 
position de  l'alinéa  premier,  qui  n'attache  plus, 
comme  le  Code  de  18  tO,  l'état  de  récidive  à  la 


crime  puni  de  peines  affliclite»  ou  infamante! ,  il  est 
commis  on  second  crime  emportant  une  peine  de 
même  naiare,  bien  que,  sur  ce  second  crime,  il  y  ail 
en  déclaration  de  circonstances  atténuantes  :  Cass. 
31  jant.  1845  (Vol.  1845.1.624— P.  1845.1.560). 
— Id.  au  cas  où,  après  condamnation  pour  crime  i 
une  simple  peine  correctionnelle  par  suite  de  Tad» 
mission  de  circonstances  atténuantes,  il  y  •  «u  •«- 
cond  crime  à  Pégard  duquel  des  cireonsiances  atté- 
nuantes sont  encore  déclarées  :  alors  l'aggraTatlon 
de  peine  est  celle  établie  par  Part.  57,  Cod.  pén., 
et  non  celle  établie  par  Part.  58,  même  Code  :  Cass. 
28  août  1845  (Vol.  1846.1.63— P.  1846.1.5) — Y. 
sur  cette  dernière  déciition  les  obserYationadont 
nous  PaTons  accompagnée,  et  sur  Pensemble  des  so- 
loiions  ei-dessns,  plusieurs  articles  de  II.  Molinier, 
publiés  dans  la  Aeeuacrsl.  dejwrisp.f  tom.  1,  pag« 
46,228  et  421. 

(*2)  Y.  coof.,  Cass.  8  mara  183$  (Vol.  1838.1. 
804). 
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perpétration  d'un  second  crime,  mais  seule* 
ment  à  la  condamnation  à  une  peine  aifiictive 
et  infamante;— Attendu  qu'il  résulte,  par  con- 
séquent, delà  réforme  introduite  en  1832  dans 
la  législation  pénale,  que  la  récidive  du  crime 
n'est  pas  susceptible  d'aggravation,  lorsqu'eo 
vertu  des  circonstances  atténuantes  déclarées 
par  le  jury,  ce  crime  n'a  été  puni  par  la  jus- 
tice que  de  peines  correctionnelles; 

Attendu  que  Terreur  commise  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l'Isère,  ne  con- 
siste pas  dans  la  citation  ineicacie  de  la  loi  pé- 
nale à  appliquer,  mais  dans  la  fausse  interpré- 
tation de  cette  loi ,  et  que  cette  fausse  inter- 
prétation a  pu  être  préjudiciable  k  l'accusé  ; 
qu'ainsi,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  411,  Cod.  inst.  cnm.;— Cas- 
se, etc. 

Du  22  jany.  1852.— <:h.  crim.  ^Prée.,  M. 
Laplagoe-Barris.  —  Rapp,,  M.  Dehaussy.  --« 
CaneL,  M.  Piougoulm,  av.  gén. 

BOIS. — ^Adjudicataire.--  Responsabilité.  — 
Incendie. 

Les  odjudieataireB  de  coupes  de  bois  sont 
responsables  de  Vineendie  qui  $'e$i  déclaré 
dans  leurs  coupes,  s'ils  n'en  ont  pas  faildrei^ 
ser  procès-verbal  dans  les  cinq  jours,  bien  que 
cet  incendie  ait  le  caractère  de  crims  :  la 
responsabilité  du  fait,  considéré  comme  délit 
forestier,  n'en  reste  pas  moins  à  leur  charge, 
quant  à  Vamende  et  aux  dommages-intérêts, 
(Cod.  forest.,45etl48.)(l) 

(L'adm.  forest.— C.  Finck.)— ARBftx. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  45 et  148, Cod.  fo- 
rest.,  qui  défendent  de  porter  ou  d'aUumer  du 
feu  dans  Tintérieur  des  bois  et  foréla,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  à  100  fr.,  sans  pré- 
judice, en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts, envisageant  ainsi,  au  point  de  vue  fo- 
restier, et  dans  le  sens  de  cette  législation  spé- 
ciale, l'action  de  porter  ou  allumer  dufeu  dans 
une  forêt,  en  fait  d'abord,  et  dans  tous  les 
cas,  un  délit  forestier,  passible  d'amende,  quel- 
les qu'en  soient  les  conséquences,  puis  ajou- 
tent, s'il  y  a  eu  incendie,  le  renvoi  aux  peines 
du  Code  pénal,  c'est-à-dire  auxart.  434  et458, 
selon  que  l'incendie  aura  été  volontaire  ou 
simplement  par  imprudence  ;  —  Attendu  que 
l'art.  45  portant  :  «  Les  adjudicataires,  à  partir 
du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'Usaient 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de 
tout  délit  forestier  commis  dans  leur  vente 
et  à  Fouîe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou 
gardes-vente  n'en  font  leurs  rapports, lesquels 
Soivent  être  remis  à  l'agent  forestier,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  »  établit  une  responsal>î- 
lité,  non  pas  seulement  civile,  aux  termes  des 


(l)  F.  sur  la  responsabilité  des  adjvdicataîres  de 
«oopes  de  boii,  notre  TiMê  gélule,  tom.  1*',  ?<* 
Boit,  D.  110  et  inif. 


art.  1383  et  soiv.,  Cod.  dv.,  et  fM,  Goé.  fo- 
rest.,  mais  qui  s'étend  à  l'amende  aussi  bien 
qu'aux  résultions  et  doumiages-întéréts;- 
Que  le  législateur  a  voulu,  par  cette  disposi- 
tion, dans  un  intérêt  légitime  de  protection  et 
de  conservation  de  la  coupe  confiée,  par  la  force 
des  choses,  à  la  foi  de  l'adjudicataire  et  deseï 
ouvriers,  fortifier  la  garantie  qui  pèse  sur  ce- 
lui-ci, dans  les  cas  qu'il  prévoit,  et  ne  TappË- 
quer  toutefois  qu'aux  délita  forestiers  ;  ~  At- 
tendu qu'on  doit  entendre  ici,  par  délits  fo- 
restiers, tous  délits  qualifiés  et  punis  par  li 
loi  forestière  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  ca 
d'incendie,  l'adjudicataire  qui,  pour  la  simple 
omission  de  constater  le  fait,  ne  peut  être  at- 
teint par  l'application  de  peines  du  droit  com- 
mun, prononcées  par  les  art.  434  et  4S8,  Cod. 
pén.,  demeure  cependant  responsable  du  faN, 
considéré  comme  délit  forestier,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  peine  d'amende  quS  att>- 
che  directement  l'ayrt.  148,  Cod.  forest.,*et  dct 
dommages-intérél»;-H}ue  cette  interprétation 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  fores- 
tière et  au  but  qu'elle  se  propose  d'intéresser 
l'adjudicataire,  par  la  eramte  d'une  sévère  ré- 
pression, à  surveiller  et  à  -protéfter  plut  effi- 
cacement la  forêt,  et  à  prévenir,  dans  un  court 
délai,  l'administration,  des  dégâts  qui  y  sont 
commis  par  des  tiers; 

Auendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  reconnu  qu'un  commencement 
d  incendie  avait  éclaté  dans  la  ooupe  affooa- 
gère  de  la  commune  de  Mutxig,  ex^dce  de 
1848,  de  l'exploitation  de  laquelle  Florent 
Finck  était  adjudicataire,  sans  que  le  factear 
ou  garde-vente  de  ce  dernier  eût  consuté  le 
fait  par  «n  procès-verbal,  rerais  dans  les  cinq 
jours  à  l'agent  de  l'administration,  a  refusé  de 
prononcer  contre  le  prévenu  l'amende  et  les 
dommages-intérêts  demandés  par  l'administra- 
tion, en  vertu  des  art.  45  et  148  précités,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  feu  allumé  dans  la 
forêt  paraissait  y  avoir  été  mis  par  malveil- 
lance, et  sur  ce  que  cette  circonstance  plaçait 
le  fait  en  dehors  de  la  catégorie  des  délits  fo- 
restiers prévus  par  l'art.  45,  Cod.  forest.,  pour 
en  faire  un  crime  puni  par  l'art.  434,  Cod.  pén.; 
—  En  quoi  cet  arrêt  a  faussement  interprété, 
et,  par  suite,  violé,  en  ne  les  appHquani  pas, 
l'art.  45  et  l'art.  148  ci -dessus  visés;— Par 
ces  motifs^  casse  l'arrêt  rendu,  le^Ofév.  1851, 
par  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  etc. 

Du  lOjanv.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  H.  Legagneur.  — 
Voncl,  ^onf.,  M.  Plougoulm,  ay«  gen.—P^v'* 
Delvincourt. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  -- 
JuGB  d'inbtilqction.  ^^  Pabtu  aviu.  — 
Pàrbhs. 

Le  juge  qui  a  été  chargé  de  Vinstrueli(^ 
dans  une  affaire  criminelle,  peut  être  entende 


J^mitfiiniééiue  M  la  Comr  M  $a^<Uion. 
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tmme  f^metn  devant  la  Cour  d-ai$Ueê.  (God. 
iiist.  Griiiu,  8^0  (1) 

Peuvent  aussi  être  entendus  comme  témoinêy 
Ut  parens  de  la  pariie  civile  :  son  frère,  par 
exempU.  (Ibîd.)  (2) 

(Ristanî.)-— lEiiiT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  cas* 
satioB,  invoqiié  et  tiré  d'uue  préteikdae  vio- 
lation de9  art.  55  et  suiv.,  71,  75,  257,  317^ 
318, 319, 3S0,  God.  inaL  crim.,  el  des  prioci- 
pes  fonéiinentaox  de  cette  institution,  en  çt 
que  i«  juge  eh^rgé  de  rinstruclibn  aurait  été 
enteodu  toivnte  témoin  ;  —  Vu  ces  articles  et 
les  art.  32i  et  322,  God.  inst.  crim.;  -Attendu 
au'aux  termes  dnditart.  324,  les  témoins  pro- 
duits nar  le  procureur  général  doiveot  être 
«(endus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'au- 
raieet  pas  préalablement  déposé  par  écrit, 
lersqii?ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu,  dans  tons  les  cas,  que  ces  témoins 
soîest  compris  dans  la  liste  dressée  par  ee  ma- 
gistrat, conformément  aui  dispositions  deTart. 
315dunélDeGodo;--AtteBdn  que  Fart.  322, 
qai  énmnére  toutes  les  personnes  dont  les 
dépositions  ne  peuvent  éire  reçues  contre 
accusé,  n'y  eoroprend,  en  aucune  manière, 
le  jiige  d'iflstmctioo;— Et  aUendu,  en  feit,  que 
M.  Galhiau,  actnellement  juge  à  Monlfort,  dé- 
partement d'ille-et- Vilaine,  qui,  en  sa  quaHté 
déjuge  d'instruction  de  Sartèoe  (Gorse),  avait 
mterrogë  ftietani  et  ses  coaccusés,  entendu  les 
téoioins,  décevné  les  mandats  et  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil,  avait  été  com- 
pris, par  le  proconeur  général  d'Aix,  dans  la 
liste  des  témoins  m'il  avait  dressée  conformé- 
ment à  Part.  3t5,  God.  inst.  crim.;— Attendu 
Qoe,  dés  lops,  son  audition  comme  ténM)in, 
devant  la  Gonr  d'assises  du  département  des 
BoQches^-Rbène,  devenait  une  conséquence 
nécessaire  ei  forcée  de  Tiiisertion  de  son  nom 
dans  celte  liste  ;  qu*il  n'aurait  pu  s'affranchir 
de  ^obligation  de  déposer  qu'autant  qu'il  se 
serait  trouvé  dans  quelqu'un  des  cas  d'excep- 
tions C(ra  prises  dMs  l'art.  322,  G.  inst.  crîm., 
an  nombre  desquelles  ne  figurait  pas  c«;lle  d'a- 
voir participé,  comme  juge  d'instruction,  à  la 
poursuite  de  l'affaire  ;--Que,  dès  lors,  il  n'y  a 
^1  dans  l'eepèce,  aucune  violation  des  arti- 
cles cités  dans  le  mémoire  du  défenseur,  qui 
sontétrauge»s  à  la  question  actuelle,  et  qu'il  y 
jejj,  au  contraire,  exacte  observation  des  art. 
32»  et  322,  God.  inst.  crim.; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  qui  ré- 
SMterait  d'une  prétendue  violation  de  l'art. 
3i2,God.  inst.  crim.,  en  ce  que,  malgré  Top- 


(1)  La  même  question,  soulevée  devant  la  Coar 
d«  caBsMioo  d«  Belgique ,  dan»  la  célèbre  affaire 
<ocirai4,  y  a  reçu  une  décutoo  «embluble.  F.  (?ax« 
^<ri6.de«  16  ISjailt.  1851.— F.  aassi  anal,  dans 
J«mèBiui«n*,CaM.3l  ocl.  iUl  i^ColUct,  nout».  5. 
J.38I);  23 jw.  1855  (Vol.  l«35.^.56o),  el  0 janT. 
1»40  (Vol.  1840.1.802). 


positioB  de  recensé,  le  sieur  Ortoli,  frère  de 
la  parties  civile,  aurait  été  entendu  comme  té- 
moin, sous  la  foi  du  serment  :— Attendu  que 
cet  art.  322  défend  de  recevoir  les  dépositions 
des  asceudans,  descendaps,  frères,  sœurs  de 
Taccuséy  et  des  a])iés  au  mèipe  degré,  de  son 
conjoint,  et  même  dès  dénonciateur^,  dont  la 
dénonciation  estrécompenséepécuniairement, 
sans  toule^i»  que  l'audition  de  ces  personnes 
puisse  opérer  nullité,  quand  il  n'y  aura  eu 
aucune  opposition  à  ce  qu'elles  fussent  eoteD- 
dues;  mais  que  ce  même  article  ue  comprend, 
en  aucune  sorte,  danii  cette  nomenclature,  les 
parens  ou  alliés  de  la  partie  civile;— Que,  diès 
lors,  et  sur  l'opposilioq  du  défenseur  de  i>p* 
cusé  à  ce  que  lis  téiapin  Ortoli,  fils  du  défunt 
Ortoli,  0t  frère  des  mineurs  Ortoli,  qu)  ^'é- 
taient  coqstitiiés  parties  civiles,  dans  la  per* 
sonne  de  leur  tuteur,  fOt  eqtendu  spu^  )a  Coi 
du  serment,  la  Gour  d'assises  desBoucbes-du- 
Rbtoe,  eo  maintenant,  par  son  arrêt  incident 
du  3  juillet,  le  sieur  Ortoli  sur  la  liste  des  té- 
moins, par  le  motif  que  l'art.  322  était  limîla* 
tif  et  ne  faisait  aucune  mention  des  parens  de 
la  partie  civile,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tions de  cet  article,  en  avait  fait,  au  contraire, 
une  saine  et  juste  application  \ — Rejette,  etc. 
Du  8aoât  IBSl.'-Gh.  crim.— Prf«.,4l.  Ur- 
plagne-Barris. — fiapp.  ,M.  Meyronnet  de  Saint- 
Marc— (^oncl.,  ){•  Seviû,  av.  gén.— P/.,  H. 
Rendu. 


RÈGLEMENT  DK  POLIGfi.  —  Brocahi Bonck 
— EsGisn^s. 

Est  Ulégol  ei  n»n  obligatoire,  comme  n» 
reiUrant  peu  dans  le  cercle  des  atlribuiionê 
conférées  à  Vautorité municipale, Varrété  d-^m 
maire  fut  prescrit  aux  marchands  brocanteurs 
d^une  eomwmne,  de  tenir  un  registre  destiné 
à  l'enregislrement  de  leurs  achats  {^). 
(Léopoiddit  Aron  Ka^n.)— arbêt. 

LA  GOUftj — Attendu  que  si  un  arrêté  du 
maire  de  Gofonar,  en  date  du  17  nov.  1SI7, 
approuvé  par  le  préfet  du  Uaut-Riiio,  prescrit 
h  tout  brocanteur  d'avoir  un  registre  pour  y 
inscrire  les  ot^ts  qu'il  aura  aplietés,  cette  dis- 
position se  se  rattache  à  aucune  des  attribu- 
tions conféra  aux  corps  municipaux  par  l'art» 
3,  tit.  9,  de  la  loi  du  2i  août  1790; -AUendu 
que  le  nommé  Léopold  dit  Aron  Kat^n,  mar- 
chand de  ferraittes,  a  été  cité  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  comme  prévenu  d'avoir 
acheté  deux  pi4^;es  à  taupes,  sans  les  inserir* 
sur  un  registre  k  ce  destiné  ;— -Attendu  que  em 


(2)  Bien  ptaa,  la  partie  civile  elle-même  peut 
dépomer  comme  lémoio.  F.  Oaat.  28  dot.  i84i  (^oU 
1845.1.386),  ei  la  note;  12  dov.  1846  (Vol.  IMT. 
1.476). 

(3)  F.  dana  le  nftm  ecos,  CsH.,  28  sf  r.  iSSS 
(Vo).  1832.1.772). 
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tribunal,  en  déclarant  qne  le  fait  ne  présentait 
ni  délit,  ni  contravention,  et  en  renvoyant  le 
prévenu  des  fins  de  laplainte,  Ji'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  27  sept.  1851.— Gb.  crim.  —  Pré$.,  M. 
le  cons.  Rives.  —Rapp.,  M.  de  Glos. — ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

HENAGES.-^lÀRACTiatES.— PKtiUBiCB. 

Les  menaces  avec  ordre  ou  sous  condition 
sont  punissables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  Vordre  donné  était  juste  ou  injuste, 
et  si  la  condition  était  ou  non  préjudiciable  au 
droit  de  celui  à  qui  la  menace  était  adressée, 
(God.  pén.y  305  et  suiv.) 

(Torre.)--iEEÊT. 

LA  GOUR}  —  Vu  Fart.  307,  God.  pén.  ;  — 
Attendu  que  cet  article,  non  plus  que  Fart.  305 
auquel  il  se  rattache,  n^exige  point,  pour  que 
la  menace  avec  ordre  et  sous  condition  soit 
punie,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Gour  de  Bastia 
dans  l'arrêt  attaqué,  aue  Tordre  donné  soit 
injuste,  et  que  la  condition  soit  préjudiciable 
au  droit  de  celui  à  qui  la  menace  est  adressée; 
—  Qu'on  ne  pourrait  admettre  une  telle  res- 
triction sans  méconnaître  le  caractère  du  d^élit 
dont  il  s'agit;  qu'en  effet,  quoique  dans  cer- 
tains cas  il  puisse  être  considéré  comme  une 
sorte  d'extorsion,  il  est  cependant  classé  dans 
le  Gode  pénal  parmi  les  délits  contre  les  per- 
sonnes; qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  et  k 
la  sécurité  des  citoyens  ;  qu'il  ne  saurait  dé- 
pendre du  plus  ou  moins  de  fondement  du 
droit,  dont  rexercice  serait  troublé  par  la  me- 
nace ;— Qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  faire 
justice  à  soi-même,  et  que  (a  menace,  qui  ré- 
vèle l'intention  de  recourir  au  crime,  doit  être 
réprimée  pour  le  prévenir  ; — Que,  sans  doute, 
si  l'auteur  de  la  menace  n'y  a  eu  recours  que 
pour  la  défense  d'un  droit  légitime,  if  peut  y 
avoir  là  un  motif  d'atténuation  du  délit  ;  que 
même,  suivant  les  circonstances,  les  tribunaux 
peuvent  être  conduits  à  ne  pas  reconnaître 
chez  l'auteur  de  la  menace  l'intention  cjpupa- 
ble,  condition  nécessaire  de  tous  les  dénis;— 
Mais  que  ce  n'est  point  par  une  appréciation 
morale  des  faits  gue  la  Gour  de  Bastia  s'est  dé- 
terminée, mais  bien  en  introduisant,  dans  Part. 
307,  God.  pén.,  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  son  texte,  que  son  esprit  repousse;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  les  préve- 
nus des  poursuites,  elle  a  formellement  violé 
ledit  art.  307;— Gasse  l'arrêt  rendu,  le  27  juin 
dernier,  par  la  Gour  d'appel  de  Bastia,  en  fa- 
veur d'Etienne  et  de  Philippe  Tofre,  etc. 

Du  18  sept.  1851.— Gh.  crim.  —  Bapp,,  M. 
Yincens-Saint-LaurenU  —  ConcL,  M.  Plou- 
goulm,  av.  gén. 

1»  ÉTAT  DE  SIEGE.— SocrtTts  secrètes. 
—Juridiction  militaire. — Gompétencb. 

T  Soci£Tfis  secrètes.-  Non  ris  in  idem. 

1"  Le  délit  de  société  secrète  est,  au  cas  de 
déclaration  d*étal  de  siège,  soumis  à  la  juri- 
dictùm  militaire,  alors  même  que  cette  société 


aurait  été  formée  et  auraU  cessé  d'«siitef 
avant  tamise  en  état  de  siège.  (L.  9  août  1819, 
art.  7  et  8.)  (1) 

2^  Celui  qui,  poursuivi  comme  faisant  partie 
d'une  société  secrète,  a  été  acquitté,  ne  peut 
ultérieurement,  et  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée,  être  poursuivi  de  nouveau 
et  condamné  comme  coupable  du  même  déUt, 
qu'autant  que  les  faits  à  raison  éUsquels  in- 
tervient la  condamnation  sont  postérieur»  au 
jugement  d'acquittement;  —  et  dis  lors  il  y  a 
nécessité  de  constater ,  dans  le  jugement»  Vé- 
poque  où  ont  eu  lieu  ces  mêmes  faits.  (God. 
mst.  crim.,  360.) 

(Lescuyer  et  autres.) 
— IRRÊT  \après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  incompétence  résultant  de  ce 
que  les  condamnés  ayant  été  déclarés  coupa- 
bles d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète 
dans  le  courant  des  trois  dernières  années,  et 
l'état  de  siège  n'ayant  été  déclaré  que  le  15 
juin  1849,  il  se  pourrait  que  le  fait  fttt  anté- 
rieur Il  la  mise  en  état  de  siège  :  —  Atteado 
que  l'état  de  siège  est  un  fait  préexistant  à  l'acte 
qui  le  proclame;  que  la  société  secrète  est,  par 
sa  nature,  un  des  élémens  du  désordre  maté- 
riel et  moral  qui  rend  la  mesure  nécessaire,* 
qu'elle  constitue  un  délit  permanent  contre 
Tordre  et  la  paix  publics,  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  juridiction  militaire  par  les 
art,  7  et  8  de  la  loi  du  9  août  18i9  \  d'où  il  suit 
que,  malgré  le  défaut  d'énonciation  précise  dn 
temps  pendant  lequel  la  société  a  duré,  et  la 
possibilité  qu'elle  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  la  proclamation  de  Télat  de  siège, 
il  n'y  a  point  eu  violation  des  règles  de  com- 
pétence ni  du  principe  de  non-rétroactivité, 
inapplicable,  d'ailleurs,  aux  lois  de  procédare 
et  d'instruction  ;— Rejette  ce  moyen  »  et,  par 
suite,  le  pourvoi  de  Prevel; 

Mais  sur  le  dernier  moyen  »  tiré  de  la  chose 
jugée,  en  ce  qui  concerne  Lescuyer  :— Vu  les 
art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  360,  Cod. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  Lescuyer,  traduit 
devant  la  juridiction  militaire  pour  avoir  fait 
partie  d'une  société  secrète,  y  fut  dédarè  non 
coupable,  et  acquitté  par  jugement  du  3  mars 
1851  ; — Que,  repris  postérieurement  sous  une 
même  prévention,  il  a  comparu  devant  le  ^ 
conseil  de  guerre  delà  6'  division  militaire,  et 
que,  sur  une  question  ainsi  posée  :  Lescuyer 
est-il  coupabled'avoir,  dans  le  courant  de  cette 
dernière  année,  à  Boui^,  fait  partie  d'une  so- 
ciété secrète?  il  intervint  une  réponse  afûr- 
mative,  par  suite  de  laquelle  il  a  été  condamné 
à  l'emprisonnement,  à  l'amende  et  à  l'iDier- 


(i)  Il  est  confiant  en  jnrÎBprndenee  qo*en  eti  de 
déclaration  d^éut  de  siège,  la  Juridiction  militaire, 
substimée  i  la  joridiciion  ordinaire,  est  compétente 
pour  connaître  des  faits  antérieurs  à  celle  déclaration 
d'éui  de  siège,  r.  Cm.  21  Mpt.  1880  (Vol.  1851. 
1.70),  et  la  note. 
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diction  temporaire  desdroils  civils  et  civiques; 
—Que  cette  forme  d'iocriminatloo  laisse  incer- 
Jaine  si  les  faits  à  raison  desquels  est  inter- 
veoue  la  condamnation  sont  postérieurs  au 
jugement  d'acouittement;— Attendu  que  Les- 
coyer  pouvait  oien  être  soumis  à  de  nouvelles 
poursuites,  pour  un  délit  nouveau  de  société 
secrète  qui  résulterait  de  faits  postérieurs  à 
Tacquittement;  mais  que  le  conseil  de  guerre 
D^a  pu,  sans  violer  le  respect  dû  à  la  chose  ju- 
sée,  condamner  Tinculpé  k  raison  des  faits  dé- 
DDitivement  écartés  par  le  précédant  juge- 
ment;— Qu'en  comprenant  ainsi,  dans  la  nou- 
velle inculpation,  les  faits  de  société  antérieurs 
an  3  mars  1851,  le  conseil  de  guerre  a  violé 
l'art.  360,  Cod.  inst.  crim.,  et  Fautorité  de  la 
chose  souverainement  jugée,  et  (|u*en  se  sai- 
sissant de  faits  déGnitivemeni  mis  en  dehors 
de  l'autorité  judiciaire  répressive,  le  conseil  de 
guerre  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Cas- 
se etc* 

bu  23  ianv.  1852.— Ch.  crîm.  —  Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris. —  Rapp,^  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,av.  gén.— JP/.,  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 


DÉLITS  MILITAIRES.— Peine  des  fers.  — 
Travaux  forcés. 

La  peine  de»  fers  prononcée  par  les  lois  mi- 
litaires, ne  peut  élre  assimilée  à  la  peine  des 
trwoaux  forcés  établie  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire» Dis  lors,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre  qui  prononcé 
allemaiivemenl  une  de  ces  deux  peines.  (God. 
peu.  de  1791,  tit.  l**,  art  1,  6,  7,  8,  9,  28, 
et  tit.  4;  L.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  15;  God. 
péo.  de  1810,  art.  1,  7, 15  et  16). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. — ^Aff.  Larquay.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Vu  le  réquisitoire  présenté  par 
M,  le  proc.  gén.,  de  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  en  vertu  de  l'art.  441,  God.  inst. 
crim.;-^Yu  la  lettre  ministérielle,  en  date  du 
13 janvier  dernier;— Vu  Fart.  4il  précité;— 
Vo  également  les  art.  1*',  6,  7,  8,  9,  28,  tit. 
1",  et  le  tit.  4,  God.  pén.  des  25  sept.-6  oct. 
1791  ;  les  art.  15,  tit.  8,  God.  pén.  militaire 
da21  brum.  an  5,  et  1*',  7,  15  et  16,  God. 
pén.  de  1810  ;— Attendu  oue  la  peine  des  fers, 
créée  par  le  Gode  pénal  des  25  sept,  et  6  oct. 
1791,  tit.  1'%  art.  1'%  définie  et  caractérisée 
par  les  articles  suivans ,  et  dont  les  effets  sont 
déterminés  par  le  tit.  4,  a  été  empruntée  au 
droit  commun  par  les  Godes  militaires  des  30 
sept  1791 .  12  mars  1793  et  21  brum.  an  5,  et 
sippliquée  a  des  crimes  commis  par  des  mili- 
taires, soit  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priélâ,  soit  même  seulement  contre  la  disci- 
pline militaire;— Qu'elle  est  passée  et  qu'elle 
est  restée  jusqu'à  ce  jour  dans  la  législation 
milttaire,  telle  que  l'avait  faite  la  loi  de  sa 
création,  avec  son  catractère  propre,  et  celles 


de  8es,consé(^uences  que  n'excluaient  pas  les 
règles  particulières  à  l'armée;— Attendu  qu'elle 
n'a  pas  été  maintenue  par  le  Gode  pénal  de 
1810,  parmi  les  peines  du  droit  commun;— At- 
tendu que  si  celle  des  travaux  forcés,  qui  en  a 
pris  la  place,  conserve  avec  la  peine  des  fers 
une  grande  analogie,  ces  deux  peines  cepen- 
dant ne  sont  pas  identiques;  qu'elles  présen- 
tent entre  elles,  au  contraire,  de  nombreuses 
différences,  non-seulement  dans  leur  applica- 
tion, mais  dans  leur  durée,  dans  les  effets  au'y 
attachent  respectivement  les  Godes  de  1791  et 
de  1810,  et  même  dans  leur  application,  celle 
des  fers  ne  pouvant  atteindre  que  les  hommes 
(art.  9  dudit  Gode  du  'i5  sept.  1791),  tandis 
^ue  celle  des  travaux  forcés  est  prononcée 
indistinctement  contre  les  hommes  et  contre 
les  femmes,  sauf  la  différence  dans  le  mode  • 
d'exécution  (art.  15  et  16,  God.  pén.);— Que, 
bien  que  le  Gode  pénal  de  1810,  en  précisant 
les  effets  qu'il  attachait  à  la  nouvelle  peine  des 
travaux  forcés,  ait  entendu  modifier  ceux  oue 
le  Gode  pénal  de  1791  attachait  k  la  peine  des 
fers,  son  texte  même  se  prononce  explicitement 
dans  un  sens  contraire,  en  déclarant,  art.  5, 
que  ses  dispositions  ne  s'appliquaient  pas  aux 
contraventions,  délits  et  crimes  militaires,  et 
en  prescrivant,  art.  i84,  que,  dans  toutes  les 
matières  qui  n'ont  point  été  réglées  par  lui  et 
qui  sont  régies  par  des  lois  particulières,  cel- 
les-ci continuent  à  être  observées  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  tambour  Larquay, 
déclaré  coupable  d'insultes  par  propos  et  par 
gestes  envers  ses  supérieurs,  a  été  condamné 
par  le  juxement  atuqué  k  cinq  ans  de  fers  (ou 
travaux  lorcés),  et  à  la  déffradation  militaire  ; 
que  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  et  de  la  dé- 
gradation était  bien  celle  que  prononce,  pour 
ce  crime,  l'art.  15,  tit.  8,  God.  militaire  du  21 
brum.  an  5,  et  qu'il  a  été,  sur  ce  point,  fait 
une  juste  application  de  la  loi  aux  faits  recon- 
nus constans;  —  Mais  attendu  que  l'addilion 
Sou  travaux  forcés),  placée  comme  explication 
lu  sens  de  la  condamnation  principale,  dans 
le  but  d'assimiler  et  de  confondre  entre  elles 
la  peine  des  fers  et  celle  des  travaux  forcés, 
renferme  une  fausse  interprétation,  et  consti- 
tue, par  suite,  une  violation  des  articles  pré- 
cités du  Gode  pénal  du  25  sepu  1791,  de  celui 
du  21  brum.  au  5,  et  du  Gode  pénal  de  1810; 
— Gasse,  avec  effet  au  profit  du  condamné,  par 
voie  de  retranchement,  la  disposition  (ou  tra- 
vaux forcés)  insérée  au  jugement  rendu  le  6 
septembre  aernier,  par  le  1"  conseil  de  guer- 
re permanent  de  la  1"  division  militaire,  con- 
tre Pierre- Hubert  Larquay,  tambour  au  73*  de 
ligne,  le  surplus  du  jugement  continuant  à 
subsister,  etc. 

Du  2  août  1851.  —  Gb.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Jlapp.,  M.  Legagneur.— 
ConcL  eonf.f  M.  Dupln,  proc.  gén. 
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V  SOCIÉTÉ  fcÔMMEfiClALE.  —  Cakactè- 
REs.  —  Assurances  maritimes.  —  Cercle  oc 
RÉUNION  d'assureurs.— Mandataire  commun. 
—Divisibilité. — Dernier  RESsoRt. 

2^  Action  en  justice.  —  Procureur.  — 
Droit  maritime. 

3'  Dernier  ressort.  —  Assurance  mari- 
time.—Délaissement,  y 

1  '  On  ne  peut  considérer  comme  une  soeiel'é 
de  commerce^  svil  en  nom  collectif,  soit  en 
harlicîpation^une  compagnie  ou  cercle  d'assu- 
reurs représenté  par  un  mandataire  commun, 
mais  formé  sous  la  condition  que  chacun  de 
àes  membres  sera  tenu  sans  solidarité ,  et  seu- 
len/ient  en  proportion  de  son  intérêt  où  de  sa 
mise:  une  telle  compagnie  ne  constitue  qu'une 
réunion  d'intéressés,  dont  chaque  membre  con- 
ierve  son  individualité  juridique,  (C*  comm., 
18  çt  sulv.)— Rés.  iriipl.,  f*  et  ^  espèces  (1). 

Par  suite,  le  jugement  rendu  contre  une 
ielle  compagnie,  en  la  personne  de  son  direc- 
teur, sur  une  demande  en  paiement  du  môn^ 
tant  d'une  assurance  ,  même  supérieure  à 
1500  /r.,  n'en  est  pas  moins  en  dernier  res- 
sort, lorsque  la  part  contributive  de  chacun 
des  assureurs,  dans  hi  condamnatioft,  est  in- 
férieure à  cette  somme.  (Cod.  proc.«  45o}  Cod. 
comm.,  (639.)—- 1"  et  2*  espèces  (2). 

2**  La  inaxime  que  oui  en  FraDce.ne  plaide 
par  procureur  est-elle  admise  en  droit  com^ 
mercial,  et  spécialement  en  droit  maritime  ? 


(l-i'5-i)  Ces  questions,  du  plus  haut  îni'éréi  poul- 
te  commerce  des  assurances  roaritimes,  a? aient  déjà 
élé  résolues  dans  le  même  sens,  et  d'une  manière 
ploB  expresse  encore  (du  moins  la  prëpièi-e  ei  la 
troisième],  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  tiennes,  dû 
26  mars  1849,  rapponé  dans  notre  Vol.de  1851, 
2«pari.,  pag.  705(P.  1850.1.239).  Qaaniita  Goût 
de  cassation,  elle  n*a  tait  encore  eu  è  s'expliquer  que 
sur  la  divisibilité  de  Passuranee  entre  les  diters 
assureurs,  mais  dans  une  espèce  où  la  question  ee 
présentait  dégagée  des  cîrconsianees  qui  là  compli- 
quaient dans  les  deux  afTaires  sur  lesquellei  ont 
suiué  les  arrêts  que  nous  rapportons  aujourd'hui* 
r.  Cass.  29  mai  1850  (Vol.  1850.1.436— P.  1851. 
1.340),  et  la  note. 

Ajoutons  que  la  première  des  solutions  çi-deasîis^ 
ui  renferme  un  principe  très  important  en  maiière 
le  société,  reçoit  ici  un  intérêt  tout  particulier  des 
safans  et  luipineux  dé?eIoppemens  dont  elle  a  ^le 
Pobjet  dans  lès  èonclùsions  de  M.  l'a?ocat  i;énèràl 
Rouland,  doiit  nous  donnons  ci-après  Panalvse.— Il 
réstflte  pour  deus,  en  eftei,  dé  ces  dé? èlô|>peiiien8, 
que  ee  que  \t  C<rar  décide  ici  pour  lés  cercles  ou 
rénaîoBs  d^èssurears  pourrait  sVppliquer  égaliMnetit 
à  tout  autre  genre  d^opéraiions  ou  dMttduSttlè^  daua 
lesquelles  dirers  lerdÎTidus,  ayahtdes  intérêts  sem- 
blables ou  de  même  natftre,  mais  ne  voûtant  pato 
former  une  société  danir  le  sens,  légal  de  ce  mot, 
constitueraient,  pour  agir  en  leur  nom  et  les  repré- 
senter chacun  individuel  lement,  un  mandataire  com- 
mun ou  gérant  ayatfl  cftfâTilé  pour  contracter  avec 
les  tiers  ;  par  quoi  Ton  arriverait  ainsi  à  former  une 
sort«  d'ufociatioii  d^iui«  «apéce  particoUère,  loat  k 


l 


— Réôol.  nég.  împ!.— l**  et  2*  espèces  (3). 

3'  C'est  d'après  lé  morilant  de  la  somme 
assurée  que  se  détermine  Vautorité  en  premier 
ou  dernier  ressort  du  jugement  rendu  sur  là 
demande  en  délaissement,  formée  ptéjudiciel- 
lement  à  la  demande  en  paiement  du  montant 
de  l'assurance.  La  demande  en  délaissement 
ne  peut  être  considérée  isolément  dé  la  de- 
mande en  paiement,  et  comme  étant  d'une  va- 
leur indéterminée,  par  suite  de  quoi  le  juge- 
ment serait,  dans  tous  les  cas,  en  premier  res- 
sort seulement.  (Cod.  proc.,453î  Cod.  comm., 
639.)— 1"  espèce  (4). 

1"  £sp(»ce.— (Maillard— C.  Rosse.) 

Le  23  liov.  1S47,  le  sieur  Rosse  fil  assurer 
t>ar  une  réunion  d'assureurs  de  Saiiit-Malo,  dé- 
signée sous  le  nom  àe  Cercle  d* Union  commer- 
ciale, et  représentée  par  le  sieur  Maillard,  son 
directeur,  une  somme  de  14,000  fr.  sur  le  na- 
vire le  Miquelonnais.  Sa  police  d'assurances, 
comme  toutes  celles  qui  étaient  souscrites  par 
VUnion  commerciale,  énonçait  que  chacun 
des  assureurs  ne  s'engageait  que  proporiion- 
iaellement  à  la  somme  pour  laquelle  il  figuniit 
au  répartiteur,  sans  solidarité,  et  sans  qu'il  pût 
jamais  être  tenu  de  payer  au  delà. 

Le  navire  assuré  s  étant  perdu,  lesieur  Rosse 
en  fit  le  délaissement  aux. assureurs,  et  les  as- 
signa eu  la  personne  dit  sieur  Maillard,  direc- 
teur de  Vl/nibn,  k  lui  payer  la  somme  de 
14,000  fr.,  montant  de  l'assurance. 


fait  dîfrércnte  des  sociétés  admises  par  le  Code  cîtO 
et  le  Code  de  feommerce,  en  ce  qu^eile  ne  suppojfl 
kucun  apport  social  ou  mise  en  commun,  ni  pat 
conséquent  Texistence  d'aucun  cbrps  moral  distinct 
des  itidividns  composabi  Passociation,  ni  en6n  ao- 
cune  solidarité  eta*te  eu«...  Une  telle  aasoriatioD, 
quel  quVto  S6U  Pobj«t,  li^aorail  ceriaiiiement  en  soi 
rien  d^itlicite  ou  de  conlralre  i  la  loi,  et  les  engage- 
mens  quelle  pourrait  contracter  seraient  régis  par 
les  principes  du  mandai.  Mais  locaqu^il  saraii  besoii 
pour  elle  d^agir  en  justice,  elle  ae  pourrait  le  faire 
par  ^intermédiaire  de  son  gérant  ou  maodaiaire 
commun,  auquel  on  pourrait  opposer  qu'on  oe  plaide 
pas  en  France  par  procoreur,  règle  qui  touietou 
parait  recevoir  eiccpiion  en  matière  de  âroit  mari- 
time ou  même  àe  droit  commercial,  et  par  conséqueot 
en  matière  d^asèurances.  V,  sur  la  rêgU  dont  il  sV 
ftîi,  notre  Table  génét^ale,  toiA.  1«,  >«>  iciwi»  (« 
Justice),  n.  30  et  suiv. 

Quant  aux  detai  questions  de  derbiek'  r^estori  ju- 
gées parles  arrêts  que  nous  recuèinoDs,les  solutions 
tjo'élles  ont  ici  r)eçues  ^^  «oint,  Pmae,  qu^ùne  coosé- 
ijiieïtce  évidotfte  de  la  division  dMntértts  qoîtabsicte 
toftire  les  dfversiss  personnes  dottpoaamane  asseois- 
lion  du  genre  db  dellêa  doèt  taons  venons  de  parler; 
Pauire,  qU^une  coneéquenee  non  moins  évidente  de 
ce  que  la  dnmande  en  paiement  de  Passurance  sup- 
pose l'admission  du  délaissement  de  la  chose  assu- 
rée, mais  neconsiitue  pas  nécessairement  une  ques- 
tion de  délaissement  sur  laquelle  aient  eu  i  proooo' 
car  les  juges  de  première  instance. —  Y.  ausorplo»» 
dans  le  sens  de  cette  dernière  décisioft»  l'&trèt  pt^- 
cité  dn  Eennes  du  26  mar»  1849, 


JuriipruAenee  d$  la  Cour  àe  castation. 
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16  TéT*  iSkS,  jugement  du  tribunal  de  com- 
iBerce  de  Saint-Malo  qui,  «  statuant  par  juge- 
ment eiécotoire  par  corps  contre  ceux  des 
assureurs  fondés  dans  l'assurance  pour  une 
somme  de  200  fr,  et  au-dessus,  déclare  valable 
le  délaissement,  et  condamne  les  assureurs 
particuliers  qui  composent  la  société  dite  rU- 
nion  commerciale  à  payer  au  sieur  Hosse  la 
somme  de  13,785  fr.  pour  valeur  du  navire  le 
Miqueltmnais,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Maillard.— Le  sîeurRosse 
a  soutenu  cet  appel  non  recevable,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  assureurs  particuliers  re- 
présentés par  le  sieur  Maillard  étaient  tous 
condamnés  pour  une  somme  inférieure  k 
1500  fr.,  et  qu^ainsi,  le  jugement  était  rendu 
en  dernier  ressort,  en  ce  qui  concernait  chacun 
d'eux. 

30  mars  1818,  arrêt  de  la  Cour  d^anpel  de 
Rennes  oui  déclare  l'appel  non  recevable  par 
l«s  motife  suivans:— n  Considérant  que  î'aru 
639,  €od.  comm..  modifié  ^ar  la  loi  du  3  mars 
1810,  confère  à  la  juridiction  commerciale  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort  toute  de- 
mande dpnt  le  principal  n'excède  pas  1500  fr. : 
—Considérant  que,  hors  les  cas  d'Indivisibilité 
«de  solidarité,  lorsque  plusieurs  parties  sont 
assignées  par  un  même  exploit,  la  fixation  du 
dernier  ressort  se  détermine  h  Tégard  de  cha- 
cune d'elles  par  Tintérêt  qu'elle  a  dans  la  cau- 
se, encore  bien  que,  par  leur  réunion,  les  di- 
verses sommes  demamlées  excèdent  le  taux 
du  dernier  ressort  ;—Cpnsidérant  qu'en  règle 
geaérale,  à  moins  de  conventions  contraires^ 
les  assureurs  ne  s^énga^eot  pas  solidairement 
entre  eux,  par  les  signatures  qu'ils  mettent 
au  bas  des  polices;  que  thacun  ne  contribue 
au  paiement  des  indemnités  que  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  pour  laquelle  il  est  obli- 
gé îHîue,  dans  l'espèce,  loin  que  les  assureurs 
aient  consenti  à  déroger  à  cette  règle,  ils  ont, 
au  contraire,  pris  soia  d'exprimer  dans  les 
potices  que  chacun  ne  s'engage  que  propor- 
JienneUeinent  k  la  somne  pour  laquelle  il 
■gure  au  répartiteur,  sans  solidaritë,  et  sans 
qu'il  poisse  jamais  être  tenu  de  payer  au  delà  $ 
■--Considérant  que  le  montant  de  Tassurance 
J^nt  de  14,000  fr.,  et  le  chiffre  répartiteur  de 

1,000  fr.j  que  le  plus  fort  souscripteur  n'étant 
intéressé  que  pour  2,500  Ir.,  sa  pan  contribu- 
tive n'était  nue  de  875  fr.,  somme  inférieure 
au  taux  du  aernier  ressort  j  d'où  il  suit  que. 
Quoique  la  demande  collective  lût  de  14,000  f., 
ie  jugement  dont  est  appel  n'en  est  pas  moins 
rendu  en  dernier  ressort,  contre  chacun  des 
fureurs  individuellement,  puisque  la  con* 
damnation  prononcée  contre  eux  est  de  beau- 
coup au-dessousde  1500  fr.  ;— Que  peu  importe 
Que,  pour  diminuer  les  frais,  ils  aient  tous  été 
'lignés  en  la  personne  de  celui  d'entre  eux 
auquel  ils  avaient  donné  pouvoir  de  signer  seul 
la  police  j  que  celle  i>rocédure,  qui  n'a  pas 
été  critiquée  en  première  instance,  ne  peut 
changer  la  position  des  débiteurs...  » 


POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Maillard. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  639,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non 
susceptible  d'appel  un  jugement  rendu  sur  une 
demande  de  14,000  fr.,  formée  contre  le  repré- 
sentant ou  gérant  d'une  société  commerciale, 
seul  mis  en  cause,  qui  seul  pouvait  y  être  mis; 
et  cela,  en  divisant,  au  mépris  de  la  maxime 
que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur , 
rintérét  unique  du  procès  entre  plusieurs  in- 
dividus qui  n'avaient  pas  été  mis  en  cause. — 
On  disait  pour  le  demandeur:  La  fin  de  non- 
recevoir  admise  par  l'arrêt  attaqué  serait  fon- 
dée, si  elle  avait  été  élevée  contre  des  assureurs 
mis  en  cause  individuellement  et  nominative- 
ment, quoique  par  un  seul  et  même  exploit; 
mais  elle  est  injustifiable  quand  elle  est,  comme 
dans  l'espèce,  dirigée  contre  un  seul  individu, 
mis  en  cause  seul,  comme  représentant  une 
société  d^assureurs.  En  ne  mettant  en  cause 

3u'une  seule  partie,  en  qualité  de  représentant 
'une  compagnie  d'assureurs,  l'assuré  a  évi- 
demment reconnu  au  procès  l'existence  d'un 
intérêt  unique,  concentré  en  la  personne  d'un 
seul,  et  après  avoir  ainsi  ramené  les  parties 
adverses  h  runité,  en  reconnaissant  lui-même 
un  représentant  de  leur  société,  il  ne  lui  éiait 
plus  permis  de  les  considérer,  pour  son  plus 
grand  avantage,  comme  isolées  et  distinctes  ; 
enfin,  après  avoir  lui-même  demandé  la  tota- 
lité de  la  somme  au  représentant  de  la  société 
des  assureurs,  H  ne  pouvait  plus  agir  comme 
s'il  l'eût  demandée  par  fraction  à  chacun  des 
assureurs  individuellement.  Or,  en  pareille  cir- 
constance, le  taux  de  la  demande  servant,  d'a- 
près l'art.  639,  Cod.  comm.,  à  déterminer  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
doit  s'apprécier  d'après  le  mode  de  procéder 
suivi  par  le  demandeur  originaire  lui-même, 
et  d'après  la  qualité  qu'il  a  lui-même,  non-seu- 
lement reconnue,  mais  attribuée  à  l'unique 
adversaire  qu'il  ait  mis  en  cause  ;  et  on  ne 
peut,  pour  déterminer  le  premier  ou  dernier 
ressort,  diviser  la  somme  unique  demandée 
entre  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  pas  en 
cause.  La  Cour  d'appel  n'a  donc  pu,  sans  vio- 
ler l'art.  639,  Cod.  comm.,  décider  que  le  ju- 
gement statuant  sur  une  demande  unique  de 
jf4,000  fr.  était  rendu  en  dernier  ressort,comme 
s^l  avait  été  rendu  sur  plusieurs  demandes 
réunieset individuellementinférieures  au  taux 
du  dernier  ressort. 

^  Moyen.  Violation,  k  un  autre  point  de 
vue,  du  même  art.  639,  Cod.  conmi.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable  l'appel 
dirigé  sur  une  demande  en  validité  de  délais- 
sement, demande  qui  constituait  une  action 
réelle  et  d'une  valeur  indéterminée,  puisque  la 
valeur  de  cette  demande  n'avait  d'autre  limite 
que  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison. 
ARRÊT  iaprès  délib,  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'acte 
du  9  mars  1W-7,  constitutif  de  r Union  com^ 
merciaU  do  Saint-Malo  pour  les  assurances 
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maritimes,  exdat  formellement  toute  solidarité 
entre  les  assureurs,  chacun  d'eux  ne  s'étant 
engagé  qu'au  prorata  de  sa  mise  $  —  Attendu 
que  les  assureurs  assignés  en  In  personne  de 
leur  mandataire  général,  pour  acquitter  le  mon- 
tant d'un  sinisire  s'élevant  k  14,000  fr.,  ne  fu- 
rent condamnés  que  comme  assureurs  particu- 
liers, selon  gu'ils  étaient  fondes  dans  l'assu- 
rance, en  distinguant,  quant  h  la  contrainte 
par  corps,  ceux  dont  la  part  contributive  s'éle- 
vait k  200  fr.  et  au-dessus,  et  ceux  dont  la  part 
n'atteignait  pas  cette  somme  ;  —  Que  la  part 
d'aucun  d'eux  nedépassait  lasomme  delSOO  f., 
limite  du  dernier  ressort,— Attendu  qu'en  dé- 
cidant, dans  les  circonstances,  que  le  jugement 
de  condamnation  était  en  dernier  ressort  con- 
tre chacun  des  assureurs,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  639,  Cod.  comin.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; 

Sur  le  second  moyen  :— Atiendu  que  le  dé- 
laissement du  navire  perdu  ne  donna  lieu,  de- 
vant les  juges  du  fait,  à  aucune  difficulté  en 
dehors  de  l'action  principale  louchant  la  répa- 
ration du  sinistre  ;  qu'ainsi,  les  deux  deman- 
des étaient  corrélatives  et  soumises  l'une  et 
l'autre  aux  règles  du  dernier  ressort;  qu'en 
ne  faisant  pas  de  distinction  à  cet  égard,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  639,  Cod.  comm., 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  ;-— Rejeite,  etc. 

Du  3  mars  1852.— Cb.  ciy.—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— fiapp.,  M. Lavielle.— (Jonc/,  conf. 
(F.  ci-après, 2"  espèce),  M.  Rouland,  av.  gén. 
-P/.,MM.Renduetftigaud.  ^ 

2*  Espèce.— {Boreiiy—C.  Bouquet.) 

Gomme  dans  l'aiTaire  qui  précède,  le  sieur 
Bouquet,  gérant  de  la  compagnie  d'assurance 
de  Marseille,  avait,  par  police  en  date  du  5 
juin  1849,  assuré  pour  la  somme  de  19,500  fr. 
un  colis  contenant  quarante-six  châles,  char- 

fés  pour  le  compte  du  sieur  Borelly,  sur  le 
ateau  à  vapeur  le  Lombardo.  Cette  somme 
de  19,500  fr.  se  divisait  en  fractions  toutes 
infépîeuresà  ISOOf.,  entre  plusieurs  assureurs, 
composantla  compagnie  d'assurance,  qui,  tous, 
étaient  engagés  sans  solidarité. 

Ce  colis  s'étant  perdu  dans  la  traversée,  le 
sieur  Borelly  en  a  fait  le  délaissement  à  la 
compagnie  d'assurance,  et  a  assigné  le  sieur 
Bouquet  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  en  validité  du  délaissement,  et  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance. 

25  avr.  1850,  jugement  qui  «  condamne  la 
compagnie  d'assurance,  et  pour  elle  le  sieur 
Bouquet,  à  payer  la  somme  <lc  17,460  fr.  » 

Appel  par  le  sieur  Bouquet.  —  A  cet  appel, 
le  sieur  Borelly  a  opposé  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  prise  de  ce  que  la  sommepour  laquelle 
chacun  des  assureurs  éuit  tenu,  dans  le  mon- 
tant total  de  la  condamnation,  étant  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  n'était 
pas  susceptible  d'appel. 

14  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix 
qui  déclare  l'appel  recevable,  en  ces  termes:  -  ! 
«Considérant  que  la  somme  pour  laquelle  Bou-  ' 
quel  et  les  autres  5\ssureurs  ont  été  cités  eu 


condamnation  devant  le  premier  juge  est  sa-* 
péric^ureà  1500  fr.;— Considérant  i|ue  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  assureur  qui  a  été  cité  individuel- 
lement, mais  le  directeur  de  la  compagnie  d'as- 
surance, ou  soit  le  gérant,  ou  l'élre  moral, 
chargé  de  représenter  les  intérêts  collectifs  de 
cette  compagnie;— Considérant  que  cette  com- 
pagnie d'assurances  représente  un  intérêt  uni- 
que et  indivisible,  et  que  les  intimés  ront  eux- 
mêmes  reconnu,  en  actionnant  Bouquet  en  sa 
qualité  de  directeur;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Borelly, 
pour  violation  de  Fart.  639,  Cod.  comm.— 11 
est  constant,  disait-on  pour  le  demandeur, 
(lu'en  matière  d'assurance  faite  par  divers,  les 
intérêts  des  assureurs  sont  complètement  dis^ 
tincts,  et  qu'il  n'y  a  entre  eux  aucune  solida- 
rité. Or,  ce  principe  ne  cesse  pas  d'être  appli- 
cable lorsque,  comme  dans  l'espèce,  tous  les 
assureurs,  au  lieu  d'être  personnellement  mis 
en  cause,  ont  été  assignés  dans  la  personne  de 
leur  représentant  commun.  Mais  celte  repré* 
sentation  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'étendre 
les  obligations  des  assureurs,  et  de  faire  qu'ils 
fussent  tenus  pour  le  tout,  quand  ils  n'étaieot 
tenus  que  pour  partie,  et,  des  lors,  de  rendre 
susceptible  d'appel  une  condamnation  qui,  se 
divisant  entre  tous  les  assureurs,  était  pronon- 
cée en  dernier  ressort  contre  chacun  d'eux,  si 
la  part  de  chacun  d'eux  était  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort.  L'arrêt  attaqué,  en  recevant 
l'appel  des  assureurs,  a  donc  violé  l'art.  639, 
Cod.  comm. 

M.  l'avocat  général  Rouland,  portant  la  pa- 
role dans  ces  deux  affaires  renvoyées  à  la 
même  audience,  a  donné  sur  les  questionssou- 
levées  par  les  deux  pourvois  des  conclusions 
fort  remarquables,  dont  les  idées  fondamen- 
tales ont  été  entièrement  adoptées  par  la  Cour, 
et  dont  nous  reproduisons  ci-après  l'analyse. 

«  Le  système  des  assureurs  sur  la  recevabilité 
de  leur  appel,  a  dit  M.  l'avocat  général,  se  fonde  sar 
des  coDsidértUons  diverses.  Ils  veulent,  d'abord, 
qu'on  les  considère  comme  les  membres  d'une  véri- 
Ubie  société.  —  Dans  tous  les  cas,  ils  prétendent 
que  leur  réunion,  si  elle  n'est  pas  une  véritable 
société,  doit,  au  moins,  dans  les  erremensdu  pro- 
cès, y  être  complètement  assimilée.— Enfin,  ils  ex- 
cipent  de  la  Tonne  du  contrat  et  du  mode  de  procé- 
dure qui,  selon  eux,  constituaient  contre  les  a^o- 
reurs  un  acquiescement  à  l'unité  du  litige  et  de 
la  condamnation,  acquiescement  irrévocable. 

«  Quelle  est  donc  la  nature  et  de  la  Compagnie 
d^asiurancês  de  Marseille  et  du  Cercle  de  Cunion 
commerciale  de  Saint  Malo  ?  Tel  est  le  premier 
P9int  à  examiner,  et  les  polices  d'assurances,  qui 
font  la  loi  des  contractans,  doivent  lever  tous  les 
doutes.  —  Dans  ces  polices,  le  nom  des  assureurs 
est  indiqué  et  ne  s'cfiface  en  rien  devant  celui 
du  gérant  par  proctiralton,  ou  du  directeur  on  do 
procurateur  et  représentant.  Noo^eulement  chacon 
des  assureurs  figure  en  nom  personnel,  mais  encore 
il  est  expressément  stipulé  qu'il  ne  prend  qu'une 
part  spéciale  et  déterminée  dans  les  risques  à  coo- 
\rir.  Celte  répartitiou  ou  dî\i:)ion  s'opère  au  moyen 
d'un  chifirc  répartiteur.  Enfin,  la  solidarité  entre 
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les  issoreors  est  éDerff'u|iiemeDt  repoassée.— BtI- 
driDiDent,uD  tel  état  de  choses  résiste  k  toute  idée 
de  société.  Le  caractère  fondamental  de  la  société  est 
la  mise  d^ane  chose  en  commun,  de  façon  à  ce  que 
la  propriété  iDdlviduelles^efface  devani  la  propriété 
collective;  et,  alors  quMI  s^agit  de  créer,  non  pas 
sculitoeot  Pélre  moral,  mais  aussi  la  personne  ci- 
vile, Doire  législation  est  si  sévère  sur  ce  point, 
qu'elle  n^admet  en  justice  la  personnification  des 
associés  dans  le  gérant  de  la  société,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  sociétés  eommêreiaUs  (art.  69,  God. 
comm.;  arrêts  de  cassation  des  8  nov.  1836  et  36 
mars  1841;  Devill.,  36.1. 412;  41.1.483).'Or,  ici, 
et  abstraction  faite  du  caractère  commercial  des 
réunions,  il  n'y  a  point  le  signe  essentiel  de  la  socié- 
té. Quelle  chose,  en  effet,  est  mise  en  commun  ?  Au- 
cune. Les  membres  du  Cercle  se  touchent  par  un 
seul  point:  ils  figurent  dans  la  même  police,  à 
propos  de  la  même  opération,  et  sont  représentés 
par  le  même  mandataire.  En  lisant  l'acte  impro- 
prement qualifié  d'aela  it'osjoetaaon  pour  le  Cer- 
cle de  Saint-Malo  ,  qui  seul  est  produit  (  car  on 
o'a  pas  aux  pièces  celui  de  la  Compagnie  de  Mar- 
seille), on  voit ,  en  outre ,  que  les  assureurs  con- 
sentent à  être  obligés  par  la  signature  du  proci»- 
rateur ,  qu'ils  paient  ensemble  les  frais  d'adminis- 
tration, et  que,  sur  les  primes  acquises,  il  doit  res- 
ter une  somme,  une  espèce  de  fonds  commun. 
Tout  cela,  assurément,  ne  saurait  créer  une  vérita- 
ble société.  Le  prétendu  fonds  commun  n'est  pas 
tel.  Les  assurés,  en  cas  de  perte  réalisée,  s'adres- 
sent an  procurateur  qui,  pour  sa  propre  garantie, 
et  pour  s'éviter  d'ailleurs  te  souci  de  réclamer  la 
dette  de  chaque  assureur,  a  centralisé  des  sommes 
divisibles,  distîDCtes,  personnelles,  appartenant  è 
chaque  assureur,  voilà  tout.  —  Mais  ces  sommes 
ainsi  centralisées  ne  sont  pas  mises  en  société,  elles 
ne  forment  pas  une  propriété  sociale,  pas  même  une 
propriété  commune,  puisque  la  somme  appartenant 
i  chacun,  parfaitement  déterminée  ab  inttio,  existe 
i  son  nom  et  est  sa  propre  chose.  En  un  mot,  il  y 
a  réunion  dans  une  caisse  de  sommes  particulières; 
€t,  sur  chacune  d'elles,  en  quelque  sorte,  est  Té- 
Uqueltc  individuelle  de  l'assureur  qui  Pa  laissée, 
mais  qui  pouvait  la  reprendre.— Quantaux  dépenses 
pajées  en  commun  et  par  contribution,  elles  sont 
le  résultat  du  choix  d'un  même  et  unique  manda- 
iaire.  S'il  oblige  tous  ses  mandans  par  sa  seule 
signature,  dans  une  même  assurance  c'est  qu'il  a 
reçu  la  procuration  de  chacun,  et  non  pas  parce 
qu'une  société  s'est  formée.  Reste  donc  cette  vé- 
rité, qne  rien  n'a  été  mis  en  commun  à  titre  social. 
—Dia&s  le  fait,  le  conmierce  des  assurances  mari* 
limes  eiplique  parfaitement,  perses  nécessités  pra- 
tiques, les  réunions  ou  cercles  dont  il  est  question. 
Il  serait  très  difficile  aux  assurés  de  s'adresser  in- 
diTiduettement  aux  vingt  ou  trente  assureurs  qu'il 
faut  obtenir  pour  compléter  la  couverture  du  ris- 
que* Ces  assureurs,  en  effet,  n'engagent  que  de 
bibles  sommes  sur  chaque  police;  et,  quant  è  eux, 
ils  éprouveraient  tout  autant  de  difficultés  pour 
t'olfrir  aux  assurés.  Que  fait- on  alors?  Les  a»- 
^reursqui  affectionnent  tel  ou  tel  genre  d'assu- 
r^ces,  pour  tels  ou  tels  voyages,  se  réunissent 
ifio  d'obvier  aux  difficultés  pratiques  ci-dessus  si* 
Pelées.  Us  prennent  un  même  mandataire  et  un 
nême  bureau,  et,  par  ce  mode  d'action,  ils  centra- 
[i^nt  lears  opérations  individuelles,  et  obtiennent 
'""»  indispensable  à  la  conclusion  des  con- 


trats. Mais,  encore  une  fois,  voilà  le  seul  but  qu'ils 
veulent  atteindre  :  conserver  l'avantage  de  leur 
individualité  civile,  de  leurs  rngagemens  person- 
nels et  restreints,  et  y  joindre  celui  d'un  centre 
commun  d'affaires.  Telle  est  leur  pensée.  Mais  loin 
de  se  mettre  en  société,  il  est  manifeste  qu'ils  re- 
poussent précisément  cet  état,  qui  absorberait  un 
certain  capital  pour  un  certain  temps,  dans  une  série 
d'opérations  spciales.  —  Sans  doute,  la  solidarité 
n'existe  pas  dans  le  contrat  de  société  civile  ;  mais, 
dans  l'espèce,  et  n'oublions  pasqu'il  s'agirait  d'une 
société  eommereiale,  outre  que  la  solidarité  est 
expressément  refusée,  tous  les  autres  caractères 
sociaux  sont  absens  ;  il  n'y  a  pas  de  mise  sociale , 
il  n'y  a  pas  l'abdication  des  individus  au  profit  d'un 
être  collectif;  chacun  agit  pour  soi,  en  nom  person- 
nel, par  mandataire  constitué,  et  il  n'y  a  plus  à 
insister  pour  la  démonstration  d'une  chose  éviden- 
te...  Aussi  s'est- on  retranché  dans  l'affirmation 
particulière  qu'il  y  avait,  pour  le  Cercle  de  Saint- 
Malo  et  la  Compagniede  Marseille^  l'adoption  d'une 
société  toute  spéciale,  de  la  participation.  On  a 
cru,  de  la  sorte,  remplir  toutes  les  conditions  do 
débat,  et  prouver  que,  s'agissent  d'une  société  en 
participation  commerciale,  Tart.  69,  Cod.  proc., 
devenait  applicable;  partant,  unité  d'action,  unité 
de  condamnation,  somme  excédant  1500  fr.,  et 
recevabilité  d'appel.  On  a  Uès  bien  compris  que 
l'invocation  de  toute  autre  société  commerciale 
était  impossible.  Société  anonyme?  mais,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  ni  fonds  de  roulement,  ni  papiers 
de  crédit,  ni  autorisation  publique;  —société  en 
nom  collectif?  mais  pas  de  raison  sociale,  pas  de 
solidarité;— société  en  commandite  ?  mais  ni  mise 
de  fonds,  ni  gérant  directement  et  indéfiniment 
responsable.— Il  ne  restait  donc  que  la  société  en 
participation  qui  offrît  quelques  chances  d'assimi- 
lation. Le  plus  simple  examen,  néanmoins,  repousse 
cette  assimilation.  Est-ce  que ,  dans  nos  espèces, 
chaque  assureur  n'opère  pas  di\isément,  pour  lui 
seul ,  en  son  nom  indiqué?  Dans  la  participation, 
il  y  a  quelqu'un  chargé,  vis-à-vis  du  public,  de 
toute  l'opération  et  de  toutes  ses  conséquences  ;  les 
participans  ne  sont  point  en  rapport  avec  les  tiers. 
Ici,  au  contraire,  ils  figurent  dans  la  police,  non 
comme  participans, mais  comme  contractans  directs, 
et  chacun  pour  soi.— Dans  la  participation,  chacon 
des  participans  est  mêlé  avec  les  autres  dans  les 
gains  et  les  pertes  :  là  est  la  communauté  sociale. 
—Ici,  nul  ne  communique  à  autrui  le  bénéfice  ou 
le  risque;  car  chaque  assureur  est  isolé;  il  a  en- 
gagé une  somme  déterminée  ;  il  la  perd,  et  cette 
perte  est  à  lui  seul;  il  fait  un  bénéfice  de  prime, 
et  ce  bénéfice  ne  regarde  que  lui.  Bref,  son  compte 
est  exclusif,  individuel,  déterminé,  et  n'est  en  rien 
un  compte  de  participation. — Ainsi,  les  efforts  sont 
vains  pour  faire  rentrer  dans  la  classodes  sociétés 
légales  l'espèce  de  réunions  on  de  cercles  d'assu- 
reurs qui  fonctionnent  à  l'instar  de  ceux  de  ;5aint- 
Malo  et  de  Marseille.  La  vérité  est  que  ces  assu- 
reurs savaient  très  bien  comment  et  à  quelle* 
conditions  on  forme  ces  sociétés  légales  dans  le 
commerce.  Mais  ces  conditions  leur  répugnaient  ; 
ils  ne  voulaient  pas  aliéner  un  capital  au  profit 
d'nn  être  moral  devant  durer  et  administrer  sou- 
verainement pendant  une  certaine  période.  Ils  ne 
voulaient  pas  de  la  solidarité  ou  de  l'abdication  de 
leur  personnalité  ;  mais  ils  voulaient  bien  d'une 
forme  apparemment  collective,  qui  rendait  les  as- 
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saranoes  pins  faciles  et  plds  promptes.  Bu  déOif* 
tiTe,  s1l9  affectaient  la  forme  des  sociétés  comnier* 
dales,  ils  en  rejetaient  le  fond,  et,  aajoard^bui, 
sUls  le  revendiquent,  c'est  seolement  au  point  de 
vue  de  l'extennon  des  juridictions,  et  parce  quMis 
ont  besoin  de  protéger  leur  appel. 

«  Qu^importe,  maintenant,  le  second  point  de 
▼ae  sous  lequel  on  a  voulu  envisager  la  question  ? 
Il  ▼  a,  diten,  une  aorte  dMndivtsibilIté  convention- 
nelle résultant  du  contrat  lui-même  et  de  son 
eiécntion  ;  rassuré  a  reçu  la  police  des  meins  du 
fférant,  seul  signataire;  il  a  demandé  qu'on  couvrit 
le  risque  d'une  somme  totale  de  15  ou  i 8.000  fr., 
et  cela  a  été  accordé  ;  il  a  assigné  non  tels  ou  tels 
assureurs,  mats  on  seul  d*entre  eut,  le  procura- 
teur ;  il  a  conclu  contre  lai  au  paiement  de  la  somme 
intégrale  in  nolidum;  puis,  la  pensée  d'indivisibi- 
lité a  été  celle  de  tout  le  monde,  assurés  et  assu- 
reurs ,  nul  d'entre  eui  n'a  pu  comprendre  qu'il 
faudrait  vingt  procès  différens,  vingt  jugemens, 
vingt  eiécutions.  Une  seule  police,  un  seul  risque, 
•n  seul  délaissement,  une  seule  procédure,  une 
seule  condamnation,  voilà  la  pensée  des  parties, 
autrement  on  tombe  dans  un  effrayant  diaos  de 
procédures  et  de  frais  ;  on  décourage  assoreurs  et 
assurés;  on  porte  un  coup  mortel  au  commerce... 
Ces  considérations,  si  puissantes  qu'elles  pouvaient 
être  auprès  du  législateur  appelé  è  créer  des  l<lis 
nouvelles,  n'ont,  Il  faut  le  dire,  aucune  valeur  sé- 
rieuse devant  notre  droit  actuel.  Il  est  peu  logique, 
d'abord,  de  tenter  une  interprétation  dans  un  con- 
trat qui  s'exprime  avec  me  irrésistible  clarté.  La 
loi  eommereiale  prévoit  etpressément  la  possibilité 
d'assureurs  divers  oour  couvrir  te  risque  milque 
d'une  police;  quand  œs  assureurs  sont  intervenus^ 
qu'ils  ont  stipulé  diacun  pour  eux,  l'un  s'toolant 
de  l'autre,  pour  des  sommes  particulières,  il  n'y  a 
pas  moyen  de  nier  ces  ffiit»,  pas  plus  qu'il  n'est 
permis  de  les  soustraire  à  l'application  des  prin-> 
cipes  du  droit.  Or,  la  loi,  en  pareille  nceunrence, 
{épute  l'engagement  essentiellement  divisiMe;  elle 
voit,  dans  cbaque  contrat,  la  limite  qui  s'y  trouve, 
et  elle  le  protège,  etelle  défend  qu'on  le  corrompe, 
qu'on  le  dénature  par  une  interpréution  contraire 
à  sa  substance.  C'est  elle  qui  veut  réellement  que, 
si  nous  cootracions  avec  plusieurs  individus,  même 
ooliectivement,  le  contrat  soit  divisible  et  l'obliga- 
tion soit  répartie  de  plein  droit,  à  moins  d'indivi- 
sibilité nécessaire.  L'abus  va  loin ,  alors  qu'on 
cherche  è  éluder  ainsi  la  loi.  La  Cour  d'Aix,  dans 
l'arrêt  que  nous  discutons,  a  tiré  des  conséquen- 
ces extraordinaires  de  ce  fait  du  gérant  signant  seul 
la  p<rfioe,  seul  assigné,  seul  condamné.  Il  est^  a> 
t-elle  dit,  l'être  moral  chargé  de  représenter  les 
intérêts  eollêctifl  de  la  Compagnie  qui,  eUe- mê- 
me, représente  un  intérêt  unique  et  inditHÛble  : 
mats  pourquoi?  est-ce  qu'il  y  a  société  légale?  l'ar- 
rêt n'ose  pas  le  dire.  D'oè  donc  fait-il  découler 
l'existence  d'wi  être  moral,  d'une  personne  civile, 
là  où  noufs  rencontrons  unt  Simple  réunion  d*in- 
dividus,  représentés  par  le  même  mandataire,  et 
engagés  dans  le  même  contrat,  collectivement  si 
vous  voulez,  mais  pour  des  parts  distinctes,  déter- 
mInéeS;  et  à  raison  dVin  objet  essentiellement  divi- 
siMe, dette  ou  créance  d'une  somme  d'argent? 
Depuis  quand  le  mandatiiire  de  plusieurs  person- 
nes, qui  les  oblige  pro  parte  quâàam  un  contrat 
divisible,  devient-il  un  être  moral,  c'est-à-dire  le 
gérant  d'une  véritable  société  commerciale  ?  Depuis 


quand  y  a-t-il  Indivisibilité  dans  le  paiement  d^ane 
somme  d'argent  assurée  ou  dans  la  réception  et  U 
réclamation  d^une  prime  ?  Comment  y  a-t-il  an  in- 
térêt um'^ue  dans  une  police  où  chaque  assureur 
figure  en  nota,  ne  promet  qu'une  somme  limitée 
et  n'a  droit  qu'à  la  part  de  prime  correspondante? 
Pourquoi  ne  pas  voir  ce  qui  est,  c'est-à-dire  que 
la  prétendue  indivisibilité  qu'on  invoque  proTieot 
de  ce  fait  si  simple,  à  savoir,  que  des  assareun 
particuliers  emploient  le  même  fondé  de  pouvoirs; 
et  comment  arrive-t-il  que,  de  ce  fait,  dont  la  por- 
tée légale  est  si  facile  à  déterminer,  sortent  ces 
conséquences  elorikitantes  d'une  réunion  transfor- 
mée en  être  moral,  sans  qu'on  ose  prononcer  le 
mot  de  Êoeiété  et  dlnlérêts  uniques  et  indiviti- 
bUÈ  ?.  ..Supposons, pour  un  moment,  qu'il  y  ait  eo, 
au  même  bureau  d'assurances,  deux  mandataires 
au  lieu  d'un,  chacun  de  ces  mandataires  représen- 
tant la  moitié  des  assureurs  qui  ont  figuré  dans  les 
polices  produites  au  procès  :  qu'aurait-on  décidé? 
Allons  au  fond  des  choses,  et  remarquons  combien 
est  faible  et  hasardeux  ce  système  qui  s'épuise 
contre  le  telle  des  contrats  et  les  principes  du 
droit.  Puisqu'il  y  a  un  être  moral,  une  personne 
civite  dans  le  directeur  ou  gérant,  ce  dernier  sera 
donc  condamné  pour  le  tout  et  exécuté  pour  le  tout, 
ni  plus  ni  moins  que  le  représentant  d'une  société 
commerciale  ?  Il  faut  aller  plus  loin  ;  on  n'aura  pas 
d'action  contre  les  assureurs  individuellement,  cir 
ils  sont  absorbés  par  l'être  moral  qui  est  sent  con- 
damné. Mais  où  est  donc  l'actif  de  cet  être  morilr 
Il  est  évident  que,  bon  gré,  malgré,  vous  arrirex 
à  créer  la  société  commerciale  oh  efte  n'est  pas.  II 
n'y  a  pas  plus  d'indivisibilité  Cdtotrncluene,  puisque 
le  contrat  proclame,  au  contraire,  rindividaâlité  des 
engagemens.  El,  enfin,  il  n'en  existe  aucune  gj« 
résulte  de  la  force  des  choses,  car  rien  n'empênie 
de  s'incliner  devant  la  convention  dle-mêroc.el 
d'admettre  comme  raisonnable  qu'il  y  ait  autant 
d'assureurs  que  de  noms  inscrits  sur  la  police; 
autant  d'assurances  que  de  sommes  partielles  as- 
surées, et  autant  d'tntérèis  divisés  que  de  contrac- 
tans,  chacun  pour  soi.  Aucun  des  assureurs  nV- 
cepterait,  sauf  pour  la  détermination  de  la  compé- 
tence, la  doctrine  absolue  de  l'A-rêt  d'Aii.  Hs^O' 
tendent  maintenir  l'indivisibilité  de  la  procédure 
quant  à  ce,  mais  ils  entendent  aussi  que,  condam- 
nés dans  la  personne  du  gérant,  ils  ne  ressemblent 
pas  à  des  associés  en  nom  collectif;  ils  ne  doivent 
à  l'assuré  que  leur  part  du  risque  ;  et  le  gérant, 
assureur  lui-même  pour  une  Somme  déterminée, 
ne  suppose  pas  qu'il  soit  tenu  au  delà.  Le  juge- 
ment rendu  remplace  les  vingt  jugemens  qai  eus- 
sent été  nécessaires  contre  les  vingt  assureurs;  » 
est  exécutoire  contre  chacun  d'eux,  représenté  ptf 
son  mandataire,  comme  sMI  était,  aussi  pomr  cha- 
cun d'eux,  un  jugement  spécial  et  personnel.  >o»* 
ce  que  les  assureurs  comprennent^  et,  en  vérité, 
la  thèse  dePêlre  moral  et  de  l'intérêt  unique,  sou- 
tenue seulement  pour  étendre  les  degrés  de  jun- 
diction,  se  donne  à  elle-même  un  éclatant déroen", 
dès  qu'elle  se  réduit  à  des  prétextes  de  procédure, 
et  qu'elle  reftise  de  s'étaycr  sur  la  nature  lé^g»  « 
des  réunions  d'assureurs,  et  sur  la  valeur  réelle 
des  conventions  intervenues  entre  les  parties. 

«  Quant  à  l'argument  tiré  d  une  sorte  d'acqu»«j 
cernent  donné  par  les  assurés  à  Tunité  d'action  ci 
de  condamnation,  en  ce  qu'ils  auraient  ctix-*"*!"^ 
admis  la  représeoution  de  tous  les  assoreurs  dans 
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\i  personne  <ia  gérani,  on  cite  h  Pappai  nn  arrêt  ût\ 
iirhambre  des  reqaètes  da  47  mai  i847;  mais 
cette  citation  n^est  pas  iiearcuse.  L^arrét  infoqué 
décide  qn'il  ne  dépend  pas  du  caprice  d^nn  assuré 
qai  a  assigné,  poursuivi  et  fait  condamner  un  cer- 
cle d'assureurs  particoliers,  dans  la  personne  du 
garant,  de  ^hangér  d^allure  datis  les  suites  du 
procès,  et  de  soutenir  que  ce  gérant  ne  peut  pins 
éire  aditiis  eofhUe  firocoreiir  ad  titeth  (1).  En  cela, 
Tarrêl  décide  jostement  ;  car,  oalre  qu'il  est  dou- 
teux qne  la  maiime  :  «  Nul  ne  plaide  en  France  par 
procoreor  »,  soit  applicable  aui  matières  commer- 
ciales et  maritiiiies,il  serait  aonveralnemeiit  inique 
qne  rassuré,  qai  a  lat-néme  provoqué  etconslitaé 
Qoe  procédure,  pût ,  pour  embarrasser  tes  adver- 
saires, renier  cette  prooédore  comme  illégale.  Mais 
il  D'y  a  rien  h  conclure  de  cette  décision  en  faveur 
du  système  que  nous  combattons.  On  ne  recherche 
pas,  dans  Fespèce  actuelle,  si  la  procédure  dans 
laquelle  les  assureurs  plaident  par  procureur  est 
régulière  ou  Vicieuse  :  personne  ne  se  plaint  de 
cet  état  de  choses  et  ne  demande  la  nullité  de  Tin- 
stance,  poorT^n'elle  soU  recommencée  à  grnnds 
frais  contre  diactJD  des  assureurs,  f  t  est  tinique- 
mcot  question  de  savoir  si  )e  jugement  rèndn  con- 
tre eesasattnranrs,  plaidant  par  procbrettr,  est  sus- 
eeptibte  d'appel.  —  Or,  Il  Importe  peu,  pour  fa 
saliitta«  de  cette  qeestioii ,  qœ  Ton  ait,  de  part 
et  d*aoire,  admit  on  toléré  m  mode  de  procéder 
qoi  Bttraii  pa  éire  oritiqeé.  Il  est  sensible  que  ce 
nwda  ne  cbaiife  eo  rieo  le  fond  dp  droit,  la  oaUire 
<^' ao^gemenS)  Tessence  des  (^igaUons.  \wi 
des  assureurs .  particuliers,  sans  solidarité  entre 
eux,  prenant  des  parts  individuelles  et  distinctes 
dios  une  assurance  divisible,  n'étant  obligés  que 
pour  rm  somme  partielle  et  déterminée,  renfet- 
més  cbacan  dans  une  dette  ou  dans  one  créance 
sp^le  et  pèrtenBclle  ;  voicit  disons-nous,  des  as- 
toreors  qui-,  légulièremeat  peut-être,  auraient  dû 
^e  assignée  et  condamnés  iodividoellement,  et 
point  an  nem  «Ton  procurateur,  et  qui,  cependant, 
ont  ainsi  figuré  dans  la  procédure  et  le  jugement. 
Qv'7  a-t-ii  doBCtle  définitif  et  d'acquis?  Ceci,  et 
riefl  de  pluB>  à  savoir  que,  malgré  la  maiime  : 
«  Roi  eo  France  ne  plaide  jMir  procureur  »,  la  pro- 
cédure suivie  sera  obligatoire,  et  que  les  assureurs 
Mrofit  joui  d'un  privilège  très  contestable;  mais 
reste  toqours  4e«r  obUgatlon  personoelke  et  divt* 
sible  qai  n^  pu  élre  aHerée-,  reste  toujours  la  cer- 
titode  ^oe  la  dette  de  chaque  assureur  est  distinc- 
ie,spéeialo,et  que  Tassoré  ne  peut  pas  foi  deman- 
der ao  delà  ;  reste  tooiours  to  fait  inconteslable 
qu'aacanede  eee  Jettes  n'atiein  t  le  cfaHTre  de  f  500  f . , 
et  qae,  par  cdneé^Qeot^l'afipel  est  irrecevable,  mal- 


ft]  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

l'A  Cooa  ;  —  Aueodu  que  le  demandeur  en  cas- 
MiioB  a  reconnu  lui-même  le  sieur  Heurtaull  eo 
quliié  de  gérani  de  ta  société  d^asauraoces  mariii- 
oei  établie  è  Saînt-Malo,  sous  le  nom  de  Cercle 
^((<m,  toit  eo  traitaoi  avec  lui  en  celte  qualité  pour 
I^isarance  du  nafire  le  Litre,  .soit, plus  lard,  eo  lui 
figaifiaot  qu^il  entendait  faire  è  tadiie  société  Pa- 
b4i)dop  de  ce  même  navire,  échoué  en  cours  du  voya- 
î^t  Mil  enfin,  on  Pasêignani  en  justice  dana  la  même 
<)uliti;-^}ae,  depuis,  il  loi  a  fait  signifier,  toujoors 
«a  U  méffloqulité,  le  jugement  dn  tribunal  de  corn- 


gré  la  procédure  collective.  L^acqniescement,  si 
tant  est  quMI  y  soit,  aura  pour  résultat  de  valider 
cette  procédure  eiceptionnelle,  et  n'aura  jamais, 
tout  le  monde  le  comprend,  la  puissance  de  boule- 
verser les  élémens  du  contrat  passé  entre  les  parties, 
et  dans  lequel  il  faut  eiclusivement  chercher  la  na- 
ture et  Pétendue  de  la  chose  litigieuse* 

«  Tous  les  graves  inconvéniens  signalés  par  les 
asspreurs,  et  relatifs  à  la  divisibilité  des  poursuites 
et  des  jngemens,n*ont  peut-être  pas  la  réalité  qu'on 
leur  donne  Bo  matière  commerciale,  on  le  répète, 
la  inaxime  :  «  nul  eo  France  ne  plaide  par  procu- 
reur», semble  nejamais  avoir  été  admise;  etcomme 
elle  n^est  écrite  dans  aucun  tcite,  it  faut  la  laisser 
dans  les  strictes  limites  indiquées  par  la  pratiane. 
A  ce  compte,  rien  n'empêcherait  les  cercles  d'as- 
sureurs particuliers  de  procéder  par  procureur,  de 
même  qu'ils  contractent  de  la  sorte.  Gelaauffit  aoY 
intérêts  du  commerce  ;  mais  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort,  fl  doit  être  déterminé,  et  îMe  sera 
toujours,  par  le  montant  de  chaque  obligation  par- 
ticulière ;  le  droit  et  la  bonne  administration  de 
la  justice  le  veulent  ainsi.  » 

AtRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  con$.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  639,  €od.  comin., 
et  453,  Cod.  proc.  civ.;  ->  Attendu  qu'il  était 
reconnu  au  procès  que  la  police  d'assurance 
du  5  juin  1849,  dont  se  prévalait  le  deman- 
deur, avait  été  consentie  par  Bouquet,  déf en- 
éo«r,eii  ((ualitéprisepar  lui  de  gérant  et  pro- 
cureur fondé  des  vingt^U'X  autres  défendeurs, 
et  que  ce«ix-ci  y  étaient  engagés  seulement 
poiv  des  «onmiês  diverses,  dont  aucune  n'é- 
tait supérieure  à  1500fr.,  sans  solidarité  entre 
eux  {—Attendu  que  des  iermes  4e  ladite  assu- 
rance ainsi  rappelée,  il  ne  résultait  nullement 
qu'il  y  eût  entre  kisdils  assureurs  aucun  Hen 
légal  d'association  qui  attriba&t  un  caractère 
d'indivisibilité  k  leurs  intérêts;  —  Que,  dans 
cet  état,  le  demandeur  n^ayant  pu  procéder 
contre  Bouquet  qu'en  la  qualité,  prise  par  lui 
dans  ta  police,  de  gérant  et  de  procureur  fondé 
desdits  assureurs,  la  condamnation  requise  ne 
pouvait,  par  suite,  être  considérée  comme 
comprenant  une  somme  unique,  mais  comme 
se  divisant  en  autant  de  sommes  distinctes 

Su'il  y  avait  d'assureurs  représentés  par  ledit 
ouquet,  dans  la  proportion  de  l'engagement 
BW  solidaire  de  chacun  d'eux;— Qu'il  suit  de 
là  qwe,  dès  qu^ucune  desdites  sommes  n'était 
eoperiettre  à  1500  fr.,  le  jugement  du  iribunai 
de  conameree  de  Marseille,  du  25  avr.  1856, 


merce  qu'ail  avait  obtenu  contre  celle  sociéié,  juge- 
meoi  infirmé  par  Parrél  auâqué;  — Âlleodo  que  le 
demandeur  ne  peui  ainsi,  suivant  son  iDlérêt,admel- 
ire  00  déuier  rexisleope  de  la  société  commerciale 
le  Cercle  breton,  non  plus  que  la  qualité  de  gérant 
qu^il  a  posiiiremeut  reconnue  dans  la  personne  da 
sieur  Heurtaull  j  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
Parrél  de  la  "Cour  royale  de  Rennes,  du  15  juin 
18  te,  etc. 

Du  17  mai  i847.-^Gh.  req.^liapp.,  M.  Travers 
de  Beaovert, 
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qui  statuait  sur  la  contestation,  avait  les  ca- 
ractères  du  dernier  ressort,  aux  termes  de 
Tart.  639,  Cod.  comm.,  précité; 

Al  tendu,  néanmoins  ,  que  l'arrêt  attaqué, 
considérantlesditsassureursdéfendeurscomme 
constitués  en  société  légale,  a  reçu  Tappol  du- 
dit  jugement,  en  quoi  il  a  faussement  appli- 
qué les  art.  19etsuiv.,  Cod.  comm.,  et  ex- 
pressément violé  les  règles  de  compétence  dé- 
terminées par  Tart.  639  du  même  Gode,  et 
453,  Cod.  proc.  civ.,  précités  ;— Casse,  etc. 

Du  3  mars  1852.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Aapp.,  H.  Gautier. — ConcL  conf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  MM.  Nougoier  et 
Bos. 


SOaËTÉ  COMMERCIALE.— A8SUBANCB8  ha- 

KITIMBS.— MANniTAIRB  COHMUlf. -—QUALITE. 

Lorsque  des  assurés  ont  traité  et  procédé 
en  justice  avec  U  mandataire  ou  représentant 
d'une  compagnie  ou  cercle  d'assureurs^  pris 
comme  gérant  d*une  société  de  commerce,  ces 
assurés  ne  peuvent  plus  dénier  à  cette  com^ 
pagnie  la  qualité  de  société  commerciale,  bien 
qu'en  réalité  elle  n*en  présentât  pas  les  carac- 
tères. 

(Hovins— C.  le  Cercle  breton.) 

Ainsi  lugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  17  mai  1847,  rapporté  en  note  des  con- 
clusions de  M.  Favocat  général  Rouland,  dans 
Taffaire  qui  précède,  suprd,  pag.  232.  Voir  au 


(i)  Geue  setntioD  eti  eoDronne  aux  priacipei  lar 
lesquels  étaii  fondée,  en  droii  romaio,  Paciion  Pau- 
lienne  ou  réfoeatoire,  admiae  aujourd'hui  par  Part. 
1167,  Cod.  ci?.  :  /«  qui  à  débitorêt  eujui  btma  pos' 
Sêssû  iunl,  ieiêM  rem  amtl,  iteriim  alii  bond  fidê 
emanlt  vemdidii  s  qumsihkm  eit  an  tecvmdiu  emptor 
eonvniiri  potênt,  Sad  earior  êit  SabnU  sentenHa  bond 
/Ida  emptorem  non  teneri,  quia  dolut  oi  dunêaxat 
notore  debeat  qui  aum  odmiftl,  quewMdmodinn  dûpî- 
mms  non  tsneri  aum,  ft  ab  ipso  dêbiiore  i§norans 
emerit,  1$  aiUain  qui  dolo  malo  omit,  bond  fide  aiaUm 
emenli  eandtdtl,  in  soUdnm  prstinÊm  roi  qnod  aeeepii 
tonebiiur»  (L.  9,  ff.  qnm  in  firandom  erediiorum,)  -— 
C^esi  en  ce  sent  qu*il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Pa- 
ris, le  11  juin.  1829  (S.  30.2.16;  CoUoet.  nom.  9. 
2.299),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  mars  1830 
(S.  30.2.252;  C.  ».  9.2.é73),  que  l'annulation 
d'une  donation  pour  fraude  aux  droiia  des  créanciers 
du  dooeieur  n'eniratne  paa  Tannulation  des  ventes 
conaeniiea  à  des  tiers,  si  ces  tiers  ont  acquis  de 
bonne  foi.  Et  c'est  anssi  en  ce  sens  que  se  pronon- 
cent MM.  Doraoton,  I.  10,  n.  532;  Prondbon,da 
VUtMfmii,  1.4,  n.  2it2,  et  Marcadé,  sur  Part.  1167, 
D.  4. — Tooterois,  Zacbari»,  tom.  2,  pag.  348,  note 
25,  est  d'un  avis  contraire.  Selon  lui,  le  droit  fran- 
çais admet  l'action  ré?ocaioire  d'une  manière  beau- 
coup  plus  large  que  le  droit  romain,  et  on  doit  appli- 
quer ici  le  principe  généra),  nomophuiuris  in  aUnm 
Pranêforre  potoêt  qudm  ipio  habet.  -^  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  doctrine  de  Zacbari»  doive  être 
suivie.  En  efret,  comme  le  fait  très  bian  remarquer 
M,  Msfc^dé,  toc.  cit.,  il  est  de  règle  qo'en  malière 


surplus,  pour  Tapprédation  de  cette  solution, 
les  observations  de  M.  Tavocat  général  Rou- 
land, loc.  cil. 


V  CRÉANCIERS.— Feacdb.— Bail.— Ver- 
te.—Date. 

y  Faillite.— Fraude.— CiiAHCŒBS. 

1^  L'action  en  nullité  d'un  bail  fait  par  un 
débiteur  en  fraude  de  ses  créancière  ne  peut 
être  exercée  par  ces  mêmes  créancière  contre 
Vacquéreur  de  bonne  foi  de  l'immeuble  loué  : 
le  bail  est  valable  à  Regard  de  cet  acquéreur. 
lCod.Nap.,lie7.)(l) 

Un  créancier  peut  attaquer  comme  fraudu- 
leux un  acte  consenti  par  son  débiteur,  ofUé- 
rieurement  à  son  titre  de  créance,  quand  cet 
acte  a  eu  précisément  pour  objet  de  dépouitleT 
â  l'avance  les  créanciers  futurs  de  leurs  droiu 
sur  l'actif  du  débiteur  ,  par  exemple,  quand 
il  s'agit  d'un  bail  à  long  terme  et  pour  un 
prix  frauduleusement  exagéré»  (Co<L  civ., 
1167.)  (2) 

2°  Les  créanciers  d'une  failliU  qui,  agiêsant 
en  leur  nom  personnel,  demandent  la  nullité 
des  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,  ne  sont  pas  ahrs  réputée  les  «yaot 
cause  du  fedlHi  par  suite,  ils  sont  recevalles, 
pour  exercer  un  recours  en  garantie  du  préju- 
dice qui  leur  est  causé  par  l'acte  frauduleux, 
contre  le  tiers  avec  lequel  leur  débiteur  faiUi 


de  contrats  i  titre  onéreox,  il  ne 
que  l'acte  soit  annulé,  qu'il  y  ait  fronde  de  la  part 
du  vendeur,  il  faut  eneore  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part 
de  Tacquéreur,  qu'il  soit  eonseiuê  framdia  (Daran- 
ton,  tom.  10,  a.  577;  Zacbaria,  tan.  2,  pag.  345; 
Domat,  Lois  ete.,  liv.  2,  tit.  10  aect.  1,  a.  3).  Or, 
pourquoi  ce  qui  est  vrai  du  premier  aequéreor,  quand 
il  est  de  bonne  foi.  ne  serait-il  paa  vrai  du  second, 
qui  est  lui-même  de  bonne  foi,  bien  qne  le  premier 
(dans  l'espèce,  le  preneur  à  bail)  aeit  de  flaauTeiae 
foi  ?  Il  n'y  a  aucune  raison  peur  que  le  aecond  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  qui  tient  son  droit  d^on  pre- 
mier acquéreur  qui  éuii  de  manveite  foi,  soit  dans 
nae  condition  pire  qne  le  premier  acquéreur  de  bon  ne 
foi,  qui  tient  eon  droit  d'ua  vendeur  de  manvaiae  foi. 
—Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé  par  laCear  de  ceaaetion, 
le  23  juin.  1818  (S.  10.1.180;  C.  a.  5.1.510),  que 
lorsqu'une  vente  a  été  faite  en  fraude  des  eréaeciers 
du  vendeur,  ce  vice  infecte  la  aureacbère  et  la  re- 
vente en  justice  qui  ont  lieu  par  suite  (Zocbaric, 
tom.  2,  S  315,  note  25).  Mais  en  ce  eaa,  il  faut  bien 
remarquer  que  la  revente  sur  surencbère  fait  corps 
avec  la  vente  à  laquelle  elle  se  rattacbe  et  dont  elle 
est  le  complément,  et  qu'il  est  impossible  de  les 
séparer  quand  il  a'agit  d'apprécier  la  validité  de  la 
première  vente. 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d^tccord 
pour  décider,  qu'en  théae  générale,  un  eréaaeier  ne 
peut  attaquer,  comme  fait  en  fraude  de  ses  droiu, 
un  acte  C0D§enti  par  son  débiteur,  antérieurement  i 
ion  tiire  de  créance.  V.  Paris,  6  juin  1826  (S.  28.1. 
279;  Collict.  nowa.  9.1.23)  ;  Colraar^  20  mai  1836 
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a  cmUraeié,  à  ie  prévaloir  de  la  fraude  cam- 
mise  par  ce  dernier  (1). 
(Syndics  Belleisle— G.  Quénot  et  Boullangey.) 
Par  bail  ootarié  du  3  jany.  1H41,  le  siear 
Riboulet  ayaii  loué  au  sieur  Belleisle,  mar- 
chand épicier,  le  rez-de-chaussée  d^une  mai- 
son à  lui  appartenant.  Ce  bail  était  fait  pour 
vingt-neuf  ans  et  huit  mois  moins  deux  jours, 
qui  devaient  commencer  le  26  oct.  1840  et  finir 
le  24  join  1870;  le  loyer  annuel  était  fixé  à 
3,000  fr. 

Par  autre  acte  notarié  du  5déc.  1841,  lesieur 
Riboulet  a  yendu  aux  dames  Quénot  et  Boul- 
langey le  rezHie-chaussée  guMl  ayait  précé- 
demment loué  au  sieur  BeUeisle.  Depuis  cette 
vente,  les  dames  Quénot  et  Boullangey  voulu* 
rent  faire  résilier  ce  bail  pour  défaut  de  paie- 
ment d'un  terme  de  loyer;  mais  cette  demande 
fut  rejetée  par  Jusement  du  tribunal  de  Ren- 
nes, du  31  avr.  1840,  confirmé  sur  Fappel,  par 
arrêt  de  la  Cour  du  27  mai  même  année. 

En  1847,  le  sieur  Beileisle  étant  tombé  en 
faillite ,  les  dames  Quénot  et  Boullangey  ont 
demandé  leur  admission  au  passif  de  la  faillite, 
pour  les  lo][ers  échus  et  pour  ceux  à  courir 
insqu'an24  juin  1870.  Mais  le  syndic  de  la  fail- 
lite a  contesté  cette  prétention.  Il  a  soutenu 
qne  le  bail  du  2jauv.  1841  était  le  résultot  d'un 
concert  frauduleux  arrêté  entre  le  sieur  Ribou- 
let et  le  sieur  BeUeisle,  dans  le  but  de  sous- 
traire aux  créanciers  de  ce  dernier  la  plus 
grande  partie  de  son  actif,  en  exagérant  et  le 
prix  du  loyer  et  la  durée  du  bail;  que  les  da- 
mes Boullangey  et  Quénot,  qui  étaient  aux 
droits  du  sieur  lUboulet,bailleur,  ne  pouvaient, 
pas  plus  que  lui,  profiter  du  dol  commis  au 
préjudice  des  créanciers  du  sieur  BeUeisle ,  et 
que  dès  lors  il  y  avait  lieu  de  réduire  la  créan- 
ce des  dames  Boullangey  et  Quénot  à  sa  juste 
valeur,  en  fixant  le  prix  du  bail  à  1500  fr.,  et 
en  ne  les  admettant  quc/pour  deux  années  de 
loyer,  y  compris  l'année  courante. — En  même 
temps,  le  syndic  a  appelé  le  sieur  Riboulet  en 
garantie. 

14  avr.  1848,  jugement  du  tribunal  ciyil  de 
Rennes  qui  admet  les  prétentions  des  dames 
Quénot  et  Boullangey,  et  qui  rejette  la  de- 
mande en  garantie  iormée  par  le  syodic  con- 
tre le  sieur  Riboulet.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu:— «Considérant  qu^il  est  constant  et 
reconnu  au  procès  que  les  créanciers  de  Bel- 
ieide,  représentés  par  le  syndic,  n'ont  acquis 


(Vol.  1836.2.490);  TooloQse,  i»  déc.  1837  (Vol. 
iS38.2.500)  ;  RioiD,9  août  l843(Vol.  1844.2.15); 
Tottllier,  tuiD.  6,  D.  35t  ;  Duraoton,  tom.  10,  d. 
573  ;  Zacbarta,  tom.  2,  pag.  343.  ^  Maia  od  com- 
prend qo^U  doÎTO  en  êtro  autrement,  et  que  la  régie 
léDérale  doive  sonrrrir  exception,  quand  c^eat  pré- 
ci«éroent  coatre  lea  créanciers  fuiura  qne  la  fraude 
eu  dirigé*. 

(1)  Il  eal  manireate  qoe  l«a  eréanciera  qui  exer- 
cent, eo  leur  nom  p«riosii«l,  r&dion  en  aollilé  qvi 


cette  qualité  que  postérieurement  à  l'acte  qu'ils 
incriminent  ; — Considérant  que  si  l'art.  1167, 
God.  ciy.,  accorde  aux  créanciers  le  droit 
d'attaquer  les  actes  souscrits  par  leurs  débi- 
teurs, il  exige  que  ces  actes  aient  été  faits 
dans  le  but  de  les  frustrer  de  leurs  droits,  ce 
({ui  suppose  qu'au  moment  où  ces  actes  sont 
interyenus,  les  créanciers  ont  des  droits  nés 
et  actuels;  — Qu'ils  ne  peuyent  se  plaindre 
d'engagemens  antérieurs  a  leur  tif  re-de  créan- 
ces, quels  que  soient  ies-éyénemens  qui  sur- 
yiennent,  et  le  préjudice  réel  qu'ils  en  éprou- 
yent  ; — Considérant,  relaliyement  aux  deman- 
deresses, que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  trans- 
féré en  même  temps  que  les  immeubles  aux- 
quels il  se  réfère;— Qu'elles  sont  évidemment 
étrangères  au  dol  imputé  à  Riboulet  et  à  Bei- 
leisle, et  qu'il  n'a  même  été  allégué  aucun  fait 
tendant  à  démontrer  la  participation  des  de- 
manderesses à  la  fraude  concertée  entre  eux  ; 
— Qu'il  est  de  principe  incontestable  que, dans 
les  cessions  à  titre  onéreux,  l'action  réyoca- 
toire  est  personnelle  et  non  réelle,  et  ne  peut 
procéder  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi  ; — Considérant,  au  stirplus,  que  le  failli  a 
spontanément  exécuté  le  bail  pendant  plu- 
sieurs années,  sans  aucune  réclamation  de  sa 
part,  et  que  même,  en  1840,  par  jugement  du 
21  ayril,  confirmé  sur  appel,  il  en  a  fait  pro- 
noncer le  maintien  à  sou  prollt;  —  Qu'ainsi., 
sous  aucun  rapport,  faction  en  nullité  du  bail 
du  2  ianyier  n  est  ni  reeeyable,  ni  fondée,  à 
l'égard  des  demanderesses  ;  qu'il  en  résulte 
que  la  réclamation  des  dames  Boullangey  et 
Quénot  doit  être  accueillie  sans  aucune réiluc- 
tion  du  prix  stipulé  enlre  les  parties  ;— En  ce 
qui  concerne  l'action  récursoire  du  syndic 
contre  Riboulet  :— Considérant  que  le  syndic, 
qu'il  agisse  soit  au  nom  de  la  masse,  soit  dans 
1  intérêt  du  failli  lui-même,  n'a  pu  utilement 
diriger  un  recours  eu  responsabilité  contre 
Riboulet,  par  le  motif  que,  dans  le  premier 
cas,  ainsi  que  le  principe  en  a  déih  été  posé, 
une  des  conditions  de  l'admissibilité  de  l'action 
réparatoire  des  faits  et  actes  des  débiteurs  , 
c'est  que  la  créance  de  celui  qui  les  attaque 
letu*  soit  antérieure,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce  ;^-Dans  le  second  cas,  Bei- 
leisle ayant  été  signalé  par  les  créanciers  eux- 
mêmes  comme  le  complice  d'un  concert  pré- 
tendu frauduleux  entre  lui  et  Riboulet,  le  syn- 
dic représentant  de  Beileisle  est,  comme  lui. 


leur  eat  ouverte  par  Pari.  1167,  Cod.  ciT.,  lont, 
quant  à  ce,  Uesi  iitn  et  non  lea  ayant  eamte  de  leur 
débiteur.  F.  à  ce  sujet  une  distertaiion  de  M.  Serri- 
gny,  insérée  daoa  la  Revue  de  droit  firunçaii  et  étran^ 
yer,i.  3,  pag.  332,  et  M.  Masaé,  Droit  eomm,,  lom. 
6.  D.  22.  ^-La  circonstance  de  la  faillite,  qui  donne 
aux  créanciers  Pexereice  des  droits  do  débiteur,  ne 
change  rien  aux  droiuqui  leur  appartiennent  à  titre 
4>«rsonoel,  et  ne  peut  être  un  obstacle  à  ce  qu^ila 
lea  exercenl.  F.  M.  Uaisé,  uM  sgp.,  i.  4,  d.  300 
el  301 ,  et  Z«€h«ri«,  t.  2,  p.  333. 
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inhabile  h  6f  préiraloir  d^an  dol  pratiqué  dans 
la  convention  du  2  janvier;  qu'it  y  a  parité  de 
raison  pour  admettre  à  l'égard  de  Ribotilet  la 
fin  de  non-recevoir  qu'ont  invoquée  les  de- 
manderesses principales,  pour  faire  rejeter  la 
nullité  du  bail  du  i  janv.  1841  ;  quMl  résulte 
de  ce  que  dessus  que  Riboulet  ne  peut  demeu- 
rer garant  des  conséquences  dérivant  de  cet 
acte,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  ;  mais  le  %  août  1848, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  :  T  pour  excès  de 
pouvoirs  et  fausse  application  de  Tart.  1167. 
God.  civ.,  en  ce  que  ParréC  attaqué  a  repousse 
l'action  révocatoire  exercée  au  nom  descréan* 
eiers  du  sieur  Belleisie,  tant  k  raison  de  Tan- 
tériorité  du  bail,  par  rapport  à  leurs  droits  de 
créance,  que  parce  que  les  dames  Quénot  et 
Bottltangey  se  présentaient  comme  tiers  acqué- 
reurs il  titre  onéreux  et  de  bonne  foi. 

2'  Pour  violation  des  art.  1882  et  1383,  God. 
oiv.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  rejeté  Tao- 
tion  en  garantie  dirigée  contre  le  sieur  Ribou- 
let, bien  que  celui-ci  eût  causé,  par  son  fait,nn 
préjudice  aux  créanciers  du  sieur  Belleisie, 
en  tournissaut  à  ce  dernier  le  moyen  de  sous- 
traire ses  biens  à  Texercice  de  leurs  droits  lé- 
gitimes. 
4aRÊT  sur  partage  [aprèê  dèlib,  en  eh,  eu  eoiM.). 

LA  COUR  ;  —En  ce  qui  louche  la  cassation 
demandée  contre  les  dames  Roullangev  et  Qué- 
not:— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  que,  suivant  acte  authentique  du  2 
ianv.  1841,  Belleisie  a  pris  il  loyer,  de  Ribou- 
let, une  portion  du  rez-de-chaussée,  par  bail, 
ayant  commencé  le  26  oct.  1840,  et  devant 
finir  le  24  juin  1870;— Que,  par  acte  authenti- 
que du  5  déo.  1841 ,  Riboulet  a  vendu  aux  da- 
mes Boullangey  et  Quénot  le  rez-de-chaussée 
dont  les  lieux  loués  faisaient  partie,  et  quMl 
leur  a  cédé  tous  ses  droits  au  bail  susénoncé  ; 
-r-Que  Belleisie  étant  tombé  en  faillite,  les  da- 
mes Boullangey  et  Quénot  ont  demandé  leur 
admission  au  passif,  avec  privilège  de  proprié- 
taires, pour  les  loyers  échus  et  à  écheoir  ;  — 
Que  le  syndic  de  la  faillite  Belleisie,  deman- 
deur en  cassation,  a  contesté  l'admission  de 
la  plus  grande  partie  de  cette  créance,  par  le 
motif  que  le  bail,  dont  il  demandait  Tannula- 
tion,  aurait  été  le  résultat  d'une  fraude  con- 
certée entre  Riboulet  et  Belleisie  ; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  créance  contes- 
tée, .e»  se  fondant,  entre  autres  motifs,  sur 
ce  que  le  bail,  eût-il  été  contracté  en  fraude 
des  créanciers  de  Belleisie,  ne  saurait  être  an- 
nulé en  ce  qui  concerne  les  dames  Boullangey 
et  Quénot,  cessionnaires  de  bonne  foi; — Que 
le  cessionnaire  à  titre  onéreux,  qui  a  acquis 
de  bonne  foi,  ne  peut  pas  être  personnelle- 
ment recherché,  à  raison  de  la  fraude  qu'on 
prétendrait  avoir  étécomoûse  au  préjudice  des 
créanciers  de  l'un  des  contraclans,  et  à  laquelle 
ce  cessionnaire  est  déclaré  étranger  ;— i^u'en 
validant,  par  ce  .motif»  la  créance  desdites  da- 


mes défeBdeMsses,  résultant  du  bail  en  Klige,  ; 

créance  qu'elles  ont  acquise  de  bonne  foi  de 
Riboulet,  en  môme  temps  que  l'immeuble  à 
elles  vendu  par  celui-ci,  Tarrét  attaqué  n^a 
violé  ni  l'art.  1167,  Cod.  civ.,  ni  aucune  au- 
Ire  loi;  , 

En  ce  qui  touche  h  cassation  demandée 
contre  Riboulet  :  ^  Vu  les  art.  1382  et  1167, 
God.  civ.;  —  Attendu  qu'il  était  aliégué  au 
procès  que,  par  bail  frauduleusement  passé 
entre  Riboulet  et  Belleisie,  il  aurait  été  port^ 
préjudice  aux  droits  des  créanciers  de  ce  der- 
nier ;<H}tie,  pour  écarter  le  recours  en  garan- 
tie exercé  contre  Riboulet  par  le  syndic  de  la 
faillite  Belleisie,  Tarrét  attaqué  s'est  fondé  : 
l""  sur  ce  que  les  titres  des  ci^éanciers  étaient 
postérieurs  an  bail;  ^  sur  ce  que  les  créan- 
ciers lie  seraient  pas  recevables  ài  alléguer  ta 
fraude  qu'ils  prétendent  avoir  élé  commise 
par  Belleisie,  duquel  ils  ne  seraient  que  les 
ayant  cause; 

Attendu  i\  que  l'allégation  de  fraude  diri- 
gée centre  le  bail  avait  pour  but  d'établir  que 
cet  acte  aurait  ét^  concerté  peur  tromper  les 
tiers  qui  viendraient  k  contracter  ultérieure- 
ment avec  Belleisie,  et  pour  arriver,  par  l'in- 
due extension  du  privilège  du  bailleur,  à  les 
dépouiller  à  l'avance,  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  de  leurs  droits  sor  la  totalité  ou  sur  la 
plus  claire  partie  de  l'actif  se  trouvant  aux 
mains  de  leur  débiteur  ;— Que  tous  les  créan- 
ciers auxquels  le  maintien  de  cet  acte  ferait 
éprouver  un  préjudice  ont  droit  et  intérêt, 
quelle  que  soit  la  date  de  leurs  titres,  à  le  faire 
t€«nber,  s'il  est  frauduleux , 

Attendu  ^,  que  les  créanciers»  dans  une 
faillite,  ont  une  double  qualité:  qu'ils  sont  les 
représentans  et  ayant  cause  du  CaiUi,  lorsqu'ils 
exercent  des  droltsdérivant  de  lui  seul,  et  dont 
ils  sont  investis,  comme  succédant  à  son  ad- 
ministration; mais  que  c'est  de  leur  propre 
chef  qu'ils  exercent  les  droits  indépencKins  du 
failli,  et  résuilant  de  leurs  créances;  que  lors- 
qu'ils attaquent  comme  leur  portant  préjudice 
un  acte  auquel  ils  imputent  d'être  intervenu 
frauduleusement  entre  le  failli  et  un  tiers,  ils   i 
agissent  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mém<îs,  à   ; 
TeiTet  de  maintenir  l'intégi^alité  de  leur  droit  i 
contre  le  fait  et  la  fraude  du  failli  ;  qu'il  n'y  a   I 
pas  lieu,  en  ce  cas,  de  les  considérer  comme   | 
de  simples  ayant  cause,  auxquels  sont  opposa*  I 
blés  les  exceptions  purement  personnelles  au  i 
failli;  I 

Attendu  qu'i!  suit  de  ce  qui  précède  que  j 
l'action  en  garantie  formée  contre  Riboulet,  1 
par  le  syndic  de  la  faillite  Belleisie,  éuit  rece-  i 
vable,  et  qu'en  refusant  cette  action  l'arrêt  i 
attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  visées  ; — Re-  •■. 
jette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les  dames 
Boullangey  et  Quénot; — Casse  et  annule,  mais 
seulemeut  en  ce  qui  concerne  Riboulet,  etc. 

Du  2  fév.  1852.— Ch.  cw—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  Concl. 
con/..M.  Nicias-^aillard»  1"  av.  gén.  <^  P/., 
MJtf.  FabreetRipauiU 


^wiipmdeme  4#  la 
V  lM)lfMA€f»-lNTËRÊTS.-IifTÉmÊTt.  - 

FlXATIOH. 

t'  Intérêts. — Mise  m  ]»BEinii.--LvTmi 

HlSSIVS.--S0KMAT101f. 

1''  Danê  les  obUgattam  qui  h  bornent  am 
paiement  d'une  somme  d'argent.  Us  dtmma- 
ges-intéréti  ne  peuvent  Jamais  consister  que 
dans  ta  eondamnalion  aux  intérêts  fixés  par 
la- loi,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  que 
le  non-paiement  a  eausé  au  créancier.  (Cod. 
Nap.,  1153.)  (1) 

^  S^  Le  éUbiteur  d'une  êomme  d'argent  ne  peut 
être  mis  en  demeure,  pour  faire  courir  les  in- 
lérétSj  que  par  %ine  demande  judiciaire  :  une 
leiire  missive  ou  même  une  sommation  extra- 
judiciaire  ne  seraient  pas  suffisantes.  (God. 
Nap.,  11530  (î) 

(FaaquetofiesselièTre— <€.  Basile.) 
Le  sieor  BaïUe,  inTenteur  d'un  procédé 
pourleckauffiEigt  économique  des  usines  I  va- 
peur, a^ait  traité  avecle  sieur  Fauquel-Besse* 
lièYre  pour  le  «chauffage  d'une  manufacture 
appartenant  à  ce  dernier.  En  1847^  le  sieur 
Bazile  se  trouvait  créancier  du  sieur  Fauquet, 
po^r  appareils  et  combustible,  d'une  somme  de 
4,773  fr.,  qui,  au  moyen  d'un  k-compte  de 
1,000  fr.,  se  trouva  réduite  à  8,773  fr.  N'étant 
pas  payé  de  cette  somme,  le  sieur  Bazile  adres- 
sa, le  !i7  mai  1847,  une  lettre  au  sieur  Fau- 
quet, par  laquelle  il  lui  demandait  le  paiement 
de  ce  qui  lui  était  dû ,  le  prévenant  que,  s'il 
n'était  pas  soldé,  il  cesserait  toute  fourniture. 
Les  fournitures  forent  eu  effet  suspendues,  et 
le  traité  resta  sans  exécution.  En  cet  état  de 
choses,  et  plusieurs  mois  après,  le  sieur  Fau- 
quet assigna  le  sieur  Bazile  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  pour  se  voir  condam- 
ner à  reprendre  l'eiécution  du  traité. 

Ao  cours  de  cette  instance,  le  sieur  Bazile 
Gt,  le  2  oct.  1847,  sommation  au  sieur  Fau* 
quet  d'avoir  à  lui  payerune  somme  de '25,918  fr. 
76  c.  qu'il  prétendait  lui  être  due;  puis  il  con- 
clut reconventionnelleraent  en  ^,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  comme  indemnité  du  tort 
qoe  le  sieur  Fauquet  avait  causé  à  son  crédit 
et  à  sa  répuution,  en  le  mettant  dans  la  né- 
cesisité  de  cesser  ses  fournitures. 

30  uov.  1847,  jugement  qui  admet  ces  con- 
clusions subsidiaires. 

Appel  par  le  siéur  Fauquet;  mais  le  27  fêv. 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  couiirme 


Cour  de  eass^èUm» 


çmh-m 


(1)  Cesl  li  no  point  îoconte«UbIe  et  qai  D'à  ja«- 
mait  été  mis  en  douie.  Y.  Toullier,  loin.  6,  n,  264 
«t  âuÎT.  —  Tootefoit,  UD  arrèl  de  la  Cour  de  cas«&- 
tton,  da  î  mars  1831  (Vol.  t83i.i.l78j,  admet  une 
eieeptioo  poir  les  eas  de  dol. — Il  n'est  pas  douteux 
Boo  ploi  que  Tari.  1133,  C.  cit.,  est  apiiicable  uon- 
aeolemeni  ea  matière  civiie,  maia  autâi  en  matière 
coDimercîale.  T.  Pardessai,  n.  189,  et  M.  Mas- 
sé, lom.  4,  n.  25t  et  suif.  — Auasi,  dans  Pespéce, 
bien  qnUJ  s'agit  de  i'ioesécQtion  d'uiM  obbgalioD 
commereiele,  n^e-t-oD  pas  préieoda  que  les  doik- 


en  ces  termes  :  — ^  «  Attendu  qu^après  avoif 
payé  une  somme  de  1,000  fr.  à  compte  sut 
celle  de  4,773  fr.,  formant  le  solde  du  compte, 
Fauquet  a  refusé  de  payer  le  reliquat  ;  que  Bat 
zile,  par  sa  lettre  du  ^  mal,  l'a  mis  en  de^» 
meure  de  faire  ce  paiement,  lui  déclarant  que^ 
s'il  ne  payait  pas,  il  cesserait  le  chauffage;  que 
cette  lettre  est  demeurée  sans  réponse  ;  que 
depuis  lors  le  traité  est  resté  sans  exéeutiod 
entre  les  parties,  et  que  les  relations  n'ont 
recommencé  entre  elles  que  quatre  mois  après 
par  la  sommation  foite  k  Bazile,  le  30  septenn 
bre,  de  reprendre  et  de  continuer  le  chauffii- 
ge;  >—  Que  Fauquet  n'a  donné,  ni  devant  \eà 
premiers  juges,  ni  devant  la  Cour,  pas  plue 

3u')i  son  créancier,  aucune  raison  légitime 
e  ce  refus  de  paiement  i  que  ce  refus,  tout  à 
fait  arbitraire,  acquiert  une  grande  gravité  par 
la  connaissance  que  Fauquet  avait  des  embar- 
ras où  jetait  Basile  le  procès  qu'il  soutenait 
depuis  quatre  mois  contre  la  maison  Barbet, 
sur  le  mérite  même  de  la  nouvelle  invention  ) 
— Que  yaiiiement  l'appelant  allègue  que  Bazile 
ne  lui  a  pas  intenté  d'actions  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  somme  qui  lui  était  due,  et  que 
les  intéréta  de  cette  somme^  les  dommages^ 
intérêts  résultant  du  retard  ou  du  refus  de 
paiement,  ne  peuvent  résulter  que  d'une  de«> 
mandejudiciairerégulièrementintentéej—Que 
Bazile  n'était  pas,  ^Is-à-vis  de  Fauquet,  dans 
la  position  ordittftire  d'un  créancier  vis-à-vis 
de  son  débiteur  ;  que  Fauquet  était  le  premier 
industriel  qui  avait  accueilli  son  procédé  | 
qu'un  procès  avec  lui,  quel  nue  dût  en  être 
ultérieurement  le  résultat,  jetait  la  plus  grande 
défaveur  sur  son  industrie  toute  nouvelle  ;  que 
Bazile  se  trouvait  donc  dans  la  nécessité  de 
subir  cet  injuste  reftis  et  toutes  ses  conséquent 
ces,  parce  que  l'exercice,  même  légitime  de 
son  droit,  compromettait  le  sort  de  son  indus-^ 
trie  pour  l'avenir;  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
le  rt  fus  de  paiement,  la  violation  du  contrat, 
ne- l'ont  autorisé  à  ladiscontinuationdu  chaufr 
fage  ;— Que  cette  cessation  forcée  de  travail, 
pendant  quatre  meis,  lui  a  fait  le  plus  gran4 
tort  dans  l'opinion  des  industriel  qui  auraient 
eu  la  pensée  de  traiter  avec  lui  ;  que  c'est  à 
Fauquet  &  s'imputer  cette  iaeiécution  si  prO'^ 
longée  de  la  coUvention,  et  qu^il  doit  à  celui 
qui  en  a  été  la  victime  réparation  du  tort 
considérable  que  celui-ci  en  a  éprouvé  dans 


mages^iotérèu  dusseat  Hn  réglée  avtreiDiat  qv'en 
matière  ci? ile. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  qql^un  cemmMde- 
meni  de  payer  n^eiil  pas  une  demande  judiciaire  qai 
fasse  courir  les  interdis,  f^,  Riom,  17  mai  1830 
(Vol.  185â.2.4e3);  Merlin,  Bépert.,  v«  Commmi^ 
dêmênt,  n.  18;  Marcadé,  tom.  4,  pag.  309,  et  Gil- 
bert, Cod,  ete.  annoté,  art.  1133,  n.  44. — Il  ea  est 
ainsi,  même  ei  matière  cemmereiale.  V.  M.  Matt^, 
l4Mi.4,ii.9SI. 


I6(M340) 
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sa  fortune  et  dans  son  industrie;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sîeur  Fauquet, 

?our,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
139, 1146, 1149,  1150,  1151  et  1153,  God. 
civ.  :  1°  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  consi- 
déré la  lettre  du  27  mai  1847  comme  une  mise 
en  demeure  pouvant  donner  lieu  k  des  dom- 
mages-intérêts, faute  d'exécution  de  l'obliga* 
tion;— 2°  en  ce  que  le  même  arrêt,  s'agissant 
d'une  obligation  qui  se  bornait  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  avait  accordé,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  non  les  intérêts  fixés 
par  la  loi,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais 
une  somme  arbitrairement  fixée  à  raison  du 
préjudice  que  le  non-paiement  de  la  somme 
due  aurait  causé  au  créancier. 

ARRÊT  {aprèfdélib,  en  ch,du  cons.), 
LA  COUR; — Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :— Yu  l'art.  1153,  Cod.  civ.;— Attendu 
que ,  d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt  at- 
taqué, la  lettre  de  Bazile,  défendeur,  à  Fau- 
quet, demandeur,  du  27  mai  1847,  ne  conte- 
nait, de  la  part  du  premier  au  second,  que 
la  simple  réclamation  de  paiement  de  la  somme 
de  3,^73  fr.  50  c.  restant  due,  déduction  faite 
de  1,000  fr.  versés  le  22  mai,  sur  celle  de 
4,773  fr.  50  c,  faisant  le  solde  de  compte  du 
mois  d'avril,  c'est-à-dire  d'une  somme  d'ar- 
gent; que  c'est  aussi  d'une  somme  d'argent 
montant  à  25,918  fr.  76  c.  que  Bazile,  par  la 
sommation  estra)udiciaire  du  2  oct.  1847,  et 
par  ses  conclusions  reconvenlionnelleslors  du 
jugement  du  3  novembre  suivant,  a  demandé 
le  paieflient  à  Fauquet  ;  —  Que,  suivant  l'art. 
1153,  God.  civ.,  d'une  pan,  dans  les  obliga- 
tions qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  les  dommages-intérêts  résultant 
du  retard  dans  l'exécution  ne  consUient  ja^ 
maU  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  ;  d'autre  part,  ces  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande 
judiciaire;  — Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  que  la  lettre  du  27  mai  était 
une  mise  en  demeure  de  faire  le  paiement  de 
la  somme  de  3,773  fr.  50  c.,  et  avait  fait  courir 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ou 
refus  de  paiement,  et  en  condamnant  Fauquet 
à  payer  à  Bazile  la  somme  de  20,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  a  faussement  appliqué  les 
art.  1139  et  1146,  et  expressément  viole,  dans 
ses  deux  dispositions  ci-dessus  rappelées,  l'art. 
1153,  God.  civ.;— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'apprécier  les  autres  moyens  du 
pourvoi  ;— Gasse,  etc. 

Du  13janv.  1852.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p,—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— ConcL  con/.,  M.  Nicias-Gaillard,l"  av.  gén. 
^Pl.,  MM.  Huet  et  Moreau. 


de  la  traUe  de  la  gomme  au  Sénégal,  quimpo- 
sent  aux  iraitans  eommissionnés  qui  fotU  ce 
commerce  dans  U$  escaleê  sUuées  sur  lei  bords 
du  Sénégal  l'obligation  de  faire  paer  U$  gom- 
mes trailées  aux  pesages  publies  établis  dans 
ces  escales,  et  de  faire  au  eom,mandant  de  t'es- 
cale  la  déclaralion  de  la  quantité  des  gommes 
traitées,  sont  de  rigueur  et  doivent  être  exé- 
cutées sous  peine  de  la  confisccUion  prononcée 
par  les  art.  14  et  27  de  Varrété  réglemenlme 
pris  par  la  g<mvemeur  du  Sénégal  le  10  fév, 
1843.  Les  traitons  qui  n'ont  pas  rempli  ces 
formalités  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  con- 
fiscation, soit  à  raison  de  leur  bonne  foi,  soit 
parce  quHls  auraient  été  autorisés  à  ne  pas 
faire  de  déclaration  par  Vautorité  chargée  de 
surveiiler  le  pesage  de  la  qomme  (1). 
(Le  chef  du  service  adminisl.  au  Sénégal— 
G.  Maubaye  N'Diack.)— aerêt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  18  et  19  de  l'or- 
donnance du  15nov.  1842,  et  les  art.  2i  et  27 
de  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  JO 
fév.  1843;— Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles ci -dessus,  lorsquil  est  constalé  que  les 
déclarations  et  pesages  qui  y  sont  exigés  n'oni 

{>as  été  régulièrement  faits  aux  escales,  pour 
e  tout  ou  pour  partie  des  gommes  traitées  et 
rapportées  à  Saint-Louis  par  les  traitans  eom- 
missionnés, la  confiscation  des  gommes  ou 
excédans  desdites  gommes  non  déclarées  doit 
être  prononcée;  —  Attendu  que  celte  disposi- 
tion est  formelle  et  absolue;  —  Attendu  qae 
l'arrêt  attaqué  reconnaissait,  en  fait,  qu'une 
certaine  quantité  de  gommes,  expédiée  des  es- 
cales par  le  défendeur,  avait  été  saisie  en  mer, 
sans  qu'aucun  pesage  ni  aucune  déclaration 
préalable  eussent  été  faits  aux  escales,  con- 
formément auxdits  articles;— Attendu,  néan- 
moins, que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  pronon- 
cer la  confiscation  desdiies  gommes,  en  quoi 
il  a  expressément  violé  les  dispositions  préci- 
tées \ — Gasse,  etc. 

Du  16  déc.  I851.-Gh.  civ.— Prrf«., M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gauthier.  —  Concl 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P^t 
M.  Moreau. 


COLONIES.  —  Sénégal.  —  Traitb  de  la 

GOaUB. 

Les  dispositions  des  art.  18  et  19  de  Vor- 
donnance  du  15  nov.  1842,  portant  règlement 


V  GESSION.— Saisib-arrêt. 
2'"  gompensation.  —  créance  liqoide.  - 
Cession. — Dette  éventuelle.- Partage. 

1°  Est  valable  la  cession  de  partie  d'une 
créance  déjà  frappée  de  saisies-arrêts,  sauf 
tous  débats  entre  les  saisissans  et  le  cessionmi- 
re,  lors  de  la  distribution  par  contribution, 
sur  la  préférence  ou  le  concours  de  leurs  droits 
respectif s.—En  conséquence,  lorsque,  par  une 


(t)  F.  sar  leeammerce  des  gommes  aa  Séo^^''* 
le  décret  rèceot  dn  22  jan?.  1853  (Lois  ennot,,  P* 
22). 


JuriÊj^rudenee  de  la  Cour  de  caualwn. 


(241)— 161 


iitirilmiion  judiciaire  ou  amiable^  une  partie 
de  la  créance  saisie  a  éléaUrilmée  au  cession- 
naire,  le  tiers  saisi  n*est  pas  fondé,  pour  se 
refuser  d  lui  en  faire  le  paiement,  d  soutenir 
que  les  saisies-arrêts  ayant  enlevé  au  cédant 
la  disponibilité  de  la  créance,  il  n*apula  ce-» 
der  en  loul  ou  en  partie.  (God.  Nap.,  1242  et 

16900(1) 

2'  Le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer  en 
compensation  au  cessionnaire  une  créance  due 
par  le  cédant,  si  cette  créance  n'est  devenue 
liquide  et  exigible  que  depuis  la  cession,  bien 
que  le  pnneipe  même  de  la  créance  existât  dés 
ceiU  époque.  {Coû.  Nap.,  1298.)  (2) 

Spécialement,  la  créance  certaine  et  liauide 
résultant  d'un  partage  partiel  ordonné 'par 
justice  a  pu  être  valablement  cédée  par  le  co- 
partageant  créancier,  bien  que,  par  Veffet  du 
partage  définitif  et  intégral  ultérieurement  fait 
entre  les  parties^  le  cédant,  au  lieu  de  rester 
créancier,  se  trouve  devenir  débiteur  (3)* 
(Tayac— -G.  MontlezuD.) 

Après  le  décès  du  sieur  Tayac,  arrivé  en 
1^21,  ses  enfans  restèrent  dans  l'indivision  et 
s'associèrent  pour  exploiter  une  auberge  et  une 
maison  de  roulage  dépendant  de  sa  succession, 
H  établies  dans  deux  immeubles  différens.  En 
1834,  les  béritiers  étaient  représentés  par  la 
demoiselle  Tayac  et  par  le  sieur  Guilhamède, 
son  beau-frère.  A  cette  époque,  et  avant  que 
les  deux  sociétés  qui  avaient  existé  entre  les 
parties  fussent  liquidées,  le  sieur  Guilhamède 
forma  contre  la  demoiselle  Tayac  une  demande 
en  partage  de  la  succession;  et  par  suite  de 
celle  demande,  la  maison  dans  laquelle  avait 
été  exploitée  la  société  formée  pour  le  rou- 
lage fut  vendue  et  adUugée,  le  3  juill.  1834, 
moyennant  la  somme  de  61,250  fr. — Deux  ju- 
gemeus  du  tribunal  de  Toulouse,  des  16  juin 
1835  et  6  mars  1838,  renvoyèrent  ensuite  les 
parties  devant  notaire,  pour  être  procédé  au 
compte  à  faire  entre  elles,  mais  seulement  en 
ee  qui  concernait  Timmeuble  licite,  les  par- 


ti) Il  est  certaîo  que  le  tiers  ••iti  oe  peut  paa 
faire  od  paiemeni,  «a  préjudice  des  oppoaitiona,  ni 
aoiaisi,  ni,  par  la  indme  raiaon,  aux  ce^sionnaire• 
•iu  laisi  (Cod.  Nap.,  1242);  el,  tou^  ce  rapport,  il 
«''t  frai  de  dire  que,  quant  au  liera  aaiai,  le  trans- 
(•on  reite  aaaa  effet;  maia  il  faut  ajou-er  que  le 
iraospori  n'en  a  pai  moina  ton  effel  quani  aux  aai- 
>iiMss,  et  même  quant  au  liera  aaisi,  en  ce  sena 
qu'il  vaut  oppoaiiion,  et  que,  dés  lors,  le  tiers  saisi 
n«  peut  pas  plus  payer  an  préjudice  des  cessionnai- 
res  quMi  ne  peut  pii)er  au  préjudice  des  saisissans. 
Or, lorsque,  soit  judicijirement,  soit  à  Pamiable,  une 
diKribttiion  a  réglé  les  droits  des  saisissans  et  des 
(Siilonnaires  sur  la  créance  saisie-arrèiée,  il  est  éf  i- 
dcBi  qee  le  tiers  saisi  o*a  plus  aucune  raison  de  se 
rafaser  à  payer  aux  uns  et  aux  autrea  la  somme  qui 
iaur  est  aUri  buée  parla  contention  faite  enlre  eux, 
M  qui^  lÔTe  Pobsiacle  révqltant  des  oppoiition&.  — 
Oa  sait,  an  surplus,  que  de  graves  dilfieuliéa  s'élé- 
^sil  an  eu  de  concours  de  saisies-arrèls  et  de  ce»- 
Ul.-^r  PARTIS. 


ties  étant  alors  en  instance  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  la  liquidation  de  la  société 

3ui  avait  existé  entre  elles  pour  Texploitation 
e  Tauber^e. 

Le  notaire  commis  procéda  alors  au  comp- 
te, sur  la  base  indiquée  par  le  tribunal,  et  le 
résultat  fut  de  constituer  le  sieur  Guilhamède 
créancier  de  la  demoiselle  Tayac  d^une  somme 
de  22,475  fr.,  à  prendre  dans  le  prix  d^acqui- 
sition  de  la  maison  citée. 

Sur  cette  somme,  le  sieur  Guilhamède  céda, 
le  16  juill.  1838,  au  sieur  Filiol,  une  somme 
de  5,000  fr.  Ce  transport  fut  signifié  à  la  de- 
moiselle Tayac,  le  18  du  même  mois. 

Mais  avant  cette  cession,  des  saisies-arréls 
avaient  été  pratiquées  entre  les  mains  de  la 
demoiselle  Tayac ,  par  divers  créanciers  du 
sieur  Guilhamède ,  sur  les  sommes  qu'elle 
pouvait  lui  devoir. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Guilhamède, 
voulant  procéder  à  une  distribution  amiable 
entre  les  saisissans  et  son  cessionnaire,  fit 
sommation  à  la  demoiselle  Tayac,  sa  débitrice, 
de  comparaître  devant  M'  Gaze,  notaire,  pour 
assister  k  cette  distribution  ;  et  k  la  date  des 
8  et  28  fév.  1840,  un  procès-verbal  de  dis- 
tribution, réglé  par  le  notaire  entre  les  saisis- 
sans et  le  sieur  Filiol,  cessionnaire,  attribua  à 
celui-ci,  sur  le  montant  des  sommes  dues  par 
la  demoiselle  Tayac,  celle  de  3,055  fr. 

Depuis,  le  sieur  Filiol  a  cédé  celte  somme 
de  3,055  fr.  au  sieur  Montlezun,qui  a  fait  aus- 
sitôt commandement  k  la  demoiselle  Tayac 
d'avoir  k  la  lui  payer.— La  demoiselle  Tayac  a 
formé  opposition  k  ce  commandement,  en  se 
fondant  d'abord  sur  ce  que,  au  moment  du 
transport  consenti  par  le  sieur  Guilhamède  au 
sieur  Filiol,  la  somme  de  22,475  fr.  par  elle 
due,  étant  salsie-arrétée  par  les  créanciers  du 
sieur  Guilhamède,  n'était  plus  k  la  disposition 
de  celui-ci,  et,  par  suite,  ne  pouvait  être  cé- 
dée même  pour  partie;  elle  ajoutait  qu'au  mo- 
ment ou  cette  cession  avait  été  faite,  il  y  avait 


sion,  en  ce  quitoncbe  leurs  effets  respectifs.  V.  i  ce 
sujet  un  arrêt  de  la  Cuur  de  la  Guadeloupe  du  16 
mai  1851  (Vol.  1851.2.801),  et  en  outre  le  Cod. 
cie.  arnnoié  de  M.  Gilbert,  art.  1690,  n.  76  et  soif., 
et  le  Codé  de  proe,  anmoté  du  même  auteur,  art. 
557,  n.  65  et  suif. 

(2-3)  Il  est  manifeste  que  le  ceasionaaire,  ae  trou- 
f  ant  saisi  par  PefTei  du  transport  d^une  créance  cer- 
taine et  liquide,  ne  peut  toîi  ses  droits  compromis 
par  des  éf  éneroens  ultérieurs  qui,  se  passant  entre 
le  cédant  el  le  débiteur  cédé,  ne  sauraient  rétroagir 
aur  la  cession  qui  est  dbf  enue  parla  te  et  définitif  e. 
Il  ne  a'agissait  pas  ici  de  saf  oir  si  le  partage  partiel 
défait  rester  subordonné  pour  ses  effets  aux  résuluta 
ultérieurs  de  la  liquidation  générale  :  c^esl  là  one 
i]uestion  qui  ne  poof  ait  s'agiter  qo^ntre  les  copar- 
lageans,  mais  à  laquelle  le  cessionnaire  saisi  par 
son  transport  d^une  somme  due  au  moment  de  tm 
transport  défait  rester  é(rang«)r. 


Wf-cwi) 


JnritpfnéMiee  4$  hk  Cmtr  d»  MtMfion. 


un  compte  à  faire  entre  elle  et  le  sienr  Guilha-^ 
mède,  à  raison  de  sociétés  dans  lesquelles  ils 
avaient  été  Tnn  et  Taulre  intéressés  ;  que  ce 
compte  avait  été  réglé  par  un  arrêt  du  16  juill. 
184i,  qui  la  constituait  créancière  du  sieur 
Guilhamède,  de  telle  sorte  qu^elle  pouvait  op-> 
poser  au  cessionnaire  une  compensation  dont 
le  principe  existait  antérieurement  à  la  cession 
qui  lui  avait  été  faite. 

19  déc.  1846,  jugement  dn  tribunal  de  Tou- 
louse qui  rejette  ces  moyens  de  défense,  dé- 
clare la  demoiselle  Tayac  mal  fondée  dans  son 
opposition  aux  poursuites,  et  eti  ordonne  la 
continuation. 

Appel  ;  mais  le  11  août  1847,  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
<t  Attendu  que  l'adjudication  faite  le  3  juill. 
1834,  au  profit  de  rappelante  (la  demoiselle 
Tayac),  d'un  immeuble  indivis  entre  elle  et 
son  beau-frère  Guilhamède,  soit  de  son  chef, 
soit  comme  cessionnaire  de  Pierre  Tayac,  son 
beau-frère,  soit  comme  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur, a  constitué  ledit  Guilhamède  créancier 
de  rappelante  ;  —  Attendu  que  cette  créance, 
liquidée  par  divers  procès-verbaux  notariés, 
dressés  en  1835  et  1836,  et  homologués  par 
jugement  du  6  mars  1838,  s'élevait  à  la  somme 
d'environ  23,000  fr  j— Attendu  qu'une  cession 
de  partie  de  cette  somme  (environ  5,000  fr.) 
ayant  été  faite  par  ledit  Guilhamède  k  un  sieur 
riliol,  et  celui-ci  ayant  à  son  tour  transporté 
le  bénéfice  de  cette  cession,  à  concurrence  du 
moins  d'environ  3,000  fr.,  à  rintimé,  celui-ci 
ayant  notifié  cette  cession  à  l'appelante,  est 
devenu  désormais  son  créancier  airect^  puis- 
que l'appelante  n'a  opposé  aucune  exception 
à  la  notification  qui  lui  a  été  faite,  la  créance 
étant  depuis  longtemps  exigible.  C'est  donc 
avec  fondement  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré que  le  commandement  fait  le  16  août 
1843  par  l'intimé,  à  l'effet  d'obtenir  le  paie- 
ment du  montant  de  ladite  cession,  n'était  que 
l'exercice  d'un  droit  légitime-,*— Attendu  que 
c'est  sauf  fondement  que  l'appelante  objecte  : 
1"  soit  qu'à  l'époque  où  Filiol  devînt  cession- 
naire de  Guilhamède,  plusieurs  créanciers  de 
celui-ci  ayant  déjà  pratiqué  des  saisies-arrêts 
entre  ses  mains,  l^it  Guilhamède  n'avait  pu 
transporter  une  partie  de  sa  créance  à  un 
tiers,  puisqu'en  admettant  que  l'effet  d'une  ou 
plusieurs  saisies-arrêts  soit  d'enlever  au  débi- 
teur au  préjudice  de  qui  elles  ont  eu  lieu  le 
droit  de  disposer  delà  partie  de  sa  créance  sur 
un  tiers  qui  dépasse  le  montant  desdites  sai- 
sies, cette  incapacité  ne  pourrait  nuire  qu'aux 
saisissans  ;  ceux-ci  pourraient  seuls  quereller 
la  cession  faite  par  leur  débiteur  j  mais  que  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  rendent 
inutile  toute  recherche  quant  à  ce,  puisqu'il  est 
constaté,  par  un  règlement  fait  au  mois  de 
janvier  1839,  entre  tous  les  créanciers  saisis- 
sans^ que  Guilhamède  avait  pu  disposer  de  la 
somme  par  lui  cédée  à  Filiol,  à  concurrence  du 
moins  de  3,000  fr.;— 2'  3oit  que  les  poursuites 
par  elle  faites,  à  l'effet  de  faire  procéder  à  la 


liquidation  de  deux  sociétés  cemmerciales  q«i 
avaient  existé  entre  elle  et  ledit  Guilhamède,  à 
une  époque  antérieure  à  radjudicationde  1834, 
avaient  amené  ce  résultat,  constaté  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour,  do  16  juill.  1844^  que,  loin  d'ê- 
tre sa  débitrice,  elle  était  sa  créancière  d'une 
somme  de  1200  fr.,  puisque,  s'il  est  hors  de 
doute  ^ue  si,  à  l'époque  où  ledit  arrêt  fut  ren- 
du, Guilhamède  eût  été  encore  le  propriétaire 
de  la  créance  résuJunt  de  l'adjudication,  les 

Srincipes  de  la  compensHtion  l'eussent  éteinte 
ans  ses  mains,  leur  application  est,  sans  nul 
fondement,  réclamée  par  Tappekinte  contre 
l'intimé,  qui,  par  l'effet  de  la  cession  à  lui  con- 
sentie, est  devenu  son  créancier,  en  l'année 
1840,  époque  à  laquelle  la  qualité  de  créan- 
cière dudit  Guilhamède  n'appartenait  point  à 
l'appelante.  Peu  importe,  en  cSffet,  que  le  prin- 
cipe ou  le  germe  des  droits  constatés  par  l'ar- 
rêt île  1844,  en  admettant  même  ooe  cet  arrêt 
eût  été  précédé  d'une  défense  sérieuse  de  la 
part  de  Guilhamède,  existât,  soit  antérieure- 
ment à  l'adjudication  de  1834^  soit  antérieure- 
ment à  la  cession  faite  à  Filiol,  puisque,  même 
respectivement  à  Guilhamède,  la  compensation 
n'eût  pu  alors  lui  être  opposée,  s'il  avait  pour- 
suivi lui-même  le  paiement  de  la  somme  donr 
la  dernière  adjudication  te  constituait  créan- 
cier. Elle  ne  peut  donc  l'être  à  son  cessionnai- 
re, alors  surtout  que,  lorsque  la  cession  lui  a 
été  notifiée,  l'appelante  Ta  acceptée  par  son 
silence,  d'une  manière  irréfragable  sous  tous 
les  rapports  ;  donc,  la  décision  des  premiers 
juges  n'étant  qu'uiie  exacte  appréciation  des 
faits  de  la  cause,  et  une  saine  application  des 
principes  du  droit,  doit  être  confirmée  ; — Par 
ces  motifs,  la  Courordonne  l'exécution  pleine 
et  entière  du  jugement  dont  est  appel,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Tayac.  —  1"  Moyen....  (sans  intérêt).  —  V 
Moyen.  Ylolation  des  art.  1134,  124it,  1653, 
Cod.  civ.,  des  art  551 ,  557  et  569,  Cod.  proc, 
et  des  art.  829  et  suiv.,  844  et  suiv.,  el  1872» 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  une  cession  de  crèa^nce  faite  au  préju-- 
dice  des  saisies-arrêts  formées  sur  la  même 
créance,  et  bien  que  la  créance  cédée  fût  sus- 
ceptible de  se  compenser  avec  les  sommes 
que,  par  le  résultat  du  partage,  le  cédant  pou- 
vait devoir  au  débiteur  cédé. 

ARBÊT  {après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;...  —  Suivie  second  moyen  de 
cassation  :— Attendu  que  les  saisies-arrêts  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  saisi 
fasse  cession  départie  des  sommes  à  lui  dues,  et 
sur  lesquelles  portent  les  saisies,  sauf  tous  dé- 
bats en  ire  les  saisissans  et  le  cessionnaire  qui 
a  notifié  sa  cession,  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  droits  respectifs  des  uns  et  des  autres 
sur  les  sommes  arrêtées  et  cédées  j  point,  d'ail- 
leurs, qui,  dans  l'espèce,  a  été  réglé  entre  eux 
par  les  procès-verbaux  notariés  de  distribution 
desdites  sommes,  en  date  des  23  et  ^  jauv* 
1839,  auxquels  la  demanderesse  avait  été  som- 
mée de  comparaître,  ainsi  que  le  tout  résulte 


Jitrkp^déncè  Ûé  M  Om^  ^  éûuaiUm. 
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d«  rait^l  aAa<|Ué;— Àtiehda  qd^Mtii  tertties 
du  jugemeUt  du  16  juib  18^6,  ^assé  eo  force 
de  chose  irrétocablemeot  jugée,  la  liqoidaliob 
et  le  partage  onlodnéft  par  ce  jugement  de- 
vaient porter  uniquement  sur  le  prîi  de  là  li- 
citation  de  la  maison  adjugée  k  la  demanderes- 
se, le  8  itiill.  1834,  h  rexclosion  de  la  liquida- 
lion  de  la  succession  de  Jean  Taysic,  de  celle 
des  sociétés  commerciales  de  Tauberge  et  du 
roulage  oui  avaient  eiisté  entre  les  parties; 

AttetidU  qu^ll  est  aussi  reconnu  et  constaté 
parrarfét  attaqué,  que,  par  les  procès-veH)aui 
de  règlement  éi  partage  du  prii  de  Cette  Inai- 
son,  dressés  devant  M'  Gaze,  tlotâire  k  Ce 
commis,  les  31  mars  et  4  avr.  1838,  en  eiécU- 
tion  du  ingemeni  ptéciié  du  16  juin  i833,  et 
de  celui  du  6  mars  18B8,  il  a  été  attribu^  sur 
ce  prit,  fa  GuiltiaBlède,  Ifi  somme  de  92,475  tV*. 
62  c,  liquide  et  eiiffible,  sur  laquelle  ce  der- 
nier a  fait  cession  à  Filiol  j  et  celui-ci  sous-ces - 
siob  à  Montlexuil,  défendeur  en  cassation,  par 
les  aciM  bolariéfe  dés  16  iiiilL  1838  éi  8  féV. 
i8IO,  notiléB^r  \k  demanderesse  lés  18  juill. 
1838  et  21  mars  1840,  dé  celle  de  3,000  ît.  qUi 
fiiitrobjël  4u  prottêi  actuel;  —Attendu  qu'à 
l'époque  de  ces  cessions  et  notifications,  au- 
cune cotnp^tissttioll  ne  s'est  opérée  et  ne  pou- 
Taits'opéréi^aut  termes  des  an.  1289, 1290  et 
1291,  Cod.  clv.,  entre  la  somme  ci-dessus, 
due  par  la  demanderesse  fa  Guilh^inéde,  et 
celles  dont  elle  prétendait,  dans  les  instances 
en  liquidation  oes  successions  et  sociétés  de 
commerce  précitées,  alors  pendantes  entre 
elle  et  Gtfiihamède  ^  devoir  être  reconnue 
créancière  de  ce  dernier,  puisque  ces  préten- 
dues créances^  encore  que  le  principe  pot  en 
exister  en  ce  moment,  n*éialeut  alors  ni  cer- 
Uines,  ni  liquides  et  eiigîMes; 

Attendu  que  l'arréi  définitif  intervenu  sUr 
ces  instances,  k  la  Cour. d'appel  de  Toulouse, 
)e  16  Juill.  1844,  entre  Guilliartiède  et  la  de- 
iDattderesde,qui  a  reconnu  cette  dernière  créan- 
cière du  premier,  d'une  somme  de  23,697  f. 
^  c,  et  qui,  déduction  faite  de  celle  de 
^,475  fr.  6^.,  attribuée  fa  Guilhamède  par  le 
règlement  de  1838,  l'a  constitué  définitivement 
reliquataire  envers  elle  de  la  somme  de  1221  fr. 
95  €..  ne  peut  être  opposé  au  défendeur  en 
esssation,  duant  fa  la  somme  de  3,000  fr.  fa  lui 
«liée,  sur  ladite  tomme  de  22,475  fr.  62  c, 
dés  1838  et  têiO,  et  dont  il  a  été  saisi  par  la 
notification  faite,  fa  ces  époques,  fa  la  deman- 
deresse, des  actes  de  cession  ;— Qu'il  suit  de 
lÀ  que,  dansces  circonstances,en  validant  cette 
cessioD,  et  en  ordonnant  la  continuation  ëea 
poursuites  commencées  pour  le  paiement  de 
la  somme  portée  fa  la  requête  du  défendeur 
contre  la  demanderesse,  i'arrét  attaqué  a  fait 
one  juste  application  des  principes  du  droit 
aux  faits  par  eux  reconnus  et  constats,  et  n'a 
îiolé  aucune  des  lois  invoquées  par  la  deman- 
deresse à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  3  déc.  1851  .—Gb.  civ.— Prrf«.,  M.  Por- 
^s^P^F^-^Aoïif*,  M»  Moreau  (de  la  Meor* 


the).-M7o#(el.  conf.,  M.  Nldiis-Caillard»  1^ 
génw^K,  MM.  Marmîer  et  Aubin. 


av. 


âOGIËÏË.— GOMPTK  (REDDITION  Db).  — HtRI- 
TIBR8.  — DÊCfta. — DlBSOLUTlOIl* 

Le  compte  rendu  par  le  fnandalâire  d*une 
iblHétê,  aux  héritiers  d'un  aisocié  dont  le  dé- 
cès a  dissous  la  société,  n*est  pas  opposable 
aux  autres  aisociés.  (God.  Nap.,  1165,  1859») 
(Germain— C.  Bidault.) 

Les  .sieurs  Robert -Lesageux  etGérmsitn  s*é- 
tâient  associés  pour  l'âCbal  et  la  revente  de 
biens  immeubles,  et  le  sieur  Bidault,  notaire, 
avait  été  chargé  de  recevoir  différentes  som- 
mes pour  le  compte  de  cette  société. 

Après  le  décès  du  sieur  Robert-Lesageux, 
arrivé  en  1844,  le  sieur  Bidault  rendit  compte 
de  sà  gestion  aux  héritiers  de  ce  dernier.  Il 
piiraf  t  que  le  sieur  Germain  oii  Son  mandataire 
f\lt  présent  fa  cette  reddition  de  compte  j  tou- 
jours est-il  qu'il  ne  signa  pas  l'acte  qui  la 
Constatait.  Ge  compte  se  soldait  au  profit  de 
la  société  par  une  somme  de  450  fr.  qui  ftit 
remise  par  le  sieur  Bidault  aux  héritiers  Ro^ 
bert-Lçsageux. 

Queldue  temps  ajprès,  le  7  fév*  1845,  le  sieur 
Germain  assigna  le  sieur  Bidault  en  paiement 
d'une  somme  de  11,189  fr.  36  c,  montant  des 
diveinèé  sommes  que  ce  dernier  aurait  reçues 
pour  le  compte  de  la  société. 

Le  sieur  Bidault  opposa  fa  cette  demande  le 
compte  qu'il  avait  rendu  au!  héritiers  Hobert- 
Lesageuxi 

19  mal  1846,  jugement  du  tribunal  dn  Mans 
qui  déclare  lé  sieur  Germain  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  ces  termes  :— «c  Attendu  qu'il  esit 
résulté  tout  fa  la  fols  des  débats  et  des  pièces 
produites:  l"*  que  des  intérêts  communs  entre 
Germain  et  Hobert-Lesageux  auraient  établi 
entre  eux  une  société  particulière,  dont  Tex- 
notaire  Bidault  s'était  fait  le  negotiorum  geê*- 
lor,  de  l'agrément  des  deux  associés,  avec 
l'obligation  de  leur  rendre  compte  de  ses  re« 
cetles  et  dépenses;  2'  que  ledit  Robert-Lesai» 
geux  étant  Venu  fa  décéder,  sa  veùve  et  ses 
héritière  avaient  commis  le  sieur  Gullier  poor 
les  représenter  dans  la  réception  de  ce  comp^ 
te;  3^  qu'enfin^  dans  10  cours  de  novembre 
1844,  communication  préalablement  faite  des 
plèees  fa  l'appui,  tant  a  Cuiller  qu'fa  GermaiB 
et  fa  son  conseil,  ledit  Bidault  aurait  rebdn  ce 
compte  ;  d'où  résulte  une  balance  en  recette 
de  450  fr.,  lesquels  furent,  peu  de  temps  après, 
versés  avec  les  intérêts  audit  Gullier,  qui  en 
donna  quittance  et  décharge  ;— Qu'il  eot  bien 
vrai  que  ce  compte  ne  fut  point  revélu  de  la 
signature  d'approbation  de  Germain,  par  suite 
de  difficultés  qui  paraissaient  exister  entre  la 
veuve  Robert  et  lui  ;  mais  que  l'examen  qu'il 
en  dut  faire  avec  son  conseil  n'ayant  été  suivi 
d'aucune  observation  critique,  le  rendant  dut 
en  tirer  la  conséquence  d'une  approbation  ati 
moins  implicite  ;M}aeles  dispositions  de  l'art, 
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1859,  God.  cîVm  consacrent  en  effet  le  princi- 
pe, qu^à  défaut  de  stipulation  spéciale  sur  le 
mode  d'administration,  ce  que  fait  Tun  des 
associés  devient  valable  pour  l'autre,  sans  le 
consentement  de  celui-ci,  pour  peu  qu'il  n'ait 
point  manifesté  d'iinprobation  en  temps  utile  ; 
—  Que  ledit  Bidault,  par  le  compte  qu'il  a 
rendu,  s'est  donc  valablement  libéré  envers 
Germain,  comme  envers  la  succession  Robert, 
sauf  audit  Germain  son  recours  contre  les  re- 
présentans  de  cette  succession,  s^il  avait  quel- 
que raison  de  croire*  qu'ils  lui  fussent  rappor- 
tables...  » 

Appel  par  le  sieur  Germain  ;  mais  le  10  mars 
1847,  arrêt  de  la  Gour  d'Angers  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Germain, 
pour  violation  des  art.  1119,1165, 1993,1315, 
G.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1343  et 
1859  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  admis  le  sieur  Bidault,  mandataire  du 
sieur  Germain,et  qui  lui  devait  compte  en  cette 
qualité,  à  lui  opposer  un  compte  rendu  anx 
héritiers  de  son  associé,  qui  étaient  des  tiers 
à  son  égard,  le  décès  de  l'associé  ayant  dissous 
la  société. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1993,  1315,  n.  2, 
et  1165,  God.  civ.,  et  aussi  l'art.  1859,  même 
Gode  ;~Attendu  que,  d'après  les  faits  et  les 
circonstances  déclarés  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  qui  sont  adoptés  en  leur  entier 
]>ar  l'arrêt  attaqué,  il  est  constant  que  l'obliga- 
tion que  cet  arrêt  impose  à  Germain,  de  res- 
pecter le  compte  réglé  entre  les  héritiers  Ro- 
bert-Lesageux,  son  ancien  associé,  et  Bidault, 
ancien  mandataire  de  la  société,  ne  résulte 
d'aucun  engagement,  oi  écrit,  ni  même  verbal 
de  la  part  de  Germain,  mais  uniquement  de  ce 
que  celui-ci  n'aurait  jamais  fait  d'observation 
au  sujet  du  compte  que  (dit  Tarrêt)  il  a  cepen- 
dant Ad  examiner,  en  sorte  que,  sans  même 
constater  que  Germain  se  soit  en  effet  livré  à 
aucun  examen,  c'est  dans  le  silence  gardé  par 
cet  ancien  associé  que  l'arrêt  fait  résider  le 
motifde  son  obligation  personnelle  d'exécuter 
le  règlement  de  compte  et  trouve  la  cause  qui 
l'empêche  d'exercer  contre  Bidault  l'action  en 
reddition  de  compte,  pour  l'admission  de  la- 
quelle il  a  reproduit  en  appel  les  conclusions 
qu'il  avait  prises  en  première  instance  ;  en 
quoi  Tarrêt  viole  les  art.  i993, 1315,  n.  2,et 
1165,  God.  civ.;— Attendu  que  les  héritiers  ne 


(1)  Il  D*Mt  pis  douteoT,  et  cela  r^lte  clairement 
de  l'art.  828,  C.  Nap.,  qae  Phéritier  qui  loocbe  une 
créance  appartenant  à  la  sacceMÎon  en  doit  compte 
à  la  lucceg^ion  ;  et  il  n*eit  pas  douteux  non  plus  que, 
pour  savoir  si  la  loialiié  de  la  créance  a  été  touchée, 
il  faut  s^auacher  non  au  cbirtre  nominal  de  la  somme, 
perçue,  mais  à  la  valeur  qu'il  représente.  Ainsi, 
l'héritier  pour  un  quart,  qui  aura  touché  dans  une 
faillite  un  di? idende  de  25  p.  100  dû  i  la  snecei- 


tenaient  pas  de  TarU  1859,  n.  1,  le  fKmvoir 
d'opérer  le  règlement  sans  la  participation 
de  l'ancien  associé  de  leur  auteur;  qu'en  effet, 
cet  article  n'a  de  force  que  pendant  la  dorée 
de  la  société,  et  que,  dans  l'espèce^  la  société 
avait  été  dissoute  par  la  mort  de  Robert-Le- 
sa^eux  ;  que ,  d'ailleurs,  il  ne  confère  de  pou- 
voirs à  un  des  associés  que  pour  les  simples 
actes  d'administration,  et  que  le  règlement  de 
compte  est  un  acte  d'une  autre  nature;  qu'en 
décidant  que  Germain  était  engagé  par  le  comp- 
te réglé  entre  Bidault  et  les  héritiers  dudit  Ro- 
bert, l'arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par  sui- 
te, violé  l'arU  1859,  n.  1,  God.  dv.;  —  Cas- 
se  etc 

bu  4  fév.  1852.--€h.  civ.— Prrf«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,  M.  Gillon.— Cotici.  eonf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PU,  MM.  Gatineset 
Maulde.  

1"  HÉRITIER.  —  GmÉANCS.  —  Partagb.- 

RaPPORT.—  SAINT*D0MINGUS.-~lNDB]flfITÉ. 

2^  SAINT*D0BlIf6US.— l!^>B]nllT<•--GlÉAH- 
CIER.— RbNOKCUTION. 

y  Partage.— GoMPÉTENCB.—ÂRRfiT  iHFn- 

■ATIF. 

1**  ^héritier  qui,  agitêont  en  «on  nom  per- 
sonnel, a  ioucké  la  totalUé  de  la  somme  re- 
présenUUive  d'une  créance  due  à  la  iucets- 
sion,  en  doit  compte  à  son  cohéritier,  (nen 
que  la  somme  par  lui  touchée  n'excède  pas, 
nominalement,  sa  part  comme  héritier  dans  le 
tnontant  de  cette  créance. 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  dans  le  casoà 
il  s'agit  d'un  legs  dû  par  la  succession  d'wn 
ancien  colon  de  Saint-Domingue  :  l'héritier 
colégataire  qui  a  touché  la  totalité  de  Vin- 
demnité  en  doit  rapport  à  son  cohéritier,  bien 
que  cette  indemnité  soit  inférieure  d  sa  part 
dans  le  legs  (1). 

2"*  La  renonciation  d  poursuivre  un  déhi' 
teur,aaiicien  colon  de  Saint- Dominguê,  sur  ses 
biens  de  France^  n'emporte  pas  renonciation 
d  le  poursuivre  sur  l'indemnité  qui  lui  est  ac- 
cordée pour  ses  biens  de  Saint-Domingue, 
quoique  cette  indemnité  ne  soit  payable  qu'en 
France. 

3**  En  infirmant  un  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  partage,  la  Cour  d'appelpeut" 
elle  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  successioUy  dont  le  ju- 
gement est  infirmé^..,  ou  doit-elle,  soit  retenir 
la  connaissance  de  l'affaire,  soit  renvoyer  de* 


sion,  aura  touché  la  tolalilé  de  la  créance,  elnon  pM 
seulement  sa  part,  et  devra  compte  à  ses  cobéritîeri 
de  la  part  leur  revenant  dans  tes  25  p.  100  qu'il  a 
touchés. — Mais  Phéritier  qui  n^a  louché  que  sa  part 
d^une  créance  doit-il  compte  de  ce  quMI  a  touché  ? 
Noos  ne  le  croyons  pas  :  ta  négatite  nons  semble 
résulter  de  l'art.  1390,  God.  Nap.,  qui  difise,  de 
plein  dmit,  les  dettes  actives  et  ptisives  entre  les 
hériiiarf ,  qoand  ellas  êiw{  fiiie«ptjhlet  de  divitio"* 
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vont  un  autre  tribunal  F  (God.  proc,  472; 
God.  Nap.,  822.>~Noii  résolu  (1). 

(Héritiers  Molines— €•  Laborde.) 

Le  sieur  Isaac  Molioes  est  décédé  au  Cap- 
Français,  à  Saint-Domingue,  en  1791.  Aux 
termes  de  son  testament,  il  instituait  le  sieur 
Salomon  Molines,  un  de  ses  frères,  son  léga- 
taire universel;  et  il  faisait  au  sieur  David 
Molines,  son  autre  frère,  le  legs  d'une  rente 
▼iagère  de  vingt  milliers  de  café.  LMnsurrec- 
lion  de  Saint-Domingue,  qui  arriva  bientôt 
après,  empêcha  que  cette  rente  pût  jamais 
être  payée  par  le  sieur  Salomon  Molines,  lé* 
gauire  universel,  et  le  sieur  David  Molines 
mourut  sans  en  avoir  rien  reçu. 

Hais  le  sieur  David  Molines  avait  laissé  pour 
héritiers  quatre  enfans  :  Aaron ,  Jacob,  Rébecca 
et  Racbel.  En  1810,  les  demoiselles  Racbel  et 
Rébecca  Molines  donnèrent  pouvoir  à  leur 
frère  Jacob  pour  poursuivre  en  leur  nom,  con- 
tre leur  oncle  Salomon  Molines,  le  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  de  vingt  milliers  de 
café.  Une  instance  fut  alors  engagée  dans  ce 
bot,  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  mais,  bien- 
tôt après,  il  intervint  une  transaction  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  héritiers  de  David  Molines 
s'engageaient  k  n'exercer  aucunes  poursuites 
avant  le  décès  de  leur  onde  Salomon.-— Plus 
tard,  par  un  second  traité  du  5  mai  1814,  au- 
quel mtervinrent  seules  les  demoiselles  Ré- 
becca et  Radiel,  et  leur  oncle  Salomon,  elles 
8'engagèrcnt  à  n'exercer  leurs  droits  que  $ur 
Ifi  liem  de  feu  leaae,  leur  cnele,  qui  sont 
à  Saint-Domingue,  sans  pouvoir,  sous  aucun 
prétexte,  exercer  en  France  d'action  person- 
nelle contre  Salomon  Molines. 

Le  sieur  Salomon  Molines  est  mort  en  1821. 
Les  sieurs  Aaron  et  Jacob  Molines  firent  alors 
avec  sa  veuve  ane  transaction  semblable  à  celle 

Îne  leurs  deux  sœurs  avaient  faite  le  5  mai 
814,  réservant  tous  leurs  droits  sur  les  biens 
des  colonies* 

C'est  dans  cet  état  dé  choses  qu'une  ibdem- 
nité  ayant  été  attribuée  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  (L.  30  avr.  1896),  les  sieurs 
Jacob  ef  Aaron  Molines  formèrent  opposition 
spr  les  sommes  revenant  b  la  succession  du 
siear  Isaac  Molines  dans  cette  indemnité,  et 
obtinrent,  le  17  mai  1827,  un  justement  du 
tribonaldela  Seine,  confirmé  sur  rappel»  par 
vrét  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  fév.  182»,  qui 
ordonnait  que  toutes  les  sopmies  (fui  seraient 
liquidées  au  profil  de  la  succession  seraient 
versées  entre  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  était  dû  à  chacun  d'eux  pour  leur 


(1)  F.  daot  le  sent  de  la  toIntioD  qui  reeoiiDatt 
t  U  Coar  d^appel  la  faealté  de  reavoyer  devant  le 
iriboeal  de  Toof  ertore  de  la  soccetsion,  Gais.  38 
aari  1840  (Vol.  1849.1.503— P.  «849.2.126).  V. 
*^«4i  »ur  la  qoe^tioii  le»  deoijiiiins  rappelées  par  M. 
Gi'bfM,  lias»  aon  Cad.  ie  froe.  «n^'M,  an.  479, 
■•  36  al  MÛT. 


part  dans  le  legs  fait  par  Isaac  Molines  b  leur 
père,  David  Molines. 

Après  le  décès  des  demoiselles  Rachel  et 
Rébecca  Molines,  le  sieur  Lahorde,  leur  re- 

Jirésentant,forma  contre  les  héritiers  des  sieurs 
acob  et  Aaron  Molines,  également  décédés, 
une  demande  en  partage  de  la  succession  du 
sieur  David  Molines»  auteur  commun  des  par- 
ties, et  il  conclut  b  ce  que,  pour  parvenir  au 
partage,  les  héritiers  Molines  fussent  tenus  de 
rapporter  ce  qui,  dans  l'indemnité  revenant  à 
la  succession  Isaac  Molines,  qu'ils  avaient  tou- 
chée, représentait  la  part  des  deux  sœurs  Ra« 
chel  et  Rébecca  Molines,  dans  la  rente  léguée 
b  leur  père  David. 

Les  héritiers  Molines  ont  combattu  cette  de- 
mande, en  se  fondant  sur  ce  que,  par  la  trans- 
action du  5  mai  1814,  qui,  alors,  n'était  pas 
produite,  les  demoiselles  Molines  auraient  re- 
noncé b  exercer  aucune  réclamation  contre 
leur  onde  Salomon  ,b  raison  du  legs  fait  b  leur 
père. 

17  juin.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux ^ni,  se  fondant  sur  cette  prétendue  re- 
nonciation, déclare  le  sieur  Laborde  mal  fon- 
dé dans  sa  demande. 

Appel  par  le  sieur  Laborde,  qui  produisit 
alors  kl  transaction  du  5  mai  1814,  et  soutint 
qu'elle  n'emportait  renonciation   b  réclamer 

2ue  sur  les  biens  de  France,  et  non  sur  ceux 
6  Saint-Domingue,  qui  étaient  représentés 
par  l'indemnité. 

Les  héritiers  Molines,  tout  en  persistant  b 
soutenir  que  la  renonciation  était  générale, 
prétendirent,  de  plus,  que  Jacob  et  Aaron 
avaient  touché  en  leur  nom  personnel  les 
sommes  qui  revenaient  b  la  succession  de  leur 
oncle  Isaac,  b  titre  d'indemnité  ;  que  ces  som- 
mes, bien  que  représentatives  de  la  totalité  de 
ce  qui  était  dû  b  leur  père  David,  étaient  ce- 
pendant inférieures  au  montant  réel  de  leur 
Krt  dans  le  le|[s  particulier  fait  par  Isaac  b 
ivid,  et  que,  des  lors,  ils  n'avaient  rien  b 
rapporter. 

23  juin  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
qui  rappelle  d'abord  qu'en  1810,  les  demoi- 
selles Rachel  et  Rébecca  Mohnes  avaient  don- 
né procuration  b  leur  frère  Jacob  de  faire  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  revenait  dans  la 
succession  de  leur  onde  Isaac,  et  qui  en  con- 
clut qu'en  poursuivant  son  paiement  sur  l'in- 
denmité  de  Saint-Domingue,  le  sieur  Jacob 
Molines  avait  a^i  non-seurement  en  son  nom 
personnel ,  mais  comme  mandataire  de  ses 
deux  sœurs.  L'arrêt  contlque  ensuite  en  ces 
termes: — «  Attendu  qu'un  motif  commun  aux 
deux  frères  Jacob  et  Aaron  les  oblige  b  rap- 
porter les  sonmies  qu'ils  ont  respectivement 
touchées,  provenant  de  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue;  ce  motif  est  pris  de  leur  qualité 
de  cohéritiers  de  Rébecca  et  de  Rachel  Moli- 
nes :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
cohéritiers  sont  censés  avoir  respectivement 
mandat  les  uns  des  autres  pour  la  chose  com- 
mune ;— Attendu  que  Jacob  et  Aaron  Molines 
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ont  touebé  une  grtnde  partie  de  rindemnité 
de  Saint-Domingue  accordée  à  la  dame  Salo- 
mon  liolinea^  —  Attendu  que  le  principe  qui 
enseigne  que  Tégalité  est  l^ame  des  parUf e» 
ne  permet  paa  que  Jacob  et  Aaron  Mollnea 
gardent  exclusivement  pour  eux,  sans  y  faire 
participer  Racbel  et  Rébecca,  les  sommes qu  ils 
ont  touchées,  provenant  de  rindemnité  de 
Saint-Domingue  i  qu'il  est  de  toute  justice  çue 
ces  sommes  soient  rapportées  M  la  succession 
de  David  M olines,  puisque,  aux  termes  de  Tan. 
884,  Cod.  oiv*,  même  après  le  partage  consom- 
mé^ l'obligation  de  garantie  assujettirait  J^cob 
et  Àaron  a  indemniser  leurs  cohéritiers  d'une 
éviction  de  créance  qui  aurait  une  oause  an- 
térieure au  partage  ;  —  Attendu  qu'il  est  just^ 
que  les  enfans  de  Jacob  retiennent,  sur  les 
sommes  à  rapporter  par  eux, une  somme  égale 
à  celle  pour  laquelle  le  legs  particulier  fait  k 
leur  père  a  contribué  à  leur  faire  obtenir  les 
sommes  ii  rapporter  ;— Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  59  et  472,  Cod.  proc.  civ.,  y  ayant 
duns  respèce  attribution  de  jurldtoliQn,  la 
cause  et  les  parties  devaient  être  renvoyées, 
pour  les  opérations  du  partage  de  la  succes- 
sion de  David  Molines,  devant  le  tribunal  eivil 
de  Bordeaux;—  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
de  rappel  de  Laborde  .—Dans  le  chef  qui  con- 
eerne  la  demande  eu  partage  de  la  successiaq 
4e  David  Molines,  et  la  demande  en  rapport 
des  sommes  provenant  de  TindemnitédeS^int- 
Domiiigue,  touchée  par  Jacob  et  Aaron  Moli- 
nes, dit  avoir  éiémal  jugé  dans  cesdeui  chefs; 
— Ëmendaqt  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  ordonne  qu'aux  requê- 
tes, poursuites  et  diligences  de  Laborde,  il 
sera  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  de  David  Molines  \  ordonne 
qu' Aaron  Molines  rapportera  à  laditesuccession 
les  sommes  que  Jacob  et  Aaron  Molines  ont 
touchées,  comme  provenant  de  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  attribuée  à  la  veuve  Salomon 
Molines;  toutes  autres  sommes  que  Jacob  et 
Aaron  Molines  pourraient  avoir  touchées  étant 
déclarées  non  rapportables,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Mo- 
lines.-r-l"  Moyen.  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1220,884, 1859,  1984  et  1991, 
Cod,  civ.,  en  ce  que,  s'agissant  d'une  dette 
divisible,  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  les  bét. 
ritiers  qui  avaient  agi  en  leur  propre  et  privé 
nom,  pQur  obtenir  leur  part  de  cette  qelte, 
avaient  agi  aussi  au  nom  de  leurs  cohéritiers, 
et  comme  mandataires  de  ceuN-ei. 

^  Moyen.  Violation  des  art«  2003,  9004  et 
2006,  Cod»  civ.,  et  fausse  application  de  l'arL 
1991  du  même  Code,  en  ce  que  le  mandat, 
s'il  eût  existé,  aurait  été  révoqué  par  la  re- 
nonciation donnée  par  les  demoiselles  Racbel 
et  Rébecca  Molines  a  poursuivre  les  recouvre- 
mens  sur  les  biens  situés  en  France»  et  dont 
l'indemnité  faisait  partie. 

3'  Moyen.  Violation  des  art.  472,  C.  proc, 
et  822,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
avait,  en  inQrmant  le  jugement  de  première 


instance,  renvoyé  les  parties  devant  le  tribu- 
nal qui  avait  rendu  le  jugement  infirmé,  soos 
prétexte  qu'en  matière  de  partage,  il  y  a  attri- 
bution de  juridiction  au  tribunal  de  l'ouirer- 
tura  de  la  succession,  au  lieu  de  retenir  elle- 
ipéme  l'exécution  de  son  arrêt,  ou  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  autre  tribunaU 

4*  Moyen.  Violation  de  l'art,  7  de  la  loi  da 
20  avr.  1810,  et  du  principe  c^ui  veut  qu'on  ne 
puisse  plus  réclamer  un  droit  quand  on  y  a 
renoncé,  ao  ee  que  l'arrêt  atuqué  a  jugé  que 
les  demoiselles  Rébecca  et  Racbel,  qui  avaieot 
renoncé,  par  le  traité  dq  5  mai  1814,  ^  exer- 
cer leurs  droits  sur  les  biens  de  France,  pou- 
vaient cependant  les  exercer  sur  l'indemniié 
distribuée  en  France,  et  cela,  sans  donner 
aucun  motif  à  l'appui  de  cette  décision. 
A&nttT  (opr^«  délib,  en  ch^  du  can»*). 

LA  COUR  »— Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  —  Attendu  que,  dans  les  faits  de  la 
oause,  Isaac  Molines  ayant  institué  David  Uo- 
lines,  l'un  de  ses  frères,  son  légataire  particu- 
lier d'une  renie  annuelle  de  vingt  milliers  de 
café,  celui-ci,  en  mourant,  transmit  les  droits 
qui  résultaient  en  sa  faveur  de  ce  testament 
à  ses  quatre  enfans,  Aaron,  Jacob,  Rébecca 
et  Racbel  ;  —  Que  plus  tard,  Aaron  et  Jacob 
avant  seuls  exercé  des  poursuites  contre  le 
légataire  universel  d'Isaao,  sa  succession  et  ses 
ayant  caij^se,  pour  être  payés  du  ^tart  afférent 
ât  chacun  d'eux  dans  le  legs  de  vingt  milliers 
de  café,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
le  fi  féy.  1828,  ordonna  qu'ils  seraient  en  effet 
payés,  et  qu'ep  conséquence,  toutes  les  sont' 
mes  provenant  de  l'indemnité  en  faveur  des 
colons  de  Saint-Domingue,  apparten^t  à  U 
succession  d' Isaac,  seraient  versées  entre  leurs 
mains,  en  déduction  et  jqsqu  à  concurrence 
de  ce  qui  leur  était  û^  nour  leur  {H>^rt  dans  le 
legs  des  vingt  milliers  de  café  ;  que,  par  suite, 
et  en  exécution  de  cet  arrêt,  us  touchèrent 
le  montant  intégrai  de  celte  indemnité» 

Mais  attendu,  quels  que  soient  les  termes 
de  l'art.  1220,  Cod.  civ-,  que,  dans  les  faits  de 
la  cause,  les  héritiers  de  David  Molines  s\é« 
taient  respectivement  réservé  tous  Itêrs  doils 
sur  les  biens  de  Saip|*Qomiogue,  ou  sur  l'in- 
demnité qui  pourrait  en  provenir;-— Qu'aucun 
des  cohéritiers  ne  pouvait,  dans  cet  état  des 
faits,  se  fajre  attribuer  une  part  quelconque 
de  ces  valeurs  au  pr<^udice  des  autres;— Ou^ 
Jacob  et  Aaron  Molines  ne  pouvaient  donc, 
piir  une  action  pariiculiôre,  se  faire  attribuer, 
ei^  (laiement  de  la  part  qui  leur  éMàit  due,  la 
tQ(a|ité  de  rindemnité  acicordée  )i  la  aucces- 
sion  d'isaac  Molines,  comme  colon  de  Saint- 
Domingue,  chacun  des  cohéritiers  se  trouvant 
saisi  de  cette  indemnité,  chacun  en  proportion 
de  ses  droits  ;  qu'il  ne  pouvait  s'en  faire  attri- 
buer qu'une  part  correspondante  à  la  quotité 
de  son  droit;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant 
que  Jacob  et  Aaron  Molines  seraient  tenus  de 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  touché  en  sus 
à  la  succession  et  ayant  cause  de  Rébecca  et 
Rachel,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 


Jnmpmdênee  êê  la  Omr  de  eagtaiwn. 


Sut  le  troisième  moyen  :— Attendu  c|ae  l'ar- 
rêt attaqué,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé 
au  partante  entre  les  parties,  n^a  pas,  dans  son 
dispositif,  ordonné  le  renvoi  pour  son  exécu- 
tion devant  le  juge  de  première  instance  dont 
le  jugement  était  infirmé  ;— Qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  de  tenir  compte  du  principe  qui  se 
trouve  énoncé  dans  les  motifs  seulement; 
qu'ainsi,  le  moyen  du  pourvoi  fondé  sur  la 
violation  de  Fart.  472,  God.  proc.civ.,  manque 
en  fait: 

Sur  le  quatrième  moyen,  et  le  moyen  ver- 
balement présenté  k  l'audience  seulement  :  — 
Attendu  (fue,  s'agissant,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  de  rechercher  si,  dans  les 
faits  de  la  cause,  les  dames  Rachel  et  Rébecca 
n'ayaient  pas  renoncé  à  se  prévaloir  de  leurs 
droits  dans  la  succession  d'Isaac  Molines,  leur 
ODcle,  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue,  le 
tribunal  de  première  instance  avait  déduit 
ectte  renonciation  de  circonstances  graves  , 
précises  et  concordantes,  pour  faire  établir 
qu'une  transaction  k  cet  égard  était  intervenue 
entre  les  parties,  nui  contenait  cette  renoncia- 
tion ;— Mais  que,  aevant  la  Cour  d'appel,  il  fut 
reconnu  et  constaté  par  l'arrêt,  et  sur  le  vu 
de  la  transaction  même,  que  cette  renoncia- 
tion n'était  relative  qu'aux  biens  situés  en 
France,  et  que  les  demoiselles  Rachel  et  Ré- 
becca s'étaient  réservé  tous  leurs  droits  sur 
les  biens  de  la  colonie;  —  Que  ce  point  étant 
ainsi  établi  par  l'arrêt  attaque,  cet  arrêt  n'avait 
plus  à  rechercher  l'existeqce  de  présomptions 
auxquelles  la  convention  reconnue  était  con- 
traire, et  que,  par  cela  seul  qu'il  reconnaît  et 
eonstale  l'existence  et  les  termes  de  la  con- 
tention, en  ce  (^ui  touche  les  biens  des  colo- 
nies, Parrêt  explique  et  motive  suffisamment 
le  silence  gardé  sur  les  présomptions  alléguées 
en  première  instance,  lorsque  la  convention 
^it  méconnue; — Que,  du  reste,  étant  ainsi 
établi  queles  dames  Rachel  et  Rébecca  s'étaient 
réservé,  pour  le  paiement  de  leur  créance,tous 
les  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  sur  les  biens 
d'Isaac  Molines,  b  Saint-Domingue,  la  Cour, 
dans  l'arrrét  attaqué,  a  pu  conclure  de  là  que 
lesdites  demoiselles  s'étaient  réservé  tous  leurs 
droiis  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  accordée 
2  l'occasion  de  ces  biens,  ce  qui  n'avait  pas 
ntémc  été  contesté  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi, 
1  arrêt  n*a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

pn  16  déc.  1851.— Ch.  civ.—Pr(f«.,  M.  For- 
ais, p.  p.— Hiqjp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
^^..  M.  Nicias^aillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Ripault  et  Favre. 


(1}  Li  Coar  do  c«is«Uoii  a  jugé,  dans  un  mpi 
loaloKDe,  le  25  fév.  1820  (S.22.1.195;  ColUct. 
^K0.  6.1.187),  que,  lorsqu'il  y  a  •urenchèro  sur 
DDe  adjudication  judiciaire,  daus  les  vingt  jours  de 
l'tdjudication.Padjudicaiaire  a,  par  cela  inômo, cessé 
^«  l'êire  atant  l'expiration  du  délai  pour  le  paiement 
Jesdroiudemniaiion,  elque^dés  iors,iln*est  passi* 
bis  si  da  dcoit  simple,  ni  dn  double  droit  de 
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ENREGÏSTREMENT.  —  Surenchèrb. 
t»ERTisE.  —  Double  dboit. 

Après  une  adjudication  par  suite  de  suren- 
chère,  r administration  de  V enregistrement 
n'esi  peu  fondée  d  demander  contre  Vacqué- 
reur  primitif  évincé  par  la  surenchère  une 
expertise  à  Veffet  de  faire  déterminer  la  véri- 
table valeur  des  biens  vendus,  et  d'obtenir  sur  le 
supplément  de  prix  qui  pourrait  résulter  de 
cette  expertise,  non  le  droit  simple  qui  n'est 
pas  dû  par  Vacquéreur  primitif  dépossédé, 
mais  le  double  droit  en  sus,  d  raison  de  la 
fraude  quHl  aurait  commise  en  dissimulant  une 
partie  du  prix  dans  son  contrat  d'acquisition, 
— L'administration,  oui  n'a  pas  action  pour  le 
droit  simple  contre  Vacquéreur  dépossédé,  n'a 
pas  non  plus  action  pour  le  double  droit,  qui 
ne  peut  être  dû  que  par  celui  qui  doit  le  droit 
simple.  (L.  27  frim.  an  7,  art.  18,  19  j  L.  25 
vent,  an  9,  art.  5.)(1) 
(Fournier  d'Arthel  —  C.  Fadmin.  de  Penreg.) 

Par  acte  notarié  du  7  déc.  1847,  le  sieur 
Camille  Fournier  d'Arthel  a  acheté  du  sieur 
Hippolyte  Fournier  d'Arthel,  son  frère,  un 
bots  taillis,  moyennant  12,000  fr.  Le  droit 
proportionnel  ae  vente  fut  perçu  sur  cet  acte, 
lors  de  sa  présentation  à  l'enregistrement. 

Sur  la  notification  de  ce  contrât  aux  créan- 
ciers inscrits,  il  intervint  une  surenchère,  à  la 
suite  de  laquelle  l'immeuble  fut  adjugé,  1^  7 
juin  18i8,  moyennant  29,839  fr.  60  c,  à  la 
dame  Hippolyte  Fournier  d'Arthel,  femme  du 
vendeur. 

Alors,  un  nouveau  droit  proportionnel  fut 
perçu  à  renregistrement  de  cette  adjudication, 
sur  la  somme  de  17,839  fr.  60  c,  formant  la 
différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  de' 
la  surenchère. 

Mais  plus  tard,  et  par  requête  signifiée  le  13 
déc.  1848,  Vadministration  de  Penregistre- 
ment,  se  fondant  sur  ce  que  le  prix  de  12,000  fr. 
porté  en  Tacie  de  ventedu  7déc.  1847  étaitin- 
férieur  à  la  valeur  vénale  de  Timmeuble,  a  de* 
mandé  contre  le  sieur  Fournier  d'Arthel,  ac- 
qtiéreur  dépossédé  par  la  surenchère,  qu'il  fût 
procédé  à  une  expertise  pour  établir  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble  vendu,  dans  le  but  de 
déterminer,  non  le  droit  fixe  à  percevoir,  puis- 
qu'il avait  été  complété  par  le  supplément  de 
perception  opéré  en  suite  de  la  surenchère, 
mais  le  double  droit  qui,  selon  l'administra- 
tion, pouvait  être  dû  par  le  sieur  Fournier 
d'Arthel,  à  raison  de  fa  fraude  qu'il  aurait 
commise  en  dissimulant  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble  par  lui  acquis. 

13  juin  184>9,  jugement  du  tribunal  civil  de 


tien,  encore  qne  la  seconde  adjudication  n^eii  été 
présentée  qu'après  les  vingt  jours,  à  dater  de  11 
première.  —  Cependant,  un  arrêt  du  6  juill.  1812 
(S.  lâ.1.545  ;  C.  n.  4.1.145)  a  admis  une  demande 
d^experiise  coniie  un  acquéreur,  malgré  une  suren- 
chère, mais  dans  une  espèce  où  il  n'atait  pas  en- 
core été  procédé  à  l'adjudication  par  goite  de  cette 
loreci  Jère. 
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Gosne,  qui  accueille  en  ces  termes  la  demande 
de  radministration  : — ««  Auendu  que  le  prix  de 
12,000  fr.,  moyennant  lequel  le  sieur  Fournier 
d'Arthela  acquis  le  bois  de  Glialin,  a  paru  in- 
suffisant k  Tadministration  de  renregistrement 
et  des  domaines,  qui  a  provoqué  Fexpertise  du- 
dît  bois;--Que  la  vente  faite  à  Fournier  d'Ar- 
thel  n'a  pas  eu  d'effet,  puisqu*au  moyen  de  la 
surenchère  faite  par  Arcliambaut,  le  prix  a  été 
porté  à  29,839  fr.,  et  que  l'administration  a 
perçu  le  droit  d'enregistrement  sur  la  diflfé- 
rence  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  de 
l'adjudication  par  surenchère  ; — Que,  dès  lors, 
il  est  évident  que  si  l'administration  n'avait 
plus  rien  h  recevoir  que  le  droit  simple  d'en- 
registrement sur  celte  différence,  l'action  par 
elle  intentée  serait  sans  objet  ;  mais  que  l'ad- 
minislralion  prétend  en  outre  à  un  double 
droit;  qu'ainsi,  elle  est  intéressée  à  demander 
Texpertise  ;  —  Que,  d'après  cette  considéra- 
tion, et  sans  rien  préjuger,  quant  au  fond,  sur 
la  prétention  de  l'admmistralion,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'expertise...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Four- 
nier d'Arthel,  pour  violation  des  art.  1183, 
2188,  God.  dv.,  et  fausse  application  des  art. 
17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —Toute 
aliénation  d'immeubles  grevés  d'hypothèques, 
a.t*on  dit  pour  le  demandeur,  est  soumise  à  la 
condition  résolutoire  de  la  surenchère  que 
peuTent  former  les  créanciers  inscrits,  lorsque 
le  prix  porté  au  contrat  ne  leur  paraît  pas  suffi- 
sant. Or,  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  .révocation  de  l'obliga- 
tion, et  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé.  Il  en  résulte 
que  l'acquéreur  primitif,  qui  ne  reste  pas  adju- 
dicataire sur  la  surenchère,  est  censé  n'avoir 
jamais  été'acquéreur.  L'adjudicataire  qui  lui 
est  substitué  doit  lui  restituer  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  son  contrat,  et  les  droits  fiscaux  ac-* 
quittés  sur  ce  contrat.  Donc,  après  l'adjudi- 
cation sur  la  surenchère,  la  vente  primitive 
s^évanouit.  Elle  n'a  été  que  le  commencement 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  qui  se  termine 
par  l'adjudication.  Les  choses  sont  remises  au 
même  état  que  si  la  vente  surenchérie  n'avait 
pas  existé.  11  n'y  a  eu  qu'une  seule  mutation, 
et  non  pas  deux  mutations  successives.  Par 
suite,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  en  deux  frac- 
tions, l'une  sur  le  prix  porté  au  contrat,  l'au- 
tre sur  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de 
l'adjudication. —  Cela  posé,  il  est  évident  que 
le  fisc  ne  peut  rechercher  l'acquéreur  primitif 
évincé  par  l'adjudication.  Il  ne  peut  critiquer 
le  prix  porté  au  contrat  annulé  :  ce  prix  eût 
sans  doute  pu  être  insuffisant  aux  yeux  du  fisc, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  surenchère;  mais,  sur- 
venant la  surenchère,  il  n'est  plus  qu'un  élé- 
ment du  prix  définitif,  moyennant  lequel  l'ad- 
judication a  été  tranchée.  L'acquéreur  l'a  payé, 
mais  il  ne  l'a  jamais  dû  ;  ce  n'est  qu'une  avance 


31  jamais 
faite  pour  radjudicataire,et  reml)oursable  par 
ce  dernier.— Vainement  le  jugemcut  attaqué  [ 
s'est-il  attaché  à  cette  circonstance  (\ue,  dans  ' 


l'espèce,  le  fisc  prétend  percevoir  un  double 
droit  :  l'acquéreur  primitif  n'étant  plus  rede- 
vable du  droit  simple,  du  droit  prindpaU  pc 
peut  l'être  du  double  droit,  qui  est  l'accessoire 
du  droit  simple.  —  Il  y  a  plus;  dans  l'étal  des 
choses,  on  ne  conçoit  ni  le  double  droit,  ni 
l'expertise.— On  concevrait  qu'avant  l'adjudi- 
cation sur  surenchère,  l'administration  puisse 
prétendre  qu'on  lui  a  fait  fraude,  et  demandât 
l'expertise,  même  en  présence  d'une  suren- 
chère menaçant  l'acquéreur  de  dépossession, 
parce  que  c'est  une  faculté  accordée  par  la  loi, 
toutes  les  fois  que  le  prix  porté  dans  les  actes 
paraît  insuffisant.  Mais  après  l'adjudication, 
quand  le  prix  a  été  porté  k  sa  véritable  valeur 
par  les  enchères,  l'expertise  n'a  plus  d'objet, 
et  il  n'y  a  plus  de  fraude  possible.  Le  juge- 
ment attaqué  n'a  donc  pu,  sans  méconuatu^ 
tous  les  principes,  ordonner  l'expertise  de- 
mandée par  la  régie. 

Pour  l'administration  de  renregistrement, 
on  a  répondu  :  Tout  acte  translatif  de  proprié- 
té d'immeubles  à  titre  onéreux  est  sujet,  des 
le  jour  même  du  contrat,  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  dontlâ 
quotité  doit  se  régler  sur  la  valeur  vénale  de 
1  immeuble,  déterminée,  soit  par  le  prix  expri- 
mé, soit  par  une  estimation  d'experts,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix  énoncé  dans  le  contrat. 
Ce  droit  est  irrévocablement  acquis  an  trésor, 
nonobstant  les  délais  accordés  pour  l'enr^is- 
trement  de  l'acte  et  pour  la  demande  de  1  ex- 
pertise j  car  ces  délais  ont  les  caractères  dé- 
terminés par  l'art.  1185,  God.  civ.,  selon  le- 
auel  le  terme  ne  suspend  point  l'engagement, 
ont  il  retarde  seulement  l'exécution.  De  là  il 
suit  que  les  événemens  ultérieurs  ne  peuvent 
faire  obstacle  ni  au  paiement  du  droit,  oi  à 
l'action  en  expertise  que  l'administration  est 
autorisée  à  provoquer,  lorsque  le  prix  stipulé 
dans  l'acte  serait  inférieur  à  la  valeur  vénale. 
Donc  révénement  ultérieur  de  la  surenchère 
n'empêche  pas  l'administration  à  qui  le  droit 
est  dû  de  pouvoir  demander  l'expertise.— On 
objecte  que,  après  l'adjudication  sur  suren- 
chère, la  vente  primitive  s'évanouit;  que  les 
choses  sont  remises  au  même  état  que  si  la 
vente  n'avait  pas  existé,  et  que  là  où  il  n'y  a 

Î»as  de  vente,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  de 
aire  constater  une  insuffisance  de  prix.  Sans 
doute,  la  surenchère  annule  la  première  ven- 
te }  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  vente  n'ait 
pas  existé,  et  que  le  premier  acquéreur  soit 
absolument  libéré  de  toutes  les  obligations  qui 
se  rattachent  à  son  acquisition.  Get  acquéreur 
reste  évidemment  responsable  de  ses  faits  per- 
sonnels; et  si,  pendant  la  possession  qu'il  a 
eue  entre  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  et 
l'adjudication  sur  surenchère,  il  a  dégradé 
l'immeuble  ou  causé  préjudice  à  des  tiers,  p^ 
des  anticipations  ou  autres  voies  de  fait,  il  n^ 
serait  certainement  pas  fondé  à  opposer  r^m* 
nulationdela  vente  aux  demandes  d'indem- 
nilcs  formées  contre  lui.  P;ir  la  même  raison, 
en  portant  dans  son  acquisition  un  prix  iofé- 
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rieur  à  la  valeur  vénale  de  rimmeoble,  le  sieur 
Foumier  d'Artbel  a  contrevenu  à  la  loi  de 
]'iiDp6t,el  celte  contravention,  qui  dérive  d'un 
fait  personnel,  donne  ouverture  à  un  droit  en 
sus,  par  application  de  Fart.  5  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  nonobstant  la  surenchère  et  l'ad- 
judication qui  en  a  été  la  suite,  parce  que,  ni 
cette  surenchère  ni  cette  adjudication  n'ont 
déiruitlefait  personnel  au  sieur  Fournierd*Ar- 
thel,  qui  a  rendu  le  droit  en  sus  exigible.  Le 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  l'expertise, 
n'a  donc  violé  aucune  des  dispositions  de  loi 
invoquées  par  le  demandeur. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh.  du  eone.). 
LA  COURi  —Vu  les  art.  1183,2185,  God. 
civ.,  et  17,  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— 
Attendu,  en  fait,  qu'à  Tépoque  de  la  demande 
en  expertise,  l'adjudication  sur  surenchère 
avait  été  prononcée,  et  que  l'administration 
de  l'enregistrement  avait  perçu  de  radjudica- 
taire  sur  surenchère,  substitué  au  premier  ac- 
ouéreur,  l'intégralité  du  droit  simple  dû  sur 
1  excédant  de  prix  résultant  de  l'adjudication  ; 
—Qne  cette  adjudication  avait  immédiatement 
anéanti  la  première  acquisition,  k  raison  de  la- 
quelle aucune  action  postérieure  à  l'adjudica- 
tion ne  pouvait  plus  élre  exercée  contre  l'ac^ 
quéreur  primitif; — Attendu  qu'un  seul  droit 
simple  était  dû  sur  le  prix,  tel  qu'il  était  défi- 
Ditivement  fixé  par  l'adjudication,  et  que,  dès 
lors,  le  premier  acquéreur,  contre  lequel  l'ad- 
ministration de  ^enregistrement  n'avait  pas 
d'action  pour  le  paiement  du  supplément  du 
droit  simple,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour 
le  paiement  du  double  droit  auquel  la  loi  fis- 
cale n'assujettit  (sauf  les  règles  sur  les  pres- 
criptions) que  le  débiteur  principal  qui  n'a  pas 
satisfait  à  cette  obligation  ;  —  Attendu  qu  en 
ordonnant  l'expertise  demandée  par  la  régie, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
an.  17,  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  les  a 
même  expressément  violés,  ainsi  que  les  art. 
1183  et  2185,  God.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1852.— Ch.  ciy. —Pré$.,U.  Por- 
talis,  p.  p,—Uapp.,  M.  Alcock.T— Conci.  eonlr,, 
M.  Nicias-GaiUard,  l'av.  gén.— P(.,MM.Ga- 
tioe  et  Moutard-Martin. 


1*  RT  2"  NAVIRE.—  Navigation  pluvulr. 
—Propriétaire  ou  armateur.  —  Gapitaihe. 
—Responsabilité. — ^Abandon* 

3»  gontrainte  par  corps.— motifs. 

r  L'arl.  216^  Cod.  comm.  {modifié  par  la 


(1)  La  DégaiÎTe  ae  noot  semble  pat  douteuse.  Le 
Gode  de  commerce  comieni  one  lègivlaiion  d^excep- 
tîM  qai,  dérogranl  aa  droil  commun,  D>s(appUca- 
Ue  qa'aa  comroerre  maritime,  ainsi  qne  le  porte 
teiiuelleraent  la  robrique  du  liv.  2  de  ce  Code.  C'est 
aittii  qo^en  malièi  e  d'assurance  terrestre,  le  Gode 
de  consmeree  ne  sert  de  régie  qu'aniani  qoe  ses 
diipositions  ont  été  coDveniionDellemeBl  insérées 
daas  les  polices  d^assurances,  on  bien  encore  quand 
Hles  D«  font  qae  rappeler  on  principe  essentiel  eo 
coQirai  d'assofaocet.— Or,  rien  deplas  eiceptionuel 


loi  du  14  juin  1811),  aux  termet  duquel  le 
propriétaire  d'un  navire,  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine ^  peut  s'affranchir 
de  ses  obligations  par  Vabandon  du  navire  et 
du  fret,  s'applique -t-il  à  la  navigation  /lu- 
viale  comme  à  la  navigation  maritime  ?~Non 
résolu  (I). 

2*  La  faculté  accordée  au  propriétaire  d'un 
navire,  d'en  faire  l'abandon  pour  se  libérer 
de  ses  obligalûms  comme  civilement  responsa- 
ble des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  re^ 
lati/  au  navire  et  à  l'exi^édition,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  il  s'agit  du  dommage  causé  par 
un  bateau  hors  de  service,  qui  navigue  non 
pour  une  expédition,  mais  pour  élre  conduit  à 
une  faible  distance,  où  t(  doit  être  déchiré» 
(Cod.  civ.,  216.) 

3"  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  VarrH 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  sans 
faire  connaitre  pour  quelle  cause  il  la  pro- 
nonce, quand  il  peut  y  avoir  doute  d'ailieurs 
si  elle  est  prononcée  à  raison  de  la  nature 
commerciale  de  l'affaire ,  ou  parce  qu'il  s'agit 
de  dommages-intérêts,  (Cod.  proc,  126.) 
(Poulin— C.  Àssur.  gén.) 
Le  17  sep.  1843,  un  bateau  appartenant  au 
sieur  Poulin  partit  de  la  gare  de  Grenelle, 
conduit  par  deux  mariniers,  qui  allaient  le  li- 
vrer à  cent  mètres  du  point  de  départ,  à  un 
sieur  Maiaret,  qui  en  avait  fait  l'acquisition 
pour  le  déchirer.  Dans  ce  trajet,  les  mariniers 
s'élant  arrêtés,  et  ayant  amarré  le  bateau  sous 
l'une  des  arches  du  pont  de  Grenelle,  le  feu 
qui  se  déclara  dans  le  bateau  se  communiqua 
an  pont,  et  y  causa  des  dommages  assez  con- 
sid/^rables.  Ces  dommages   évalués  environ 
2,000  fr.  furent  payés  par  la  compagnie  d* As- 
surances générales  qui  avait  assuré  le  pont  de 
GrenellCy  et  qui,  ensuite,  exerça  une  action 
en  indemnité  contre  le  sieur  Poulin,  proprié- 
taire du  bateau,  comme  responsable  d'un  dom- 
mage causé  par  le  fait  de  ses  mariniers. —  Le 
sieur  Poulin  s'aniorisant  alors  des  dispositions 
de  Fart.  216,  Cod  comm.,  prétendit  se  libérer 
des  obligations  qui  résultaient  de  sa  responsa- 
bilité en  faisant  à  la  compagnie  d'assurances 
l'abandon  du  bateau.  La  compagnie  d'assu- 
rances répondit  que  l'art.  216  ne  s'appliquait 
qu'aux  navires  proprement  diis  et  a  la  na- 
vigation maritime,  et  non  aux  bateaux  em- 
ployés à  la  navigation  fluviale  ;  que,  d'ailleurs, 
au  moment  où  le  bateau  avait  causé  l'incendie 
du  pont  de  Grenelle,  il  ne  naviguait  pas,  mais 

et  de  plus  contraire  aa  droil  commun  snr  la  respon- 
sabilité que  la  faculté  accordée  aox  propriétaires  de 
navires  civil ement  responsables  des  faits  du  capi- 
taine, qui  est  leur  préposé,  de  se  libérer  de  Tobliga* 
tion  qui  pèse  sur  eoi,  non  en  pajant  ce  qu'ils  doi- 
f enl,  mais  en  abandonnant  le  natire  dont  la  faleur 
peut  sonfeni  être  de  beaocoup  inférieuro  i  ce  qu'ils 
doiTeni...  Cesi  U  une  exception  au  droit  commun, 
que  la  fjveor  do  commerce  maritime  a  pu  seule^ao- 
loriser,  et  qui  ne  peut  élre  éteidue  par  analogie  à 
la  natigaûop  fluTi^le* 
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élait  déjà  hors  de  serrioe,  de  telle  sorte  que, 
sous  aucun  rapport,  Tart.  916,  God.  comm., 
ae  pouvait  éire  luvoqué  par  le  sîeur  Poulin. 

SOjauT.  1850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  qui  renvoie  le  sieur  Poulin 
(le  raetion  dirigée  contre  lui,  à  la  charge  de 
aire  l^abandon  par  lui  oiTert  du  bateau  cause 
du  dommage,  «  attendu,  porte  le  jugement, 
que  Tart  1786,  God.  civ.,  dispose  que  les 
entrepreoeurset  directeurs  de  voitures  et  rou- 
lages publics,  les  maîtres  de  barques  et  navi- 
res, sont  assujettis  aux  règleroens  particuliers 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens; 
—Attendu  qu'en  Tabsence  de  lois  spéciales 
qui  régissent  les  événemens  qui  arrivent  à  la 
pavigation  fluviale,  tels  que  naufrages,  incen- 
dies, avaries,  ils  doivent  être  assimilés,  ainsi 
nue  ra  toujours  fait  la  jurisprudence,  aux  évé- 
nemens arrivés  aux  navires,  et  sur  lesquels  le 
Code  de  commerce  a  statué  ;  —  Attendu  que 
l'obéissance  passée  par  Poulin,  d'abandonner 
son  bateau,  est  suffisante...  » 

Appel  par  la  compagnie  d'assuranees ,  et, 
le  11  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
infirme  en  ces  termes  : — h  Attendu  qu'en  sup- 
posaut  que  Tari.  916,  God.  comm.,  fût  appli- 
cable à  la  navigation  fluviale,  il  fondrait  que 
Tintimé  prouvât  qu*il  se  trouve  dans  le  cas 
qu'il  prévoit ;— Que  rintimé  aefait  pas  cette 
preuve  ;  — Qu'il  est  établi,  au  contraire,  que 
le  bateau  VAdéltMe  n'était  pas  en  eours  de 
voyage;  qu'il  n'avait  pas  à  borda  cet  effet 
Véquipage  que  prescrivent  les  règlemens  de  la 
navigation  fluviale  <  qu'il  ne  portait  ni  mar- 
chandises, ni  agrès,  ni  victuailles;  — Qu'il  n'y 
a  donc  aucun  rapport  entre  cette  conduiii% 
pendant  l'espace  de  cent  mètres,  d'un  bateau 
au  lieu  du  déchirement,  et  l'expédition  prévue 
en  l'art.  216;  —  Qu^il  n'y  en  «  pas  davantage 
entre  la  valeur  d'un  navire  en  cours  d'expé- 
dition, ainsi  que  celle  du  fret  qui  doit  répon- 
dre des  faits  du  capitaine,  et  oelle  du  bateau 
bors  de  service  que  l'intimé  prétend  abandon- 
ner pour  tout  prix  de  sa  responsabilité;— At- 
tendu que  l'intimé  ne  pouvant  invouuer  Tex- 
ceplion  prévue  en  l'art.  216  doit  être,  aux 
termes  des  art.  1382  et  1384,  God.  civ.,  reg. 
pensable  de  tous  les  dommages  causés  par  les 
faits  de  ses  préposés;  —  Que  les  dispositions 
de  ces  articles  sont  géuérales  et  s'appliquent 
à  tous  les  cas  de  responsabliiié  non  prévus  par 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  ;  r~  Attendu 
que  la  compagnie  générale,  appelante,  a,  après 
expertise  amiable,  à  laquelle  a  concouru  l'in* 
timé,  payé  à  la  compagnie  du  pont,  gare  et 
port  de  Grenelle,  une  somme  de  1946  fr.  40  c; 
— Qu'elle  a  été  subrogée,  par  cette  compagnie, 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  tous 
auteurs  de  l'incendie,  et  notamment  contre  le 
sijeur  Poulin  ;— Réformant,  condamne  le  sieur 
Poulin  ^  payer  à  la  compagnie  d'asMarances 
générales,  et  par  corps,  le  somme  de  1946  fr. 
50  c,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Poulin  : 
l""  pour  violation  de  l'art,  -^16,  God»  oomm., 


ei  fausse  application  des  art.  1882  et  13S9,  €. 
eiv.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  eu  admet- 
tant que  l'art.  216,  God.  comm.,  éuit applica- 
ble à  la  navigation  fluviale,  avait  cependant 
refusé  au  demandeur  la  faculté  de  faire  le  dé-  - 
laissement  autorisé  par  cet  art.  216,  soas  pré- 
texte qu'au  moment  de  l'incendie  le  b&timeDi 
n'était  pas  en  cours  de  voyage  ou  d^expéditioo, 
mais  hors  de  service,  bien  que  l'art.  216,  Cod. 
civ.,  ne  fasse  pas  la  distinction  admise  par 
l'arrêt. 

2°  Pour  violation  de  Part.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps 
avait  été  prononcée  centre  le  sieur  Poulin, 
sans  qu'aucun  motif  justifiât  l'application  de 
cette  voie  extraordinaire  d'exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR}— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu qu'il  est  constaté  en  fait,  par  Tarrét  at- 
taqué, qu'il  s'est  agi  au  procès  d'un  bateaa 
hors  de  service,  de&tiné  ï  être  conduit  à  une 
distance  de  cent  mètres,  pour  être  déchiré  ;- 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstan- 
ces, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  faire  application 
de  l'art.  216,  God. comm.,  etq^ue  la  réparation 
du  dommage  causé  au  pont  de  Grenelle,  par 
Tincendie  du  bateau  VAdékMe,  amarré  sous 
une  de  ses  arches,  devait  être  réglée,  quant  ï 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  bateau, 
par  les  dispositions  de  droit  commun  résultant 
de  l'art.  1384,  God.  civ.,  qu'en  conséquence, 
Poulin,  propriétaire,  ne  pouvait  pas,  par  l'a- 
bandon de  son  bateau,  selibérer  de  la  respon- 
sabilité civile  k  laquelle  il  se  trouvait  soumis, 
rarrêt  attaqué  n'a  pas  vielé  l'art.  216,  Cod. 
comm.,  et  a  fait  une  juste  application  de  Tari 
1384,  God.  civ.; — Rejette  ce  moyen. 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;— Attendu  qu'à  Pap- 
pui  de  la  disposition  par  laquelle  il  prononce 
la  contrainte  par  corps,rarrêt  attaqué  ne  con- 
tient aucun  motif,  alors  cependant  que  des 
motifs  étaient  indispensables  dans  l'espèce  pour 
expliquer  cette  disposit  on  ;— Qu'en  effet,  rien 
n'indique  si  l'arrêt  a  entendu  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  cause  commerciale, 
bien  qu'il  ait  écarte  l'application  de  l'art.  216, 
God.  comm.,  et  n'ait  fondé  la  condamnation 
que  sur  les  art.  1382  et  1384,  God.  cîv.j  ou 
si,  au  contraire,  Il  a  voulu  user,  comme  la  ju- 
geant applicable  k  la  cause,  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  tribunaux  par  l^rt.  126,  C.  proc., 
auquel  cas  il  aurait  dâ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait, 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
conformément  à  l'art.  7  de  la  lot- du  17  avr. 
1832}— Attendu  qu'en  celle  absence  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps,  la  Gour  de  cassation  ne  peut 
pas,  sur  ce  chef,  apprécier  l'arrêt  attaqué;-- 
Qu'il  suit  de  Ik  que  l'arrêt  a,  par  défaut  de 
motifs,  violéla  loi  c'  -dessus  visée; — Casse,elc 

Du  25  nov.  ISol.— Ch.  civ.— i>^«.,M.  Por- 
tails, p.  p.— -fiopp.,  M.  Renouard.— Co»«?'«.M. 
Rouland,  av.  gén.—  PL,  MM.  Ripault  et  Fa- 
bre.     . 


SAISIE-ARRÊT,  —  9TPOTHlH2ini  LficsAU,  — 

SlTBROaATlON. 
La  saisie^rrél  formée  par  le  créancier  d^une 
femme  mariée,  entre  U*  mains  du  syndic  de  la 
faiUite  de  son  mari,  sur  les  sommes  dues  par 
ce  dernier  ^  sa  femme,  pot^r  raison  de  ses  re- 
prises matrimoniales,  i[ie  donne  aucun  droit 
privatif  au  saisissant,  équivalant  d  unç  sorte 
de  subrogation  dans  Vhyvothèque  légale  de  la 
femme,  sur  le  prix  des  biens  du  mari  vendus 
postérieurement  à  la  saisie,  alors  surtout  que 
ce  prix  n*est  Jamais  entré  dans  les  mains  du 
syndic  tiers  saisi,  mais  est  resté  entre  les  mains 
de  l'acquére^r,  Jusqu'à  sa  distribution.— Pans 
ce  cas,  le  créancier  saisissant  ne  peut  q^e  ve- 
nir à  contritmlion  sur  ce  prix  avec  les  autres 
créanciers  chirographaires.  (Cod.  N?ip.,  1690, , 
1692,  2!35j  Cod.  proc,  5790(1) 

(DreYon  ei  Maqon— C.  Darbois.) 
Le  28  jaip  1839,  la  daipe  Darbois  ei  ses  en- 
fâns  ont  vendu  les  uçioe^  de  Dienay  aux  siçur 
ei  dan)^lçché0e. 

Le  18  Dov,  1845,  le  sieur  Lecbéne  fut  dé- 
claré en  biUite,  avaut  d^avoir  payé  le  prix  de 
celle  açgqisiiiOD,  —  Peu  de  lenips  après  ce^e 
déclaration  de  fa^illite,  la  dame  Lechéne  de- 
manda sa  sép^ratioq  de  bJiçus  et  la  liquidatipu 
de  ses  reçris^s^ 

Parmi  les;  créanciers  cblrographaires  des 
sieur  et  dame  tecbêne  se  trouvaient  les  sieurs 
Drevop  e(  Mailon  qui,  agissant  comn^e  çrésn^- 
ciers  de  la  ^^me  Lecbéue,  flrent  gaisir-arr^ 
1er,  le  24  déc,  ^845,  entre  les  main§  du  sieur 
Vinkler,synaicde  la  faillite  du  sieur  Lechéne, 
toutes  les  sommes  que  le  sieur  Lechéne  de- 
Tait Ji  ^  (ADUBe»  pour  raison  de  8es  r^rUes 
liquidées,  tjeu^  jugemens  en  date  des  30  avril 
et  2  juill,  |8i6  opt  eo&uite  déclaré  ces  saisies 
valables,  et  ^rdonné  au  débiteur  saisi  de  payer 
CDire  les  maio^  des  saisifisans  ce  qu'il  devait  à 
U  dame  Lecbéne,  pour  misoo  de  ses  reprises. 
— Ajîsigné  en  déclaration  affirmative,  le  sieur 
HQkler,  ti^s  saisi,  a  déclaré  n'avoir  alors  en- 
tre les  malus  aucune  somme  due  par  le  sieur 
Lechéne  à  sa  femme. 

I>epuia,  et  suF  Les  poursuites  du  syndic,  les 

uslues  de  Di^nay  ont  été  mises  en  vente  e( 

adjugées  au)^  sieurs  Mariop  et  Drevpn,  pour  la 

somme  de  U3,00afr.,  le  IQoçl.  1»49. 

t'Q  ordr^^'étaM  ouvert  pour  la  distributioit 


(1)  S4|U  df  «le,  ^i  |4  prix  de  rpnie  ^or  jeqaBl  U 
femme  pouvait  exercer  son  hypothèque  légf'o  $(i  f(ï( 
trouve,  ao  racment  de  la  «aisie,  entre  les  mains  du 
>yi<lit,  it«rf  tatti,  Je  transport  jadtetaire  rèsnltanl 
<^lai«J6ie-ar/èl  «atdoiM  (m  aaiiiefantyfQr  la  sonme 
Miiie-arrêiée,  le  droit  qu'y  aiiti  la  femme,  ei  eût 
^ui  opéré  uite  sori«  de  •nbregsii«o.daqtriiypothé- 
m  légale  de  cette  dernière.  C'est  en  ce  »eoe  qu'il 
■  Mé  jegé  fnr  la  Ceur  de  catration^  le  iO  mai  1859 
(Vol.  i859.i.7&$),  que  le  eréaocier  quia  saifi-arréié 
«eue  Im  maina  d'uo  tiers  une  créance  hypothécaire 
doe  &  SQD  débiteur  devieiit,  par  PeiTet  du  jugement 
qoi  déclare  cette  wiiie  valable  et  ordoBoe  au  tiers 
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du  prix,  des  créanciers  bypotbécaires  du  chef 
des  héritiers  Darbois ,  précédons  vendeurs, 
furent  d'abord  colloques  sans  contestation, 
pour  une  somme  de  70,000  fr .—-Quant  à  la 
somme  de  43,000  fr-  restant  libre,  les  héri- 
tiers Darbois  d'une  part,  et  les  sieurs  Marion 
et  Drevon  d'autre  part,  ont  prétepdu  y  avoir 
exclusivement  droit  :  les  héritiers  Darbois, 
comn^e  privilé{j;iés  en  leur  qualité  de  vendeurs, 
et  de  plus,  comnie  subrogés  dans  Thypothèf  oe 
légale  de  la  dame  Lecbéne  \  les  sieurs  Manon 
et  Drevon,  qui  d'ailleurs  soutenaient  que  les 
héritiers  Darbois  n'avaient  en  leur  faveur,  ni 
privilège,  ni  subrogation,  comme  étant  aux 
droits  de  la  dame  Lechéne,  en  vertu  des  sai- 
sies-arrêts qu'ils  avaient  pratiquées  entre  les 
mains  du  aieur  VinUar,  syndic  de  la  faillite* 

13  jaav.  18Sil,  jugement  du  tribunal  de  Di* 
jQn,  oui  ordonne  la  allocation  des  héritiers 
Darb<ua»  et  déclarée  les  sieurs  Drevon  et  Ma-' 
rion  mal  fondés  dans  leurs  prétentions. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  le  11  avr. 
18$1,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  décide 
que  |«8  héritiera  Parbois  n'opl  ni  privilége,ni 
hypothèque  ;  que  les  sieufa  Marion  et  Drevon 
ne  sont  pas  subrogés,  par  Teffet  de  leurs  sai- 
sies, dans  les  droits  de  la  dama  Lechéne,  et 
qui,  en  eenséquenee,  ofdonpe  que  les  appe- 
lana  et  les  iniimés  sera»!  colloques  au  même 
rang,  et  admis  simultanément  et  en  concur-* 
ranoe  à  la  distribution  des  deniers  provenant 
des  prix  de  vente  des  usines  ^  Dienay,  eba- 
cttii  en  proportion  de  ses  droits.  Voici,  en  ce 
qui  toudie  les  sieurs  Marion  et  Drevon»  les 
motifs  de  cet  arrêt  s  —  «  Considérant  que  les 
saisies-arrêts  pratiquées  par  les  consorts  Ma- 
rion et  Drevon  n'ont  pu  procéder  guepour  les 
sommes  appartenant  à  leur  débitrice,  et  dé- 
posées entre  les  mains  d'un  tiers-,  —  Considé- 
rant que  le  syndic  de  la  faillite,  non-seulement 
n'était  pas  détenteur  du  prix  des  immeubles 
de  Lechéne,  au  moment  des  saisies,  puisaue 
ces  immeubles  n'ont  été  vendus  qu'en  1849, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  même  le  devenir,  ce 
prix  devant  être  payé  directement  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  hypothécaires,  suivant 
l  ordre  de  distribution,  ce  qui  excluait  même 
la  forme  de  procéder  que  les  consorts  Drevon 
ont  adaptée  à  l'égard  de  la  créance  de  la  dame 
[^^éne .  .^  Considérant  qu'aucun  motif  de 


saiai  4e  vider  ses  maioa  epire  celles  4ii  s/iisiisant^ 
propr^éiaire  de  la  créance  saisie-arrôiée,  de  telle 
sbric  qu'il  peut,  en  son  propre  ncm,  prendreoure- 
nouTcler  IMoscripiion  nécessaire  à  la  conservation  de 
ceiMeréaoce.-««llaia,  dans  l'espèce  ci-deaeus,  le  tiers 
saisi  B'aTail  jamaîs  éié  débîieor  de  la  somme  en  dis- 
tribution :  d'«Be  part,  parce  qu'elle  n'éuit  pas  encore 
due  (puisque  les  biens  n'éiaienl  pas  vendus)  au  mo- 
ment de  la  saisie  ;  d'apve  part,  parce  qu'après  la 
vente  le  prix  était  resté  entre  les  maina  de  l'acqué- 
reur» La  saisie-arrêt  n'aueigoail  donc  pas  cette  som- 
me, ni  par  conséquent  l'hypothèque  qui  était  l'ac- 
ceseqire  de  U  créeace  de  la  l'eu  ae. 
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préférence  ne  peut  donc  autoriser  k  colloqaer 
les  consorts  Drevon  et  Marion,  avant  les  con- 
sorts Darbois,  dans  la  distribution  âi  faire  do 
prix  des  usines  de  Dienay,  et  que  c'est  le  cas, 
dès  lors,  de  les  admettre  les  uns  et  les  autres 
k  cette  distribution ,  en  concurrence  et  pro- 
portionnellement à  leurs  droits...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Dre- 
von et  Marion,  pour  violation  des  art.  1350, 
1351, 1690  et  1692,  God.  civ.»  en  ce  qneTar- 
rét  attaqué  a  refusé  d'attacher  à  un  jugement 
de  validité  de  saisie  TefTet  de  saisir  le  créan- 
cier des  droits  de  son  débiteur  avec  les  avan- 
tages y  attachés,  tels  que  Thypothèque.  —  On 
disait  pour  les  demandeurs  :  Il  est  constant  que 
la  saisie^rrét  vaut,  çuand  elle  est  validée  par 
un  jugement  définitif  dûment  signifié,  et  de- 
venu irrévocable,  transport  de  la  créance  sai- 
sie-arrétée  ;  il  est  également  constant  que  le 
transport  de  la  créance  emporte  transport  de 
ses  accessoires,  et,  parmi  eux,  de  la  (^rantie 
hypothécaire.  De  là  il  suit  que  la  saisie4irrét 
du  24  déc.  1845,  faite  par  les  sieurs  Drevon 
et  Marion,  sur  leur  débitrice,  entre  les  mains 
du  sieur  Vinkler,  représentant  du  sieur  Le- 
chéne,  débiteur  de  la  dame  Lechéne,  valait 
cession  aux  saisissans  de  la  créance  de  la 
dame  Lechéne,  partie  saisie,  sur  son  mari, 
tiers  saisi.  Il  suit  également  de  là  que  les  sieurs 
Drevon  et  Marion.  cessionnaires,  par  l'effet  de 
la  saisie,  de  la  créance  de  la  dame  Lechéne 
contre  son  mari,  c'est-à-dire  de  la  dette  du 
sieur  Lechéne,  à  raison  des  reprises  de  sa 
femme,  sont  également  cessionnaires  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Lechéne  contre 
son  mari,  hypothèque  inhérente  à  la  crésAice 
cédée.  Il  importe  peu  <iue,  dans  Tespèce,  le 
sieur  Vinkler,  tiers  saisi,  ne  fût  pas,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  et  même  n'ait  pas  été  de- 
puis débiteur  du  prix  de  vente  qu  il  s'agissait 
de  distribuer.  €e  que  les  sieurs  Drevon  et 
Marion  ont  saisi,  ce  dont,  par  l'effet  de  la  sai- 
sie validée,  ils  sont  devenus  cessionnaires,  ce 
n'est  pas  tout  ou  partie  du  prix  des  Immeu- 
bles ;  c'est  la  créance  de  la  dame  Lechéne,  due 
à  cette  dame  par  son  mari  (soit  Vinkler,  syn- 
dic de  la  faillite  de  celui-ci,  et  son  représen- 
tant légal).  C'est  cette  créance  qui  leur  appar- 
tient avec  tout  ce  oui  peut  servir  à  son  pai^ 
ment,  avec  l'hypothèque  légale  et  le  prix  des 
immeubles  du  mari,  comme  avec  toute  autre 
valeur  recueillie  en  vertu  d'un  droit  inhérent 
à  cette  créance.  —  Donc,  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  d'ordonner  la  collocation  des  deman- 
deurs en  cassation,  comme  étant  aux  droits  de 


(1*2}  Dans  les  deax  arréfs  qoe  do»  reeaeillona 
ici,  la  Coor  de  caiialion  retiaol  à  son  ancienne  ju- 
riaprodeuce,  eonitatée  par  aea  arrêta  dea  i5janT. 
1823  (ColUct.  nom.  7.1.184)  et  20  déc.  1837  (Vol. 
1838.1.46  —  P.  1838. 1.36)^  jarUprudence  qu'elle 
avait  abandonnée  par  son  arrél  do  27  avr.  1816 
(Vol.  1K46.i.595~P.  1846.2.622).  La  docirina  de 
ce  dernier  arrèi,  que  nous  afon*  eomlMUtto  noua- 
mèffle  00  le  rapporiani,  a?att  élè  f  iyeinoDt  eriUqoéo 


la  dame  Lechéne,  a  violé  les  dispositions  invo- 
quées  et  les  principes  qoi  en  sont  U  consé- 
quence. 

AIRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate  qu'il  n'existait  en  laveur  des  deman- 
deurs aucune  subrogation,  soit  légale,  soit 
conventionnelle,  dans  les  droits  résultant  de 
rhypothèque  léf^le  de  la  femme  Lechéne  sar 
les  biens  de  son  mari,  notamment  sur  ceux 
dont  le  prix  a  été  distribué  dans  l'ordre,  objet 
du  procès  ;  —  Attendu  que  cette  subrogation 
n'a  pu  être  produite  par  la  saisie-arrét  que  les 
demandeurs  avaient  formée  entre  les  mains  du 
sieur  Vinkler,  syndic  de  la  faillite  Lechéne, 
laquelle  saisie  a  été  déclarée  valable  par  juge- 
ment du  30  avr.  1846  ;  qu'en  effet,  aucun  droit 
privatif  et  exclusif  de  la  créance  de  la  dame 
Lechéne  sur  les  biens  de  son  mari  n'a  été 
conféré  par  cette  saisie-arrét  aux  consorts 
Drevon  et  Marion,  soit  parce  q\ie,  à  l'époque 
où  elle  a  eu  lieu,  les  biens  dont  il  s'agit  n'é- 
taient pas  encore  vendus,  soit  parce  que  Vin- 
kler n'a  jamais  été  ni  débiteur,  ni  détenteur  du 
prix  de  ces  mêmes  biens  ; — Que,  dès  lors,  en 
ordonnant  que  le  prix  à  distribuer  serait  attri- 
bué aux  consorts  Drevon  et  aux  consorts  Ma- 
rion, dans  la  proportion  de  leurs  créances 
respectives,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  la  loi  ;-— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Rapp. ,  M.  Brière-Valigny.— Co»^/., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,ll.  Fabre. 

COMPTE  COURANT.— EmtTS  nm  comnci. 
—ENCAissnKinr.— Faillite. 

Les  effets  de  commerce  transmis  en  eompU 
cùuranl  ne  sont  portés  au  crédit  de  celui  qvi 
les  fournit  que  provisoirement,  et  sous  la  con* 
dition  qu'ils  seront  ^caisses  à  Nchéance  : 
celte  condition  de  sauf  encaissement  doit  tou- 
jours être  sous-entendue,  à  moins  de  stipula- 
tion formelle  contraire,— KiA.  dans  la  1**  ^ 
dans  la  T  espèce  (1). 

En  conséquence,  dans  le  cas  de  failUU  dé 
celui  qui  a  fourni  les  effets,  le  solde  de  compta 
arrêté  par  la  faillite  au  jour  de  son  ouverturt 
n'est  pas  définiiif  et  reste  subordonné  à  /'^ 
caissement  des  billets  non  échus.  Si  donc  u 
arrive  que  les  billets  viennent  d  n'être  pes 
payés,  ils  doivent  être  rayés  du  crédit  du  fail- 
li, et  le  solde  de  compte  se  trouve  réduit  oe 
leur  monloia.— Rés.  dans  la  1"*  et  dans  la  T 
espèce  (2). 

par  M.  Maaté,  dana  ta  Baona  de  légisU,  ton.  3  de 
1846,  pag.  toi,  01  daoa  la  loin.  5  do  son  tniié  ^e 
Oroil  eooiM.,  o.  891  Mt.  Bllo  éiait  d*ailloorf  eo*- 
irairo  à  Popioioa  doa  aotoora  loa  ploa  aecrédii^it 
Dolanmoof  do  M.  Pardoaaoa,  n. 476,  oi  do  VV.  D^ 
lamarro  ot  LopoiiviD,Coiifral  da  eowmUssiom,  lom.  '» 
D.  496,  aiaai  qn^è  la  jiin«prudence  proaqne  unaniint 
dea  Cours  d'appel.  V.  à  ce  >oj«t  no«  obserfaiio"' 
air  Parrél  précité  du  37  avr.  1816;  collai  qo>  '^' 
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//  en  ê$t  ahui,  alori  même  qu'aprèe  la  fedU 
Hu  du  remeîtaiml,  celui  qui  a  reçu  Us  effets  en 
compte  courant,  non  encore  échus,  s'est  fait 
edmeUre  éventuellement  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  le  montant  de  ces  billeU.-^Rés.  dans 
la  2*  espèce. 

1"  £<p^e«.--(Sergeiitr-€.  Lehideux.) 

11  y  a  eu  pourroi  en  cassation  de  la  part  du 
siear  Sergent  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  2  mai  1949» -rapporté  avec  les  faits  dans 
no(re  toI.  de  1849,  ^  part,  pas.  300.  —  Le 
poufToi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
136,  G.  comin.,  des  art.  443,  4U  et  445  du 
même  Gode,  et  des  principes  sur  la  compen- 
saiion,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  juge  que 
des  effets  transmis  en  compte  courant  ne  sont, 
sauf  convention  contraire,  portés  au  crédit  de 
celai  qui  la  fournit,  que  sous  la  condition  sous- 
entendue  de  leur  encaissement  à  l'échéance; 
et  que,  même  en  cas  de  faillite  de  celui  qui 
les  a  fournis,  le  montant  des  effets  échus  après 
la  faillite  et  non  payés  doit  être  déduit  du 
montant  du  solde  de  compte,  tel  qu'il  est  ar- 
rêté au  jour  de  la  faillite.  —  On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  11  est  de  principe  qu'aucune  com- 
pensation ne  peut  s^»pérer  après  la  faillite 
déclarée.  Or,  dansPe^pèce,  on  a  prétendu 
éteindre,  par  une  véritable  compensation,  le 
solde  de  comnie  courant,  dont  le  sieur  Lehi- 
deni  était  débiteur  au  jour  de  la  faillite  du 
sieur  Lombard.  Quelque  nom  qu'on  donne  au 
procédé  qui  aboutit  à  faire  que  celui  qui  est 
débiteur  au  jour  de  la  faillite  de  son  créan- 
cier puisse  devenir  quitte,  ou  même  créancier 
à  son  tour,  c'est  une  compensation,  c'est  un 
privilège  incompatible  avec  l'état  de  faillite. 
Cest  une  erreur  de  prétendre  que  des  remi- 
ses de  valeur  faites  en  compte  courant  sont 
conditioaDclles.  L'opération  est  consommée 
au  moment  de  l'acceptation  des  valeurs  :  que 
ces  valeurs  soient  livrées  en  compte  ou  sur 
bordereau,  k  l'instant  de  la  passation  en  comp- 
te, celui  fui  remet  les  valeurs  a  dans  la  caisse 
du  banquier,  par  le  fait  du  crédit  qui  lui  est 
ouvert,  non  plus  des  valeurs,  mais  des écus  àsa 
disposition,  il  est  d'ailleurs  de  principe  que  le 
compte  courant  s'arrête  par  le  fait,  soit  de  la 
faillite,  soit  du  décès  de  l'une  des  parties.  Or, 
c'est  vouloir  le  faire  courir  au  delà,  que  de 
permettre  à  celui  que  le  compte  courant  ar- 
rêté aa  jour  de  la  faillite  constitue  débiteur 
du  failli,  de  changer  le  chiffre  de  solde  du 
compte,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  pas- 
sant en  compte  des  articles  de  crédit  ou  de 
débit.  Gda  est  contraire  aux  art*  443  et  444, 


«Mopagneot  an  antre  arrêt  de  Ii  C>Dr  de  esuation, 
da  iS  mirt  1848  (Vol.  1848.1.%^— P.  1848.2.1), 
rcndv  ter  ooe  qaestîoo  inalogae ,  ei  la  note  joioie  i 
rarr«i  de  la  Cour  de  Paris,  do  t  nai  1849  (Vol. 
1949.1300 -P.  1880.1. SI8),qai  faisait  l'objet  do 
pMrfoi  jugé  dans  la  première  espèce  ci-dessus.  — 
Obiarvws,  êq  aorplaSy  qoe  cet  soloiieiia  ne  seraient 
P«  «ppliciMei,  si  €•!«!  q«i  a  rH«  des  effoct  de 


God.  comm.,  et  surtout  k  l'arU  445  qui  fait 
cesser  tous  les  intérêts  au  jour  de  la  faillite. 
—  En  effet,  comme  il  n'y  a  pas  d'article  de 
débit  ou  de  crédit  en  compte  courant,  sans 
que  ces  articles  soient  productifs  d'intérêts, 
autoriser  à  passer  des  articles  de  débit  ou  de 
crédit  après  la  faillite  déclarée,  comme  le  fait 
l'arrêt  attaqué^  c'est  prolonger  le  cours  des 
Intérêts  contrairement  à  la  prohibition  for- 
melle de  l'ai^t.  445.  Si  donc  le  système  de  l'ar- 
rêt attaqué  devait  prévaloir,  le  sort  desfaillites 
ne  serait  jamais  fixé,  leurs  opéraiions  seraient 
chaque  jour  entravées  ;  l'actif  et  le  passif  chan- 
geraient à  l'infini;  tel,  débiteur  là  veille,  de- 
viendi*ait  créancier  le  lendemain;  la  masse 
chirographaire  et  la  masse  privilégiée  varie- 
raient sans  cesse  ;  la  liquidation  des  faillites 
deviendrait  impossible.  Quant  aux  usages  du 
commerce  que  l'arrêt  invoque,  on  peut  s'en 
montrer  partisan  toutes  les  rois  qu'ils  sup- 
pléent à  la  loi,  qui  n'a  pu  tout  prévoir  dans 
cette  variété  immense  des  opérations  com- 
merciales, mais  non  quand  ils  violent  la  loi  : 
la  liberté  alors  devient  de  la  licence.  La  Gour 
de  cassation ,  qui  a  déjli  proscrit  certains  usa- 
ges qui  blessaient  l'œuvre  du  législateur,  saura 
proscrire  également  celui  qu'on  invoque  au- 
jourd'hui et  maintenir  l'autorité  de  la  loi  et 
des  principes. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Le  compte 
courant  est  un  contrat  essentiellement  com- 
mercial, consacré  par  l'usage,  et  qui  n'est  ré- 
glé par  aucune  loi  ;  c'est  donc  parla  commune 
intention  des  parties,  expliquée  par  l'usage, 
ou'il  faut  interpréter  la  clause  de  ce  contrat. 
Or  il  est  constant  qu'on  ne  peut  voir  dans 
le  compte  courant,  tel  qu'il  est  pratiqué  tous 
les  jours,  des  remises  successives  d'effets  de 
commerce,  dont  la  transmission  est  réglée  par 
les  art.  136  et  137,  God.  comm.,  de  telle  sorte 
que  les  valeurs  ainsi  reçues  deviendraient  im- 
médiatement la  propriété  définitive  de  celui 
qui  les  prend,  et  devraient  être  irrévocable- 
ment portées  au  crédit  de  celui  qui  les  donne. 
Ge  serait  dénaturer  le  contrat  qui  a  précisé- 
ment pour  but  de  subordonner  le  résultat  défi- 
nitif du  compte  à  l'encaissement  des  valeurs 
qui  y  figurent  de  part  et  d'autre.  L'arrêt  atta- 
qué n'a  donc  pu  violer  l'art.  136,  Cod.  comm. 
— Il  n'a  pas  violé  davantage  les  art.  443,  444 
et  445,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  paiement 
&  faire  par  le  failli,  ni  de  poursuites  à  diriger 
contre  lui,  ni  de  faire  produire  des  intérêts 
aux  créances  par  lui  dues. — il  n'a  pas  non  plus 
violé  les  principes  sur  la  compensation  :  par 


commerce  en  compte  coorant  les  avait  négociés  et 
en  avait  ainiî  reço  la  valeur,  bien  que  plus  tard, 
faute  de  paiement  de  ces  effets,  il  efti  été  tenu  de  les 
rembourser  aux  tiers  porieon.  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourxait  que  se  présenter  i  la  faillite  comme  on 
créancier  ordinaire  :  c^ett  ce  que  juge  Parrêt  précité 
du  15  mars  1848;  et  telle  est  Popiaion  formelle  de 
M.  Maiié,  iee.  tU.,  ptg.  397. 
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fittite  d'une  erreur^  une  j^rsMin^  a  éié  consi- 
dérée dans  un  compte  comme  créancier;  sî 
{>luB  tard  t'erreur  est  reconnue  et  si  on  efface 
'article  de  créance,  on  ne  fait  pas  assurément 
une  compensation»  Qu'an  lieu  d'effacer  le  titre 
de  eréanocj  on  le  balance  par  une  créance 
égale,  portée  au  compte  du  prétendu  débiteur, 
ce  qui  revient  tout  à  fait  au  même,  fera-t-on 
une  compensation?  Pas  davantage.  Ëvidem- 
ment,  la  compensation,  ce  mode  de  paiement 
si  soigneusement  réglé  par  le  Gode  dvil,  ne 
peut  dépendre  de  la  manière  dont  on  manie  la 
plume,  dont  on  dirige  ses  comptes,  du  moment 
que  le  résultai  est  le  même*  D'ailleurs,  pour 
opérer  la  eompensationi  il  faut  deni  dettes  elai- 
reSf  liquides  et  exigibles  en  présenee  l*une  de 
l'autre.  Or,  en  matière  de  compte  courant,  il 
n'y  a  qu'une  seule  dette  qui  figure  deux  fois 
à  des  titres  divers  et  qui  ne  peut  disparaHre 
d'un  côté  sans  disparaître  en  même  temps  de 
l'autre;  mais  ce  n'est  pas  là  une  compensa- 
tion. La  compeosatîoQ  au  débit  d'articles  por- 
tés k  tort  au  crédit  n'est  qu'une  manière  d'o- 
pérer la  balance  et  d'exercer  les  conditions 
sous  lesquelles  se  forme  le  contrat  de  compte 
courant.  L'arrêt  attaqué  n'a  done  violé  au- 
cnne  des  dispositions,  ni  aucun  des  principes 
invoqués  par  le  oemandeur,  et  le  pourvoi  doit 
dès  lors  èire  rejeté. 

AMftT  [diprèi  délib*  en  ch»  de  tons*). 
LA  COUR  )— Attendu  qu'il  est  établi  parl'ar- 
rét  attaqué  qu'il  y  avait  entre  les  parties  un 
contrat  décompte  courant)  que,  d'après  les 
dispositions  des  art.  1135  et  1160,  Cod^  civ., 
on  doit  suppléer  dans  les  contrats  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage  ;~Que,  conformément  à  ces 
principes,  on  doit  suppléer  dans  le  contrat  de 
compte  courant  la  stipulation  sous-entendue 
que  le  banquier  qui  reçoit  des  effets  en  oompte 
courant  ne  les  prend  au  crédit  du  remettant 
que  pour  valeur  après  leur  encaissement;  que 
le  crédit  du  remettant  n'est  que  provisoire  et 
conditionnel  jusqu'à  cet  encaissement,  et  que, 

r[)ur  les  valeurs  dont  le  paiement  n'a  pas  lieu 
l'échéance,  le  montant  en  est  contre-passé 
au  débit  du  remetunt,  pour  anéantir  Teffet  du 
crédit  provisoire  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'aux  ter- 
mes des  art.  443  et  suiv.,  Cod.  commis  le  ju- 
gement dédaratlf  de  la  faillite  arrête  et  ixe  la 
situatiota  du  failli  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  empêche  dès  lors  toute  compensa- 
tion entre  les  sommes  qui  peuvent  alors  être 
dues  au  failli  et  celles  qu'il  pourra  devoir  par 
la  suite  ;  mais  que  ce  principe  ne  met  pas  ob- 
stacle à  l'exécution  des  conventions  qui  ne 
niodiûeni  la  créance,  en  raison  des  événemens 
uliérieurs,  que  parce  que,  d'après  ces  conven- 
tions, elle  n'avait,  à  celte  époque  de  Touver- 
ture  de  la  faillite,  qu*un  caractère  conditionnel 
et  provisoire  J-— Que  la  déclafalion  de  faillite 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  pure  et 
simple  une  cr&n ce  conditionnelle  de  sa  pâtu- 
re; —  Que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
136,  God.  comm.,  la  propriété  d'un  effet  de 
commerce  se  transmet  par  l'endossement,  mais 


que  cette  règle  ne  saurait  empéeher  l'eflAdes 
conventions  par  lesquelles  les  parties  est  dé* 
terminé  que  le  tiers  au  profit  duquel  se  fait 
Tendossement  ne  devient  débiteur  de  la  vt* 
leur  remise  qu'en  cas  d'encaissement; 

Qu'ainsi,  en  jugeant,  dans  les  faits  de  h 
cause^  que  la  balance  du  eompie  cotu-ant  eotn 
Lombard  et  Lehideux  devait  être  éublieei 
faisant  déduction  de  tdutes  les  valeurs  remîKs 
à  Lehideuxpar  Lombard,  mais  non  payées  à 
leur  échéance,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dus 
l'arrêt  attaqué^  n'a  violé  aucune  loi;— Rejet- 
te etc. 

Du  10  mars  lS5i.--Gh.  oiv.— Pr^.»  M«  Vw 
talis,  p.  p«— il«f)|i«i   M*  Delapalme.  —  Cimd, 
cirnf.^  M.  Nidas-Gaillardy  !«'  av.gén.  ^Pl, 
MM.  Nouguier  et  Fabre» 
2*  £<p^«f.— (Syndic  Tilbard—  G.  Despéroui.) 

Les  sieurs  TiUiard  et  Despéroux  étaient  eo 
compte  courant.-— Le  11  mars  1^,  le  sieur 
TiUiard  fut  déclaré  en  étal  de  faillite,  et  à  ceUe 
époque,  le  solde  du  compte  courant  établissait 
au  profit  du  sieur  TUhard  une  créanee  de  1387  f. 
18  eenti  Le  sieur  DespérOux,  porteur  d'effels 
non  écbus  qui  lui  avaient  été  transmis  par 
le  sieur  Tilhard  et  qu'il  avait  portés  dans  le 
compte  courant  au  crédit  de  ce  dernier,  imto- 
duisit  au  passif  de  la  faillite  et  y  fut  admis 
éventuellenient  pour  la  aemne  de  5,643  fr. 
90  cent.,  monunt  de  ces  effeu.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'en  faisant  cette  pt-oduction,  il  &e 
fit  aucunes  réserves  quant  au  solde  du  compte 
eoiuranti  et  qu'au  contraire,  le  syndic  de  la  fail- 
lite se  réserva  de  recouvrer  contre  lut  les 
1387  fr.  16  cent. 9  formant  le  monUnt  de  ce 
solde* 

Depuis,  le  syndic  n'ayant  pu  obtenir  le  paie- 
ment de  cette  somme  de  1387  fr.  18  cent.,aai- 
signé  le  sieur  Despéroux  devaol  le  tribunal  de 
commerce  d' Angouléme  à  fin  de  eondanmatioD, 
avec  offre  de  compenser  les  1387  Ir.  18  cent. 
dus  par  le  sieur  Despéroux  avec  les  dividendes 
qui  lui  seraient  dus  par  la  faillite,  à  raison  des 
effets  dont  il  pouvait  encore  être  porteur.  - 
Alors  le  sieur  Despéroux  a  soutenu  que  ces 
effets  n'ayant  pas  été  acquittésà  leur  écnéaaee, 
pour  une  somme  supérieure  aux  1387  fr»  18 e., 
solde  du  compte  courant^  ce  solde  devait  dis- 
paraître avec  les  articles  de  crédit  qui  éuiest 
subordonnes  à  l'encaissement  des  effets,  et 
dont  il  était  le  résultat.  —  A  quoi  le  syndic  de 
la  faillite  a  répliqué  que  le  sieur  Despâroui  en 
se  présentants  la  faillite  pour  s'y  faire  admettre 
pour  le  montant  des  effets  dont  il  était  perteor, 
avait  par  cela  même  renoncé  à  critiquer  le 
solde  du  compte  dans  lequd  figuraient  ces 
effets;  que  d'ailleurs  sa  prétention  d'annuler 
le  solde  du  compte,  au  moyen  de  la  créance 
qui  résultait  k  son  profit  du  non-encaissement 
des  effets,  conduirait  à  une  compensation 
inadmissible  en  matière  de  faillite. 

16  août  1849,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d' Angouléme  qui 
r^ette  ce  dernier  système ,  eu  ces  termes:  — 
«  Attendu  que  lademandeapour  obiet  le  psi<^ 
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méat  de  solde  d'un  compte  courant  dont  Dmh 
péroux  se  trouvait  débité  chez  Tilliard ,  au 
jour  où  la  faillite  de  Tilbard  a  été  fixée } — En 
ce  ^ui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  invo- 
((uée  par  le  syndic  de  la  faillite  Tilbard,  et 
urée  de  ce  que  Despéroux  «e  serait  fait  ad- 
meUre  comme  créancier  éventuel  d'une  som- 
me de  5,643  fr.  90  cent,  pour  le  montanl  d'ef- 
fets non  échus  :  —  Attendu  que,  en  agissant 
aiosi,  et  en  ne  s'opposant  point  aux  r^erves 
faites  par  le  syndic  au  suû^^^^u  ^^^^  ^®  comp- 
te, Despéroux  n'a  pas  renoncé  aux  droits  que 
la  loi  lui  donnait  en  raison  de  la  nature  même 
de  sa  créance  i  — Attendu,  au  fond,  que  dans 
les  élémens  qui  composent  le  compte  courant 
existant  entre  les  parties,  se  trouvaient  plu- 
sieurs effets  non  échus  au  moment  où  le  comp- 
te fut  établi  {  —  Attendu  qu'il  est  d'usage  en 
commerce,  et  surtout  entre  banquiers,  de  ne 
doDoer  crédit  aes  valeurs  npn  échues  que  sauf 
encaissement,  c'esi-à-dire  à  condition  que  les 
effets  remis  seront  payés  ^  que  quoique  cette 
réserve  n'ait  pas  été  laite  par  écrit  par  Despé- 
roux, elle  doit  être  sous*entendue  cduforuié- 
ment  à  l'art.  1160,  God.  civ.,  étant  parfaite- 
ment de  la  nature  du  contrat  qui  existait  entre 
les  parties  j  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  or- 
donne que  ta  somme  de  1387  fr.  18  cent,  et 
les  intérêts  faisant  le  solde  du  compte  arrêté 
à  l'ouverture  de  la  faillite  sera  déduite  des 
sommes  dont  Despéroux  se  trouve  créancier, 
déduction  faite  de  celle  qu'il  pourrait  avoir 
reçue  des  coobligés,  des  autres  effets  remis 
pv  Tilhard...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  1^  syndic  de  la 
faillite  Tilhard,  pour  violatioadesart«  497,136 
et  187,  G.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  atuqué 
a  décidé  que  des  billets  ou  effets  de  commer- 
ce, endossés  au  profit  du  sieur  De8péroux,qui 
les  avait  acceptés  sans  réserve,  pour  lesquels 
il  avait  produit  et  avait  été  admis  au  passif  de 
la  faillite,  n'étaient  devenus  sa  propriété  que 
sous  la  condition  de  l'encaissement. 

ARRÊT. 

Là  GOUR;— AUehdu  qu'il  est  établi  par  le 
jugement  attaqué...  (mêmes  motifs  que  l'arrêt 
qui  précède,  k  l'exception  du  dernier  considé- 
rant, (omplacé  par  ce  qui  suit  :  )— Qu'il  ne  ré- 
^te  pal  d'ailleurs  des  faits  de  la  cause,  tels 


(1}  Il  •  été  jo^é,  dans  un  sens  aoaloguo,  que  de« 
clasMi  d^uD  conirti  de  mariage  peuvent  éire  annu- 
Ues  pour  caote  de  simulation,  sans  porter  atieinle  à 
rimmuiabilité  du  contrat  de  mariage.  Y.  t^ass.  5 
j'iiî.l83i  (Vol.  1831.1.8);  31  joill.  1835  (Vol. 
1853.1.840);  Toulouse,  15  mars  1834  (Vol.  1834. 
i537)._r.  toQiefoii  Toulouse,  27  avr.  18!i6  (C.ii. 

[i-Z)  Il  a  élé  jagé  par  des  arrêts,  et  cela  est  cou- 
brme  a  PopiDion  des  auteurs,  que  les  époux  ne 
peuveot,  par  lesiameoi,  déroger  à  iHura  ron  Tentions 
MirimoDiales.  F.Cass.  27  mai  18l7  (S.  18.1.68; 
C»llul.  Mme.  3.1.322);  Bruxelles,  23  noy.  181 1 
(C.  %,  3.2.381),  ei  les  autres  arréu  indiqués  à  If 
Boie.  y.  anaû  MM*  Daraolon,  (om.  14,  o.  35  et 


qu'ils  sont  établis  parle  Jugement  attaqué,  que 
Despéroux  eût  en  aucune  façon  renoncé  à 
l'exercice  des  droits  qni  pouvaient  résulter 

E9ur  lui  de  la  balance  du  compte  courant  ;  ->- 
'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Despéroux  ne 
serait  tenu,  dans  la  cause,  de  payer  la  somme 
de  1384  fr.,  montant  de  son  débit  au  compte 
courant  envers  Tilhard,  que  sous  la  déduction 
des  valeurs  par  lui  non  encaissées^  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  ieî$ 
--Rejette. 

Du  10  mars  ISS^.'-Gb.  civ*— Pr^a.,  Mi  Por- 
tails, p.  p.—  Bapp.,  M.  Delapalme.  —  CtmcL 
eonf.,  M.  Nidas-Gaillard,  1"  av.  gén.-^  Plu 
MM.  Matbieu-Bodet  et  Maulde. 


V  CONTRAT  DE  MARIAGE^— Riconkiis- 

SAHCB  DB  BOT.  — NUbLITt.  —  DOL.— DêROQA- 

Tioif.— Tbstaiibnt. 

%'*  LBOS.— <lRÉAHaBn^-4AISOI-AlRÊT& 

1*  LeêcUmsei  d*un  emUrtU  de  mariage,  no-' 
lémmeni  celU$  relalive$  à  dei  rêeonnai$tam>^ 
ces  de  dot  oud^c^iport,  peuvent  éire  annviéeé^ 
mr  la  demande  du  mari,four  eame  de  dol  ei 
de  fraude*  Ce  n'eei  pat  U  méeannaUte  ia  rh 
gle  de  rirrévocabilité  dee  eonoMiliens  mairie 
monialeê.  (Cod^  Nap.,  1395.)  (1) 

Ei  il  en  e$t  ainsi,  alort  même  queteUe  eauiê 
d'annulaiion  n'a  pa$  été  expreêêément  epéei^ 
fiée  par  le  mari  fut  demande  la  nullité  de  èa 
chuêe,  si  d'ailleurs  le  dol  et  la  fraude  résul* 
tent  des  faits  invoqués  à  Vappui  de  la  deman 
de.  (God.  Nap.,  1117.) 

Les  épousopeutent'ilSfpar  tesiamentydéro*' 
ger  à  leur  contrat  de  mariage  ^  ^  Kr%>  aff^ 
dans  l'arrêt  d'appel  (i). 

Spécialement  :  La  femme  dont  le  mari  a  re* 
connu,  par  le  contrat  de  mariage ^  a»oir  reçu 
ladot,  peul'elU,par  une  déclaration  contenue 
(tans  son  lestament,  libérer  son  mari  de  Fobli- 
galion  de  restituer  la  dot,  en  déciarant  meu" 
songer e  la  clause  du  contrat  de  mariage  een- 
staianl  qu'il  Va  reçue  ?--Ut  sup.  (3)i 

r  Le  legs  foét  d  Un  débsieur,  de  la  sommo 
par  hn  due,  peutt-it  être  opposé  emoù  créanciers 
du  testaieuri  telUm^t  que  ces  eréanciers  ne 
puiuentsaiHr^àrrééerla  eréanee  léguée  entre 
tes  mainfi  du  éébitomr  P*— Argi  aff«  dans  l'arrêt 
d'appel  (4)4 


SUIT.,  et  n.  71  ;  Belloi  des  Minières,  Cantr,  de  ma^ 
riage,  tom.  1,  pag.  33,  et  Plasman,  d$i  dmtrs-lU' 
trêi,  §§  36  et  39.  — ^^  Observons  que,  dans  Pespécé 
ci-dea»us,  il  s'agissait  moins  de  savoir  si  le  contrat 
de  mariage  peut  être  modifié  par  on  testament  pos-» 
lérieor  de  l'on  des  époux,  que  de  savoir  si  les  dé- 
clarations fajtes  dan»  ce  testament  peuvent  prévaloir 
ou  prouver  ronire  celles  du  cooirat  de  marilge.  F. 
au  surplus,  dans  ce  dernier  sens,  les  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  de  la  Conr  de  Montpellier,  in  fins,  motifs 
que  Parrêi  de  la  Cour  de  cassation  regarde  toutefois 
comme  iréi  coniestubles. 

(4)  Il  est  de  principe  que  les  légataire»  pariica- 
Uers  ou  à  litre  universel  n'ont  droit  à  leurslegs  qu^a- 
près  le  paiement  des  dettes  ;  Nsmo  ft6era/ia,  nisi 


I7fr-(îfâ) 


JuriiprHdenee  de  la  Ccwr  de  eaaaiion. 


(De  Naucase— €.  de  Laroque.) 
Le  sieur  de  Laroque  et  la  demoiselle  de  Ro- 
quefeuil  ont  contracté  mariage  en  1846.  Il 
résulte  de  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du 
6  avril  de  cette  même  année»  que  les  futurs 
époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et 
que  «  la  future,  est-il-dit,  se  constitue  en  dot 
une  somme  de  60,000  ir.,  ii-compte  de  laquelle 
le  futur  déclare  avoir  reçu  celle  de  30,000  fr. 
en  effets  de  cours,  de  sadite  future  épouse,  à 
laquelle  il  reconnaît  et  assure  cette  somme 
sur  tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  »  — 
Quant  aux  30,000  fr.  restant,  ils  étaient  à  re- 
couvrer sur  les  acquéreur*  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  la  dame  de  Roque- 
feuil  mère. 

Peu  de  temps  après  le  mariage,  le  9  nov. 
1846,  le  sieur  de  Laroque  assigna  sa  femme 
et  le  sieur  de  Roquefeuil,  son  beau-père  ,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Montpellier,  pour  voir 
déclarer  que  c'était  par  erreur,  dol  et  fraude, 

au'il  avait  été  dit  dans  le  contrat  de  mariage 
u  6  avril  précédent  qu'il  avait  reçu  30,000  Ir. 
sur  les  60,000  que  la  dame  de  Laroque  s'était 
eonstilués  en  dot;  en  conséquence,  voir  annu- 
ler la  quittance  portée  à  ce  contrat  de  ma- 
riage.—il  ne  fut  pas  alors  donné  suite  à  cette 
assignation;  mais  plus  tard,  le  11  nov.  1847, 
il  intervint  entre  les  sieur  et  dame  de  Laro- 
que, et  le  sieur  de  Roquefeuil,  tant  eu  son 
nom  que  comme  se  portant  fort  pour  ses  au- 
tres enfans,  une  t^an^aclion  aux  termes  de 
laquelle,  après  être  convenues  de  ne  pas  don- 
ner suite  il  l'assignation  du  9  nov.  1846,  les 
parties  déclaraient  que  la  somme  de  30,0<)0  f., 
quittancée  au  contrat  de  mariage,  n'avait  ja- 
mais été  versée  au  sieur  de  Laroque  par  la 
dame  de  Laroque,  oi  le  sieur  de  Roquefeuil, 
soit  en  espèces,  soit  eu  valeurs,  et  renonçaient 
à  exercer  aucun  recours  contre  lui  pour  raison 
de  cette  somme. 

Le  même  jour,  11  nov.  1847,  la  dame  de 
Laroque  fit  un  testament  authentique,  par  le- 

3uel  elle  déclara  que,  malgré  les  énouciaiions 
e  son  contrat  de  mariage,  portant  quittance 
d'une  somme  de  30,000  fr.,  la  vérité  était  que 
jamais  son  mari  n'avait  touché  d'elle,  ui  de 
son  père,  aucune  somme  quelconque,  ni  reçu 
en  paiement  aucun  immeuble  ;  en  conséquen- 
ce, elle  lui  donnait  décharge  de  cette  somme 
de  30,000  fr.  Et  prévoyant  le  cas  où  quelques- 
uijsdesesbéritieis  élèvcraientla  prétention  de 
faire  restituer  par  son  mari  cette  somme  de 


HheraUê.  V.  Grenoble,  21  juin  1841  (Vol.  1842.2. 
355— P.  1843.1-39);  Rouen,  16  juill.  1844  (Vol. 
4845.2.360)  ;  Grenier,  de<  Dtmat,,  lom.  1,  n.  93, 
309,  ei  loio.  2,  n.  619  ;  Vtieille,  sur  Pan.  871,  d. 
13,  et  Poujol,  sar  le  même  article,  n.  7.  Mais  ce 
principe  ne  reçoit  ton  application,  eo  ce  qui  looche 
les  legs  particuliers,  que  loriiqu^il  s^sgit  de  legs  de 
•ommea  d^argent  i  prendre  d^une  nan'ére  indéter- 
minée «nr  la  ?alear  des  biens  de  la  succession.  Ici, 
00  remarquera  qu'il  t'agisMit  dn  legs  d*oiie  erétnee 


30,000  fr.,  elle  la  lui  léguait  à  titre  depréd- 
put.  «  Pour  rendre  toute  ma  pensée,  disait* 
elle  en  terminant  le  testament,  je  déclare  que 
mon  mari  n^a  reçu  ni  touché  aucune  somme 
quelconque  sur  les  30,000  fr.  ci-dessus,  et  que 
je  n'ai  pris  vis-k-vis  de  lui  toutes  ces  mesures 
que  pour  le  dispenser  de  restituer  ces  30,000 
francs.  » 

La  dame  de  Laroque  est  décédée  bieniùt 
après,  sans  postérité. 

Le  4  mars  1S48,  le  sieur  de  Naucase,  créan- 
cier du  sieur  de  Roquefeuil  et  de  la  dame  de 
Laroque,  aux  termes  d^un  jugement  du  triba- 
nal  de  commerce  de  Montpellier,  en  date  du  3 
mars  1846,  portant  condamnation  contre  eux 
en  paiement  d^une  sommede  plus  de  71 ,000  fr., 
montant  de  lettres  de  change,  forma,  pour  en 
avoir  le  paiement,  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  sieur  de  Laroque,  sur  les  30,000  fr. 
dont,  aux  termes  de  son  contrat  de  maringe, 
il  paraissait  se  trouver  redevable  envers  les 
hérifiers  de  la  dame  de  Laroque. 

Assigné  en  déclaration  affirmative,  le  sieur 
de  Laroque  soutint  quMl  ne  devait  rien  ni  à  sa 
femme-,  ni  à  sa  succession,  et  quUl  y  avait  lieu, 
dès  lors,  d'annuler  la  quiUançe  de  30,000  fr. 
portée  an  contrat  de  mariage,et  de  prononcer 
la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt. 

23  fév.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  déclare  le  sieur  de  Laroque  m\ 
fondé  dans  son  moyen  de  défense. 

Appel  )  et  le  7  août  1850,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  qui  infirme  en  ces  termes  :  ^ 
*  Attendu  que,  dans  Fart.  2  de  son  contrat  de 
mariage  avec  la  demoiselle  de  Roquefeuil,  eo 
date  du  6  avr.  1846,  le  sieur  de  Laroque  a 
déclaré  avoir  reçu  de  sa  future  épouse  la 
somme  de  30,000  fr.  en  effets  de  cours,  a- 
compte  de 60,000  fr., qu'elle  s'éuit  constitues 
eo  dot;  — Attendu  que  la  dame  Adèle  de  Ro- 
quefeuil,  épouse  de  Laroque,  étant  décédée, 
le  sieur  de  Naucase,  créancier  de  ladite  dame, 
a  saisi-arrêté,  le  4  mars  1848,  entre  les  mains 
du  mari,  la  susdite  somme  de  30,000  fr.;  — 
Qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  vertu  de  la  clause 
susrelatée  de  son  contrat  de  mariaffe,  le  sieur 
de  Laroque  peut  être  déclaré  débiteur  de  la- 
dite somme,  et  tenu  de  la  payer  en  tout  ou  en 
partie,  entre  les  mains  du  sieur  de  Naucasej 
—  Attendu  qu'il  résulte  manifestement  m 
faits,  documens  et  actes  du  procès,  qne  «a 
clause  dont  s'agit  est  le  résultat  des  manau- 
vres  frauduleuses  pratiquées  au  préjudice  du 


déterminée,  c^esl-i-dire  d^oo  legs  de  corps  ceriiin* 
Or,  dans  ce  cas,  les  principes  conduiraient  k  dé- 
cider, comme  Pa  fait  la  Cour  de  Monipelii«ri  <io« 
les  créanciers  se  trouvent  sans  droit  pour  empico^' 
reflet  de  ce  legs,  ou  pour  prétendre  à  un  àroh  àe 
préférence  sar  sa  ?uleur,  sauf,  bien  entendu,  le  <^'®'' 
des  créancirrs  de  faire  annuler  le  legs  en  prooM» 
qu'il  a  été  fait  en  fraade  deleuri  droiu.  F.  (^r^"'^'^' 
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siear  de  Laroque,  par  les  membres  de  la 
famille  de  Roquefeuit  ;— AUeudu,  en  effet,  que 
)e  siear  de  Roquefeuil  avait  déclaré  au  sieur 
de  Laroque  que  le  mas  de  Vareille  et  le  mas 
de  Naigues  o  étaieut  sa  propriété  qu'en  appa- 
rence, et  qu'ils  appartenaient  en  réalité  à  la 
demoiselle  Adèle  de  Roquefeuil,  future  épouse; 
que  les  à-comptes  reçus  par  les  vendeurs  des- 
dits domaines  avaient  été  payés  des  deniers 
de  ladite  demoiselle  de  Roquefeuil  ;  qu'une 
somme  suffisante  pour  solder  le  prix,  et  ap- 
parienanl  à  sadite  fille,  se  trouvait  entre  les 
mains  des  sieurs  Levât  et  Parlier;  qu'enfin,  la 
demoiselle  de  Roquefeuil,  désirant  se  consti- 
luer  en  dot  la  somme  de  30,000  fr.,  valeur 
desdits  biens,  le  futur  époux  serait  autorisé  à 
les  vendre  pour  ladite  somme,  au  moyen  d'une 
procuration  que  souscrirait  en  sa  faveur  le  sieur 
(fe  Roquefeuil  père  ;  -^  Attendu  que  c'est  sur 
la  foi  de  ces  déclarations  et  de  la  procuration 
qui  lui  fut  réellement  consentie,  que  le  sieur 
de  Laroque  quittança  la  somme  de  30,000  fr., 
dont  la  contre-valeur  n'existait  pour  lui  que 
dans  les  pièces  qui  lui  étaient  remises  et  dans 
les  droits  de  la  demoiselle  de  Roquefeuil,  ou 
du  sieur  de  Roquefeuil,  son  père,  sur  les  do- 
maines de  Nulgues  et  de  Vareille  ;<— Mais  at- 
tendu que,  peu  de  temps  après  le  mariage,  il 
fut  révélé  que  les  sommes  reçues  k- compte 
par  les  vendeurs  n'avaient  été  payées  par  Ro- 
quefeuil et  par  sa  fille,  qu'au  moyen  de  de- 
niers empruntés  des  sieurs  Levât  et  Parlier, 
qui  s'étaient  fait  subroger  aux  droits  des  ven- 
deurs, et  qu'aucune  somme  appartenant  à  la 
demoiselle  de  Roquefeuil  ne  se  trouvait  dépo- 
sée eutre  les  mains  des  sieurs  Levât  et  Par- 
iier  ;  que,  d'autre  part,  lorsque  le  contrat  de 
mariage, fut  passe,  le  6  avr.  1846,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Montpellier,  en  date  du 
30  avr.  1845,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour, 
du28janv.  1846,  avait  déjà  prononcé  la  réso- 
lution des  ventes  consenties  .à  Roquefeuil,  et 
ordonné  le  délaissement  des  domaines  de  Va- 
reille et  de  Nulgues,  en  faveur  des  vendeurs, 
dans  le  cas  où  les  sommes  qui  leur  étaient 
dues  pour  solde  du  prix  ne  leur  seraient  point 
payées,  la  moitié  dans  un  mois,  et  l'autre  moi- 
tié dans  trois  mois  à  partir  du  jugement  ;  — 
Qa'enfin ,  les  sieurs  Levât  et  Parlier  ayant 
complété  en  faveur  des  vendeurs  le  paiement 
du  prix  avec  subrogation  à  leurs  droits,  ont 
utilisé  la  résolution  prononcée  par  les  juge- 
luenl  et  arrêt  susdits,  et  se  sont  mis  en  pos- 
session des  domaines  dont  s^agit^  —  Attendu 
qu'il  suit  évidemment  de  tout  ce  qui  précède, 
que  c'est  par  le  dql  et  la  fraude  de  la  famille 
Hoquefeuil,  que  le  sieur  de  Laroque  a  été 
amené  à  faire  quittance  de  la  somme  de 
30,000  fr.,  et  qu'il  a  vu  périr  en  ses  mains 
les  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises  en  re- 
présentation de  ladite  somme  j— Attendu  qu'en 
sa  qualité  de  créancier  d'Adèle  de  Roquefeuil, 
Naucasc  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  avoir 
plus  de  droits  que  sa  débitrice  contre  le  sieur 
de  Laroque,  et  profiter  de  la  fraude  commise 
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à  l'égard  de  ce  dernier; — Qu'il  y  a  donc  lieu, 
sous  ce  premier  rapport,  d'annuler  la  saisie- 
arrêt  dudit  Naucase;— Attendu,  sous  un  autre 
rapport,  que  la  somme  de  30,000  fr.  faisant 
partie  de  la  dot,  et  quittancée  par  le  sieur  de 
Laro<)ue,  n'ayant  pas  été  comptée  en  argent, 
d'après  les  termes  mêmes  du  contrat  de  ma- 
riage, la  demoiselle  de  Roquefeuil  est  incon- 
testablement responsable  des  valeurs  remises 
en  représentation  de  ladite  somme; — Attendu 
qu'il  est  établi  par  les  circonstances  et  actes 
de  la  cause,  et  par  les  déclarations  réitérées 
de  Roquefeuil  et  de  sa  fille,  que  les  valeurs 
reçues  par  le  sieur  de  Laroque  ont  péri  en  ses 
mains,  sans  qu'aucune  faute  puisse  lui  être 
imputée  ;  au'il  résilte  de  là  que  la  demoiselle 
de  Roquereuil  et  ses  héritiers  seraient  sans 
droit  pour  réclamer  du  sieur  de  Laroque  la 
somme  de  30,000  fr»,  en  vertu  d'une  quittance 
qui  n'a  plus  de  cause  ;  —  Que  ce  moyen,  qui 
prend  sa  source  dans  la  convention  matrimo- 
niale elle-même,  est  évidemment  opposable 
au  sieur  de  Naucase,  aussi  bien  qu'à  la  dame 
de  Laroque,  sa  débitrice  ;  qu'en  cela,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  au  principe  de  l'incom- 
mutabilité  du  contrat  de  mariage,  mais  qu'il 
est  fait  application  à  la  cause  d'un  principe 
commun  a  tous  les  contrats; — Attendu,  sous 
un  dernier  rapport,  qu'en  admettant  que  le 
sieur  de  Laroque  ait  été  jamais  débiteur  de  la 
somme  de  30,000  fr.  dont  s'agit,  il  avait  as- 
surément cessé  de  l'être  le  4  mars  1848,  date 
de  la  saisie-arrêt  du  sieur  de  Naucase  ; — ^At- 
tendu, en  effet,  que,  dans  son  testament  du 
11  oct.  1847,  la  dame  de  Laroque  avait  dé- 
claré que,  nonobstant  les  déclarations  de  son 
contrat  de  mariage,  la  vérité  était  que  son 
mari  n'avait  jamais  touché,  ni  d'elle,  ni  de 
son  père,  une  somme  quelconque,  et  qu'en 
conséquence,  elle  lui  fournissait  quittance  des 
30,000  fr.  qu'il  avait  quittancée  ;  que,  de  plus, 
et  en  tant  que  de  besoin,  elle  lui  léguait  ladite 
somme;  — Qu'enfin,  eUe  n'instituait  le  sieur 
Daloux  son  légataire  universel,  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  maintiendrait  l'acte  passé  le  même 
jour,  par  lequel  la  testatrice  et  son  père  re- 
connaissaient n'avoir  compté  au  sieur  de  La- 
roque, son  mari,  aucune  somme  quelconque 
sur  les  susdite  30,000  fr.;— Attendu  que,  ^ar 
une  lettre  déposée  dans  les  minutes  de  M*  Du- 
mas, notaire,  le  16  oct.  1847,  la  demoiselle 
Mélanie  de  Roquefeuil,  religieuse,  héritière 
naturelle  de  sa  sœur,  a  fait  une  semblable  re- 
connaissance;— Qu'enfin,  par  acte  du^  oct. 
1847,  postérieur  au  décès  de  la  dame  de  Laro- 

2 ne,  Roquefeuil,  héritier  réservataire  de  sa 
Ile  Adèle,  a  réitéré  la  même  déclaration,  et  a 
déchargé  de  plus  fort  le  sieur  de  Laroque  de 
toute  obligation  à  raison  de  ladite  somme  ;  — 
Attendu  que  ces  déclarations  et  décharges  re- 
posent sur  une  cause  vraie,  et  qu'aucun  doute 
ne  peut  s'élever  sur  leur  sincérité;— Attendu 
que  le  legs  de  30,000  f.  fait  par  la  femme  à  son 
mari  n'est  pas  une  libéralité,  mais  qu'il  con- 
stitue, à  l'égard  de  la  testatrice,  la  libération 
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d'une  obligation  naturelle,  la  dame  de  Laro- 

3ue  ne  pouvant  se  dispenser,  en  for  intérieur, 
e  restituer  à  son  mari,  si  elle  avait  eu  le  droit 
d'en  exiger  le  paiement,  une  somme  que  ce- 
lui-ci avait  quittancée  sans  recevoir  une  con- 
tre-valeur sérieuse;— Attendu  que  le  principe 
de  rirrévocabilité  des  convenlions  matrimo- 
niales ne  saurait  mettre  obstacle,  ni  à  l'exécn- 
tion  do  testament  de  la  dame  de  Roqnefeull, 
ni  à  celle  des  déclarations  de  ses  héritiers;— 
Que  le  mariage  cessant,  le  contrat  de  mariage 
a  cessé  d'être  obligatoire  ;— Que  le  testament 
de  la  femme  est  censé  n'exister,  et  ou'iln'a  pu 
produire  ses  effets  légaux  qu'k  dater  de  la 
mort  de  la  testatrice,  c'est-k-dire  à  une  épo- 
que ||ui  n'était  plus  ré^ie  |>ar  les  conventions 
matrimoniales;— Qu'ainsi,  le  sieur  de  Laroque 
s'est  trouvé  affranchi  de  toute  obligation  à  rai- 
son des  30,(MM)  fr.  dont  s'agit,  tant  par  l'effet 
de  la  décharge  résultant  du  testament  et  des 
déclarations  consenties  par  les  héritiers,  que 
par  l'effet  du  le^s  de  la  même  somme  ; — At- 
tendu que  la  saisie-arrêt  faite  par  le  sieur 
Naucase,  Le  4  mars  \S\S,  n'a  pu  porter  aucune 
atteinte  à  la  libération  antérieure  du  sieur  de 
Laroque  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare 
que  le  sieur  de  Laroque  n'a  jamais  été  débi- 
teur d'aucune  somme  envers  Adèle  de  Roque- 
feuil,  son  épouse,  ou  envers  sa  succession, 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  du  6  avr.  1846; 
annule  en  conséquence  la  quittance  de  30,000  f. 
portée  audit  contrat  de  mariage  ;  déclare  que, 
dans  tous  les  cas,  ledit  sieur  de  Laroque  b'é- 
tait  pas  débiteur  de  ladite  somme,  le  4  mars 
1818,  date  de  la  saisie  pratiquée  entre  ses 
mains  par  le  sieur  Naucase  ;  déclare,  par  sui- 
te, que  c'est  à  tort  que  Naucase  a  jeié  ladite 
saisie,  le  condamne  à  en  donner  mainlevée, 
sinon,  déclare  que  le  présent  arrêt  en  tiendra 
lieu;  annulle,au  besoin, ladite  saisie-arrêt,  etc.» 
POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  de  Nau- 
case. —  i"  Mo^en,  Violation  des  art.  1134, 
1319, 1395,Cod.civ.,  desquels  résulte  le  prin- 
cipe que  les  contrats  font  la  loi  des  parties, 
2ue  foi  leur  est  due,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
'actes  authentiques  et  notamment  d'un  con- 
trat de  mariage,  dont  toutes  les  clauses  sont 
incommutables ,  et  par  suite.,  excès  de  pou- 
voirs et  fausse  application  des  règles  conte- 
nues dans  les  art.  1116  et  1117,  God.  civ. — On 
reconnaissait,  de  la  part  des  demandeurs,  que 
la  foi  due  aux  contrats  et  Tautorité  de  la  con- 
vention cèdent,  quand  le  contrat  est  te  résul- 
tat du  dol  et  de  la  fraude  ;  mais  on  soutenait 
qu'il  fallait  pour  cela,  d'une  part,  que  la  nullité 
de  la  convention  eût  été  expressément  deman- 
dée pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  car  la 
convention  entachée  de  dol  et  de  fraude  n'est 
pas  nulle  de  plein  droit;  et,  d'autre  part,  que 
le  dol  et  la  fraude  fussent  prouvés,  car  ils  né 
se  présument  pas.  Or,  disait-on,  dans  l'espèce, 
le  sieur  de  Laroque  s'est  borné  à  demander 
la  nullité- de  la  quittance  portée  en  son  con- 
trat de  mariage,  et,  par  suite,  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt  faite  en  ses  mains,  eu  se  fondant 


uniquement  sUt*  ce  que  la  saisie  avait  eu  lieu 
pour  sommes  non  dues,  sans  alléguer  ni  dol 
ni  fraude;  et  dans  un  débat  ainsi  engagé, il 
n'avait  pas  été  possible  de  prouver  un  dol  et 
une  fraude  qui  n'avaient  pas  été  alllégués.— 
D'ailleurs,  et  en  allant  au  fond  des  choses,  il 
ne  s'agissait  que  d'une  simulation.  Or,  une 
simulation  qui  n'empdHe  pas  avec  elle  frande 
à  la  loi,  et  qui  est  volontaife  de  la  part  de  tou- 
tes les  parties,  ne  t>etit  jâitistiâ  être  une  cause 
de  nullité  des  convehtionà;  fi'oci  il  suit  que, 
dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
principes  qui  protécent  l'autorité  des  contrats. 
V  Moyen,.,  T  Âfoy^n.  Violation  des  mêmes 
articles,  et  falusse  application  des  art.  1234  et 
1302,  Cdd;  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  aliaip, 
supposant  l'existence  de  l'obligation  primitive, 
avait  jugé  que  le  sieur  de  Laroque  s'en  était 
trouvé  affranchi,  d'abord  par  l'effet  de  là  dé- 
charge résultant  du  testament  et  dei  déclara- 
tions corisenties  par  les  héHtIers  :  ensuite,  par 
l'effet  au  legs  de  la  somme  de  30,000  fr.--Oo 
soutenait  sur  ce  point,  en  premier  lieu,  que  la 
prohibition  de  déroger  pendant  le  mariage  aux 
conventions  matrimoniales  s'appfliqde  aussi 
bien  au  cas  où  celte  dérogation  résulte  d'an 
testament,  qu'à  celui  où  elle  résulte  d'une 
convention  ;  et,  eil  secôiid  lieu,  que  le  legs 
fait  par  la  damé  de  Laroque  îl  son  mari,  d'une 
somme  par  lui  due,  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  de  libérer  le  légataire  h  rëgstrddes  créan- 
ciers de  la  testatrice,  (foisque  leè  legs  ne  peu- 
veht  être  payés  qu'après  les  dettes. 

AllftÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  dol  et  la  fraude 
forment  une  exception  à  toutes  les  règles  qui 
régissent  les  èohtrats  consensuels  ;  que  même, 
dans  le  cas  bù  il  s'âgii  de  cdfiventions  matri- 
moniales, il  dppartiédt  aux  iliges  de  vérifier 
les  faits  invoqués  h  l'dppui  aè  la  demande  eo 
nullité,  de  les  apprécier,  de  recliercher  si  le 
consentement  n  a  été  dôriné  que  pat  suite  de 
la  fraude  et  de  manœuvres  dolosivès,  encore 
bien  que  eette  cause  n'ait  pas  été  expressé- 
ment spécifiée  par  le  demandeur,  et  piar  suite, 
d'annuler,  s'il  y  a  lieu,  les  conventions;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  pour  décider  que  1^ 
sieur  de  Laroque  n'avait  été  amené  que  par 
la  fraude  et  le  dol  pratiqués  envers  lui  à  don- 
ner, dans  son  contrait  de  mariage  avec  la  de- 
moiselle Adèle  de  Roquefeuil,  quittance  d'une 
somme  de  30,000  fr.  qu'il  n'avait  pas  reçue, 
s'est  fondé  sur  une  série  de  faits  rappelés  dans 
ses  motifs,  et  dont  l'appréciation  rentrait  dans 
les  attributions  souveraines  de  la  Cour  d'ap- 

Sel;— Qu'en  prononçant,  p«r  suite,  la  nnllité 
e  cette  quittance  de  30,000  fr.,  la  Goùr  d'ap- 
pel n'a  commis  aucune  violation  de  l'art.  1395, 
God.  civ.,  mais  a  fait  une  saine  application 
des  principes  ci-dessus  rappelés  ;  —  Attendu 
que  les  motifs  subsidiaires  exprimés  dans  l'ar- 
rêt attaqué,  et  tirés  des  dispositions  testamen- 
taires de  la  dame  de  Laroque,  ou  des  décbra- 
tions  de  ses  héritiers,  quelque  contestables 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  vicier  l'arrêt  dont 
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lesdîspositidns  s6ntiastiGées|)ar  le  moiif  prin- 
cipal, qui  n'est  entiaché  d'aucune  erreur  de 
droit  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1852.— Ch,  red.— Pf^5,,  M.  Mes- 
nard.  — Happ.,  M.  Brière-Valigny.  —  ConcL, 
M.  Chégaray,  av.  gén.— PZ.,  M.  Boùrguïgnat. 

DÉI^AlSSEMENT  MARITIME.  -  Perte  dus 
TROIS  QïJAiit8.--lNWAViQABi|.iTÉ.— Emprunt 

A  LA  GROSSE.'-^RjBJIIBOURSEMENT. 

La  v^l0  dM  navire  a$suré^  occasionnée  par 
la  nécesêilé  de  rembourser  u»  emprunt  à  la 
grosse  contracté  pour  subvenir  aux  frais  des 
réparations  des  avaries  causées  par  fortune 
de  mer,  et  giki  avaient  rendu  le  navire  inna- 
vigable,  donitè  lieu  du  dUlaissement  du  navire, 
H  elle  consiittte  Varmaleur  en  perle  de  plus 
des  trois  quarts,  bien  que,  depuis  Vemprunt, 
lé  navire  ail  navigué,  et  que  la  hérite  juî  con- 
sliiue  Vanrialeui'  en  perle  ait  été  nèchèsilêe 


—Dans  ce  cas,  lavante  et  la  perte  qui  en  ré- 
suite  se  rattachant  à  la  fortune  (ie  mer  qui  a 
rendu  le  navire  innavi^able  et  nécessité  l'em- 
prunt à  la  grosse,  foht  du  tout  un  seul  événe- 
mnt  donnant  lieu  au  délaissement.  (G.  comm., 

^90  («)  .  .  ... 

(Assurances  mutuelles  ma  rit.— G.  Riedtmann.) 

Le  dl  jaov.  184^ ,  la  société  d'assurances 
mutuelles  maritimes  assura  au  sieur  Riedt- 
mann la  somme  de  4,000  fr.  sur  le  navire  la 
Bonne^-Clémence^,  capitaine  Reynier. — Le  na- 
vire partît  sur  lest,  le  ^23  mai  suivant,  à  la 
destination  de  feahia.  Mais  bientôt  on  grave 
sinistre  vint  raccaèilHi*  :  îl  résulte  du  rapport 
de  mèr  du  ca(>itaine  que,  le  11  juin,  il  fut  abor- 
dé par  ufî  navire  suédois,  qui  lui  occasionna 
des  avariées  telles  que,  de  l'avis  de  l'équipage, 
il  fut  contraint  de  chercher  un  refuge  à  Mala- 
ga,  le  port  le  plus  voisin.  Làt,  les  avarices  fu- 
rent copstatces  par  experts,  clans  la  forme  lé-; 
g^lci  et  le  capitaine,  ^vec  l'auidrisatjon .  du 
consul  4^  France  à  Maiaga,  et  par  aîcte  du  10 
août  1848,  emprunta  à  la  grosse  45,74è  réaux 
de  veillou»  pour  le  voyage  de  Maiaga  à  Bahia, 
port  de  de&linaition.  La  somme  prêtée  fut  sti- 
pulée payable  à  l'arrivée  du  navire  à  Bahia, 
s^vec  onè  t^rime  dé  40  p  100  :  c'était,  au  total, 
une  somme  de  32,000  fr. 

Le  sieur  Riedtmann,  armateur,  ayant  été 

(t  j  On  ne  coote$iaii  pasi  précisémeol,  dans  Pespi- 
e«,  qu«la  ?eoie  d*un  navire  pour  rembourser  on 
emprunt  i  la  grosse  conlraeié  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparitions  nécessitées  par  des  a? aries  pro- 
TeosDt  d^une  Tort  une  de  mer  ne  pùi  donner  lien  A 
on  détais«em«nt,  ce  qui  irailleurs  e«i  conforme  à  Ui 
jurisprudence  (F.  Cas».  5avr.  1849,  Vol.  1849.1. 
m,  eil9  déc.  1849,  Vol.  1830.1.108— P.  1850. 
1*175  et  600}  ;  mais  on  souieoaii  que  les  con»é- 
queoces  de  la  fortune  de  mer  qui  a?aii  cuuaé  des 
avaries  af  aient  éié  effacées  par  les  rép4raiions  faites 
i  Paidé  de  ^emprunt  à  ta  grosse,  et  que  st^  plus  l«rd, 
ipréi  qnê  (e  nàti^a  réparé  eyait  natigué  de  nou- 


tnstmit  de  ce  fait,  s'adressa  k  tous  les  assu- 
reurs de  son  navire,  car  il  avait  passé  des  con- 
trats d'assurances  avec  plusieurs  compagnies, 
poiv  que  la  lettre  de  grosse  fût  payée  à  Té- 
i  chéànce.  Les  divers  assureurs  y  avaient  con- 
senti, à  Pexception  toutefois  dé  la  compagnie 
d'asstirances  mutuelles.  Le  sieur  Riedtmann, 
d'accord  avec  les  consentans,  écrivît  à  un  de 
ses  correspondans  d'Angleterre^  afin  que  le 
remboursement  de  l'emprunt  fait  li  Mâlaga  fût 
effectué  sans  retard  à  Bahia  ;  mais  ses  instruc- 
tions he  parvinrent  pas  en  temps  utile,  et,  à 
l'arrivée  du  navire  à  Bahia,  la  lettre  de  grosse 
lie  fut  point  acquittée.  Dans  cette  occurrence, 
le  capitaine,  après  avoir  vainement  tenté  un 
no>JveI  eiïipnint,  fit  aux  porteurs  de  la  lettre 
de  grosse  l'abandon  du  navire,  qui  fut  mis  en 
vente  et  adjugé.  La  lettre  de  grosse  fut  payée 
avec  le  prix  qui  provint  de  cette  vente. 

Eif  cet  état  de  choses,  le  sieur  Riedtmann, 
toyant  dans  cette  vente  une  perte  déplus  des 
trois  quarts,  ayant  pour  cause  première  les 
avaries  souffertes  dans  là  traversée,  avaries 
(lui  avaient  nécessité  l'emprunit  à  la  grosse 
dont  lè  remboursement  avait  donné  lieu  à  la 
vènteTorcée  du  navire  assuré,  déclara  faire  le 
délaissement  aux  assoreurs,  et  leur  demanda  le 
montant  de  l'assnrauce. 

La  compagnie  d'assurances  mutuelles,  en  ce 
qui  la  concernait,  a  refusé  d'accepter  ce  délais- 
sement, se  fondant  sur  ce  que  la  vente  du  na- 
vire ayant  eu  lieu  pour  payer  ûné  lettre  de 
ffrosse,  lai  perle  soufferte  par  l'assuré  n'avait 
pas  été  directement  déterminée  par  une  for- 
tune de  mer,  seul  cas  où  elle  pût  donner  ou- 
vertu f'e  au  délaissement. 

i^  Juin  1850,  jngemént  dû  tribunal  du  Ha- 
vre ,  qiii  déclare  le  délaissement  valable. 
.  Appel  par  la  compagnie  d'assurances;  mais 
le  7  déc.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
conOrme.  F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1851 , 
y  pàri.;pag.  240. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  334,  350.  369  et  371,  Cod.  comm.  —  Le 
seul  risque,  disait-on  pour  les  assureurs,  qui 
soit  vraiment  inhérent  au  contrat  d'assurance 
maritime,  et  qui,  k  ce  titre,  engage  la  respon- 
sabilité des  assureurs,  c'est  cehji  qui  provient 
des  faits  de  force  majeure,  qualifiés  do  fortune 
de  mer.  C'est  ce  qu'énonce  formellement  l'art, 
350^  Cod.  comm.,  d'accord  avec  l'ordonnance 
de.  la  marine  de  1681,  qui  mettait  aux  risques 


veau,  ^1  y  avait  eu  oécoisiiéde  je  vendrppp^^  r®>^r 
bourser  Tempruni,  la^perie  résuiiant.de  cette  venlô 
avait  en  pour  cause,  non  les  avariés  gui  n'exislaieni 
plus,  mais  l'impossibiliiéouje  capîiaines^était  trouvé 
de  rembourser  reiiipjuDi,  impossibilité  qui  ne  con- 
Ktituaii  pas  une  foriune  de  mer.  En  d^auires  termes, 
00  ne  raiiâchaîi  la  vente  du  navire  qu^li  sa  ^aus^ 
immédiate,  sans  tenir  compte  de  la  cause  médiate 
ou  première  qui,  en  uécessiianl  l'emprunt,  reôfer» 
mait  virtuellement  la  nécessilé  de  vendre  ponr.reoi- 
bourser  l'emprunt. — C'est  ce  système  qui  a  été:C907 
damné  par  la  Cour  dans  l'arréi  que  noua  f«€a«iUoDt 
ici. 
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des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés  par  tempête,  nau- 
frage, et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer.  L'art.  334,  God.  comm.Jm* 
plique  la  même  idée,  en  disant  que  ce  qui  peut 
constituer  l'objet  du  contrat  d'assurances  ma- 
ritimes, ce  sont  les  choses  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation.  Il  s'agit  donc  d'examiner  si, 
comme  le  prétend  la  Cour  d'appel,  la  vente  du 
navire  la  Bonne-Clémence  a  eu  lieu  par  suite 
d'une  fortune  de  mer,  et  par  suite ,  si  c'était 
le  cas  du  délaissement  autorisé  par  l'art.  369, 
God.  comm.  —  Sans  doute,  si,  à  défaut  de 
l'emprunt  obtenu  à  Malaga,  le  navire  n'avait 
pu  reprendre  la  mer,  le  délaissement  pour  cause 
d'Innavisabilité  n'aurait  pu  être  conteslé,parce 
qu'alors  rinnavigabilité  eût  été  le  résultat  d'une 
fortune  de  mer,  de  l'abordage  avec  le  navire 
suédois.  Mais  il  ne  s'agit  )»as  de  savoir  ce  qui 
serait  arrivé  si  le  navire  n'avait  pu  être  ré- 
paré à  Malaga;  il  s'agit  de  savoir  si,  après 
avoir  été  réparé  à  Malaga,  c'est  par  suite  d'une 
fortune  de  mer  qu'il  a  été  vendu  à  Bahia.  Or, 
à  Bahia,  il  a  été  vendu  uniquement  parce  que 
la  lettre  de  grosse  de  l'emprunt  contracté  à 
Malaga  n'a  pu  être  payée;  et  ce  n'est  pas  là 
une  fortune  de  mer.  L'arrêt  attaqué  objecte 
que  l'emprunt  à  la  grosse ,  qui  a  servi  à  effec- 
tuer les  réparations,  n'a  fait  que  suspendre, 
jusqu'au-  paiement,  dans  l'intérêt  de  l'assuré  et 
des  assureurs,  les  conséquences  de  la  fortune 
de  mer.  G'est  une  erreur  :  l'emprunt  a  servi 
à  faire  disparaître  ces  conséquences,  puisqu'il 
a  servi  à  remettre  le  navire  en  état,  il  y  avait 
sans  doute  un  compte  d'avaries  à  faire  entre  les 
assureurs  et  l'assuré,  mais  ce  dernier  devait 
avancer  le  montant  des  avaries,  sauf  à  s'en 
faire  rembourser  ensuite  par  l'assureur.  Mais 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  délaissement^ 
parce  que  la  fortune  de  mer  (jui  a  frappé  le 
navire  dans  le  trajet  de  Marseille  à  Mals^a  ne 
s'est  point  perpétuée  jusqu'à  Bahia.  A  Bahia, 
le  capitaine  n'a  pu  payer  la  lettre  de  grosse  ; 
mais  l'insolvabilité  du  capitaine  vis-à-vis  du 
porteur  de  celte  lettre  ne  peut  être  assimilée, 
en  ce  qui  touche  l'assureur,  à  une  fortune  de 
mer,  entraînant  l'innavigabililé,  et  par  suite  le 
délaissement  du  navire.  L'assuretur,  qui  a  pris 
sur  lui  les  risques  maritimes,  n'a  pu  entendre 
garantir  la  solvabilité  du  capitaine,  ni  celle  de 
l'armateur;  il  ne  s'est  même  pas  engagé  à 
payer  à  l'échéance  la  lettre  de  grosse ,  mais 
seulement  à  payer  les  avaries  survenues  dans 
le  cours  de  la  navigation,  engagement  que  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles  n'a  jamais 
décliné.  En  accueillant  ce  délaissement, Varrét 
attaqué  a  donc  violé  les  dispositions  invoquées. 
— Â  l'appui  du  pourvoi,  on  invoquait  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  27  mars  1838  (Vol. 
1838.2.175). 

M.  Hardoin ,  conseiller  rapporteur ,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  Je  crois,  at-il  dit,  qu'il  font  d'abord  écarter 
raotorité,  quelle  qu'elle  puisse  être,  de  l'arrât  de  la 


Cour  de  Paris,  de  1838,  le  seul  que  Pou  paisse  dter 
sur  la  question  soumise  h  la  Cour,  parce  qu^il  a 
été  rendu  sous  rinflaence  d'une  clause  particulière 
de  li  police,  gu'on  ne  reucootre  pas  dans  la  cause 
actuelle.  Les  faits  présentaient,  il  faut  le  dire,  une 
grande  analogie  avec  ceux  qo^avait  h  apprécier  II 
Cour  de  Rouen  :  le  capitaine  du  navire  assoré  avait 
été  contraint  de  faire,  dans  un  port  de  relâche,  uo 
emprunt  h  la  grosse  pour  répareriles  avaries  qa'U 
avait  éprouvées.  Le  porteur  de  la  lettre  de  grosse 
n'ayant  point  été  payé,  avait  fait  vendre  au  port  de 
destination  les  objets  assurés,  dont  le  prix  avait 
suffi  h  peine  à  son  remboursement  ;  l'assuré  avait 
fait  le  délaissement,  et  demandait  aux  assureurs  le 
paiement  de  la  somme  promise  ;  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  auquel  j'ai  participé,  a  affranchi  les  as- 
sureurs de  robligaiion  de  payer  et  n'a  point  admis 
le  délaissement,  en  se  fondant  principalement  sor 
une  stipulation  de  la  police,  portant  que  le  délais- 
sement ne  pourrait  avoir  lieu  pour  perte  ou  dété- 
rioration des  objets  assurés,  qu'autant  que  cette 
perte  serait  positive  et  matérielle.  Le  cas  préva 
par  les  parties  ne  s'était  pas  réalisé  :  la  cargaison 
et  le  bâtiment  avaient  été  vendus  pour  payer  la 
lettre  de  grosse  ;  mais  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'ils 
eussent  été  matériellement  détruits ,  que  la  perte 
fût  matérielle.  Voilà  pourquoi  le  délaissement  ne 
fut  point  admis.  La  raison  de  décider  ne  se  trouve 
donc  pas  dans  l'arrêt  de  1838. 

«  Examinons  donc  l'arrêt  attaqué,  abstracU'oo 
faite  de  tout  précédent  judiciaire,  et  voyons  s'il 
présente  quelque  infraction  à  la  ol. 

«  L'art.  389,  Cod.  coinro.,  porte  que  le  délaisse- 
ment des  objet  assurés  peut  être  fait  en  cas  d'io- 
navigabilité  par  fortune  de  mer,  et  en  cas  de  perte 
ou  détérioration  des  objets  assurés,  si  la  détério- 
ration ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts.  H 
est  constant  que  l'accident  qui  força  le  navire  à 
relâcher  à  Malaga  l'avait  mis  hors  d'état  de  cootl- 
uuer  sa  route  ;  qu'à  moins  de  réparations  qu'un 
emprunt  seul  rendait  possibles,  il  eût  été  à  Malaga 
même  frappé  d'innavigabilité^  et  que  le  délaisse- 
ment n'eût  pu  êcre  alors  refusé  par  les  assureurs, 
si  le  prêt  à  la  grosse,  par  un  motif  quelconque, 
n'avait  pu  être  réalisé.  Il  suit  de  là  que  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  réparations  du  navire  était  la  con- 
séquence forcée  du  sinistre  dont  il  avait  été  frappé. 
C'est  dans  ce  sens  que  tous  les  auteurs  considèrent 
comme  fortune  de  mer  toutes  tes  dépenses  extraor- 
dinaires faites  pour  les  besoins  du  navire.  Emé- 
rigon  dit ,  au  chap.  4,  scct.  9,  dê$  Conirati  à  la 
grotte  :  «  La  vente  des  marchandises  pour  les 
«  nécessités  du  navire  est  une  fortune  de  mer  dont 
«  les  assureurs  répondent.  »  —  M.  Pardessus  pro- 
fesse la  même  doctrine  :  «  Les  frais  et  dépenses 
«  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  la  force  majeure  ou 
s  quelque  accident  imprévu  n'y  avaient  contraint 
«  sont  des  événemens  dont  l'assureur  doit  réparer 
ff  les  suites  envers  l'assuré.  » 

«  Od  trouve  encore  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  13  juin  1825,  ce  motif  qui  consacre  le 
même  principe  :  «  Attendu  que  les  assureurs  ré- 
m  pondent  de  toutes  les  fortunes  de  mer  ;  que  la 
n  vente  forcée  en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins 
«  du  navire  et  do  chargement,  est  une  véritable 
fortune  de  mer  ;  que  les  assureurs  doivent  donc 
«  être  tenus  de  ses  effets  envers  l'assuré.  » 

«  On  ne  peut  séparer  l'effet  de  la  citnse  :  l'em- 
prunt à  la  grosse  se  lie  à  l'accident  qui  l'a  néces- 
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uirement  prodait.  La  compagnie  d'assurances  D*est 
dooc  pas  foodée  è  prétendre  qae  le  navire  étant  ar- 
rivé en  bon  état  au  port  de  destination,  elle  n^est 
tenue  k  aueone  responsabilité  :  car,  ainsi  que  le  dit 
la  Cour  d'appel,  Pempront  contracté  h  Malagan'a 
bit  que  suspendre,  dans  Tintérêt  des  assurés 
comme  des  assureurs,  les  conséquences  de  la  for- 
tane  de  mer,  de  l'abordage.  Si  la  lettre  de  grosse 
eût  été  acquittée  à  Bahia  lors  de  l'arrivée  de  la 
Bonnt-Clétneneef  la  compagnie  d^assurances  au- 
rait été  déchargée  de  toute  responsabilité,  puisqu'il 
n'y  eût  point  eu  alors  nécessité  de  vendre  le  navi- 
re; mais,  au  contraire,  la  vente  du  navire  étant 
devenue  inévitable  par  suite  du  non-paiement  de  la 
somme  empruntée ,  et  l'emprunt  étant,  comme 
ooos  Pavons  vu,  une  fortune  de  mer,  les  assureurs 
doivent  répondre  du  résultat  définitif  du  sinistre. 
Ils  ne  peuvent  refuser  le  délaissement,  car  il  y  a 
pour  l'assuré  perte  de  plus  des  trois  quarts  de  l'ob- 
jet de  rassoraoce. 

«  Si  la  lettre  de  grosse  fOkt  restée  Impayée  par 
la  faute  de  l'assuré,  les  demandeurs  pourraient 
s>n  faire  un  argument  pour  repousser  sa  deman- 
de; mais  l'arrêt  prend  soin  de  constater  que,  non- 
seulement  Tarmateur  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  que  l'emprunt  fût  remboursé  h  Ba- 
hia, mais  de  plus,  que  la  compagnie  d^assurances 
mutuelles,  seule  entre  les  autres  assureurs  du  na- 
vire, s'est  refusée  à  contribuer  au  remboursement. 
Ainsi,  la  faute  tout  entière  serait  aui  assureurs,  la 
perte  totale  i  Passuré  ;  la  cause  serait  celle  que 
prévoit  Part.  360,  Cod.  comro.  C'est  à  vous  de  dé- 
cider, d'après  ces  données,  si,  parla  condamnation 
de  la  compagnie  d'assurances,  la  loi  a  été  juste- 
ment appliquée.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
350  et  369,  Cod.  comm.,  les  pertes  qui  arrivent 
aux  objets  assurés  par  fortunes  de  mer  sont 
aux  risques  des  assureurs  ;  que  le  délaissement 
des  objets  assurés  peut  être  fait  en  cas  de  perte 
ou  détérioration,  si  la  détérioration  ou  la  perte 
va  au  moins  aux  troisquarts;— Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Piropossibilité  de 
payer  la  lettre  de  grosse  au  portae  destination 
a  nécessité  la  vente  du  navire  la  Bonne -Clé- 
nenc«;  que  Pemprunt  à  la  grosse  avait  été  la 
conséquence  inévitable  du  sinistre  éprouvé 

Btr  le  navire,  dans  son  trajet  de  Marseille  à 
alaga;  d*où  II  suit  que  la  perle  du  navire  se 
rattache  k  une  fortune  de  mer  comme  PeiTet  à 
la  cause;-— Attendu  que,  d'après  ces  circon- 
stances, la  Cour  d'appel  devait,  comme  elle  Pa 
fait,  décider  que  la  vente  forcée,  et  par  suite 
la  perte  du  navire,  tombaient  sous  l'applica- 
tioo  des  articles  précités,  et  devaient  entraîner 
la  responsabilité  des  assureurs  et  le  délaisse- 
ment; qu'il  ne  résulte  de  ces  dispositions  au- 
cune violation  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

DulSdéc.  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard.— Am.,  M.  Hardoio.  —  ConeU^  M.  Se- 
vio,  av.  gén.— P^.,  M.  Delaborde. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  — CoMPBKSATioif  • 
—Frots.— Intérêts. 
De  ce  qu'aux  termes  de  ('ar(.  856,   Cod. 
^ftpu  lei  fruiu  el  inléréU  des  choses  rappor- 


table»  sont  dus  à  compter  du  jour  de  Vou- 
verlure  de  la  succession,  il  n'en  résMe  pas  que 
les  tribunaux  ne  puissent  ordonner  la  com- 
pensation au  jour  même  de  cette  ouverture 
entre  les  valeurs  rapportables,  de  manière  à  ce 
qu'elles  ne  produisent  ni  fruits ^  ni  intérêts 
pour  toute  la  partie  du  rapport  qui  cesse  d'ê- 
tre due  par  l'effet  de  la  compensation. 
(De  Terrebasse  —  C.  héritiers  de  Bief.) 

Dans  Pespèce,  les  valeurs  rapportables  à  la 
succession  de  Pauteur  commun,  d'une  part,  par 
le  sieur  Jacquier  de  Bief,  consistaient  en  une 
somme  d'argent,  et  d'autre  part,  par  le  sieur 
Jacquier  de  Terrebasse,  consistaient  en  im- 
meubles. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9 
août  1845,  en  ordounant  ces  divers  rapports, 
avait  prescrit  que  les  intérêts  des  capitaux, 
calcules  à  5  pour  cent  par  an,  et  les  fruits  des 
immeubles,  calculés  à  3  pour  cent,  se  com- 
penseraient jusqu'à  due  concurrence. 

Le  notaire  liquidateur,  dans  son  travail, 
porta  au  compte  du  sieur  de  Bief  les  capitaux 
par  lui  dus,  et  les  intérêts  de  ces  capitaux  à 
partir  du  jour  de  Pouverture  de  la  succession 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liquidation,  et 
au  compte  du  sieur  de  Terrebasse,  la  valeur 
des  immeubles  et  les  fruits,  la  différence  entre 
ces  deux  sommes  formant  la  masse  à  partager. 

Mais  le  sieur  de  Bief  (ou  ses  créanciers)  a 
contesté  celle  manière  de  procéder,  et  a  pré- 
tendu que  la  somme  d'argent  qui  lui  avait  été 
donnée,  et  quMl  était  tenu  de  rapporter,  de- 
vait se  compenser,  au  jour  de  Pouverture  de 
la  succession,  avec  le  capilal  des  valeurs  im- 
mobilières à  rapporter  par  le  sieur  de  Terre- 
basse,  ce  qui  dispensait  les  copartageans  de  se 
tenir  compte,  Pun,  des  intérêts,  et  Pautre,  dès 
fruits  se  référant  aux  valeurs  qui,  par  PefTet 
de  cette  compensation,  cessaient  réciproque- 
ment d'être  dues  dès  Pépoque  de  Pouverture 
de  la  succession.  Dans  ce  système,  le  sieur  de 
Bief,  dont  la  dette  produisait  des  intérêts  fixés 
à  un  taux  plus  élevé,  se  trouvait  ainsi  libéré 
de  toute  la  difTérence  d'intérêts  qu'il  eût  été 
tenu  de  supporter,  en  cas  de  compensation  faite 
au  jour  du  partage. 

5  juill.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 
admet  le  système  proposé  par  le  sieur  de  Bief. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Terre- 
basse,  pour  violation  de  Part.  856,  Cod.  civ., 
aux  termes  duquel  les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  sont  dus  ï  compter 
du  jour.de  Pouverture  delà  succession,  ce  qui 
impliqué  que  le  rapport  ne  peut  être  réputé 
fait  au  jour  même  de  cette  ouverture,  en  ce 
que  Parrêt  attaqué  avait  ordonné  que  la  com- 
pensation des  valeurs  rapportables  serait  faite 
au  jour  de  Pouverture  de  la  succession,  de 
telle  sorte  qu'il  n'était  plus  dû  de  part  et  d'au- 
tre, ni  fruits,  ni  intérêts,  pour  la  partie  du 
rapport  qui  cessait  d*êire  due  par  l'effet  de 
cette  compensation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art. 856,  Cod.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  les 
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fruits  et  les  intérêts  ilcs  choses  sujettes  à  rs^p- 
pArt  ne  sont  dus  qu\'i  compter  du  jour  de  Tou- 
yerture  dé  la  siiccè'^sioh,  n'impose  an  juge  lii 
impltcitémetit,  ni  explicitement,  aucune  règle 
absolue  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  liquida- 
tion desdits  fruits  et  intérêts,  et  lui  laisse,  dès 
lors,  la  faculté  de  régler  cette  liquidation  ainsi 
que  les  circonstances  l'cuigent,  en  se  confor- 
mant au  principe,  fondamental  en  cette  ma- 
tière, de  Tégalité  entre  les  copartageans  ;  — 
Attendu  ainsi,  qu'en  ordonnant  dans  l'espèce 
cjrte  la'bompensation  des  valeurs  rapporlatles, 
prescrite  d'ailleurs  bar  l'arrêt  de  <8*5,  aurait 
lieu  en"  capital,  au  jôut-  de  l'ouverture  de  la 
sudccssjon,  pour  éviter  Finégalilé  considérable 
qui  serait  résultée  d  une  supputation  dés  fruits 
jus^(|u'ati  lôur  de  la'  clôture  de  la  llquidatiôti  à 
raison  delà  bàture  diverse  des  valeurs' k  rap- 
porter et  delà'  longiie  durée  de  la  liquidation, 
i'arrét  attaqué'  n^â  aucunement  violé  ledit  art. 
856,  C.  civ.;— Re/jetie. 

Du  10  Janv.'  1852.  —  Ch.  req.  --Prés.,  M. 
Mesnai*d. — Rapp.,  M.  Cauch y.— Concf,  cotiA, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Groualle.      " 

1"  ESCJ.AVE.— Rachat.— Prix.  —  Créaîï- 

CIËRS  HYrt)THÉCAIR"ES.--PAÏEMENT. 

'  2*»  SAisiB-ARRÊt.— Chose  jugée.— Tjbrs. 

i"  Le  pri:jù  du  tachai  forcé  d'un  esclave  ré- 
puté immeuble  par  deslinalion,  reste,  tant  qu'il 
est  déposé  à  la  caisse  coloniale,  i^  vertu  de 
la  loi  du  iS  iuiïl.  1845,  affecté  aux  créanciers 
inscrits  surVifnmeuble  nuquel  Vesclave  était 
attaché. 

Par  suite,  est  nul  à  Végard  des  créanciers 
hypothécaires  le  paiement  fait  par  (a  caisse 
coloniale  aratii  Vexpiralion  du  délai  de  six 
moispendant  lequelelle  doit  rester  dépositaire 
du  prix  du  rachat,  alors  même  que  ce  paie- 
ment a  eu  lieu  en  exécution  d^un  jugement  d^e 
validité  de  saisie-arrêt. 

2*  Le  jugement  qui  valide  une  saisie -arrêt 
sur  le  prix  d*un  immeuble  ne  peut  être  opposé 
aux  créanciers  inscrits  sur  V immeuble ,  et  qui 
ont  des  droits  sur  ce  prix,  lorsquHls  n'ont 
plis  été  parties  â  ce  jugement  (1). 

(Le  trésorier  de  La  Martinique — C.  Depaz.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'au!  termes  des  art.  48  et  ij  du  Code 
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d'une  habiUtion  avaient  le  caractère  d'immeq 
blés  par  destination; — Attendu  que  ce' carac- 
tère subsistait' tant  que  les  esclaves  n'avaient 
pas  été  détachés  du  fonds  cultivé  par  eux  ;  — 
Attendu  qu'en  fait  il  est  reconnu  que  les  escla- 
ves dont  le  prix  est  aujourd'hui  litigieux  étaient 
des  esclaves  ruraux,  attachés  à  l'habiialiori  ^e 

(I)  V  ne  résalte  pas  de  là  que  le  tiers  sai^  oe 
paisse  payer  Talablement  «a  préjadice  des  créan- 
ciers ayant  an  droit  de  prAférence  sur  la  tomme 
•aisie-arréiée,  et  qoi  n^ont  pas  réclamé  eo  temps 
atil«  ;  il  en  réanlta  Molemeoi  que,  tant  qoe  le  tîers- 


Coisecom  qu'ils  n'en  ont  jamais  été  séparés 
par  leur  maître;  qu'ils  se  sont,  il  est  vrai,  ra- 
chetés en  vertu  de  TarU  5  de  la  loi  du  18  iuill. 
18i5,  pendant  l'instance  en  licitation  de  l'ha- 
bilation  ;  mais  que,  pour  arriver  au  rachat 
forcé  établi  par  cette  loi,trois  formalités  étaient 
nécessaires  :  1**  l'estimation  de  Tesclave  qui 
voulait  se  racheter  sans  le  concours  du  maî- 
tre ;  T  la  consignation  pendant  six  mois  h  la 
caisse  coloniale  du  prix  dé  cette  estimation, 
pour  la  conservation  des  droits  des  tiers; 
3"  l'affranchissement  prononcé  par  le  j;oriver- 
neur  en  conseil  privé  sur  le  vu  du  récépissé 
et  du  trésorier;  —  Attendu  que  ces  trois  for- 
malités étaient  séparées  Tune  de  Tautre par  un 
intervalle  indispensable;  qu'il  çn  résulte  que 
la  consignation  prescrite  dans  l'intérêt  des 
tiers  précédait  nécessairement  de  quelques 
jours  Faifranchissement  oui  seul  détachait  l'es- 
clave du  fonds  auquel  il  émit  attaché  ;  qu'il  en  ^ 
!:ésolte  aussi  qu'au  moment  de  la  consignation, 
les  esclaves  dont  le  prix  était  déposé  n'avaient 
pas  cessé  d'être  immeubles  par  destination  ;  | 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  meubles,  étant  deve- 
nus personnes  libres  au  moment  même  où  ils 
cessaient  d'être  in  bonis  ;  qu'en  conséquence, 
les  sommes  ainsi  consignées  étaient  le  prii 
d'an  immeuble  par  destination  dont  le  tréso- 
rier ne  pouvait  se  dessaisir  au  détriment  des 
créanciers  inscrits;  (|u*en  |e  décidant  ainsi,  la 
Cour  d'appel  de  lia  Martinique  a  fait  upe  juste 
application  des  lois  précitées; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'un 
jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  obtenu 
par  un  créancier  chirographaire  ne  peut,  même 
lorsqu'il  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ni 
4'appel ,  nuire  aux  droits  d'un  créancier  an- 
térieurement inscrit,  surtout  lorsque  les  droits 
de  ce  créancier,  étranger  à  la  procédure  de 
saisie-arrêt,  n'ont  pas  même  été  contestés; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du  23 
qct.  1845,  sur  le  rachat  des  esclaves  et  la  con- 
servation des  droits  des  tiers,  le  montant  du 
prix  du  rachat  devait  rester  déposé  pendanlsiï 
niois  à  la  caisse  coloniale,  et  qu'à  rexpiration 
de  ce  délai,  s'jl  n'y  avait  pas  d'oppositiou, 
le  prix  de  l'esclave  deyait  être  remis  au  maî- 
tre, tandis  que,  s'il  y  avait  oppositioDi  les 
opposans  devaient  être  renvoyés  deyaut  les 
trit)unaux  pour  faire  régler  leurs  droits;  que 
cette  disposition  n'empêchait  pas  les  créan* 
ciers  de  faire  des  actes  conservatoires;  mais 
qu'elle  était  prohibitive  d'un  paiement  fait 
avant  l'expiration  des  six  mois  k  un  créancier 
chirographaire ,  en  vertu  d'un  jugement  en- 
core susceptible  4^opposition  ou  d'appel,  et 
surtout  au  détriment  d'an  créancier  hypo^^ 
cairc  régulièrement  inscrit; — Rejette,  etc. 

saisi  B^est  pas  libéré,  les  eréacciers  qai  préieo<ieBt 
à  fin  droit  de  préférence  peu  vent  se  présenter  ei 
exercer  leurs  droits,  sans  qo'oo  poisse  lear  oppoMf 
uo  jogement  de  validiié  aoqael  ils  D'étaient  pai  r^' 
présentés. 


J^ri$pr^denef  ^  Ifl  fouf  d€  cq$mion. 
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Du  10  déc.  i851.-~Ch.  req.— Pr^<.,M.  Mes- 
nard.  — JRapp.,  M.  Bayle-Mouillard.— ConcZ., 
M.  Sevio,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 

r  VENTE  DE  MARCHANDISES.  -Trom- 
PEBiK.— Faux  poids.—  Tabacs  (BNHiBfosBUB 

de).— SaTSIB.— CONFISCATION. 

2'  COMPTABLB.—CONTBIBUTIONS  INDIRECTES 
(préposés  DE^).  —  DéTOURNEHENS.  —  ACTIOIf 
CRIXINELLB. 

1"  VarL  423,  Cod.  pén.,  qui  punit  U  d^Hl 
de  Irompefie  sur  la  quanlUé  des  choses  ven- 
dues, est  applicable  à  Ventreposeur  de  tabacs 
qui  trompe,  par  Vemploi  de  [aux  poids,  les 
dibitans  auxquels  il  livre  ^es  tabacs  pçur  le 
compte  de  l'état  :  la  livraison  qr^'opère  Ten- 
tre^oseùr  aux  dé  bilans  comlitue  une  pér^tqple 
venle  dan^  le  sens  de  Iq  loi. 

Vqpplicaliç^  de  la  pénalité  portée  par  Vart. 
4î3,  CW.  p/n.,  au  cas  de  venle  4  faux  poids, 
n*esl  pas  subordonf}ée  à  la  saisie  de  ces  faux 
poids.     *  *     " 

En  €f  c(u  de  non-^^isie,  la  confiscation  ou 
destructiçn  é{e  ces  [awp  poid^  n^est  pq^nt  non 
plus  obligatoire  [i]. 

f  Bien  que  les  préposés  ou  ^ploy^s  de^ 
conlrilnitioris  inéfirecfes,  prévenus  de  crimes 
ou  élél\ts  dans  V exercice  de  \euTs  /qnc^fotw) 
puissent  être  poursuivis*  ianfj' autorisation 
préalable  de  \arégi^(L.  2S  ayr.  i[9l0,^rU  344), 
cependant,  lçrsau'\l  ifqg^ae  fa^ls  di\  gestion 
et  de  comptqbifiïé,'  les  triàtu^OMX  ne  peuvent 
déclarer  Vexistence  de  dç\ournemens  avar^i^ùe 
les  comptes  de  çés  préposé^  0|*  eff\j^toyés  aier^^ 
clé  vérifiés  el  arrêtés  par  VadTninislratiçT^. — 
Ainsi,  un  entreposeur  dé.  lafilf^  itnçulpé  d'a- 
voir détourné  ou  soustrait,  m  j>f<;'u(itcc  de 
CEiai,  une  certaine  quantité  qes  fa^çi  à  lui 
confiés,  ne  peut  être  déclare  coupable  par  ^es 
tribunaux  qu'après  décision  adminis^rative  sUir 

ta  comptabilité  {2).        '    ' 

(Vocances.) 
ARRâT  {après  délib.  en  ch.  du  cpm.). 

LA  COUR;— Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violatioD  de  l'art.  7  de  la  Ipi 
du  20  avr.  1810,  en  ce  gue  Parrêt  atlâgué  ne 
coDtîendrait  pas  de  motirs  relativement  a  l'ex- 
ception préjudicielle  présentée  par  des  conclu- 
sions spéciales  ayant  pour  objet  de  soutenir 
que  Tart.  423,  Cod.  pén.,  supposant  une  ven- 

(i)  Il  acependanf  été  décidé  par  la  Goar  d«  eas- 
MiiOD,lel4Dov.18d0,  que  ta  eonfiscation  des  faux 
potdt  «I  des  fauaaes  meaoref ,  que  proDooca  rari. 
i81,  God.  pén.,  doit  être  ordonnée,  alori  même  qae 
cei  faoi  poida  on  cea  fansaea  mesures  n^aaraîeni  pas 
èlé  saisis:  «  âtiendo,  porte  Tarrèt,  qae  les  dispo- 
litioDt  de  Pari.  48i  sont  impéraiives  ;  qu'elles  con- 
•liioept  nn^  pein^  el  one  mesure  de  police  qui  im- 
posent au  juge  de  police  ooe  obligation  absolue  ; 
qa'en  prescrivant  la  saisie,  Pan.  481  n'a  pas  fait  de 
cette  circonstance  extrinsèque  à  la  conlrayention 
ane  condition  de  la  confiscalion.  »  (F.  Bull,  off.^n. 
d82.) — Ileslremarquabieque,  dans  Tespèce  de  Par- 
rêt qae  nooa  recueillons  aujourd'hui,  c'était  le  prê- 


te, ne  pouvait  s'appliquer  k  un  entreposeur  de 
tabac  : — Attendu  que  cette  exception  n'était 
pas  préjudicielle;  qu'elle  se  confondait  néces- 
sairement avec  les  moyens  du  fond,  et  qu'en 
décidant  que  le  demandeur  avait  trompe  sur 
la  quantité  des  tabacs  qu'il  vendait,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  à  un  crand  nombre  de  dé- 
bitans,  par  l'emploi  de  faux  poids  Parrét  atta- 
qué a  suffisamment  motivé  l'application  de 
l'art.  423  aux  faits  reconnus  constans  ; 

Sur  le  troisième  mo^en,  tiré  de  la  préten- 
due violafion  :  1  '  dudit  art.  423,  en  ce  que 
l'arrél  n'a  pas  ordonné  la  confiscation  et  le  bris 
des  faux  poids;  2  de  l'art.  35  de  l'ordonnance 
du  19  avf.  1839,  en  ce  qu'il  a  été  statué  sur  ' 
une  prévention  de  tromperie  à  l'aide  de  faux 
poids,  bien  qiie  les  faux  poids  n'eussent  pas 
été  saisis  : — Attendu  que  le  législateur  n'a  point 
entendu  subordonner  Tapplication  de  la  peine 
h  une  saisie  qui,  comme  dans  l'espèce,  n'au- 
rait pas  été  opérée  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n*y 
avait  lieu  d'ordonner  ni  la  confiscation,  pi  le 
bris  des  faux  poids,  qui  ne  se  trouvaient  pas 
sous  la  main  de  lajustice;— Rejette  les  deuxiè- 
me et  troisième  moyens  ; 

Mais,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fruct. 
an  3,  relatives  à  la  séparation  des  pouvojrs 
administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  de  Nancy  a^  déclaré  le  demandeur  cou- 
pable d'avoir  détourné  ou  soustrait,  au  préju- 
dice de  l'Etat,  une  certaine  quantité  de  tabacs 
de  différentes  natures ,  qui  lui  avaient  été 
confiés ,  et  qui  étaient  entre  ses  mains  en  sa 
qualité  d'entreposeur  et  de  dépositaire  comp- 
table, sans  qu'il  soit  préalablement  intervenu 
une  décision  administrative  sur  l'état  de  sa 
comptabilité  :-^Atlendu  que  si  l'art.  244  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  dispose  que  les  préposés 
ou  employés  de  la  ré^ie,  prévenus  de  crimes 
ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
seront  poursuivis  et  traduits  dans  les  formes 
communes  à  tous  les  citoyens,  devant  les  tri- 
bunaux compétens,sans  autorisation  préalable 
de  la  régie,  Il  n'en  résulte  pas  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  de  gestion  et  de  comptabilité, 
ces  méfties  tribunaux  puissent  constater  les 
détourncmens  avant  que  les  comptes  desdits 
préposés  oii  employés  aient  été  vérifiés  et 
arrêtés  pat  l'aclministration;— Attendu,  en  ef- 

venn  laî-mên|e  qui  arguait  du  défaut  de  confiscation 
des  faux  pojds.  Certes,  le  reproche  qu^il  adressait, 
sons  ce  rapport,  à  l'arrêt  de  condamnation  intertenu 
contre  lui,  aurait  pu  être  repoussé  pour  défaut  dMn- 
léréi  de  ta  part  à  se  plaindre  d'une  telle  omiasioa. 

(2)  C'est  nu  point  constant  que  tout  comptable  ne 
peut  dire  condamné  pour  dilapidations  ou  détour- 
oeroens,  tant  que  l'autorité  admioisirative  compé- 
tente n^a  pas  reconnu,  par  l^purement  de  ses  comp- 
tes, quMl  était' réellement  reliquataire.  V,  Cass.  26 
(17)  DOT.  1842  (Vol.  1845.4.91  —  P.  1845.2.529), 
et  la  note,  aiusi  que  notre  Table  générale^  tom.  1*', 
T«  Camptableêf  n.  87  el  suit. 
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fet,  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  s'immiscer  aans  l*examen  d'une 
comptabilité  administrative,  et  procéder  ainsi 
h  des  jugemens  dont  les  résultats  pourraient 
être  d  amener  des  décisions  contradictoires 
entre  l'autorité  administrative  et  Fautorité  ju- 
diciaire î— Attendu  qu'en  admettant  que  les  dé- 
tournemens  prévus  par  les  art.  169  etl71,God. 
pén.,  puissent  exister,  même  avec  une  comp- 
tabilité régulière  en  apparence,  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  constaté  que  la  comptabilité  du  de- 
mandeur ait  été  vérifiée  par  l'administration, 
et  n'a  point  précisé  les  moyens  k  Taide  des- 
quels il  serait  parvenu  h  dissimuler,  dans  ses 
comptes,  les  détournemens  qui  lui  sont  impu- 
tés;—Attendu,  dès  lors,  que  la  Courd*appel 
de  Nancy,  en  déclarant  le  demandeur  coupa- 
ble des  détournemens  susénoncés,  sans  déci- 
sion préalable  de  l'administration  sur  sa  comp- 
tabilité, a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
expressément  les  lois  précitées  ;— Casse,  etc. 
Du  9  janv.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— llapp.,M.  de  Glos.— Conc/,, 
M.  Plougoulm,  av.  gen.  — P/.,  M.  Bosviel. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Poids  ou  mesures 

IRRÉGULIERS.  —  DÉTENTION.  —  CONTRAVEN- 
TION. 

L'arL  3  de  la  loi  du  27  mat  1851  (1),  qui 
range  dans  la  clas$e  des  diliU  passibles  de 
peines  correctionnelles  la  détention  dans  Ut 
magasins,  boutiques,  etc.,  de  poids  ou  mesures 
faux,  ou  autres  appareils  inexacts  servani  au 
pesage  ou  mesurage,  ne  s'applique  qu'aux  poids 
ou  mesures  n'ayant  pas  la  pesanteur  ou  la  con- 
tenance prescrites  par  la  loi  ;  il  ne  s'applique 
pas  à  la  détention  de  mesures  non  décimales 
ou  de  mesures  décimales  non  poinçonnées,  et 
qui  sont  ainsi  simplement  irrégulières  :  la  dé- 
tention de  ces  mesures  conserve  le  caractère 
de  simple  contravention,  restant  sous  l'appli- 
cation du  n"  6  de  l'art.  479,  Cod.  pén. 

w  .  ^AT  ^*P^<^*--(I>ry.)-ARRÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  4 
juin.  1837,  3  et  9  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
479,  n.  6,  Cod.  pén.;  —  En  droit  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27 
mars  1851,  que  cette  loi  n'a  voulu  punir  des 
peines  qui  y  sont  édictées  que  la  possession 
des  poids  et  mesures  faux  de  leur  nature , 
c'est-à-dire  trompeurs,  qui  sont  un  des  élé-^ 
mens  les  plus  graves  des  fraudes  que  cette  loi 
a  pour  but  de  réprimer,  et  non  la  possession 
des  signes  de  pesage  et  de  mesurage  seulement 
irréguliers  et  non  conformes  au  système  déci- 
mal;—Attendu  que  l'intention  du  législateur 
ressort  encore  de  l'art.  9  de  la.méme  loi,  qui, 
en  abrogeant  le  n.  5  de  Fart.  479,  Cod.  pén., 
maintient  par  cela  même  le  n.  6  de  cet  article 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  4  juill.  1837  déclare 
être  la  disposition  applicable  aux  détenteurs 
de  poids  et  mesures  non  conformes  au  système 
décimal; 

(1)  F.  D08  laiêomMtéêê,  pag.  17 


En  fait  :  —  Attendu  que  Dry  (Urlain)  ëtail 
inculpé  de  la  détention  d'une  mesure  simple- 
ment irrégulière,  en  ce  qu'elle  portait  sur  Tune 
de  ses  faces  les  divisions  dels  anciennes  dé- 
nominations ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal,  en 
ne  considérant  cette  détention  que  comme  une 
contravention  de  police,  punie  par  le  n.  6  de 
l'art.  479,  Cod.  pén.,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  cet  article  et  sainement  interprété  l'aru 

3  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;  •—  Rejelte,  etc. 
Du  11  déc.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 

Laplagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Foucher.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

2*  E«p^cc.— (Barjolle.)— iRRÉT. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  4 
juill.  1837,  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  479, 
n.  6,  Cod.  pén.«  138  et  139,  Cod.  inst.  crim.  ; 
—  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  en  rengeant  dans  la  classe  des  délits 
passibles  de  peines  correctionnelles  la  simple 
détention,  dans  les  boutiques  ou  marchés,  de 
mesures  ou  poids  faux,  n'a  point  attaché  à 
cette  dernière  expression  le  sens  que  lui  don- 
naient les  arrêtés  du  Gouvernement  des  27 
pluv.  an  6,  19  germ.  et  11  therm.  au  7,  aux 
termes  desquels  les  mesures  non  décimales  ou 
même  les  mesures  décimales  non  poinçonnées 
étaient  réputées  fausses ,  et  par  suite,  leur 
possession  dans  les  magasins  s'est  trouvée  at- 
teinte des  peines  de  police  du  n.  5  de  l'art. 
479,  Cod.  pén.;  —  Que  Tobjet  de  la  nouvelle 
loi,  destinée  non  à  faire  observer  le  système 
métrique  et  à  régulariser  l'usage  des  poids  et 
mesures,  mais  à  réprimer  les  fraudes  dans  les 
ventes  de  marchandises,  la  sévérité  même  de 
la  peine  qu'elle  prononce  et  les  termes  faux, 
inexacts,  dont  elle  se  sert,  ne  permettent  pas 
de  douter  gue  les  mesures  et  poids  faux  dont 
elle  entend  élever  la  possession  dans  les  ma- 
gasins aux  proportions  d'un  délit  ne  soient 
ceux  qui  n'ont  point  la  contenance  ou  la  pe- 
santeur prescrites,  et  dont  Tusage  aurait  pour 
effet  de  tromper  les  acheteurs,  et  non  ceux 
qui,  comme  les  mesures  non  décimales  ou  les 
luesures  décimales  non  poinçonnées  ,  sont 
simplement  illégales  ou  irrégulicres;— Quela 
détention  de  ces  dernières,  dans  les  boutiques, 
assimilée  h  leur  emploi  par  l'art.  4  de  la  loi  du 

4  juill.  1837,  rentre  désormais  dans  l'applica- 
tion du  n.  6  de  l'art.  479,  Cod.  peu.,  lequel 
n'est  point  compris  dans  l'abrogation  pronoo- 
cée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1851  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  de  la  combinaison  des  art  3  et 
4  de  la  loi  de  1837,  que  le  renvoi  au  n.  6  de 
l'art.  479  implicitement  prononcé  par  eux  s'ap- 
plique à  la  détention  de  tous  les  poids  autres 
que  ceux  qu'autorise  la  loi  du  18  germ.  an  3, 
et  qu'en  se  reportantaux  art.  16  et  17decette 
dernière  loi,  on  voit  qu'ils  ne  permettent  l'u- 
sage des  mesures,  même  décimales,  qu'autant 
qu  elles  sont  revêtues  du  poinçon  de  vérifica- 
tion ;  d'où  il  suit  que  les  mesures  décimales 
dépourvues  de  ce  poinçon  ne  sont  point  au- 
torisées par  eux  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  femme  Barjolle, 


im 
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marchande  de  beurre,  était  inculpée  d^avoir 
ea  en  sa  possession,  au  marché,  un  poids  d'un 
liilogramme,  exact  quant  à  sa  pesanteur,  mais 
non  revêtu  du  poinçon  de  vérification  ;  que  ce 
fait  constituait  une  contravention  de  police  ; 
que,  cependant,  le  tribunal  de  police  de  Nan- 
tes, saisi  de  la  poursuite,  s^est  déclaré  incom- 
pcient  pour  en  connaître,  par  le  motif  que  le 
lait  constituait  le  délit  prévu  par  Part.  3  de  la 
loi  du  27  mars  1851  ;  en  quoi  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  interprété  cet  article,  et 
violé  l'art.  4  de  la  loi  du  4  iuill.  1837  et  les 
art.  138  et  139,  Cod.  inst.crim.;— Casse,  etc. 
Du  23  janv.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  Legagneur*  ^- 
Concl,,  H.  Plougoulm,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Tàm  Mimici- 

PALB.— ÂBATTOm.— CONTRAVEimOIC. 

Vinfr action  aux  règlemens  par  lesquels 
Vautorilé  municipale  a  déterminé  les  droits 
à  payer  au  fermier  d*un  abatloir  pour  a6a- 
tage  d*animaux  ne  constitue  pas  une  contra" 
vmtion  de  police  :  ces  règlemens  ne  rentrent 
pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle  le  n*"  15 
deVart.m,Cod.pén.{i). 

(Bré  et  autres.) — arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  les  défendeurs 
ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Decize,  comme  prévenus 
d'avoir,  dans  le  courant  de  Thiver  de  1850  à 
1851,  tué  des  porcs  en  leurs  domiciles,  sans 
avoir  payé  au  fermier  de  Tabattoir  les  droits 
réglés  par  Tautorité  municipale; — ^Atteadu  que 
les  règlemens  qui  détermineraient  les  droits 
suséouocés  ne  trouvent  pas  leur  sanction  dans 
Tari.  471,  n.  15,  Cod.  pen.,  et  ne  peuvent  être 
le  principe  d  une  poursuite  devant  le  tribpnal 
de  simple  police  ;  —  Attendu  dès  lors  que  le 
reoYoi  des  prévenus  ne  contient  aucune  vio- 
latioD  de  la  loi  ;-~Rejette,  etc. 
^  Du  20  sept.  1851.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
deGlos.— C'onc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


ECLAIRAGE  AU  C AZ.— Cahibr  des  charges. 
— Contra  vENTioif. 
^infraction  par  le  concessionnaire  de  l'é- 
clairage au  gaz  d'une  ville,  à  la  disposition 
du  cahier  des  charges  de  concession  qui  fixe 
U  prix  de  Véclairage,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  des  peines  de  poltce  : 
ce  n'est  là  que  l'inexécution  d'une  stipulation 
^nt  la  connaissance  appartient  exclusivement 
«m;  tribunaux  civils.  (Cod.  pén.,  471.)  (2) 

(Brunton-Pilté.)— arrêt. 
,  LA  COUR;— Vu  Tart.  471,  S  15,  Cod.  pén., 
les  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
ei46,tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juUl.  1791,  en- 


(1)  F.  Particio  faivtnt,  comme  préfontant  une 

^idcision  aoalogne. 


(^)K 


aoalogut  Parrdl  qui  prétéde. 


semble  le  décret  du  12 mess,  an  8  ;  —Vu  l'art. 
18,  tit.  4  de  Tordonnance  du  préfet  de  police, 
du  26  déc.  1846,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
prix  actuels  de  la  vente  du  gaz  livré  à  Theure 
et  au  moven  de  becs  cylindriques  à  double 
courant  d'air,  dits.  d'Argand,  seront  réduits 
annuellement,  à  partir  du  1"  janv.  1817,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  descendus  à  5  centimes 
par  heure  pour  les  becs  éteints  à  dix  heures, 
et  à  5  centimes  50  milUmes  pour  les  becs 
éteints  à  onze  heures  et  à  minuit;  » — Vu 
également  l'art.  24,  ainsi  conçu  :  «  Les  compa- 
gnies concessionnaires  seront  tenues  de  faire 
jouir  leurs  abonnés,  s'ils  l'exigent,  du  prix 
du  tarif  ciHlessus,  et  de  tous  les  avantages  ré- 
sultant des  autres  conditions  de  la  présente 
ordonnance  ;  en  conséquence,  elles  ne  pour- 
ront se  prévaloir  contre  eux  des  clauses  des 
polices  actuelles  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  de  ladite  ordonnance  ;  » 

Attendu  ou'en  concédant  à  certaines  com- 
pagnies le  aro  t  exclusif  d'éclairer  par  le  gaz 
la  ville  de  Paris,  Tadministration  a  dû  imposer 
aux  compagnies  concessionnaires  (Tes  condi- 
tions de  nature  à  prévenir  les  inconvéniens 
résultant  du  défaut  de  concurrence  ;— Qu'elle 
a  donc  pu  très  régulièrement  fixer  le  prix  du 
gaz  et  exiger,  dans  l'intérêt  des  abonnés,  une 
diminution  annuelle,  jusqu'à  ce  que  le  prix  d'a- 
bonnement fût  réduit  au  taux  déterminé;  mais 
attendu  que  les  conséquences  légales  de  cette 
disposition,  insérée  au  cahier  des  charges  et 
acceptée  par  les  compagnies,  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  les  tribunaux  civils; — Qu'en 
effet,  une  stipulation  de  cette  nature  ne  rentre 
pas  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire 
de  police  confié,  par  les  lois  des  16-24  août 
1790  et  19-22  juill.  1791,  h  Tautorité  munici- 
pale, et  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess. 
an  8,  au  préfet  de  police  à  Paris  ;  —  Qu|elle 
ne  peut  donc  trouver  une  sanction  dans  Tart. 
471,  S  15,  Cod.  pén.;  — Attendu  néanmoins 
que,  par  jugement  du  3  sept.  1851,  le  tribunal 
de  simple  police  de  la  ville  de  Paris,  en  décla- 
rant que  Pilté  et  comp.  avaient  négligé  de 
faire  jouir  de  la  réduction  progressive  du  prix 
du  gaz  déterminé  par  l'ordonnance  du  26  déc. 
1846,  le  sieur  Destrem,  son  abonné,  a  con- 
damné lesdits  sieurs  Pilté  et  comp.  en  5  fr. 
d'amende;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
ledit  article  et  les  lois  précitées  ;— Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne*Barri8. — Rapp.  ,M  Moreau . — ConcL 
conf.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PL,  M.  P. 
Fabre. 

RÉCUSATION.— Impossibilité  de  juger.  — 
Renvoi  a  un  autre  tribunal. 
Lorsque,  par  suite  des  récusations  exercées 
par  une  partie  en  matière  criminelle,  le  tri^ 
bunal  n'est  plus  en  nombre  pour  statuer  sur 
le  mérite  de  ces  réctuations,  il  y  a  lieu  par  la 
Cour  de  cassation,  et  en  conformité  de  la  règle 
établie  au  cas  de  suspicion  légitim£,  par  l'art. 
542^  Cod*  inst»  crim.,  de  renvoyer  devant  un 
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autre  tribunal  pour  prononcer  sur  k$  f  tffrffia- 
tions  proposées  (1). 

El  s'il  arrivait  qu'une  partie  des  récusa- 
tions fût  rejetée  par  ce  dernier  tribunal,  de 
manière  à  ce  que  le  premier  pût  juger  les  au- 
tres, le  tribunal  indiqué  devrait  alors  se  des- 
saisir et  laisser  du  vremier  le  soin  de  statuer 
à  cet  égard  ;  dans  le  cas  au  contraire  où  les 
récusations  viendraient  à  être  admises,  il  y 
aurait  lieu  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  en  indication  de  juges, 

^  ^      (Capo  de  Feuillide.)— arrêt. 

LA  COUBj^Vii  rart.  542,  Cod.  insl.  crim.; 
—Attendu  que  Capo  de  Fepillide,  en  exerçant 
successivement  des  récii^^ionç  contre  quatre 
membres  du  tribunal  rfe  Bayonne,  a  créé  Tob- 
s^cle  qui  inierrpiflpj  actuellement  le  cours 
régulier  de  la  justice,  et  rendu,  par  suite,  né- 
cessaire le  recours  soumis  à  la  Cour;  que, 
dans  cet  étal  des  faits,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
pour  la  Cour  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  Tan.  545,  Cod.  insl.  crim.,  d'or- 
donner, en  conséquepc-e,  que  le  tout  soitcom* 
muntqué,  et  qu'il  convient,  au  contraire,  de 
staiijer  au  fond  j  —  Et  attendu  que,  par  suite 
des  ^pcusations  successivement  formées  par 
Capo  de  Feuillide,  1^  17  et  22  juillet  dernier, 
le  tribunal  ^e  première  Instance  de  Bayonne 
8  est  trouvé  dans  Fimpossibilité  de  se  complé- 
ter conformément  a  |a  loi,  soit  par  l'appel 
d  un  juge  suppléant,  soit  par  l^djonction  tem- 
poraire d  un  meipbre  du  barreau,  el  qu'ainsi, 
la  justice  est  interrompue  pour  prononcer  sur 
le  mérite  des  récusations  exercées,  e^  après 
décision  sur  ce  pojnt,  sur  TacMon  en  dénon- 
ciation calomnieuse  introduite  par  Cachau  et 
Veysas  contre  Capo  de  Feuillide;  que  ce  cas 
doit  être  assimilé  à  celui  de  la  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  prévu 
et  rej^le  par  l'art.  542  ci-dessus  visé  ;  -Faisant 
aroit  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
nlique  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bayonne,  renvoie  devant  le  tribunal  correc- 


, „,,,  .^  jugement  u^o  ic^;u»auuu» 

formées  le  17  du  même  mois;  —  Ordonne 
qu  après  le  jugement,  soit  de  la  dernière  ré- 
cusation, sou,  s'il  y  a  lieu,  des  premières  ré- 
cusations par  le  tribunal  de  Pau,  Taffifire  sera 
Jugée,  tant  pour  les  récusations  à  vider  que 
pour  le  fond,  parle  tribunal  de  Bayonne  qui  se 
complétera»  conformément  à  la  loi,  parmi  les 
Kersonpes  à  l'égard  desquelles  la  récusation 


(1)  F.  comme  anal.  Parrâl/ie  la  Cour  dç  Bourges 
do  29  jaiiT.'iôSl .'  rflpporié  tn/^rd,  2«  pari.,  pag.  8, 
et  nos  observations  slirceiarrét. 

(2)  Ce  preitiittr  point  résalie  formeilement  de 
Paru  31,  Cod.  foresi.  Il  est  dit,  en  efi'ei,  dans  cet 
■riicie,  que  «  les  proeds-verbaut  des  gardea^tentes 
•erora  soumis  aux  mimei  formalités  que  ceux  des 
gardes  forestiers.  »  Aussi  la  Conr  de  casaâi'on  avait- 
elle  déjà  décidé  que  ces  procéa-verbaux  oa  rapporta 


n'aura  pas  é^  admise,  ^uf»  dans  le  cas  où 
lesdites  récusations  seraient  toutes  accueillies, 
Iç  droit  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  daus  les 
formes  de  droit. 

Du  26  sept.  1851.— Cb.  crlm.  — Pr^«.,  M. 
le  cons.  Rives,  —  Rapp,,  M.  Çh.  Hquguier.- 
Coi[icU,  M.  Plo^goulm,  ^v.'gén. 

QQIS.— Ad^cdicàTjMre.  —  Rbspow^hjté.- 

I^ROCÈS-VERBAUX. 

Les  rapports  ou  procès-verbaux  des  fac- 
teurs ot^  gardes-vçnte  consfctffi^nt  les  délili 
commis  dans  la  coupe  d'u^  qdjtidicataire  fo- 
restier doivenï,p(;n^r  décharger  l'adiudicaUùre 
de  sa  respofisabilité  en  ce  qui  ^qucke  ces  dé- 
lits, d'une  part^  4lre  revé^^s  de  touies  les  for- 
malités propres  aux  procès-verbaux  des  gar- 
des forestiers,  notammèx^t  être  signés  el  ôffiT- 
més^)',  et,  d'autre  part,  étre^  probans  m 
fond,  é'esi-à-dtre  désigner  Vauteur  du  délit 
ou  justifier  de  diligences  faites  pour  le  décou- 
vrir (3).  (Cod.  forest.,  31  ;  45  el  lp5.) 
(L'adm.  forest.— C.  Bauer.)—AfeiiÊT. 

LA  COUB  ;— Attendu  qu'au»  termes  di*s  ar- 
ticles combinés  45,  31, 165,  Cod.  forest.,  Pad- 
judicataire  ou  rentreprenenr  qui,  par  suite  du 
droit  temporaire  de  possession  résiiltant'  ^  sod 
profit  du  pefmW  d'exploiter  ,  est  consdiué 
responsable  des  délits  commis  dans  sa  vente, 
ne  peut  être  déchargé  de  celle  responsabiiilé 

3 n'en  remettant  à  l'administration  Mes  foréis 
es  rapports  de  son  faciciiF'ôu  carde-vente, 
qui  réunissent  la  doubjé  CQndiUoh  d'être  ré- 
guliers en  Iq  forme  et  p^obans  au  fond  ; 

Attendu,  d'une  part,  et  en  ce  qui  concerne 
la  première  de  cei  condilions,  que  lesdits  rap- 
ports doivent  être  revêtus  de  toutes  les  lor- 
malités  propres  aux  procès -verbaux  des  gar- 
des forestiers,  et  nécessaires,  pour  leur  a«ri- 
buer,' ainsi  qu'à  ces  derniers  aètes,  foi  jusqua 
preuve  conlraîrej— Attendu,  d-autre  part,  et 
quant  ^  la  valeur  probante  susceptible  de  la 
faire  servir  de  base  sérieuse  à  une  poursoite, 
qu'il  faul  qii^ls  désignent  Tauteur  du  délit, 
ou  qu'ils  justifient  des  diligences  de  Tadjudi- 
cataire  pp  ^p  Tfjutr^preijeqr  pour  le  décou- 
vrir; 


a  c».c  t;iua  a<aiJ9  ç;*iv;  oiku^,  ^t.  4**^  «  ».«.. —  ^ 

n'en  a  pas  été  datée}  'ST  quM  s'est  borne  ^ 
constater  le^élit,  sans  mettre  en  aucune  sone 
Tadministration  forestière  sur  la  trace  desdé- 
linquans,  et  sans  énoncer  aucune  recherche  a 


doiteot   être  r< 


meitr< 


éguliiremenl  aflSrmés,  peur  mei»" 
de  la  coupe  à  l'abri  de  la  respoofJî;: 


l-adjodicaiaire  uo  la  \;uupo  ■  i  oun  «o  •-  ""t  .- 
liié  que  lui  impose  U  loi.  Sic,  Caaa.  93  juio  ]»|^ 
(S.  24. 1.588;  CoUeet.  now.  5.1.68)  et  4  f«T-  *'*** 
(Bttlt.  o/jT.,  u.  32). 

(3)  Ce  9<!cond  point  a  ^'ô  nombre  do  foi»  joK**  ^' 
notre  Table  générale,  tom.  i,  v»  Boù,  o.  H?  *^ 
iiiiv. 
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cette  fin  ;  —  Attendu,  ^ès  lors,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  tenani  le  sieur  Bauer  pour  affrancbi 
de  la  responsabilité  spéciale  dont  la  décharge 
était  subordonnée  ^  rentier  accomplissement 
des  obligatiops  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
anicles  prédis  45,  31  et  165,  a  faussement 
lûlerprélé,  et,  par  puile,  violé  lesdils  articles  ; 
—  Casse  Tarpét  de  la  Coqr  de  Colmar,  du  3 
déc.i851,  fatp. 

Du  28  fév.  1852.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris,--ilapp.,  M.  Rocher.— ConcL 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gép.—  P|.,  M.  Delvin- 
couri. 


OLTRAGES.  —  Délit  d'atoibhce.  —  Compé- 

TBNCB. 

la  facuUé  atlrihuée  aux  tribunaux  de  ré- 
frimer  les  outrages  qui  leur  sonl  adressés  à 
Caudience  doU  être  exercée  nécessairement, 
séance  tèpanté  :  le  tribunal  nephut  réprimer 
ce  a  Ut  d  une  audience  ultérieure,  même  après 
Vavoir  constalé  au  moment  où'  iia'e^  £ieu. 
(Cod.  insl.  Crim.,'505.)'(l} 

(Laomon!er.)~ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  lès  articles  combinés  222 
et suiv.,  Ck)d  pén.,  505  et  179,  C.  inst.'crim. ; 
—Attendu  que  la  faculté  exceptionnellement 
attribuée  aux  juges  de  réprimer  les  faits  pré- 
mel  puais  pai*  les  âri.  222'  et  'suiV.,*  C6d. 
péo.,  lorsqn'jls  se  produisent  ii  leur  audience, 
esiliinilée  pai;  Tart.  505,  Cod.inst.  crim.,  qui 
eti  règle  rexèrcicè.  à  la  séance  lenanle,  et  qu'il 
ne  peut  éâ  ttte  fait  usage  qulmmédiatement 
après  4ufe  ledits  faits  auront  élfc  cons'tatés  ;  — 
Adendu  que  te^e  prescriulion  se  lie  îi  Fobli- 
galioîi'îrtgpsèe  à  tout  tribunal  de  faire  res- 
pecter fci' dignité  de  ses  fonctions  au  moment 
même  où  il  les 'accomplit;— Que,  dés  lors,  le 
juge  de  simplf,  p/olicè  de  Mér^ville,  en  ajour- 
nant la  répression  du  délit  d'injures  par  lui 
constaté  k  Vaudiènce  du  T' juillet  dernier,  et 
en  ne  le  punissant  que  le  8  dd  même  mois,  a 
eîc^é  les  liWiîtes  de  sa  compétence  et  violé 
«preésém'eiit'lBs  dispositions  ci-dessus  visées; 
-En  con'séàftèncè,  casse  le  jugement  d^nt  il 
.  ^iTobjel;  à,  vil  qu'il  s'agit  d'un  délit  correc- 
tionnel, ren>foie'ta  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  'de  polifeè  correctionnelle  Be  Vs^v- 
rondisseméffi  d'Elampes.  '    ' 

D"  3  oct.  1851  :  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
RiTes.—Coné/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


{\)  y,  sur  Pobligaiîon  imposée  aux  iribonaux  de 
f^pHmèr  iààiidiatémini  les  hntrtfg'éli  qui  \éuf  soét 
Hresiéi  dn^aiit  iHirfèadfencèli,  un  aVHfil  de  H  Céar 
^«  ca««4iîoh  tfn  S  dée.  1849  (Voïl  iS^AMi-^F. 
1851.1.870).  '  '• 

(2)  F.  es  ce  sens,  Gass.  6  féT.  1847  (Vol.  1848. 
i.9t^P.1847.2.210).  Dans  Pespéce  do  cet  arrêt 
tjmiefoifl,  de  doov eaux  jugea  assistaieiil  aa  JDgemtnl 
^  l^oppontioD,  circonatance  qui  asi  relevée  par  la 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Rappoot  de 

JUGE. 

En  matière  eorreclionnelle,  le  jugement  ou 
Varrét  qui  statue  sur  VopposHion  formée  à 
une  décision  par  défaut  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  précédé  d*un  rapport  fait  par  l'un 
des  juges,  bien  que  cette  décision  ait  été  elle- 
même  rendue  mr  rapport.  (Côd.  inst.  crim., 
209.)  (2) 

(Burat.) — ARRtT* 

LA  COUR;— Vu  l'art.  209,  Cod. inst. crim.; 
^Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune  dis* 
tinction  entre  le  cas  ou  il  s'agit,  sur  l'appel, 
de  statuer  sur  le  fond  du  procès  ou  sur  la  va- 
lidité de  Topposition  mentionnée  en  Fart.  208; 
que  sa  disposition,  conçue  en  termes  généraux 
et  absolus,  imprime  II  la  formalité  du  rapport 
le  caractère  d*un  préliminaire  indispensable, 
intéressant  directement  la  manifestation  de  la 
vérité  e(  la  défense  des  parties,  et  dont,  dès 
lors,  l'accomplissement  est  toujours  substan» 
tiel;--E(  attendu  que,  dans  Tespèce,  le  juge- 
ment attaqué  constate  que  le  tribunal  de  Ver- 
sailles, jugeant  sur  appel,  ayant  à  statuer  sur 
l'opposition  de  Qurat,  aucun  rsjpport  n'a  été 
fait  a  l'andience  par  Tuq  des  juges  de  ce  tribu- 
nal;—D'où  il  suit  que  ce  jugement  a  ouverte- 
ment violé  l'article  ci-dessus  visé  ;— Casse  le 
jugement  rendu,  le  8  ma|  1851 ,  par  le  tribunal 
de  Versailles,  etc. 

Du23aoat  1851.— Cb.  crim.— Prd«.,  M. 
L^plaghe-Rarris.— Bopp.,  V.  Çh.  Nouguier. — 
Conc^.,  M-  Sevin,  av.  gén.— P/.,  Ji.  Duboy. 

r  APPEL  CORRECJlQNNïll..—  Rapport. 
DR  JUGE.— Ministère  pu9Uc.— Conclusions. 

2°  F  A  iLMTE.  — Tribunaux  de  répression. 
— Compétence. 

3  '  Communauté.  —  Feumr.  —  1^C)été  en 
nom  collectip. 

1  '  Dans  le  cas  où,  après  le  rapmrt  [çiit  par 
Vun  des  juges,  en  matière  *d'appel  correction- 
nel, et  après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, les  juges  ont  prononcé  une  v^miseï  de  la 
cause  poy^r  Vauditioi^  de  deux  témoins,  iln*es^ 
pas  nécessaire  qu'un  no^veau  rapport  ait  lieu, 
et  que  de  nouvelles  concluions  s^oient  prises 
ayan{  (<4  prçnoneiation  de  l'arrêt.  (Co^.'inst. 
crim.,2Â9.)(3) 

21'  Les  tribwMMX  4«  répression  devant  les- 
quels est  poursuivi  un  individu  sous  la  pré- 
vention de  banqueroute  simple  sont  compé- 
tenspour  décider  si  le  prévenu  e^t  ou  non  corn- 
merçantfailU.  (Cod.  comm.»  431  et  585.)  (4) 


Cour,  et  qui  ne  paraît  pas  atoir  existé  dans  Pespèce 
actuelle;  en  sorte  que  la  nourelle  décision  est  abso- 
lue quant  à  la  nécessité  d^un  second  rapport. 

(9)  Co%(frà,  quant  A  la  nécessité  d'un  second  rap- 
port, dans  le  cas  ob  la  Coqr  étant  8ai»ie<de  Poppo- 
sition  formée  à  un  premier  arrdi  par  défaut,  de  nou- 
veaux juges  assiateni  au  jugement  de  Popposition. 
y.  Parréi  qui  précède. 

(4)  Il  en  eai  de  même  dea  iribanaaz  civils  saiaia 
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^  Une  femme  mariée  bous  le  régime  de  la 
communauté  ne  peut  valablement  contracter 
avec  ion  mari  une  société  commerciale  en  nom 
collectif,  ni  par  suite  être  déclarée  en  faillite 
dans  le  cas  où  cette  société  vient  à  cesser  ses 
paiemens,  (God.  Nap.,  1388, 1395,  1421,1422, 
1855  et  suiv.) 

(Gavelle.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  com- 
mun aux  deux  demandeurs,  ledit  moyen  pris 
de  la  Tiolatiou  des  art.  209, 190  ei210,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  le  rapport  ayant  été  fait  k 
l'audience  du  13  mars,  et  les  conclusions  don- 
nées par  le  ministère  public  à  l'audience  du 
15  du  même  mois,  la  Cour  d'appel  d'Amiens 
aurait  rouvert  les  débats  pour  l'audition  de 
deux  témoins,  sans  entendre  un  nouveau  rap- 
port et  de  nouvelles  conclusions  du  ministère 
public  avant  de  prononcer  son  arrêt  définitif: 
— Attendu  qu'après  le  rapport  fait  à  l'audience 
et  les  conclusions  données  du  ministère  pu- 
blic appelant,  la  Cour  d'Amiens  n'a  prononcé 
à  l'audience  du  15  mars  qu'une  simple  remise 
de  la  cause,  avec  indication  de  deux  témoins 
à  entendre  ;  qu'au  jour  indiqué  pour  la  con- 
tinuation de  la  cause,  après  l'audition  des  deux 
témoins,  les  défenseurs  des  époux  Gavelle  ont 
été  entendus  dans  leur  défense,  et  que,  si  le 
ministère  public  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de 
répliquer,  il  ne  peut  résulter,  ni  de  ces  remi- 
ses successives  à  des  audiences  dans  lesquelles 
les  débats  ont  été  continués  sans  être  scin- 
dés, ni  de  l'absence  de  réplique  du  ministère 
public  après  la  défense  des  prévenus,  aucune 
violation  de  la  loi  ; — Rejette  le  premier  moyen. 

Mais,  sur  le  second  moyen,  présenté  dans 
l'intérêt  particulier  de  la  aame  Gavelle,  ledit 
moyen  pris  de  la  violation  des  art.  220,  God. 
civ.,  5^  585  et  586,  God.  comm.,  en  ce  que  la 
dame  Gavelle  aurait  été  déclarée  banquerou- 
tière  simple,  quoiqu'elle  ne  fût  point  mar- 
chande publique  faillie,  n'ayant  jamais  fait  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  : — At- 
tendu que  nul  ne  pouvant  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  ou  frauduleux,  s'il  n'est 
commerçant  failli,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  répression  de  vérifier  Texistencè  de  cet 
élément  constitutif  du  crime  ou  du  délit  de 
banqueroute  ;— Attendu  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune des  circonstances  constatées  par  l'arrêt 
attaqué,  que  la  dame  Gavelle,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ait  fait  un  com- 
merce séparé;  qu'il  en  résulte  seulement  qu'elle 
a  participé,  d'une  manière  plus  ou  moins  ac- 
tive, à  la  gestion  du  commerce  commun  aux 
époux  Gavelle,  commerce  dont  le  chef,  d'a- 


d'ane  conteitation  dans  le  coors  de  laquelle  l'élèt e 
iDcidemment  le  point  de  aafoir  ai  Tuée  des  partiea 
est  00  non  en  éiai  de  cessation  de  paiemens  entraî- 
nant faillite.  F.  Cnss.  7  mors  1836  (Vol.  1837.1. 
920);  K  juin  1837  (/iW.— P.  1837.1  580^:  28  déc. 
1840  (Vol.  1841.1.31-P.  1841.1.169).  ' 


près  les  rapports  dérivant  de  l'association  con- 
jugale, était  nécessairement  le  sieur  Gavelle; 
—  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des 
art.  1388,  1395,  1421  et  1422,  God.  cit., 
combinés  avec  les  art.  1855,  1856,  1857  et 
1859  du  même  Gode,  la  femme  mariée  eo 
communauté  ne  peut  contracter  avec  son  mari 
une  société  .  commerciale  en  nom  collecUf  ; 
qu'en  effet,  cette  association  conférerait  à  cha- 
cun de  ses  membres  une  égalité  de  droits  in- 
compatible avec  les  droits  confiés  par  la  loi  an 
mari,  soit  comme  chef  de  l'association  conju- 
gale, soit  comme  maître  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  la  dame 
Gavelle  associée  avec  son  mari  et  marchande 
publique  en  faillite,  et  en  la  condamnant,  en 
cette  qualité,  comme  coupable  de  banqueroute 
simple,  la  Goiir  d*appel  d'Amiens  a  violé  les 
articles  précités  du  Gode  civil  et  du  Gode  de 
commerce  ;— Gasse,  à  l'égard  seulement  de 
Marie-Arsène  Grené,  femme  Gavelle,  Tarrét 
de  la  Gour  d'appel  d'Amiens,  chambre  cor- 
rectionnelle, du  3  avr.  1851,  etc. 

Du  9  août  1851.  ^  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.,  M.  QuénauU.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Martin 
(de  Strasbourg). 


GONTRIBUTIONS  INDIREGTES.— Ihteodbc- 

TION  FRAUDULEUSE.— -ËSCALâDB. 

L'escalade  qui  a  pour  objet  l'introduction 
frauduleuse  de  marchandises  soumises  au  droit 
d'octroi  dans  les  villes,  est  punissable  de  lu 
peine  correctionnelle  portée  par  l'art,  \6dela 
loi  du  28  avr.  1816,  bien  que  cette  esctdaie  ne 
réunisse  pas  les  caractères  de  l'esaUade  én«- 
mérés  dans  Vart.  397^  Cod.  pén. 
(Lami.)— AARÈT. 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  46,  S  2,  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  portant:  a  Dans  le  cas  de  fraude 
«  par  escalade,  par  souterrains,  ou  à  main  ar- 
«  mée,  il  sera  infligé  aux  contrevenans  une 
«  peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison, 
«  outre  l'amende  et  la  confiscation;  »— -Atten- 
du que,  pour  Tinterprétation  de  la  disposition 
susvisée,  spéciale  comme  la  loi  dont  elle  fait 
partie,  les  juges  ne  doivent  pas  recourir  à  la 
disposition  de  l'art.  397,  G.  nén.; — Que  l'art. 
46  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  s'est  point 
référé  à  la  définition  de  l'escalade  contenue 
dans  ledit  art.  397;  —  Que  l'escalade  définie 
par  le  Gode  pénal  diffère,  par  ses  caractères 
comme  par  son  but,  de  Tescalade  prévue  par 
l'art.  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  que  la  pre- 
mière a  pour  but  de  faciliter  l'entrée  du  voleur 
dans  les  édifices  où  se  trouvent  les  objets  qu'il 
veut  soustraire  ;  que  l'escalade  prévue  par  la 
loi  d|i  28  avr.  1816  a  seulement  pour  objet  de 
faire  franchir  à  la  marchandise  prohibée  Tea- 
ceinte  de  l'octroi  ;  que  la  différence  du  but  à 
atteindre  dans  ces  deux  cas  entraîne  des  dif- 
férences dans  les  moyens  à  employer  pour  at- 
teindre ce  but,  et,  par  conséquent,  dans  les 
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âémens  coDSiinitife  de  l'escalade;— Qu'aiDÛ, 
en  interprétant  Tart.  46  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  par  Fart.  397,  God.  pén.,  et  en  refusant 
d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  pre- 
mière de  ces  deux  lois,  parce  que  la  fraude 
par  escalade  ne  réunissait  pas,  dans  l'espèce, 
tous  les  caractères  de  l'escalade  définie  par  le 
Code  pénal,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  397,  God.  pén.,  et 
violé  Part.  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  — 
Casse  le  jusement  du  tribunal  supérieur  cor- 
rectionnel de  Garcassonne,  du  31  mai  1851. 

Du  28  août  1851.  —  Gh.  crim.—  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL,  H.  Freslon,  av.  gén. 


CASSATION. — TRiBUNAnx  iiaiTAnBg.— Am- 

MfiE  D^OCCUPATIOII. 

Le»  habUam  d*un  pays  occupé  par  une  ar» 
fnée  française  sont  non  recevables  à  $e  pour- 
voir  011  catsation  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux  militaires  de  cette  armée.  (L.  13brum. 
as  5,  art.  9;  L.  27  vent,  an  8,  art.  77.) 
(Moretti.)— ARHÊT. 

U  COUR;  —  Tu  l'art.  9  de  la  loi  du  13 
braro.  an  5,  portant  :  «  Nul  ne  sera  traduit  au 
conseil  de  cuerre  que  les  militaires,  les  indivi- 
dus attacha  à  Farmée  et  à  sa  suite,  les  em- 
baucheurs,  les  espions,  et  les  habitans  du  pays 
enoemi  occupé  par  les  armées  de  la  Républi  - 
que,  pour  les  délits  dont  la  connaissance  est 
aiiribuée  au  conseil  de  guerre;  »  —  Vu  Part. 
77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  porUnt  :  «  Il  n'y 

a  ouverture  en  cassation contre  les  juge- 

meus  des  tribunaux  militaires,  sixe  n'est 

pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir |)roposée  par  un  citoyen  non  militaire, 
ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison 
de  ses  fonctions;  «—Attendu  que  le  principe 
posé  par  cet  article  est  qu'il  n'y  a  point  de  re- 
cours en  cassation  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux militaires,  sauf  les  exceptions  en  fa- 
veur des  personnes  et  pour  les  causes  exprès- 
^ent  déterminées  par  la  loi  ;  -—Attendu  que 
l'on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  faire  rentrer 
dans  ces  exceptions  le  cas  où  il  s'agit  de  re- 
cours dirigés  par  des  habitans  d'un  pays  occupé 
par  une  armée  française,  contre  les  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  militaires  de  cette 
armée,  en  vertu  de  la  compétence  qui  leur 
est  attribuée  par  l'article  ci-dessus  visé  de  la 
loi  dn  13  brum.  an  5,  compétence  extraordi- 
naire créée  par  la  loi,  pour  la  protection  de 
nos  troupes  à  raison  de  l'état  de  guerre,  et  (]ui 
continue  d'exister. durant  l'état  d'occupation 
militaire  qui  en  est  la  suite,  pour  la  protection 
des  mêmes  intérêts  publics; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'Auguste  Moretti,  ha- 
bitant les  Elats-Romains,  caporal  au  bataillon 
de  chasseurs  a  pied  de  l'armée  pontificale,  a 
été  condamné  pour  excitation  à  la  révolte  con- 
ire  tout  ou  partie  de  Tannée  française,  crime 


prévu  par  l'art.  4,  2*  S,  du  tit*  8  de  la  loi  du 
21  brum.  an  5;~Rejette,  etc. 

Du  14  août  1851.— Gh.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Quénault.—  ConcL,  M.  Rouland,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Delaborde. 


COLPORTAGE.  -MfiBAiLLBS. 

Vart.  6  de  la  loi  du  27 /mU  1849,  relatif 
au  colportage  des  livres,  écrits,  gravures  et 
lithographies,  s*applique  au  colportage  des 
médailles. 

(Lalanne  et  autres.)— ARRfiT- 

LA  COUR,— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill. 
1848;— Attendu  que  les  médailles,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  nommées  dans  l'art.  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  sont  au  nombre  des  moyens 
de  publication  que  cet  article  indique  comme 
pouvant  servir  à  commettre  des  délits;  que 
cela  résulte  en  tant  que  de  besoin  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27  juill.  1849,  puisque, 
d'une  part,  ses  art.  1,  2  et  3,  qui  définissent 
les  délits,  se  réfèrent  expressément  h  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  que,  d'autre  part, 
son  art.  16  comprend  les  médailles  parmi  les 
objets  que  le  ministère  public  est  autorisé  à 
poursuivre  par  voie  de  citation  directe  ;  — At- 
tendu que  Fart.  6  de  la  même  loi  qui,  dans  le 
but  de  prévenir  les  abus  et  les  dangjsrs  du  col- 
portage, soumet  les  distributeurs  ou  colpor- 
teurs de  livres,  écrits  ,  brochures,  gravures 
et  lithocraphies,  k  être  pourvus  d'une  autori- 
sation du  préfet,  doit  être  considéré  comme 
n'étant  point  limitatif,  et  s'interpréter  comme 
l'art.  1  delà  loi  du  l7  mai  1819;— Qu'ainsi, 
les  médailles,  qui  sont  un  des  produits  de  l'art 
du  graveur,  y  sont  comprises  dans  le  terme 
générique  de  gravures;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  décret  du  5  ^erm.  an  12,  spécial  aux 
médailles,  en  assujettissant,  par  son  art.  4,  les 
particuliers  qui  font  frapper  des  médailles,  aux 
lois  et  règlemens  généraux  de  police  qui  con- 
cernent l'imprimerie,  indique  que,  sous  le  rap- 
port de  la  police,  les  médailles  doivent  être 
assimilées  aux  produits  de  l'imprimerie,  ce  qui 
confirme  encore  l'interprétation  donnée  ci- 
dessus  aux  lois  des  17  mai  18i9  et  27  juill. 
1849  .^Et  attendu  que  le  jugement  attaqué, 
après  avojr  reconnu,  en  fait,  que  Lalanne, 
Sibot  et  Pradal  avaient  colporté  et  distribué, 
sans  autorisation,  des  médailles  en  cuivre  avec 
effigie  et  inscription,  les  a  renvoyés  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  sous  le  prétexte  que 
ce  fait  n'était  point  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849;  en  quoi  il  y  a  eu  violation 
formelle  dudit  article  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu,  le  19  juillet  dernier,  par  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Carcassonne. 

Du  6  sept.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Vinceus-Saint- 
Laurent.  —  ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. 
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FAUX  TÉMOIGNAGE;  ^TàiUtiiAL  mcoipfi- 

TBNt. 

te  faux  témoignage  porté  devant  un  tribu- 
nal incompétent  est  punissable,  aussi  bien  que 
celui  porté  devant  un  tribunal  compétent.  (C. 
péo.,361et36-2.)(l) 

(Rigogne.)— AKKÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  361  et  362,  Cod. 
pén.,  qui  portent  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes contre  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  faux  témoignage  en  matière  criminelle; — 
Attendu  que  le  faux  témoignage  est  consommé 
lorsqu'à  Faudience  d'une  Cour  d'assises  ou 
d'un  tribunal  correctionnel», un  individu»  èité 
comme  témoinj  et  assermenté  en  cette  quali- 
té, a  porté  contre  les  accusés  ou  les  prévenus, 
ou  en  leur  faveur,  un  faux  Aémoignage,  sans  éa 
rétracter  avant  la  clôture  du  débat; 

Attendd,  dans  l'espèce,  que,  sur  une  pour- 
suite de  vol  dont  était  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lofient,  la  (ille  Ripogne,  en- 
tendue à. l'audience  publique ,  après  serment, 
a  paru  s'être  rendue  coupable  de  faux  témoi- 
gnage eu  faveur  des  prévenus;— Que  le  pré- 
sident du  tribunal,  après  l'avoir  avertie  de  la 
prévention  de  faux  témoignage  qui.  s*élevait 
contre  elle,  à  raison  de  la  contradiction  exis- 
tante entre  sa  dépasiiion  et  celle  de  plusieurs 
autres  témoins,  également  assermentés,  l'a  in- 
terpellée de  nouveau  de  s'expliquer  ^ur  la 
portée  d6i  sou  témoignage,  et  sur  la  faculté 
qu'elle' avait  de  le  rétracter,  ou  de  le  modifier 
avant  que  le  tribunal  passât  au  jugement  de 
la  poursuite;  —  Attendu  qu!elle  y  a  persisté, 
et  que  le  tribunal  a  clos  le  débat  et  prononcé 
son  jugement;— Attendu  qu'à  la  vérité  ce  tri- 
bunal s'est  déclaré  Incompétent,  parce  qu'il 
reconnaissait  dans  les  faits  k  lui  déférés  les 
caractères,  non  d'un  si^iple  délit,  mais  d'un 
crime  de  vol  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé  sur  cette  .déclaration  d'incompé- 
tence, pour  eu  conclure  que  le  faux  témoi- 
gnage en  faveur  des  prévenus  n'avait  pas  été 
consommé  par  la  fille  Rigogne,  ei  qu'ainsi  il 
n'y  avaitpas  charge  de  faux  témoignage,  puis- 
que ce  témoignage  n'avait  eu  aucune  influence 
sur  le  sort  des  prévenus»;  par  suite»  la  Cour  de 
Rennes  a  ordonné  sa  mise  en  liberté  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  saurait  les  plus  grands  dadgers 
pour  la  société  dans  celte  interprétation  des 
art.  361  et  362,  Cod.  pén.;  •  Attendu  que  le 
faux  témoignage  peut  avoir  son  influence  sur 
la  déclaration  d'incompétence  comme  sur  le 
jugement  du  fond;  qu'ainsi,  il  doit  être  répri- 
mé et  poursuivi  dès  que  le  témoin  inculpé  s'est 
refusé,  jusqu'à  la  fin  du  débat  contradictoire, 
à  se  rétracter;  que  le  témoignage  était  définitif, 
puisque  c'est  sous  son  influence  que  le  juger 
lùent  intervenu  a  été  rendu;  —  Casse  l'arrêt 


(i)  V.  conf.,  Cass.30  juin  1847  (Vol.  1847.1. 
87S— P.  1847.2.589). 


rendu,  le  U  août  1851,  par  là  ttiambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  d'appel  de  Rennes. 

Du  11  sept:  1851.  —  Ch.  crinf^.  —  Prés.,  M. 
leçons.  Rivés.— i?app.,ît.  Isam'bert.— Cond, 
M.  Sevin,  alv.  gén. 

tOIRÏË.—JiouTE  (grande). 

La  partie  des  grandes  routes  qui  traverse 
les  villes  est,  en  ce  qui  touche  la  commodité, 
la  sûreté  et  la  salubrité  de  cette  voie  publique, 
soumise  à  la  police  dé  la  voirie  urbaine,  et, 
par  suite,  les  contraventions  qui  y  sont  corn- 
Thises  rentrent  dans  la  fompétepfe  des  irilm- 
naux  de  police.  <l.  SS.llor.  an  10,  art.  1  et  4; 
Cod.pén.,479,nMl.)(l) 

(Leverdays  et  ce  la  Larerie.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1^,  159,  161,  W8 
e/i  413,,  Cod.  inM.  crim,;  1  efA  Ap  la  loi  du '29 
flor.  an  lO,  et  Fart,  479.  n.  Il  ,,Cod.  peu.  ;  - 
Attendu  que,  si  lès  articles  précités  de  la  loi 
du  2^,  flor,  an  10  attribuent  à  l^'autorilé  ad- 
ministrative la  ^^préssio^n  eji^Jla  pîoursuite  des 
contraventions  et  dété;^ioratiôiasçpmu)isessur 
^es  grandes  roulë^,ce^  dispositions  pe  sauraient 
s'appliquer  à, la  partie  des  ^^andâs  routes  qui 
traverse  les  villes^.  1^1  Qui ^  pôpf  ce  (|ui  touche 
leur  commodité,  pureté  et  salubr^é,  reste  né- 
cessairement soumise  à  la  police  de  la  Tuie 
urbaine,  et,  pair  conséquent,  à  la  jurldiclioo 
dés  tribunaux  de  simple  police  ;— ^Àtieudu  que 
les  défenderesses  ont  uniquement  été  pour- 
suivies pour  avoir  fait  construire  dans  la  ville 
de  Morlain,  sur  la  partie  de  la  grande  rue 
longeant  leiM's  propriétés,  un  rij^sseau,  en  fai- 
sant élever  le  bavjé  de  ladite  rué  pour  détour- 
ner |es  eaux  pluviales  et  de  fqntaine  du  ruis- 
seau ordinaire,,  et  les  conduire  dans  les  prés 
dont  elles  sopl  proprif  tairei^  ;  —  Attendu  que 
ce  fait  constitue  laT  côntraveintiqn  prévue  par 
l'art.  47d,  n.  11,  Çlod.  pén.,  qui  punit  ceux 
qui  dégradent  ou  détériorent  d'une  niauière 
quelconque  les  chemins  publics,  et  rentre  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  simple  police; 
•--  Attendu,  dès  lors,  que  ce  tribunal,  en  se 
déclarant  ijucompétent  pour  là  réprimer,  par 
le  motif  que  la  route  dalionalé  n"  77  travei^«i 
la  cbaussée  pavée  de  1^  yllle  de  iiôrtain  dans 
touie  son  étendue,  et  que  les  diverses  couira- 
vt^tions  énoncées  au  procès-verbal  devaient 
être  poursuivies  devant  l'autorité  administra- 
tive, a  faussement  interprète  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  et,  par  suite,  violé  expressément  les 
autres  dispositions,  précitées  ;--Casse  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  simple  police  de  Mortain, 
en  date  du  10  juin  1851.  ,, 

Du  27  sept.  1851.— Ch.  crim.—  Prés.,f 
le  cons.  Rives.— ilapp.,  M.  de  Glos.—Conei, 
Af.  Plougoulm,  av.  gén. 

(i)  Cela  a  été  ii^fé  nombre  de  foi»,  f.  no^'î* 
ineDLi  l*arrêl  des  chambres  réunies  du  8  »sr.  ^^^ 
(Vol.  1839.1.413-?.  (839.i.460;,eiaoarré'd«!' 
chambre  criminelle  du  25 du  même  moi«  (Vol.  l^*"' 
I.439-P.l840.1.f5f). 


tiirtipriidênch  dé  lA 

MElrtlTkE.— Consentement.— SticiD*.      j 

La  lentalive  de  meurlre  ne  saurait  être  dé- 
clarée excusaôle,  par  ce  motif  que  celui  qui 
en  a  été  V objet  en  avait  manifesté  le  désir, 
et  que  cette  tentative  a  été  réciproque,  fCod. 
peu.,  295  ei  3040(1) 

(Deoain.) — ikRÈT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  de  cassation  invo- 
qué, et  tiré  r...  2"  de  la  fausse  qualification  don- 
née par  Tarrét  àttaauë  k  là  tentative  de  meur- 
tre, en  ce  que  là  tentative  stir  la  personne  de 
Lough  était  le  résultat  dti  désir  manifesté  par 
ledit  Lough  lui-tiiëmei  que,  d'ai lieu râ,  et  ainsi 
((ue  cela  résulte  de  t'instructibn,  cette  tenta- 
tive aurait  été  réciproque  ;  fsdisse  qus^llfication 
d'où  résulterait  Une  double  violation  des  art. 
2et299,  Cod.  pén.:— Yu,  sût-  ce  moyen,  lesdits 
articles  ; 

Sur  le  premier  chef  :...— Sur  le  second  chef  : 
—Alieudu  qûë  la  tentative  commise,  le  mênie 
jour,  sur  la  |iersohtie  de  Ldugh,  ièiitative  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution, 
ei  qui  a  manqué  son  effet  par  des  èirbonstan- 
ces  indépendantes  de  la  volonté  de  son  ad- 
teur,  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par  les 
an.  2,  293  et  à04,  Cod.  pén.:  —  Attendu  que 
h  double  circonstance  que  celte  tentative  avait 
été  le  résultat  du  désir  manifesté  par  ledit 
Lough,  et  qii'elle  avait,  d'ailleurs,  été  récipro- 
que, ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions 
dans  lesquelles  le  meurtre  pouvait  être  déclaré 
légitime  od  excusable  j  —  Qu'il  n'appartient, 
d'ailleurs,  qd'au  jury  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  attéduer  le  fait  doiit 
Benain  est  accusé;  —  Attendti,  dès  lors,  que 
les  faits  pour  lesquels  Denaih  a  été  1-envoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Sèinè  consti- 
tuent des  crimes  prévus  (lar  la  loi  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  21  août  1851.—  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 

SejToniiet  de  Saint-Marc— Conc/.,  M.  Se  vin, 

av.  gén.  

ABUS  DE  CONFIANCE.  -  Géhant  de  so- 
ciété. 
le  gérant  d*une  société  gUi,  d'anè  son  intê^ 
rét  personnel,  transporte  à  iin  tiers  des  valeurs 
fociales  dont  il  n'a  pas  rendu  compte  à  la  so- 
f^élé,  et  doniie  â  ce  liers  pouvoir  de  toucher 
le  montant  de  ces  valeurs,  commet  le  délit 
à'abw  de  confiance  :  il  y  a  là  détournement 
Irauiuleuxdans  le  sens  de  la  loi.  (Cod.  pén., 
408.)  (2) 

(Blanchet.) 
AURÉT  {après  délib,  en  ch.  dû  cons.). 
LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 

(1)  Cane  dédsioB  rentre  dans  la  jurliprudehee 
^«blie  par  platieurt  arrêts  antériearg.  V.  Cê*s,  13 
•OÙ118I5  [ColleeLnamf.  4.1.417);  U  juin  1816.((;. 
••5.1.204);  2  softi  1816  (S.  16.1  308;  C.  ».  5.1. 
«  -^^),  «t  23  juio  1838  (Vol.  1838.1 .6i5—  P.  1838. 
^Hj.-^Mait  jugé  que  la  ttmple  complicité  d^uo  fait 
de  itticide  B^eii  peint  paaie  par  la   loi  :  Caaa.  27 
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sur  la  faussé  applîcatldU  de  Fart.  408,  C.  pén., 
et  la  violation  de  l'ah.  1189,  Cod.  civ.,  en  ce 
que  le  demandeur  en  cassation,  débiteur  d'une 
obligation  alternative^  aurait  été  déclaré  cou- 
pable d'abus  de  confiance  pour  avoir  détouriié 
l'une  des  deux  choses  seulement  qui  étaient 
comprisesdan^  son  obligation  : — Attendu  qu'il 
ne  résulte  hi  des  motifs,  ni  du  dispositif,  soit 
du  jugement  de  première  instance  ,  soit  de 
l'arrêt  attaqué,  que  Blanchet  aii  été  soiimis 
seulement  à  robngation  alternative  de  réinté- 
grer les  huit  cent  soixante  actlobs  de  la  so- 
ciété des  gaz  réunis,  précédeiïiment  aliénées 
pour  rabquisition  de  l'usine  de  Niort,  ou  de 
tenir  ëonipte  du  prix  de  la  rétrocession  de 
cette  usine  ^  —  Qiieii  eltet,  lés  juges  de  pre- 
mière instance  avaient  considéré  et  apprécié 
comriie  dedl  chefs  distincts  lé  détournement 
des  actions  et  la  dissipaition  du  prix  de  la  ven- 
te; qu'ils  6ht  écarté  l'action  pédale,  relative  au 
détournemeot  des  actions,  en  se  fondant  sur 
Ce  qu'il  y  avait  lien  de  présumer  qu'elles  avaient 
servi  aux  besoins  de  la  société,  ce  qui  enlevait 
au  détournement  son  caractère  criminel;  qu'ils 
ont  égs^leinent  écarté  la  préiven^oi^  relative  à 
la  dissipation  du  prix  de  ^  vente,  par  lé  motif 
que  Blan<;het,  en  mettant  momentanément  à 
la  disposition  d'un  tiers  les  valeurs  de  la  so- 
ciété, n'avait  pas  eu  l'intention  de  les  détour- 
ner frauduleusement;  que  les  dj;ux  chefs  de 
préveutioa  ont  dduc  été  appréciés  indépen- 
damment l'un  lie  l'autre,  et  jugés  séparément; 
— Que  Tarrèt  attaqué  ne  constate  nullement, 
de  même  que  le  jujgemeut,  au'uue  obligation 
alternative  ait,éte  iuîposèe  àÊlaacbet;  que  cet 
arrêt,  après  avoir  énoncé  que  le  prévenu  n'a- 
vait pas  réintégré  dans  la  caisse  de  la  société 
les  huit  cent  soixante  actions  formant  le  prix 
d'acquisition  de  l'usine  de  Niort,  déclare,  con- 
trairement à  Topinion  des  , premiers  juge3, 
qu'eu  transportant  à  un  tiers  une  partie  du 
prix  de  cette  usinC;  et  eh  donnant  procuration 
a  ce  tiers  de  touchée  le  surplus,  il  a  détourné 
frauduieusehiént  des  sommes  d'argent  qu'il 
avait  le  mafndat  spécial  d'appliquer  aux  affai- 
re^ de  là  ^oèiéte^  ,qont  il  était  je  gérant;  -^ 
Qu'en  qûalîlîàut  ainsi  les  faits. qui  étaient  sou- 
mis à  son  appréciation,  la  Cour  ^d'appel  de 
Paiis,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
application; — Sur  le  deuxième  moyeu,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  44)8,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  Tarrêt  aurait  considéré  comme  un  acte  de 
détournement  la  procui*ation  que  Blanchet  ach 
rait  donnée  à  un  tiers,  pour  l'autoriser  à  tou- 
cher eu  son  nom  une  partie  du  prix  de  l'usine 
de  Niort  ?'Àttendu  qu'il  résulte  des  faits  con- 


afr.  1815  (5.  13.1.317;  C.  n.  5.1.44).  F.  les  di- 
Terie»  ùoie»  qui  accuiupagiieoi  ce«  arrêts. 

(2)  Il  a  déjà  été  décidé  que  le  gérani  d'une  so- 
ciéiè  eo  couuuiaudiie  qui  deiuurue  le»  foods  de  la  so- 
ciété, pour  \tê  empluy«r  à  »ed  besoins  personnels,  se 
rend  coupable  du  délit  d^abus  de  confiance.  F.  noire 
Tablé  générale,  io<u.  1,  v<»  Abus  de  eon^imee,  n, 
63. 
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statés  par  Tarrét  attaqué  que  Blanchet  a,  par 
acte  du  30  août  1S47,  transporté  la  somme  de 
127,850  fr.  sur  le  prix  de  la  vente  de  Fusine 
de  Niort,  et  donne  une  procuration  à  Feffet 
de  toucher  le  surplus  du  prix;  que  la  personne 
à  laquelle  Blanchet  avait  consenti  et  le  trans- 
port et  la  procuration  était  son  créancier  pour 
des  sommes  considérables,  et  qu^en  agissant 
ainsi»  le  prévenu  avait  détourne  frauduleuse- 
ment les  sommes  dont  il  devait  compte  à  la 
société; — Attendu  que,  ni  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  ni  rarrét,  ne  constatent  que 
Blanchet  ait  rendu  compte  k  la  société  des 
sommes  quMl  avait  mandat  de  toucher  en  son 
nom  ;  que,  dès  lors,  en  appréciant,  comme  il 
Va  fait,  les  faits  qui  lui  étaient  soumis,  Parrét 
attaqué  (de  la  Cour  de  Paris)  n'a  commis  au- 
cune violation  des  dispositions  de  Fart.  408, 
Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  31  juin.  I851.--Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagnc-Barris.  —  Rapp.,  M.  Fausttn-Hélie. 
— ConcL.  M.  Sevin,  av.  gén,— P/.,  M.  Martin 
(de  Strasbourg). 


TRIBUNAL  DE  POLICE. -Gohparution.  — 
Pouvoir  spécial. 
Ijs  défaut  de  procuration  spéciale  dans  Us 
mains  de  celui  qui  se  présente  pour  un  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  police  n'est  point 
une  cause  de  nullité  du  jugement  qui  a  été 
rendu  sans  opposition,  àVaudilionde  ce  man- 
dataire dépourvu  de  procuration,  (Cod.  inst. 
crim.,  152.) 

(Luc.)— AREfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  471,  n.  4,  Cod. 
pén.,  et  152,  Cod.  inst.  crim.;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  152,  Cod. 
inst.  crim.,  dispose  que  le  prévenu  comparaî- 
tra en  personne,  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale;  que  Luc,  cité  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  n'a  pas  comparu,  et  qu'il  est 
établi  par  le  jugement  que  ravocat  qui  s'est 
présenté  pour  lui  n'avait  pas  de  procuration  ; 
*—  Attendu  que  la  procuration  spéciale  n'est 
point  exigée  à  peine  de  nullité  par  l'art.  152  ; 
que  la  disposition  dudit  article  ouvre  au  mi- 
nislère  public,  ou  à  la  partie  civile,  une  faculté 
légale,  celle  de  s'opposer  à  l'audition  d'un 
mandataire  dépourvu  d'une  procuration,  mais 
que,  dans  l'espèce,  aucune  opposition  n'a  été 
formée  ;— Rejette,  etc. 

bu  4  juilK  1851.— Ch.  crim. —Happ.,  M.  de 
Boissieux.>^6'onr/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

POSTE  AUX  LETTRES.-PAP1ERS  de  procé- 
DURE.— Transport. 
Les  papiers  de  procédure,  même  placés  sous 
enveloppe  cachetée  ou  dans  des  sacs,  peuvent 
être  transportés  par  toute  autre  voie  que  celle 
de  laposte^  notamment  par  les  messageries  ou 
chemins  de  fer  f  sauf  aux  agens  de  raulorité, 
comme  aux  préposés  de  Venireprise,  à  vérifier, 
dans  le  cas  de  présomption  de  fraude,  le  con- 1 
tenu  du  paquet. 


(Le  chemin  de  fer  du  Nord  —  G.  l'adm.  des 
postes.) 
ARRÊT  {après  délit,  en  ch.  du  eont,), 
LA  COUR;  —  Vu  les  arrêts  du  conseil  d«s 
18  juin  et  29  nov.  1681,  la  loi  du  26  août  1790, 
les  arrêtés  du  directoire  exécuUr  des  2  niv.  ei 
7  fruct.  an  6,  26  vent,  an  13,  et  le  décret  do 
27  prair.  an  9  ;— Attendu  que  s*il  résuite  des 
dispositions  de  ces  divers  actes  législaiifs  ia 
prohibition  générale  pour  toute  personne  étnio- 
gère  au  service  des  postes,  et  particulièrement 
pour  les  messagers  et  entrepreneurs  de  voilures 
libres,  de  s'immiscer,  non-seulement  dans  le 
transport  des  lettres,  mais  encore  des  papiers 
au-dessous  du  poids  d*un  kilogramme,  la  loi 
du  26  août  1790,  ainsi  que  les  arrêtés  et  le 
décret  précités,  ont  néanmoins  exprcssémeot 
excepte  de  cette  prohibition  les  sacs  de  pro- 
cédure;—Attendu  aue,  pour  profiter  de  cette 
exception,  il  ne  sufnrait  pas  que  des  pièces  de 
procédure  fussent  placées  sous  une  enveloppe 
cachetée,  qui  ne  permettrait  pas  d'en  vérilier 
le  contenu  et  pourrait  devenir  un  moyen  de 
rendre  illusoires  les  prescriptions  de  ta  toi; 
mais  aue  du  moment  où  les  sacs  et  paquets  de 
procédure,  même  non  ouverts  et  cachetés, 
portent  rindication  de  la  nature  des  pièces  qui 
y  sont  renfermées,  il  en  résulte,  par  cela  mê- 
me, pour  Tautorilé  et  pour  toute  entreprise  de 
transport,  le  droit  de  procéder  à  une  vérifica- 
tion immédiate  en  cas  de  présomption  de  frau- 
de ,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  contraveoiioo 
qu'autant  que  cette  fraude  a  été  reconnue  et 
constatée;  que  Texécution  de  la  loi  se  trouve 
ainsi  assurée  dans  son  principe  et  dans  son  ex- 
ception, sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  secret 
des  correspondances  particulières  ;  — Alieodu 
qu'on  ne  peut  assimiler  les  sacs  et  paquets  de 
procédure  aux  lettres  de  voiture  et  aux  papiers 
uniquement  relatifs  au  service  personnel  des 
entrepreneurs  de  voitures,  qui  doivent  élre 
ouverts  el  avec  l'art.  2  du  décret  du  27  prair. 
an  10; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tar- 
rét  attaqué,  que,  le  29  oct.  1850,  il  a  été  saisi 
un  paquet  cacheté  à  l'adresse  de  M'  Cousiu, 
avocat  à  Dunkerque,  portant  sur  un  coip  ces 
mots  :  pièces  d'affaires ,•  —  Attendu  qu'il  ni 
point  été  contesté  que  ce  paquet  ne  conieuaii 
que  des  pièces  de  procédure;  — Attendu,  dès 
lors,  que  ledit  arrêt,  en  décidant  que  dans  ces 
circonstances,  et  indépendamment  de  la  na- 
ture des  papiers  que  le  paquet  pouvait  réelle- 
ment contenir,  Tadministration  du  chemin  de 
fer  du  Nord  s'était  rendue  coupable  delà  con- 
travention prévue  par  Tart.  l"  du  décret  du 
27  prair.  an  9,  a  violé  expressément  les  dispo- 
sitions précitées;  — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  chambre  correctionnelle,  en 
date  du  5  mai  dernier,  etc. 

Du  20  sept.  1851.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
le  cous.  Rives.— -Aapp.,  M.  de  Glos.  — t'onc/., 
M.  Plougoulm,  av.  ^én.—PL,  M  Moreau. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  RESTRiCTiON. — 
Contentions  hatrimonialss. 

Le  droit  coneédéaux  époux  par  Varl.  2140^ 
Cod.civ,,  de  restreindre^  par  leur  contrat  de 
mariage,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à 
certains  immeubles,  est  exclusif  du  droit  de 
stipuler  que  l'hypothèque  légale,  ainsi  res- 
treinte, pourra,  pendant  le  mariage,  être  trans- 
portée, d'un  commun  accord  entre  les  époux, 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  a  été  oMsignée, 


(1)  Les  douiei  que  ooat  conserfons  fur  ce«  hO- 
lotions  nous  déiermiDent  à  placer  ici,  d'abord,  les 
observaiioDs  que  Tarrél  ci-dessus  a  suggérées  à  no- 
ire collaborateur.  RV.  Massé,  juge  au  IribuDal  de 
Reiras,  et,  à  la  suite,  nos  pro;>res  obserf  étions. 

Ces  questions  fort  grafes,  dit  M.  Massé,  sur  les- 
quelles nous  ne  connaissons  aucun  précédent,  ni 
dans  la  jurisprudence,  ni  dans  la  doctrine,  nous  pa- 
raisient  a?oir  été  résolues  par  la  Cour  de  cassation 
daoian  sens  conforme  aux  principes  consacrés  par 
)ei  dispositions  du  Code.  L^art.  i395  porte  que  les 
coQfeoiioas  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
ehiDgement  «prés  la  célébration  du  mariage.  Or, 
lori'iue,  par  le  contrat  de  mariage,  Pbypothéque  lé- 
gale de  la  femme  a  été  restreinte  à  un  immeuble  dé- 
terminé, c'est  évidemment  cbanger  la  convention 
par  laquelle  il  avait  été  fait  choix  de  cet  immeuble, 
que  de  transporter  plus  tard  cette  hypothèque  »or 
DO  antre  immeuble.  Il  est  bien  vrai  que  ce  change- 
m^Dl  avait  été  prévu  par  le  contrat  de  mariage,  qui 
réservait  aux  époux  la  faculté  de  transporter  l'hy- 
pothèque légale,  de  Pimmeuble  qui  lui  avait  éié 
primiiivemeot  assigné, sur  un  autre  immeuble  ;  mais 
il  ooas  semble  hors  de  doute  que  cette  réserve  est 
absolument  nolle  :  la  faculté  laissée  aux  époux  par 
Pari.  1387,  de  faire  comme  ils  Tentendent  leurs 
eonventions  matrimoniales,  est  liniiiée  par  Pdrl. 
1588,  qui  leur  défend  de  déroger  aux  dispositions 
prohibitives  du  Code,  et  parmi  ces  dispositions  pro- 
hibitives se  trouve  celle  de  Tan.  1393  qui,  défen- 
daat  de  changer  les  conventions  matrimoniales  après 
la  célébration  du  mariage,  défend  par  cela  marne 
SOI  époux  de  se  réserver  le  droit  de  les  changer  ; 
défense  qui  atteint  non-seulement  les  changemens 
prévQS  d^une  manière  générale,  mais  aussi  ceux  qui 
seraient  spécialement  prévus  et  déterminés.  Les 
époux  ont  le  choix,  avant  ta  célébration  du  mariage, 
entre  le  régime  de  la  communauté  et  le  régime  do- 
ial,eiles  diverses  modifications  de  ces  régimes;  mais 
perioane  assurément  ne  prétendra  qu'ils  peuvent, 
so  choisissant  le  régime  dotal,  se  réserver  d'y  sub- 
iiiloer,  pendant  le  mariage,  le  régime  de  la  com- 
monauté,  on  une  des  modifications  de  ce  régime. 
Les  époux  peavent,  soit  laisser  leur  mobilier  dans 
la  communauté,  soit  l'en  exclure  en  tooi  ou  en  par* 
lie;  mais  ils  ne  pourraient  certainement  pas,  après 
l'avoir,  soii  exclu,  soil  maintenu  dans  la  commu- 
OBoté  par  lenr  contrat  de  mariage,  se  réserver  le 
droit,  soit  de  l'y  faire  rentrer  plus  tard,  soit  de  l'en 
exrlere.  Parla  même  raison,  après  avoir  assis  l'hy- 
pothèque légale  restreinte  sur  un  immeuble  déter- 
Binè,  ils  ne  peuvent  se  réserver  le  droit  de  la  trans- 
porter plus  tard  sur  no  autre  immeuble,  pa>  ce  que 
ce  transport  constitue  un  changement  é  Téial  de 
choses  existant  au  moment  de  la  célébration -du  ma- 
riage. 
Dire,  comme  on  l'a  fait  devant  la  Gonr  de  cassa- 
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sur  d'autres  immeubles* — Est  nulle,  en  consé" 
quence,  la  stipulation  d'un  contrat  de  maria- 
ge, par  laquelle  les  époux  se  réservent  le  droit 
de  transporter  Vhypothéque  légale  restreinte 
d'un  immeuble  sur  un  autre. 

Par  suite,  et  nonobstant  le  transport  fait  en 
vertu  de  cette  stipulation,  l'hypothèque  légale 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  inscrits 
sur  les  immeubles  sur  lesquels  cette  hypothè" 
que  a  été  transportée,  (God.  civ.,  1387, 1388, 
2140,  2144.)  (1) 


tion,  que  ce  transport  n'e:il  pas  un  chdugemeni  aux 
conventions  matrimoniales  ;  qu'il  en  est,  au  contraire, 
l'exécution,  c'est,  il  nous  semble,  décider  la  ques- 
tion par  la  question,  puisque  la  difficulté  consiste 
précisément  à  savoir  si  la  clause  ou  réserve  dont  il 
s'agit  est  valable  et  a  pu  être  exécutée.  Or,  si  celte 
clause  a  pour  but  de  permettre  pendant  le  mariage 
un  changement  aux  conventions  matrimoniales,  un 
changement  à  ce  quia  été  arréiéavantla  célébration 
dn  mariage,  elle  est  nolle  comme  contraire  k  Part. 
1393,  qui  défend  d'apporter  aucun  changement , 
pendant  le  mariage,  aux  conventions  matrimoniales, 
et,  dés  lors,  l'exécution  de  cette  clause  n'est  pas 
l'usage  d'une  faculté  licitement  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  c'est,  en  réalité,  un  changement  il* 
licite  aux  conventions  matrimoniales. 

Ce  serait,  nous  le  croyons,  également  à  tort  qne 
Ton  prétendrait  que  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  constitue  seule  une  convention  matrimoniale, 
mais  que  l'assignation  de  cette  hypothèque  resirein- 
ie,sur  tel  ou  tel  immeuble,  n'est  qu'une  circonstance 
accessoire,  qui  peut  éire  changée  sans  que,  pour 
cela,  les  conventions  mairimonfaies  soient  changées. 
L'art.  2140  répondrait  à  cette  objection.  De  droit 
commun,  l'hypothèque  légale  atteint  tous  les  immeu- 
bles du  mari  ;  par  exception,  l'art.  2140  permet  de 
restreindre  cette  hypothèque  ;  mais  à  quelle  coi.,.''.<- 
lion  ?  «  Lorsque^porte  cet  article,  dans  le  contrat 
de  mariage,  les  parties  majeures  seront  convenues 
qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  imou  certains 
immeuble*  du  mari,  tes  immsublss  qui  ne  seraieni 
pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et 
anfrauchi»  de  l'hypothèque.  i>  L'art.  2140  exige 
donc,  comme  condition  delà  restriction,  l'indication 
des  immeob'es  sur  lesquels  portera  l'hypothèque; 
d*où  il  faut  conclure  que  celte  indication  fait  partie 
de  la  convention  de  restriction,  puisque,  sans  cette 
indication,  la  convention  serait  nulle:  en  d'autres 
termes,  c'est  une  convention  matrimoniale  qui  dé- 
termine les  immeubles  placés  sous  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  fpmme,  et  c'est,  par  conséquent,  changer 
cette  convention  matrimoniale,  que  de  substituer 
plus  tard  d'autres  immeubles  à  ceux  qu'elle  avait 
indiqués. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  portent  à  approuver 
sans  réserve  l'arrêt  que  vient  de  rendre  la  Cour  de 
cassation  sur  la  question  neuve  qui  lui  était  soumise. 

G.  Massé. 

Ces  observations  ne  nous  laissent  pas  pleinement 
convaincu  que  la  question  jugée  ait  reçu  ici  sa  véri- 
table solution. 

D'abord,  on  remarquera  que,  pour  démontrer  le 
bien  jugé  de  l'arrêt,  M.  Maasé  se  fonde  principale- 
ment sur  un  article  du  Code  que  l'arrêt  lui-même 
n'a  pas  cru  devoir  invoquer,  l'art.  1393,  d'après  le- 
quel les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  changement  après  la  célébration  dn  ma* 
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Juriiprudence  de  la  C<mr  de  eauai/Um. 


(Grandjon  et  autres-*-C.  Reymond.) 
Par  leur  contrat  de  mariage  du'9  sept.  1837, 

riage.  Cet  arlicle  ayaii  bien  élé  invoqué  en  erfct, 
par  les  demaoclenrien  cassaiioD,  à  Pàppui  de  leur 
poarfoi,  ei  cependant  l^arrêt  ne  a^en  occupe  en  au- 
cune façon  :  il  n'y  e»l  même  pas  yisé  ;  ce  qui  condui- 
rait à  penter  que  la  Cour  n*a  pas  considéré  comme 
un  ehohgement  au  cooirai  de  mariage,  la  traosiation 
d^hypoihéqne  opérée  dans  Pespéce,  en  tertu  de  la 
faculté  qui  eii  aTaîi  été  eipr^ssémenl  réser? ée  dans 
ce  contrai  lui-même. 

Toute  rirgttffiemattoD  de  M.  Maaié,  à  cet  égard, 
consiste  à  dire  que  celle  faculié  n'a  pu  être  vala- 
blemenl  stipulée,  parce  qu'elle  opère  ou  donne  te 
moyen  d^opèrer  un  changement  aui  stipulations  du 
contrat  de  mariage,  et  que,  par  là,  elle  est  contraire 
i  la  disposition  de  l'art.  1395...  Or,  dirons-nous  & 
notre  tour,  n'est-ce  pas  là  résoudre  la  question  par 
la  question,  et  affirmer  précisément  ce  qu'il  faudrait 

démontrer? —  Pour  justifier  celte  affirmation, 

M.  Massé  raiaonne  par  toie  de  comparaison  ou  d'as- 
similation. Personne,  dit-il,  ne  prétendra  que  les 
épou^  pourraient,  dans  leur  contrat  de  mariage,  se 
réserter  la  faculié  de  sub^liioer  le  régime  de  la 
communauté  au  régime  dotal  sous  lequel  ils  se  se- 
raient mariés,  et  réciproquement  ;  ou  bien  encore, 
àt  retirer  de  la  commonaalé  leur  mobilier^  qu'ils  y 
«uraient  d'abord  fait  entrer,  on  d^y  faire  entrer 
celui  qu'ils  en  auraient  d'abord  exclu...  Mais  tout 
cela  peut  être  Trai,  sans  qu'il  en  résulte  le  moins  du 
monde  que  la  stipulation  qui  nous  occupe,  la  faculté 
de  transférer  l'hypothèque  de  la  femme  d'un  bien 
sur  un  autre,  doive  être  considérée  comme  con- 
traire à  la  disposiiion  prohibitive  de  Tan.  4595. 
Autre  cbose  est,  en  effet,  et  M.  SIas»é  lui-même  l'a 
très  bien  aperçu,  la  faculté  de  changer  le  fond, 
l'essence  même  des  conTeotions  matrimoniales,  de 
passer  d'un  régime  à  un  autre  régime,  et  la  faculté 
de  changer  une  disposition  accessoire,  une  assiette 
de  garaniie  on  d^hypuihéque,qui  netieoi  nullement 
i  l'essence  du  régime  ado]ité  par  les  épuux,  qui  ne 
cbange  en  rien  le  fond  de  leurs  conseillions  matri- 
moniales. —  Si  l'assieiie  même  de  Thypo  hèque  de 
la  femme  tenait  de  Pimmuiabiliié  aiiaihee  par  l'an. 
1395  aut  con?eniions  matrimoniales,  le  législateur 
D'aurait  ni  pu,  ni  dû  permettre  les  modifications  ei 
changemens  prévus  par  Tan.  2144,  même  avec  les 
mesuies  de  précaution  qui  y  sont  indiquées.  Or,  si 
ces  modifications  peoTeot  avoir  lien,  même  pendant 
le  mariage^  malgré  la  prohibition  absolue  de  l'art. 
1395,  comment  ne  serait-il  pas  permis  d'en  conclure 
que  les  stipulations  qui  pourraient  intervenir  à  cet 
égard,  avant  le  mariage  et  dans  le  contrat  de  ma« 
riage,  ne  «ont  paa  cooirairea  à  la  disposition  probi- 
biiite  de  cet  article?... 

Il  n'est  pas  du  reste  sans  exemple,  d'après  les 
dispositions  mêmes  du  Code,  qne  les  époux  ne  puis- 
sent, dans  leur  contrat  de  mariage,  se  réserver  pour 
l'afenir  une  certaine  latitude  de  changemens,  ou 
plutôt,  certaines  facultés  de  cboisir,  entre  plusieurs 
modes  d'exécution  des  clauses  fondamentales  du  con- 
trat, celui  qui  paraît  le  plus  convenable  ou  le  plus 
avantageux  dans  une  circonstance  donnée.  On  pour- 
rait indiquer  comme  telles  les  clau&es  si  usuelles 
des  contrais  de  mari»ge  qui  autorisent,  au  choix  du 
mari,  divers  modes  d'em|iloi  ou  de  placement  de  la 
doi,  et  la  Âubsiituiion  d'un  de  ces  modes  à  un  autre; 
mais  nous  citerons  plus  particulièrementun  exemple 


les  sieur  et  dame  Fabien  Reymond  convinrent, 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  que,  pour 

pris  dans  les  termes  mêmes  de  la  comparaison  dont  te 
sert  M.  Massé  pour  appuyer  son  argamentaiioa, 
lorsqu'il  dit  que  les  époux  mariés  en  commonsaié 
ne  pourraient  valablement  stipuler  la  faculié  d'ea 
retirer  plus  tard  le  mobilier  qu'ils  y  anraieoi  tiit 
entrer:  c'est  précisément  une  faculté  de  ce  gears 
dont  la  fttipolation  est  aotortsée  par  Part.  1314, 
relatif  à  la  clanae  de/^mc  et  qwéiie,  ok  il  est  dit: 
«  La  femme  peut  stipuler  qn'en  eaa  de  renoBciaiisa 
e  11  communauté,  elle  reprendra  tout  on  partie  de 
ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  do  mariage,  soit 
depuis...  »  Il  n'est  donc  pas  trai  d'une  manière  ab* 
solne,  que  toute  faculté  réservée  dans  le  contrat  de 
mariage,  d'exécuier  d'une  façon  ou  d'une  autre  les 
stipulations  de  ce  contrai,  doive  être  considérée 
comme  autorisant  un  changement  anx  conventions 
matrimoniales,  et  comme  contraire  à  Part.  1395, 
ce  qui,  d'ailleurs,  constituerait  une  doctrine  que  II 
Cour  de  cassation,  comme  on  Pa  tu,  a'est  bien  gar- 
dée de  sanctionner  dans  Parrét  qne  noua  recueilloni. 
La  disposition  prohibiiive  de  Part.  1595  ainsi 
écartée,  louie  la  difficulté  se  réduit  donc  ici,  an  seal 
point  qu'ait  vonlo  juger  l'arrêt,  à  la  queetion  de  «a- 
toir  si  la  clause  dont  il  s'agit,  autorisant  éveniuelle- 
ment  la  translation  de  l'hypoihéqae  légale  de  Is 
femme  d'un  immeuble  do  mari  sur  on  autre  immeo' 
ble,  est  00  non  licite  ;  si,  en  d'autres  termes,  et  par 
application  de  Part.  1388,  cette  claoae  devait  être 
annulée,  comme  conirairt;  à  quelqu'une  a  des  disp<>- 
siiion»  prohùUéoei  du  Code  »  ? — Or,  sur  cette  qoet- 
lion,  et  malgré  l'imposante  auioriié  de  l'arrêi  qoe 
nous  rapportons,  en  présence  de  la  disposition  de 
l'art.  1387,  qui  laisse  aux  époux  une  entière  liberié 
de  régler  «  comme  ils  le  jugent  à  propos  n  leurs  coo- 
ventions  matrimoniales,  «  pourvu  qu'elles  ne  soieal 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  i>,  nous  avoue- 
rons, comme  nous  Pavons  dit  en  commençant,  qae 
nous  conservons  des  doutes...  — Ceiies,  la  clause 
dont  il  s'agii  n'a  rien  de  contraire  ni  eux  bonnes 
mœurs,  ni  à  l'ordre  public  :  perKonoe  ne  Pa  pr^ 
leodu.  À  quelle  disposition  pruhibUice  du  Code  est- 
elle  donc  contraire?  L'arrêt  répund  quelle  estcoo- 
traire  aux  disposition*  de  Part.  2140  qui,  en  auto- 
risant  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  l< 
femme  à  certains  immeubles  du  mari  désignés  dans 
le  contrat,  et  en  déclirant  que  les  autres  immeubles 
du  mari  seront  iiffianchls  de  cette  hypothèque, d^/^a- 
dent  virtuellement  aux  époux  de  stipuler  que  cet  im- 
meubles, ainsi  affranchis,  pour i  ont  être  replacés 
sous  cette  hypoibéqoe  par  PefTet  de  conventions 
ultérieures  entre  les  époux  ;  qoe  les  dispositions  de 
Pan. 2140  sont  prohibitivee  de  pareilles  conventions, 
«  alors  que  la  femme,  placée  sous  la  puissance  de 
son  mari,  se  trouve  hors  de  la  sorveillance  de  sa  fa- 
mille et  de  la  justice...  » — Mais  ne  pourrait-on  pas 
répondre  que  Pan.  21 40,  en  autorisant  les  époux,  so 
termes  généraux  et  absolus,  à  restreindre  par  leur 
contrat  de  mariage  Phypoihéque  légale  de  la  fcnim* 
à  certains  immeubles  du  mari,  ne  leur  a  pa»  imerdii 
de  le  faire  d^une  manière  conditionnelle,  et  de  sti- 
puler que  les  biens  d'abord  fiappés  de  Phypo'hèque 
ainsi  restreinte,  poun  aient  en  être  alfraucbis  eo 
reporiant  cette  hy|iuihèque  sur  d'autres  bieUA  d'one 
yaleur, équivalente?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que 
le  concours  de  la  famille  et  de  la  justice  u'caI  exigé 
qoe  dans  le  cas  de  Part.  2144,lorsqoe9  Pbypotbéque 
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sAreté  de  sa  dot  et  de  $e$  reprises,  U  dame 
Aeyraood  aurait  hypothèque  sur  uoe  maison 
eld'autre$i|DiDeublesappa>*tenaDt  à  son  mari, 
sitaés  à  Revel.  Il  était  dit  que  soo  hypothè- 
que légale  était  restreinte  k  ces  seuls  imtneu-» 
Blés,  saqs  pouvoir  être  étendue  à  d'autres.  Le 
contrat  de  mariafte  ajoutait  :  «  En  cas  que  les 
immeublas  hypothéqués  par  le  mari  Yinssent 
à  être  aliénés  par  lui,  rhypothèque  pourra 
être  transportée  sur  d^autres  immeubles,  pour- 
vu qu'ils  soient  de  valeur  équivalente  à  ceux 
primitivement  hypothéqués  i  et  cette  égalité 
sera  parfaitement  constatée  soit  par  la  décla* 
raiiop  de  la  femme,  soit  à  soo  dcfaut  par  des 
experts  nommés  d*office  par  le  trihunaU  Et  au 
moyen  de  cette  nouvelle  constitution  d'hypo-* 
thèque,  acceptée  par  la  femme,  ou  reconnue 
suOisanle  par  Texpertise,  la  première  s'éva- 
nouira, et  les  immeubles  qui  en  sont  l'ob^jet 
seront  entièrement  affranchis*  » 

En  1838,  le  sieur  Fabien  Reymond  et  le 
sieur  Joseph  Reymond,  son  frère,  se  rendirent 
acouéreurs  du  domaine  de  la  Troapelière. 

Depuis,  et  par  acte  authentique  du  17  dée. 
1839,  les  sieur  et  dame  Fabien  Reymond,  du 
conseolemenidu  sieur  Joseph  Reymond,  trans- 
portèrent Thypothèque  légale  de  la  dameRe3f- 
Dioqd  sur  le  domaiof  de  la  Troupelière,  «  les- 
dits  immeubles,  porte  Tacte,  étant  reconnus 
par  la  dame  Reymond  d'une  valeur  suffisante 
pour  garantie  de  ses  droits  et  reprises...  et  au 
moven  de  ce  transport  tous  les  immeubles  hy- 
potliéqués  par  le  contrat  de  mariage  pourront 
être  vendus.  »—  Ces  immeubles  furent  en  effet 
Tendus  quelque  temps  après. 


Plus  tard,  parus  autre  acte  du  8  janv.  1810, 
le  sieur  Joseph  Revmond  céda  au  sieur  Fabien 
Reymond  sa  part  oans  le  domaine  de  la  Trou- 
pelièrOp  moyennant  la  somme  de  85,000  fr., 
dont  Tacte  porte  quittance,  avec  subrogation 
au  profit  du  siour  Parent  et  de  la  veuve  Gail- 
lard, qui  avaient  fourni  au  sieur  Fabien  Rey- 
mond les  fonds  nécessaires  à  cette  acquisi- 
tion, dans  les  droiu  el  privilèges  du  sieur  Jo- 
seph Reymond,  vendeur.  Déplus,  par  le  mémo 
acte,  le  sieur  Fabien  Reymond  consentii,  au 
profit  des  préteurs  subrogés  et  pour  sûreté  du 

{irét  qu'ils  lui  avaient  fait,  une  hypothèque  sur 
e  domaine  de  la  Troupelière. 

Enfin,  quoique  temps  après,  le  slevr  Fabien 
Reymond  emprunta  aux  dames  Blanc  et  Péri- 
oaud  une  somme  dei,069  fr., avec  hypothèque 
sur  le  domaine  de  la  Troupelière.  L'aote  d'o- 
bligation, en  date  du  i6  mars  ÂM5,  porte  «  que 
les  immeubles  hypothéqués  et  notamment  le 
domaine  de  la  Troupelière,  sont  francs  de 
toute  hypothèque  légale  et  spécialement  de 
celle  de  la  femme,  et  qu'à  l'appui  de  son  affir- 
mation, le  sieur  Fabien  Reymond  produit  son 
contrat  de  mariage.  »— Ces  8,059  fr.  ayant  été 
employés  à  rembourser  partiellement  la  dame 
Gaillard,  les  dames  Blunc  et  Péricaud  furent 
subrogées  aux  lieu  et  place  de  cette  dame,  jus- 

2u'à  concurrence  de  la  somme  par  elles  prêtée, 
ans  les  droits  résultant  de  l'acte  du  8  janv. 
1840, 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  les  im- 
meubles du  sieur  Fabien  Reymond,  et  notam- 
ment le  domaine  de  la  Troupelière,  furent 
vendtis.  Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  dis- 


1«gtleiy«iiiéiém«iiilSButdaas  M  géoéralité  iortdii 
iD*riag«,  et  le  cpnirti  de  mariage  gardani  leiileace 
i  cet  ég^rd,  il  t^agit  de  la  reaireiodre  ioopioémeai 
peodaot  le  mariage,  et  que  bien  différcBl  est  le  caa 
dà,  la  reairietion  ayant  èié  pré? ue  et  même  opérée 
par  le  eoairai  lui-iuéme,  il  ne  s^agit  plus,  par  appli- 
eaiiao  et  ea  eiéeuiion  d^une  clause  de  ce  conirat, 
<|««d'epérer,  du  consentement  des  deoi  époux,  la 
lraDélati«n  de  rhypothétiue  d'un  immeoble  sur  un 
aaira  innoMble?  que  la  femme  à  laquelle  la  loi  re- 
eoBaati  la  espactté  oéeessaire  poor  apprécier  la  suf- 
Mese  des  premiers  immeubles  poar  la  garantie  de 
■M  drei«a,  don  éf alesaem  être  répniée  capable  pour 
tMsaniif  ts  a«bsuiiuioa  d'ene  bypotbèqoe  à  «ne 
laus?  qa'oefM,  ee  seits  matière,  où  le  législaievr 
vajesqii'é  permsiirtjs  slipoletie»  de  Pahépabiliié 
U  U  det  saut  rsmplui  (Cod.  Na^.,  itt57),  les  ga- 
iiaiia»  bypDihfcaires  de  la  femme,  pourvu  loutefoia 
qaM  ne  soit  pas  dit  qu^elle  a^en  aura  aucune,  ns 
peuteotet  ne  doifeni  6ire  qoe  ce  que  le  contrat  de 
Banage  tes  •  faites?  que  celles  que  la  femme»  alors 
lubtèedesa  famille,  a  ern  defoir  stipuler?  qu'en 
n  net,  lootes  stipolations  sont  permises,  du  moment 
fa'clles  ne  sent  pas  contraires  aux  bonnes  mœors 
M  4  l'ordre  public,  ou  è  une  prohibition  ex|.re*se 
M  (brmelle  de  ta  loi?...  Or,  voir  dans  Part.  2140, 
ne  pieh>bilioa,  non  pas  esr^asss,  mais  viriueile 
'•U  etause  qui  mua  oeeupe,  c'est,  il  nous  semble, 
^»%taiSBt  foroer  U  sent  st  les  termes  de  cet 
vtiett. 


Objecieralt-on  Pintérdt  des  tiers?  Mats  les  tiers 
peuvent  toujours  et  doivent  consulter  le  conirat  de 
mariage  :  ils  sont  avertis  dans  ce  cas,  eomm«  dans 
tous  autres  es«  analogues,  du  danger  qu'il  peut  y 
avoir  à  contracter  avec  le  mari;  c'est  à  eux  d'agir  es 
ooBsé^uenee.  —  Ou  bien,  diraii-on  encore  que  le 
mari,  tout  en  voulant,  par  nue  telle  cUu«>e,  restrein- 
dre rhjfpoihèqoe  de  sa  femme,  se  doober  plu»  de  li- 
berté d'agir,  arrive  à  un  résultat  tout  oppoké,  à  s'in- 
terdire en  quelque  sorte  toute  e«péce  d^emprunt 
»ur  les  biens  mêmes  qu'il  aurait  preieodo  afiraecbir 
de  ceitf  hypoibéque ?•.,  Mais  c^«)St  la  un  incoové* 
nient  qui  ne  regarde  que  lui  seol,  et  dont  If  s  tieri 
p'ont  point  à  se  préoccuper. 

Quant  à  la  femme,  elle  ne  court  d^sutrfs  risqufS 
que  cttui  qu'elle  a  bicQ  voulu  covrif  ea  so«|scrivaa| 
son  contrat  de  mariage,  et  il  n'y  «  rien  là  que  ce  qat 
arrive  tous  les  jours  ;  tandis  que,  dans  le  système  dt 
l'arrêt,  et  pour  le  cas  pariicolier  de  ta  cause,  on  «r- 
rifs  à  ce  résultat  extraerdieeiff,  qa'ea  proelamant 
des  principes  ^nser? ateurs  dfs  draits  do  la  fema»er 
on  lui  enlève,  an  proCi  de  tiers,  lebéaélice  d'uus  col'* 
location  qu'elle  a? ait  obteaue  »or  le  prix  de  Pinunen* 
ble  sur  lequel  avait  été  transférée  son  hypothèque, 
et  qu'ainsi,  en  définitive,  on  la  ruine  «n  iait,  sous 
prétexte  de  la  défendre  en  ihéorie  et  en  principe. 

Un  tel  résultat  est  certainement  de  nature  à  ap- 
peler vivement  l'attention  »ur  la  doctrine  dont  il  esi 
la  conséquence,  et  à  en  faire  suspecter  rexactitude» 
L.-M.  DiTui.. 
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tribution  du  prix  de  ces  biens,  les  dames 
Grandjon  et  Dumolard,  héritières  de  la  dame 
Gaillard,  le  sieur  Paroot,  les  dames  Biauc  et 
Péricaud,  furent  colloques  par  privilège  comme 
subrogés  aux  droits  du  vendeur  ;  puis  ensuite 
la  dame  Fabien  Reymond,  comme  ayant  hypo- 
thèque k  raison  de  ses  droits  et  reprises  ma- 
trimoniales. 

La  collocation  des  dames  Grandjon,  Dumo- 
lard  et  consorts  a  été  contestée  par  la  dame 
Fabien  Reymond,  qui  a  soutenu  que  son  hy- 
pothèque légale  ayaut  été  transférée,  comme 
son  contrat  de  mariage  Ty  autorisait  et  du 
consentement  du  sieur  Joseph  Reymond,  sur 
le  domaine  de  la  Troupelière,  aux  ternies  de 
Pacte  du  17  déc.  1839,  son  mari  n'avait  pu 
conférer  utilement  ni  privilège  ni  hypothèque 
sur  ce  même  domaine. 

Les  dames  Grandjon,  Dumolard  et  consorts 
ont  répliqué,  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage des  sieur  et  dame  Fabien  Reymond,  por- 
tant restriction  de  Thypothèque  légale  de  la 
femme  sur  un  immeuble  déterminé ,  avec  fa- 
culté de  transférer  celte  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble,  était  nulle  en  ce  qui  touche 
la  réserve  du  droit  de  transfert  j  que,  par  con- 
séquent, le  domaine  de  la  Troupelière  n'avait 
jamais  été  atteint  par  Thypothèque  légale  de 
la  dame  Fabien  Reymond,  et  que  dès  lors  cet 
immeuble  avait  pu  être  affecté  au  privilège  et 
aux  hypothèques  en  vertu  desquels  la  colloca- 
tion contestée  avait  été  faite. 

4  fév.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Vien- 
ne, qui  déclare  valable  la  clause  du  contrat 
de  mariage  autorisant  la  dame  Fabien  Rey- 
mond à  transférer  son  hypothèque  légale  des 
biens  de  Revel,  auxquels  elle  avait  été  res- 
treinte, sur  d*autres  biens,  et  qui  par  suite, 
déclare  également  valable  la  translation  de  l'hy- 
pothèque légale  sur  le  domaine  de  la  Trou- 
pelière; mais  qui  juge  que  ce  domaine  ayant 
été  acquis  par  le  sieur  Fabien  Reymond,  et  par 
le  sieur  Joseph  Reymond,  chacun  pour  moitié, 
l'hypothèque  légale  n'a  été  transférée  oue  sur 
la  moitié  de  ce  domaine,  appartenant  à  Fabien 
Reymond  ;  que  sur  l'autre  moitié  la  dame  Rey- 
mond n'avait  qu'une  hypothèque  conveutione 
nelle,  qui  ne  pouvait  produire  d'effet  qu'à  par- 
tir de  son  inscription,  qui  n'avait  eu  lieu  qu'en 
1846.  Eu  conséquence,  ce  jugement  colloque 
la  dame  Fabien  Reymond  par  préférence  sur  la 
moitié  du  prix,  et  les  dames  Grandjon,  Du- 
molard et  consorts,  par  préférence  aussi,  mais 
seulement  sur  l'autre  moitié. 

Appel  par  toutes  les  parties;  et,  le  12  mars 
1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  ordon- 
ne la  collocation  de  la  dame  Reymond,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légs^le,  sur  la  totalité 
du  prix  du  domaine  de  la  Troupelière.  Cet  ar- 
rêt est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  ne 
régit  Tassociatiou  conjugale  ^uant  aux  biens 
qu  à  défaut  de  conveutiousspeciales;  el  qu'aux 
termes  des  art.  1387  et  1388,  Cod.  civ.,  les 
époux  peuvent  faire  ces  conventions  comme 


ilsle  jugent  à  propos,  pourvu  qn^elles  ne  soient 
contraires  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux  dispo- 
sitions prohibitives  de  ce  Code  ; — Attendu  qn'il 
résulte  de  ces  dispositions  que  la  faculté  accor- 
dée aux  époux  est  la  règle  générale,  et  que  la 
restriction  qui  y  est  apportée  est  Texceptioa 
qui  doit  être  formelle;— Attendu  dès  lorsque 
la  disposition  de  l'art.  214^,  qui  défend  aux 
époux  de  stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage 
qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  les 
immeubles  du  mari,  doit  être  restreinte  au  cas 
spécial  qu'elle  prévoit,  et  ne  peut  pas  être  éten- 
due à  la  convention  qui  a  pour  objet  le  trans- 
port de  l'hypothèque  légale  d'un  immeuble  sur 
un  autre  immeuble,  car  cette  convention,  qui 
diffère  essentiellement  d'une  renonciation, 
n'est  prohibée  par  aucun  texte  ; — Attendu  que 
la  faculté  accordée  aux  époux  de  régler  leurs 
conventions  matrimoniales,  s'applique  non-* 
seulement  aux  droits  qui  doivent  résulter  de 
ces  conventions,  mais  encore  à  la  forme  dans 
laquelle  ils  pourront  être  exercés,  soit  parce 
que  la  loi  ne  distingue  pas,  soit  parce  que  les 
époux  autorisés  à  modifier  le  fonds  du  droit, 
doivent  l'être  à  plus  forte  raison  à  s'affranchir 
de  formalités  qui  n'ont  été  tracées  que  pour  le 
cas  où  il  n*exis!e  pas  de  conventions;  —  At- 
tendu que  l'art.  2144,  Cod.  civ.,  ne  renferme 
aucune  disposition  prohibitive;  qu'il  n'est, 
conformément  à  l'art.  1387  du  même  Code, 
qu'une  disposition  réglementaire,  faite  évidem- 
ment pour  le  cas  ou  les  époux  n*ayant  rien 
stipulé  de  contraire,  la  femme  a  l'hypothèque 
générale  et  absolue  qui  lui  est  assurée  par  la 
loi,  et  que,  par  conséquent,  cet  article  ne  s'op- 
pose en  aucune  façon  à  ce  que  les  époux  qui 
apportent  des  restrictions  à  cette  hypothèque 
règlent  le  mode  d'en  déterminer  l'étendue ;- 
Attendu  que  l'art.  1395,  Cod.  civ.,  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  les  époux,  par  des  conven- 
tions postérieures  au  mariage,  changeraient 
celles  résultant  de  leur  contrat,  et  ne  peut  pas 
être  appliqué  à  des  act<is  qui  sont  l'exécution 
des  stipulations  qu'il  contient; — Attendu  que 
de  tous  ces  principes  il  faut  conclure  que  la 
dame  Fabien  Reymond,  qui  s'est  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  qui  était  majeure  au  mo- 
ment de  son  contrat,  a  pu  valablement  con- 
venir avec  son  mari,  non-seulement  que  son 
hypothèque  légale,  assise  sur  des  immeubles 
déterminés,  serait  susceptible  d'être  transpor- 
tée sur  d'autres  immeubles  équivalens,  ffl^if 
encore  que  ce  transport  pourrait  être  opère 
de  la  manière  indiquée  par  eux,  parce  que  ces 
conventions  n'ont  rien  de  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  et  qu'il  n'existe  dans  le  Code  au- 
cune disposition  qui  les  prohibe;— Atteudu  que 
pour  faire  déclarer  contraire  à  la  loi  la  conven- 
tion relative  au  transport  de  l'hypothèque  lé- 
gale, on  invoque  en  vain  l'intérêt  des  tiers,qui 
seront  exposés  à  ignorer  l'acte  de  transfert  et  a 
être  trompés;— Attendu  en  effetque,  d'uue  part, 
les  conventions  matrimoniales  sont  faites  dans 
l'intérêt  des  époux  et  non  en  vue  des  tiers 
inconnus;  et  que,  d'autre  part,  ces  tiers  qui 
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après  le  mariage  Tiennent  à  traiter  avec  le  ma- 
ri, étant  prévenus  par  le  contrat  de  mariage 
du  droit  stipulé  par  les  époux  de  faire  un  trans- 
port d'hypothèque,  sont  par  là  suffisamment 
avertis  de  la  possibilité  que  ce  transport  ait  eu 
lieu,  et  par  conséquent  du  danger  qu'ils  peu- 
Tem  courir  en  suivant  la  foi  du  mari  j  —  At- 
tendu que  la  loi  ne  doit  pas  davantage  aux 
tiers,  et  que  c'est   à  eux  qu'il  appartient  de 
veiller  à  leurs  intérêts  et  dfe  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  échapper  à 
un  danger  dont  ils  sont  avertis,  et  qui  est  ab- 
solument le  même  que  courent  tous  ceux  qui 
ont  affaire  avec  un  mari,  dont  la  femme  est 
dotale,  mariée  sous  une  constitution  générale 
de  biens  présens  et  à  venir,  a  ou  peut  avoir 
des  créances  et  reprises  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  celles  qu'elle  avait  au  moment 
de  son  mariage,  et  qui  sont  indiquées  dans 
son  etmtrat; — Attendu  que  les  conventions 
matrimoniales  de  la  dame  Fabien  Reymond 
étant  reconnues  valables,  il  éUit  inutile  d'exa- 
miner si  ces  tiers  sont  recevables  à  en  deman- 
der la  nullité,  et  si  cette  nullité  est  absolue  ou 
seulement  relative  j  —  Attendu  que  le  trans- 
port d'une  hypothèque  légale  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  sur  lesquels  elle  était  pri- 
mitivement assise,  étant  fait  en  vertu  des  con- 
ventions matrimoniales  et  prenant  par  consé- 
Îuent  son  droit  et  sa  source  dans  le  contrat 
e  mariage  et  dans  la  loi  qui  permet  d'y  sti- 
puler ce  transport,  ne  change  ni  ne  peut  chan- 
ger la  nature  de  cette  hypothèque,  qui  n'est 
^ue  déplacée  et  qui,  continuant  à  éire  forcé- 
ment une  hypothèque  légale,  continue  à  être 
dispensée  d'inscription  ;—... Attendu  que  si  le 
^nsport  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
"bien  Reymond,  opéré  conformément  à  son 
wntrat  de  mariage,  par  l'acte  du  17  déc.  1839, 
a  été  sur  un  domaine  qui  était  indivis  entre 
lenmri  et  le  sieur  Joseph  Reymond,  son  frè- 
fCj  il  l'a  été  en  présence  et  avec  le  consente- 
ment formel  de  ce  dernier;— Attendu  que  des 
tennes  qui  constatent  ce  consentement,  il 
resuite  clairement  que  Joseph-Pierre  Reymond 
a  voulu  que  t'hypothèque  légale  de  sa  belle- 
|œur  fût  transférée  sur  la  totalité  des  immeu- 
Wes  indiqués,  et  que  cette  convention  est  tout 
2  lait  exclusive  d 'une  hypothèque  couvention- 
neUe,  que  la  dame  Fabien  Reymond  n'avait  ni 
^c  droit,  ni  le  pouvoir  d'accepter,  car  elle  au- 
1^1  dénaturé  son  hypothèque  léaalcî— Atten- 
du que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
[rapper  que  des  immeubles  qui  appartiennent 
*  son  mari;  —  Attendu  dès  lors  que  Joseph 
Reymond,  en  consentant  à  ce  que  cette  hypo- 
>!teque  fût  transférée  sur  des  immeubles  indivis 
^nire  lui  et  son  frère,  a,  par  cela  seul,  reconnu 
JJ»  Ils  étaient  dès  ce  moment  la  propriété  ex- 
^n\n  de  son  communiste  et  place  par  voie 
QaUribuiion  et  départage  partiel  et  provisoire 
<^«e  propriété  dans  le  lot  de  son  frère,  pour 
quelle  pût  devenir  la  garantie  de  l'hypothèque 
oeiadame  Fabien  Reymond;— ...Attendu  qi 


ique 


Fabien  Reymond  a  été  étrangère,  et  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pouvait  changer  ses  droits  ni 
leur  nuire,  il  a  été  stipulé  au  profit  des  prê- 
teurs de  deniers  une  subrogation  au  privilège 
de  Josenh  Reymond  sur  les  immeubles  indivis, 
cette  subrogation,  quels  qu'aient  été  les  ter- 
mes dont  on  s'est  servi,  et  qu'elle  qu'ait  été 
la  fraude  pratiquée  à  leur  égard,  en  leur  lais- 
sant ignorer  l'acte  de  transport  du  17  décem- 
bre précédent,  n'a  pu  s'étendre  à  un  privilège 
qui,  d'après  cet  acte,  ne  pouvait  plus  s'exercer 
au  préjudice  de  l'hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles affectés  à'  cette  hypothèque  du  con- 
sentement de  Joseph  Reymond,  car  il  avait 
forcément  renoncé  à  son  droit  de  coproprié- 
té et  atout  droit  de  privilège  antérieur; — ...At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  la 
dame  Fabien  Reymond  doit  être  allouée  dans 
l'ordre,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  au 
préjudice  de  tous  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques résultant,  pour  les  mariés  Grandjon  et 
consorts,  des  actes  des  8  janv.  1840  etl6mars 
1845,  sur  la  totalité  des  immeubles  affectés  à 
cette  hypothèque  légale  par  l'acte  du  17  déc. 
1839  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Grandjon   et  consorts,  pour,  entre  autres 
moyens,  dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ici, 
violation  des  art.  2094,  2114,  2140,  2166, 
1388,  2140,  2144,  1395  et  1397,  Cod.  dv.  -^ 
On  a  dit  pour  les  demandeurs,  sur  ce  moyen 
principal  : — Pour  être  colloque  dans  un  ordre 
sur  le  prix  de  biens  immeubles,  il  faut  avoir 
hypothèque  sur  ces  biens.  Or,  aux  termes  du 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Reymond,  son 
hypothèque  légale  avait  été  restreinte  à  divers 
immeubles  sis  à  Revel,  parmi  lesquels  ne  se 
trouvait  point  le  domaine  de  la  Troupelière, 
dont  le  prix  était  en  distribution.  Cette  res* 
triction  d'hypothèque  ayant  eu  pour  effet  de 
laisser  libres  tous  les  autres  biens  du  sieur 
Reymond,  et  notamment  le  domaine  de  la  Trou- 
pelière, il  s'ensuivait  que  la  dame  Reymond 
ne  pouvait  être  colloquée  sur  le  prix  de  ce 
domaine.  —  L'arrêt  objecte  la  stipulation  du 
contrat  de  mariage  permettant  à  la  dame  Rey- 
mond de  transporter  son  hypothèque  sur  d'au* 
très  immeubles,  et  le  transport  fait,  le  17  déc. 
1.839,  de  l'hypothèque  léjgale  de  la  dame  Rey- 
mond, de  l'immeuble  qui  lui  avait  été  primiti- 
vement affecté,  sur  le  domaine  de  la  Troupe- 
lière. Mais  une  pareille  stipulation  était  radi- 
calement nulle,  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet. — Si,  aux  termes  de  l'art.  1388,  les  époux 
ont  la  liberté  de  régler  leurs  conventions 
matrimoniales,  il  leur  est  en  même  temps  in- 
terdit dedéroger  aux  dispositions  prohibitives 
du  Gode.  Si  donc  la  dame  Reymond  a  pu,  par 
son  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  l'art. 
2140,  restreindre  son  hypothèque  légale  aux 
biens  de  Revel,  elle  n'a  pu,  après  le  mariage, 
changer  cet  état  de  choses  que  du  consente- 
ment de  sa  famille  et  de  l'autorité  de  la  justi- 
ce, aux  termes  de  l'art.  2144,  Cod.  civ.  En 


<i^n8  l'acte  du  8  janv.  1840,  auquel  la  dame  |  effet,  le  transfert  de  son  hypothèque  des  biens 
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de  Revel,  sur  le  domaine  de  la  Troupelière,  i 
était  une  nouvelle  restriction  de  rbypoihèque 
légale  qui  ne  pouvait  être  faite  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  prévues  par  la  loi. 
Donc,  sous  ce  premier  rapport,  la  clause  du 
contrat  de  mariage  qui  autorisait  la  femme  âi 
consentir  seule  le  transfert  de  son  hypothèque 
d^un  immeuble  sur  un  autre  était  nulle  comme 
contraire  aux  dispositions  combinées  des  art« 
1388,  2140  et  2144,  Cod.  civ.  —Cette clause 
est  encore  nidle  comme  contraire  à  Tart.  1395, 
Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  les  conventions 
Diatrimonialcs  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
gement après  la  célébralion  du  mariaae.  Le 
contrat  de  mariage  restreignait  Thypottièque 
légale  h  certains  biens»  sans  puuvoir'étre  éten- 
due h  d'autres  :  permettre,  comme  le  fait  une 
clause  ultérieure  du  contrat,  de  dégrever  les 
biens  grevés  de  cette  hypothèque,  pour  la  re- 

Îiorter  sur  d'autres,  c'est  évidemment  changer 
es  conventions  matrimoniales  qui  avaient  dé- 
terminé l'assiette  de  l'hypothèque,  et  par  con- 
séquent contrevenir  à  Part.  1395,  Cod,  civ.— 
Il  est  d'ailleurs  certain  oue  c'est  l^  une  nuU 
lité  qui  peut  être  proposée  par  les  tiers,  lors- 
qu'elle leur  cause  préjudice.  Eu  effet,  même 
pour  les  changemens  au  contrat  de  mariage, 
avant  la  célébration  du  mariage,  la  loi  a  veillé 
à  Pintérét  des  tiers,  en  disposant,  dans  l'art* 
1397,  que  ces  chansemens  sont  sans  effet  h 
regard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  k  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  et 
que  le  notaire  ne  peut,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, délivrer  ni  grosse,  ni  expédi- 
tion de  ce  contrai,  sans  transcrire  à  la  suite 
lesdiU  changemens.  En  présence  d'une  telle 
disposiiion,on  ne  peut  donc  admeUre  comme 
talable  un  transport  d'hypothèque  semblable  k 
celui  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  à  l'égard  des 
tiers  qui  ne  l'ont  pas  connu,  et  qui,  dans  cette 
ignorance,  ont  livré  leurs  fonds  croyant  qu'ils 
auraient  une  hypothèque  sur  des  immeubles 
alTranchis  de  lliypolhèque  légale  de  la  femme^ 
aux  termes  du  contrat  de  mariage,  et  qui,  par 
reflfet  d*un  transport  occulte  en  seraient  gre- 
vés à  leur  préjudice.  L^arrét  attaqué  en  vali- 
dant la  clause  du  contrat  de  maiiage,  qui  a 
autorisé  ce  transport  et  lui  a  donné  effet,  a 
donc  violé  les  art.  1388,  ^140,  13d5  et  1*397, 
Cod.  civ.,  en  même  temps  que,  sous  un  autre 
rapport,  il  a  violé  les  art.  2d9l,  2114,  ^140 
et  '2144  du  même  Code. 

Pour  la  daine  Reymnnd,  on  a  répondu  :— Le 
principe  général,en  matière  decuotrat  de  n>a- 
riage,  est.  d'après  les  aîL  1387  et  1388  du 
Code,  la  iibt>rié  la  plus  entière  de^  conven- 
tions, qui  n'est  limitée  que  parcelle  seule  res- 
triction, qu'elles  ne  seront  contraires  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ni  aux  dispositions  iHohibiti- 
ves  du  Code.  Or,  la  loi,  en  permellant  à  ia 
femme  de  ros'rcindre  à  certains  immeubles 
du  mari  son  hypothèque  légale  qui,  de  droit 
commun,  grève  tous  les  biens  préseiis  et  à 
venir  du  mari,  no  lui  a  interdit  par  aucune 
disposition,  de  stipuler  par  son   contrat  de 


mariage  qae,  dans  tel  ou  tel  cas  déterminé, 
celte  hypothèque  ainsi  restreinte  pourra  èure 
transportée  des  biens  sur  lesquels  elle  avait 
été  restreinte,  et  qui  en  seront  affranchis,  sur 
d'autres  biens  d'égale  valeur.  Cette  di^positioit 
prohibitive  n'exste  nulle  part^  et  comne, 
d'un  autre  côté,  la  stipulation  dont  SI  s'agit  nVst 
évidemment  pas  contraire  aux  bonues  monirs, 
il  faut  en  conclure  qu'elle  est  valable.  Ceu« 
stipulation  et  le  transport  qui  ea  eat  la  suite, 
ne  contreviennent  nullement  à  l'art.  S140,  C 
civ.,  qui  défend  à  la  femme  de  ren<>ncerd'ttfle 
manière  absolue  à  son  liypotlièque  lé^le,  et 
de  se  priver  ainsi  de  toute  garantie  pour  le 
recouvrement  de  aes  droits  matrimottiaui , 
mais  qui  ne  lui  défend  pas  de  substituer  à  use 
hypothèque  valablement  restreinte,  une  autre 
bypothè<)ue  égalemen  t  restrei  nte  et  qui,  eonne 
la  première,  lui  assure  le  recouvrement  de  ces 
droits.  Geue  substitution  n'est  |>as  une  nou- 
velle restriction  ^  c'est  la  censéqueuce  et  l'exé- 
cution de  la  clause  de  restriction  stipulée  va* 
lablement  dans  le  contrat  de  uarii^  qui  au- 
rait pu  être  stipulée  puremeot  et  simpiemeot, 
et  qui  a  également  pu  l'être,  aucune  ét^- 
tion  de  la  loi  ne  le  probibanti  avec  la  fatmili 
de  remplacer  rbypothèq«ie  resireinle  par  une 
autre  hypothèque  égalemeut  restreinte.  -^ 
L'art.  2144  qui  ne  permet,  pendant  le  marit- 
ge,  de  restreindre  l'hypothèque  légale  eti^éoé* 
raie  de  la  femme,  que  du  ooaseateiuent  de  li 
famille,  et  avec  J  autorisatioA  éa  la  justice, 
n'est  évidemment  pas  applicable  au  cas  où  la 
femme,  après  avoir,  ea  usaut  de  la  faculté  à 
elle  accordée  par  l'art.  2140»  «pécialisë  saa 
hypothèque  par  son  contrat  de  mariage,  trao»* 
porte,  eu  exécution  d'une  clause  de  ce  aiêiM 
contrat,  cette  hy^iothèque  restreinte  à  quel- 
ques immeubles,  sur  d'autres  iioMeubles  4'é- 
gale  valeur.—  Quant  ât  la  oraiute  que  les  droits 
de  la  femme  ne  soient  lésés  dans  ce  transport, 
elle  doit  disparaître  devaul  ia  Inculte  que  le 
contrat  réserve  à  la  femme  de  recourir  à  uie 
expertise  ^  et,  dans  tous  les  cas,  ta  capacité  de 
la  femme  pour  apprécier  seule  ce  transport, 
résulte  du  contrat  de  aoariage  qui  la  lui  a  cou- 
férée  :  il  n'y  a  aucun  incouvéaieot  è  ce  que  la 
femme  puisse  seule  accepter  la  subsiiuitiOD 
d'un  immeuble  à  un  autre  pour  l'assiette  de 
son  hypothèque,  puisque,  seitsous  le  régiiB^ 
dotal,  soit  sous  le  régiiue  de  la  cemmunaute, 
I  elle  peut  accepter  seule  le  retuf^M  de  sei  pro- 
pres aliènes,  lorsqu'elle  y  a  été  autorisée  par 
I  le  coulrat  de  mariage. — Loia,  d'aiUeurs,  <|tt^ 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  perle  atteiuie  au 
principe  de  l'immutabilité  des  conveatious  ©a- 
'  trimonia!es,elleue  fait  que  leooiiitraaer,pu'^ 
que  le  transfert  qui  s'opère  durant  le  aiariage 
n'est  que  1  exécution  de  ces  conventions.-' 
Quant  a  l'intérêt  des  tiers,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  préoccuper.  Quand  la  loi  a  éubli  Thypo- 
thèque  légale,  générale  et  occulte,  en  l^^v^^^J 
de  ia  femme,  sur  les  biens  du  mari,  elle  s'est 
préoccupée,  non  de  Tintérêt  des  tiers,  la^s 
exclusivement  de  ceux  de  la  femme  mariée, 


Jurisprudence  de  la  Q^r  de  catsation. 


<299)— 199 


auxquels  elle  a  cru  devoir  accorder  la  préfé- 
rence. Elle  a  bien  compris  que  cette  siUialioo 
favorable  faite  à  la  femme,  aurait  des  ioconvé- 
oiejis  pour  les  tiers,  et  makrécela,  elle  a  créé 
cette  faveur  dans  Tiotérét  de  la  femme  que  sa 
faiblesse  et  sa  dépendance  empêchaient  de 
veiller  par  elle-même,  et  par  des  actes  ostensi* 
blés,  à  la  conservation  de  ses  droits  contre  son 
mari.  Les  tiers,  au  contraire,  sont  libres  et 
peuvent  traiter  avec  le  mari,  dVgal  li  égal,  et 
ne  lui  livrer  leurs  fonds  qu'après  s'être  assu- 
rés quMls  ne  sont  pas  exposes  à  être  primés 
par  1  exercice  des  droits  de  la  femme.  Ils  sa- 
vent qu'eu  principe  général,  la  femme  a  une 
hv|)oÛièque  légale  sur  tous  les  biens  présens 
et  a  venir  du  mari  ;  et,  dans  1  espèce  particu- 
lière, le  contrat  de  mariage  leur  apprenait 
que  si  cette  hypothèque  avait  été  restreinte  à 
certains  biens,'  elle  pouvait  être  transportée 
sur  d'autres.  Ils  étaient  dès  lors  mis  à  même 
de  prendre  leurs  précautions.  Ainsi,  la  clause 
du  contrat  de  mariage  relative  au  transport 
de  rbypotbéoue  légale  de  la  dame  Fabien  Rey- 
mond  est  valable,  soit  en  elle-même  et  à  Té* 
gard  de  la  femme,  soit  à  Tégard  des  tiers,  et  en 
lui  donnant  effet,  VkrréL  altaqué  n'a  violé  au- 
cune loi. 

Ai&tT  {après  délib*  en  élu  du  coiu.}« 
U  COUR  }-Vu  les  art  1388,  2140  et  214*, 
C.  Xap.^— AtieiMlu  que  ks  époux,  tout  libres 
qu'ils  sont,  mix  ierwes^e  Tart.  1387,  de  Caire 
comme  ils  le  jugem  ^  propos  leurs  eon  ventions 
Dutriaoniales^oe  peuvent cepea4laoi,  suivant 
l'art,  1388,  déroger  aux  4i8^&itions  prohibi- 
tives de  eé  Cède,— Auendu  que,  d'après  l'aru 
^^^i  il  leur  ^t  poTMifi  4e  oMMlilier,  par  le 
çoatratde  Huriage,  l'hypothèque  générale  que 
es  ait.  âl2l  et  3135 accordent  à  la  feiwne  sur 
les  UQffiCttbles  présens  et  futurs  4e  sou  inari, 
ladépeiNlamiiient  de  toste  inscription,  et  de 
owavenh-  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
SOT  un  ou  certains  immeubles  du  mari  ;  et  que, 
par  TefTet  de  cette  stipulation,  les  immeubles 
qwi  ne  sont  pas  indiques  pour  rinscription,res- 
Jenllibres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales;— Attendu  que  ces 
^rmes  positifs  et  absolus  de  l'art.  2140,  non- 
seulement  n'autorisent  point,  mais  défendent 
>irtueliement  aux  époux  de  stipuler,  même  par 
le  coutrat  de  mariage,  que  ces  immeuMes  ainsi 
wanchis  par  ce  contrat  de  l'hypothèque  lé-  | 
g*^de  te  femme,  pourront  être  replaces  sous 

(1-2)  t>«o«  raiicieo  «iroil,  on  i€o«it  généraieiiieni 
j>wr  principe,  f|y«  *•  remme  pouvait,  pour  l'eiabliA- 
fteoieui  de  ne»  enfeni,  diauoser  iiidifrèremnieni  de 
>eibi«o«  doiauK  ou  de  see hem  parapherntus; lao* 
lemenl,  qnelquei  auieur»  •ouli*n«ieoi  que,  pour  f|ue 
lidUpo»iiioDipCU'aiieindre  lOi  bieos  doiaux,  i)  fai- 
lli q«e  la  reanM  aVo  fût  expliquée  d'une  manière 
^^raica.  Ifaia  eeite  opinion  Mail  eombaiiue  pnr 
l«pl(i».|raBd.nonibie'd«ecomiBentatcur8  on  «rréiia- 
tet,ei»ôqiie  noua  «^npprend  Sorraa  en  t9ê  /A<lil«<a« 
de  droit  frume^  tii.  8,  en  iraiiaai  dea  eaa  oà  1^  dul 
P«vi  èira  aliénée  :  «  On  exeapie  encore  (do  principe 


cette  hypothèque  par  l'effet  d'une  convention 
intervenue  ultérieurement  entre  les  époux,  et 
qui  substituerait,  pour  l'exercice  de  cette  bv- 
pothèque,  aux  immeubles  désignés  dans  le 
contrat,  quelques-uns  des  immeubles  d'abord 
affranchis  et  non  désignés  dans  ledit  contrat; 
—  Que  les  dispositions  de  l'art.  2140  sont  pro- 
hibitives de  telles  conventions,  par  l'effet  des- 
quelles la  femme,  pendant  le  mariage,  alors 
qu'elle  est  sous  la  puissance  de  son  mari, 
pourrait,  hors  de  la  surveillance  de  sa  famille 
et  de  la  justice,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  2144,  compromettre  sa  dot  et  ses  droits 
les  plus  importans  et  les  plus  précieux;  et 
que,  par  suite,  ces  dispositions  emportent  la 
nullité  de  ces  conventions,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elles  ont  eu  lieu  ; — Qu'il  suit  de 
Ih  que  l'arrêt  attaqué,  en  validant  le  transfert 
de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Fabien  Red- 
mond, des  biens  de  Revel  auxquels  elle  avait 
été  restreinte  par  son  contrat  de  mariage  du 
9  sept.  1837.  sur  le  domaine  de  la  Troupe- 
Hère,  aux  termes  de  l'acte  du  17  déc*  1839,  a 
expressément  violé  les  art.  1388, 2i40et2144, 
Cod.  Nap«;— Sans  ^u'il  soUbesoio  d^examiner 
les  autres  moyens  ;— Casse,  etc. 

De  5  mai  1852.— Ch.  civ,  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Bapp.,  M.  Moreau  fde  la  Meurthe). 
—  Concl,  contr.,  M.  Nicias-Gaiilandp  l"av. 
gén.— PL,  MBL  Groualle  et  BéchardL 


r  DOT.— Étàbussbhent  ncs  bnfaiv»  — 

BuUfS  DOTAUX.— Bl£NS  PA&iJPBSRlfAU);^ 

2'  UvPOTiliQtJE  LÉGAI.B.— SUBJtOGÀTIOn  TA- 
QTE.  —  OjiLlQATlON  fiOUDAlUK. 

1"  Lai'cmme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  avec  l'uutorisaUan  de  son  mar»,  donsier 
ses  biens  doUtux  p4iur  i'éUibiitsement  Âê  Usure.. 
entons  commtciu,  alors  même  qu'elle  m  des 
biens  paraphernausc,  (Cod.  Nap/,15S6.)—- Rés. 
impl  dans  la  i'*  et  la 2*  espèce  (1). 

Dans  le  ccls  où  une  femme  mariée  sotss  le 
régime  dotal  constitue  une  dot  à  un  de  ses 
enfans,  sans  expliquer  en  termes  exprès  si 
cette  dot  doit  élre  prise  sur  ses  biens  dotaux 
ou  sur  ses  biens  paraphemaux,  les  tribunaux 
jpeuvent  décider,  d'après  l'ensemble  de  l'acte 
et  les  circonstances  concomitantes,  qu'il  a  été 
dans  Vinlentionde  i*i  femme  d'affecter  ses  biens 
dotaux  pré/érablement  à  ses  biens  parapher- 
naux.  (Cod.  Nap.,  1556.)  —  Rés.  dans  la  1** 
espèce  (2). 

•  df  riiiiiiieoabiiiié},  di(-il,  pdg.191,  le  caa  de  U  duuit- 
lion  que  (a  fftuine  peut  faire  pendaol  W  mariage, 
•de  éé  du(,  en  loui  ou  en  partie,  roèine  «ans  le  con- 
seii'emeni  du  mari,  pourvu  que  Tuaufruii  lui  en  «uii 
rè.oerf M  sa  fie  durant,  eo  faveur  de  tes  eofana,  «oit 
en  contrat  de  mariage  ou  autrement,  quoiqu'elle 
ne  paisfe  paa  de  mdme  en  faire  don  à  d^auires  per- 
•onnea  éirangére»  (d*Oli«e,  liv.  3,  chap.  29;  Caielap 
•ei  Vedel,  liv.  4,  chap.  4).  Il  e«i  vrai  que  Caiflan, 
.au  lieu  eiiê,  de  même  que  Beuiaric,  sur  ce  leiie, 
I  exigent  que  la  donaiiuo  des  biens  dotaux*  ou  de  par- 
tie deftdiia  biens,  que  la  femme  fait  à  nn  enfant,  soit 
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MaU  celte  intention  ne  peut  résulter  d'tin 
fait  postérieur  à  la  donation  faite  par  la  fem- 
me, par  exemple,  de  ce  que,  plus  tard,  elle 
aurait  disposé  de  ses  paraphernaux.  —  Rés. 
dans  la  ^  espèce. 

T  La  femme  qui  s'est  engagée  solidairement 
avec  son  mari,  qui  a  consenti  à  ce  que  des  tm- 
meubles  frappés  de  son  hypothèque  légale  fus- 
sent hypothéqués  à  Vappui  des  engagemens 
contractés  par  celui-ci,  subroge -t-elle  par  cela 
seul  son  créancier  dans  les  effets  de  son  hy- 
pothèque légale?  —  Noo  résolu.  F.  1"  espè- 


ce (1). 


espèce,  —  (Pommiès  et  autres—  C.  Dnfaa 
et  autres.) 

Les  sieur  et  dame  Pommiès  se  sont  ma- 
riés, en  Ifôi,  sous  le  régime  dotal.  Toutefois, 
par  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Pommiès 
se  réservait  une  somme  de  2i,000  fr.,  à  titre 
de  paraphernal,  dont  elle  pourrait  loucher  et 
recevoir  les  revenus  sur  ses  simples  quittan- 
ces, pour  en  faire  k  sa  volonté  ;  et  de  plus,  les 
biens  et  reprises  qu'elle  pouvait  avoir  du  chef 
de  sa  mère. 

En  1845,  un  des  enfans  issus  de  ce  ma- 
riage, la  demoiselle  Louise-Elisabeth  Pommiès 
a  épousé  le  sieur  Salle.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage, les  sieur  et  dame  Pommiès  ont  consti- 
tué à  leur  fille  une  rente  annuelle  de  4,000  f., 
Îii'ils  s'obligeaient  solidairement  à  lui  payer, 
'acte  porte  :  •<  expliquant,  les  donateurs, 
qu'ils  entendent  concourir  par  portions  éga- 
les à  cette  constitution,  sans  que  cette  expli- 
cation puisse  nuire  à  la  solidarité  à  laquelle 
ils  se  soumettent  pour  le  service  de  ladite  ren- 
te.—Toutefois  si,  k  Touveriure  de  la  succes- 
sion du  premier  mourant  des  donateurs,  la 
future  épouse  recueille  sa  part  à  cette*  succes- 
sion, le  survivant  des  constituans  ne  sera  te- 

expreuôy  lortque  la  (emiDe  a  d^aulres  bieog  libre» 
OQ  paraphernaux  aoiqaeU  la  donattoD  peut  se  rap- 
porter, ei  veulent  que,  lans  celle  eipression,- les 
biens  dotaux  ne  soient  pas  censés  compris  dans  la 
donation  ;  maia  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  dit  Vedel, 
dict.  (oc.  où  il  obserfe  que  cela  ne  peut  avoir  lieu 
tout  au  plus  que  dans  les  cootomes  de  la  ville  de 
Toulouse,  où  la  dot  appartient  au  roarî  et  aux  en- 
fans  nés  du  mariage,  d'une  manière  plus  particu- 
lière, ce  qui  exclut  la  Temme  de  pouvoir  en  dispo- 
aer  en  faveur  de  l'un,  au  préjudice  des  antres;  sur 
quoi  il  rapporte  on  arrêt  de  Tannée  1719,  qui  «si 
aussi  rapporté  par  Furgole,  queit.,  34  des  DonaUotu; 
maia  que,  hors  de  cette  Cour,  la  donaiioo  qu'une 
femme  fait  à  un  de  ses  enfans,  de  tous  ses  biens ,  ou 
d'une  qooiité  de  ses  bieos,  comprend  aussi  bien  la 
dot  que  ses  biens  paraphernaux  :  il  y  a  on  arrêt  de 
Tannée  f  708,  rendu  au  parlement  de  Toulouse,  ei 
un  autre  du  29juill.  1722,quil'ontainsijugé,et  c'est 
aujourd'hui  lajurisprudence  de  ce  ressori.» 

Dans  notre  droit  actuel,  où  la  femme  ne  peni  dit- 
poser  de  sea  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfans,  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  (God. 
Nap.,  i5S6),  et  où,  par  suite,  lea  intérêts  du  mari 
tout  suIBsamment  garantis,  ancon  auteur,  »i  ee  n'est 
M.  Tesaier,  en  son  Traité  die  la  dot,  ne  s'est  occupé 
de  la  quettion,  et  encore,  cet  antear,  qui  ne  la  ton- 


nu,  à  compter  de  cette  époque,  qu'au  paie- 
ment de  la  moitié  de  ladite  rente.  —  ...  Âla 
garantie  du  service  de  ladite  rente  de  4,000  f., 
M.  et  M"*  Pommiès  affectent  hypothécaire- 
ment la  maifon  qu'ils  possèdent  k  Pau,  etc.* 

Depuis,  les  sieur  et  dame  Pommiès  ont  con- 
tracté diverses  obligations  hypothécaires,  no- 
tamment au  profit  du  sieur  Dufau,  par  acte 
du  25  janv.  i8i8.  Par  cet  acte,  la  dame  Pom- 
miès déclarait  déléguer  et  transporter  au  sieor 
Dufau  les  droits,  reprises  et  créances  nu'elle 
pouvait  avoir  à  exercer  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  notamment  toutes  les  sommes  qu'elle 
s'était  réservées  comme  paraphernales,  sui- 
vant son  contrat  de  mariage;  et  elle  le  subro- 
geait par  suite  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  de  son  mari,  décla- 
rant qu'elle  n'avait  consenti  aucune  subroga- 
tion antérieure. 

Peu  après,  le  5  mars  18i8,  la  dame  Pom- 
miès demanda  sa  séparation  de  biens,  qui  fut 
prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pau,  en  date  du  15  juin  suivant. 

En  cet  état,  un  ordre  s'est  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  du  sieur  Pom- 
miès. A  cet  ordre  ont  été  colloques,  au  premier 
rang,  la  dame  Pommiès,  pour  le  monuntde 
ses  reprises  dotales,  s'élevant  k ;  au  se- 
cond rang,  le  sieur  Dufau,  comme  subrogé  aux 
droits  de  la  dame  Pommiès,  sur  ses  reprises 
paraphernales;  venaient  ensuited'autres  créan- 
ciers, colloques  principalement,  ou  en  sous 
ordre,  sur  le  surplus  des  reprises  parapher- 
nales. Quant  aux  sieur  etdame  Salle,  ils  étaient 
colloques  en  cinquième  rang,  et  sur  le  prix  de 
la  maison  hypothéquée  au  service  de  la  ren- 
te, pour  la  somme  de  8,070  fr.,  montant  des 
arrérages  qui  leur  étaient  alors  dus,  et  il  fut 
dit  qu'une  somme  de  40,000  fr.  resterait  aux 

che  qu'en  paa-ani,  semb)e-t-il  la  résoudre  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  ancienne  la  plos  générale,  al 
contrairement  aux  arrêts  que  nous  recueillons  ici: 
«En  troisième  lien,  dit-il  (lom.  i,  p.  457),  l'alié- 
nation doit  porier  de  prérérence  sur  les  bieos  dotaox 
les  moins  utiles  (Bonnemant,  Maœ,  dupàlaU,  lom. 
i,  pag.  i81,  n.  0),  et  encore,  faut-il,  pour  qu'elle 
soit  permise,  que  les  biens  paraphernaux  qu'aorail 

la  femme  soient  d'abord  épuisés »  ;  et  II.  Tes- 

sier  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  Chabrol,  sur  la 
CotU,  d^Àmergne,  cbap.  14,  an.  7,  lom.  2,  pig* 
248.  -^Evidemment,  cette  opinion  isolée  ne  saurait 
prévaloir  en  présence  dea  arrêts  ci-dcaaus,  qoi  jo- 
gent  non-seoiement  que  la  femme  peut  disposer  de 
sea  biens  dotaux,  tout  aussi  bien  que  de  sea  para- 
phernaux, pour  l'étabiisaement  de  aes  enfans,  maif 
eneore  ooe,  lorsqu'elle  ne  s'est  pas  expliquée  à  cal 
égard,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  prononcer 
aur  le  aens  de  ses  dispositions,  ei  de  déclarer  soo 
intention  présumée  d'à préa  l'ensemble  de  l'acie«t 
lea  eircoostaoces  concomitantes. 

L.4I.  Divni. 
(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  ae  prooea- 
eent  généralement  pour  l'affirmative.  F.  C>"-  ^ 
féT.  1839  et  la  note  (Vol.  1 830.1. 107--P.  1839.1* 
343).  F.  aussi  le  Code  cîo.  amoté,  de  M.  (Hlbcrl, 
sur  l'aru  2133,  n.  53  et  loiv. 
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maiDS  de  l'acqttérear,  pour  assurer  le  service 
de  ladite  rente  pendant  la  vie  du  sieur  Pom- 
miès.  Le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ajoute 
ooe,  «  Dans  le  cas  oà  cette  collocation  ne  pro- 
dairaii  pas  un  effet  utile,  les  mariés  Salle 
sont  collouués  eu  sous-ordre  sur  ce  qui  excé- 
dera les  collocatious  faites  au  même  titre,  sur 
les  reprises  parapbernales  de  la  dame  Pom- 
miès,  et  subsidiairement,  sur  ses  reprises  do- 
tales, pour  toutes  les  sommes  pour  lesquelles 
ilsoDt  été  colloques  au  cinquième  rang  hypo- 
thécaire.»—Or,  il  résultait  de  ce  rèfflenientpro* 
visoire,  cpe  les  sieur  et  dame  Salle,  colloques 
en  premier  lieu  sur  les  reprises  parapberna- 
les de  la  dame  Pommiès,  et  en  second  lieu  et 
subsidiairement,  sur  les  reprises  dotales,  ne 
irenaot  pas  en  ordre  utile  sur  les  reprises  pa- 
raphernales,  étaient  définitivement  colloques 
seulement  sur  les  reprises  dotales. 

La  dame  Pommiès  et  la  dame  Salle  ont  com- 
battu ce  règlement  provisoire  ;  elles  ont  sou« 
tenu  qae  les  biens  dotaux  étant  inaliénables, 
et  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Salle  n'af- 
fectant pas  la  dot  de  la  dame  Pommiès  au  ser- 
vice de  la  rente  par  elle  constituée,  cette  rente 
devait  être  prise  uniquement  sur  les  parapher- 
Dm,  et  que  la  dame  Pommiès  s*étant  enga- 
gée solidairement  avec  son  mari,  qui  avait 
affecté  hypothécairement  un  de  ses  immeubles 
aa  service  de  la  rente,  la  dame  Salle  setrouvait 
subrogée  de  droit  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Pommiès,  de  telle  sorte  qu'elle  eût 
dû  être  colloquée  dans  l'ordre  sur  les  reprises 
parapbernales  avant  le  sieur  Dufau,  qui  n'a- 
vait été  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Pommiès,  pour  ses  reprises  para- 
phernales,  que  longtemps  après  la  dame  Salle, 
^juin  1850,  jusement  qui  rejette  ce  con- 
tredit et  maintient  Te  règlement  provisoire. 

Appel  par  la  dame  Pommiès  et  par  les 
époux  Salie.  Mais,'le  4  déc.  1850,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
■  Attendu  que  tes  sieur  et  dame  Pommiès  ont 
constitué  il  titre  de  dot,  à  la  dame  Salle,  une 
rente  de  4,000  fr.  dont  ils  se  déclarent  soli- 
dairement tenus,  quoique  l'obligation  de  paie- 
ment fût  divisible  entre  les  époux  ;  que  cette 
rente  n'avait  ni  le  caractère  ni  les  conditions 
d^nne  rente  perpétuelle }— Attendu  que,  s'obli- 
pnt  au  paiement  d'une  rente,  les  époux  af- 
tectaient  des  immeubles  appartenant  au  mari, 
^  la  sûreté  de  l'exécution  de  leur  engagement; 
jveracte  ne  porte  aucune  précision  pour  in- 
diquer que  la  dame  Pommiès  s'oblige  sur  ses 
reprises  parapbernales  plutôt  que  sur  sa  dot; 
<IQe,  dans  le  silence  de  l'acte,  il  importe  de 
Percher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ; 
•^Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  prouvé  par 
^QS  les  actes  du  procès,  que  les  sieur  et  dame 
i^ommièsavaient  complètement  oublié  les  ter- 
oies  de  leur  contrat  de  mariage,et  qu'ils  étaient 
^DTaincus  que  la  femme  n'avaitque  des  biens 
J^ux;...-^Q>U  est  d'ailleurs  suffisamment 
pemoQtré  que  les  époux  Ponuniès,  qui  sen- 
luent  déjà  rembarras  de  leurs  affaires,  ne 


voulaient  engager  aucun  capital  ;  qu'en  pre- 
nant la  rente  sur  leurs  revenus,  les  parapner- 
naux  connus  alors  ne  s'élevaient  qu'à  2i ,000  f.; 
depuis,  une  liquidation  lésa  portés  à 43,000 f.; 
dansaucun  cas  ils  ne  pouvaient  donner 4,000  f. 
de  rentes  que  la  femme  s'engageait  solidaire- 
ment à  payer  avec  son  mari  ; — Qu'ainsi,  même 
sans  tenir  compte  de  l'erreur  des  époux  sur  la 
dotalitédes  biens,  ils  savaient  qu'ils  affectaient 
et  engageaient  dans  le  contrat  de  la  dame 
Salle  les  biens  dotaux  de  sa  mère  ;  qu'en  con- 
stituant une  dot  à  sa  fille,  la  dame  Pommiès 
s'obligeait  à  payer  sur  tous  ses  biens,  en  vertu 
du  principe  érigé  en  loi  par  l'art.  2092,  God. 
civ.,  à  moins  qu'elle  n'eût  des  biens  sur  les- 
quels elle  ne  pouvait  pas  s'obliger  pour  cette 
dette  ; — Attendu  que  la  dot  inaliénable  pen- 
dant le  mariage  peut,  d'après  l'art.  1556,  Cod. 
civ.,  être  donnée  par  la  femme,  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  pour  l'établissement  de 
leurs  en  fans  communs  ;  une  seule  condition 
est  nécessaire  :  c'est  l'autorisation  du  mari  ; 

3ue  cette  autorisation  résulte,  dans  l'espèce, 
es  termes  du  contrat,  et  de  ce  fait  que  la 
femme  s'oblige  avec  son  mari,  présent  a  l'ac- 
te, et  conjointement  avec  lui;  —  Attendu  que 
nulle  part  il  n'est  écrit  que  la  fenune  devra 
épuiser  ses  paraphernaux  avant  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfans 
issus  de  son  mariage;— Qu'une  pareille  con- 
dition serait  contraire  à  la  nature  et  au  carac- 
tère de  la  dot,  qui  est  principalement  destinée 
à  soutenir  les  charges  du  mariase,  au  nombre 
desquelles  la  loi  place  le  soin  d  élever  et  d'é- 
tablir les  enfans  ;  —  Qu'elle  pourrait  être  con- 
traire à  l'intérêt  de  la  femme,  que  l'on  obli- 
gerait à  épuiser  ses  paraphernaux  qu'elle  a 
voulu  conserver  libres,  pour  n'être  pas  sous 
une  dépendance  trop  absolue  de  son  mari  ; — 
Gela  devient  évident  dans  l'espèce,  où  la  dame 
Pommiès,  pour  laquelle  on  réservait  24,000  fr. 
comme  paraphernaux,  et  qui  n'étaient  qu'une 
sorte  de  denier  de  poche,  les  aurait  épuisés 
dans  les  annuités  de  la  pension  stipulée;  — 
D'où  résulte  qu'en  droit,  la  dame  Pommiès 
pouvait  engager  ses  biens  dotaux;  qu'elle  le 
devait  par  l'insuffisance  même  de  ses  para- 
phernaux, et  qu'en  fait,  elle  les  a  aliénés,  ainsi 
que  cette  intention  résulte  des  faits  acquis  au 
procès  et  des  termes  du  contrat  de  la  dame 
Salle...;  —Attendu  que,  lorsqu'une  constitu- 
tion est  faite  sur  tous  les  biens,  le  seul  droit 
des  donataires  est  d'être  colloques  dans  l'or- 
dre pour  le  montant  des  sommes  données  ;  -- 
Que  les  époux  Salle  ont  été,  en  effet,  alloués 
pour  la  rente  à  eux  promise;  que,  dès  lors» 
leur  intérêt  cesse,  et  qu'ils  sont  sans  griefs 
pour  prétendre  qu'ils  devraient  l'être  sur  les 
biens  paraphernaux  plutôt  que  sur  les  biens 
dotaux;— Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame 
Pommiès  a  aliéné  ses  biens  paraphernaux  au 
profit  de  ses  créanciers  ;  qu'elle  en  avait  le 
droit  tant  que  ses  paraphernaux  ne  sont  pas 
sortis  de  ses  mains  ;  que,  dans  la  cession  de 
son  hypothèque  légale  pour  seslreprisespara- 
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phemales^  faites  àui  sieurs  Dafau  et  autres* 
la  dame  Ponmiès  a  îonaellement  déclaré  dans 
Pacte  que  ses  reprises  D*a?aieBi  jamais  été  alié- 
nées, ce  qui  nrouTd  de  plus  fort  qu'elle  avait 
entendu  établir  la  doi  de  sa  fille  sur  ses  biens 
dotaux  ;  —  Attendu,  en  outre,  que,  dans  tous 
les  cas,  il  n*y  avait  eu  ni  cession,  ni  subroga^ 
tîon  dans  Tacte  des  époux  Salle  ;  que  cescréan- 
cîers  n'avaient  par  leur  contrat  aucun  privi- 
lège spécial  autre  que  celui  de  pouvoir  être 
payés  sur  ks  biens  dotaux,  en  raison  de  la 
qualité  d'enfant  de^ donateurs;  mais  qu^à  cela 
près,  ils  r<;slaient  dans  les  termes  ordinaires 
du  droit;  —  Que,  sans  doute»  si  les  créances 
n^avaient  pas  été  cédées,  la  dame  Salle  aurait  ^ 
pu  demander  à  être  allouée  en  sous-ordre  sur 
sa  mère  pour  ces  mêmes  rq>rises,  par  suite 
d>ane  sorte  de  subrogation  tacite;  mais,  en 
vertu  de  la  donation,  elle  nMtait  que  créaii-  . 
cière  simple,  sans  cession  et  sans  subrogation, 
et  la  dame  Pommiès  en  ayant  disposé,  elle  n'a , 
plus  eu  le  droit  d^exerceV  au  nom  de  son  dé 
biteur  une  action  qu'il  avait  épuisée  ; — ^Àtten 
du,  dès  lors,  que  Tordre  provisoire  est  ctuifor 
me  l  la  loi,  et  que  les  mariés  Salle  et  les  époux 
Pommiès  sont  mal  fondés  dans  leur  appel  et 
doivent  en  être  démis.  » 
P  POUnVOI  en  cassation  par  les  dames  Pom- 
miès et  Saîlé.— î*^  Moyen.  Violation  des  art* 
1544,  1554  et  1556,  Cod.  dv.,  en  ce  quel'ar- 
rét  attaqué  a  jugé  que  la  dame  Pommiès,  en 
concluant  k  sa  fille  une  rente  de  4^000  fr.^ 
>  s'était  engagée  uniquement  sur  ses  bieas  de- 
taux,  alors  qu'elle  possédait  des  paraphernaux^ 
et  qa^elle  n'avait  pas  déclaré  affecter  ses  biens 
dotaux  au  paiement  ^e  cette  rente.  —  On  4i-  i 
sait  pour  les  demanderesses  :  L'arrêt  «oon- 
naît,  en  fait,  qu'à  l'époque  du  mariage  4e  la 
dame  Salle,  sa  mère  possédait  des  i^arapher- 
naux,  liquidés  plus  tard  3i  nhxs  de  43,000  fr*» 
et  que,  d'ailleurs,  le  contrat  de  mariage  n'in- 
dique pus  sî  la  dame  Pommiès  s^est  engagée 
plutôt  sur  ses  reprises  paniphernales  que  s«r , 
sa  dot.  Ce  àlence  éuit  un  motif  pour  in^mter 
en  premier  ordre  la  dot  de  la  dame  Salle  sur 
les  reprises  parapbernales  de  sa  aàt^  Il  «si, 
en  effet,  de  princine,  sous  le  régime  dotal, 
d  une  part,  que  la  dot  est  inaliénable  et,  d'au- 
tre part,  que  le  doute,  dans  les  cas  exception* 
neïs  où  elle  aurait  pu  être  aliénée,  s'interprète 
toujours  dans  le  seus  de  la  conservation  de  la 
dot,  et  que  l'aliénation  de  la  dot  ne  peut  ja. 
mais  avoir  lieu  tacitement.  —  C'est  d'ailleurs 
un  point  constant,  que  l'aliénation  de  la  dot, 
dans  les  cas  mêmes  où  elle  peut  êire  permise, 
no  peut  avoir  lieu  que  pour  une  absolue  né- 
cessité. Si  donc  la  femme  est  autorisée  par 
l'art.  1556  à  aliéner  sa  dot  pour  l'établisse- 
ment  de  ses  enfans,  ce  n'est  qu'auUut  qu'elle 
ne  peut  pas  les  établir  autrement,  et  qu'elle 
n'a  pas  de  paraphernaux.  Si  elle  a  des  para- 
pbernaux,  c'est  sur  cette  uature  de  biens  que 
l'aliénalion  doit  porter  en  premier  ordre,  et  ce 
n'est  que  subsidiairement  qu'elle  peut  aiteJn* 
are  te  biens  dotaux.— -Poiurjuger^  au  contrai- 


re, que  la  dot  constituée  à  la  dame  Salle  devait 
être  de  préférence  imputée  sur  les  biens  do- 
taux de  sa  mère*  la  Cour  de  Pau  s'est  fondée, 
dans  le  silence  de  l'acte,  sur  Tiotention  pré» 
sumée  des  parties.  Hais  il  est  bien  manifeste 
que  le  principe  de  l'inaKénalMUté  de  la  dot 
n'admettait  pas  cette  intention  présunée,  et 
que  la  conséquence  de  ce  principe  était  la  né- 
cessité d'imputer  la  constitution  de  dot  eurlei 
paraphernaux,  de  préférence  aux  biens  dotaux. 
Lors  même  que  cette  intention  eût  été  con- 
stante, lors  même  qu'elle  eùl  été  exprimée, 
elle  n'eàt  pu  prévaloir  contre  la  Totonlé  de  b 
loi,  qui  est  que  la  dot  ne  puisse  être  aliénée 
que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  s'en  dispen- 
ser ^  à  plus  forte  raison,  en  esl-il  ainsi  quand 
celte  în4enlion  ne  résultequedeprésomptioas 
plus  nu  moins  inceriaines.  L*arréC  attaqué  â 
donc,  en  ce  point,  formeUement  viwlé  les  dis- 
positions invoquées. 

^  MQyem.  ViolaUon  des  arU  Sl^,  2135  et 
1^«  Cod.  civ,,  en  ce  m%  la  Cour  d'appel 
avait  méconnu  lasubrAgaUon  tacUe  et  de  piêifl 
droit,  qui  s'était  opérée  au  nreii  de  la  dane 
Salle,  dans  l'hypothèque  légale  de  sa  nère, 
par  cela  seul  que  la  dame  Pommiès»  sa  mère, 
s'était  engagée,  soli<lairement  avec  son  fêâri, 
au  paiement  de  la  constitution  dotale  taiie  ai 
protit  de  la  dane  Salle,  avec  garantie  hypo- 
thécaire, sur  un  immeuble  ^iparienam  at 
sieur  Pommiès,  lequel  immeuble  éuit  grevé 
de  rhypotbèq«e  légale  de  la  danae  PeowMès. 
— On  soutenait  sur  ee  peinli,  que»  JoFsqn'uee 
femme  s'oblige  aolidairement  avec  «on  mari, 
qui  affecte  à  la  garantie  de  leur  engageneot 
comman,  un  immeuble  grevé  de  rbyponèqae 
légale,  et,  à  fins  f one  raison,  lors^foe  la  femne 
hypotbèque  ce  némê  immeuble  oonjoist^ 
meni  avec  son  naii,  eUedonne  nn  coasea- 
temeni  tacite,  mais  nécessaire,  à  oe  que  le 
créancier  envers  qui  eUe  «'est  obligéeMtpaye 
avant  elle-même,  sm*  l'inMneuMeby^eihéqué, 
puisque,  si  elle  venait  lut  ceateoter  re  drmt 
de  préterenee,  eUe  «erait  repoottée  par  la 
maxime,  Onem  de  evicUome  lenei  aeêio  mmétm 
ag^mlem  rtpellU  eac9pl99* 

4MMÈH  (opr^déM.  «n  cb.  du  «ma»)* 

LA  C(MJR;— S«r  4e  premier  «eyen  :--At« 
tendu  iin'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  en  fait» 

Îu'en  se  mariani  an  sieur  PeuNDrèSs  le  96  jeiU» 
824,  la  denoiseUe  Beraede-Tbède  Leustaa 
se  constitua  en  doi  ses  bioDS  les  pins  «npor- 
tans,  moins  eertaioesvaleoTs  réservées  cotmt 
parapbernales;  —  Attendu  qne,  par  4e  oonint 
de  n»ariage  de  Lo«Rse-Elisabetli,  leur  fiUe>  en 
date  du  25  nov.  1845,  les  époux  Ponnniés  lui 
ont  constitué  en  dot  une  renie  annuelle  de 
4,000  fr.,  en  s'engageani  k  la  payer  chacun 
pour  moitié,  avec  stipulation  de  astidartté  eo* 
tre  eux  ;  —  Que  la  Clour  d'appel  de  P»u>  ^ 
confirmant  le  jugement  de  première  instance 
et  Tordre  provisoire,  atlrlbue  en  entier  sus 
défendeurs,  dans  les  proportions  qu'il  indi^ti^' 
les  valeurs  parapbernales  de  k  dame  ?om* 
miès,  par  suite  des  cessions  qu'elle  leur  en 
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mit  faites;  que,  dès  lors,  Tobligition  d'ac- 
quitter la  rente  de  la  dame  Salle  se  trouve  iNur- 
tée  sur  les  biens  dotaux  de  sa  aière>  sauf  re- 
cours de  celle-ci  pour  la  psrt  et  portion  affé* 
rente  à  Poomiiès,  et  à  raison  de  laquelle  un 
fonds  d'assietie  a  éié  établi  ; 

Attendu,  en  droU,  que  si  la  dot  est  inalié* 
oabie,  suivant  TarU  lS54,Cod.civ.,  rarUl556 
permet,  par  exception,  ^  la  femme,  de  donner 
ses  hieus  dotaux,  avec  l'autorisation  de  son 
mari 4>our  rétablissement  de  leurs  enXanscoa- 
muos;  qu'ainsi,  la  dame  Pommiès,  autorisée 
de  son  mari,  avait  pu  valablement  concourir 
à  la  constitution  dotale  faite  à  sa  fille,  an  moyen 
de  ses  propres  biens  dotaux  ;  —  Qu'une  telte 
disposition  est  favorable;  que  la  doi  éUnt  ré- 
servée pour  le  support  des  charges  du  maria- 
p,  Tune  de  ses  destinations  les  plus  naturel- 
les et  les  plus  essentielles  consiste  à  établir 
les  eofans  nés  de  ceUe  union  ;— Attendu  qïà'U 
oe  résulte  ni  des  termes,  ni  de  l'esprit  de  l'art. 
Id56,  qu'une  telle  affectation  doive  être  décla- 
rée dans  Tacte  en  termes  exprès  ;  — Que  la 
Cour  de  Pau,  appliquant  te  principe  écrit  dans 
lart.  1156,  pour  l'interprétation  des  ceoven- 
tioDs  en  générai»  a  donc  pu  reconnaître  et 
constater,  d'après  les  circonstances  qu'il  énon- 
ce, la  volonté  des  constituans  d'aiïecler,  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  fiUe,  les  biens  do» 
taux  de  sa  mère,  à  la  doter,  quoique  ta  duna- 
trice  possédai  aussi  des  biens  paraphernaui  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'esi^e,  la  Ckw  d'appel 
n'a  ai  violé  les  art*  1544  et  1554,  ni  Cansee* 
ment  appliqué  l'aru  1556,  Cod.  civ.; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  2121,  2135  et  1250,  en  ce  que  l'arrêt 
aurait  méconnu,  à  l'ég»rd  des  époux  SaUé, 
l'existence  d'une  subrogation  iadteet  de  plein 
droit:— Aitendu  queTarrét  a  écarté  oe  moyen 
par  défaut  d'intérêt^  —  Qu'en  effet,  les  dtrdts 
des  mariés  Salie  se  trouvant  pleinement  ga- 
rantis par  les  biens  dotaux  de  leur  mère»  ainsi 
m  Ta  décidé  la  Cour  de  Pau,  ii  n'y  avait  pas 
lieu  de  recbercber  s'il  leur  restait  um  second 
recours,  devenu  sans  objet,  sur  ses  nara|>ber- 
°^ux  9  ~  Que  le  même  motif  rend  égaleiMat 
noorecevable  l'action  des  demandeurs  devast 
la  Cour  de  cassation  ; — R^te,  etc. 

,Du  18  fév.  1852.--Ch.  dv,— Prës.,  M.  Por- 
!;"^P*  P-— AiV^,M.  Pasoalis*-C(mct.  eo<., 
M.  Micias-Gaiilard,  l"av.  aé^-^PL,  MM.  Ri 
pauU  a  Paul  Fabro. 

^  ^<P^M^— (Rodrigues--€.  Taudet  etNunés.) 
.^es  sieur  et  dame  ftodrigues  s'étaient  mâ- 
nes sous  le  régime  dotai,  en  établissant  en 
même  ten^  une  société  d'acquêts.  La  dot  de 
l^dame  Rodiigues  était  de  36,iMM)  fr.  Pendant 
sou  niaiiage,  elie avait  de  plus  recueilli  dans  la 
succession  de  son  père,  tant  eu  argent  qu'en 
louDeables,  une  valeur  de  ;i4,l$74  fr.,  qui  lui 
eii»il  rebt('«  paraphernale. 
.  t!^Q  1934,  les  sieur  et  danae  Rodrigues  ma- 
riereoiieur  fille,  la  demoiselle  M^^rian-Aibé- 
naîs  Rodrigues,  au  sieur  ^uoès,  et  lui  consti- 
tuèrent en  dot  et  par  égales  portions,  une 


somme  de  43,000  fr*,  qui  Ait  payée  «omplaiit. 
11  est  à  reBuipq«ier  que  le  contrat  de  mariage, 
qui  renferme  cette  constitution  de  dot,  n^é- 
nonce  pas  si  la  dame  Rodrigues  entendait  im- 
puter sa  part  dans  ces  43,000  fr.  sur  ses  biens 
dotaux,  sur  ses  biens  parapberoa«x,  ou  sur  sa 
part  dans  la  société  d  acquêts. 

Dix  ans  plus  urd,  le  22  mai  f  84Js  la  dame 
Rodrigues  fit  donation  entre-vifs  k  ses  deux 
fils,  Eugène  et  Ilippolyte,  de  la  iotaMté  de  ses 
biensparapbernaux,  cW-ii-dire  desM,^4fr. 
qu'die  avait  recueillis  dans  la  succession  de 
son  père. 

En  1847,  le  siour  Rodrigues  avunt  été  déclaré 
en  faillite,  la  dame  Rodrigues  demaada  et  ob- 
tint sa  séparation  de  biens,  à  la  sailie  de  la- 
quelle ses  reprises  furent  liquidées  i  la  somme 
de  36,000  f.,  dont  elle  demanda  le  rembourse- 
ment aux  syndics  par  voie  de  production  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  éiitrifcutioo  du  prix  des 
biens  de  son  nmrî» 

Cette  prétention  fut  coatestdt  ^r  ies  syn- 
dics, qui  soutinrent  que  la  part  contribottve 
de  la  dame  Rodrigues  dans  la  dot  constituée  li 
la  dame  Nunès,  sa  êlkt^  soît  la  smnme  de 
21,500  Tr*,  devait  être  imputée  sur  sa  dot,  ce 
qui  réduisait  ta  somme  à  Inqnelle  elle  avoît 
droit  à  ceHe  de  14^00  Ir. 

La  dame  Rodrigues  fépoadit  que  le  contrai 
de  mariage  de  la  dame  mraès,  oe  consenamt 
aucune  imnuiation  sur  les  biens  dotaux  de  la 
donatrice  de  sa  part  dans  la  somme  dowaée, 
ne  pouvait  y  élrc  imputé  de  plein  droit,»  at 
que,  s'agissent  d'nne  donation,  le  csnsenlc-^ 
ment  de  la  ésnairice  k  donner  une  «bose  plu- 
t^  que  rautre  devait  être  espimé  fSonneHe- 


ment  et  ne  penvaits'indnîre  de  présomDtif 

7  fév«  1^49,  jugement  du  tiibonal  èe  Mayen- 
ne, qui  réduil  k»  reprises  do  la'dame  Rodri- 
gues 4  la  somme  de  14,500  fr. 

A^pel  parla  dane  Rodrigues;  mais,  le  28 
juin  1849, arrêt  de  la  Coorde  Pau,  qui  confir- 
me en  ces  termes  :  —  «  AueMiu  que  n,  en 
présence  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et  • 
dame  Rodrigues,  il  demeura  inoontestable  qœ 
les  époux  se  marièreal  sons  le  régkoe  dotal 
et  qu'il  fut  conMitué  en  dot  À  la  dame  future 
épouse,  et  délivré  en  arfftst  et  trousseau,  une 
valeur  de  36,000  fr.;  f«e  plus  lard,  et  au  dé- 
cèsde  ses  père  et  mère,  il  loi  advint  d'autres 
capitaux  par  suite  du  partage  fait  entre  ses 
frères  et  sceurs,  d'obord  pour  nne  «orame  do 
34,000  fr.,et  ensuite  «|U*il  resta  des  créancss 
à  recouvrer  sur  lesqudles,  d'après  sa  préten- 
tion, il  aurait  été  oomplé  à  son  mari  la  somme 
de  1486  fr.,  il  demeure  également  reconm 
que  lo  18  aoâl  1834,  à  l'occasion  dti  mariage 
de  la  demoiselle  Mérian-Atàénais,  sa  fille,  avec 
le  $ie«ir  Louis  iNuoès,  et  par  contrat  reçu  de 
Douffy,  notaire  à  Saint-Esprit,  eMe  oonslitua 
à  celle-ci,  conjointement  avec  son  mari,  et 
chacun  pour  moitié,  une  somme  de  43,000  fr., 
dont  le  contrat  porte  quittance;  --Que,  s'il  est 
vrai  encore  que,  dans  le  contrat,  elle  no  dé- 
clare pas  qu'elle  entend  prendre  dans  ses  de- 
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niers  douux  pour  payer  la  part  pour  laquelle 
elle  entrait  dans  cette  constitution^  il  deuieure 
que  les  parapheruaux  n'y  furent  pas  plus  af- 
fectés que  les  biens  dotaux,  quoique  les  uns 
et  les  autres  de  ces  biens,  malgré  leur  nature 
diverse,  pussent  également  être  affectés  à 
Tacquit  de  son  obligation,  il  s'ensuivra  de  ce 
qu'elle  a  disposé  de  ses  paraplicrnaux  plus 
tard,  qu'elle  devra  satisfaire  à  son  obligation 
avec  ses  seuls  biens  dotaux,  parce  que  ceux- 
ci  sont  les  seuls  qui  lui  restent  ;  d'où  il  suit 
que  tes  premiers  juges  ont  bien  décidé,  en  ne 
l'admettant  à  prendre  dans  les  capitaux  for« 
mant  la  masse  active  des  biens  cédés  par  son 
mari,  qu'une  somme  de  14,500  fr.,  formant, 
avec  les  21,500  fr.  donnés  à  la  dame  Nunès, 
le  capital  de  36,000  fr.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Rodri- 
:ue8,  pour  violation  des  art.  1544,  1554  et 
556,  God.  civ. — On  a  dit  pour  la  défenderes- 
se :  Sous  le  régime  dotal,  la  dot  est,  de  sa  na- 
ture, inaliénable.  Cest  là  le  principe  établi 
Ï»ar  la  loi,  et  ce  n'est  que  par  exception  que 
'aliénation  de  la  dot  est  autorisée.  Or,  c^sst 
à  celui  qui  invoque  une  exception  à  la  prou- 
ver, et,  en  Tabsence  d'une  preuve  complète, 
c'est  toujours  la  règle  qui  doit  être  suivie  et 
appliquée.  Ce  principe  est  élémentaire  endroit; 
il  est  général;  mais  il  doit  surtout  régir  tout 
ce  qui  tient  à  la  conservation  de  la  dot,  puis- 
que, sous  le  réffime  dotal,  la  conservation  de 
la  dot  est  considérée  comme  un  principe  d'or- 
dre public  Le  doute  doit  donc  toujours  s'in- 
terpréter dans  le  sens  de  la  conservation  de 
la  dot;  et,  à  plus  forte  raison,  doit-on  inter- 
préter dans  ce  sens  le  silence  de  la  femme 
et  le  silence  du  mari.  L'aliénation  de  la  dot, 
même  pour  l'établissement  d'un  cnlant,  ne 
peut  en  effet  avoir  lieu  que  par  le  consente- 
ment simultané  de  ta  femme  et  du  mari.  Or, 
ce  consentement  ne  se  présume  pas,  car  le 
principe  de  la  loi  établit  une  présomption  con- 
traire, et  le  consentement  fOit-il  présumé  à 
l'égard  de  la  femme,  cette  présomption  ne 
suffirait  pas,  puisque  le  mari  a  un  intérêt  per- 
sonnel a  la  conservation  de  la  dot.  —  Si  ces 
Srindpes  sont  vrais,  il  est  de  la  dernière  évi- 
ence  qu'un  contrat  ne  peut  emporter  aliéna- 
lion  de  la  dot  que  s'il  contient  un  consente- 
ment explicite  delà  femmeet  une  autorisation 
non  moins  formelle  du  mari  ;  et  tout  arrêt  qui 
décide  le  contraire  viole  évidemment  les  dis- 
positions des  art.  1544,  1554  et  1556,  G.  civ. 
— Dans  l'espèce,  Tarrêt  attaqué  constate  ex- 

f^ressément  qu'en  participant,  pour  moitié,  à 
a  constitution  de  dot  assurée  à  sa  fille,  la 
dame  Rodrigues  n'a  pas  déclaré  qu'elle  en- 
iendail  prendre  dans  ses  deniers  doiaux  pour 
payer  la  part  pour  laquelle  elle  entrait  dans 
celle  constitution  de  dot.  L'arrêt,  il  est  vrai, 
constate  en  même  temps  que  la  dame  Rodri- 
gues n'a  pas  plus  affecté  a  l'acquit  de  celte 
obligation  ses  biens  paraphernaux.  Mais,  de 
cette  double  constatation  résulte  la  preuve  que 
la  dame  Rodrigues  a  gardé  le  silence  sur  l'a- 


}  liénation  de  sa  dot,  et  ce  silence  constate  ï 
son  tour  l'absence  de  tout  consentement  à 
cette  aliénation.— Gette  solution,  qui  est  une 
conséquence  rigoureuse  et  invincible  du  droit, 
est  d'ailleurs  parfaitement  naturelle,  car,  en 
1834,  à  l'époque  où  les  époux  Rodrigues  ont 
doté  leur  fille,  la  dame  Rodrigues  pouvait 
disposer  de  trois  espèces  de  biens  :  elle  avait 
ses  biens  dotaux  ;  elle  avait  ensuite  ses  bieos 
paraphernaux  ;  et  elle  avait  en  même  temps  les 
biens  de  la  société  d'acquêts  qui  existait  entre 
elle  et  bon.  mari.  Or,  si  la  dame  Rodrigues 
avait  le  choix  d'affecter  à  la  dot  de  sa  fille 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  espèces  de  biens, 
elle  avait  aussi,  de  même  que  son  mari,  le 
plus  grand  intérêt  à  ne  pas  aliéner  sa  dot,  car 
la  dot  est  destinée  à  supporter  les  charges  du 
mariage;  et  les  événemens  n'ont  que  trop 
bien  prouvé  combien  la  dame  Rodrigues  et 
son  mari  avaient  besoin  de  pouvoir  compter 
sur  cette  ressource.  En  fait,  d'ailleurs,  la  dame 
Rodrigues  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 

Su'elle  entendait  affecter  ses  propres  biens 
otaux  à  la  constitution  de  la  dot  de  sa  fille. 
La  Gour  de  Pau  fonde  sa  décision  sur  ce  que  la 
dame  Rodrigues  a  plus  tard  dis^iosé  de  ses 
paraphernaux  envers  ses  deux  fils,  par  l'acte 
du  22  mai  18i5.  Mais  le  caractère  légal  d'un 
engagement  pris  en  1834  ne  peut  pas  dépen- 
dre d'un  acte  fait  en  1845,  et  les  conséquen- 
ces légales  de  cet  engagement  ne  peuvent  pas 
changer,  suivant  ce  qui  aura  été  fait,  ou  non, 
onze  ans  après  que  cet  engagement  a  été  pris 
et  exécuté.  Or,  la  seule  question  que  la  Cour 
de  Pau  avait  h  décider  était  celle  de  savoir 
si  la  dame  Rodrigues  avait  ou   non  engagé 
ses  biens  dotaux  par  la  constitution  de  dot 
faite  à  sa  fille,  le  13  août  1834  :  car,  si  les  biens 
dotaux  de  la  dame  Rodrigues  ne  se  sont  pas 
trouvés  engagés  par  le  fait  même  du  conirat 
de  1834,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  ue 
les  a  pas  engagés,  et  n'a  pas  pu  les  engager 
par  l'acte  de  1845,  dans  lequel  elle  a  déclaré 
ne  disposer  que  de  ses  biens  paraphernaux. 
La  Gour  d'appel  de  Pau  ne  va  pas  sans  doute 
jusqu'à  dire  que  l'aliénation  des  biens  dotaux 
résulte  directement  de  la  donation  des  bieos 
paraphernaux  faite  en  1845,  mais  elle  décide 
que,  par  cela  seul  que  la  dame  Rodrigues  a  dis- 
posé, en  1845,  de  ses  biens  paraphernaux,  les 
biens  dotaux  de  cette  dame  doivent  être  affec- 
tés au  paiement  de  l'engagement  qu'elle  avait 
contracté  en  1834  en  dotant  sa  fille;  ce  qui 
veut  dire  que  la  femme  peut  être  tenue  sur 
ses  biens  dotaux,  lors  même  qu'elle  ne  les  a 
pas  engagés,  toutes  les  fois  qu'il  ne  lui  resle 
plus  d'autres  biens  pour  acquitter  les  indem- 
nités ou  les  récompenses  qu'elle  peut  devoir  à 
son  mari.  Mais  c'est  précisémenten  ceci  que  se 
trouvent  l'erreur  et  la  violation  de  la  loi:  car  le 
mari  n'a  pas  le  droit  de  retenir  la  dot  de  sa 
femme  en  remboursement  de  l'avance  qu'il  a 
faite  pour  l'établissement  d'un  enfant,  quand 
la  femme,  en  concourant  à  cet  établissemeni, 
n'a  pas  expressément  consenti  à  y  affecter  ses 
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biens  dotaui.  QuMl  puisse  résulter  de  cette 
situatioD  une  perte  pour  le  mari,  et  par  suite 

Smr  ses  créancieis,  on  n'en  disconvient  pas. 
ais  ce  résultat,  c'est  la  loi  elle-même  qui  le 
crée,  carie  régime  dotal  a  justement  pour  but 
de  protéger  la  femme,  de  préserver  et  de  faire 
conserver  intacts  ses  biens  dotaux  toutes  les 
fois  (|ue  la  femme  n'a  pas  expressément  con- 
senti k  Taiiénation  de  sa  dot,  et  toutes  les  fois 
aue  le  mari  lui-même  n*a  pas  formellement 
donné  son  autorisation  à  cette  aliénation. 
IRIÊT  {après  délib.  en  ck.  du  consX 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1554, 1556,  C.  civ.  j 
--Attendu  qu'aux  termes  de  la  première  de  ces 
dispositions  la  dot  ne  peut  être  aliénée  peu- 
dani  le  mariage  que  dans  les  cas  d'exceptions 
déterminées  par  la  loi  ;  — ^Que  si,  parmi  ces  ex- 
ceptions, Tart.  1556  mentionne  le  cas  où  il  a 
éie  fait  donation  des  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement des  en  fans  communs,  il  est  bien 
entendu  que  la  femme,  autorisée  soit  par  son 
mari,  soit  par  la  justice,  aura  déclaré  dans 
Tacte  vouloir  faire  un  tel  emploi  de  ses  biens 
dotaux,  ou  que,  du  moins,  l'intention  évidente 
d'nne  telle  affectation  résultera  de  l'acte  de 
donation  lui-même  et  de  Tiiiterprétation  qui 
en  aura  été  faite  j— Qu'il  est  reconnu  par  Tar- 
rét  attaqué  que  le  contrat  de  mariage  de  la 
dameNanès,  tout  en  énonçant  que  sa  dot  de 
43,(K)0  fr.  lui  a  été  constituée  par  ses  père  et 
mère,  conjointement,  et  chacun  pour  moitié, 
n'exprime  nullement  que  cette  constitution  ait 
eo  lieu  au  moyen  des  facultés  composant  la  dot 
maternelle,  et  dont  le  mari  était  détenteur  ;  — 
Que  l'arrêt  croit  pouvoir  suppléer  au  silence 
gardé  dans  l'acte  de  donation,  en  se  fondant 
sur  une  seule  circonstance,  celle  que,  de  ce 
fait,  qu'en  1845,  la  dame  Rodrigues  a  disposé 
de  ses  paraphernaux,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
^Ufaire  à  son  obligalion  avec  ses  btens  do- 
tOMx,  parée  que  se  sont  les  seuls  qui  lui  res- 
tent /—Attendu  qu'une  telle  conclusion  n'est 
pas  rioterprétation  du  contrat  de  mariage; 
que  l'imputation  non  énoncée  dans  l'acte  par 
lequel  la  loi  permettait  exceptionnellement 

(1)  Telle  est  Tunique  quesiioo  qui  noua  paraiise 
avoir  été  ici  jugée  p*r  la  Cour;  et,  ainsi  pesée, 
sHe  De  peat  l'aire  sérieasemeol  diiBcuiié.Une  by- 
pohéqae  éiant  cooiiiiuée  pour  garauiie  d'une  ou- 
Teriure  de  crédit  qui  doit  dorer  six  anoées,  à  i^ex- 
piraiioD  desquelles  le  compte  courant  entre  les  par- 
lies  lera  balancé  et  arrêté,  c>st  maDifesiemeut  la 
créance  telle  qu^elle  résulte  do  compte,  au  terme 
filé,  qoi  est  couverte  par  Phypoibéque,  et  non  celle 
qui  pourra  résalier  de  la  balance  dèfiniiive  du 
compte  qu'il  a  pin  aux  parties  de  continuer  an  delà 
de  Texpiraiion  do  terme  fixé  par  la  eonvenlion.  Si 
dope,  au  terme  fixé,  la  créance  est  de  dtdP,  et  qa^elle 
loii  de  vingt  ao  terme  de  prorogation  du  compte 
courant,  Pbypoihéque  ne  vaudra  que  pour  dtx.  Il  est 
bien  vrai  que  si  la  créance  est  de  vinglta  terme  fixé, 
«i  qiTelle  ne  »oit  plus  qae  de  dix  au  terme  de  proro- 
Raiion,rhypoihéqoe  ne  vaudra  que  pour  di»;  mais 
te  n'eu  pas  que,  dans  ce  cas,  PetTei  de  rhypoibéqoe 
ioit  étendu  au  terme  de  prorogation,  c'est  parce  qae 
Il  créance  bypotbécaire  qui  était  de  vingt  se  trouve 


l'aliénation  du  bien  dotal  n'a  pu  être  induite 
uniquement  d'un  fait  postérieur  à  cet  acte,  en 
omettant,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt,  d'exprimer 
si  ce  fait  avait  quelque  corrélation  avec  l'in- 
tention des  contractans  au  moment  où  l'acte 
fut  rédigé  ;— Qu'en  cet  état,  la  Cour  d'appel  a 
violé  l'art.  1554  et  faussement  applique  l'art. 
1556;— Casse,  etc. 

Du  11  fév.  1852 — ^Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Pascalis.  —  ConcL 
conir.,M.  Nicias-Uaillard,  1*' av.  gén. — PL, 
MM.  Martin  (de  Strasbourg)  et  Rendu. 

HYPOTHÈQUE.— €k)MPTB  coubaut.— CutniT 

OUVERT. 

L'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert  par  compte  courant,  pour  un 
temps  déterminé,  avec  stipulation  qu'd  l'expi* 
ration  de  ce  temps  le  compte  serait  balancé  et 
arrêté,  ne  vaut  que  pour  la  somme  dont,  au 
terme  fixé,  le  crédité  se  trouve  constitué  débi- 
teur par  le  compte  courant,  bien  qu'alors  le 
compte  courant  n'ait  pas  été  balancé  et  arrêté, 
et  qu'il  ait  été  continué  jusqu'à  une  époque 
ultérieure.  —  Par  suite^  l'hypothèque  ne  vaut 
pas  pour  solde  définitif  du  compte  au  moment 
otk  il  a  été  réellement  balancé  et  arrêté,  (God. 
Nap.,  2131  et  2134.)  (1) 

Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité, 
après  le  délai  fixé  pour  la  durée  du  compte 
courant,  doivent-elles,  à  l'égard  êtes  tiers  in- 
téressés à  écarter  l'hypothèque,  être  imputées 
en  diminution  ou  extinction  de  la  créance  qui 
serait  résultée  d'un  arrêté  de  compte  à  l'épo^ 
que  fixée,  tellement  que  si,  plus  tard,  par  la 
continuation  du  compte  courant,  une  nouvelle 
créance  vient  à  ressortir  au  profit  du  crédi- 
teur, celte  nouvelle  créance  ne  puisse  plus  être 
garantie  par  l'hypothèque  ? —  Non  rés.;  mais 
voy.  la  note  ci-dessous. 

(Delà  Planche  et  autres— G.  Lemattre.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  nart  des 
créanciers  Bony  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  19  (ou  29}janv.  1849,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1850,  2*  part.,  pag.  138,  pour 


réduite  à  dix  par  reiTet  de  paiemens  subséquens,  et 
parce  qo^il  ne  peut  pas  y  avoir  d'bypotbéque  pour 
une  somme  plus  considérable  que  celle  qui  est  due 
au  moment  de  l'exercice  du  droit  bypoihécaire.  Il 
n'y  a  rien  Jà  de  contraire  aux  principes  du  compte 
courant:  s'il  est  de  régie  qu'entre  les  parties  le  ' 
compte  courant  soit  indivisible  et  doive  toujours 
éire  pris  dans  son  ensemble,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  il  soit  divisé  en  plu- 
sieurs périodes,  et  qu'au  moyen  d'un  arrêté  fictif 
l'eut  dee  parties  en  compte  soit  déterminé  à  une  date 
donnée.  Les  tiers  ne  pourraient  sans  doute,  pas  plus 
que  les  parties,  extraire  un  article  du  compte  cou- 
rant pour  arriver  à  une  imputation  ou  à  une  com- 
pensation contraire  à  son  essence;  maison  peut  faire 
un  arrêté  fictif,  sassi  bien  qu'un  arrêté  réel,  parce 
que  l'un  n'est  pas  plus  que  l'antre  contraire  à  la 
nature  du  compte  courant,  et  que  l'un,  pas  plus  qira 
l'antre,  n'en  modifie  les  résultats.  Donc,  nons  le  ré- 
pétons, pas  de  dilficnlté  aériente  snr  ce  point,  (f^» 
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YÎolaUon  des  art.  ^1^,  2132,  2134  et  1291, 
CM.  eif  M  en  ce  que  ranrét  attaqué  ayait  dé- 


cidé que,  lorsqu'une  hypotbè<iqea  ^ 
tiepour  garantir,  jusqu^k  concurrence  d^une 


i  été  coDsen* 


anal.  Cais.  il  déc.  1849,  Vol.  1849.1.115 
—P.  1830.1.tt7i.) 

Ilftit  il  y  «Taii  daM  l^alTaire  sdaiBite  à  la  Coor 
de  caïaaiioii  «no  mr«  qotaiioa  qat  wn  arrêt  ■• 
Boof  parati  paa  avoir  juf  4o,  nêvo  iadirocioaMBi, 
•icelte  aotre  quesiion,  sar  laquoile,  dotant  la  Cour, 
ont  porté  ea  partie  loa  efTorU  de  U  discutiion,  eit 
infiaimeoi  plua  diiicaie  qoe  la  premiéie. 

On  prétendait    oe  offel,  dan»  Pioi4r6t  da  pour* 
toi,  comme  on  ritaît  dt'jà  préteodo  en  appel,  que 
la  créaoee  telle  qu'elle  rètuliait  du  compte  au  jour 
auquel»  diaprée  les  cou? entions  Bniérioures,lecomple 
deTait  èire  balancé  et  arrêté,  avait  été  éteinte  par 
les  remise»  postérieures  fcites  par  le  débiteur,  les- 
quelles detaieol  êlroimp«iiéea  sur  la  créance  ou  solde 
de  ce  eempte,  dételle  sorte <(o'il  importait  peu  qoe  le 
réanltat  deBoiiif  du  eom|ite  eonsiituai  eneore  le  eré- 
dité4ébiieur;qu«  ceréaolut  défiui llf  était  étrauger 
Ms  ti«rt»quiaUtêieatqtt*é  s'oeeuper  d'une  cbese,  à 
aateir,  si  depuis  le  jour  où  «a  eréavce  bypetbéeaire 
avait  été  fi&ée,  le  débiteur  s^éiait  libéré  ;  et  us  pré- 
teudait  que  celte  libération  résuluii  det  rtmieet  fai- 
tos  per  le  débiteur  qui,  bian  qu'entrées  dans  un 
compte  courant,  dataient  proBter  aux  tiers.  Et  il 
faut  reconnaître  que  ce  sj»té»>e  était  le  aeul  qui, 
dans  le  sens  du  nourfol,  pOi  avoir  un  résultat  utile, 
puisque,  dans  respéce,  le  solde  du  comp'e  arrêté 
au  terme  fixé  par  la  convention  étslt  plus  élevé  que 
le  solde  du  compte  arrêté  déBoitlvement  au   terme 
de  prorogation,   et  que  les  demandeurs  Bravaient 
dés  tors  aucun  iniéréi  à  prétoodre  que  la  situation 
hypoibéeaire  du  débiteur  ae  pouvait  être   grevée 
M  delà  de  ae  qu^eUe  éUit  au  jour  auquel,  d*aprés 
lus  eootentieuf  prentéres,  la  eempte  devait  être  ar- 
rêté^-^Ce  eysiéâie  que  le  Cour  d*appel  semble  avoir 
Repoussé,  per  ce  motif  que  les  régies  du  droit  eivil, 
louebaui  Timputatioii  des  paiement,  ne  aintpesep-* 
plieableaeumatiérede  compte  eooraot.t-uil  é'é  admis 
par  Parrêtqni  ca»se  le  décision  de  la  Cour  do  Rouen? 
I^ous  ne  le  pensons  pas,  puisque  cet  arrêt  sa  fonde 
oniqoement,  pour  prononcer  la  cassation,  sur  eequo 
la  créance  bypoibécalre  devait  être  fiiée  au  jour  où, 
diaprés  la  convention,  le  compte  courant  devait  être 
baUncé  et  arrêté, et  sur  ce  que  «  Perrêi  attaqué  avait 
«  pu,  ainsi  qu*il  Pavait  fuit,  refuser  la  mainlevée  de 
«  riMCriptioB  bypotbécaire,  s*il  ne  reconnaissaii  pas 
«  que,  diaprés  la  aiiuation  dn  compte  courant  au  5 
«  fév.  1846,  Bony  ne  devait  rien  alors  à  Lemaltre 
«  et  compagnie;  maia  qu'en  ordonnant  que  cette 
«  inscription  eonserveraii  tous  les  droits  résultant, 
«  an  profit  da  la  maison  Lematue,dela  b«Unee  du 
«  eomplo  courant  eu  moment  do  décès  de  Bony^  oi 
«  en  ne  déclarant  paa  quo  soa  efieu  ne  pouvaient 
«  aucunement  a'étendre  sur  la  créance  ou  partie  de 
«  la  créaoae  définitivement  duo  qui  eicéderait  la  ba- 
«  lance  du  compte  ee  aoMant  au  5  fév.  1846,  à  la 
«  charge  de  Bony»  ledit  arrêt  avait  eipressément 
«  violé  les  lois  précitées  »«  c'est  à*dire  les  ieia  sur 
l'effet  des  hypothèques  et  des  inscriptions  hypothé- 
caires,—L^ari  et  delà  Cour  de  Rouen  n'est  doue  pas 
cassé  pour  avoir  refusé  d'admoitro  loa  impuUiions 
de  paiemaot  qui,  aeloa  les  dcmandcura  an  caaantion, 
devaient  éteindre  la  dette  hypothécaire,  D»«i»eule- 
ment  pour  avoir  jugé  que  coite  dette  devait  être  dé- 
terminée par  l'arrêté  de  compte  définitif,  et  non  par 
Pétti  du  co»pte  an  w—iniiteù,  aninn  lea  ens?  nniioBa 


premières  des  parties,  le  compte  eurait  dû  étr«  bs* 
lancé  et  arrêté.  La  Cour  de  cassation  surasaas  4auts 
pensé  que  ce  dernier  point  de  vue  auffisalt,en  droit, 
pour  que  Jarret  d^appel  dût  être  cassé,  M  elle  turt 
jugé  dès  lora  inutile  de  s^occuper  de  l«  aoestioi 
dMmpuietion  des  remises  postérieures  au  Jour  oA 
le  deito  deveit  être  flièe,  et  do  l'effet  de  ces  reviiei 
lur  le  chiffre  définitif  de  la  dette. 

Ce  syitème  d'imputation  reponaeé  par  la  Cour  4% 
Rouen,  fi  «ur  lequel  le  Oenv  de  eeeaatlnn  ne  s'ett 
pas  prononcée,  deteit-il  être  cdmia?  Nous  ne  le 
pen»ous  pas. 

C'est  eo  effet  on  principe  eoMiani,  professé  pir 
les  auteurs  et  «ancttonné  |*«r  la  Cour  f«|irêma,  ^ai 
les  régies  du  Code  civil  relatives  à  l'imputaiion  éss 
psiements  ne  êoni  pas  applicables  en  matière  4t 
compte  courant,  notamment  la  régie  diaprés  IsqusUs 
tes  caiemens  s^imputent  sur  is   dette  la  plus  as- 
cienne  et  la  phia   onéreuae,  préférablemeot  è  «ot 
dette  plus  nouvelle  et  moins  onéreuse  (F.  mon  Droil 
eemmerainl,  tom.  »,  n.  §67  et  362  et  s.;  MM.  De- 
lamarre  et  Lepeitvin,  C^nirmi  dé  eonraiùf.,  loin.  ), 
n.  41»  et  auiv.;  Cass.  17  janv.  «849,  Vol.  18491. 
998.^  P.  18è9  1.129.  àdêê  Caou,  16  mars  1897, 
Vol.  1839.2.I97-*P.  1849  1.199  ma  nulaei,  et  Isr- 
daaox,  8  avr.  1849   Vol,  18è9.9,fêOi^P.  1844.1. 
97).  Bt  il  est  également  cerUin  que  ce  prweipc  «t 
oppOMble  eux  tiers.  C'est  ce  que  U  Cour  deeaiausa 
ê  très  nettement  jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agii»«ît 
d'un  tiers  qui,  après  avoir  cautionné  jueau'à  cenca^ 
ronce  d'une  certaine  somme  le  débit  d^nn  coe^pi* 
courant,    prétendait  que  les   remises  qui   avsisat 
suivi  le  cautionnement  devaient  êirt  împoièei  va 
le  raootani  de  la  somme  cautionnée.  JUa  Cour  decss- 
aatien  a  jugé,  au  contraire ,  confbrmément  A  Topi- 
nion  que  nou!«  avions  nous-même  émise  (toe.  cf(., 
tom.  5,  n.  967j,  que  le  tiers  qui  a  garanti  ou  c«d- 
lionne,  jusqu'à  ooneurrenco  d'une  certaine  somoc, 
le  débit  d'un  compte  courant,  suit  la  condition  dn 
débiteur  principal,  et  est  obligé  Jusqu'à  concorreBcs 
de  la  dette  cautionnée,  par  le  soUe  définitif  do  oonpts 
courant,  sane  pouvoir  imputer  eur  cMto  dette  les  re- 
mises qui  ont  «nivi  le  eautionBeniient(K.  l'arrêt  pré- 
ci  té  du  17  jant.  1849).  Il  eat  évident,  en  efibt,  qM 
Tadjonction  d'une  caution  ne  peut  par  ell«^méB« 
changer  la  nature  du  contrat  dans  lequel  la  caotios 
intervient.  Or,  il  en   est  de  même  neceassirsineot 
d'une  constitution  d'hypothèque.  Ce  qui  est  gaisoii 
parla  cauiiou,  ce  qui  est  garanti  par  Pbjpolbè^ue, 
c'est  le  solde  d'un  compte  courant,  c'est-à-dire  nos 
créance  déterminée  d'après  les  régies  propret  aui 
comptes  courants.  Le  contrat  de  cautionoemeDi  os 
do  constitution  d'hypothèque  peuvent  sans  douit 
fixer  d'avance  le  chiffre  de  la  créance  garantie,  on 
dire  à  quelle  époque  ce  chiffre  sera  fixA  \  mai'*  ^ 
moioa  de  convention»  particulières  et  dérogatoires 
aux  régies  dn  droit  commun,  ils  n'ont  pas  p<"' 
effet  do  modifier  les  élémeos  constitotif»  de  eette 
créance  qni  doit  résulter  d'un  compte  coorsot.  Saoi 
doute,  le  créance  réauliant  du  compte  coorint  as 
terme  convenu,  a  pu  être  enauite  éteinte  eo  toai 
ou  en  partie  ai  te  compte  courant  a  continué;  o>«i' 
eomaient  ?  Par  le  résolut  définitif  du  compte  dost 
lea  élèmens  sont  indivisibles.  Si  donc,  su  terme  Gie 
par  la  contention  pour  la  détermination  de  i«  cri'B' 
ee,  le  snlde  dn  compte  courant  est  de  einf  fi  tt  q»  " 
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lomme  déterminée,  le. débit  éyentuel  d'uo 
crédit  ouvert  par  compte  courant,  jusqu'b  une 
époque  également  déterminée  ,  cette  hypo- 
thèque pouvait  servir  à  la  garantie  d'opéra^ 
tioQS  faites  postérieurement  à  celte  époque, 
par  continuation  du  compte  courant»  et  no- 
tamment à  la  garantie  du  solde  définitif  de 
ce  compte. —  U  semble  hors  de  doute,  a-t-on 
dit  pour  les  demandeurs,  que,  lorsqu'une  hy- 
pothèque a  été  consentie  pour  garantie  d*une 
obligation  éventuelle,  telle  qu'une  ouverture 
de  crédit,  dont  les  parties  ont  limité  la  réali- 
ntioo  à  une  période  fixe,  cette  hypothèque 
De  saurait  s'étendre  aui  obligations  contrac- 
tées en  dehors  de  cette  période,  alors  même 
que  le  créancier  et  le  débiteur  en  seraient 
convenus  en  prorogeant  le  terme  fixé.  Sans 
doute,  cette  prorogation  est  une  convention 

ne  soit  pl«8  q«e  de  diw  lor»  de  Parréié  ultérieor 
«tdéfiniûrda  compte,  la  eré«Dce  se  iroute  réduiie 
ï  dix.  Hais  il  ne  peal  pat  être  permis,  si  les  remt- 
MS  fiites  par  le  débiteur,  posiérieuremeot  an  jour 
filé  eonfamloonellement  pour  la  déi^rminalroo  de  la 
crétacé,  oot  été  de  tingi,  de  la  séparer  des  remises 
do  créaeeier  pdur  aooieoir  que  les  remises  do  débi- 
tsar  est  éteiai  sa  deiie  amérieere.  Les  remises  ré- 
dpreqiieiteiii  §êhm  «a  eempie  ceoraot;  d^eù  il  sait 
qae  si  les  liera  peuvent  ae  prévaloir  de  ees  remisée 
poar  j  irouf er  on  cause  d'eittnction  partiello  on  lo* 
ula  de  ta  dotu  •■•érienro,  ila  ne  peaveni  a'on  pré- 
iiloir  qae  do  la  manière  dont  ceuo  eaiinction  a  pn 
•voir  ii«o,  o*oe4-à-dir«  selon  loe  réglée  dn  eoapio 
esarsat. 

La  préioBiîon  dos  domaadanrs  on  cassation  no 
troarait  donc  aucaoe  base  solide  sur  le  terrain  de 
rimpoiatioB  de  paiemens.  — Se  placerait-on  atee 
plus d^avaoïaffo  sur  le  terrain  de  la  notation?  ei 
terait-on  fondé  à  soutenir  que,  dans  Pespéce,  la 
créance  hypothécaire  résottani  de  Pétai  do  compte 
la  terme  6ié  par  la  contention,  ayant  continué  à 
l^rer  daas  te  coopte  à  litre  de  remise  on  d'ataoce, 
il  s*esc  opéré  notation  par  l'effet  de  la  sobslitoiion 
d^see  créance  à  ooe  auim,  et  qno  la  créance  hjpo- 
ibtcalre  s^eai  ainai  trootéo  étoioie  et  remplacée  par 
w«  créanco  pnrtneni  cbirographatro  ?  Nene  nn  In 


Saea  donio»  !•  conaptn  conraBio'oaipMtseluiif  de 
U  DOfaiioB  ;  le  cntyie  oonrani  oei  mémo  nne  no vaiéon 
psrpàioello;  ti  loraqon  In  balance  d'un  arrêté  de 
coopic  périodiqae,  conatiiaiivf  d'onocréanee  OKÎg»- 
l^lc»  est  reportée  à  on  compte  nonteaa,  dont  elle 
deTJeai  la  premier  article,  il  y  a  notation,  an  ce 
leas  que  la  balance  ou  le  solde  entré  dans  le  non- 
^eaa  compte  n^est  plus  dû,  ei  qae  c^esl  le  solde  dé- 
fiaiiif  «t  posiériear  qui  seul  sera  dû  ;  de  telle  sorte 
<l<ii  li  le  solde  an  t*'  Jantier  a  deux  débiteurs,  et 
fit  Pas  d^eni  te  reifre  au  moment  ot  le  solde  est 
Hi«i  k  on  mniteen  compte,  le  solde  au  1^  juillet 
>'<ara  pies  qn^Bn  débiiovr  t  eelni  qui  a^eal  retiré  an 
l^jiatier  son  Nbéfé.-*  C'oM  H  In  ihéao  que  noos 
^vMsaonienne  énns  ans  nboorvaiioM  aor  Parrêi  do 
^CMr4ocasaMM  d«  3  nvr.  i«39  (Vol.  1039.1 . 

ll^is  ici,  ce  n'est  pne  U  anèmn  choao.  Il  h»i  d'n* 
^d  at  pet  pordro  de  tue  qno,  loraqn*nn«  coosliin* 
iJ^fliïPOihéquo  eaiaflociéeà  la  garoniio  do  aoido 
dèfiaiiir  d'nn  ooapu  conrani,  ««(in  bypoihéqno  m'ooi 


nouveUe,trè6  valable  entre  les  partks,  ao  peint 
de  vue  de  leura  obligations  personnelles,  mais 
elle  ne  peui  èire  opposable  aux  tiers,  en  tant 
qu'obligation  hypothécaire:  dans  ce  cas,  et  en 
ce  qui  tiMicbe  les  tiers,  ropératlon  prend  fin 
au  terme  fixé  pour  sa  durée  par  Taete  con- 
stitutif de  Phypotbèque*— D'ailleurs,  dans  Tes- 
pèce,  la  créance  résultant  du  sdde  eu  eorapte 
arrêté  b  Tépoqœ  fixée  par  la  convention  avait 
été  ultérieurement  remboursée  et  éteinte  par 
les  remises  ou  versemens  opérés  par  le  sieur 
Bony,  pendant  la  continuation  du  compte  cou* 
raot,  et  par  suite,  s'est  éteinte  en  mène  temps 
rhvpotheque  qui  servait  de  garantie  b  cette 
créance.  Si,  plus  Urd  et  en  définitive,  fat  mai- 
son Lemaitre  s'est  trouvée  orâmcière  du  sieur 
Bony,  c'est  Ib  une  nouvelle  créance,  à  la  ga- 
rantie  de  laquelle  ne  peut  être  appliquée  une 

pas  attacbéo  nnx  balances  pértodiqnomont  rnpor-- 
téos  d'un  compte  à  l'autre,  mnia  ao  récoltai  défiai* 
tif  du  compu  ;  d'où  il  soii,  qu'en  régie  générale, 
elle  n'est  paa  efTeaéo  par  1ns  notatione  qni  a'opé* 
reot  au  moyen  du  report  périodique  dea  balancoa.-* 
Bneai-il  autrement  lorsque, comme  dans  Pespéce,  il 
y  a  eu  constitution  d'hypothéqué  pour  garantie  do 
Solde  d'nn  compte  couraoi  qui  detait  durer  six  ans, 
et  qu'au  bout  de  six  ans  le  compte,  au  lieu  d'être 
arrêiéetbalancé,  a  cootînoé  sur  les  mêmes  erremens  ? 
Noua  ne  saurions  le  penser.  En  effet,  la  constitution 
d'bypoihèque  ponr  garantie  do  solde  d'un  compte 
oovrani  pendant  nn  temps  déterminé  n'arrête  pas 
nécenaniromeniot  de  plein  droit  le  compte,  à  Poxpi- 
raiion  do  terme  fixé  par  U  contention.  Il  dépend 
étidemmeoi  dea  parties  de  oontinuer  le  enaipio  nn 
prorogoaait  le  terme  de  en  dorée,  et  alors  ileontinnn 
anr  les  mêmoa  orroanena,  c'eaV"à*dir«  avec  la  même 
garantie  hypothécaire  qni,  éunt  Imyonro  aitaehée  an 
résului  définitif  dn  eorapte,  n'eal  paa  pina  nflocléa 
par  les  balances  posiériourea  an  lormo  où,  d'après 
la  conteniioo,  le  compte  detait  eue  arrêté ,  qu'elle 
n'était  aifeciéo  par  les  balances  antérienroa.  Les 
tiers  n'ont  alors  qu'un  droit,  c'est  de  réduire  l'ef- 
fet de  Pbypothéque  à  la  créance  telle  qu'elle  fût 
rétollée  dn  compte  s'il  eftt  été  arrêté  et  balancé  au 
terme  contenu  ;  mais  ila  ne  pourraient  donner  à  la 
notation  nno  portée  qu'elle  n*a  paa  ene  entre  les 
f  artioe,  et  spécialomont  en  foire  résulter  PextincUon 
do  la  garantie  hypothécaire.  Bn  d'entrée  termes,  on 
no  pool  eonsidérer  conamo  nn  arrêté  do  compte  réel, 
et  oomnao  on  résultat  définitif,  un  arrêté  de  compte 
fictif.  Tait  après  ooop  par  les  tiers  dans  leur  iotdirêl 
et  dafja  le  but  oniqno  dn  reeesneltro  quel  eût  été  à 
un  jour  donné  le  ebilfre  de  la  créanco  hypotbécaim; 
de  cette  aorte,  atani  le  réglemeot  définitif,  il  n'y  a 
pas  en  de  créance  hypothécaire,  et  il  n'y  a  plus  dés 
lors  A  s'occuper  de  la  notation. 

On  voit,  d'après  les  obsertationa  qui  précédent, 
à  quelle  tariété  de  points  de  tue  se  prête  le  con- 
trat do  compte  courant;  et  que  si,  depuis  quelques 
nnnéct,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  réuni 
leore  ofroria  ponr  étuddnr  ses  rapports,  soit  atec  les 
régina  do  droit  civif,  soit  aTOC  le»  contrata  occessoi- 
rea  qni  pootem  c'y  rottocher,  ollos  ont  encore  beau- 
coup à  fiaira  atonr  d'arriver  è  une  théorie  compléta 
d'nn  contrai  que  Ina  babitndoo  indootriolloe  et  eoB| 
mareialoa  tendant  à  généraliser  do  pina  nn  plot. 
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hypothèque  conférée   uniquement  pour   la 
créince  primîUTe,  désormais  éteinte.  En  un 
mot,  l'hypothèque  consentie  par  le  sieur  Bony 
n'a  pu  couvrir  que  les  opérations  faites  pen- 
dant le  délai  prévu,  et  soit  qu'aucune  créance 
n'ait  été  réalisée  à  Pexpiration  de  ce  délai, 
soit  que  la  créance  réalisée  ait  été  ensuite 
éteinte  par  le  débiteur,  les  biens  de  celui-ci 
doivent  se  trouver  libres  de  l'hypothèque  éven- 
tuellement consentie,  sans  qu'on  puisse  repor- 
ter ensuite  cette  hypothèque  sur  une  créance 
qui  n'a  pris  naissance  qu'au  moyeu  d'une  pro- 
longation de  crédit  au  delà  du  terme  conven- 
tionnellement  fixé  lors  de  son  ouverture. — 
Vainement  on  soutiendrait  que  les  tiers  n'é- 
prouvent aucun  préjudice  de  ce  que  la  dette 
est  postérieure  au  délai  dans  lequel  elle  de- 
vait être  contractée,  si  d'ailleurs  cette  dette 
ne  dépasse  pas  le  chiffre  annoncé  aux  tiers  ; 
et  que  la  stipulation  d'un  délai  pour  la  clôture 
du  crédit  était  établie  dans  le  seul  intérêt  des 
parties,  qui  ont  pu  y  renoncer,  sans  que,  par 
cette  renonciation,  celui  qui  avait  ouvert  le 
crédit  perdît  la  garantie  hypothécaire  qui  cou- 
vrait sa  créance.  Un  pareil  système  serait  en 
opposition  avec  toutes  les  règles  sur  la  for- 
mation des  contrais  et  sur  la  publicité  ^ui  est 
la  base  du  régime  hypothécaire.  L'expiration 
du  terme,  en  dégageant  une  des  pairties  de 
l'obligation  de  continuer  le  crédit,  a  dégagé 
en  même  temps  l'autre  partie  de  Tobligation 
de  fournir  une  garantie  hvpothécaire  pour  les 
avances  postérieures  -,  elle  met  fin  de  plein 
droit  aux  opérations  en  vue  desquelles  avait 
été  consentie  l'hypothèque.  Les  opérations 
ultérieures  ne  sont  plus  faites  en  exécution  de 
la  convention  originaire,  mais  en  vertu  d'un 
nouveau  consentement,  entièrement  distinct 
de  cette  convention,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  pourrait  jouir  de  la  garantie  hvpothécaire 
[u'à  l'aide  d'un   nouvel  acte  authentique  et 
l'une  nouvelle  inscription.  —  Dans  l'espèce, 
c'est  au  5  fév.  1846  que  devait  être  arrêtée 
l'ouverture  du  crédit  faite  par  la  maison  Le- 
maftreau  sieur  Bony.  La  créance  protégée  par 
l'hypothèque  est  donc  celle  qui  existait  au  pro- 
fit de  la  maison  Lemattre,au  5  fév.  1846;  mais 
si,  depuis,  les  versemens  faits  par  le  sieur  Bo- 
ny ont  eu  pour  résultat  d'éteindre  sa  dette, 
telle  qu'elle  existait  au  5  fév.  1846,  ou  tout  au 
moins  de  la  diminuer,  l'hypothèque  s'est  trou- 
vée éteinte  ou  réduite  dans  les  mêmes  pro- 
portions, et  il  importe  peu  que,  par  des  avan- 
ces postérieures,  la  maison  Lemattre  se  soit 
de  nouveau  trouvée  créancière  pour  des  som- 
mes plus  ou  moins  considérables:  cette  créance 
nouvelle,  et  qui  a  une  cause  postérieure  à 
l'éçoque  où  le  crédit  devait  être  arrêté,  pos- 
térieure aussi  à  l'époque  où  les  versemens 
du  sieur  Bony  avaient  éteint  ou  réduit  la 
créance  primitive,  ne  peut  profiter  d'une  hy- 
Dothèque  stipulée  pour  une  autre  créance.  — 
Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  il  s'agît  d'un 
compte  courant,  et  qu'il  soit  de  règle  géné- 
rale en  cette  matière,  que  tant  que  le  compte 


ï 


court,  il  n'y  a  ni  créancier  ni  débiteur,  ^ 

Îue  le  solde  seul  du  compte  soit  constitutif 
'une  créance.  On  ne  peut  pas  conclure  de  \ï 
que  le  compte  courant  entre  la  maison  Le- 
maître  et  le  sieur  Bony  n'ayant  pas  été  arrêté 
au  5  fév.  1846,  l'hypothèque  stipulée  pour  la 
créance  qui  aurait  existé  h  cette  date  doive 
être  reportée  sur  la  créance  existante  en  mars 
1847,  date  de  l'arrêté  de  compte  définitif.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  compte  courant  ordinai- 
re, mais  d'un  compte  courant  qui,  d'après  les 
conventions  des  parties,  devait  être  arrêté  oa 
cesser  de  courir  a  une  époque  détermioée.  11 
suit  de  là  que,  en  ce  qui  touche  l'hypothè- 
que, et  relativement  aux  tiers,  le  compte  cou- 
rant a  été  arrêté  de  plein  droit  à  l'époque  sti- 
pulée, et  que  les  versemens  effectués  posté- 
rieurement à  cet  arrêté  décompte,  par  le  sieur 
Bony,  ne  sont  pas  des  remises  faites  en  compte 
courant,  mais  des  paiemens  ordinaires,  qui 
ont  eu  pour  effet  d'éteindre,  jusqu'à  due  con- 
currence, la  créance  résultant  du  solde  do 
compte  au  5  fév.  1846.  L'arrêt  atuqoé,  en 
décidant  que  l'hypothèque  couvrait  la  créance 
telle  qu'elle  résultait  de  l'arrêté  de  compte  dé- 
finitif en  mars  1847,  a  donc  violé  les  priocip^ 
du  régime  hypothécaire,  en  même  temps  qu'il 
a  violé  les  règles  particulières  aux  comptes 
courans. 

Pour  le  défendeur  à  la  cassation,  le  sieor 
Lemaître,  banquier  créditeur,  on  a  répondo 
que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  était 
bien  réellement  celle  qui  existait  au  5  fév.  1846, 
date  déterminée  par  le  contrat;  mais  on  sou- 
tenait qu'on  ne  pouvait  imputer  sur  celte 
créance  les  remises  et  les  versemens  posté- 
rieurs qui  formaient  l'avoir  du  sieur  Bony 
dans  le  compte  courant  continué  à  partir  do 
5  fév.  1846,  et  ne  pas  tenir  compte  du  débit  du 
même  compte  courant  continué. — Le  crédit  et 
le  débit  d'un  compte  courant,  disait-on,  sont 
indivisibles,  et  unt  que  le  compte  court,  u 
n'y  a  pas  de  paiement,  il  y  a  des  opérations 
successives,  qui  rendent  variable  la  situauon 
des  parties  l'une  envers  l'autre  ;  mais  il  n  y 
a  ni  destination,  ni  imputation  des  sommes 
réciproquement  versées  et  portées  au  compta 
Donc,  d^une  part,  il  est  constant,  en  fait^qa  au 
5  fév.  1846,  le  sieur  Bony  était  débiteur  de  U 
maison  Lemaitre;  et  d'autre  part,  il  est  con- 
stant, en  droit,  qu'on  ne  peut  décomposer  les 
élémens  du  compte  définitif  de  mars  lS47>en 
séparer  le  débit  du  crédit,  pour  faire  servir  le 
crédit  à  Textinction  de  la  créance  résulunide 
la  balance  antérieure.- 11  faut  d'ailleurs  remar- 
quer qu'il  importe  peu  que  la  créance  deja 
maison  Lemattre  ait  été  stipulée  réali^o  ^ 
dans  un  certain  délai  :  il  ne  résulte  pas  de  'a 
que  la  créance  existant  au  terme  pf^^.\?!^ 
ce  terme  elle  n'a  pas  été  pa^ée,  cesse  detre 
protégée  par  l'hypothèque  oui  a  été  primitive- 
ment attachée,  non  au  terme,  mais  k  ^^f^J^ 
ce.  En  d'autres  termes,  la  prorogation  de  le- 
chéance  d'une  créance  n'éteint  pas  l'bypotDe- 
que  qui  y  est  attachée.  U  suit  de  là  que  i'^^^ 
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aUamié  n*a  pu  violer  aucune  loi,  eu  jugeant 
que  la  maison  Lemattre,  créancière  de  Bony 
au  5  féy.  1846,  pour  plus  de  100,000  fr.,  et 
qui,  lors  de  l'arrêté  de  compte,  en  mars  1847, 
n'était  plus  créancière  que  de  57,000  fr.  envi- 
roo,  avait  hypottièque  pour  cette  dernière 
somme,  à  laquelle  la  créance  primitive  se  trou- 
vait réduite  par  l'effet  du  compte  courant,  con- 
tinué k  partir  du  5  fév.  1846.— On  opposerait 
vainement  que  la  dette  existante  au  5  fév.  1846 
a  été  éteinte  par  une  novation  qui  aurait  sub- 
stitué à  celte  dette  celle,  qui  existait  en  mars 
1847»  lors  de  l'arrêté  de  compte  définitif.  Mais 
la  Dovation  ne  se  présume  pas  ;  elle  ne  peut 
s^opérer  que  par  une  manifestation  de  volonté 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  D'ail- 
leurs, il  n'y  a  pas  ici  de  nouvelle  dette  qui 
puisse  être  substituée  à  l'ancienne.  En  effet, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  le  compte  courant 
entre  Bonv  et  la  maison  Lemaitre  doit  être 
fixé  au  5  fév.  1846,  et  dans  ce  cas,  il  faut  te- 
nir pour  certain,  d'une  part,  que  la  dette  telle 
qu^elle  existait  alors  a  continué  d'exister  avec 
ses  sûretés  dérivant  de  l'acte  portant  consti- 
tution d^hypothèque  ;  ou  elle  doit  être  déter- 
minée à  l'arrêté  de  compte  définitif  du  mois 
de  mars  1847,  et  alors,  il  n'y  a  plus  à  s'occu- 

Eer  de  ce  qui  a  précédé  cet  arrêté  de  compte, 
•ans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  date 
prise  pour  la  fixation  de  la  créance,  il  faut 
toujours  prendre  le  compte  courant  intégrale- 
ment pour  chacune  de  ses  parties,  soit  jus- 
?u'au  5  fév.  1846,  soit  jusqu'au  mois  de  mars 
847  ;  mais  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'autre,  il 
n'est  permis  de  séparer  le  crédit  du  débit,  et 
si  Ton  prend,  pour  déterminer  la  créance,  le 
5  fév.  1846,  terme  fixé  par  la  convention,  il 
n'est  pas  possible,  pour  éteindre  cette  créan- 
ce, de  prendre  le  crédit  du  compte  postérieur, 
Earce  que  ce  crédit  n'est  pas  séparable  du  dé- 
it  du  même  compte.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  on  se  trouveen  présence  d'une  créance 
née  antérieurement  au  5  fév.  1846,  puisqu'à 
cette  é|)oque  la  créance  était  du  double  de 
celle  qui  restait  due  au  mois  de  mars  1847  : 
d'où  la  conséquence  que  l'hypothèque  stipulée 
couvrait  la  créance  réduite,  comme  elle  eût 
convertie  solde  de  compte  au  5  fév.  1846,8i  le 
comirte  courant  n'eût  pas  été  continué  au 
defii  de  cette  époque. 

AiftiT  (après  dèlib,  en  ch.  du  eonsX 
LA  COUR  $  —  Yn  les  art.  2134  et214«,4% 
Cod.  civ.; — ^Attendu  que,  par  acte  notarié  du 
5  fév.  1840,  Jean  Lemattre  et  comp.  ont  ou- 
vert à  Bony  un  crédit  de  100,000  fr.  par 
compte  courant  pour  six  ans,  terme  à  Texpi- 
ration  duquel  il  était  stipulé  qu^on  balancerait 
et  arrêterait  le  compte  ;  que,  le  même  jour,  ils 
ont  pris  une  inscription  hypothécaire  pour 
sûreté  de  la  somme  éventuelle  de  100,000  fr., 
sur  la  propriété  des  Capucins  appartenant  à 
Bony,  avec  mention ,  dans  l'inscription,  des 
stipulations  principales  de  l'acte  d'ouverture 
du  crédit,  et  notamment  de  la  clause  qui  en 
bornait  la  durée  à  six  années;— Qu'k  l'expira- 

LU. — ^l~  FAATIB. 


tion  des  six  années,  le  compte  n'a  point  été 
balancé  et  arrêté;  qu'il  a  été  prorogé  du  con- 
sentement des  parties ,  et  s'est  continué  jus- 
qu'au 24  mars  1847,  jour  du  décès  de  Bony  j 
—  Attendu  que  l'existence  de  la  garantie  hy- 
pothécaire, dans  ses  effets  à  l'égard  des  tiers, 
n'est  pas  soumise  aux  mêmes  conditions  et  ne 
dépend  pas  des  mêmes  règles  que  la  détermi- 
nation de  la  quotité  de  la  dette  résultant  du 
compte  courant  j  —  Que  si  la  prorogation  du 
compte  courant,  qui  était  dans  le  droit  des 
parties,  a  dû  produire  entre  elles  tous  ses  ef- 
fets, si  un  tel  compte,  dont  les  articles  de  dé- 
bit et  de  crédit  forment,  jusqu'à  sa  clôture,  un 
tout  indivisible,  ne  donne,  tant  qu'il  court, 
qu'un  résultat  provisoire,  et  ne  présente,  que 
quand  il  a  pris  fin,  un  solde  définitif,  en  sorte 

Îue  la  créance  de  Jean  Lemaître,  du  chef  de 
ean  Lemaître  et  comp.,  existe  à  concurrence 
de  la  somme  due  par  Bony  à  l'époque  de  la  clô- 
ture du  compte  courant,  fermé  par  l'événe- 
ment du  décès  de  celui-ci,  ces  circonstances 
modificatives  des  droits  respectifs  des  parties, 
en  leur  qualité  de  créancière  et  de  débitrice 
l'une  de  l'autre,  n'ont  pu,  à  l'égard  des  tiers, 
grever  la  situation  hypothécaire  de  Bony  au 
delà  de  ce  qu'elle  était  au  5  fév.  1846,  jour 
auquel  l'inscription  hypothécaire  déclarait  que 
le  compte  courant  serait  arrêté; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art. 
2134,  Cod.  cif.,  l'hypothèque  n'a  de  rang  en- 
tre les  créanciers  que  du  jour  de  l'inscription 
prise  conformément  à  ta  loi,  et  notamment  à 
l'art.  2148;  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  ne 
peut  pas,  eutre  eux,  avoir  rang  et  créer  des 
droits  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  révélé 
publiquement  par  l'inscription;— Qu'ainsi,  l'in- 
scription hypothécaire  ayant  été  prise  pour 
garantir,  au  profit  de  Jean  Lemaître  et  comp., 
la  créance  éventuelle  qu'ils  viendraient  à  avoir 
contre  Bony  au  5  fév.  1846,  cette  créance, 
quelque  modification  qu'elle  ait  pu  subir  par 
le  cours  ultérieur  du  compte  resté  ouvert,  ne 
pourra  valoir  hypothécairement  contre  les 
tiers,  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  à 
laquelle  elle  aurait  monté,  si  le  compte  eût 
été  arrêté  et  balancé  h  l'époque  indiquée  par 
l'inscription  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  refuser  la  mainlevée  de  l'inscription 
hypothécaire,  s'il  ne  reconnaissait  pas  que, 
diaprés  la  situation  du  compte  courant  au  5 
fév.  18^6,  Bony  ne  devait  rien  alors  à  Jean- 
Lematire  et  comp.;  mais  qu'en  ordonnant  que 
cette  inscription  conserverait  tous  les  droits 
résultant  au  profit  de  la  maison  Lemattre  de 
la  balance  du  compte  au  moment  du  décès  de 
Bouy,  et  en  ne  déclarant  pas  que  ses  effets  ne 
peuvent  aucunement  s'étendre  sur  la  créance 
ou  partie  de  créance  définitivement  due,  qui 
excéderait  la  balance  du  compte  se  soldant  au 
5  fév.  1846  à  la  charge  de  Bony,  ledit  arrêt  a 
expressément  violé  les  lois  précitées  ;— Cas- 
se, etc. 
Du  22  mars  1852.— Cb.  civ.  ^  Prêt.,  M. 
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Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Renouàrd.  —  ConcL 
eonf.,M.  Nlcias-Gaillard,  1"  av.  gén.—  PI., 
MM.  Frigoet  et  Huet. 

ENCLAVE.  —  Passage  (droit  de).  —  Con- 
sTiccTiON.  ^Action  possessoiee. 

Est  réputé  enclavé  Vhérilage  entouré  près- 
fue  emnpiéiement  de  bdiiment  qui  en  font 
partie f  séparé  de  la  voie  publique  par  une 
trête  qui  empêche  d'y  accéder,  et  qui  n'a  d'is- 
eue  sur  la  voie  publique  qu'en  passant  sur  le 
fonds  voisin.  (C.  Nap.,682,)  (i) 

Par  suite,  te  droit  de  passage  résultant  de 
cet  enclave,  constituant  une  servitude  légale, 
peut  faire  V objet  d'une  action  possessoire, 
(Cod.  proc,  23.)  (2) 

(Lefêvre—C.  Péru.) 
•  Par  jugement  du  8  mai  1851,  le  tribunal 
dvild'Arras,  jugeant  sur  aupel  d'une  sentence 
du  juge  de  paii^  a  accueilli  en  ces  termes  une 
action  possessoire  du  sieur  Péru,  tendant  à 
être  maintenu  dans  la  possession  du  passage 
par  lui  exercé  depuis  plus  d'an  et  jour,  sur  le 
terrain  voisin  de  sa  propriété,  que  le  deman- 
deur soutenait  être  enclavée  et  privée  d'accès 
siirla  voie  publique  :  «Attendu, porte  le  juge- 
ment, qu'il  résulte  suffisaitiment  des  explica- 
*  ttons  données  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  de 
^inspection  des  documens  produits,  et  notam- 
ment du  plan  cadastral,  que  le  manoir  du  sieur 
réru, entouré  de  b&liments  dans  sa  plus  grande 
partie,  fermé  ensuite  par  une  créie  qui  le  sé^ 
pare  de  la  voie  publique,  et  Tempéche  d'y  ac- 
céder de  ce  côté  par  aucuo  passage  pratica- 
ble, D*a  d'issue  pour  son  exploitation  qu'en 
passant  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  ;— Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exercice  d'une  ser- 
vitude discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription,  mais  d'un  droit  dérivant  de  la 
Situation  des  lieux,  édicté  par  l'art.  68*2,  Cod. 
civ.,  qui  peut  donner  lieu  à  une  possession 
utile,  et  par  suite  à  l'action  en  complainte;— 
Attendu  que  le  fait  reproché  à  la  demoiselle 
Lefèvre,  d'avoir  mis  obstacle  au  passage  en  y 
déposant  du  fumier,  n'est  pas  conteste;  qu'il 
a  été  ensuite  suffisamment  justifié  que  le  sieur 
Péru  a  en  sa  faveur  la  possession  qu'il  récla- 
me, et  qui  est  plus  que  suffisante  pour  servir 


(1)  C'eti  là  une  solutioD  d^etpèce  :  le  principe 
en  cette  maiière  est  qn^il  n^y  a  pat  d^enclave  don> 
nantie  droit  d^exiger  un  passage  sur  Pun  des  bériia- 
gea  Toiaina,  loraque  le  fonds  eoclaTé  a  une  issue 
•ut  la  vote  publique,  quelque  longue  ou  difficile 
^*eH«  aoil.  r.Caai.  SI  mai  1625  (S.  26.1.320; 
C€Mêet.  nam>.  8.1.199)  ;  Besançon,  25  mai  1828  (S. 
96.2406)  C.  «.  •.1.65);  Rouen,  !«  juin  1855 
<Vo!.  M36.2.67);  Deltinconri,  lem.  1,  par- 589; 
JPardeaana,  n.  228;  Tonllrar,  Imn.  5,  o.  547;  Du- 
nnton,  ton.  5,  n.  417;  Selon, n.  318  et  519;  Four- 
nel,  ém  VoisUags,  i«  1,  p«  103;  Zacharic,  i.  1, 
i  246.  note  4.  •—  Mais  il  est  évident  que  la  question 
de  savoir  où  la  difGculié  de  passer  se  change  en  im- 
possibilité, et  coustiiue  renctave,  est  une  question  de  j 
fait. —  On  objeciaiijdaosi'afTaire  actuelle,  que  Peu-  i 
dave  réanjiait  de  cens craciiona  faites  par  le  proprié- 


de  base  à  une  action  possessoire;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Le- 
fèvre, pour  fausse  application  de  l'art.  68i, 
Cod.  civ.,  et  violation  des  art.  691  du  même 
Gode,  et  23,  €.  proc,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  admis  une  action  possessoire 
pour  un  droit  de  passage  au  profit  d*UD  fonds 
dont  l'état  d'enclave  résultait  non  de  la  situa- 
tion des  lieux,  mais  du  fait  même  du  proprié- 
taire ou  de  ses  auteurs,  qui,  en  entourant  ce 
fonds  de  constructions,  s'étaient  fermé  toute 
issue  sur  la  voie  publique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  de  Tart.  €82,  Cod.  civ.,  et 
de  la  violation  des  art.  691,  même  Code,  et 
23,  C.  proc.:— Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations du  jugement  attaqué,  puisées  dans  les 
explications  des  parties,  rinspeclion  des  doco- 
mens  produits  et  le  plan  cadastral,  que  le 
manoir  de  Péru  est  entouré  de  bàtimeos  dans 
sa  plus  grande  partie,  fermé  ensuite  par  une 
crête  qui  le  sépare  de  la  voie  publique  et  Tem- 
pèche  d'accéder  de  ce  côté  par  aucun  passage 
praticable,  et  n'a  d'issue,  pour  son  exploita- 
tion, qu^en  passant  sur  le  terrain  litigieux  ;- 
Attendu  que  ces  obstacles  équivalent  à  une 
impossibilité  de  communication  résultant  de 
la  situation  et  constifuent  Tenclave  dans  le 
sens  de  Part.  682,  Cod.  civ.;-— Qu'ainsi  le  tri- 
bunal d'Arras,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  ar- 
ticles de  loi  invoqués,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication ;— Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1852,— Ch.  req.— Pr^<.,M.  Mes- 
nard.— iîapp.,  M.  Pécoun.— ConcL  con/.,  M. 
Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 


ETANG.— Action  possessoire.  —  Ccikil  dc 

POSSBSSOIRS  ET  DH  PÊTITOIRB 

Le  terrain  environnant  un  étang  etqueVesii 
couvre  quamd  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge, étant  toujours  réputé  laproprieu^ 
maître  de  l'étang  {Cod.  Nap.,558),  iis'ensutl 
qu'aucune pussesaion  contraire  nepeuiya^'^ 
lieu,  et  que  par  suite,  la  complainte  n'est  pas 
recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  joui  de  ce 

laire  du  Tonds  préiendo  enclaYé  ou  par  se»auiaur«; 
La  Cour  oe  j»*est  pas  ex|iliqoée  sur  ce  poiot,  qo* 
probablement  n^avaii  pas  d'uBportancedtosresp^^'' 
où  il  paraît  que  les  bliimenâ  oe  séparaieoi  pu  ^^ 
la  voie  publique  l^érilage  dont  ils  faisaient  pitMi 
et  où  dèj  lors  ils  n'afaieni  aocooe  iuflueoce  soc  '' 
queatroD  d*enelave.  Il  ne  noas  semble  pas  dooifus. 
a«  aorptus,  qoe  si  on  héritage  attenvft  à  la  voie  pu- 
blique par  des  coBsiraeiions,  la  partie  bob  consirv^'^ 
de  cet  héritage  ne  pourrait  être  réputée  eoclir^* 
el  De  pourrait  réclamer  ■•  passage  sur  les  w* 
voiiiina. 

(2)  Cest  là  un  foint  cousiMt.  V.  notre  TM  H" 
méraU,  i.  1",  t»  Âetion  posêêSioit^  o.  îAi  et  »<>"• 
F.  aussi  les  Codes  aKMotés  de  M.  Giiberi,  *ar  l'trt. 
682,  Cod.  CIT.,  0.  i,  «i  MIT  IVU  23,  Ced.  pro«*< 
a.  64. 
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Urrainjjnéme  depuis  plus  d*une  année.  (God. 
pw.,  230(1) 

En  conséquence,  le  juge  du  possessoire  ne 
viole  aucune  loi  el  ne  cumule  pas  le  pos^s^ 
soire  avec  le  pélitoire,  lorsyue,  pours^éctai" 
rer  sur  une  telle  possession,  il  admet  le  dé- 
fendeur à  prouver  que  le  terrain  liligieux  est 
couvert  par  le^  eaux  de  l'éltang,  quand  elles 
sont  à  la  hauteur  de  la  décharge.  (God.  proc, 
25.)  (2)  :#     V  F        ? 

(F^urie-r- G.  hospice  de  Saint-Esprit.) 
^  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Dax 
ani,  sur  une  action  en  complainte  possessoire 
formée  par  le  sieur  Faurie  contre  l'tiospice 
de  Saint-Esprit,  pour  trouble  porté  &  la  pos- 
session d'un  terrain  voisin  d'un  étang  appar- 
tenant à  cet  hospice,  ordonne  la  Térification 
de  ia  hapteur  de  la  décharge  de  l'étang,  et  de 
réiendue  de  terrain  couvert  par  les  eaui  lors- 
qu'elles étaient  à  cette  hauteur  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  558,  €od.  civ.,  le  pro- 
priétaire d'un  étang  conserve  toujours  la  pro- 
priété du  terrain  que  Veau  couvre,  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  ce  qui  exclut 
Hdée  de  toute  possession  utile  de  la  part  d'un 
tiers  ;  qu'il  est  de  prlqcipe  que  l'action  pos- 
sessoire n'est  admissible  qu'autant  que  la  pos- 
session est  de  aature  à  fonder  la  prescription; 
qu'il  en  résulte  que,  dans  Tespèce,  si  le  ter- 
rain liligieux  est  couvert  par  les  eaux  de  Pé- 
Ung,  lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge, la  possession  du  demandeur  n'a  pu 
donner  naissance  à  une  action  possessoire  en 
sa  faveur  :— Par  ces  motifs,  etc.  >. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Faurie, 
pour  violation  de  l'art.  â5,  God.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnaqt  la  vé« 
fification  d'un  point  duquel  dépendait  la  ques- 

(1;  r.  coDr.,  Cm.  23  avr.  1811  (S.  11.1.312; 
C*llMl.  «Mw.  5.1.590);  il  naî  1^35  (Vol.  1856. 
1<55).  Y,  9ii4»i  é»9ê  e«  «ws»  TuoiUer,  ton.  5«  n. 
i^;  Dura^toQ,  to«)«  4,  n.  406;  Daviel,  Csmrs 
fm.  lajM.  9,  p.  OU  al  079  ;  Garuier  ,  Â9t.  p^s^ 
««"•1  pag.  2^0,  9i  Siég.  4a<  Muo;,  2- paru,  pH^ 
m;Caaé,  ^M<.4e^idp>iiMD.  2,  n.  1498;  N^voti** 
Deroterie,  loit  rura<««,  pag,  57,  elc. 

[i]  Mail  qu9  faudraii-il  décider  §*{{  était  coptemé 
<|Qe  le  lerraÎD  liiigidui  ft^t  une  dèpeodance  de  Té- 
t*Dg?  Le  juge  de  paix  poorraii-il  alora,  pour  appré- 
cier le  earaciére  qe  la  poaseasion  du  complaigoaol, 
ordeotter  une  Tèrificatiop  préalable  ayant  pour  ob- 
J*t  et  ëéiermioer  quels  terrains  se  irouTent  eou- 
vtru  par  ks  eaux,  lorsqu*ellea  sont  à  la  hauteur  de 
!•  dialMrga?— Le  négative  ré»ulle  de  deux  arrêta  de 
l«  VA%t  de  caaaaiion,  dont  Toici  lea  molirs  : 

1"  eneu  Du  ^  fèv.  1026  (Ucoe^  C.  Godine)  :*- 
«Aiieodu  que  les  demandeurs  avaient  le  choix  entre 
deux  actions  contre  le  aif  fia  Godine,  défendeur,  Pac- 
}tt«  pétitoi^e  résuU«Bt  de  Part,  i&58,  God.  civ.,  par 
laquelle  ils  auraient  réclamé,  comme  leur  propriété, 
i«  io«&é  eo  question,  qui,  selon  aux,  était  couvert  par 
^Mux  de  leur  étang,  lorsqu'elles  élaieni  é  la  bau- 
icvr  de  la  décharge,  el  Paction  pOMOssoire  résul- 
^B^  de  ce  quMIs  avaient  la  posaeasion  de  ce  Toisé^ 
-"Attendu  qu«  les  damandenra  ont  intenté  celle  der- 
«^re  ««lîeD  ;—  Qa*à  la  vérité,  loi  onquéios  faitea  ot 


tîon  de  savoir  sî  l'hospice  était  ou  noa  pro- 
priétaire du  terrain  titigieui^  avait  cumulé  le 
pétitoire  et  le  possessoire. 

àRRÎT 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  25,  Cod.  proc;  — 
Attendu  que  foute  possession,  pour  produire 
des  elTets  civils  et  pour  fonder  une  actiojo 
utile  en  justice,  doit  être  caraclérisée,  c'est-à- 
dire  paisible,  publique  et  non  précaire  et  de 
simple  tolérance  ;— Attendu  (^u^aucune  loi  ne 
dél'end  au  juge  du  possessoire  de  consulter 
et,  par  conséquent,  de  rechercher  les  titres, 
pour  apprécier  les  caractères  légaux  d'une 
possession  invoquée  devant  lui;  —  Attendu 

3ue  l'hospice  civil  du  Saint-Esprit,propriétaire 
'un  étang,  était  détendeur  a  une  action  en 
complainte  de  lanartd'un  propriétaire  voisin, 
et  qu'il  soutenait  qu'il  devait  être  renvoyé 
d'instance,  parce  que  son  droit  de  couper  des 
herbes  sur  les  bords  de  l'étane  et  sur  le  ter- 
rain mie  Peau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur ae  la  décharge  déclarée  par  la  lof  (art. 
558,  Cod.  civ.),  avait  été  conservé  par  des  ou- 
vrages appareos,  et  que  toute  possession  con- 
traire est  irréculière  et  inefficace;— Attendu 
que,  dans  cet  état  de  la  cause,  en  ordonnâat 
qu'avant  faire  droit,  et  par  un  juge  corpmlç  à 
cet  effet,  il  serait  procédé  à  la  vérification  du 
point  de  savoir  si  le  terrain  en  litige  est  re- 
couvert par  les  eaux  de  Tétang,  quand  elles 
sont  à  la  nauteur  de  fa  décharge,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière, 
en  a  lait  une  saine  application  ;~Reiette,  etc. 
Du  18  nov.  1851.— Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
Mesnard.— ilapp.,  M.  de  Bolssieux.  —  Concl. 
conf.^  M.  Freslon,  av.  gén.—P/.,  M,  La^nvin^ 


le  >u{|emont  aur  lo  point  d^ètre  rendn,  ils  oni  iavoM 
%ué  Pfirt.  ë58,  Cod.  eiv.,  et  conclu  à  oo  %nt  lo  jufo 
do  paix  ae  transportât  do  nouvoou  aiir  lea  liouxfpm 
eonaiator  si  !•  fos«é  n^éiait  poa  couvert  por  loa  eim^t 
lo(ai)iA*eU^s  ibiteiopt  à  la  hauteur  de  Udéchacg«  %  ^ 
Mais  que  ccue  demande,  tend^nie  à  obtenir  pno  prp^ 
priété,*  é.tooi  formo  lement  hors  4e  la  cpmpétoocf^|^i| 
Juge  d«i  paix,  le  jtigemeot  «  dû,  comme  il  Pa  fait,  ft^ 
reoierpier  d^na  la  connaissance  du  possessoirç  ;  -«7 
Qu'ainsi,  en  coofirmaoi  celle  décision,  le  jog«mèot 
attaqué  n*a  pu  mëçeonattre  Part.  538,  pursquMl  n*é» 
tait  pas  applicable  au  cas  d^une  action 'pusbe»soiro, 
et  que,  d^ailteurs,  il  s*eai  conformé  aux  lois  de  U 
matière; — ROjOMe.  » 

2«  ÂrrH.  Du  tS  janv.  1897  (Rolland  0.  Ooff- 
loau)  :— «  Attendu  qoHl  ét^it  pof onnu  dans  In  eauio 
quo  Poao  do  Pèiang,  à  la  haoïoar  do  lu  déohoago, 
ne  couvro  que  Ja  Bi^ÙMirq  pAiiiodttlamin,|itigious; 
t|u'il  reato  donc  une  partie  do.ctiefr«i|tjBr  Uqiudi^ 
4oa  faits  de  la  poasoaston  anqiJo. poqvoieqt^pe  wAfr 
méat  invoqués;  qu^ainsi»  on  Ci^fiiripani  la  sovtoi^pe 
du  juge  de  paix  4ui  avait  pronoocé  la  maioteoue,  le 
jugement  attaqué  s^esi  coniormé  aux  principes;  — 
Que,  du  reste,  et  pour  reconnaître  les  limites  de  la 
partie  du  terrain  couverte  pa?  les  eaux  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  Pauire  partie  qu'elle  ne  couvro 
pas,  c^osi  Pobjot  d'une  délimitation  qui  ne  peut  étro 
ordonnée  qu'au  pétiioiro  >'*jA«jeUf.  » 

U. 
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ACTION  POSSESSOIRE.  —  Copossession.— 
Titres.— Pâturage.  —Bruyères. 

Au  cas  d'une  action  possessoire  pour  trou- 
ble apporté  à  une  copossession  promiscue^  à 
laquelle  on  oppose  un  titre  dont  on  prétend 
faire  résulter  un  droit  de  propriété  exclusif 
d'une  copossession,  les  juges  peuvent  mainte- 
nir le  demandeur  dans  sa  copossession,  sans 
s'arrêter  au  titre  opposé  et  sans  être  tenus  de 
le  consulter.  (Cod.  proc,  25.)  (1) 

Le  pâturage  exercé  dans  des  bruyères  con- 
stitue non  une  vaine  pâture,  mais  une  pâture 
vive  et  grasse,  qui  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire.  (God.  proc,  23.)  (2) 

(De  BazoDoière — C.  Barbot  et  consorts.) 

En  1850,  là  demoiselle  de  Bazonnière  ayant 
fait  entourer  de  fossés  une  bruyère  dont  elle 
était  proj^riétaire,  la  demoiselle  Barbot  et  con- 
sorts, qui  prétendaient  avoir  le  droit  d'envoyer 
pattre  leurs  troupeaux  sur  cette  bruyère,  pri- 
rent cette  clôture  pour  un  trouble  à  la  posses- 
sion du  droit  de  pacage  par  eux  prétendu,  et 
citèrent  la  demoiselle  de  Bazonnière  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Sully,  à  l'effet  de 
se  faire  maintenir  dans  la  possession  du  droit 
dejpacage. 

La  demoiselle  de  Bazonnière  soutint  qu'elle 
était  propriétaire  de  la  bruyère  litigieuse  ;  que 
seule  elle  avait  le  droit  d'en  jouir,  et  que  si 
les  consorts  Barbot  y  avaient  envoyé  leurs 
troupeaux,  c'était  par  une  pure  tolérance  de 
sa  part. 

22  mars  1851,  sentence  qui  accueille  l'ac- 
tion possessoire  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  c'est  à  titre  de  propriétaire  indivis  avec 
la  défenderesse  de  ladite  pièce  de  bruyère, 
que  les  demandeurs  ont  fait  paître  leurs  bes- 
tiaux, et  non  pas  comme  exerçant  seulement 
un  droit  de  pacaj^e  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
l'action  possessoire  que  lorsqu'il  est  appuyé 
d'un  titre;— Aileodu  que  le  fondé  de  pouvoirs 
des  demandeurs  a  déclaré  que  ce  pacage  s'é- 
tait toujours  exercé  publiquement  et  libre- 
ment, ce  qui  n'a  pas  été  contesté; —Attendu 
que  les  bruyères  doivent  être  considérées 
comme  des  pâtures  vives  et  grasses,  et  dis- 
tinguées des  terrains  qui  n'offrent  qu'une 
vaine  p&ture  ;  —  Attendu  qu'à  l'égard  de  la 
grasse  et  vive  pâture,  il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  possession  et  la  copos- 
session annale,  fondée  sur  le  fait  de  pacage, 
autorise  l'action  possessoire;  —  Attendu  que 
la  continuité  du  pacage  paisible  et  public  des 
bestiaux  des  demandeurs,  dans  la  bruyère  dont 
il  s'agit,  constitue  une  possession  ayant  le  ca- 
raetère  auquel  la  loi  attribue  l'efticacité  de 

Erescrire  ; — Attendu,  enfin,  que  le  grand  nom- 
re  de  troupeaux  que   les  demandeurs  font 

(1)  Mail  le  juge  eût  pu  autsi  consulter  les  titres,  & 
la  charge  loulefois  de  d^cd  tirer  que  des  conséquen- 
ces quis^appliquassenl  au  possessoire. — Sur  le  droit 
do  juge  du  possessoire  de  consulter  les  tiin-â  pto'iuits 
par  les  parties  pour  apprécier  leur  possession  res- 


habituellement  pâturer  sur  ladite  bruyère  avec 
ceux  du  propriétaire  de  la  ferme  deBion,  doit 
faire  écarter  toute  présomption  de  tolérance 
de  la  part  de  ce  propriétaire,  etc.  » 

Appel  par  la  demoiselle  de  Bazonnière  qui, 
à  l'appui  de  sa  prétention  que  la  jouissance 
des  consorts  Barbot  était  de  pure  tolérance , 
produit  des  titres  desquels  elle  faisait  résulter 
la  preuve  de  sa  propriété  exclusive  : 

12  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Giea 
oui  confirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'il 
s  agit',  devant  le  tribunal  comme  devant  le 
premier  juge,  d'une  action  possessoire;  qu'il 
n'y  a  donc  encore  aujourd'hui  qu'à  rechercher 
la  nature  des  faits  de  possession  allégués,  et  à 
s'assurer  de  leur  existence  ; — Quant  à  la  qua- 
lité des  faits  pouvant  constituer  la  possession 
légale,  attendu  qu'elle  a  été  sainement  appré- 
ciée parle  premier  juge,  en  reconnaissant  que 
le  pâturage  des  bestiaux  sur  une  bruyère,  dans 
les  circonstances  où  il  a  eu  lieu,  était  un  acte 
utile  pour  la  possession,  telle  que  la  loi  l'exige 
pour  pouvoir  prescrire;  — Quant  à  l'exacti- 
tude des  faits  constituant  cette  possession  ^at- 
tendu que  les  intéressés  n'ont  point  préteodo 
avoir  la  possession  exclusive,  mais  une  co- 
possession, pour  laquelle  les  principes  sont 
absolument  les  mêmes;  —  Attendu  queceue 
copossession  n'a  nullement  été  attaquée  de- 
vant le  premier  ju^e,  si  ce  n'est  en  alléguant 
qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  par  la  tolérance  de 
1  appelante  ;— Attendu  que  rien  au  procès  oe 
tend  à  justifier  cette  tolérance  prétendue,  les 
faits  de  possession,  au  contraire,  paraissant 
suffisamment  avoir  eu  lieu  de  la  part  des  inté- 
ressés animo  domini,  et  non  par  suite  d'une 
faveur  toute  bénévole  accordée  par  l'appe- 
lante aux  nombreux  intéressés  qui  figurent 
au  procès.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  de 
Bazonnière,  pour  violation  des  art.  25,  Cod. 
proc,  2228,  2229  et  2232,  Cod.  civ.,  d'abord 
en  ce  que  lejugement  attaqué  avait  considéré 
comme  des  faits  de  possession  de  nature  à  ser- 
vir de  fondement  à  une  action  possessoire  des 
faits  de  copossession,  bien  que  la  possession 
non  déniée  de  la  demanderesse  en  cassation  se 
rattachât  à  un  titre  qui  lui  attribuait  la  pro- 
priété exclusive  des  terrains  en  litige,  et  qui, 
par  conséquent,  imprimaient  le  même  carac- 
tère à  sa  possession  ; — Ensuite,  en  ce  que  le 
même  jugement  avait  admis  comme  une  pos- 
session utile  l'exercice  d'un  droit  d'usage  ou 
de  pacage  qui,  constituant  une  servitude  dis- 
continue, ne  pouvait  s'établir  par  la  prescrip- 
tion. 

ARRÊT.  . 

LA  COUR  ;  —  Sur  là  première  branche  da 

peciÎTe.  foy.  noire  Table  générale ,  1. 1",  f«i*^ 
pottettoire,  n.  422  et  soit. 

(â)  F.  coof.,  quant  à  Tutilité  de  la  posseinM 
d\ine  pâiure  grasse  oo  »ive,  Casa.  7  juin  iSiS  f^<»|' 
1848. 1 .5(i9  -  P.  1848.2,60).  K.  wHi  nolf«  ^^^ 
générale,  he,  cit.,  o.  iOî  ei  suiy. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(319)— 813 


moyen  :  —  Attendu  que  l'action  des  défen- 
deurs éventuels  n'avait  pas  trait  h  la  propriété 
des  bruyères  dont  ii  s'agit,  mais  h  la  copos- 
session  ou  à  la  jouissance  promiscue  de  ces 
bruyères  avec  la  demanderesse  en  cassation, 
doot  ils  reconnaissaient  positivement  la  co- 
possession  ; — Attendu  que  le  juge  de  paix  ayant 
reconnu  que  les  faits  oe  possession  invoqués 
par  les  défendeurs  avaient  tous  les  caractères 
exigés  par  la  loi  pour  leur  faire  acquérir  la 
prescription,  n'était  pas  tenu  de  consulter  les 
titres  présentés  par  la  demanderesse  pour  faire 
prévaloir  sa  possession  j — Que  si  les  juges  peu- 
vent consulter  les  titres  des  parties,  c'est  pour 
apprécier  la  nature  et  les  caractères  de  la  pos- 
session ;  mais  qu'ils  ne  pourraient  recourir  à 
ces  actes,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
sans  contrevenir  à  la  prohibition  de  Fart.  25, 
Cod.  proc.,  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire;— Qu'ainsi,  le  tribunal  de  Gien,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  invoqués,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  la  deuiième  branche  du  moyen  :— At- 
tendu que  les  sieurs  Barbot  et  consorts  ne 
réclamaient  pas  un  droit  de  servitude  sur  les 
terrains  dont  il  s'agit,  mais  un  droit  de  copos- 
session  qui  serait  établi  par  une  jouissance 
promiscue;  —  Attendu  que  si  la  vaine  p&ture 
n'est  qu'une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut 
s'aquérir  sans  titre,  aux  termes  de  Vart.  691, 
Cod.  civ.,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  grasse 
pâture  qui,  de  sa  nature,  est  prescriptible,  et 
qui,  dès  lors,  peut  être  réclamée  par  l'action 
en  complainte  j — Attendu  que,  d'après  la  na- 
ture du  terrain,  sesproduîtsetia  contrée  dans 
laquelle  il  est  situé,  les  juges  du  fond  ont  pu 
décider,  sans  violer  aucune  loi,  qu'il  s'agissait 
d'une  pâture  vive  et  grasse,  pouvant  donner 
lieu  ï  Faction  possessoire  ;— Rejette,  etc. 

DuGjanv.  1852.~-Gh.  req.— ^rw,,  M.  Mes- 
nard.~jt(ipp«^  M.  Pecourt. — ConcL  eonf,,  M. 
Bonjean,  av.  gén.-^-PL,  M.  Ripault, 


(1)  F.  dsDs  ee  stns,  Amiens,  2!  d«c.  1825  (S. 
%.1317;  Colleei  «oim.  8  2.160>,et  M.Chauveao 
lur  Cirrè, n.  2946 iêr. — Ro  sens  eoniraire,  Toy.  Tou- 
louse, 23  août  1827  (S.  28.2  211;  C.fi.  8.2.40^.  et 
MM.  Rodiére  ei  Pooi^  Contrat  (Umar,,  n.  839.— 
L'opioioD  adopiée  par  Parrèi  ci-deasus  nous  semble 
iisealefoodée.  Il  est  é? Ident  que  Pari.  872,  C.  proc., 
TMt  deux  affiches  :  Pnoe  aa  tribooal  civil  du  domirile 
in  mari,  Paeire  ao  uibonal  de  commerce  du  même 
dooiicile,  ei,  aa  cas  où  il  b*j  a  pas  de  triboual  de 
eomnieree«  à  la  maison  commune  :  or,  il  o^j  aurait 
qo'uDa  affiche  quand  il  n^y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  puisque  le  tribunal  civil  en  remplit  (on- 
jourf  lei  fonctions,  et  jamais  alors  il  n*y  aurail  lieu 
^  i'ipplicaiion  de  la  disposition  qui  remplace  Paffi- 
che  lu  tribunal  de  commerce  par  Paffiche  à  la  roai- 
wo  commune.  —  On  préiendrail,  du  resie,  Taine- 
n|«Bt  que  Paffiche  à  la  maison  commune  du  domi- 
cile D^est  exigée  que  dans  le  cas  où  le  mari  n*a  pas 
Mt  imkiU  dans  1«  Heu  même  où  siège  le  tribunal 


SÉPARATION  DE  B1ENS.--Afpichb.— Tri- 
bunal CIVIL.  —  Tribunal  db  comhbrce.  — 
Maison  commune. 

Lorsque  U  tribunal  civil  du  domicile  du 
mari  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce, Vexlrait  du  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  être  affiché^  non-seulement  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  mais  encore ,  et  d 
peine  de  nullité,  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune  :  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  tribunal  civil  remplace  pour  ce  cas  le  tri- 
bunal  de  commerce.  (Cod.  civ.,  1445;  Cod. 
proc,  872.)  (1) 

(Poncillon— C.  Bertucal.)— abrét. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
les  art.  1445,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc; 
— Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  que  la  loi  exige  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  n^y  aurait  pas  de  tribunal  de 
commerce,  lesju{;emen8de  séparation  de  biens 
entre  époux  soient  affichés,  non-seulement 
dans  Fauditoire  du  tribunal  civil,  mais  encore 
à  la  maison  commune  du  domicile  du  mari  ; 
—Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  but  de  la  loi 
ne  peut  être  considéré  comme  suffisamment 
rempli,  lorsque  l'affiche  dont  est  question  n'a 
eu  lieu  qu'au  seul  auditoire  du  tribunal  civil, 
même  lorsqu'à  défaut  de  tribunal  de  commer- 
ce, les  causes  consulaires  sont  portées  à  ce 
siège;  —  Attendu  que  Part.  872,  Cod.  proc, 
se  réfère  à  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  et  le  complè- 
te, et  qu'en  conséquence,  la  peine  de  nullité 
s'applique  également  à  ses  dispositions  ;— At- 
tendu, néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré que,  dans  Pespece,  l'affiche  du  jugement 
de  séparation  de  biens  des  défendeurs,  dans 
Pauditoire  du  tribunal  civil  de  Gusset,  avait 
dispensé  de  l'affiche  à  la  maison  commune  de 
Gusset,  domicile  du  mari,  par  le  motif  que 
ledit  tribunal  prononçait  aussi  sur  les  causes 
commerciales,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce établi  à  Gusset;  en  quoi  ledit  arrêta 
eipressément  violé  les  articles  précités;— 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxiè- 
me moyen  ; — Casse,  etc. 

de  commerce,  ou  le  tribunal  civil  qui  en  remplit  les 
fonctions  ;  el  que  lorsqu'il  réside  an  lieu  même  où 
siège  le  iribonal  eÎTil  remplissani  les  Tondions  da 
iribanal  de  commerce,  il  y  a  ao  domicile  du  mari  et 
un  tribunal  civil  et  on  tribunal  de  commerce ,  dt 
telle  sorte  que  Paffiche  à  la  maison  commune  devient 
inutile.  Ce  serait  mal  interpréter  les  mots  tribunal 
du  dotmeilê  dont  ae  sert  Part.  872.  Par  ces  mois. 
Part.  872  entend  parler  du  tribunal  dans  le  rsisort 
duquel  le  mari  eet  dotnieiUé  :  c^esi  quand  il  n^y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  dans  ce  ressort  que 
l'affiche  doit  être  faite  à  la  maison  commune  dn  liea 
où  le  mari  a  son  domicile  ;  et  alors  s'exécute  pleine- 
ment le  vcBu  de  Part.  872,  qui  eat  qu'il  y  ait  ton- 
jours  deux  affiches  distinctes,  et  qui  ne  permet  pas 
qu'une  seule  affiche  puisse  jamais  compter  pour 
deux.  —  F.  sur  Pioterpréiaiion  de  Part.  872,  Cod. 
proc,  M.  Chaureau  sur  Carré,  loe.  eit»-^V»  aussi 
un  arrêt  delà  Cour  de  Caen,  in/*., 2*  part.,  p.  299. 
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bu  17  mars  185Î.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Bérenge^.  —  Rapp,,  M.  Gautier.  —  CùitcL 
conf.,  M.  Rouland,  av.  %én.—PL,  MM.  Avîsse 
et  H.  Nouguier.        

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PÉEnraoïf. 

--SOLIDAEiTt. 

L'exéeuéitm  contre  l'un  des  débUeurs  soU* 
duires  d'un  jugement  par  défaut  ûbienu  €9nire 
tous  a  pour  effet  d'empéeker  la  péremption 
de  ce  jufemeni  à  Végnrd  des  aulree.  (God* 
Nap.,  1^;  God.  proc,  156.)  (1) 

(Dumas— G.  Carayre.) — ARlttT. 

LA  COUR}--Va  les  art.  1306,  ^19,  God. 
d't.,  et  156,  God.  proc;  —  Altenda  que  les 
arU  1306  et  2249,  God.  civ.,  qui  ont  étendu 
à  tous  les  débiteurs  solidaires  rioterruption  de 
prescription  opérée  à  l'égard  de  rua  d^eax, 
s'appliquent,  dans  leur  généralité,  ^  tous  les 
genres  de  prescription,  et  sont  conçus  en  ter-» 
lies  absolus;  que  Tart.  156,  God.  proe.,  éta* 
blit  k  regard  des  jugemens  par  défaut  uoe  vé- 
ritable prescription  en  faveur  des  parties  cou- 
damnées,  laquelle  s'accomplit  par  six  mois  et 
peut,  oomme  les  antres  prescriptions,  être  in«- 
terrompoe  auK  termes  de  U  loi  ;  que  Tetéen- 
tlon  d'un  fogement  par  défaut  envers  Tun  des 
eohéritiers  solidairemeiit  condamnés  eu  in- 
terrerapt  le  prescription  vis-à-vis  de  t«tts$  — 
D'oè  il  iuît  qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrét 
attaqué  (3  a  expressément  violé  lesdis|»osi- 
tions  ei-dessBS  ; — Gasse,  etc. 

Ou4fév,  1852.~Gli.civ.--Pr^«.,  M.  Por- 
talis,  p.  pb  —  Ràpp,,  Laborie«— Con«<.  conf», 
M.  Roulaiid)  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Aubin  et 
Thiercelin^ 

VICE  RÉDHIBÏTOIRIe.  —  ImtÈtliLW.  —  Ha!- 
S05.  —  Impenses. —Restiîutïow. 
È^attion  pour  vtce  Yédhibtloins  existe  en 
mmière  de  ventes  à'imiheuhles,  nuïsi  hi^nqii'en 
matière  de  ventés  de  meublés.  (God.  Nap., 
16*2.)  (3) 


(1)  Od  tiii  qa«  l«  j*tJ»pt«<ièM%  eki  fcuBfeUMi«lii«- 
ce  point.  K.  Is  noie  qui  s'eë%iiip«|(hè  leitêt  d*a^f»fll 
de  la  Cour  d'Agen,  da  19  jaov.  1849  (Vol.  1849.2. 
137).  V,  aussi  le  réâumé  de  la  doctrine  et  de  la 
junaiirudence  dans  les  Codet  annotét  de  M.  tjilberi, 
Cod.  civ.,  an.  1206,  a.  5  ei  suiy.j  Cod.proc,  art. 
156, 0.28  et  suiv. 

(2,  t>e  la  Cour  d'ÀReta,  du  19  jaoT.  1849  (Vol. 
i849.2.137-M830.1U). 

(3)  V.  en  ce  sens,  ^lonlpeTtîer  ,  25  fév.  1807 
(S.  7.2.298  ;  CotUrt.  nôuc  2.i.20l  )  ;  Lyon,  5  août 
1824  (i^.  24.2.565:  C.  n.  7.2  4t8]:  Bourges,  r8 
nof.  1X^3  (Vol.  1844.i.î47— 1?.  1W.2.229).  Tel 
est  êgalenicni  Tavis  de  lutis  >es  an(eor>.  V.  Delvin- 
ronri.  tom.  3,  |<ag  58l  ;  Troplong.  de\a  Vente,  lom. 
2,  i).548;  t)(ivfr"'er,  il'id.,  lom.  1,  n.  ^90  ;  Zacha- 
T'iËf  loiti.  2,  ^  353,  Duie  {ii;  T>i'.1ier,  tom.  6.  pog. 
105;  Marca.ié.  sur  Tari,  l'eil,  n.  1.-— >î.  Du- 
ranion  «eul  e:-l  d^m  bviH  cuniraire,  (om.  16,  n. 
^17.  «  li  ne  |)Brcît  paii,  dit  cet  au  eur,  qn^nn  ait 
admis  ddns  nuire  droit  celle  ariion  pour  len  immeu- 
bles, parce  qu^on  n^achéte  giière  les  inimenbies 
qu^après  les  avoir  véritié>  ou  fait  Térîfier,  ei  i]u'aiii«i 
la  fraude  des  vendeurs  est  bien  moios  à  craindre.  » 


Spécialement  :  LM^u'itnè  Mwson  «  éU 
achetée  pour  être  démolie  et  rêct^nstruitt,  Ut 
enckevéîrefnens  qui  eaHsient  entre  cette  vmton 
et  les  maisons  voisines  peuvent,  si  y  d'aprètVi- 
lot  des  lieux,  ils  ont  dû,  lors  de  lavenle,  échap- 
per d  Vexamen  de  Vacheîeur,  étt^  Cfmsiâérii 
comme  des  vices  rédhibitoires^  alors  qt'iU 
rendent  la  maistm  isendt^  impr^re  à  Vusa^e 
auquel  on  la  desiinaiL 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  fHf  &pXe  p<mr  b 
remise  de  la  chose  vendue  et  la  restituHo^  et 
prix  a  droit  épuiemenî  à  ks  reHitmlm  éft 
impenses  par  lui  faites  sur  t^immeuèle. 

Mais  il  n*d  droit  à  celle  renituttoH  pte  jus- 
qu'à concurrence  de  la  ptus^tfaHse  ifu»  cet  flu- 
penses  ont  procurée  à  Vtm^heuhts  t  il  n'ê  fst 
droit  à  U  somme  rêelleinenî  dépensée*  (Coii. 
Nap.,  1634, 1644.)  (I) 

(Baccuel— €.  Lftitittë.) 

Le  8  ott.  1846,  Je  sieur  Bâiccnet  vetodft  m 
sieur  Lainné  une  maison  située  à  Alg^r:  cette 
maison,  alors  dans  un  foft  mauvais  état,  étsH 
destinée  par  Tacquéreur  &  éire  démolie,  (mis 
ensnlle  reconstruite.  Lors<(ue  le  «iettf  Lsiniié 
▼oulttl  procéder  aux  travaux  nécessaires,  il 
s'aperçut  que  la  maison  par  lui  acquit  se 
trouvait  etichevélrée  d«hs  la  tnaisM  voisise, 
à  tel  point  que  rirréguîarhë  du  terrain  ««loi 
f^ermettaH  plus  de  l*approp«1«i*  k  sa  d^stim- 
tîon.  n  prétendit  alors  qoc  cteè  «ictwfêtre* 
mens,  quMl  disait  n^alVOlr  j^n  dsmnatlre  ào  m* 
ment  de  la  vente,  cionsMiualtiil  des  défiuts 
cachés  de  lia  chose  vendue,  ei  il  deiiiattda  ei 
conséquence  la  résiliation  de  la  vente,  tm 
restitution  du  prix  par  lui  ptité  «t  d«s  ééfree* 
ses  qu'il  avait  faites  dans  là  maison.  leto«t 
par  application  des  art  1611,  1644  et  l^i 
Cod.  cIv» 

5  juin  1818,  jugement thi  tribunal  civil  d'AI; 
ger >  qui  déclare  le  «leur  Lalnné  tnai  fbiide 
dans  sa  demande. 

Appel,  el, le  16  mai  184^  arfréldeltCw^ 

Mais  ce  moiifn'a  rien  de  conclaaoi ,  l'acdun  rédliK 
biioire  n^ayani  lieu  que  pour  dea  ficeac«rbé«f  c*e*t* 
i-dire  pour  des  vices  que  U  vérificalioa  n^a  pn  fiin 
connaître.  li  est  érident  que,  dans  la  pratique, il ir-  j 
rivera  asiei  rarement  qu^on  finineultle  sit  des  vicei 
cachés  ;  mais  il  n>D  es\  paà  moins  vrai  qoM  p*^^  ^ 
avoir,  et  que  sM  en  a,  î1  est  juste  que  rae^eéraor 
ail  ooe  action  rédhibitoire.  .  1 

(4J  11  y  a  !iîmi!iiude  complète  ènlre  ce  csi  et  ceiw 
d'é/iction  prévu  par  Pan.  1654,  Cod.  N«p.Or»ioaf 
les  nuieurs  reconnaissent  que  le  %el)deur  ne  ooH 
compte  à  l'acquéreur  évincé  que  de  la  plii»-^"** 
produite  par  les  dépense*  oiile».  ei  nota  de  la  s"iî»o»« 
rrellemeni  dé|.eusée.  F.  Poiliier,  de  la  f<»»'''  "' 
156;  Durnnion,  tom.  16,  n.  297;  Troploo^ ,  ^' ** 
tente,  M.  509;  Duvergier,  ibid. ,  n.  368;  Taulief, 
tom.  C,  pajç.  95;Mar  adé,  sur  Varl.  1«54.  d-  ^' 
pac.  277  (F.  cependant  Lovseaù,  du  Dégtfp"'^.' 
ment,  liv.  6.  chap.  8,  n.  2l/.  Mai»  il  en  «i  d'"«" 
remnieni  des  dcpeo^es  néceitaireê:  celle»-ci^o'^*", 
être  remboursées  lors  mênie  qu^il  n'en  sersît  refaUe 
aurune  auguieniaiion  de  valeur.  F.  MM.  DuTerg>c^ 
n.  368  ;  Troplong  ,  d.  508 ,  noie  ;  Taulier,  ««««fP» 
etM«readé,i4. 
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d'Aller  qui  infirme  en  te»  tenoM  :— «  Gonti- 
dëraiK  qo'il  est  ooii^Uui  que  le  sieur  Lainoé 
n'a  fait  racquisition  de  la  maison  doiil  s*agil 
10  procès  que  dans  le  but  et  avec  iMntention 
de  démolir  el  de  reconstruire  ;  que  ta  preuve 
de  ce  fait  résuite  d'écrits  émanits  tant  de  Bac* 
cuet  iiii^méme  que  de  Lainné,  et  notamment 
du  plan  que  ce  dernier  a  fait  dresser  à  une 
époque  rapprochée  de  la  vente  ;  que  la  mani* 
fesution  du  fait  que  le  sieur  Lainné  achetait 
en  vue  du  terrain  plul6t  qu'en  vue  de  la  mai* 
son  elle-même,  devient  plus  évidente  encore 
quand  on  s'arrête  à  cette  circonstance  que  les 
loyers  que  produisait  la  maison  étaient,  au 
moment  de  U\  vente,  beaucoup  au-dessous  de 
la  renie  de  7,900  fr.  consentie  par  Lainné...; 
-Considérant  que,  dans  cet  étal  des  faits,  il 
s'agit  de  l'eiamen  des  questions  de  savoir  : 
f  si  les  divers  enchevétromens  des  propriétés 
voisines  de  la  maison  vendue  constituent  des 
dérauts cachés;  '2^  -et,  dans  le  cas  de  Taffirma* 
(ive  sur  cette  première  question,  sMls  sont 
d'une  nature  telle,  qu'ils  rendent  la  chose  ven- 
due impropre  à  Tusage  auquel  Lainné  la  des« 
tinait,--iSur  la  première  question: — Considé*- 
raot  que  plusieurs  des  en chevélremen s  signa- 
lés, quelque  )|^andequesoit  leur  dimension,  de- 
Taieul, d'après  Tét»!  des  lieux  au  moment  où  la 
Tente  s'esi  accomplie,  échapper  k  ieiamen  de 
Tachetear;  que  t»  fait,  que  reconnaissent  les 
experts  pour  plusieurs  des  en  chevétremens,  est 
au  surplus  reconnu  par  Baccuet  lui-même,  qui 
n'a  pu  hésité  à  reconnaître  que,  quoique  pro- 
priétaire depoie  quînxe  ans,  il  ignorait  absulu- 
ment ces  défauts;  qu'il  est  dès  lors  acquis  que 
ces  défauu  éuient  des  défauu  cachés  ;  —  Sur 
la  deuxième  question  : —  Considérant  que  s'il 
est  constant  que  l'intention  de  Lainné  était  de 
reconstruire,  et  qu'il  achetait  en  vue  du  terrain 
et  non  en  vue  de  la  maison,  il  est  de  toute 
érideoce  que  la  chose  vendue  devenait  impro- 
pre i  l'usage  auquel  on  la  destinait;  que  la 
première  condition  pour  démolir  et  recon- 
struire, c'est  d'être  propriétaire  dans  le  sens 
de  Part.  &5S,  God.  civ.,  c'est  d'avoir  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous;  que  la  faculté 
de  démolir  et  de  reconstruire  ne  saurait  se 
concilier  avec  l'obligation  de  respecter  des 
propriétés  dontplusieurs  ont  une  grande  éten- 
due, et  s'enchevêtrent  dans  la  maison  acquise; 
qve,  sous  un  autr«  point  de  vue,  et,  en  admet- 
lant  même  que  la  démolition  et  la  reconstruc- 
tion fussent  possibles,  ces  mêmes  enchevétre- 
nens  s'opposeraient  k  i'étal)lissement  de  corps 
de  logis  réguliers,  et  qui  pussent  fournir  des 
loyers  en  rapport  avec  le  prix  élevé  de  la  pro- 
priété et  les  dépenses  considérables  qu'aurait 
eniratnéeslaconstruction;  -  En  droit,  cousidé-  i 
f^ntque,  dans  TancicM  droit,le  contrat  de  vente  , 
était  un  contrat  de  bonne  foi,  et  le  plrs  favo- 
rable des  contrats  de  bonne  foi; — Considérant 
que  ce  principe  a  reçu,  dans  le  nouveau,  une 
consécration  formelle  par  les  dispositions  des 
art.  16U  et  1643,  Cod.  civ.;  —  rx>nsidérant 
qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  le 


vendeur  est  tenu  de  la  garante  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  quand  ces 
défauts  la  rendent  impropre  k  l'usage  auquel 
l'acquéreur  la  destinait ;*-Considérant  qu  aux 
termes  de  l'art.  16i3,  le  vendeur  est  tenu  des 
défauts  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait 
point  connus,  k  moins  que,  dans  ce  cas,  H 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  k  aucune 
garantie;— Considérant  qu'il  n'existe  aucune 
stipulation  de  ce  genre  dans  l'acte  de  vente,— 
Cousidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  16i4,  l'ae* 
quéreur  a,  dans  ce  ca«,  le  droit  de  demander 
la  résolution  du  contrat; — Sur  les  conclusions 
prises  par  Lainné  et  tendantes  k  ce  que  Bac* 
cuet  soit  condamné  k  lui  restituer  ;  1'  les 
sommes  qu'il  a  reçues;  ft«  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat;  S*"  les  sommes  par  lui  dépen- 
sées ; — Sur  les  deux  premières  parties  de  ces 
conclusions  :-— Considérant  qu'elles  sont  fon«^ 
dées  sur  les  termes  formels  de  la  loi  ;  -^  Sur  la 
dernière  partie  t— Considérant  qu'il  est  de 
principe,  aux  termes  de  l'art.  1034,  quand  il 
s'agit  de  la  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
que  l'acquéreur  rentre  dans  la  possession  de 
toutes  les  sommes  qu'il  a  dépensées  par  suite 
et  dans  l'intérêt  de  son  acquisition  ;  —  Par  ces 
motifs,  ...résilie  l'acte  du  8  oct.  1846  portant 
vente  par  le  sieur  Baccuet  au  sieur  Lainné 
d'une  maison  k  Alger,  rue  de  l'Etat^Major, 
37  ;  —  Condamne  le  sieur  Baccuet  k  restituer 
au  sieur  Lainné  :  l*"  toutes  les  sommes  qu'il  a 
reçues  k  titre  de  contrat;  3°  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat;  Z""  le  montant  des  dépenses 
que  le  sieur  Lainné  a  faites  par  suite  et  dans 
1  intérêt  de  son  acquisition  ;  dit  que  ces  dé- 
penses seront  arbitrées  d'après  les  valeurs  des 
matériaux  employés  et  le  prix  de  la  maiu'^'mu- 
vreau  moment  ou  elles  ont  été  faites»  par  trois 
experts,  eti:.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  un  second  arrêt 
du  20  juin  1849  nomma  des  experts  pour  pro- 
céder k  la  vérification  des  dépenses;  et,  sur  le 
vu  du  travail  des  experts,  un  troisième  arrêt, 
en  date  du  15  octobre  suivant,  fixa  k  la  somme 
de  11,608  fr.  35  c.  les  dépenses  faites  par  le 
sieur  Lainné,  et  condamna  le  sieur  Baccuet 
au  paiement  de  cette  somme,  ainsi  qu'k  la  res- 
titution du  prix  et  des  frais  et  loyaux  coûts. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Baccuet 
contre  ces  trois  arrêts  :  1^  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  16il  et  1648,  Cod.  civ. ,  en  ce 
3 ne  la  Cour  d'Alger  a  nrononcé  la  résiliation 
e  la  vente  k  raison  des  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue.  On  ne  contestait  pas  d'une  ma- 
nière absolue,  dans  l'intérêt  du  demandeur  y 
l'admissibilité  de  l'action  pour  vi<:e  rédhibitoire 
en  matière  de  vente 'd'immeubles;  mais  on  sou- 
tenait que  cette  a  tion  devait  être  difficilement 
admise,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  reçue  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  absolument  impossible  k 
l'acheteur  de  découvrir  les  défautsde  la  chose 
par  lui  achetée  ;  et  on  ajoutait  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'avait  pas  été  impossible  de  s'aperce- 
voir des  enchevétremens  qui  faisaient  entrer 
certaines  parties  des  maisons  voisines  dans 
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le  corps  même  de  la  maison  achetée  ;  d'où  l'on 
concluait  qu'en  admettant  la  receyabilité  de 
l'action  réohibitoire  en  droit,  en  fait,  du  moins 
elle  n'était  pas  fondée; 

2"*  Pour  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  1634,  C.  civ.,  et  des  art.  16U,  1645  et 
1646  du  même  Gode,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel, en  prononçant  la  résiliation  de  la  vente, 
a  condamné  le  vendeur  à  la  restitution,  non- 
seulement  du  prix  etdes  frais  et  loyaux  coûts, 
mais  encore  des  impenses  faites  par  Tacheteur 
dans  l'immeuble,  impenses  qui  ne  pouvaient 
être  dues,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'étaient 
pas  dues  en  totalité,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  avaient 
procurée  à  l'Immeuble. 

ABRfiT  {après  dilib,  en  ch.  du  cons,)* 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  Tarrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  diverses  circonstances  et  d'écrits 
émanés  tant  de  Baccuet  lui-même  que  de  Lain- 
né,  la  preuve  que  Lainné  avait  acheté  la  mai- 
son dont  il  s'agit  dans  l'intention  de  démolir  et 
de  reconstruire  i^-Que  les  enchevétremens  si- 

Snalés  par  le  rapport  des  experts  devaient, 
'après l'état  des  lieux  au  moment  de  la  vente, 
échapper  à  l'examen  de  l'acheteur,  et  qu'ils 
constituaient  des  vices  cachés }  —  Que  l'arrêt 
décide  également,  en  fait,  que  ces  vices  ca- 
chés rendaient  la  chose  vendue  impropre  à 
l'usaffe  auquel  on  la  destinait  ;— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  ces  faits  comme 
il  en  avait  le  droit,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Yu  les  art.  555 
et  1634,  €od.  civ.;  —  Attendu  qu*aux  termes 
de  l'art.  1644  du  même  Gode,  dans  le  cas  de 
garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  l'a- 
cheteur a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  sarder  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix;  — 
Que  du  droit  accordé  à  l'acquéreur  de  rendre 
la  chose  dérive  le  droit  de  réclamer,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun  rap- 
pelés aux  art.  555,861, 1634  et  2175  du  Gode, 
le  montant  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble, mais  qu'il  ne  peut  faire  cette  récla- 
mation que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le 
fonds  a  augmeuté  de  valeur;  —  Attendu  que 
l'art.  16t6,  qui  porte  que  le  vendeur,  s'il  igno- 
rait les  vices  de  la  chose  vendue,  n'est  tenu 
qu'à  la  restituiion  du  prix  et  à  rembourser  à 
racquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'immeuble  étant 
resté  dans  le  même  état,  le  vendeur  retrouve 
la  chose  même  qu'il  a  livrée,  sans  augmenta- 


(1)  L^ari.  1707  décUro  applicables  i  rechange 
lODiea  les  règles  du  conirai  de  Tente  aaxquelles  il 
n'esi  pas  dérogé  par  le»  ariides  qui  le  précédent. 
Or,  les  sri.  1704  ei  1705,  qui  préToieni  ceriaioes 
hypothèses  relailves  à  réviciion  de  la  cbuse  échan- 
gée, n«*.  renfermeni  aucune  disposition  qui  se  rap- 
porte i  Péviction  partielle.  Il  faut  donc  se  reporter  à 
l'an.  1650,  spécial  au  contrat  de  feoie. 

(2)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  constante. 
F.  Cast.  Snof.  1850(VoK  1840.1.M— P.  1839.i. 


tion  ni  diminution ,— Mais  attendu  que  l'arrêt 
du  16  mai  1849,  en  condamnant  Baccuei  à 
restituera  Lainné  le  monunt  des  dépenses  fû- 
tes par  celui-ci  par  suite  et  dans  l'intérêt  de  son 
acquisition,  en  ajoutant  que  ces  dépenses  se- 
raient évaluées  d'aprèsla  valeur  des  matémox 
employés  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  au  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites,  en  faisant  ainsi 
porter  le  montant  des  restitutions  à  opérer  sur 
le  montant  des  dépenses  faites,  et  non  sur  le 
montant  de  la  plus-value  que  ces  dépenses 

Î meuvent  avoir  donnée  à  l'immeuble,  a  formel- 
ement  violé  les  art.  555  et  1634,  God.  ci?.)- 
Attendu  que  les  arrêts  des  20  juin  et  15  oct 
1849  ne  sont  que  la  suite  et  l'exécutioD  de 
l'arrêt  du  16 mai  précédent;— Rejette  le  pour- 
voi quant  à  la  disposition  de  l'arrêt  du  16  mai 
qui  a  annulé  le  contrat  de  vente; — Casse  dans 
ses  autres  dispositions  ledit  arrêt,  ensemble 
et  par  voie  de  conséquence,  les  arrêts  des  ^ 
juin  et  15  oct.  suiv. 

Du  29  mars  1852.— Cb.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Grandet. — Conct.,  Rou- 
land,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Henri  Nougoier  et 
Beguin-Billecoq. 

!<"  ECHANGE.  —  Eviction  paatulu.  - 
Résolution. 

2^"  Serment  DÉasoiRB.— Conclusions  sci- 
siDiAiRES.— Appel. 

1"  En  matière  d'échange  comme  en  nuUièri 
de  vente,  il  n*y  a  lieu  à  résiliation  du  conlrtA 
pour  cause  d'éviction  partielle^  qu'autant  qw 
la  partie  dont  l'échangiste  est  évincé  eti  df 
telle  conséquence  relaUvement  au  tout,  qu'il 
n'eût  point  consenti  à  l'échange  sans  la  partie 
dont  il  est  évincé.  (Cod.  Nap.,  1636, 170i, 
1705,  1707.)  (1) 

2°  La  partie  dont  les  conclusions  suMiieir 
res  ont  été  adoptées  après  rejet  de  ses  eoneh- 
sions  principales  peut  interjeter  appel  à  Vif- 
fet  de  faire  admettre  ces  mêmes  conchMisi 
principales  (2). 

Spécialement  :  La  partie  qui,  subsidiaire- 
ment  à  un  moyen  principal  par  elle  proposé,  s 
déféré  le  serment  à  son  adversaire,  peut  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  ordonne  le  fu- 
ment déféré  en  rejetant  les  conclusions  prtn- 
eipaUs.  (Cod.  Nap.,  1357; Cod. proc,443.)(3) 
(Adam— C.  Schmirnr.) 

Le  7  janv.  1850,  les  époux  Scbmirer  cédè- 
rent, à  titre  d'échange,  un  immeuble  aux  de- 
moiselles Adam.  Bientôt  après,  une  parcelle 
de  terre  que  les  demoiselles  Adam  prétendaient 
comprise  dans  l'échange  ayant  été  revendiquée 

628);  3  mai  1848  (Vol.  1848.1.654);  Renaei,  1? 
juin,  ei  OriéaM,  14  aoùi  1851  (Vol.  1851.1771  «t 
772),  ei  le  Cod.  dsproe.  annoté  de  M.  Gilbert, irt. 
443,  D.3i. 

(3)  Il  est,  comme  on  aaii,  de  Jorii prodeoce,  q» 
le  sermcni  déféré  subiidiaîreroeot  e»i  toppl^li'  •* 
DOD  dècicoire.  F.  Limoges,  23  fé?.  1843,  et  la  ooM 
(Vol.  1844.2.637).  F.  «ossî  le  Coê.  ek.  mmolià* 
M.  Gilbert,  sor  Pari.  1557,  n.  1. 
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fu  QD  tiers,  ces  dernières  se  fondèrent  sur 
cette  éyidion  pour  demander  la  résolution  de 
réchange.  Les  époux  Schmirer  se  défendirent 
en  soutenant  que  les  demoiselles  Adam  sa- 
vaient que  la  parcelle  de  terre  revendiquée 
n'était  pas  comprise  dans  Téchanse,  et  que, 
daos  tous  les  cas,  la  portion  dont  elles  se  trou- 
▼aieot évincées  était  trop  peu  considérable  re- 
lativement au  tout,  pour  qu'il  y  eût  lieu  de 
proDoncer  la  résolution  qu'elles  demandaient; 
ils  offraient,  d'ailleurs,  de  prouver  par  témoins 
la  mauvaise  foi  des  demoiselles  Aaam,  et  sub- 
sidiairement,  ils  déféraient  à  Tune  d'elles  le 
serment  décisoire. 

19  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  CoU 
mar,  qui  déclare  1  échange  résolu,  à  la  charge 
par  la  demoiselle  Thérèse  Adam  de  prêter  le 
serment  qui  lui  avait  été  déféré. — Ce  serment 
fut  prêté. 

Appel  par  les  époux  Schmirer,  offrant  aux 
demoiselles  Adam  de  les  mettre  en  possession 
du  terrain  dont  elles  avaient  été  évincées,  et 
qu'ils  venaient  d'acuuérir  du  tiers  revendi- 
quant.—Les  demoiselles  Adam  refusent  cette 
offre,  et  soutiennent  de  plus  Tappel  non  re- 
cevable,  par  ce  motif  que  les  époux  Schmirer 
ayant  fait  dépendre  la  décision  du  procès  du 
serment  par  eux  déféré  k  l'une  des  demoiselles 
Adam,  ne  pouvaient  élever  aucun  grief  contre 
la  décision  à  laquelleils  avaient  ainsi  d'avance 
acqui^cé  dans  ia  condition  où  elle  avait  été 
rendue. 

97  fév.  1851,  arrêtde  la  Cour  d'appel  de  Gol- 
mar,  qui  rejette  ia  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée contre  l'appel,  attendu  qu'un  serment  dé* 
féré  subsidiairement  n'a  pas  les  caractères  d'un 
serment  litisdécisoiré,  et  qui,  au  fond,  infir- 
me le  jugement,  attendu  qu'il  avait  à  tort  pro- 
noncé la  résolution  de  l'échange  à  raison  d'é- 
viction d'une  parcelle  de  terrain  qui,  par  son 
peu  d'étendue,  n'avait  pu  être  une  des  causes 
déterminantes  de  l'échange,  et  dont  la  déli- 
vrance était  d'ailleurs  offerte  aux  demoiselles 
Adam. 

POURVOI  en  cassation  par  les  demoiselles 
Adam  :  1**  pour  violation  des  art.  1350, 1357, 
1358  et  1363,  God.  civ.,  et  de  l'art.  4i3,  God. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un 
serment  déféré  subsidiairement  n'avait  pas  le 
caractère  d'un  serment  litisdécisoiré,  et  qu'il 
était  dès  lors  possible  d'interjeter  appel  du 
jugement  dont  ce  serment  était  la  condition, 
et  aoauel,  par  conséquent,  la  partie  qui  l'avait 
défère  avait  acquiescé  d'avance. 

2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  1636  et 
violation  des  art.  1599,  1704  et  1705,  God. 
civ.,  en  ce  que  la  Gour  d'appel  a  refusé  de 
prononcer  la  résiliation  de  l'échanse  pour  cause 
d'éviction  de  partie  de  la  chose  échangée,  sous 
prétexte  du  peu  d'importance  de  l'éviction, 
bien  ^e  les  art.  1704  et  1705,  qui  autorisent 
là  résiliation  du  contrat  d'échange  pour  cause 
d'éviction,  ne  subordonnent  pas  cette  résilia- 
tion aux  conditions^xigées  par  l'art.  1636  en 
inatière  de  vente. 


Z"*  Pour  violation  des  mêmes  articles,  et  des 
art.  1136, 1139  et  1181,  God.  civ.,  en  ce  que, 
pour  refuser  la  résolution  du  contrat  d'échan- 
ge, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  l'offre  faite 
à  l'échangiste  de  la  portion  de  terrain  dont  il 
avait  été  évincé,  bien  que  cette  offre,  faite  du- 
rant le  litige,  ne  pût  enlever  aux  demanderes- 
ses le  droit  qui  leur  était  acquis  d'obtenir  la 
résolution  d'un  échange  ayant  pour  objet  la 
chose  d'autrui. 

ARRÊT. 

LA  GOURj— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  serment  déféré  à  une  partie  ne  peut 
être  considéré  comme  litisdécisoiré  qu'autant 
que  celui  qui  Ta  déféré  a  entendu  en  faire  dé- 
pendre le  sort  de  la  contestatiqp  ;  qu'une  con* 
séquence  nécessaire  de  cette  intention  présu- 
mée est  que  celte  même  partie  ne  puisse  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui,  sur  sa  demande, 
a  ordonné  le  serment,  et,  par  suite,  prononcé 
la  condamnation  ;— Mais,  attendu  que  lorsque 
la  partie,  après  avoir  soutenu,  comme  dans  la 
cause,  que  la  demande  dirigée  contre  elle  était 
mal  fondée,  après  avoir  conclu  à  être  admise 
à  prouver  par  témoins  que  son  adversaire  n'é- 
tait pas  de  bonne  foi,  défère  très-subsidiaire- 
meut  le,  serment  au  demandeur,  on  ne  peut 
dire  que  sa  volonté  ait  été  de  subordonner  uni- 
quement la  décision  du  procès  au  serment» 
qui  n'est  plus  alors  qu'une  preuve  supplétoire, 

Suelle  que  soit  la  dénomination  qui  lui  ait  été 
onnée  ;— Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  de  Schmi- 
rer était  recevable,  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  ; 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyeu,  aue  l'art. 
1707,  God.  civ.,  rendant  communes  à  rechange 
toutes  les  règles  relatives  à  la  vente,  autres 
que  celles  spécialement  exceptées,  il  suit  de 
cette  disposition  que  l'art.  1636,  à  défaut  de 
dérogation  expresse,  est  applicable  à  l'éthan- 
ge  ;  que  c'est  donc  avec  raison  qu'après  avoir 
constaté  que  la  portion  dont  les  demanderes- 
ses avaient  été  évincées  était  d'une  si  faible 
valeur  qu'elle  n'avait  eu  aucune  influence  sur 
la  consommation  de  l'échange,  la  Gour  d'appel 
a  décidé  que  celte  éviction  n'était  point  une 
cause  de  résiliation  du  contrat; 

Attendu  que  la  décision  de  l'arrêt  qui  dé- 
clare que  Schmirer  n'a  point  manqué  h  ses  en- 
gagemens,  et  qui  rejette  la  demande  en  réso- 
lution, établit,  par  voie  de  conséquence,  quUl 
n'y  a  point  eu  vente  de  la  chose  d'autrui,  et 
que  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  1599  et  des  autres  articles  invoqués  est 
sans  aucun  fondement; — ^Rejette. 

Du  15  mars  1852.— Gh.req — Prés.,  M.  Mes* 
nard.—ilapp.,  M.  Hardoin.— Conc/.  eonf.y  M. 
Ghégaray,  av.  gén.— P/.,  M.  Martin. 

1'  USAGE  (Droit  d').  —  Sbrvituob.  — 
Pbbscription.—Exbrcice. 

2"  Prescription.  —  Interruption.  —Acte 
administratif.  —action  dohanulb.  —  mfi- 

MOIRB. 

l**  Le  mode  d'ewerciee  d'un  dnni  d'usage 
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dans  let  boi$,  eammê  eeîni  de  îoutë  autre  ier- 
vUude,  peut  être  changé  par  la  prescription 
(Cod.  CIT.,  708).— Spécialement  :  le  droit  d'une 
commune  à  la  délivrance  d'un  nombre  fixe  de 
stères  de  bois  peut  être  substitué,  lorsqu'il  a 
été  exercé  pendant  plus  de  trente  ans,  au  droit 
d  la  délivrance  proportionnelle  aux  feux  de 
la  commune,  tel  qu'il  est  établi  par  le  titre 
eonstitutif  de  Vusage. 

2°  Un  acte  portant  reconnaissance  du  mode 
d'exercice  d'un  droit  d'utoae  dans  le  bois  de 
l'Etat  n'est  pas  inlermptif  de  la  prescription 
qui  éteint  te  mode  de  jouissance  et  lui  en  sub- 
stilue  un  autre,  quand  il  émane  non  du  mi- 
nistre, mais  du  préfet  ou  du  conservateur  des 
eaux  et  forêts,  {toé.  Nap.,  ^248.) 

L'enregistrement  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture du  mémoire  préalable  exigé  par  l'art 
15,  (tf.  S  de  la  loi  du  i8  oet.  1790,  ne  peut, 
sous  le  rapport  de  l'interruption  de  la  près- 
cription  que  produit  ce  mémoire,  être  suppléé 
par  êtes  éauipollens. 
(Gomm.  deGhampagne— C.  le  préfet  du  Jnra.) 

ABRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  les  premier  et  trdUîème 
moyens  :  -^  Alleudu  que  si  les  droits  d'usage 
établis  sur  tes  bois  et  autres  fonds  constituent 
nne  sorte  de  démembrement  de  la  propriété, 
ils  n'en  ont  pas  moins,  avec  les  droits  de  ser- 
Titude  proprement  dite,  une  véritable  affinité 
dont  la  conséquence  est  nécessairement  que 
-^^art.  708,  God.  civ»,  est  iipplicable  aui  uns 
comme  aux  autres; — Attendu  que  la  question 
de  savoir  si ,  dans  Tespèce,  les  droits  d'usage 
reconnus  appartenir  k  la  commune  demande- 
resse s'exerceraient  au  moyi^n  d'une  délivrance 
fixe  de  4-77  stères  de  bois,  on  au  moyen  d'une 
délivrance  proportionnelle  au  nombre  de  feux 
de  la  commune,  est  évidemment  rehitive  au 
mode  de  jouissance;  d'od  il  isuU  que  l'arrêt 
attaqué  a  pu ,  sans  contrevenir  h  Tan*  708, 
déclarer  que  la  prescription  était  admissible; 

Sur  le  secona  moyen  :  —  Attendu  quMI  est 
constaté,  en  fait,  que  les  «vis  favorables  invo- 
qués par  la  commune  comme  ayant fmcrrtimpu 
la  prescription  émanaient  de  simples  fonction- 
naires subordonnés,  n'ayant  aucun  droit  d'en- 
gager l'Etat,  et  non  du  ministre,  qui,  seul,  au* 
tait  en  pouvoir  de  le  faire  valablement; — ^Que, 
dès  lors,  en  décidant  que  ces  actes  n'avaient 
point  Interrompu  la  prescription,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  aucunement  violé  ran.2248,  G.  civ.; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
déoîdant,  en  droit,  que  l'enregistrement  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  mémoire  préa- 
lable exigé  par  l'art.  15,  tit.  3  de  la  loi  du  28 
oct.  1790,  ne  pouvait,  sous  le  rapport  de  l'in- 
terruption de  la  prescription  que  peut  opérer 

^1^  SAëiê  Ctt  jU);enioiii  liuraii-il  rétttofiM  d«  la 
chose  jugée  reUiivemeni  au  père,  débiteur  solidaire 
de  la  dot,  en  ce  qui  louche  sa  >ibéraiion?r:ela  n'est 
^aa  douteux,  poisqo^aox  termes  de  l*art.  1208, Cod. 
Nap.,  le  débiteur  solidaire  peut  oppoeer  ««  «réaii- 
cier  DOD-tevlemenl  les  exceptioni  qui  loi  leat  par- 


la production  de  ce  mémoire ,  être  suppléé 
par  des  équipollens,  et  en  déclarant,  en  feit, 
que  les  documens  produits  dans  la  cause  pour 
établir  le  dépôt  en  temps  utile  des  actes  pou- 
vant tenir  lieu  dudit  mémoire  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  équipollens  de  cet 
enregistrement,  l'arrêt  attaqué  n^a  pu  commets 
tre  aucune  violation  dudit  article  de  la  loi  de 
1790;— Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  185Q.  —  Ch*  req.  —  JPr^#.,M, 
M esnard.— -  Rapp.,  M.  Gauchy. — ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,M.  Beguin-Billecoq. 

1'  CHOSE  JUGËE.  —  Rapport  a  succes- 
8I0H.— Dot.  —  Paibmkrt. 

sr  Exécution.— AaaÈT  irfiimatif.— Coi- 
PfiTËlfCB.— Pahtaûb. 

1*  L'arrêtinftrmatif.quidéeidêqu'unenfaMt 
aétépayéde  la  dot  qui  lui  avait  été  constitués 
par  ses  père  et  mère,  et  te  condamné  en  consé- 
quence à  rapporter  le  montant  de  eetie  dot  à 
ta  succession  de  cette  dernière,  n'a  pas  l'auto- 
rite  de  la  chose  Jugée  vu-à^isdu  père,  iébi* 
leur  solidaire  de  ta  dot,  bien  qu'il  fût  par(i# 
au  jugement  été  première  instance,  s'il  ne  Vé' 
tait  pasdans  l'instance  sur  l'appel  interjetépsr 
les  cohéritiers  de  Venfanî  doté....  Du  moins  s* 
est'il  ainsi  en  ce  sens  que  le  rapport  n'est  pot 
dû  au  père  donataire  de  partie  dos  biens  ds  m 
femme  décédée,  (t.od.  Nap.,  843  et  1351.)  (i) 

2'  Le  tribunal  qui  a  rendu  un  jugement  i*^ 
firme  depuis  en  appel  est  compétent  pour  eoS' 
naître  de  l'exécution  de  l'arrêt  infirmalif,  à 
l'égard  d'une  partie  qui  ne  figurait  pas  â^ist 
l'instance  d'appel,  bien  qu'elle  eût  figuré  dem 
Vinstance  sur  laquelle  est  intervenm  le  juge^ 
ment  infirmé.  (Cod.  proc»,  472.) 

L'exécution  d'un  arrêt  infirmaiif,  en  m- 
itère  de  partage,  appartient  au  tribunal  is 
Vouverture  de  (a  succession  qui  a  rendu  Is  ju- 
gement infirmé  :  il  y  a  en  ce  ûos  aUribuiûm 
spéciale  de  juridittion  à  ce  tribunal.  (God. 
proc.,  472.)— Jugé  par  la  Cour  d'appel(9). 
(Delabarre— G.  Huber.) 

Les  sieur  et  dame  Detabarre  avaient  consti- 
tué en  dot  à  la  dame  Huber,  leur  fille,  ooe 
somme  de  50,000  fr.,  an'ils  s'obligeaient  soli- 
dairement à  lui  payer,  a  valoir  sur  la  suecei^ 
slon  du  prémourant  d'entre  eux. 

La  dame  Delabarre  est  décédée  la  première, 
le  18  mars  1816,  laissant  pour  héritiers  sii  eo- 
fkns,  parmi  lesquels  se  trouvait  ta  dame  Ha- 
ber,  et  après  avoir  institué  son  mari  doaataire 
d'un  quart  en  propriété  de  ses  biens  et  d'un 
autre  quart  en  usufruit. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  k  la  liquida- 
tion et  au  partage  de  la  succession  de  la  daiœ 
Delabarre,  le  sièur  Delabarre  et  les  cohéritiers 


sufiiiellfS,  uiais  encore  celles  «|ui  ^olu  iiuremeoi  {><' 
•onnelles  è  quel quos-una  des  codébiteurs. 

(2)  La  quwiieii  fait  dlfficulié.  f.  I  eel  égtrd, 
Cass.  28  mare  {HA'9,  ei  les  trrèis  q«i  y  Mat  «''^ 
(Vel.  1B49.I.353— P.  164».1.S5S).  F.iM«ic«»> 
qee  reppelle  M.  Qilhcri  d«ae  m*  Co4*  éspm.  ^ 
iioldy  art.  472,  d.  36  et  toiv. 
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et  1&  dame  Htibér  prétendirent  qn'ene  atait 
f  eCu  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  par  ses 
père  et  mère,  et  que  celle  dot,  aux  termes  du 
cootrat  de  mariage,  étant  imputable  sur  la  suc- 
cession du  prémouranl  des  conslituans,la  dame 
Huber  devait  en  faire  le  rapport  à  la  succession 
maternelle.— De  sou  côté,  la  dame  Huber  sou- 
tenait que  sa  dot  ne  lui  avait  jamais  été  payée. 
—  Sur  cette  contestation,  il  intervint,  le  11 
août  18IS,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  déclara  le  sieur  Delabarre  et  ceux  de 
ses  enfians  qui  faisaieilt  cause  commune  avec 
lui  mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  par  le 
motif  qu^il  n'était  nas  établi  que  la  dot  pro- 
mise à  la  dame  Huber  lui  eût  été  payée. 

Le  sieur  Delabarre  père  nMnlerjeta  pas  ap^ 
pel  de  ce  jugement:  ses  enfans  seuls  en  appe- 
lèrent; el,le  16  mars  1819,  la  Cour  de  Paris 
rendit  un  arrél  infirmatif  qui.  Jugeant  que  la 
dot  de  la  dame  Huber  lui  avaitété  payée,  con- 
damna celte  dernière  à  en  faire  le  rapport  i  la 
succession  de  sa  mère. 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Delabarre  ;  et  là,  le  sieur 
Delabarre  père  soutinl  que,  bien  quil  n*èût 
pas  interièié  personnellement  appel  du  juge- 
ment du  11  aoât  1848,11  n'en  devait  pas  moins 
profiter  de  Parrél  inflrmalif  du  16  mars  1849, 
auendu  que  le  paiement  de  la  dot  était  Texè- 
cuiioa  d'une  obligation  contractée  solidaire- 
ment par  lui  et  par  sa  femme  décédée,  de  telle 
sorte  que  ce  qui  était  jugé  avec  cette  dernière 
Ou  ses  nérltiers  devait  être  réputé  jugé  avec 
hii-méme. 

La  dame  Huber  porta  alors  cette  nouvelle 
difficulté  k  Vaudïence  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ;  mais  le  sieur  Delabarre  déclina  la  com- 
pétence de  ce  tribunal^  en  se  rendant  sur  ce 
qne,  s'a^issant  de  l'exécution  d*un  arrél  inûr- 
matrf,  c^élail  k  la  Cour  qui  avait  rendu  cet 
arrél  qu^il  appartenait  de  connaître  des  difiî- 
culiés  auxquelles  celle  exécution  donnait  lieu. 

Mais,  le  5  janv*  1850,  juffcmenl  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  rqelte  ce  declînatoire  par  les 
ittolSfe  sûivans  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
ParL  47S,  Cod.  proc,  la  Cour  d'açpel  ne  con- 
naît de  Tetécution  du  jugement  infirmé  par 
elle  que  si  cette  exécution  a  lieu  entre  les  mê- 
mes parties^  et  en  outre  sauf  le  cas  où  la  loi 
attribue  juridiciion  ;— Attendu  que  Delabarre 
père  n'elail  point  ati  nombre  oes  parties  qui 
out  compara  devant  la  Cour  d'appel,  et  qu'il 
figure  dansTinstaoce  actuelle,  laquene,en  con- 
sc^quence,  n^a  pas  lieu  entre  les  mêmes  par- 
ties ; — Âilendu  qu'en  matière  de  liquidation  et 
partage.  Tari.  fa2,  Cod.  ti\.j  et  les  arU  59^ 
966eiMiiv.^  Cod.proe.,  attribuent  juridiction 
au  tribunal  île  première  iostaoce  ;  —  Qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devant  la  Cour 
d'appel,  aujourd'koi  demandé  par  Delabarre 
père  et  fils»  » 

Puis,  le26  janv.  1850,  second  jugement  qui, 
statuatiianfond,  décide  qu*it  est  jn^é  sans  ap- 
pel, vis-k-vis  de  Delabarre  père,  qu'il  n*a  pas 


payé  la  dot  de  la  dame  Hnber,  et  qne  la  puis- 
sance de  la  chose  jugée  ne  lui  permet  pas  de 
8'em[)arer  des  dispositions  d'un  arrêt  dans  le- 
quel il  n'a  pas  flguré. 

Appel  par  le  sieur  Delabarre,  tant  du  ittge- 
ment  sur  la  compétence  que  du  jugement  sur 
le  fond.  —  Mais  te  13  août  1850,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  confirme,  quant  à  ta  com- 
pétence, en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  et  au  fond  :  «  Considérant  qu  il  ne  s'a- 
git pas  d'une  matière  et  de  droits  indivisibles  ; 
que  Tacquiescement  de  Delabarre  père  au  ju- 
gement du  11  août  1848  doit  avoir  pour  effet 
de  faire  attribuer  à  la  femme  Huber,  par  voie 
de  rétention,  les  portions  (principal  et  intérêts) 
de  la  dot  de  50,000  fr.,  rapportée  par  la  dame 
Huber,  qui  eussent  été  attribuées  a  Delabarre 
père,  comme  donataire  de  sa  femme,  pnnr  un 
quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en  usu- 
frart,  si  Delabarre  père  n'eût  pas  acquiescé  au 
jugement  du  11  août  1848;  que  c'est  en  con- 
séquence justement  que  le  notaire  liquidateur 
n'a  point  modifié  son  premier  travail  au  profit 
de  Delabarre  père,  en  vertu  de  Tarrêt  du  16 
mars  18i9.  » 

POURVOI  en  csissatlon  par  le  sieur  Delabarre 
père.— 1**  Afoyen.  Violation  de  l'art.  47i,  Cod. 

f^roc,  en  ee  nue  Tarrét  attaqué  a  jugé  que 
•exécution  de  ranrêt  infirmatif  du  16  mars 
1849  appartenait  non  k  la  Cour  d'appel  qui 
avait  rendu  cet  arrêt,  mais  au  tribunal  qui 
avait  rendu  le  jugement  infirmé,  sous  prétexte 
que  la  contestatioti  relative  ik  celte  exécution 
n'existait  pas  entre  les  mêmes  parties  que  cel- 
les qui  figuraient  à  l'arrêt  infirmatif,  alors  que 
l'nue  des  parties  en  cause  sur  l'exécution  avait 
été  partie  au  ju^ment  infirmé. 

^  Moyen.  Violation  des  art.  1350  et  1)51, 
Cod.  tiv.,  sur  rauiorité  de  la  chose  jugée  ;  des 
an.  1^00,  1206,  1207,  1208, 1285  ei  1365  du 
même  Code,  sortes  effets  de  ht  solidarité  entre 
codébiteurs,  et  des  art.  1216  et  1251,  sur  les 
effets  du  paiement  fait  par  l'un  d*eux  à  la  dé- 
charge des  antres,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
décidé  tiue  l'arrêt  du  46  mats  18V9,  qui  avait 
jugé,  àVégard  des  héritiers  dt  la  dame  Dela- 
barre, que  la  dame  Huber  avaitété  payée  de  la 
dot  constituée  par  sa  mère,  «'avait  pas  Tauto- 
riié  de  la  chose  jugée  v1s-^-vis  da  sieur  Dela- 
barre père,  todebiieor  solidaire  de  cette  dot, 
et  par  suite  que  le  rapport  auqiiel  là  dame  Hu- 
ber avait  été  condamnée  n«  devait  pas  profi- 
ter au  sieur  Delabarre  père,  dt mataii^  de  sa 
femme,  maïs  seulement  aux  héritiers  de  cette 
dernière  avec  lesquels  avaH  été  rendn  l'arrêt 
dont  il  s'agit. 

ÂRtÈt. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
que,  suivant  l'art.  472,  Cod.  proc.,  l'exéoilion 
de  l'arrêt  infirmatif  n'est  atlnbvée  a  la  Cour 
d'appel  ou  au  tribunal  qv'elle  a  indiqué,  que 
lorsque  cette  exécutkMi  a  lieu  entre  les  mêmes 
parties  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Delabarre  père  n'était  pas  partie  à  l'arrêt  du  16 
mars  1849,  de  VexéeutUm  duqmi  H  #'ayi»<ati, 
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puisqu'il  n'avait  pas  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  11  août  1848,  infirmé  par  cet  arrêt, 
et  n'avait  figuré  à  aucun  titre  dans  IMnstance 
d'ajppel  terminée  parcet  arrétdu  16  marsl8i9i 
— Que  dès  lors,  à  son  égard,  il  n'existait  aucun 
motif  d'attribution  à  la  Cour  d'appel  du  juge- 
ment des  difficultés  nouvelles  élevées  sur  le 
travail  du  notaire  commis  pour  procéder  aux 
opérations  de  liquidation  et  partase  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Delabarre  mère,  d'après 
les  bases  posées  dans  l'arrêt  du  16  mars  18VJ} 
^Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  472,  God.  proc,  en  a  tait  une 
saine  et  régulière  application  ; 

Sur  le  2"  moyen  :— En  ce  qui  touche  la  vio- 
lation prétendue  de  la  chose  juffée;— Attendu 
que  le  jugement  du  11  août  1848,  non  attaqué 
par  Delabarre  père,  et  qui  avait  acquis  à  son 
égard  autorité  de  chose  jugée,  a  rejeté  la  de- 
mande dudit  Delabarre  père,  tendant  à  ce  que 
la  dame  Huber  fût  tenue  de  rapporter  à  la  suc- 
cession de  sa  mère  le  montant  de  la  dot  qui 
lui  avait  été  constituée  par  les  sieur  et  dame 
Delabarre,  ses  père  et  mère,  solidairement,  et 
que  le  sieur  Delabarre  soutenait  lui  avoir 
payée;— -Que plus  tard,  sur  l'appel  des  cohéri- 
tiers de  la  dame  Huber,  l'arrêt  du  16  mars  1849 
a  condamné  la  dame  Huber  à  rapporter  ii  ses 
cohéritiers  le  monUnt  de  la  dot  qui  lui  avait 
été  constituée  et  qu'elle  amit  touchée]— Ku 
tendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  soit  par  le  jugement 
du  11  août  1848,  soit  par  l'arrêt  du  16  mars 
1849,  s'est  attaché  à  concilier  ces  décisions  en 
apparence  contradictoires,  et  que,  les  droits 
étant  divisibles,  il  a  pu  attribuer  à  chacune  des 
parties  ce  qui  lui  appartenait  sans,  contrevenir 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

En  ce  ({ui  touche  la  violation  des  principes 
de  la  solidarité  :— Attendu  qu'il  s'agissait  au 
procès  de  droits  divisibles;  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  chacun  des  débiteurs  soli- 
daires restait  sous  la  loi  spéciale  qui  lui  avait 
été  faite  par  les  décisions  définitives  interve- 
nues entre  les  parties,  n'a  contrevenu  en 
aucune  manière  aux  principes  de  la  solidarité  ; 
— Attendu,  d'ailleurs,qu'il  ne  s'agissait  ni  d'une 
action  intentée  par  tes  débiteurs  solidaires, 
agiuatU  con;onfemeni,  ni  d'une  action  dirigée 
contre  eux  ; — Que  l'instance  avait  pour  objet 
le  règlement  des  droits  des  divers  intéressés 
sur  la  succession  de  la  dame  Delabarre  mère, 
et  le  rapport  à  faire  par  la  dame  Huber  de  la 
dot  qui  lui  avait  été  constituée  par  ses  père  et 
mère  solidairement,  mais  qui  était  impuuble 
en  touillé  sur  la  part  qui  pouvait  lui  revenir 
dans  la  succession  de  sa  mère  ;  —  Que,  dans 

(1)  Cesi  ce  qui  résulte  de  la  combibaison  des 
art.  671  et  673,  puisqu^aax  termes  de-«e  dernter  ar. 
liele,  le  voisio  peut  faire  arracher  les  arbres  plantés 
à  une  disiaoce  looiodre  que  la  distance  légale,  ou  les 
faire  ébrancher  :  ce  qu^il  ne  pourrait  pas  faire  si  la 
dtsiance  légale  défait  toujours  être  légalement  pré- 
•vmée  exister  entre  les  arbrea  et  la  limite  extrême 
de  la  propriété. 


cette  position,  la  discussion  ne  portait  pas  sor 
fapplication  des  principes  concernant  la  so- 
lidarité, et  que,  aès  lors,  ces  principes  n'ont 
pas  été  violés  par  l'arrêt  attaqué;— Rejet- 
te, etc. 

Du  12  janv.  1852.—  Ch,  re<^.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.^M.Brière-Yahgny.— Coficl., 
M.  Bonjean,  av.  %én,—PL,  M.  Dareste. 

ARBRES.— DisTAifCB.  —  Propriété.  —  Pbé- 
soMPTiON.— Étang. 

L'art.  671,  Cod.Nap.,  n'établit  pas,  enfor 
veur  de  celui  qui  plante  des  arbres  sur  son 
fonds,  une  présomption  légale  dé  propriété  du 
terrain  qui  se  trouve  entre  ses  plantations  et 
l'héritage  contigu  (1). 

//  n'établit  qu'une  présomption  simple,  qui 
peut  céder  à  une  preuve  ou  à  une  présomp- 
tion contraire, par  exemple^  à  celle  qui  résulte 
de  l'art.  558,  Cod,  Nap,,  en  faveur  du  pro- 
priétaire d'un  étang,  auquel  cet  article  attri- 
bue la  propriété  de  tout  le  terrain  couvert 
par  les  eaux  de  l'étang  quand  elles  sont  à  la 
hauteur  de  la  décharge,  ou  à  leur  haulenr 
normale. 

...  Sauf  aux  parties  à  faire  réqler  la  hauteur 
normale  des  eaux,  si  l'étang  n^a  pas  de  dé' 
charge  pour  la  déterminer,  et  si  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  point  où  doivent  s'ar- 
rêter Us  eaux  de  l'étang  (2). 

(Bellolr-C.  Perrin.) 

Le  sieur  Bellot  est  propriétaire  d'un  étang, 
dit  l'étang  Couhn,  et  le  sieiu*  Perrin,  d'un 
étang  voisin,  dit  l'étang  de  la  F  or  et  ^  séparés 
l'un  de  l'autre  par  une  chaussée  sur  le  revers 
de  laquelle,  et  au  c^té  de  l'étang  de  la  Forêt, 
se  trouvent  des  plantations  qui  appartiennent 
au  sieur  Bellot.— Une  demande  en  bornage  des 
deux  propriétés  ajrant  été  formée  par  le  sieur 
Bellot  contre  le  sieur  Perrin,  celui-ci  a  pré- 
tendu qu'il  était  propriétaire  de  la  chaussée 
jusqu'à  une  distance  d'environ  50  cent,  des 
arbres  du  sieur  Bellot,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  eaux  de  son  étanj;,  dans  leur  état  no^ 
mal,  couvraient  le  terrain  jusqu'à  cette  dis- 
tance. —  Le  sieur  Bellot  prétendait,  au  con- 
traire, que  sa  propriété  s'étendait  à  2  mèU'es 
au  delà  de  ses  arbres,  parce  ou'il  y  avait  lieu 
de  présumer  due  ces  mêmes  arores  avaient  été 
plantés  à  la  oisunce  légale. 

2i  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Vitrj- 
le-Français  qui,  après  expertise,  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  prétendu  par 
Bellot,  qu'ayant  depuis  plus  de  trente  ans  des 
plantations  sur  le  revers  de  la  chaussée  de  l'é- 
tang Coulon,  et  ces  plantations  ayant  dû,  sui- 
vant l'art.  671,  God.  civ.,  avoir  été  faites  à  j 


(2)  il  est  de  Jorisprodence  que  la  haaieor  des 
eaux  d^oD  étang  peut  se  déierminer  noo-seolemeat 
par  celle  da  déversoir  ou  de  la  décharge,  mais  sosii 
par  les  liiies  (Cass.  9  août  1831,  Vol.  1851.1.394; 
Garnier,  Rég.  des  eaux,  pag.  250).  Et  si  les  liirei 
manqueat ,  ainsi  que  le  dé? ersoir,  il  faut  bien  re- 
courir à  d^aatres  élémens  de  déiermination  f •  P«r- 
dessus,  des  Servit,,  p.  80. 
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mètres  en  deçà  de  la  propriété  voisine,  c'est  à 
la  Ugoe  atteinte  par  ces  2  mètres  que  doivent 
être -posées  les  bornes  séparatives;— Attendu 
que  Perrin  prétend,  au  contraire,  que  son 
éung  dit  de  la  Forêt  doit  s'étendre  jusqu'à 
50  cent,  du  pied  des  arbres  plantés  par  Beiiot, 
et  cela  parce  que  ces  plantations  n'ont  pas , 
selon  lui,  trente  ans  d'existence,  et  que  d  ail- 
leurs elles  n'ont  été  faites  que  pour  défendre 
le  talus  de  la  chaussée  contre  les  ravages  des 
eaux  de  l'étang  la  Foréi,  ce  qui  exclut  l'idée 
qu'on  ait  observé  la  distance  de  2  mètres  entre 
l'eadroiide  la  plantation  et  la  limite  de  l'étang 
la  Forêt;  —  Qu'il  se  fonde  également  sur  la 
présomption  que  la  propriété  de  Bellot  doit 
linir  là  où  se  termine  le  talus  de  la  chaussée 
et  non  à  1  mètre  50  cent  au  delà  de  ce  talus, 
et  cela,  d'autant  plus  que  les  eaux  de  l'étang 
la  Forêt  ont,  de  temps  immémorial,  couvert 
tout  le  terrain  qui  s'étend  jusqu'à  50  cent,  à 
pea  près  du  pied  de  ces  arbres  ;— Attendu,  sur 
ces  diverses  prétentions,  qu'il  est  constant,  en 
droît,que  la  propriété  d'un  étang  consiste  dans 
toute  retendue  des  terrains  que  couvrent  les 
eaax,  lorsqu'elles  sont  à  leur  niveau  habituel; 
d'où  suit  que  si  les  eaux  de  l'étang  la  Forêt 
couvrent  le  terrain  litigieux  pendant  une  Té- 
tan^  est  en  eau,  Bellot  n'a  pu  prescrire  la  pro- 
priété de  ce  terrain,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  558,  Cod.  civ.,  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  Tétang,  en- 
core que  le  volume  d'eau  vienne  à  diminuer; 
— Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  les  eaux  de  Tétang  la  Forêt  s'étendent 
jusque  sur  le  terrain  litigieux,  et  que  si  les 
eaux  y  séjournent  dans  leur  état  normal,  c'est 
par  suite  des  travaux  ordonnés  par  un  juge- 
ment du  il  août  1840,  lesquels  avaient  pour 
objet  de  fixer  la  hauteur  que  devaient  attein- 
dre les  eaux  dudit  étang;— Qu'ils  ont  été  exé- 
cutés sans  aucune  réclamation  de  la  part  de 
Bellot;  que  dès  lors  les  ouvrases  et  opérations 
qui  ont  eu  lieu  aux  termes  de  ce  Jugement, 
accepté  et  misa  exécution,  ont  ùié  d'une  ma- 
nière définitive  la  hauteur  de  cet  étang;  — 
Attendu  que  Bellot  se  borne  à  alléguer,  sans 
en  offrir  la  preuve,  une  possession  trentenaire 
de  2  mètres  de  terrain  au  delà  des  arbres  par 
lui  plantés  sur  le  talus  de  la  chaussée  de  son 
étangs  résultant  de  cette  plantation  ; — Que,  de 
son  c6té>  Perrin,  non-seulement  dénie  cette 
possession,  qui  d'ailleurs  n'établirait  qu'une 
présomption  de  propriété,  mais  articule  une 
présomption  contraire  résultant  du  séjour  des 
eaux  de  son  étang  sur  le  terrain  dont  s'agit;— < 
Attendu,  enfin,  que  le  talus  de  la  chaussée  de 
l'étang  boulon  se  termine  à  environ  50  cent, 
des  arbres,  et  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de 
l'angle  d'inclinaison  ;  —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  les  piquets  ou  bornes  plantés  pro- 
visoirement par  les  experts  en  cet  endroit  se- 
ront reportés  et  posés  d'une  manière  défini- 
tive à  50  cent,  du  pied  des  arbres  de  Bellot, 
ou,  en  tout  cas,  à  la  limite  extrême  du  terrain 


couvert  par  les  eaux  de  l'étang  de  la  Forêt 
dans  leur  état  normal.  » 

Appel  par  le  sieur  Bellot;  mais,  le  21  déc 
1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  t71,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  des 
art.  558  et  1350,  Cod.  civ.— On  soutenait  pour 
le  demandeur  que  le  fait  de  la  plantation  des 
arbres  établissait  en  faveur  du  sieur  Bellot  que 
ces  arbres  avaient  été  plantés  à  la  distance  lé- 

rile,  et  que,  par  suite,  sa  propriété  s'étendait 
2  mètres  au  delà.  On  ajoutait  que  cette  pré- 
somption n'était  pas  combattue  par  celle  qui, 
résultant  de  l'art.  558,  attribue  au  propriétaire 
d'un  étang  le  terrain  couvert  par  l'eau  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  parce  que 
l'étang  du  sieur  Perrin  n'avait  pas  de  déchar- 
ge, et  que  le  jusement  invoqué  par  l'arrêt, 
comme  ayant  déterminé  la  hauteur  des  eaux 
de  l'étang ,  avait  eu  un  tout  autre  objet  et  ne 
pouvait  être  aucunement  invoqué  dans  l'af- 
faire. 

ABltT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1350,  la  présomption  légale  est  celle  qui  est 
attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes 
ou  certains  faits  ;  tels  sont  :  1®...  ^  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété...  ré- 
sulter de  certaines  circonstances  déterminées  ; 
—Attendu  que  l'art.  671  n'éublit  pas  en  fa- 
veur de  celui  qui  plante  des  arbres  sur  son 
fonds  une  présomption  légale  de  propriété 
sur  le  terrain  qu'il  doit  laisser  entre  ses  plan- 
tations et  l'héritage  contigu; — Que  si  l'on  doit 
supposer  qu'il  s'est  conformé  à  la  prescription 
de  cet  article,  dont  le  voisin  avait  intérêt  à  ré- 
clamer l'exécution ,  et  par  suite  le  réputer 
{)ropriétaire  du  terrain  dont  il  s'agit,  ce  n'est 
à  qu'une  simple  présomption  abandonnée  par 
l'art.  1353  aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat; — Que,  dès  lors,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  pu  ne  pas  s'y  arrêter  et  décider,  d'a- 
près les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cau- 
se, que  les  bornes  devaient  être  placées  à  50 
cent,  du  pied  des  arbres  de  haute  tig»  que  le 
demandeur  en  cassation  avait  plantés  sur  le 
talus  de  la  chaussée  qui  sépare  son  étang  de 
celui  dit  de  la  Forêt,  appartenant  au  défen- 
deur éventuel,  ou,  en  tout  cas,  à  la  limite  ex- 
trême du  terrain  couvert  par  les  eaux  dudit 
étang  de  la  Forêt  dans  leur  état  normal; — At- 
tendu que,  par  cette  dernière  disposition,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pu  contrevenir  ni  à  l'art.  558, 
ni  à  l'art.  1350,puisque,  si  les  parties  ne  tom- 
bent pas  d'accord  sur  le  point  où  s'arrêtent 
les  eaux  de  l'étang  de  la  Forêt,  dans  leur  état 
normal,  il  faudra  nécessairement  fixer  la  hau- 
teur légale  desdites  eaux,  avant  de  procéder 
au  bornage  de  leurs  propriétés  respectives  ;-^ 
Rejette  etc 

Du  14  avr.  1852.— Ch.  req.  —  Préi.,  M.  le 
cens.  MesUdier.— ilopp.,  M.  Leroux  de  Ere- 
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1*  PREUVE  TESTIMONIALE,  —   Pbrtï- 

NKIiCB  DBS  FAITS,—  NOTAIRE,  —  RESPONSABI- 
LITÉ. 

2"  Dépôt.— Intébêts.— Notaire. 

1"  L'appréifiation  de  ia  pertinenee  des  faiU 
tfoHf  U  ppmme  est  demandée  appartient  exclu- 
tivement  auwju§esdn  fait  (1). 

SpéctalemeiH  --  Au  eoê  où  un  notitire  ae- 
Honni  comme  reepontable  de  Vomisêion,  dam 
WM  ea>p4éilion  par  lui  délivrée  d*un  acte  d'ad- 
judication, de  ta  cloute  inlerdieant  à  Vadju- 
dieataire  de  faire  lee  notifleations  auœ  cféiin- 
cien  inêcrUi  etîmnt  d^avoir  mie  le  vendeur  à 
même  de  rapporter  la  mainlevée  des  inserip- 
iionSf  demande  à  prouver  quHl  areeommandé 
verbalement  et  par  écrit  4  l'adjudicataire  de 
ne  pas  faire  cesnotificalions,  les  juges  du  fond 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que 
les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinens,  et 
refeler  Voffre  qui  est  faite  de  les  prouver. 
(Cad.  Nap.,  iU\  ;  Cod.  proc,  958.) 

^  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  un  ac- 
quéreur verse  son  pria  dktcquisition  peut  être 
(enu  d'en  payer  l'intérêt,  §'il  arrive  que^  par 
une  cause  provenafU  de  son  faity  ce  prix  ne 
puisse  être  délivré  de  suite  au  vendeur  ou  à 
ses  créanciers  *  en  un  tel  cas,  le  notaire  ne 
doit  pas  nécessairement  être  considéré  comme 
dépositaire  du  prix.  (Cod.  civ.,  1936.)  (2) 
(Chevallier— C.  Billard.) 

Suivant  procès-verJ)al  reçu  par  M*  Clieval- 
lier^  notaire ,  les  28  avr.  et  6  mai  1844,  le 
sieur  Billard  s* est  rendu  adjudicataire  de  plu- 
sieurs immeubles  vendus  sur  licitation  par  les 
héritiers  Samsin,  moyennant  la  somme  de 
2,955  fr.— M*  Chevallier  délivra  au  sieur  Bil- 
lard un  extrait,  en  ce  qui  le  concernait,  du 
procès-verbal  d'adjudication.  Cet  extrait  con- 
tenait toutes  les  clauses  et  conditions  du  ca« 
bier  des  charges,  sauf  une  clause  portée  sous 
le  n°  5,  aux  termes  de  laquelle  les  adjudicatai- 
res étalent  tenus  de  donner  aux  vendeurs 
communication  de  Tétat  des  inscriptions  hy- 
pothécaires délivré  sur  la  transcription,  sans 
pouvoir  faire  aucune  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  avant  Texpiration  d'un  certain 
délai  dans  lequel  les  vendeurs  devraient  rap- 
porter rétatdes  inscriptions. 

Le  sieur  Billard  fit  transcrire  son  contrat, 
leva  rétat  des  inscriptions,  le  fit  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  et  poursuivit  la  distribution 
en  justice  de  son  prix  d'acquisition  ,  dont  il 
avait  versé  une  partie  entre  les  mains  de  M* 
Chevallier, 

Mais  les  héritiers  Samsin,  vendeurs,  se  sont 
opposés  à  cette  procédure;  et  se  prévalant  du 

(1)  I.  ft'y  «  |M»  <i«  légie  |iiu«  ««naine.  V,  !;«••. 
i8  juio  1859,  et  U  doi«  (Vol.  1839.1.871  --  P. 
1839.2.22â).  F.  «ussi  le  Cu4.  4»  pr9c,  asmoté  de 
M.  Gilbert,  art.  295,  d.  2  ei  suIt. 

(2)  Ceti  du  moiot  là  ce  ^nVo  peat  iiduii 9  àts 
tec|D«i  un  pea  c«nci|  de  Parr dt. 


n"*  5  des  clauses  et  condiUops  ix^  ^\^  des 
charges,  ils  ont  soutenu  que  les  frais  dçs  do- 
tlfications  devaient  rester  -a  la  charge  du  sieur 
Billard  (|ui,  sur  la  mainlevée  car  eux  rappor- 
tée des  inscriptions  hypothécaires,  serait  tenu 
de  verser  son  prix  aux  mains  de  ses  veadeurs. 

Le  sieur  Billard  a  alors  fqrmé  une  demande 
en  garantie  contre  M*  Chevallier,  9ux  fins  par 
celui^l  de  le  rendre  indemne  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui,  Billard,  et  de  lui  tenir  couipte  des  intérêts 
du  prix  d'acquisiÙQp  versé  entre  les  mams  do 
défendeur. 

SQ  juin  1849  Jugement  du  tribunal  de  Blois, 
qui  accueille  la  demande  des  héritiers  Samsio, 
et  qui  statue  en  ces  termes  sur  le  recours  en 
garantie  du  sieur  Billard  contre  M*  Chevallier: 
--«  Considérant  que  les  héritiers  Samsin  ooi 
fait  procéder,  parleininistèrede  W*  Chevallier, 
à  la  vente  par  adjudication  des  immeubles  qui 
leur  appartenaient;  que  le  sieur  Billard,  Tud 
des  adjudicataires,  s'est  adressé  audit  M' Che- 
vallier pour  avoir  expédition,  en  ccqui  le  con- 
cernait ,  de  son  acte  d'acquisition  ;  que  1<^^H 
M*  Chevalier  Iql  a  délivre  un  extrait  en  buH 
rôles;  que  cet  extrait  comprend  tQuie$  les 
diarges,  clauses  et  conditions  de  ladite  adjudi- 
cation, à  Texception  de  la  clause  5  ;  —  Consi- 
dérant que  cette  omission  a  occasionné  uo 
grave  préjudice  au  sieur  Billard,  dont  M' Cbe- 
vallier  est  responsable  ;  qu'en  effet,  le  sieur 
Billard,  ignorant  Tobligation  qui  lui  étaii  im- 
posée de  ne  pouvoir  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  énoncées  eu  la  clause  dont  s'agit, 
'  a  fait  des  procédures  qui  viennent  d'être  an- 
'  nuléeSi—Déclare  le  sieur  CbevaPier  responsa- 
I  ble  envers  le  sieur  Billard;  en  conséquence, le 
condamne  en  tous  les  dépens  de  U  présente 
instance,  dans  lesqtiels  entreront  les  frais  de 
notification  du  sieur  Billard  et  ceux  de  la  de- 
mande en  distribution  qui  en  a  été  la  suite; 
—  En  ce  qui  touche  les  dommages-lnléréfc 
demandés  par  Billard  à  Chevallier  :  —Consi- 
dérant que  M*  Chevallier  n'est  pas  respousa- 
ble  delà  perte  d'intérêts  qu'a  éprouvée  lesieur 
Billard  ;  que  Billard,  eu  déposantpartie  de  son 
prix  d'acquisition  entre  les  mains  de  M*  Che- 
vallier, s'est  fait  remettre  un  récépissé  de  dé- 
pôt portant  que  la  somme  déposée  lui  serait 
remise  à  sa  première  réquisition,  sur  la  re- 
présentation du  récépissé;  qu'ainsi,  Billarû 
savait  que  la  somme  déposée  par  lui  chez  M 
Chevallier  ne  portail  pas  iutérêis,  et  qu'il  a^^ll 
la  faculté  de  Ja  retirer  a  sa  volonté,  dont  il  a 
usé;  —  Considérant  que  la  demande  dont  u 
s'agit,  quels  qu'en  soient  les  termes,  aurait 
pour  effet  de  faire  payer  les  intérêts  d'un  dé- 

f>ôt  pur  et  simple,  ce  qui  serait  contraire  a  a 
oi  ;—  Déclare  le  sieur  Billard  non  recevahie 
dans  ce  chef  de  demande.  » 

Appel  principal  par  M' Chevallier,  qui  arti- 
culait et  demandait  à  prouver  que  le  sieur 
Billard  avait  été  instruit  par  lui-même  de  la 
clause  portée  sous  le  xC  5  du  çabier  des  cfaar- 
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ges,  et  m'W  ravail  averti,  soit  yerbalement, 
soit  par  lettres,  de  ne  pas  faire  les  notifica- 
tioos  aux  créanciers  inscrits  avant  d^avoir  mis 
les  vendeurs  à  même  de  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions, — Appel  incidenl  de  la  part  du 
sieur  Billard,  quant  au  chef  relatif  aux  inté- 
rêts. 

13  juin  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
ainsi  conçu  :— «En  ce  qui  touche  Tappei  prin- 
cipal :-~Âdoptant  les  mptifs  des  premiers  ju- 
es.  relativement  aux  faits  articulés  :— Âtten- 
lu  qu'aux  termes  de  l'art.  1341,  God.  civ.,  il 
D'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis ces  mêmes  actes,  encore  qu'il  soit  ques- 
tion d'une  somme  ou  valeur  momdre  de  loO  f.; 
—Auendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  matière 
ordinaire ,  d'une  demande  en  garantie  formée 
p«r Billard,  acquéreur,  contre  le  notaire  Che- 
vallier; que  le  fond  de  cette  demande  excède 
ihQ  fr.  de  paiement,  desquels  Cbevailier  cher- 
che à  s'exonérer  ;  que,  dès  lom,  la  preuve 
lesiimoniale  devient  inadmissible  ;— Attendu, 
en  outre,  qu€  les  obligations  à  l'acoompjisse- 
ment  desaaelies  Billard  restait  soumis  étaient 
celles  insérées  au  oonirat4'acquisili4)Q  des  38 
avr.  et  6  mai  1814;  que  l'expédition  dudit  aole, 
en  ce  qui  le  concerne,  remise  à  Billard  par 
Giievallier,  ae  relatait  pas  la  elaose  inteinliaant 
à  ce  dernier  de  notifier  aux  créanciers  inacrito, 
saus  avoir  préalaj^tement  GomoMUiiqué  aux 
vendeurs,  par  voie  amialile,  féiatdes  iiiscrip- 
lions  survenues  à  la  transcription  ;  que  les 
prétendus  avertisseuens  que  Chevallier  avait 
donnés  verbalement  ou  par  écrit  aux  divers 
acquéreurs  ne  pouvaient  donc  empêcher  celui- 
ci  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  Fart. 
2183  j  quWsi^  rarticulation  nasque  de  perti- 
nence;—£n  ce  qyi  touche  l'appel  incident...  : 
--Auendu  qu'il  H*est  pas  supp^ble  que  pen- 
dant trois  ans  Billard  ait  consenti  à  se  dessaisir 
d|une  somme  qui  ne  devait  pas  produire  d'in- 
térêts; — -  Aitendu  que  Chevallier  était  investi 
de  laconfiaoce  des  vendeurs  et  des  acqué- 
reurs; qu'il  oonnaissaii  Pétai  des  înscriptu^as 
grevant  Timmeuble  acquis  par  Billard;  que  les 
renseignemens  obtenus  à  raudienoe  établissent 
qu'il  avait  ravtt  Ie8l4mds4e  Billard,  aeit  pour 
opérer  la  pwr^,  soit  pour  venir  en  déduction 
sur  le  piûx  4'acM|uisitio«i  ^  4|iie  dès  lors  il  4oit 
les  intérêts  réclamés.  »  «> 

Pourvoi  ea  «cassation  par  M'  Chevallier  : 
l""  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application 
des  art.  1334  et  1341,  Ced.  civ*,  en  ce  que 
l'arrêt  allaqué  a  créé  un  cas  «de  responsabilité 
en  relosaot  la  preuve  Justiiicaltve  <»fierte  par 
ie  demandeur  en  cassation,  alors  que  cette 
preuve  n'était  défendue  par  aucune  loi. 

(iy  V*  dau»  Its  wètDB  seiu»,  surirul  en  ce  qui  lou* 
cbe  la  nomiDatioo  du  liquidaieur,  Lyon,  22  août  1835 
(S.25.2.57t  ;  ColUet.  nout,  9.2.132).  C'eut  d^dil- 
l«ar«  uo  poiat  coDS'ABi  eo  jurisprudeoce,  que  les 
conieiiaiiooii  qui  «^éiéTeDi  entre  assoeiét  après  la 
^iolntioo  de  la  aociété  sont  de  la  compéUDee  des 


2»  Pour  violation  des  art.  1932  et  1936,  Cod. 
civ,,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  M* 
Chevallier  à  payer  les  Intérêts  d'une  somme 

3ui  n'avait  été  mise  en  ses  mains  qu'à  titre  de 
épôt. 

arr£t. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu que  Tarrêt  attaqué  ne  s'en  est  pas  tenu 
à  déclarer  la  preuve  olierte  inadmiaiblê  qu'il, 
l'a  en  outre  jugée  non  pertinente,  et  gue  cette 
appréciation  souveraine  des  faits  justifie  suffi- 
samment la  décision; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  d^appel  a  jugé,  en  &it,  d'après  les  ren- 
seignemens fournis  par  les  parties  entendues 
en  personne  à  Taudience»  que  la  somme  re- 
mise par  Billard  au  notaire  Chevallier  ne  l'a- 
vait pas  été  a  titre  de  dépôt  véritable,  et  que 
dès  lors  elle  n'a  pu  violer  l'art.  1936,  Cod. 
civ. ,  qui  dispense  le  dépositaire  de  payer  l'in- 
térêt de  l'argent  déposé;— Rejette,  etc. 

Du  22  mars  185i  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Hesnard*  — -  Bapp,,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
ConcLy  M.  Seviu,  av.  gén.— PI.,  M.  Morin. 

!•  ARBITRES  FORCÉS.-.- SoaÉrt.  -  Li- 
quidation. 

2^  MOTlPS.^UGElfEItT.— SoCJlÉTfi.—  DiSSO- 
LCTIOH.— FbACDE. 

1"  C'eit  auv  arbitrée  forcés  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  dif/icultés  qui  s'élèvent 
par  suite  de  la  dissolution  {volontaire  ou  for- 
cée)  d^une  société  commerciale,  et  spécialement 
de  nommer  le  liquidateur,  quand  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point  (Cod.  comm., 

510(0 

2'  Esl  suffisamment  motivé  V arrêt  qui,  pour 
annuler  une  société  pour  catise  de  aol  et  de 
fraude,  se  fonde  sur  les  mancsuvres  qui  au- 
raient accompagné  sa  formation,  bien  guHl 
n'explique  pas  en  quoi  elles  consistent,  si  d'ail- 
leurs il  adopte  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  gui  se  référaient  aux  faits  de 
dol  et  de  fraude  indiqués  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7; 
Cod.proc,  141.)  (2) 

(AiUoud  —  C.  Jaricot  et  Mayer.) 
MMBtr  {après  délib,  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUH;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  confirmant  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  preniière  instance  de  Lyon,  qui 
avait  annulé,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude^ 
la  société  contractée  entre  les  parties,  a  tout 
à  la  fois  adopté  les  motifs  des  premiers  ju{;es 
et  donné  des  motifs  particuliers,  à  savoir  : 

aue  t(  les  faits  de  la  cause,  la  correspondance 
es  parties  et  les  débats  devant  la  Cour  ont, 
en  outre,fourni  la  preuve  de  l'emploi  de  moyen  s 


arbiirea  furcea.  V,  noire  7«Aia  géièératê,  Utiu,  1*% 
v<>  Ârhtrêg9  fifrsé,  n.  19  bit,  —  Èi  la  régie  a  mêaie 
été  appliquée  au  caa  d^uoe  aoeiéié  déclarée  nulle 
ponr  défaut  de  publication,  f .  Parrét  qui  auit. 

(S}  Ft  anal,  dans  le  mêmesen«,  Caaa.  15  jn«r« 
1836  vVol.  1836.1.943). 
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frauduleux  pour  pré|>arer  et  réaliser  cette  même 
société,  laquelle,  évidemment,  n'a  été  contrac- 
tée que  sous  Tinfluence  impérieuse  de  ces  ma- 
nœuvres et  des  espérances  chimériques  dont 
ou  avait  su  Tentourer,  et  sans  lesquelles  elle 
n'aurait  pas  été  contractée  ;  »  —  Que  le  juge- 
ment de  première  instance,  dont  l'arrêt  atta- 
qué a  adopté  les  motifs,  renvoie  pour  Tindica- 
tion  des  faits  de  fraude  à  Fexploit  introductif 
d'instance  donné  à  la  requête  du  sieur  Mayer, 
dont  ledit  jugement  constate  que  la  teneur  a 
été  reconnue  juste,  après  vérification; — Que, 
dès  lors,  ce  jugement,  et  par  suite,  Farrêt  qui 
l'a  confirmé,  se  sont  appropriés  les  faits  arti- 
culés par  \eé\i  exploit,  lesquels  ne  peuvent 
plus  être  remis  en  question  devant  la  Cour  de 
cassation  ;— Que,  quant  à  la  portée  morale  et 
au  caractère  frauduleux  des  faits  reconnus 
vrais  par  le  jugement  et  par  Farrêt  qui  Ta  con- 
firmé, Tappréciation  n'appartient  qu'aux  juges 
du  fait,  qui  s'en  sont  nettement  et  formelle- 
ment expliqués  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  annulant  l'acte  de  société  dont  s'asit,  en 
ce  qui  concernait  le  sieur  Mayer  et  la  demoi- 
selle Jaricot,  a  suffisamment  reconnu  que  c'é- 
tait contre  eux  et  à  leur  préjudice  que  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  avaient  été  employées, 
et  qu'elles  l'avaient  été  par  les  parties  qui 
avaient  contracté  avec  eux  ;  —  Que,  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué  est  suffisamment  motivé  quant 
au  moyen  de  dol  et  de  fraude,  et  que,  loin 
d'avoir  violé,  soit  la  loi  du  20  avr.  1810,  soit 
l'art.  1116,  Cod.  civ.,  ledit  arrêt  s'y  est  litté- 
ralement conformé  et  en  a  fait  une  saine  ap- 
plication ; — Rejette  le  premier  moyen. 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  et  le 
troisième  moyen  :— Yu  l'art.  51,  Cod.  comm.; 
—  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  générales  et  absolues,  et  ne  comportent 
d'autres  excepiious  au  principe  de  la  compé- 
tence des  arbitres  forcés  que  celles  qui  résulte- 
raient du  texte  même  de  la  loi  j — Que  les  con- 
testations qui  peuvent  exister  entre  associés, 
après  la  cessation  de  la  société,  pour  savoir 
lequel  d'entre  eux  doit  être  revêtu  des  fonc- 
tions de  liquidateur,  sont  des  contestations 
nées  à  raison  de  la  société; — Qu'il  importe  peu 
que  la  société  ait  cessé  d'exister  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée ,  ou  bien  par  une  annulation  régulière- 
meut  prononcée  ;  —  Que,  même  dans  ce  der- 
nier oas,  il  existe  de  fait  une  communauté 
d'intérêts  entre  les  parties,  pendant  le  temps 
qui  a  précédé  l'annulation  de  la  société,  et  que 
cette  communauté  de  fait  doit  être  liquidée  d'a- 
près les  mêmes  règles  que  l'aurait  été  la  so- 
ciété elle-même,  si  elle  avait  suivi  son  cours 
normal,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  arbitral 
chargé,  par  l'art.  51,  Cod.  comm.,  de  statuer 
sur  les  contestations  nées  de  la  société,  est 
seul  compétent  pour  nommer  le  liquidateur 
définitif  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Lyon,  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  prononcé  la 
nullité  de  Tacte  de  société  dont  s'agit,  a  confié 


la  liquidation  de  la  société  de  fait  à  la  demoi- 
selle Jaricot,  l'un  des  associés,  tout  en  ren- 
voyant les  parties  devant  arbitres  pour  statuer 
sur  les  contestations  nées  ou  à  naître  à  raisoD 
de  ladite  société  ;-^ue  la  réformaiion  de  ce 
chef  du  jugement  de  première  instance  a  été 
l'objet  de  conclusions  formelles  devant  les  jo- 
ges  d'appel,  qui  ont  confirmé  le  jugement  de 
première  instance  sur  ce  point  comme  sur  les 
autres;— Attendu  que,  par  là,  l'arrêt  attaqués 
violé  en  ce  chef  l'art.  51,  Cod.  comm.,  et  em- 
piété sur  les  attributions  du  tribunal  arbitral 
dont  il  a  prescrit  la  formation  ;— Casse,  etc. 

Du  29  déc.  1851.— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Be- 
renger.— Aapp.,  M.  Mérilhou. —ComcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  P^,HM. 
Moreau,  de  Saint-Malo  etMarmier. 

ARBITRES  FORGÉS.  —  Scoétë.  —  NoLurt 
— CoHPÉTBNCB  — Contestations. 

L'acte  constitutif  d'une  société  commercia- 
le,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié  conformé- 
ment à  l'art.  42,  Cod.  comm,,  n'en  consent 
pas  moins,  à  l'égard  des  associés,  son  carac- 
tère d'acte  de  société  pour  tous  les  faits  ac- 
complis avant  la  demande  en  nullité,  de  uUe 
sorte  que  la  connaissance  des  contestaliotu 
qui  s'élèvent  sur  ces  faits  appartient  excltui- 
vement  à  la  juridiction  arbitrale.  (G.  comm., 
42  et  51.)  (1) 

Le  tribunal  qui,  en  prononçant  la  nallUé 
d'une  société  commerciale,  ordonne  que,  par 
les  arbitres  devant  lesquels  les  parties  mhU 
renvoyées^  il  sera  procédé  aux  comptes,  liqui- 
étation  et  partage,  tant  des  pertes  que  des  bé- 
néfices de  la  société,  ne  faitj  en  cela,  qu'in- 
diquer aux  arbitres  les  points  sur  Usqueùpcut 
porter  la  contestation,  mais  ne  doit  pas  itrt 
réputé  statuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d  un  compte,  d  une  liquidation  et  à  un 
partage. 

(Dorlodot— C.  Darche.) 

Une  société  avait  été  formée  le  6  nov.  1845, 
entre  les  sieurs  Dorlodot,  Janet  et  Darche. 
En  1849,  le  sieur  Darche  demanda  la  nullité  de 
cette  société,  pour  défaut  de  publication  de 
l'acte  de  société. 

14  mars  1850,  jugement  du  tribunal  d'Aves- 
nes  qui  prononce  la  nullité  de  la  société,  et 

3ui  renvoie  les  parties  devant  arbitres  chargés 
e  procéder  aux  compte,  liquidation  et  parta- 
ge, tant  des  bénéfices  que  des  pertes  qui  ont 
suivi  l'acte  de  société. 

Appel  par  le  sieur  Dorlodot,  qui  soutenait 
que  la  société  ayant  été  déclarée  nulle  par  dé- 
faut d'observation  des  formalités  nécessaires  à 

(1)  V.  conr.,CaM.  15  join  1832  (Vol.  18311- 
520);  29  juin  18H  (Vol.  i841.1.58fi— P.  1841.1 
394);  Bordeaux,  5  féi.  1841  (Vol.  i8il.lil9); 
Angera,  17  féf .  18i2  (Vol.  1842. 2. 479) .-En  leoi 
coQiraire,  Dottai,  29  jaoT.  1840  (Vol.  1840.3.307). 
—  F.  quant  au  principe  de  la  conpéteDce  dei  arbi- 
iref ,  l'arrdt  qui  précède. 
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son  eiisteiKe,  (1  n*y  avait  pas  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres  forcés.  —  Mais, 
le  U  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Douai  oui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dorlo- 
dot:  l^'pour  fausse  application  de  Tart.  51, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
renvoyé  les  parties  devant  arbitres. 

^  Pour  violation  du  même  article  et  des 
règles  de  la  compétence,  en  ce  que,  en  sup- 
posant les  arbitres  compéteos,  la  Cour  d'appel 
devait  se  borner  a  renvoyer  devant  eux  pour 
le  jugement  des  contestations  qui  divisaient 
les  parties,  sans  pouvoir  ordonner  le  compte, 
la  liquidation  et  le  partage  des  bénéfices  et 
des  pertes,  mesures  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
arbitres  de  prendre  ou  d'ordonner,  selon 
qu'elles  leur  paraîtraient  nécessaires. 
abe£t. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  51,  Cod.  comm.;  — 
Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  la  nullité 
proDoocéepar  cet  article  ne  peui  rétroagirsur 
les  faits  accomplis;  que  l'arrêt  déclare  qu'il  y 
a  eu  uue  société  de  fait  entre  les  parties,  et 
({ue  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  elles 
à  raison  des  faits  accomplis  sont  de  la  compé- 
leoce  des  arbitres; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  nommé  un  liquidateur  spé- 
cial; niais  qu'en  ordonnant  la  liquidation  des 
bénétices  et  des jpertes,  il  n'a  fait  qu'indiquer 
la  nature  des  difficultés  qui  divisaient  les  par- 
ties d'après  la  demande  ;  qu'en  le  décidant  ain- 
si i  il  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoirs,  et 
s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compéten- 
ce;—Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1 852.— Ch.  req.— Pr^i.,  M.  Mes- 
nard.— lIapp.,M.de  Boissieux.— Conc/.  conf.y 
M.Chégaray,  av.  gén.— i*/.,  M.  Martin. 

OCTROI.— COKSOMMATION  LOCALE.  —  SOCDB. 

— Savokb. 

Toui  le$  objets  de  consommalion  locale  dans 
lit  communes  peuvent  être  ainujetlis  au  droit 
d'octroi  {spécialement  les  soudes),  bien  qu'ils 
nt  rentrent  pas  dans  l'une  des  cinq  catégories 
déurminées  par  le  décret  du  17  mot  1809  et 
l'ordonnance  du  9  déc,  181  i,  abrogés  en  ce 
point  par  les  art,  147  et  148  de  la  loi  du  28 
avr.me.){i) 

Us  soudes  employées  à  la  fabrication  des 
casons  peuoent  être  soumises  aux  droits  d'oc- 
iroi,  comme  étant  destinées  à  la  cpnsommMion 

(Ij  Li  Cour  d«  e4%Miiu«i  abiittdonne  iri  i<i  jun»- 
prua^iif*  d«  «e»  •Tiéu  .le»  2  'év.  18  8  (Vui.  1848. 
^.5I7~P.  1848.1  45i;;6.Jé-.  l8i8(Vul.  1849.1. 
^e-P.  IM49  1.9i).  et  t8  JM'D  1850 (Vol.  1851.1.52 
"^l*.  1850.2.86/.  pour  retenir  à  la  jorispro<leoce 
de  100  arréi  da  18  jnilL  1834  (Vol.  1834.1.706),  «i 
iTopinioB  commune  denauieurd.  F.  lAM.  Da veone, 
%.  «diim.,  p.  215;  Girard,  Memuel  des  eontrib. 
**<<•>  pag.  251  ;  Larernère,  DroU  odmjn.,  pa^.  233* 
1"  ^K,  «i  pag.  197,  3*  édiu;  Trolley,  OrgaMt. 


locale,  dans  laquelle  on  doit  comprendre  même 
les  choses  destinées  à  la  consommation  induS' 
trielle.  (L.  28  avr.  1816,  art.  48.)  (2) 
(Hancy  et  autres— C.  la  ville  de  Marseille.) 
Le  tribunal  civil  de  Marseille  avait  prononcé 
dans  le  sens  des  solutions  ci-dessus  par  un  ju- 
gement du  11  juin.  1849,  ainsi  motivé:  —  «  At- 
tendu que  le  tarif  de  Toctroi  de  la  ville  de  Mar- 
seille a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
18  sept.  1832  i— Que  la  perception  des  droits  a 
été  divisée  en  six  chapitres,  savoir  :  boissons 
et  liquides,  comestibles,  fourrages,  combusti- 
bles, matériaux,  objets  divers;— Que  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  soudes  fait  natire  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tarif  des  objets  imposables 
comme  destinés  à  la  consommation  locale  peut 
s'étendre  à  tous  les  objets  de  cette  nature,  ou 
doit  être  limité  aux  objets  compris  dans  les 
cinq  premières  divisions;— Attendu  que  la  ju- 
risprudence admet  désormais  que  les  choses 
destinées  à  la  consommation  industrielle  sont 
comprises  parmi  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation locale;  qu^en  fait,  les  soudes  en- 
trent dans  la  fabrication  du  savon,  et  font  par- 
tiedes  objets  destinés  à  la  consommation  loca- 
le ;  —  Attendu  que  le  décret  du  17  mai  1809 
et  l'ordonnance  du  9  déc  18f  4  disposent,  en 
termes  exprès,qu'aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra 
porter  que  sur  des  objets  compris  dans  les 
cinq  divisions  ci-devant  spécifiées  ;  que  l'or- 
donnance de  1814,  art.  U  etsuivaus,  énumère 
les  objets  compris  dans  chacune  des  cinq  divl* 
sions;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  avr.  1816, 
sur  les  contributions  indirectes,  dont  le  lit.  2 
est  entièrement  consacré  aux  octrois,  n'a  pas 
abrogé  explicitement  la  législation  générale 
qui  régissait  les  octrois  antérieurement ,  mais 
qu'elle  a  introduit  des  dispositions  nouvelles, 
inconciliables  avec  ces  lois  antérieures  et  qui 
constituent  évidemment  des  dérosations  im- 
plicites à  cette  législation;— Attendu,  en  effet, 
Sue  Tart.  147  porte  :  «  Lorsque  les  revenus 
*une  commune  seront  insumsans  pour  ses 
dépenses,  il  pourra  y  être  établi,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal...;  »  — Que  ces 
mots  :  sur  la  demande  du  conseil  mumcipal, 
indiquent  que  les  habitans  de  la  commune  ne 
peuvent  être  grevés  d'un  impôt  qu'en  vertu  et 
dans  les  limites  du  consentement  de  leurs  ro- 
présentans;  Que  c'est  là  une  dérogation  aux 
art.  5  et  9  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814, 
d'après  lesquels  une  ordonnance  rovale  pou- 
vait, sur  le  refus  ou  la  négligence  du  conseil 


iom.  4,  pag«  174  ;  Dofoor,  ih-oU  admin,. 


lom.  ii,  n.  2278  ;  Lerai  de  Maxoiioi  et  Di*iamarre, 
iHct.  de  droil  «dm.,  lom.  2,  pag.  241,  ▼«  Octroi. 

(2j  Aiusi  jug*  pour  le«  hua* lien  employéoa  daoi 
îea  oAines,  par  arrêta  dea  8  mara  1847  (Vol.  1847. 
1.190— P.  1817.1.342)  et 20  mai  1848  (Vol.  1848. 
1 .431  -.p.  1848.2.198);  ei  pour  Iea  hoilea  employées 
à  la  fabrifîaiioo  dea  aafons,  par  arrêt  du  6  déc.  1848 
(Vol.  1849.1.35— P.  1849.1.92).— Poor  les  hoall- 
le«  employées  dans  les  gares  des  ehemins  de  fer, 
voy.  suprà^  pag.  136,  un  arrêt  da  7  jMf  •  1852,  qni 
inirodnti  ceriainM  disiinetioos* 
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rannîdpal,  imposer  directement  un  octroi  k 
u&e  commune} — ^Attendu  que  cet  article,  en 
donnant  au  conseil  municipal  le  pouvoir  de 
délibérer  sur  le  mode  et  les  limites  de  la  per- 
ception, a  dérogé  à  l'art.  121  de  la  loi  du  8 
déc.  1814,  portant  que  les  octrnis  ne  seront 
Dî  affermés,  niconûés  à  des  régies  intéressées, 
et  à  TarU  126  de  Tordonnance  du  9  déc.  1814, 
portant  que  les  droits  d'octroi  seront  toujours 
perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets, 
mais  que  les  dépendances  rurales  entièrement 
détachées  du  lieu  principal  en  seront  affran- 
chies ^-~Que,  d'après  la  loi  de  1816,  les  oc- 
trois peuvent  être  affermés  ou  confiés  k  des 
régies  intéressées ,  et  qu'il  n'est  plus  interdit 
au  conseil  municipal  de  comprendre  les  dé- 
pendaoces  rurales  détachées  du  lieu  principal 
dans  les  limites  de  roctroi  -,  —  Que  ce  sont  là 
des  dérogations  implicites  à  |a  législation  de 
l'octroi  antérieure  à  la  loi  de  18|6  ; — Attendu 
^ue  cet  art.  147  autorise  le  conseil  municipal 
à  délibérer  la  désignation  des  objets  imposés  j 

2.u'il  n'y  a  pas  ie  limites  assignées  au  pouvoir 
U  conseil,  si  ce  n'est  que  les  droits  ne  peu* 
vent  être  imposés  que  sur  les  objets  destinés 
à  la  consommation  Locale }— Qu'eu  laissant  au 
conseil  le  droit  de  désigner  les  objets  imposés 
en  présence  d'une  législation  qui  circonscri- 
vait les  objets  imposes  dans  cinq  catégories 
et  énumérait  les  objets  de  ces  diverses  catégo- 
ries, il  est  évidept  que  la  loi  tk  refidu  aux  con- 
seils muuM^ipaux  la  faculté  de  déterminer  les 
matières  sujettes  k  ta^e  ;  <|u'il  était  inutile  de 
concéder  un  droit  déterminé,  réglé  et  limité 
par  la  législation  antérieure,  si  ce  droit  n'avait 
dû  s'exercer  que  dans  les  limites  déjà  tracées  ; 
—  Qu'en  donnant  aux  conseils  le  droit  de  dé- 
signer les  objets  imposés  sans  rappeler  les  an- 
ciennes divisions,  la  loi  a  entendu  créer  ou 
rendre  aux  conseils  la  faculté  absolue,  illimi- 
tée, d'établir  un  droit  sur  les  consommations 
locales  ;— Que,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  loi  de  1816 
abrogation  expresse  sur  ce  point  des  lois  et  rè- 
glemens  autérieurs,il  y  a  abrogation  implicite; 

3ue  cette  abrogation  résulte  de  la  généralité 
es  expressions  de  l'art.  147;  qu'il  faut  recon- 
naître avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  juin.  i834  que  les  dispositions  de  l'art.  147 
de  la  loi  de  I8l6  sont  illimitées,  absolues,  et 
n'admettent  aucune  exception; — Attendu  que 
l'art.  148  rappelle  bien  un  principe  de  la  lé- 
gislation antérieure  en  disant  que  les  droits 
d'octroi  continueront  à  n'être  imposés  que  sur 
les  objets  destines  à  la  consommation  locale, 
mais  que  cet  article ,  qui  ne  prescrit  pas  ce- 
pendant les  divisions  anciennes,  devait  être 
inséré  dans  la  loi  de  1816,  parce  qu'il  fallait 
déterminer  la  condition  sous  laquelle  la  loi  ac- 
cordait, dans  l'art.  147,  le  droit  illimité  de 
désigner  les  ^jels  imposés,  et  que  cette  con- 
dition était  précisément  que  les  objets  imposés 
fusseutdestioés  à  la  consommation  locale  ;  qde 
ces  mots  continueront..*.  nesigni6entpas  que 
la  loi  de  1816  se  féfére  à  la  législation  anté- 
rieure, et  que  les  droits  seront  imposés  comme  I 


ils  Tétaient,  c'est-à-dire  dans  la  limite  des  anq 
divisions,  mais  bien  que,  sous  h  loi  de  1816, 
comme  sous  la  législation  antérieure,  les  droits 
d'octroi  seront  encore  imposés  ou  côoiÎDue- 
rontà  Pétre,  seulement  sur  les  objets  destinés 
à  la  consommation  locale  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Ooar  de  cassa- 
tion, en  date  du  18  jnill.  1834,  rejetaot  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  confirmant  an  iugemeat  dn  tribunal  de 
céans,  que  la  loi  de  1816,  en  accordant  d'noe 
manière  générale  et  absolue  la  faculté  d'établir 
un  droit  d'octroi  sur  les  objets  destinés  à  la 
consommation  locale,  autorisait  par  cela  même 
les  conseils  municipaux  à  imposer  un  droit 
semblable  sur  les  forines,  et  que  cette  loi  qoi 
ne  reproduisait  plus,  à-l'égard  des  grains  et 
farines,  les  exceptions  textuellement  portées 
dans  les  art.  55  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  Si 
du  décret  du  17  mai  18(>9  et  16  de  rordoonance 
royale  du  9  déc.  1814 ,  avait  îjnpIicitemeDt 
abrogé  ces  dernières  dispositions  $^--Qu'aprè$ 
cette  décision,  qui  maintient  un  droit  d'octroi 
sur  des  matièr«(S  qui  en  étaient  nommément 
et  par  exception  affranchies  par  les  lois  aaté- 
rieures,  on  ne  saurait  admettre  que  les  soodes 
n'ont  pu  être  légalement  assujetties  à  ce  droit; 
— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bieo 
appelé;...  et  que  le  droit  d'octroi  perça  par 
l'administration  de  l'octroi....  sur  les  soudes 
introduites  par  les  sieiirs  Daniel  et  comç.  a  été 
légalement  perçu  ;  —  Que,  par  suite,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  restitution  dudit  droit,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Naocy 
et  comp.,  pour  violation  de  Tart.  Il  dePor- 
donnance  ou  9  déc.  1814,  et  fausse  interpré- 
tation des  art.  147  et  148  de  la  loi  du  iSaTr. 
1816,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
imposables  au  droit d^octroi  des  pvoduiis,  tels 
que  des  soudes,  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
l'une  des  cinq  divisions  adiiDse«  par  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814,  non  abrogée  par  la  loi 
de  1816,  et  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  desti- 
nés à  la  consommation  locade  ou  générale,  mus 
devaient  seulement  entrer  dans  la  eompositlM 
de  produits  industriels. 

Dans  un  réquisitoire  fort  remarquable,  M. 
l'avocat  général  Roulland  a  conehi  au  rejet  do 

I pourvoi.  —  Après  avoir  fait  l'bistorique  de  la 
égislation  sur  les  octrois,  depuis  la  loi  du  9 
germ.  an  5,  M.  l'avocat  général  a  éubli  queia 
division  en  cinq  catégories  des  ol^els  imposa- 
blesy  et  par  conséquent,  la  prohibition  d*im- 
poser  les  objets  non  compris  dans  une  de  ces 
ciiiq  catégories,  n*avait  été  établie  d'une  ma- 
nière délinilive  que  dans  le  décret  du  17  mai 
1809  qui,  réservant  à  l'Eut  le  droit  d'établir 
les  oarois,  clierphait  à  rassurer  les  popula- 
tions, en  limitant  l'exercice  de  ce  droit  à  cer- 
tains objets  de  consommation  ;  que  si  le  même 
système  avait  été  maintenu  par  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,  c'était  par  une  raison  analo- 
gue, la  ResUuration  ayant  à  se  faire  pardon- 
ner le  rétablissement  des  octrois,  malgré  la 
proraessedécevante  de  la  suppression  des  éroits 
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ie  monfsnt  n'était  iras  eneore  yena 
derepirer  hardîment  dans  le  système  le  plus 
Ti^i  <le  rinpét  de  cQ^nsommalioD,  poQvant  at- 
teindre tous  les  objets  deconsommatioD,  dans 
y»  Propertion  des  nécessités  locales.  Mais  en 
1816,  quaod  le  pouvoir  nouveau  se  sentit  plus 
fort,  et  qu'il  eut  à  envisager  les  véritables  in- 
térêts du  pays,  la  question  fut  nettement  posée 
entre  les  deux  législations  qui,  depuis  Tan  5, 
avaient  régi  la  matière  des  octrois. 

«  Le  législateur  de  1816,  coutînac  H.  l'avocat 
féoéral,  étaic  litre  de  ses  détermioatioas  ;  il  pouvait 
coosuitcr  reipérieoce  du  passé,  il  devait  se  rendre 
ux  Qéoessités  do  présent,  et  en  ftforisant  le  déve- 
loppement rapide  de  reiisteoce  commuoale,  par  le 
mojea  ^  J'iuipA»  de  oausonmiation,  applicable  à 
tm  les  oljets  localement  consommés,  il  rentrait 
dans  les  yé^^bles  iospicatloqs  de  la  jusUce  et  de 
la  Tenté:  aassi  telle  a  été  sa  volonté,  forroellemeot 
maniCes^  d^ua  les  act.  147  et  148  de  la  loi  nou- 
velle. Nous  sommes  ici  au  cœur  des  difficultés 
MoleTéca  paè  le  pourvoi.  Voici  le  texte  de  l'art. 
147  (lor  du  28  avr.  1816)  :— «  Lorsque  lesreveous 
d'aoe  commâne  seront  insuC^>'ans  pour  ses  dé- 
penses, U  pourra  y  être  éubii,  iur  la  demande  du 
consetl  mmieipaL  un  droit  d'octroi  sur  les  eon- 
lommaaftfns.  £a  diiignation  dés  objets  impo&bs, 
le  ianf,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  se- 
l^t  réélis  par  le  conseil  municipal,  et  délibérés 
oe  U  nédie  manière  queles  dépenses  et  les  revenus 
coQmuaaoi,  etc.  » 

«  Certes,  fieà  n'est  pins  clair,  plus  efpressifque 
cet  articla.  On  était  sous  le  régime  coasUtutionnel, 
»  la  Iqi  seule  devait  créer  Timpèt.  C'est  pourquoi 
la  loi  defioances  du  28  avr.  1816,  fidsant  table 
rase,  fonde  k  no^yea^  le  principe  des  octrois,  et 
sur  des  bases  eniiéremeot  différentes  de  celles  qui 
ataient  été  admises  par  l'ordponance  provisoire  de 
loUet  par  le  décret  de  1809.  désormais,  le  Goo- 
▼ernemcnl  ne  sera  plus  libre  d'imposer  des  octrois 
aux  communes  qui  les  refusent:  c'est,  au  contrai- 
re, aox  communes  seules  qu'appartient  le  droit  de 
les  créer.  Et  non-seulement  elles  seront  matires- 
aes  d'admettre  00  d^écarter  cette  sorte  de  conlri- 
ratioQ;  mais,  en  cas  d'admission,  c'est  encore  à 
elles  qu'est  remis  le  soin  de  fixer  son  étendue.  Il 
^^|t,  dit  l^t.  147,  d'un  impôt  sur  les  consom- 
mauoos:  à  vous,  conseils  municipaux,  d'imposer 
ce  qui  Toifs  conviendra  parmi  les  objets  de  con- 
soQimaUon,  soit  peu,  soii  beaucoup,  soit  tous  en- 
semble :  désignez  les  objets  imposés,  non  pas  soi- 
vaot  telle  014  telle  catégorie,  mais  au  gré  de  vos 
nécessités  ou  de  vos  appréciations.  Ce  n'est  pas 
to«,  vous  réglerez  le  tartf,  c'est-à-dire  la  quotité 
des  taxes  et  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  cestaies  seront  perçues.  Tel  est  le  langage 
de  la  loi,  et,  a  peine  dé  nier  l'évidence,  il  faut 
coavenir  qu'il  manifeste  un  système  nouveau.  La 
loi  revient  au  régime  primitif  de  l'an  5  et  de  l'an  8, 
eo  readaot  tons  les  objets  de  consommation,  sans 
distiBciion  anounC)  susceptibles  de  l'impèt  des  oc- 
^ois^inai^ppDri^  première  fois,  elle  proclame 
<lu  un  pareil  impèt  ne  peut  exister  que  du  consen- 
tement exprès  des  corps  n^uoiclpaux.  Ces  deux 
^«rmes  essentiels  et  fondamentaux  de  la  législation 
ooavetle  sont  inséparables  l'un  de  l'autre.  Dès  que 
'c  législateur  de  1816  abdiquait  le  droit  exlraordi- 
Mire  de  forcer  les  communes  à  subir  les  octrois, 


il  n'avait  plus  deraisoii  pour  conserver  la  règle  des 
cinq  divisions,  et  pour  restreindre  la  taxe  à  cer- 
tains objets  de  consommation  aénérale.  Les  com- 
munes, en  effet,  n'avaient  plus  besoin  dé  cette  ga- 
rantie contre  le  pouvoir  central.  Pour  elles,  le  ré- 
gime de  franchises  et  de  liberté  étaK  inauguré, 
puisqu'elles  votaient  leur  impôt  local.  AU  ndm  de 
quel  principe,  je  vous  prie,  serait-on  venu  restrein- 
dre cette  liberté?  Il  était  déjà  illoffique,  injuste, 
nuisible,  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  et  alors 
que  le  Gouvernement  instituait  les  octroie,  de  ne 
reconnaître  que  cinq  catégories  d'objets  de  con- 
sommation supporlani  la  taxe.  Disons-le  sans  hé- 
siter, il  eàt  été  absurde,  en  dotant  les  municipali- 
tés du  droit  souverain  d'accepter  ou  de  refàser  les 
octrois  de  consommation,  de  ne  pas  les  laisser  juges 
et  du  tarif  et  de  l'étendue  de  la  matière  imposable. 
L'impôt  tombait,  Si  Poo  péui  s'exprimer  de  la  sor- 
te, dans  la  souveraineté  communale  ;  en  résumé, 
l'art.  147  ne  laisse  pUce  à  aucun  doute.  Les  con- 
seils municîpaiix  éemandent  6u  consenfenf  les 
octrois  ;  ils  règUnt  le  tarif,  ils  ddit^neni  las  ob- 
jets imposés.  £n  d^autres  termes,  le  régime  res- 
trictif de  1809  et  de  1814  est  renversé,  détruit,  et 
pas  un  mot  ne  le  rappelle,  ai  ce  n^est  pour  con- 
stater qu^l  est  mis  an  néant. 

<c  On  se  rejette,  il  est  vrai,  sur  Part.  148,  et 
l'on  prétend  y  rencontrer  la  conaécratioo  du  svs- 
tèmet  restrictif.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  lei 
droi'rs  d'oefrot  eonHnueroni  àn'étre imposés  ^ 
swr  Us  objets  déstéHés  à  la  eoniommafton  loeâie* 
— Il  ne  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle  que 
dans  les  cas  extraordinaires,  et  en  >vertu  d'une  loi 
spéciale.  »  Or,  dit-on,  la  loi  n'innove  pas,  aile  se 
réfère  aux  précédens  ;  elle  veut  la  eonltfiuoltofi  de 
la  règle  antérieure  qui»  relativement  aux  octrois, 
ne  réputait  objets  destinés!  la  consommation  locaie 
que  ceux  qui  figuraient  dans  les  cino  catégories, — 
Mais,  d'abord,  cette  argumentation  a  le  tort  énorme 
de  se  refuser  obstinément  au  véritable  osprit  de  la 
loi  qu'elle  discute.  Bile  veut  une  restriction  sous 
un  régime  où  cette  restriction  n'a  plus  sa  raison 
d'existence.  Bile  s'évertue  à  mettre  en  contradlcr 
tiondeux  articles  d'une  même  loi,  et  elle  ambitionne 
le  trif te  résultat  d'une  conséquence  qui  dément  et  -^ 
tue  le  principe.  D'ailleurs,  pourquoi  lire  dans  l'art. 
148  ce  qui  n'f  est  pas  ?  Bst-ce  que  son  vrai  sens  ne 
se  produit  pas  avec  la  clarté  du  |our?  L'ociroi  ne 
pourra  porter  qqe  sur  des  objets  de  consommation 
locale.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  nettement 
défini  ?  On  veut  préciser  la  nature  et  la  limite  d'un 
impôt  qui  es(  i  la  lois  local  et  de  consommatiop,  et 
on  le  dit  eq  termes  ^oergiqqes.  De  plus,  comme 
cette  règle  fqodamenta|e  des  octrois,  impôts  Iqc^ux 
et  de  consommation,  avait  toujours  existé  depjiis 
la  loi  de  Tan  5,  le  législateur,  avec  s;rândê  raison, 
dit  que  cette  règle  continuera.  Ceci  e$t  tô)it  patur 
rej,  puisque  la  loi  de  1816  ne  créait,  quant  à  ce 
point,  rien  de  neuf,  et  maintenait,  au  cod traire,  un 
principe  tout  fait.  Où  donc'  trdt^ve-trqn  dans  ce 
texte,  qu'on  ne  saurait  lire  Ui  entendre  i!e  étiài 
maoièresj  la  preuve  que  le  législateur  a  msintend 
les  cinq  catégories?...  Non,  il  a  maintenu  i!obiiga- 
tion  pour  l'octroi,  de  ne  frapper  que  les  objets  fie 
consommation  locale  ;  mats  ou  est  la  trace^  méine 
la  plus  légère,  de  la  prétendue  pensée  de  restreio-: 
dre  les  objets  de  consommation  locale  à  des  clas- 
sifications eiclusives?  Le  contraire  est  positive- 
ment écrit  dans  les  art.  147  et  l4è,  car^  encore  upe 
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fbif ,  lonqo^QiM  loi,  sans  rien  distîogoer,  sans  rien 
eidare,  déclare  qae  les  objets  de  consommation 
locale  seroot  susceptibles  de  tel  ou  tel  impôt,  il  est 
bien  érident  qoe  personne  n*a  le  droit,  sans  riole^ 
eelte  lof.  de  prétendre  nue  l*impôt  porte,  non  pas 
sur  la  ginéraHté  des  objets  consommés,  mais  sen- 
lenent  sur  ft«el^«ies-tifM«— Comment!  La  restric- 
tion des  ealégories ,  nous  Pavons  démontré ,  constitue 
on  système  particulier,  contraire  à  un  système  an- 
térieur; suivant  qu^on  adopte  Pun  ou  Pautre,  on 
arrive  à  des  résultats  si  opposés  que,  dans  le  cboix 
à  faire,  il  s'agit  du  développement  ou  de  la  ruine 
da  régime  financier  des  communes,  de  leurs  pro- 

Srès,  de  leurs  améliorations,  de  leur  prospérité  ;  le 
^gislateur  étudie  ces  deut  systèmes  :  il  a  sous  les 
,yeui  et  le  décret  de  1809,  et  Pordonoance  de  1814 
j|ui  ont  dû,  pour  limiter  le  principe  de  tous  les  ob- 
jets consommés  soumis  à  l'impôt  de  consommation, 
formuler  d'une  manière  expresse  et  impérative  la 
rèffle  exceptionnelle  de  cinq  catégories  *,  et  voilà  que 
le  législateur  de  1816  aurait  fait  son  cboix  de  la  ma- 
nière la  plus  funeste,  aurait  adopté  le  régime  res- 
trictif, aurait  brisé  même  la  règle  générale  qu'il 
venait  de  poser  en  sens  contraire,,  et  tout  cela,  non 
pas  par  une  Unie»  par  un  mot  pouvant  au  moins 
trabir  sa  pensée,  mais  par  son  silence!  Oui,  cer- 
tes, par  son  silence,  car,  encore  une  fols,  lisez  et 
relisex  Part.  147  :  son  texte  tout  entier  consacre  la 
continuation  du  principe  que  les  octrois  sont  un 
Impôt  sur  les  olqets  de  consommation  locale  pet 
après  ?  plus  rien*  G^est  de  là,  poortaot,  qu'il  faut 
Induire  que  la  loi  de  1816  a  voolu,  se  reniant  elle 
même,  maintenir  les  cinq  catégories.  Restons  donc 
dans  le  vrai.  Il  y  avait  deux  questions  essentielles 
à  résoudre  pour  le  législateur.  L'octroi  resters-t-il 
exclusivement  un  impôt  sur  les  objets  de  consom- 
mation ?  Oui,  Part.  147  le  dit.  Tous  ces  objets  de 
consommation  sont-ils  susceptibles  de  l'impôt  de 
consommation  ?  Oui,  les  art.  147  et  148  le  disent, 
puisi|u'ils  ne  distinguent  pas.  Où  est  le  système 
restrictif  maintenant  ?  On  va  le  cbercher  par  con- 
tinuation dans  les  décrets  de  1809  et  1814,  et  on 
l'y  trouve.  Mais  à  quelle  condition  ?  C'est  qu'il  y 
est  exprimé  tout  au  long:  or,  dans  la  loi  dé  1816, 
dans  l'art.  147,  il  n'y  est  plus.  Ajoutons  que  quel- 
que cbose  a  pris  sa  place,  savoir  :  la  règle  absolue, 
générale,  de  tout  les  objets  de  consommation  sus» 
oeptibles  de  llmpôt.  Que  veut<on  de  plus  pour  Pa- 
brogatioà  rirtuelle  implicite,  et  cependant,  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  irrésistible...  r  » 

ARRtT  {aprèi  déUb.  en  eh.  du  amêX 
LA  COUR^  —  Attendu  que  Part.  147  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  en  statuant  sur  les  cas  et 
les  formes  suivant  lesquels  un  droit  d'octroi  sur 
les  consommations  pourra  être  établi,  et  Paru 
148,  en  disant  que  les  droits  d'octroi  ne  porte- 
ront que  sur  les  objets  destinés  à  la  consom- 
mation locale,  se  sont  exprimés  en  termes  gé- 
néraux comprenant  toutes  les  natures  d'objets 
Sue  l'art.  148  n'exclut  pas^  —  Que  l'art.  147 
it  que  la  désignation  des  objets  imposés  sera 

(1)  Cette  iolotion  est  peat-être  trop  abaolue,  eo 
es  qu'elle  semble  exclore  toote  auire  eaoïe  légitime 
de  maoqnan*  qae  Pooillage  oq  la  eoolage,  bien  que, 
d'après  ï^êTU  57  de  la  loi  d«  28  avr.  1816,  lei  débi- 
Usa  doivent  être  dêcbargéa  des  qaantiiéa  de  boissons 
gâiéea  ou  perdons,  lorsque  la  perte  est  dûment  josti- 


régléeparle  conseil  municipal,  et  délibérée 
de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  communaux,  et  que  cette  dimosition 
n'interdit  à  la  désignation  des  conseils  muni- 
cipaux aucun  objet  destiné  à  la  consommatioD 
locale  \  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  articles  pré- 
cités ont  virtuellement  abrogé  lesdispositioss 
rr  lesquelles  ki  législation  antérieure  limitait 
cinq  catégories  déterminées  les  objets  Im- 
posables, et  qu'en  décidant  ainsi,  le  jugeffleni 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Attendti  que  les  lois  qui  ont  créé  et  ré- 
glementé l'impôt  de  Poctroi  s'accordent  ï  au- 
toriser les  taxes  sur  tous  les  objets  destinés  ï 
la  consommation  locale,  sans  distinction  de 
leur  emploi  ;  que  l'on  n'y  trouve  exprimée 
aucune  exception  pour  les  consommations  in- 
dusirielles,  et  par  conséquent  pour  les  soudes; 
— Reiette  etc. 

Du  18  fév.  1852.— Ch.  dv.— IVrft.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  Concl 
conf.,  M.  Rouland,  av.  gén.  — PL,  MM.  Lan- 
vin,  Luro  et  Fabre. 


GONTRIRUTIONS  INDIRECTES.— BbissoHS. 

— COMPÉTBHCE.—  MaNQCANS.  —  FoiCI  lA- 
JKURB.— RbGISTEBS  POnTATIPS. 

La  demande  formée  par  un  marehand  de 
boUsani  en  gros,  à  finderédueiiondes  droilt 
dus  pour  manquons  constatés  à  sa  ehargi, 
lorsqu*eUe  est  fondée  sur  un  fait  de  force 
majeure,  eonstUueune  eontestalion  sur  le  fond 
du  droit,  dont  la  connaissance  appartienKm 
tribunaux  civils  et  non  à  l'autorité  admmû- 
trative,  comme  s'il  s'agissait  d'une  demande  en 
dégrèvement.  (L.  5  vent  an  12,  arL  88.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  droit  dû 
pour  manquons  légalement  constatés,  sous  pré- 
texte que  ces  manquans  proviendraient  d'«n 
vol  dont  l'importance  n'est  pas  établie,  bienque 
d'ailleurs  le  vol  soit  constant.  Les  droits  sur 
les  manquans  doivent  être  acquittés  sous  k 
seule  déduetionaecordée  par  les  art.  89  et  104 
de  la  loi  du  28  avril  1816  pour  coulage  ei 
ouillage  (1). 

Les  registres  portatifs  des  employés  faisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  28  avr. 
1816,  art.  142),  on  ne  peut  considérer  comme 
fictives  les  opérations  qu'ils  constatent. 
(L'admin.  des  contrib.  indir.— €.  Branger.l 

8  août  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ck)gnac,  ainsi  conçu  :  «c  Attendu,  en  principe..., 
que  les  marchands  en  sros  qui  n'expliquent 
pas  l'emploi  des  eaux-de-vie  dont  l'entrée  a 
été  constatée  dans  leurs  magasins  sont  pré- 
sumés les  avoir  livrées  à  la  cousommatiou  du 
lieu,  et  qu'ils  sont  en  conséquence  assujettis 

6ée.  Et  un  arrdi  de  la  Cour  de  cassation,  da  6  fév* 
1826  [Colleet.  nauv.  8.1.274;,  a  faitoBe  applicaUoa 
fort  large  de  cette  disposition,  an  jogeaat  qne  la 
perte  pou  tait  être  établie,  à  défaut  de  procès-Tsr- 
baax,  par  on  commencement  de  prenve  par  écriU 
complété  par  la  preave  testimoniale. 
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au  droit  exigé  pour  la  vente  eo  détail  sur  les 
quantités  qui  sont  reconnues  manquer  à  leur 
charge  ;  mais  qu'on  ne  doit  point  considérer 
comme  étant  à  leur  charge  les  eaux-de-vîe 
qui  ont  disparu  des  magasins  par  cas  fortuit, 
force  majeure,  par  suite  d'incendie  ou  de  vol; 
qu'on  ne  peut  en  effet,  dans  ces  circonstances, 
présumer  Texistence  d*une  vente  eu  détail 
dont  la  non-existence  est  démontrée;  que, 
d'un  autre  côté,  il  y  aurait  une  souveraine 
injustice  à  grever  d'un  droit  de  vente,  à  la 
charge  des  marchands  en  gros,  des  eaux-de- 
vie  qu'ils  auraient  eu  le  malheur  de  perdre 
sans  en  retirer  aucun  profit...;  qu'à  la  vérité, 
le  législateur,  art.  104,  loi  du  28  avr.  1816,  ne 
prévoit  sur  ce  point  que  la  disparition  des 
eani-de-vie  par  le  coulase  et  par  i'ouillage, 
sur  lesquels  aucun  droit  n  est  perçu  ;  mais  que 
cette  disposition  bienveillante  doit  évidemment 
s]étendre  à  tous  les  cas  analogues,  et  en  par- 
ticulier à  la  disparition  des  eaux*de-vie  par 
suite  de  soustractions  frauduleuses  ;— Attendu 
qu'en  appliquant  ces  principes  &  l'espèce,  on 
voit  que  le  13  jum  1848,  jour  où  le  manquant 
de  33  hectolitres  2  litres  a  été  consuté  dans 
les  magasi  ns  des  sieur  Branger  et  comp. ,  ceux- 
ci  avaient  eux-mêmes  découvert  les  auteurs 
de  plusieurs  soustractions  frauduleuses  qui 
avaient  eu  lieu  dans  leurs  magasins;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  réduire  les  manquans  dont 
il  s'agit  en  totalité  ou  pour  partie,  suivant 
rimporlance  des  vo;s;  que  le  quantum  des 
eaux-de-vie  enlevées  a  dû  être  assez  consi- 
dérable, s'il  faut  en  juger  paries  circonstances 
révélées  |>ar  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  a 
condamné  les  malfaiteurs  à  des  peines  sévè- 
res; que,  toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  le  manquant  constaté  ne  provient  point 
eo  totalité  de  soustractions  frauduleuses,  et 
qu'en  réduisant  de  moiiié,  à  raison  des  vols 
qui  ont  eu  lieu,  les  droits  réclamés  par  la  ré- 
^e,  on  donne  aux  sieurs  Branger  et  comp. 
une  lé|;itime  satisfaction,  sans  porter  atteinte 
aux  lois  fiscales  invoquées  conu*e  eux  ;  —  At« 
tendu  que,d'après  les  sieurs  Branger  et  comp.. 
le  manquant  de  33  hectolitres  2  litres  a  été 
constaté  par  suite  d'un  recensement  réel  com- 
paré à  un  recensement  fictif  ;-— Que  ce  fait  non 
contesté  milite  en  faveur  des  redevables,  puis- 
^*une  erreur  aurait  pu  se  glisser  à  leur  pré- 
judice; que,  dès  lors,  et  sous  ce  nouveau  rap- 
port, il  serait  prudent  d'ordonner.une  réduc- 
|iôn,  si  par  ailleurs  elle  n'était  suffisamment 
justifiée;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
recevable  dans  la  forme  Topposition  des  sieurs 
Branger  et  comp.  au  commandement  du  13 
juin  1848,  dirigé  contre  eux  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  et,  statuant 
au  fond,  maintient  ledit  commandement;  or- 
donne toutefois  que  les  poursuites  commen- 
^  continueront  leur  cours  pour  le  paiement 
du  droit,  fixé  désormais  à  090  fr.  62  c,  au  lieu 
de  1381  fr.  24  c,  somme  précédemment  ré- 
clamée par  la  régie.  » 
Pourvoi  «en  cassation  par  l'administration 


1  des  contributions  indirectes,  pour  excès  de 
;  pouvoirs  et  violation  des  art.  89,  104  et  242 
;  de  la  loi  du  18  avr.  1816,  en  ce  que,  d'une 
I  part,  le  jugement  avait  statué  sur  une  demande 
I  en  dégrèvement  d'impôt  qui  rentrait  dans  les 
I  attributions  de  l'autorité  administrative ,  et  en 
ce  que,  d'autre  part,  il  avait  accordé  ce  dégrè- 
vement pour  des  manquans  non  constatés,  et 
résultant  d'ailleurs  d'une  cause  non  admise 
par  la  loi,  et  méconnu  l'autorité  des  énoncia- 
j  tiens  consignées  sur  les  registres  portatifs  des 
employés,  bien  que  ces  registres  ne  fussent 
pas  argués  de  faux. 

ARRÊT  {après  déUb.  en  ch.  du  cons.), 
LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  de  cassation:  —  Attendu  oue 
Branger  et  comp.  n'ont  pas  formé  une  de- 
mande en  décharge,  exemption  ou  réduction 
des  droits  qu'ils  auraient  reconnu  avoir  été 
I  légitimement  réclamés  ;  qu'ils  ont,  au  contrai- 
î  re,  soutenu  que  les  manquans  constatés  n'é* 
taient  passibles  d'aucun  droite  raison  des  cir- 
constances de  force  majeure;— Qu'il  s'agissait 
donc  d'une  contestation  sur  le  point  de  savoir 
si  les  droits  étaient  dus  ou  non,  par  consé- 
quent sur  le  fond  du  droit,  contestation  dont 
les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  conuattre, 
aux  termes  de  l'ait.  88  de  la  loi  du  5  venu  an 
12;— D'où  il  suit  qu'en  statuant  au  fond,  par 
le  jugement  attaqué,  sur  la  demande  de  Bran- 
ger et  comp.,  le  tribunal  civil  de  Cognac  n'a 
{)as  commis  d'excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé 
es  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif;  —  Rejette  la  première 
branche  du  moyen  de  cassation  ; 

Mais  sur  les  autres  branches  de  ce  moyen  : 
—  Vu  les  art.  89,  104  et  242  de  la  lot  du  28 
avr.  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
89  et  104  précités,  les  marchands  en  gros  d'e»- 
prits,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  sont  passibles 
des  droits  énoncés  auxdits  articles  sur  les 
quantités  de  liquides  qui  sont  reconnues  man- 
quer à  leur  charge,  sauf  la  déduction  accordée 
pour  coulage  et  ouillage;  —  Attendu  que  les 
manquans  avaient  été  légalement  constatés  par 
le  résultat  de  l'inscription  sur  les  registres 
portatifs,  lesquels,  d'après  l'art.  242  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  ;  —  Que,  pour  ordonner  iusau'à  con- 
currence seulement  de  la  moitié  des  droits  ré- 
clamés l'exécution  de  la  contrainte  décernée 
contre  les  défendeurs  en  cassation,  le  tribu- 
nal s'est  fondé  sur  une  prétendue  force  ma- 
jeure qu'il  a  fait  résulter  de  vols  commis  au 
préjudice  desdits  défendeurs,  vols  dont  l'im- 
portance  proportionnelle  h  la  somme  retran- 
chée du  montant  de  la  contrainte  n'a  d'ail- 
leurs été  déterminée  qu'à  Taide  de  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi,  et  dans  une  ma- 
tière où  elles  ne  sont  pas  abandonnées  à  la  lu- 
mière et  à  la  prudence  des  juges; 

Attendu,  d'une  part,  qu'en  admettant  dans 
l'espèce,  sur  les  droits  dus  à  raison  des  man- 
quans constatés,  une  déduction  autre  que  celle 
accordée  par  la  loi  pour  coulage  et  ouillage. 
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le jugement  attagué  a  expressément  violé 
art.  89  et  104  de  la  loi  du  28  avr.  1816  j— _ 
tehdu,  d'autre  part^  qu'en  se  fondant  sur  ce 
que  les  manquans  auraient  été  constatés  par 
suite  d'un  recensement  réel,  comparé  à  un 
recen^emedt  fictif,  poiir  en  induire  qu'une  er- 
reur aurait  pu  se  glisser  au  préjudice  des  dé- 
fendeurs en  cassation,  et  pour  justifier  la  ré- 
duction prononcée,  le  même  jugement  a  mé- 
cohnu  la  foi  due,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
aux  actes  inscrits  par  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  dans 
le  cours  de  leurs  eliercices,  sur  les  registres 
portatifs,  et  a,  par  suite,  expressément  violé 
rart.  242  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Cas- 
se.ietc. 

Du  9  mars  1852.— Ch.  c\\.^Prés.,  M.  Por- 
tails, jp.  p. — Rapp.,  M.  Miller.  —  toncL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  cén.— 1*/.,  MM,  Ja- 
gér-Schmidt  et  Mathieu^Bodet. 


1"*  LEGS  (ou  donation).-— IK8AI8I8SABIL1- 

Tt.*— IiuifeUBtEs. — Inscription  hypothécaire. 

2°  Demande  nouvelle.  —  Inscription  ht- 
pOTHfiCAiRE.— Legs. 

1**  La  conditiûn  d'imainstabililé  peut  être 
valablement  apposée  par  un  donateur  ou  tes^ 
tateur  d  une  donation  ou  à  un  legs  d'imnteu- 
aies,  (Cod.  Nap.,  6  et  900;  G.  proc,  581.)  (1) 

Toutefois^  celle  insaisissabilUé  n'a  d'effet 
qu'd  l* égard  des  créanciers  antérieurs  au  legs 
ôttd  laaonation. 

Et  dans  ce  co»,  les  créanciers  auxauels  est 
opposable  la  condition  d'insaisissabilité  ne 
peuvent  prendre  inscription  sur  les  biens  tn-« 
saisissabUs  :  Vinscription  n'est  pas  une  simple 
tnemre  conservatoire,  mais  l'exercice  actuel 
d'un  droit  hypothécaire,  incompatible  avec  le 
privilège  d'insaisissabilité, 

V  La  partie  sur  les  biens  de  laquelle,  en 
première  ihstance,  une  inscription  hypothé- 
Caire  est  ordonnée,  peut,  en  appel,  sans  for- 
mer  en  cela  une  élemande  nouvelle,  soutenir 


(1)  Celte  qoeilion  est  fort  grave.  G'eât  la  première 
foia  qae  la  Cour  ae  ca^sadon  eai  appelée  À  ia  déci- 
der, mais  les  aiileur»  Pool  oiamiDée  et  ils  la  résol- 
vent généraleDient  dans  uh  sens  coolraire  à  celui  qui 
a  été  adop>è  par  Tarrét  que  nous  recueillons.  F. 
MM*  Favard,  Hépert,,  tom.  5,  pag.  493,  n.  5,  ei 
Chauteau  sor  Carré,  n.  1 198,  J  4.  Pigeku,  Proe, 
cto.,  tom.  2)  pag.  254,  eat  du  même  atis;  mais  dans 
son  Commèntâite  au  Codé  é^  pro^d.,  lur  Pan.  581, 
tom.  9,  pag.  272;  il  se  prononce  pour  Pinsaisissa- 
bilîté. —  Nèna  ne  conniisaons  snr  la  question  qo^on 
aeni  arrêt  reftlla  par  la  Coar  de  Riom,  le  23  jaDv* 
lft47>  qui  déelare  Dolle  une  elaaae  d'iDsa>sisaabi-< 
lit4  appesée  à  un  lega  d'immeubles.  Voici  lea  lermet 
de  cet  arrêt  : 

«  La  Couâ  ;•— Allenda  que  les  biens  prjésens  et  k 
Tenir  do  débiteur  »oni  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers;—•  Attendu  que  ce  principe  consacré  par  la 
loi  et  reproduit  dans  les  dispoMtiuns  générales  de 
Tart.  2093,  Cod.  cit.,  en  assurant  Péxécution  des  eo- 
gagemeiié  coûltâctés,  est  aussi  une  garantie  pubnqûb 


pour  la  première  fois  que  les  biens  sur  les- 
quels  cette  inscription  est  requise  sont  in«ai- 
sissables,  et  qu'en  conséquencCj  aucune  in- 
scription ne  peut  être  prise  sur  eux.  (Cod. 
proc,  464.) 

(Lefrançois— C.  Letouzef  •) 

Par  deux  testamens  en  daie  des  28  et  99 
déc.  1837,  la  demoiselle  Letousev  a  légué  an 
sieur  Leiouzey,  sou  neveu, la  moitié  des  biens 
de  sa  succession,  sons  la  eonditiop  expresse  et 
fbrmdle  que  ces  biens  seraient  insaisissables 
de  là  part  des  créanciers  du  légataLÎre,  quels 
qu'ils  fbssent,  conformément  k  Tart.  581,  Cod. 
proc.  —  Apres  le  décès  de  là  demoiselle  Le- 
touzey,  le  siettr  Lefrançois,  qui  se  prétendait 
créancier  du  sieur  Letouzey ,  en  vertu  d'un  acte 
du  5  déo.  1828,  l'assigna  deVant  ië  tribunal 
de  Saint-Lô,  en  condamnation  des  sotnmes  à 
lui  dues;  puis,  au  coursde  cette  instance,  avant 
appris  que  son  débiteur  venait  de  recueillir  la 
succession  de  sa  tante,  il  demanda  &  être  au- 
torisé i  prendre  conservatoirement  inscriptiou 
sur  tous  les  biens  actuels  du  ^ieur  Letootey, 
qui,  disait-il,  étaient  le  ga^e  dé  sa'  créance, 
afin  qu'ils  ne  fussent  pas  aliénés  à  sOn  préju- 
dice. 

31  mars  1849,  jugement  qui,  «  tbds  toojens 
tenant,  et  avant  faire  droit  an  fonU,  autorise 
le  sieur  Lefrançois  ii  inscrire  conservatoire- 
ment, sur  tous  les  biens  Immeubles,  préseas 
et  il  venir,  du  sieur  Letouzey,  jusfau'à  concur- 
rence de  la  somme  de8,4G7  ft.  20  e.,  et  ren- 
voie les  parties  à  instruire  an  fond.  » 

En  vertu  de  ce  jugement,  lôrs  duquel  le  sieur 
Letouzey  s'en  était  hipporté  à  justice,  relieur 
Lefrançois  prit,  le  7  avril  suivant,  inscription 
à  la  conservation  des  hypothèques  de  Sâint- 
L6,  dans  Iq  ressort  de  laquelle  étaient  situés 
les  biens  légués,  a  sur  tous  les  biens  appar- 
tenant, ou  ayant  appartenu,  ou  qui  appartien- 
dront par  la  suite  audit  sieur  Leîouzèy.  » 

Le  sieur  Letouzey  a  alors  interjeté  appel d« 
jugement  du  31  mars  1840,  et  a  eondu  a  ce 


de  l'exécaiion  dea  UansaciioDS  citilet  M  commerci** 
les  ; — Âitenda  qoe  loa^s  convesiioiM  im  cenditioai 
tendant  à  restreindre  PapplicaiioD.de  ce  principe  df 
conservation  sont  contraires  aux  lois  et  à  ja  pros* 
périié  publique qa^élles  protègent; — Attendu  quels 
condiiion  insérée  dans  le  lesiaoïbnt  du  16  mai  W^i 
en  déclarant  insaisissables  les  biens  de  riniiitutioo 
pour  tes  créanciers  antérieurs  au  (éataineni,  est  a>o- 
traire  aux  dispoiStionè  de  la  loi,  comme  anx  prioci- 
pes  qui  lea  ont  dictées,  et  tendrait  li  créer  unenaiure 
de  biens  bors  do  commerce  podi-  cerlailia  créanciers, 
ce  qoi  ferait  reprodnirè  indirectement,  par  l'abos 
des  inatitttiioDs,  une  inecriiittde  et  une  déiaface  qot 
la  loi  a  voola  préTonir;  -*-  Attendu  qbe  les  dispoti- 
tioBs  de  Part.  581,  Cod.  fkrec.^  oesotti  applic*!»'^ 
qu^A  certains  meubles  déclarés  /osaialaaaibUs  pir  )0 
lesuteur  ou  le  donateur,  et  »e  peuvent  foenir  ub 
frgomeiJt  Fondé  A  Tappoi  4ela  falidilédelacnodîiiaft 
générale  insérée  dans  le  lealament  donis'afi^  ^^' 
clare  la  clause  nulle,  etc.  » 
Pu  33  janv.  1847.— Cour  rôy.  de  Itiôm. 
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flue  l'inscription  prise  le  7  avril,  au  bureau  de 
Saint-Lô,  fût  dédarée  inapplicable  aux  im- 
meubles qui  lui  provenaieut  de  la  demoiselle 
Letouzey,  sa  lame,  par  le  motif  que  ces  im- 
meubles lui  avaient  été  légués  sous  la  condi- 
tioD  expresse  d'insaisissabilité  de  la  part  de 
ses  créanciers. 

'26  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  par 
défaut  contre  le  sieur  Lefrançois,  et  qui  ac- 
cueille en  ces  tçrmesles  conclusions  du  sieur 
Letouzey  :  —  «  Considérant  que  la  demoiselle 
Letouzey,  par  testament  (tes  zB  et  29  déc.  1837, 
a  légué  la  moitié  de  sa  forlune  h  Joseph  Le- 
touzey,  sous  la  condilion  que  l'émolument  ré- 
sultant de  ce  legs  serait  insaisissable  de  la 
part  des  créanciers  du  légataire  ;  — Que  celte 
condition  est  licile,  puisque  le  sieur  Letouzey 
n'avait  pas  de  droit  de  réserve  sur  la  succes- 
sion de  la  testairice;  et  qu'ainsi,  les  biens 
étaient  de  libre  disçosilion  ;  que  les  créanciers 
de  Letouzey,  antérieurs  à  rouverture  de  ce 
legs,  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  condilion 
imposée  ï  cette  libéralîlé,  puisque,  cessant 
celte  condilion,  la  libéralité  aurait  pu  ne  pas 
exister  j  —  Considérant  que  la  disposition 'de 
Tart.  581,  Coâ.  proc,  n'est  pas  une  disposi- 
tion exceptionnelle  ;  qu^il  n'existe  aucun  mo- 
tif spécial  de  Rappliquer  à  une  nature  de  biens 
plutôt  qu'à  une  autre  ;  que,  dès  lors,  elle  doit 
être  appliquée  aux  immeubles  comme  aux  meu- 
bles, parce  qu^elle  n'est  que  la  consécration 
d'un  prîndpè  de  droit  commun };— Considérant 
que  la  créance  rédamée  par  Lefrançois  re- 
monte au  5  déc.  1828-,  qu'elle  est  par  consé- 
(juent  antérieure  à  Touverturedela  succession 
de  la  demoiselle  Letouzey  ;  que  rinscription 
qu'il  a  élé  autorisé  à  requérur,  par  le  luge- 
ment  du  31  mars  18^9»  sur  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  dé  Josepb  Letouzey,  atteint 
dans  sa  généralité  les  biens  légués  par  la  de- 
moiselle Letouzey  h  celui-ci,  qui  paraît  n'a- 
voir pas  d'autres  biens  présens  ;  que  les  im- 
meublesprovenant  des  teslamens  des 28  et  29 
déc.  183/  doivent  être  exceptés  de  Taffecla- 
lion  dans  laquelle  il  envdoppe  le  patrimoine 
actuel  et  futur  de  celui  dont  il  se  prétend  le 
créancier;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  juge- 
ment don  lest  appel;  dit  que  l'inscription  con- 
servatoire autorisée  par  le  jugement  du  31 
mars  18^  ne  peut  atteindre  et  frapper  les 
biens  provenante  Letouzey,  des  teslamens  des 
28  et  29  déc.  1837,  qui  les  constituent  in- 
saisissables $  dit  qu'elle  ne  peut  s'étendre  que 
sur  les  biens  avant  me  mttre  origine.  » 

Le  sieur  Leirançois  a  formé  opposition  à  cet 
«Tél.  n  a  soutenu  d'abord  que  le  jugement  du 
31  mars  18W  étàU  un  simple  jugement  pré- 
paratoire dont,  par  conséquent,  l'appel  n'était 
Îasrecevable  avant  le  [ii/genrienldénniiif;  que, 
aikears,  la  dlause  a'insaisîssabilîté  insérée 
dans  le  testament  fait  au  profit  du  sieur  Lé- 
tooiey  n'étaît  pas  valaWe  en  ce  qui  toucbe  les 
immeubles  ;  et  enfin,  que,  dans  tous  les  cas, 
vne  dause  de  cette  nature  ne  devait  pas  être 
étendue,  et  ^e  le  droittjilkypothèque  ne  pou- 


I  vait  pas  être  confondu  avec  le  droit  de  sai^e. 
1  17fév.  1851,  arrêt  définitif  ainsi  conçu  :  -— 
«  Sur  la  fin  de  n  on- recevoir  : — «Considérant 
aue,  devant  les  premiers  juges,  et  par  requête 
au  21  mars  1849,  Lefrançois  a  demandé  ^ue 
les  biens  légués  à  Letouzey  ne  fussent  point 
aliénés  à  son  préjudice,  et  qu'eu  conformité 
de  cette  requête,  on  lui  accorda  sur  tous  les 
biens  de  son  débiteur  une  hypothèque  judi- 
ciaire;—Considérant  que  le  jugement  dont  est 
appd,  en  accordant  celle  hypothèque,  même 
à  litre  de  mesure  conservatoire,  a  préjuge  jus- 
qu*à  un  certain  point  la  question  du  fond  ;  -^ 
Considérant  d'ailleurs  qu'elle  cause  prj^udice 
à  Letouzey,  puisque,  jusqu'à  la  solution  du 
procès,  cette  mesure  rend  indisponibles  entre 
ses  mains  les  bîens  qu*il  tient  ae  la  libéralité 
de  la  demoiselle  Letouzey  ;  — Considérant,  en 
outre,  que  celte  fin  de  non -recevoir  est  dé- 
nuée d'intérêt  pour  toutes  les  parties,  puis-  ~ 
qu'elle  a  pour  but  de  retarder  inutilement 
rexamen  du  fond;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  l'appel  du  jugement  est  recevable; — Re- 
jette la  nn  de  non-recevoir; — Au  fond,  adop- 
tant les  motifs  consignés  en  l'arrêt  par  défai^t 
du  26  août  1850  ;  —  Et  quant  aux  questions 
subsidiaires:— Considérant  que  Letouzey  peut 
disposer  des  biens  qui  lui  ont  élé  légués  ;  mais 
que  de  son  vivant,  les  créanciers  antérieurs 
ne  peuvent  les  frapper  d'hypothèque  ;  que  si, 
à  la  mort  de  Letouzey,  ils  ont  des  droits  à 
exercer  iur  tout  ou  partie  des  mêmes  biens 
qui  resteraient  dans  sa  succession,  ces  oroits 
ne  peuvent  mettre  obstacle  aujourd'hui  à  la 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire;—Par  cesmoiiïs,  ordonne  que  l'arrêt 
du  26  août  1850  sortira  sOn  plein  et  entier  ef- 
fet, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefran- 
çois. —  1"  Moyen.  Violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  en  ce  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  condition  d'insaisissabilité 
était  valable,  n'ayant  pas  élé  soulevée  en  pre- 
mière instance,  n'avait  ou  être  portée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  d'appel. 

2'  Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  581, 
Cod.  proc,  et  violation  des  art.  fe,  900,  2092 
et  2093,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  valable  et  obligatoire  la  condition  dMn- 
saisissabiliié  apposée  à  un  legs  d^immeubles 
à  titre  universel. — On  disait  pour  le  deman- 
deur :  Aux  termes  .de  l'art.  581,  Cod.  proc, 
sont  insaisissables  «  les  sommes  et  objets  dis- 
ponibles déclarés  insaisissables  par  le  testa- 
teur ou  donateur  ».  Or,  dans  l'espèce,  la  con- 
dition d'insaisissabilité  atteint  des  immeubles 
compris  dans  un  legs  à  titre  universel  Ce  n'est 
donc  pas  dans  Tan.  581  qu'on  peut  trouver  le 
principe  du  droit,  pour  un  testateur  ou  ^n  do- 
"nateor,  d'imposer  la  condition  d'insaisissabi- 
lité à  des  immeubles  par  lui  donnés.— Sans 
doute,  la  testatrice  aurait  pu  ne  pas  i^ïre  le 
legs  ;  mais  ce  n'était  pas  uue  raison  pour  en 
conclure  qu'elle  a  pu  le  fahre  sous  la  condition 
d'insaisissabilité.  tes  clauses  qui  renferment 
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une  charge,  un  mode  ou  une  condition  imposés 
à  un  legs,  sont  en  général  accessoires,  et  c*est 
pour  cela  que,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  permi- 
ses par  la  loi,  elles  sont  considérées  comme 
non  écrites.  La-  question  n'est  donc  pas  de 
savoir  si  le  legs  ira  pas  été  fait  sous  la  con- 
dition d'insaisissabilité,  mais  de  savoir  si,  dans 
un  legsfaitsous  cette  condition,  cette  condition 
ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite.  Or,  Taffir- 
mative  résulte  de  l'esprit  général  de  la  législa- 
tion, qui  veut  que  tous  les  biens  d'un  débiteur 
soient  le  ^age  de  ses  créanciers.  Que  ce  prin- 
cipe ne  soit  pas  absolu,  que  la  loi  elle-même  y 
ail  admis  quelques  tempéramens,  cela  se  con- 
çoit ;  mais  ces  tempéramens  ne  sont  que  des 
exceptions  qui  doivent  être  renfermées  stric- 
tement dans  leurs  limites.  L'insaisissabilité, 
d'ailleurs,  ne  peut  se  justifier  que  par  une 
nécessité  d'ordre  public,  comme  pour  les  ren- 
tes sur  l'Etat,  ou  sur  une  nécessité  privée, 
comme  pour  les  rentes  viagères  ou  certains 
objets  mobiliers;  et  c'est  en  ce  sens  qu'ont  été 
édictées  les  dispositions  du  Code  civil  ou  du 
Gode  de  procédure  qui,  en  certains  cas,  per- 
mettent rinsaisissabililé.  Mais  dans  tous  les 
autres  cas,  l'ordre  public  et  privé  est  au  con- 
traire intéressé  à  ce  que  les  biens  soient  sai- 
sissabies,  et  à  ce  qu'un  débiteur  n'ait  pas  la 
liberté  de  manquer  licitement  à  ses  engage- 
mens.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  ces  princi- 
.  pes  et  les  lois  qui  les  consacrent,  en  mainte- 
nant la  condition  d'insaisissabilité  apposée  à 
un  less  d'immeubles. 

3*  Moyen.  Fausse  interprétation  de  l'art. 
581,  God.  proc,  et  violation  des  art.  2123, 
2124  et  2148,  G.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  jugé  qu'une  clause  d'insaisissabilité  de 
biens  légués  avait  pour  résultat,  non-seule- 
ment d'empêcber  que  ces  biens  pussent  être 
saisis,  mais  encore  de  faire  qu'ils  ne  pussent 
être  conservatoirement  grevés  d'inscriptions 
hypothécaires,  qui  n'auraient  pu  produire  effet 
qu  après  la  mort  du  débiteur,  ou  dans  le  cas 
où  il  aurait  aliéné  les  biens  insaisissables. 

ARRfiT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier*  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  du  principe  sur  le  dou- 
ble degré  de  juridiction  :— Attendu  qu'aucune 
Suestion  nouvelle  n'a  été  soumise  h  la  Cour 
'appel,  et  que  rarrét  attaqué  n'a  prououcé, 
comme  l'avait  l'ait  le  jugement  du  tribunal  de 
pieniière  instance,  que  sur  la  prétention  du 
sieur  Lefrançois,  de  prendre  une  inscription 
hypolliécitire  sur  les  immeubles 4|ue  Lelouzey 
avait  recueillis  en  qialité  de  légauire  d' Angé- 
lique-Marie Leiouzcy,  sa  lanUîî  —  Oue,  dès 
lors,  il  n'a  commis  aucune  violation  du  prin- 
cipe nvoqué; 

.  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  desart.  581,  Cod.  pmc,  6, 900,  Cod. 
civ,,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré 
valable  la  clause  tesumentaire  qui  frappait 
d'insaisissabilité  les  immeubles  dont  il  s'agit  au 
procès: — ^Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  900, 
Cod.  civ.y  les  seules  clauses  irritantes,  .dans 


les  dispositions  entre*vifs  ou  testamentaires, 
sont  celles  impossibles,  ou  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs;— Que  la  condition  im- 
posée par  un  testateur  à  sa  libéralité,  dans  le 
but  de  rendre  les  immeubles  par  lui  lé^és 
insaisissables  par  les  créanciers  do  légataire, 
n'est  ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni 
contraire  aux  mœurs  ;  —  Que  cette  condiiion, 
d'ailleurs ,  ne  peut  évidemment  s'appliquer 
qu'aux  biens  dont  le  testateur  avait  l'entière 
faculté  de  disposer,  et  qu'elle  ne  peut  concer- 
ner que  les  créanciers  antérieurs  du  légatai- 
re ;--Qu'elle  ne  peut  atteindre  les  personnes 
qui,  plus  tard,  auraient  traité  avec  le  légatai- 
re, en  considération  des  biens  recueillis  par 
lui,  en  vertu  du  testament  ;  —  Que,  dès  lors, 
en  décidant  que  la  demoiselle  Letouzey  avait 
pu  valablement  dire  que  les  biens  par  elle  lé- 
gués à  Joseph-Marie  Letouzey,  son  neveu,  s^ 
raient  insaisissables  par  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci, l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes de  la  matière,  et  n'a  violé  ni  les  art.  6 
et 900,  Cod.  civ.,  ni  l'art.  581,  Cod. proc; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prét^^ndue  des  art.  2123  et  2124,  Cod.  civ.,  et 
de  l'art.  581,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  décidé  que  l'inscription  hypo- 
thécaire du  sieur  Lefrançois  ne  pouvait  s'éten- 
dre aux  biens  recueillis  par  le  sieur  Letouzey 
en  vertu  du  legs  à  lui  fait  par  la  demoiselle  Le- 
touzey :  —  Attendu  que,  par  cela  seul  que  les 
biens  dont  il  s'agit  sont  insaisissables  par  les 
créanciers  de  Letouzey,  antérieurs  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  sa  tante,  ils  n'ont  pu 
être  frappés  par  eux  d'aucune  inscripUon  hy- 
pothécaire ; — Qu'en  effet,  ces  créanciers  n'ont 
aucun  droit  actuel  sur  ces  immeubles  ;— Que 
l'inscription  hypothécaire  n'est  pas  une  sim- 
ple mesure  conservatoire  ;  qu'elle  place  l'im- 
meuble grevé  sous  la  main  du  créancier,  qui 
peut  le  suivre,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  t>as  être  vendu, 
sans  que  le  créancier  soit  appelé  à  exercer 
son  action  sur  le  prix  ;  d'où  il  suit  que  celui 
qui  n'a  pas  un  droit  actuel  sur  l'immeuble  ne 
peut  être  autorisé  à  le  grever  d'une  nscription 
hypothécaire;  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 
-^Reielte  etc 

Du  10  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  Prét.^U. 
Mesnard. — l{a/^p.,M.Brière-Valigry.— Conci., 
M.  Seviu,  av.  gén.— /^/.,  M.  Grouaile. 


TESTAMENT.—  1ntsrpr6tation.  —  Rfivoa- 
TioN. —L£GS.— Usufruit. 

Les  juges  peuvent^  ëum  vtoter  aucune  loi, 
décider  qu'un  testament  antérieur  est  rétoqué 
par  un  estament  postérieur,  alors  même  qu'ils 
reconnaissent  en  même  temps  que  le  sens  de 
ce  dernier  testament  est  douteux.  (Cod.  Kap., 
1035etsuiv.) 

Lei  juges  peuvent  également^  sans  violer 
aucune  loi,  décider  que  le  Ustateur  qui,  à  la 
suite  d*un  legs  de  VusufruU  de  ses  Inens  à 
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une  persùfme,  fait  un  legs  de  la  propriété 
de  certains  biens,  sans  dénomination  de  la 
personne  à  qui  est  fait  ce  dernier  legs,  n'a  pas 
entendu  gratifier  le  légataire  de  Vusufruit  du 
legs  de  la  propriété,  lorsqu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  clauses  du  testament  souveraine^ 
ment  interprétées  que  le  légataire  de  Vusu- 
fruit n'a  réellement  qu'un  droit  d'usufruit. 
(De  GaUery— C.  hérit.  de  Gallerv.) 
Le  13  féy.  18*26,  le  sieur  de  Gallery  fit  un 
lesument  par  lequel  il  institua  la  demoiselle 
Gaumont  sa  légataire  universelle.  —  Trois  ans 
après,  le  27  nov.  1829,  il  renouvela  la  même 
disposition  dans  un  autre  testament,  quMl  mit 
sons  enveloppe,  à  l'adresse  de  la  demoiselle 
Gaumont,  et  pour  lui  être  remis  après  son  dé- 
ces* 

Depuis,  en  1834,  le  sieur  Gallery  a  épousé 
la  demoiselle  Gaumont,  puis  est  décédé  le  4 
sept.  1848. 

Dans  rintervalle,  le  24  janv.  1841,  il  avait 
écrit  sor  Tenveloppe  de  son  testament  du  27 
noT.  1829  la  disposition  suivante,  sans  ponc- 
tuation, et  de  suite,  telle  que  nous  la  reprodui- 
sons ici  :  «  Par  ce  présent  testament  je  lègue  la 
«  jouissance  de  toute  ma  fortune  à  ma  femme 
«  et  mes  biens  de  Tarrondissement  de  Caen 
«  la  nue  propriété  pour  entrer  en  jouissance 
<  au  dcsses  de  ma  femme  que  le  dispense  de 
«  donner  caution  et  la  latitude  de  vendre  pour 
«  dix  mil  francs  de  bois.  Je  lui  recommande 
«  mon  vieux  parent  qui  est  chez  moi  si  on  lui 
«  élère  des  contestations  ie  lui  donne  tout  ce 
«  que  la  loi  me  permet  de  lui  donner  ce  vingt- 
«  quatre  janvier  mil, huit  cent  quarante  et 
K  un.  » 

Après  le  décès  du  sieur  de  Gallery,  sa  veuve 
a  demandé  la  délivrance  du  legs  fait  k  son 
profit  à  la  dame  de  Gallery  mère,  héritière  à 
réserve.  La  dame  de  Gallery,  veuve ,  préten- 
dait qu'aux  termes,  tant  des  testamens  de  1826 
et  1829,  que  de  celui  de  1841,  elle  avait  droit 
à  la  propriété  des  biens  de  Tarrondissement 
de  Caen,  et  à  la  jouissance  seulement  de  tous 
les  autres  biens. 

La  dame  de  Gallery  mère,  et  les  héritiers 
de  la  branche  paternelle,  ont  soutenu,  au  con- 
traire ,  que  les  testamens  de  1826  et  1829 
avaient  été  révoqués  par  celui  du  24  janv. 
1841,  et  que  ce  testament  ne  léguait  à  (a 
veuve  de  Cfallery  que  la  jouissance  de  tous  les 
biens,  sans  faire  de  distinction  entre  les  biens 
de  farrondissement  de  Caen  et  ceux  situés 
dans  d'autres  localités.  Ils  prétendaient  que 
Tobscuriié  de  ce  dernier  testament  venait  de 
ce  qu'il  était  incomnlet;  mais  que  Tens-mbic 
de  ses  dispositions  démontrait  qu'il  avait  en- 
tendu léguer  la  nue  propriété  des  immeubles 
de  l'arrondissement  de  Caen  à  une  autre  per- 
sonne que  sa  femme,  et  dont  ce  testament  ne 
faisait  pas  connaître  le  nom. 

10  avr.  1850  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
qui  déclare  révoqués  les  legs  universels  faits 
par  le  sieur  Gallery  ^  la  dame  Gaumont,  veuve 
de  GaUery,  les  13  fév.  1826  et  27  nov*  1829; 


mais  qui  décide  que  cette  dernière  est,  aux 
termes  du  testament  du  24  janv.  1841,  lé^^taire 
en  pleine  propriété  des  biens  de  son  mari  si- 
tués dans  l'arrondissement  de  Caen,  et  léga- 
taire en  usufruit  du  surplus  de  ses  biens. 

Appel  par  les  héritiers  de  Gailery  ;  et  le  31 
juin.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Caén,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  aux  testamens  de  1826  et 
1829,  du  sieur  de  Gallery ,  d'examiner  si  le 
testament  olographe  qu'il  a  fait  à  la  date  du 
24  janv.  1841  ne  renferme  pas,  dans  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  le  constituent,  des 
éclaircissemens  suffisans  pour  mettre  en  lu- 
mière l'intention  du  testateur;  — Considérant 
qu'en  se  livrant  à  cet  examen  avec  soin,  et 
en  tenant  compte  des  incorrections  et  de 
l'absence  de  toute  ponctuation,  qui  rendent 
confuse  et  embarrassée  la  signification  de  cet 
acte,  on  arrive  cependant  k  en  extraire  les 
dispositions  suivantes  :  —  Jouissance  de  toute 
la  fortune  léguée  à  la  dame  de  Gallery  ;— Nue 
propriété  des  biens  situés  dans  l'arrondisse- 
nient  de  Caen  ;  —  Entrée  en  jouissance  des 
biens  de  l'usufruitière  ; — Dispense  pour  celle- 
ci  de  donner  caution,  avec  faculté  de  vendre 
des  bois  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille 
francs  ;  --  Enfin,  abandon  par  de  Gallery,  au 
profit  de  la  même,  dé  tout  ce  que  la  loi  lui 
permettait  de  donner,  dans  le  cas  où  l'on  élè- 
verait des  contestations  k  Toccasion  du  legs 
qu'il  lui  avait  fait;—Considérant  que  la  pre- 
mière disposition  n'est  contestée  par  aucune 
des  parties,  mais  que  la  dame  de  Gallery  pré- 
tend qu'k  la  jouissance  qui  lui  est  léguée  il  faut 
ajouter  la  nue  propriété  des  biens  situés  dans 
l'arrondissement  de  Caen  ;  que  cette  préten- 
tion résuite,  selon  elle,  du  lien  nécessaire  qui 
rapproche  et  unit  les  deux  premières  phrases 
du  testament,  et  dont  le  sens  n'est  complet 
qu'en  mettant  un  point  après  ces  mots  :  et  mes 
biens  de  l'arrondissement  de  Caen  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  accepUmt  celte  interprétation,  il 
devient  difficile  d'exp.iquer  le  sens  des  mots 
I  qui  suivent  :  la  nue  propriété  pour  en  jouir 
au  décès  de  ma  femme  ,*  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  pour.rattaclier  ces  expressions  la  nue 
propriété  aux  biens  de  Vire  qu'aux  biens  de 
Caeu,  et  pour  faire  entrer  ces  biens  plutôt 
dans  le  lot  de  la  dame  de  Gallery  que  dans  le 
lot  d'un  légataire  dont  le  nom  aurait  pu  être 
oublié  par  mégarde  ;  que  les  explications  four- 
nies par  la  dame  de  Gallery  manquent  donc 
de  la  précision,  de  la  clarté  et  des  justifica- 
tions qui  devraient  appuyer  sa  demande  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  l'admission  de  ce 
système  rendrait  inutiles  ou  insignifianiesdeux 
clauses  importantes  du  testament  du  24  janv. 
1841  ;~-Con8idérant,  en  efl'et,  qu'il  serait  en- 
core difficile  d'expliquer  pourquoi  le  sieur  de 
Gallery  accordait  à  sa  femme  la  latitude  d'a- 
battre pour  dix  mille  francs  de  bois,  puisque 
les  seuls  bois  assez  considérables  pour  pro- 
curer cette  somme  font  partie,  au  dire  de  la 
I  légataire,  des  héritages  dont  le  testateur  a  lé- 
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gué  la  iouissance  et  la  nue  propriété  {  qu'une 
semblable  autorisation  se  comprend  peu,  Taite 
Qu'elle  est  au  propriétaire  même  de  la  chose, 
tandis  qu'elle  se  concilié  à  merveille  avec  les 
obligations  dont  le  testateur  avait  le  pouvoir 
de  relever  Tusufruitier  ;--  Considérant  qu'on 
tie  comprend  pas  davantage  la  dernière  clause 
du  testament  dans  Phypothèse  d'un  le&s  qui, 
en  embrassant  la  jouissance  de  toute  I^  for- 
tune et  la  nue  propriété  des  biens  de  Caen, 
excédait  déjà  la  quotité  disponible,  et  rendrait 
illusoires  les  menaces  faites  aux  héritiers  el  les 
avantages  promis  à  la  légataire,  en  cas  de  con- 
testation; que  la  supposition  du  prédécès  de 
là  mère  du  sieur  de  Gallery  n'est  pa6  un  motif 
suffisant  pour  expliquer  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  cette  clause  du  teftaïnent;  qu'il  est 
donc  raisonnable  dé  dire  que  le  système  pré- 
senté par  l'Intimée  ne  peut  se  soutenir,  indé- 
pendamment des  obscurités  qu'il  ne  fait  dispa- 
raître qu'en  passant  sous  silence  deux  clauses 
qui  détei*minent  cependant  les  véritables  'ca- 
ractères du  legs  attribué  h  la  dame  de  Gàllery; 
—Considérant  que  l'objection  tirée  des  tesla- 
mén^  de'1826  et  de  1829  n'est  qu'une  considé- 
ration morale,  qui  perd  de  sa  force,  ii  raison 
de  répoqué  éloignée  où  ces  actes  ont  été  ré- 
digés ;  qu'avant  son  mariage,  et  sotjis  IVmuire 
d'une  passion  contrarié|5,  le  sieur  de  iGaliery 
a  pu  s'arrêter  à  la  pensréle  de  donner  toute  sa 
fortune  à  la  deihôiselle  J.  Gauniont;  mais 
qu'en  1834,  devenu  libre  de  répoiisér,  ce  n'est 
plus  le  langage  delà  passion  qu'il  écoute,  lors- 
que, dans  son  contrat  de  mariage,  il  dispose 
en  sa  faveur  d'une  faible  partie  de  sa  fortune; 
il  se  montre  alor^  très  réservé  dans  ses  libé- 
ralités, et  presque  défiant,  puisqu'il  impose  à 
sa  femme,  pour  recueillir  la  modique  donation 
qu'il  lui  fait,  la  condition  de  ne  pas  convoler 
à  de  secôntles  noces;  qu'il  est  donc  raisonna- 
ble d'admettre  qu'il  ait  eu,  en  1841,  la  volonté 
d'apporter  aux  libéralités  excessives  de  1826 
et  de  1829  des  restrictions  que  commandait, 
d'une  part,  le  respect  qu'il  devait  encore  à  sa 
mère,  et  que  justifient  d'âillteurs  les  bons  sen- 
timens  qu  il  avait  conservés  pour  la  fainille  de 
son  père  ;  —  Considérant  qpc  l'argument  ré- 
sultaiit  dé  cette  circonstance,  que  le  testament 
de  1841  est  écrit  sur  l'enveloppe  hiOme  de  ce- 
lui mli  avait  été  rédigé  en  1829,  loin  de  pro- 
cédet  uniquement  pour  la  dame  de  Gallery, 
eist  l'expression  là  moins  équivoque  d'un  cban- 

Jement  de  volonté  de  la  part  du  testateur, 
uisqu'il  lui  suffisait,  pour  faire  respecter  ses 
premières  dispositions,  de  les  laisser  intactes; 
— Considérant,  enfin,  que  si  l'acte  testamen- 
taire de  1841  renferme,  de  l'aveu  de  toutes 
les  parties,  des  difficultés  et  des  doutes  sérieux, 
relativement  à  la  transmission  de  la  nue  pro- 
priété des  biens  du  sieur  de  Gallery,il  est  juste 
alors  de  laisser  à  la  loi  le  soin  de  lever  ces 
doutes  et  de  résoudre  ces  difficultés  ;  que  les 
présomptions  de  la  loi,  aussi  bien  que  les  pré- 
somptions morales,  veulent,  lorsque  l'inten- 
tion du  testateur  ne  s^est  pas  manifestée  claire- 


ment, gu'on  ne  lui  suppose  pas  la  pensée  de 
déshériter  ses  parens;  qu'il  faut  donc,  le  doute 
établi,  favoriser  une  interprétation  qui*  dans 
le  procès  actuel,  concilie  parfaitement  Taffec- 
tion  que  le  sieur  de  Gallery  portait  à  sa  femme 
avec  lessentimensde  famille  qui  n'étaient  pas 
éteints  dans  son  cœur; — Considérant,  dès  lors, 
qu'il  résulte  de  l'interprétation  donnée  par  la 
Cour  au  testament  de  1841 ,  que  le  sieur  de 
Gallery  n'a  voulu  léguer  à  sa  feoune  que  la 
jouissance.de  toute  sa  fortune,  et  que,  par 
conséquent,  les  dispositions  contenues  dans 
les  testamens  de  18-]||Set  de  1829  étant  contrai- 
res ou  incqnciliat)les  avec  cette  disposition  en 
usufruit,  elles  se  trouvent  révoquées,  aux  ter- 
mes de  Vart.  l036,  Cod.  civ.;— Par  ces  motifs, 
la  Cour  infirmé  le  jugement  dont  est  appel; 
dit  que  les  testamens  de  1826  et  de  1829,  cod- 

Iérânt  à  la  demoiselle  J.  Gaumont  Funiversa- 
ité  des  biens  appartenant  au  sieur  de  Gallery, 
sont  révoqués  par  le  Içgs  de  1^  jouissance  de 
toute  sa  fortuné,  résullaiît  du  testament  olo- 
graphe dudit  si'eur  de  Gallery,  en  date  du  % 
janv.  18il,  déclare,  en  conséquence,  que  ce 
dernier  testament  ne  confient,  au  profit  de  la 
dame  det^iiUery,  née  J.  Gaumool,  aucun  Ie§s 
à  titre  particulier  où  général,  de  la  nue  pro- 
priété des  biens  composant  la  fortune  du  tes- 
tateur, et  que,  dès  lors,  cette  nue  propriété  est 
restée  dahs  sa  succession  ab  intesïal.  » 

POtJRVOl  en  cassation  par  la  veuvç  de  Gal- 
lery :  1'^  pour  Violàti-on  des  art.  970,  711,  895 
et  1036,  Cod.  ciy.,  en  ce  que  l'àrrét  atuiquê 
iat  déclare  révoqués  tes  testamens  antérieurs 
du  sieur  de  Gallery,  par  tjih  testament  dont  le 
sens  présentait  des  dotites.; 

2'  Pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que,  sous 
prétexte  dlnterprèlali'ort,  la  Cour  d'appel  a 
ajouté  aux  clauses  d*uh  testament,  en  y  siippo- 
Sant  l'existence  d'un  légataire  qui  u^  était  pas 
D'ommé. 

AERÊt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyéïis:— At- 
tendu que  la  Cour  d'appel,  en  présence  des 
dispositions  obscures  ^u  testament  qui  était 
soumis  à  son  appréciation,  avait  ^  reciiercber 
quelle  avait  été  la  véritable  intention  du  testa- 
teur; qu'elle  a  c^onstaté  celte  intention  d'après 
le  rapprodiement  c^es  diverses  dispositions  de 
ce  testament,  et  en  ayant  égard  aux  sentimeùs 
de  famille  qui  avaient  toujours  animé  Ife  testa- 
tieur  ;  en  quoi  l'arrêt  attaqué  n*a  pb  Violer  au- 
cun des  textes  de  loi  invoqués;-— keîette, etc. 

Du  23  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — f^àpp. ,  M.  Jaubert.-^Cond.,  M.  Se- 
vin,  av.  gén.— PI.,  M.  Groiialle. 


COMMUNAUTÉ.—  MoBïtiB*.  —  R«àlisatio5 

(CLAtSE  DE). 

La  femfne  oA-elle  le  droit,  après  ta  diiso- 
lulion  de  la  communauté,  de  reprendre  en 
nature  tes  meubies  qui  lui  appartiennent  ^t 

Îtti  ont  été  exclus  de  la  communauié  en  vertu 
'une  cloMe  die  réalisation,  et  dent  elle  prouve 
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Vmjfine  et  l'existence  ?  (Cod.  Nap.,  1428, 
150(fell503.)-NoDrés.(l). 

En  tout  cas,  la  femme  ne  peut  prétendre  a» 
iroU  d'exercer  celle  reprise  en  nature  y  quand 
il  résulte  des  clauses  au  conlrai  de  mariage^ 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fait,  qu'elle  s*est  soumise  à  exercer  celte  re^ 
prise  en  valeur  seulement. 

(Liauly—C.  Guyonnière.) 
Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  da  31 
janv.  1827,  les  sieur  et  dame  Lauly  avaient 
adopté  le  régUne  delà  communauté,  en  stipu- 
lant que  la  mise  eu  commubauté  serait  de 
4,000  fr.,et  qu'à  Tégard  des  biens  actuels  des 
futurs  époux,  ainsi  que  de  tout  ce  qui,  peu- 
daotle  mariage,  pourrait  leur  échoir  en  meu- 
bles et  en  tAmeubles  par  succession ,  dona- 
tion, legs  ou  autrement,  ils  seraient  pour  tou- 
jours exclus  de  la  communauté  pour  rester  pro- 
pres k  chacun.  Il  était  dit,  de  plus,  que,  d^une 
part  comme  de  l'autre,  les  héritiers,  ascendans 
ou  collatéraux,  ne  pourraient  prétendre  du  sur- 
vivant que  le  remboursement  des  apports  ou 
des  reprises  de  celui  des  futurs  époux  qu'ils 
représenteraient,  y  compris  la  mise  en  com- 
munauté, et  ne  pourraient  par  conséquent  pro- 
voquer aucun  inventaire. 

I>cpu«Sy  la  dame  Lauly  ayant  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens,  a  demandé  à  être  autorisée 
à  reprendre  ^  nature  les  objets  mobiliers  non 
foDgibles  exclus  de  la  communauté,  qui  exis- 
taient encore  t'H  epecity  et  dont  elle  offrait  d^ 
prouver  l'origine. 

1"  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d*Orléans,  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  dame  I^uly,  et  décide  qu'elle  re- 
prendra seulement  là  Valeur  de  son  mobilier, 
attendu  qu'il  résultait  du  contrat  de  mariage 
passé  entre  elle  et  sou  mari  que  dans  l'inten- 
tion conunune  des  parties,  telle  que  la  révé- 
laient le  défaut  d'inventaire  du  mobilier  à  Té- 
poque  du  mariage  et  depuis,  et  le  mode  de  re- 
prise imposé  aux  collatéraux,  la  reprisedu  mo- 
bilier réalisé  devait  se  faire  en  va«eur  et  non 
pas  en  natune. 

Appel  par  la  dame  Lauly;  mais  le  29  août 
1850,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  confir- 
me en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1387,  i528, 1566  et  1567,  Cod.  Nap. ,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  à  la  femme  le  droit 
de  reprendre  en  nature  les  meubles  non  fon- 
gibles  qui  lui  étaient  restés  propres,  sous  pré- 
texte qu'il  n  en  avait  pas  été  fait  inventaire, 
circonstance  qui  pouvait  iiuposer  à  la  femme 
i  obligation  de  prouver  l'origine  des  meubles, 
iiuis  qui  B^étaii  pas  un  motif  suflfeant  pour 


(1)  CetVé  quesUoD  se  rattache  i  celle  de  saToir 
(jod  est  le  jp'oiÎToir  du  mari  sar  les  meubles  réaiUés 
«PpmeDaoi  I  la  femme,  et  ê'il  a  le  droit  de  le^i  aiié- 
aer.  F,  yyr  ce  poioi  nos  obMerTalions  sur  uo  arrêt  du 
25JDÎn.l8i3lVol.  1831.1.-25S).  Tomefois,  il  est  à 
remargoer  que,  dan»  i^eàDéce  actuelle,  la  Temme  ne 
c<^otefttih'À|i  I  iôii  m^rife  droit  4e  àwp^r  de  ses 


lui  refuser  Teiercice  du  droit  qui  lui  appar- 
tenait de  reprendre  ses  meubles  en  nature. 

AERÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  pas  borné  à  décider,  en  droit,  et  en  vertu 
des  dispositions  do  Code  civil,  que  la  femme 
n'a  droit,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, qu'à  la  valeur  du  mobilier  exclu  de  la 
communauté  conjugale,  sans  |H)uvoir  le  repren- 
dre in  specie,  lors  même  qu'il  se  compose  de 
cboses  non  fonglbles  qui  existent  encore  en 
nature  ; 

Attendu  que,  dans  la  seconde  partie  de  ses 
motifs,  entièrement  distincte  et  indépendante 
de  la  première,  la  Cour  d*appel  a  recherché 
rintention  des  parties  dans  l'ensemble  ides  sti- 
pulations énoncées  en  leur  contrat  de  maria- 
ge ; — Que  de  Tensemble  de  ces  dispositions,  et 
notamment  de  ce  que  le  mobilier  présent  n'a 
pas  été  inventorié,  de  ce  que  le  mobilier  re* 
cueilli  dans  plusieurs  successions  par  la  dame 
Lai:^  n'avait  de  même  jamais  été  compris  dans 
un  inventaire,  de  ce  que,  dans  un  article  rela* 
tif  aux  reprises  à  efTectuer  par  les  collatéraux^ 
article  plus  détaillé  que  le  surplus  du  contrat, 
il  est  dit  expressément  que  la  reprise  du  Mobi- 
lier exclu  se  ferait  en  valeur,  la  Cour  a  conclu 
que  c'était  aussi  en  valeur  et  non  pas  en  nature 
que  les  parties  avaient  voulu  faire  cette  reprise^ 
-^Attendu  que  cette  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  puisée  unique- 
ment dans  les  clauses  d'un  acte  par  lequel  elles 
avaient  le  droit  de  déroger  aux  dispositions 
du  Code  civil,  ne  peut  constituer  une  violation 
de  la  loi  j— Rejette,  etc. 

Du  25fév.  18ô2.-Ch.req.— Pr^<.,  M.  Mes- 
nard. —  Rapp,,  M.  Bayle-Mouillard.  —  CùncU 
c(mf;M.,  Sevin,av.gén« — Pi.,  M.  Duboy. 


ENREGISTREMENT.— ExPÉ:aTîSB,—FEii8.-^ 

ÉcHATîGB.— -Prescription. 
Van.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  ter- 
mes duquel  les  frais  de  l'expertise  requise  par 
IçL  régie  pour  faire  déterminer  la  plus-value 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  a  été  trans- 
mise ne  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ^  qu'au- 
tant que  l'estimation  excède  d'un  huitième  a» 
moins  le  prix  porté  au  contrat,  est  applicable 
non-seul^nent  au  cas  au  l^experliee  est  requise 
en  vertu  de  l'art.  17  de  la  même  loi,  d  roc- 
casion  d'actes  de  transmission  d  titre  onéreux, 
dans  lesfuels  un  prix  est  énoncé,  mais  aussi 
au  cas  (m  l'expertise  est  reqnise  d  Voceasion 
des  actes  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans 
l'art.  19,  c'est-d-dfre  des  actes  contenant  trans- 
mission de  propriété  ci  à  tout  autre  titre  qu'à 

propres  réalisés  ;  elle  prétendait  seulement  à  la  fs- 
cohé  de  reprendre  en  naiure  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  aliénés  et  qui  existaient  encore  m  speeië.  Et  H 
Doas  semble  qu'A  ce  point  de  vue  la  solwiion  de  In 
question  en  faveur  de  la  femme  n'eût  f»ii  éire  don* 
teuse,  si  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  renoncé  à  ce  droit 
par  les  stip^tions  dis  sou  contrat  do  i 
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Juritfnrudence  de  la  Cour  de  eaêaUUm. 


titre  onéreux  »,  en  d'autres  termes,  à  titre  de 
mutation  gratuite  entre-vifs  (1). 

El  doivent  être  réputés  rentrer  dans  cette 
catégorie  les  actes  contenant  échange  dHm- 

(1-2)  La  Cour  de  cassation  t^éiait  prommcèe  «u 
•«DU  contraire  par  un  arrêt  du  20  déc.  1837  (Vol. 
1838.1.168--P.  1838  1.28);  et  elle  aYaitau!»«i  jugé, 
par  uo  aridt  du  20  mars  1839  (Vol.  1839.1.316), 
qu'il  n'y  a  lieu  d^sppUqoer  la  ré«le  de  Tari.  18 
de  la  loi  do  22  frim.  au  7,  relatif  aui  frais  de 
Pezpertise,  que  dans  le  cas  où  on  prix  a  été  dé- 
terminé par  le  contrat,  de  telle  sorte  que  si  on  acte 
de  ^enie  est  présenté  comm^  un  acte  d^échange,  et 
que  les  Irîbonaox,  en  jugeant  que  cet  échange  d^ 
guise  une  vente,  ordonnent  une  ezperii>e  pour  dé- 
terminer la  talenr  vénale  des  immeubles  qni  font 
l'objet  du  contrat,  les  frais  de  l'expertise  doivent 
être  mis  à  la  charge  do  redevable,  encore  que  l'esti- 
mation des  experts  n'excède  pas  d'un  huitième  la 
valeur  assignée  dans  l'acte  aux  propriétés  échan- 
gées. 

Voici,  an  surplus,  sur  ces  questions  fort  épîoeo- 
tes,  une  dissertation  de  M.  l'avocat  général  Nicias- 
Gaillard,  d'une  éelaianie  lucidité,  et  dans  laquelle 
se  trouve  reproduit  au  fond  le  sens  de  ses  conclusions 
devait  la  Cour: 

«  L'expertise  en  matière  d'enregistrement  diffère, 
sous  plusieurs  rapports,  de  l'expertise  ordinaire  et 
de  droit  commun.  Satis  noter  ici  toutes  les  différen- 
ces, disons  seulement  que  cette  expertise  spériale 
ne  peut  être  requise  que  par  la  régie  ;  que  le  juge 
ne  peut  la  refuser,  ni  même  y  sorseoir  ;  que  le  ré- 
sultat en  est  obligatoire. 

«  La  loi  du  22  frim.  an  7  autorise  l'expertise  dans 
trois  cas  généraux,  qui  sont  prévus  psr  les  art.  17, 
19  et  39*  L'an.  17  comprend  tous  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  d^usufruil  de  biens  immeubles, 
à  titre  onéreux,  dans  lesquels  le  prix  est  énoncé  ; 
l'art.  19,  les  transmissions  immobilières  en  propriété 
ou  asofruit,  à  tout  eutre  titre  qu'à  titre  onéreux  ; 
l'art.  39  s'applique  aux  transmissions  par  décès. 
Dans  laquelle  de  ces  trois  catégories  doit-on  ranger 
le  contrat  d'échange  ?  T  en  a-t-il  même  bien  ane  où 
^ott  paisse  le  faire  entrer?  Ce  sont  des  questions 
[oi  ne  sont  ni  sens  importance  ni  sans  difficulté.  — 
joe  la  transmission  par  échange  ne  soit  pas  une 
transmission  par  décès,  c'est  d'abord  ce  qui  est  évi- 
dent :  l'art.  39  est  donc  étranger  au  contrat  d'échan- 
ge. —  Mais  il  y  a  ansti  les  transmissions  entre-vifs. 
Peut-on  compter  l'échange  au  nombre  des  actes  qui 
transmettent  la  propriété  ou  l'usufruit  à  tout  autre 
titre  qu'à  litre  onéreux?  L'échange  est,  au  contraire, 
an  contrat  à  titre  dnéreux  de  se  naiore.  Il  assujettit 
chacune  des  parties  à  donner  ou  è  faire  quelque 
chose  (art.  1106).  Le  prix  de  la  ..chose  donnée  en 
éfhsnge,  c'est  la  chose  reçue  en  contre  échange,  et 
nies  osrs4.  L'»rt.  19  semble  donc  être  inapplicable 
•nssi  bien  que  l'art.  39,  quoique  par'un  autre  motif, 
tandis  qu'an  contraire  l'art.  17  paraît  d'abord  s'ap- 
pliquer directement,  puisqu'il  a  trait  aux  actes  trans- 
latifs à  titre  onéreux.  Mais  la  loi  y  suppose  que  le 
prix  est  énoncé  dans  l'acte  ;  et  il  n'en  peot  être  ainsi 
dans  le  contrat  d'échange.  ->  Que  conclure  de  là  ? 
que  l'expertise  particulière  aux  matières  d'enrcgis- 
iremeoi  n'est  pas  admise  quand,  au  liea  de  biens 
vendus  ou  donné*,  ou  transmis  par  décès,  il  s'agit 
de  biens  échangés?  La  logique  conduirait  peut-être 
à  cotte  coDféqiioaco.  La  jarîa prodoBce  n'béfito  point 


meubles.-^Dis  lors,  les  frais  de  Vêspf^ertise  des 
biens  échangés  ne  sont  à  la  charge  du  redeta- 
ble  que  lorsque  Vestimaiion  excède  d'un  km- 
tième  la  valeur  déclarée  (2). 


S 


cependant,  et  elle  n'a  jamais  hésité  à  ndaotlro  Pcx- 
pertise  en  matière  d'échange,  ausol  Ihob  qn'eo  ma- 
tière de  vente  ou  de  donation.  Tel  poratt  bien  èire, 
en  effet,  l'esprit  do  la  loi.  On  no  Toit  poa  de  motif 
da^différenee. 

a  Mais  cotte  expertise  admise  on  principe,  quel- 
les en  seront  les  règles  dans  le  tiloBco  do  la  loi  ?  Li 
commence  la  dil6colté.  Tantêt,  on  ofloi,  le  eenirat 
d^èchange  est  assimilé  aux  contrau  à  titre  gratnii, 
par  exemple,  quand  il  s'agit  de  fixor  la  haso  sur  ls« 
quelle  le  droit  proportionnel  o«t  aoais,  oo  de  déur- 
miner  le  délai  de  la   prescription  (L.  22  frim.  ao 
7,  art.  13,  n.  4  et  7,  art.  17  et  61)  ;  U«i6i,  an  con- 
traire, on   refuse  de  loi  appliquer    les  règles  du 
transmissions  gratuites,  celle,  par  exemf  le  (an.  15, 
n.  7,  et  art.  19,  L.  22  frim.  an  7),  qui  n'admet  la 
régie  à  recourir  i  rexponise  dans  les  ironsDiisioai 
de  cette  nature  qu'à  défaut  de  baux  oa  d'autres  actes 
pouvant  faire   connaîtra   le   vèritablo   reveno  des 
biena,  de  sorte  qoe  la  jarispnidenco  et  la  doctrine 
ne  suppléent  qae  fort  ineomplélemoail  an  silence  de 
la  loi.— -Il  est  on  point  sur  loqael  le  défont  de  dispo- 
sition positive  et  de  précédens  oniforasos  est  pl«« 
particnlièremoni  propre  i  ombarraaaor  l'iolerpréu- 
tion  :  c'est  quand  il  s'agit  do  régler  le  aort  des  fraii 
do  l'expertise,  e'ost-à-dtre  de  détominor  à  qui  de 
la  régie  oo  de  sa  partie  adverse  coa  irais  doivesi 
incomber.  —  A  cet  égard,  il  y  a  donx  règles  diffé- 
rentes dans  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Soivant  Tsrt. 
18,  les  frais  ne  sont  à  la  charge  de  la  partie  poor- 
suivie  qu'autant  qne  l'estimation  excède  d'un  hui- 
tième ao  moins  le  prix  énoncé  an  eonirat;  an  ees- 
traire ,  dans  le  cas  de  l'art.  39 ,  il  aoffii  qoe  le  rap- 
port d'experts  ait  constaté  dana  l'estioiaiion  des  biens 
une  insufCsance,  ai   légère  qu'elle  soit  d'aillenrf, 
pour  que  les  conirevenana  soient  paasiblos  des  frais 
de  l'expertise.— Ces  doux  règles  différoatos  ont  cha- 
cune leur  domaine  incontesté.  L'art.  18  ost  exprei- 
sèment  relatif  au  caa  d'une  acqoiaition  dont  l'acte 
contient  énoociation  do  prix  :  il  oat  on  cola  le  cso- 
plément  ol  l'application  directe  do  l'art.  17  qui,  aeoi 
l'avons  vu,  régit  les  actes  translatifai  de  propriété 
immobilière  dont  le  prix  est  énoncé  ao  cootrsi; 
l'an.  39  s'applique  tout  aussi  elairemont  aox  traai- 
missions  psr  décès.  Hais ,  entre  ces  doox  articisi, 
quelle  est  la  disposition  à  appliquer,  d'abord  sa  cen- 
trât d'écbaoge  qui,  nous  l'avons  vu,  no  peot  entrer  si 
dans  l'un  ni  dans  l'autre;  puia,  pins  gènéraleosat, 
aux  contrats   entre-vifs  translatifs  à  titre  grauiit, 
auxquels  ces  deux  dispositions  soot  auasi  étrangè- 
res?— Peut-être  serait-ce  ici  anrtout  que  l'onpoof- 
rait  dire  que  le  silence  do  la  loi  apéeiale  renvoie  an 
droit  commun  ;  et  c'est  en  effet  ce  quîa  dit  la  rh*nbre 
civile  dans  un  arrêi  du  20  déc.  1837  (S.-V.  38.i* 
168— P.  1838.1.28).  «  La  diaposiûon  do  $6  de  l'«r(* 
18  de  la  toi  do  22  frimaire,  porto  cot  arrêt,  estase 
exception  «u  principe  du  droit  commoB,qai  vcntqae 
tonte  partie  qui  succombe  soit  condanoéo  aas  dé- 
pens ;  une  pareille  exception  no  poot  s'éiondre  d  sn 
cas  à  un  autre.  » 

«  Seulement,  il  faut  bien  dire  que  le  rotaorao  droii 
commun,  s'il  ramène,  comme  il  est  dit  dans  est  arrêt, 
à  l'an.  130,  Cod.  proc:  foeila jaorKs  foé  succomba* 
êsra  condmÊUée  eu»  ddpnis,  ramèBO  do  mêoia  à  1  i^i* 


Jwitpmdenee  àê  la  dmr  de  Mtolton.  .  (âS4)— i^ 

Un  û€U  d^éektmgên'eêt  poi  «m  acte  à  titré   onéreux  dans  le  eent  de  Vart.  17  de  la  loi  du 


131  du  mêiBo  Code,  qui  permet  de  compenier  les 
drpeei  en  toui  oa  en  partie  et  Uifse  à  cet  égard, 
«Dii  da  moiea  Padmet  la  jnruprodeoee  (31  JanT. 
M  iSjoill.  1837,  Il  DOT.  et  17  d«c.  1839),  toute  li- 
berté d'appréciatioo  agz  jugea  dû  fait.— C'était  ainti 
qoe  le  tribseal  de  Coodom  «Tait  coeaidéré  la  qoea- 
Ooa  daea  le  jagemeDt  qui  éuit  déféré  à  la  Cour ,-  el 
l«a  raisoua  dèveloppéet  daoa  ce  jugement  eusaent 
ps  suffire  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tonte  cenanre. 
Maifl  Tarrèi  de  la  Cour  de  eaasatioD  ne  laisse  pas  le 
qaMlioD  dan»  cet  état.  Cet  arrêt,  lui,  De  s'cd  référé 
pas  an  droit  common  ;  la  Oonr  a  craint  pent-étre  que 
si  Ton  soruit  de  la  législaiioa  spéciale  pour  régler 
le  ion  des  frais  de  Peipertise,  il  n'eo  fallût  de  même 
Nrtir  quant  an  mode  et  anuea  coodiliooa,  de  telle 
MTtsquHI  ne  reste  plus  rien,  en  matière  d'échange, 
ds  eatle  instrnctioo  particulière  ju^ée  nécessaire 
poar  défendre  lee  intéréta  du  trésor.  C'est  donc  dans 
la  loi  de  frimaire  elle-même  qne  la  Cour  a  cherché 
IBS  place  à  donner  à  ce  contrat  ;  et  eeue  place,  elle  a 
cra  Is  ireoTor  dans  l'aru  19. 

«  L'arrêt  du  30  mare  1853  juge  denx  choses  :  la 
praniére,  pariicniiére  an  contrat  d'érhinge,  que  ce 
eoatrai  est  do  nombre  des  aetea  êrmnêtûUfi  dtoutam- 
tri  lilrs  fn'd  Mère  onémus,  qui  sont  régis  par  Part. 
19;  Is  deuxième,  beaneoup  plus  générale,  que  les 
scies  auxquels  t'applique  cet  article,  c'est-à-dire 
iMs  les  actes  entre^vifs  à  titre  gratuit ,  rentrent^ 
qaaot  eux  fraia  de  l'expertise,  dans  la  disposition  de 
Van.  18,  J  6,  anaei  bien  que  les  aeiei  translatifs  à 
titre  eoéreux  contenant  énonciation  dn  prix,  dont 
la  leis^occnpe  d'abord  dana  son  art.  17.  De  ces  deux 
prépositions,  la  première  nous  paraîtrait  peut-être 
laaoeptibie  de  difficnliè,  malgré  l'induction  puissante 
qve  peut  fonrnif  l'esatmilation  établie  par  la  loi  (an. 
lS,a.  5  et  7}  pour  PaNieite  et  la  base  du  droit  pro- 
poriîonael  entre  lee  échanges  ei  les  transmissions  à 
litre  gratuit.  Faire  dn  contrat  d'échange  un  contrai 
graloit ,  n'est-ce  point  faire  tielence  à  aa  nature  ? 
Or,  il  est  difficile  de  voir  entre  choae  que  des  actes 
1  tiue  gratuit  dans  ces  transmissions  à  mUre  iitn 
9^é  tik$  onétemm  dent  perle  l'art.  19.  Ce  n'est  pas 
Mas  doute  que  In  loi  spéciale  n'etht  pu  sur  ce  point, 
eei&me  sur  quelques  autres,  s'écarter  du  droit  com- 
■na;  nais,  si  elle  l'eftt  fait,  elfe  l'eût  dit,  et  elle  ne 
l^a  dît  nulle  pert*  U  nous  a  donc  para  aussi  sûr  de 
i*ea  tenir  aux  rniaons  de  droit  commun  données  par 
h  jugement  qui  était  l'objet  do  pourvoi. — Au  con- 
traire, nous  admettons  pleinement  la  seconde  propo* 
niiea  que  consacre  Tarrèt  de  la  Cour,  et  c'est  en  cela 
^aeceosiate  priocipalemeni  à  no» yeux  Pimporiance 
de  cet  arrêt)  il  jette  un  grand  jour  sur  une  matière 
qai  tf  «1  été  jusqne»là  assci  mal  éciaircie. 

«  Oo  ne  ai»tingaait point,  en  effet,  entre  l^rt.  19 
de  li  loi  de  frimaire  et  Tari.  39  de  cette  même  loi. 
U  régie  appliquait  ce  dernier  article  à  toutes  les 
traawiiSftioos  à  titre  gratuit,  aussi  bien  aux  actes 
•atre-fils  qu'aux  transmissions  par  décès.  Telle 
^ait  «éme  eu  paraissait  être  la  jurisprudence  de  la 
Caur  de  casaaiion.  L'arrêt  du  20  dèc.  1837,  dont 
I  Mas  aToaa  cité  plus  haut  un  des  considérans,  diaait 
expressément  dana  un  antre,  à  propos  d'actes  entre- 
virs,  que  l'nrl.  39  Uni  teul  vUÂif  au»  tHimmêtom 
^  ^iMs  immukiêê  irmumiê  d  fiirs  grimit.  Un  au- 
Irc  arrêt  plu*  ancien  J3  déc.  1809,  S.-V.  ColUet. 
*>w.  8.1.131)  déclarait  écarter  l'art.  17  comme 
^^f^^i»  à  eupiiê;  dm*  Vnpéee,  la  qneatiOB  était 


de  aavoir  ai,  en  matière  d'échange,  le  délai  pour  re« 
quérir  l'expertise  estseulemeni  d'ooe  année,  comme  ^ 
le  tout  cet  art.  17  quand  il  a'agit  des  contrats  qo'il 
régit.^-Le  nouvel  arrêt  se  sépare  de  ces  précédeus  ; 
il  fonde  une  doctrine  noufolle.  Cette  doctrine,  pour 
ne  plus  la  considérer  seulement  par  rapport  à  l'é- 
change dont  l'assimilation  aux  contrata  nuiras  qu*d 
êitr$  onirûuœ  nous  a  psru  contestable,  mais  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  tous  les  contrats  vraimeni  gra- 
IniU,  eonsisie  à  renfermer  tous  ces  contrats,  du 
moins  quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  dana 
l'arU  19  de  la  loi,  complété  par  les  dispoaitions  pré» 
eédentes  snxqnelles  cet  article  renvote  tacitement, et 
à  les  tenir  en  dehors  de  l'art.  39,  qui  reste  ainsi  rea- 
treiat  aux  seules  transmissions  par  décès.  Cela  noiu 
semble  parfaitement  exact. 

«  C'est  en  effet  ai/xcasoù  il  s'agît  de  bienstrans* 
mis  par  décès  qoe  le  texte  même  de  l'art.  39  liny^e 
se  disposition.  Cet  article  parle  d^kériOêr»^  de  Idfo- 
tatrê»^  Le  mot  donnloiras  s'y  trouve  ans^i,  il  est 
Trdi,  entre  les  denx  autres  ;  msis  il  est  suffisamment 
expliqué  par  ce  Toisinage  et  aurtout  par  le  reste  de 
la  disposition,  où,  pour  les  domatairti  aussi  bien  que 
pour  les  légalMrêi  et  les  kéritifti^  il  ne  s'agit  jamais 
qoe  de  biens  à  eux  transrois  par  décès.  Les  donations 
dont  il  est  question  ici  ne  peuvent  donc  être  que  des 
donationa  à  cause  de  mort,  espèce  de  disposition  sur 
le  maintien  ou  la  suppression  de  laquelle  la  loi  cifile 
n'a?aii  pas  encore  pris  de  parti  définitif. — L'art.  39 
de  la  loi  de  frimaire  ne  fait,  en  ce  qui  regarde  notre 
qoeation,  que  reproduire  l'art.  22  de  laloi>  dn  3  vend, 
an  6.  Déjà  cette  loi  autorisait  la  régie  à  requérir  l'ex- 
pertise en  caa  d'insuffisance  dans  l'estimation  des  im- 
meubles éehus  mum  kériiUrêt  UgtUmkru  ou  domatmir$$ 
(art.  21)  ;  elle  puniasait  dn  droit  en  ans ,  indépen- 
damment du  droit  simple  sur  le  supplément  de  la  < 
valeur,  les  omissions  et  faosses  estimationa  conata* 
tèes  dans  les.dèelaraiiona  après  décèa,  et  disposait 
(art.  22)  que  les  Irais  de  l'expertise  resteraient  à  la 
charge  de  la  partie  qui  àuccomberait.  Le  législateur 
n'a  fait  que  tranaporter  cette  disposition  dans  la  loi 
du  22  ft-im.  an  7.  C'en  est  aujourd'hui  l'art.  39, 
JJ  2  et  3.  Cet  article  ne  dit  pas  antre  chose;  mais  ee 
qu'il  dit,  un  autre  article  de  la  même  loi  n'avait  pas 
à  ie  dire ,  l'an.  19  paa  plus  qu'aucun  autre.  L'art. 
19  a  un  autre  objet.-*Ce  qo'il  restait  à  faire^  après 
la  loi  de  vend,  an  6,  le  voici.  Cette  loi  n'aotorisait 
l'ex|»ertise  que  pour  les  mulationapar  décès.  Or, 
cette  mesure  pouvait  être  appliquée  tout  anaai  mi- 
lemeni  aux  trausmissions  eniria-t ils,  aux  ventes  no- 
tamment où  la  fraude  était  fréquente  et  cau»ait  un 
sérieux  dommage  eu  irèsor.  Le  besoin  d'un  remède 
était  urgent  ;  on  n'en  voyait  pas  de  pins  sûr  que 
l'experii»e  (rapport  deDucbfttei  au  conseil  des  Cinq. 
Cent»,  séanre  du  6  Iruci.  an  6).  L'an.  17  d^  la 
loi  de  frimaire  dispose  donc  que,  si  le  prix  énoncé 
dans  un  acte  iraU'tiatif  de  propriété  ou  d'oéufruit  de 
biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  paraissait  infé- 
rieur à  leur  valeur  vènele ,  la  régie  puurrait  requé- 
rir une  expenise.  Ce  Ait  là  l'innovation  principale* 
mais,  une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  alla  plus 
loin.  Si  l'expertise  était  plus  particulièrement  utile 
dans  les  ventes  oo  aotres  actes  à  titre  onéreux,  elle 
n'était  pas  non  pins  sans  utilité  dans  lee  actes  trans- 
latifs à  titre  gratuit,  aaof  à  la  faire  porter  alors  sur 
les  revenus,  et  non  sur  le  prix  exprimé,  puisqu'il  n'y 
aorait  plue  de  prix,  différence  déjà 


22  /nm.;  a«^  7,  f«r  $uiu,  le  4roUéi  fo  réifie  t  de  dewumderwte  exp^rHHpakr  âêiè^m^ner  la 


r«rt.  15,  D.  6  et  7^  A  Paru  17,  «péci«l  pour  lei  ac-. 
les  à  litre  ooéreux,  on  ajouta  donc  Taci.  i9  :  «  Il  y 
aura  également  lien  à  requérir  PexperiUe  det^  reve- 
nus des  immeublei  transmis  Qo  propriété  ou  usufruit 
à  tout  autre  litre  qu^à  liire  onéreux.  » — Sians  douie 
il  est  très  vrai  que  si  Part.  39  n^existait  pas,  ks 
termes  généraux  de  Part.  19  le  rei^draient  applicable 
à  tb.utes  les  transmissions  à  titre  gratuit,  ^o»si  bie|i 
à  celles  qui  s'^elTeciuept  par  décès  qu^aux  acies  en- 
tre-TÎfï*  Mais  les  transmissions  pa^  décé^  d^Taienl 
trouver  dans  une  disposition  subséquente  lepr  loi 
particulière;  Part.  39 s'occuperait  spécialempst  dea 
déclarations  après  successions,  et  réglerait  à  part 
toul  ce  qui  se  rattacbait  à  cet  objet.  Dès  lors  il  ne 
resterait  plus  de  la  disposition  générale  de  Pijrt.  19 
que  ce  qui  concernait  les  dispositions  imnobilièfea 
entre-TÎCs  *,  et,  de  cette  qpaniére,  les  trois  articles  au- 
torisant Pe^pertise  auraient  cbacun  leur  objet  et  leof 
domaine  distinct  ;  Part.  17,  les  contrats  k  titre  oné- 
reux; Part.  19,  les  actes  enirevifa  à  titre  griitpit; 
Part.  39,  les  mutations  par  décès. 

«  Seulement,  de  cea  trois  articlçf  il  n^en  était  que 
deux  qui  régla^s^nt  i^  aort  des  fra\s  de  Pexpertise, 
et  ils  le  réglaient  ^if^^^emment.  Qqaiit  à  Part.  19, 
il  ne  statuait  rien  à  cet  égard.  Il  fallait  donc  snppléer 
à  son  silence  etefqprupter  pour  lui  Je  régie  quMl  ne 
s^était  pas  donnée*  Butais  quelle  régler  celle  qui  con- 
damnait le  redevable  anx  fraii,  si  faible  que  fût  la 
différence  coi^statée  daij#  Pesttmalion  ;  ou  bien  la 
régie,  mqins  séyèrf),  q^i  exigeait,  pour  qu^il  en  fût 
ainsi,  une  différence  d'an  moins  un  buitiéme? — En 
faveur  de  cette  dernière  opinion,  il  |  avait  d'abord 
une  raison  gépèrale„c^e#t  qu^elle  eat  la  moins  rigou- 
re^t^e  :  /^  omb^'gHta,  ^uod  mi^ipt^m  i^i  af^mmur. 
b^uo  autre  côié,  il  eiaii  plus  paiurel  d^  prendre  ce 
qui  manquait  à  Part,  19  tout  à  côté  4e  lui*  dans  les 
art.  17  ei  1^,  que  d'aller  faire  des  emprunts  à  uq 
artjcie  placé  loin  de  là  sous  un  titre  dînèrent.  La 
rédaction  même  de  Part.  19  :  «  <<  y  cura  4gal9ment 
tiea  à  requérir  Pexpertise,  etc.  »,  rendait  plus  sen- 
sibles ces  relations  de  voisinage,  cette  sorte  d^aifi- 
njlé  avec  les  articles  le  précédant  immédiatement. 

(c  Toutefois  la  jurisprudence,  nous  Pavons  vu  par 
les  deux  arrêts  de»  13  déc.  1809  et  20  dée.  1839, 
cités  plus  baui,  ne  semblerait  pas  favorable  à  ce  sjfs- 
téme.  Un  troisième  arrêt,  eo  date  du  27  déc.  1820 
(S.-Y*Co«ec<.noue.  6.1.353),  tout  en  énonçant  que 
Part.  19  était  relatif  aux  transmissions  par  décès 
aussi  bien  qu'aux  actes  entre-vils  à  titre  gratuit, 
pouvait,  il  e$t  vrai,  foprnir  un  argument  en  faveur 
de  Popioion  qui  vient  de  prévaloir  ;  on  y  lisait  <c  que 
le  n.  4  de  Part.  15  de  la  loi  de  frimaire,  relatit  au 
contrat  d'écbange,  avait  entendu  laisser  le  mode 
d'évaluation  du  revenii  dans  les  termes  do  droit 
commun,  ei  seréférer  inlme  d  cet  égard  d  la  dUpoti- 
tion  de  l'art,  1 7,  qui  admet  Vexpertite  en  cas  ci'tn- 
iuf/iiatkee  pfé^umée  de  Çévaluaiion  déclarée  par  lee 
parties }  que  la  eeule  différence  à  observer  dans  ce 
cas  entre  Pexpertise  qui  a  lieu  ^o  matière  de  vente 
et  celle  qui  a  lieu  en  matjère  d'échange,  c>8t  qu^au 
premier  cas  Pexpertise  a  pour  objet  de  déterminer 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendu  par  la  compa- 
raison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  tandis 
qu'au  second  cas  elle  a  pour  objet  de  déterminer  le 
revenu  annuel  de  Pimmeoble  échangé,  revenu  qui, 
multiplia  paf  vingt,  deviendra  ensuite  lé  taxe  de  U 
perceptiou*  )»-7Mais  il  y  «  mieux  en  fef  euç  de  cett» 


interpréuriop  qu^un  précédent  d«aievx,  ii  ;  a  deox 
loi«  :  la  loi  du  27  f  eut.  en  9  et  la  loi  du  15  bot. 
1808. 

«c  La  loi  do  27  vent*  en  9  avait  é*  lae,  taot  ea 
maintenant  le  système  général  d*  la  loi  4«  frimaire, 
d'en  modider  quelqnea  détails  e»  d'y  c— bler  quel- 
ques lacunes.  Cetta  lot  dis poae^  ad.  5  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  les  frais  de  Peiparlâaa  anteriséa  par 
les  art.  17  et  19  4e  ta  loi  du  3i  ffimaire  tomberoai 
4  la  charge  do  redevable,  il  y  aura  liau  aa  doable 
droit  d'enregistrement  sur  le  supplémaDt  de  Pestiaa- 
tion.  »  Cet  article  est  très  impurtam  paar  la  soloiion 
4e  notre  question.  Tr«i»  choses  y  eonl  à  reasarqoer: 
1®  Il  parl^  de  l'e^pe^iieemtUorieée  pmt  humrUMti 
19,  d^fj$  le^métnef  termes  etcommo  d'aueaeuket 
même  opératiou.  2°  Pour  les  deuK  «xpartises  égale- 
ment, qui  n'fin  font  qq^une  à  ses  ya«m«  il  prévoit  dai 
cas  où  Ue  fraie  loq»é«run|  4  te  efeâr^a  dm  redecablt; 
c'est  supposer  néceMairemaat  quM  aei  d*autre«  cai 
où  ces  frais  n'y  loipherput  pas.  Geaamraeeaa,  serait- 
ce  seulement  lorsque  PeypertifU  ne  aoBalaieraii  as- 
euM  inaufBiaiice  dan^  ie«  vejeara  déelacéea?  Ra«- 
treinte  à  ce  cas,  la  réaer? e  eût  été,  MoaWetr-U,  fort 
inqiiie  :  car,  qut  fH^S  pu  appger  à  eiMidenuier le  raia- 
queur  aux  frais  du  combat  f  Mai»  ee  caa  ne  peot  pu 
être  le  seul  que  l'on  ait  entandu  réewf  er,  puisqae 
pour  Pexpertise  de  Part.  17 ,  il  en  «al  nn  aBU-eaa 
les  frais  ne  sont  pas  é  le  charge  4e  la  partie  <|b 
succombe,  et  que  la  loi  du  lent^aa  f  arle  de  ceiiç 
expertifo  aussi  bien  que  de  eella  de  IVt-  19*  — 
3<»  La  dispo^i^op  est  évidemtneul  étrangère  lu 
ipuiatioos  par  décès ,  puisque  la  double  droit  qu'elle 
établit  (et  ell^  n>  pas  d'antre  objet)  txisUit  4éjà 
d'a|irès  Part.  39  de  la  loi  de  Irimaira,  cDcasdooiis- 
sion  on  d'iniolfisauce  4aus  iea  déelaraUuaa  de  biesi 
transmis  par  décè^,  ce  qui  rend  plus  sailiaetcea* 
core  la  diflérence  que  boi^s  avons  aignalée  entre  l« 
deux  art.  17  et  10.  —  Cette  diatiueiioa  sereconaait 
^ussi  très  bien  dap^  la  loi  du  15*oov.  1808r«iawi 
au«  demandée  en  espperiiee  d'immaubUs  eUftét  éeoi 
le  reetort  de  dtocra  ln6u»a«Ma.  Cette  loi,  qui  est  pris- 
cipalement  une  loi  4e  compétence»  coufend  (arul) 
duos  une  même  disposition  les  caa  prérus  par  1m 
art.  17. 18  et  19  de  la  loi  de  frimaire;  puis  elle  ajou- 
te, art.  2  :  «  Il  n'est  rien  innové  eu  ce  qui  eonceru 
lee  expertisée  dHmmeublee  dont  ta  mmtaêion  ^opèr* 
par  décès  et  dooi  U  déclaraiiou  ae  fait  au  borrao 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  aoat  fiiués.  >  l*' 
mutations  par  décès  ne  sont  donc  point  comprisç^ 
dans  Pan.  19  de  U  loi  de  friniair^,  puisque,  sp'^ 
avoir  cité  cet  article  qt  ionofé  quant  à  lui,  oa  lait 
une  meniioo  particulière  de  cette  autre  aertede  dv- 
taiions,  pour  lesquelles  on  déclare  ne  point  vovioir 
innover.  L^ari.  19  s'éloigne  ainsi  de  plus  eo  pliisdo 
Part.  39  ;  et  plus  il  s'en  éloigne,  plus  au  coouaire  il 
se  rapproche  de  Part.  17,  dont  Part.  18  B'eaiqf»'' 
mode  <l'exécotion.  —  Rien  ne  s'oppqse  dooa  désor- 
mais à  ce  que  les  muiationt  eptf e-vifs  à  titre  gi«t<i*l 
jouissent,  quant  aux  frais  de  Pexpettjse,  de  U  »ém9 
faveur  que  Iea  mutaiiops  eo.tre-vifa  à  titre  onireet, 
comme  il  en  serait  des  mutations  par  décès  eilai' 
mêmes,  si  Part.  39,  spécial  pour  cette  dernière  iorie 
de  motatiooay  ne  l^ur  avai(  paa  fait  une  cooditioB 
particulière. 

a  Voilà  en'  quoi  consistait  prînctpaleoie>(  '''"'' 
portance  de  la  qucatiôn  qui  était  soomîse  à  U  (^ 
de  cassation.  Il  y  atait  ù  aéparer  det|«  caa  qp'^"  *^'" 
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tciewr  é$t  kiem  éehê^és  se  prescrit  non  par 
wan^  conformément  à  cet  art.  17,  mais  seu- 
kmeni  par  deux  ans,  conformément  à  Vart* 
61  de  lamême  (ot.— Jugé  par  le  trib.  de  1**  ia- 
staace(l). 

rL'ailm.  de  PEnreg.— C.  D^rrey.) 

Le  4  jttill.  18i5,  les  époux  burrey  avaient 
cédé ,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Durrey,  leur 
fils,  le  domaine  da  Mailh  et  la  tuilerie  de  la 
Graulet,  et  avaient  reçu  de  lui,  en  contre- 
écliange ,  le  domaine  de  Lahittairè  et  l'éUing 
de  Laonoy.  €et  échange  avait  été  fait  saiis 
soalie  ni  retour,  et  les  immeubles  échangés 
avaient  éié  déclarés  produire  un  revenu  égal 
de  3,H00  fr.  par  an,  donnant,  à  raison  de 
vingt  fois  ce  revenu,  un  capital  de  66,000  fr. 

Depuis  renregistremeat  de  cet  acte  d'échan- 
ge, Tadministration  prétendit  que  le  douzaine 
du  Mailh  et  la  tuilerie  de  la  Graulet,  tédés  par 
les  époux  Durrey,  produisaient  un  revenu  su- 
périeur à  eelui  qui  leur  avait  été  attribué,  re- 
venu que  Fadministration  portait  à  4,500  fr. 
Elle  requit  en  conséquence  une  expertise  qui 
eot  pour  résultat  de  porter  le  revenu  du  do- 
maioe  du  Ibilh  et  de  la  tuilerie  de  la  Graulet 
à  3,331  fr. 

L'administration  demanda  alors  lliomologa- 
tion  de  cette  expertise,  et  la  condamnation  du 
sieur  Durrey  au  paiement  du  droit  nroportion- 
oel,  et  du  droit  en  sus  sur  1^  somme  de  620  f., 
eapital  de  l'excédant  du  revenu  non  déclare 
de  31  fr.  ;  elle  demandait  de  plus  mie  le  sieur 
Durrey  fût  condamné  aux  frais  de  rexpertise. 

A  cette  demande,  le  sieur  Durrey  opposa  la 
prescription  d*un  an,  établie  par  l'art.  17  de 
ta  loi  du  22frim.  an  7,  faute  par  Fadministra- 
tirm  d'avoir  requis  l'expertise  dans  Tannée  de 
Teuregistremenl  du  contrat.  11  soutenait  d'ail- 
leurs qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  même 
loi,  Teipertise  n'ayant  pas  constaté  un  excé- 
dant de  valeur  d*un  huitième  au  moins,  les 
frais  de  l'expertise  devaient  rester  à  la  charge 
de  l'administration  de  l'enregistiement. 

Sjnill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Con- 
dom,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'il  y  a  eu  in- 
suffisance dans  la  déclaration  du  revenu,  faite 
daus  l'acte  d'échange  du  4  juill.  I8i5,  inter- 
venu enlre  MM.  Durrey  père  et  fils,  et  qui  est 
constaté  par  la  déclaration  du  tiers  expert  ; 
qo'il  y  a  lieu  de  déclarer  quelles  conséquen- 
ces dérivent  de  ce  fait,  au  double  point  dfe  vue 
de  la  perception  des  droits  proportionnels  et  de 
la  question  de  dépens  ;  -^  Mais  attendu  qu'on 
invoque  la  prescription  d'un  an  contre  l'action 
de  l'aidroinistration  des  domaines,  sur  le  fon- 
dement de  l'art.  17  de  la  loi  du  5^2  frim.  an  7; 
qne  cet  article  est  inapplicable,  parce  qu'il 
M  règle  la  prescription  qu'au  regard  des  ac- 
tes dans  lesquels  le  prix  se  trouve  énoncé  j  que 

iaiuèi  se  cpofondre,  4eox  cas  cependant  bien  diffé- 
rcBi  :  les  mutations  enlre-vifs  el  les  muiaiion^  paf 
^Mi;  eetle  sèparalion  eit  faiie;  une  disposition  im- 
poriante  a  reeontré  ce  qu^on  lai  avait  pris  ;  la  loi, 
pMt-e«  dira,  eat  retroovée.  v 


la  seule  prescription  qu'il  soit  permis  d'invo- 
quer, en  raison  du  carsu^tère  de  Taele  dont  11 
^agit,  es^  celle  indiquée  dans  l'art.  61  de  la 
méiqç  loi,  et  cette  prescription  est  de  deux 
ans  ; — Attendu  que  )e  rapport  du  tiers  expert, 
dont  les  parties  acceptant  le  résultat,  constate 
que  dans  Tévalviation  du  revenu  faite  dans  Tacle 
précité  d'échange  du  4  juilL  1845,  il  y  a  eu 
insuffisance  i  concurrence  de  31  fr.,  ce  qui 
constitue,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registremeqt  proportionnels  ,  un  capital  de 
620  fr.;  que  l'administration  demande  le  paie- 
ipent  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus  affé- 
riant  k  cette  somme,  et  que  Durrey  consent  à 
acquitter  ces  droits;— Attendu  qu'au  point  de 
vue  de  la  question,  il  est  utile  de  préciser  les 
faits; — Ainsi,  dans  l'ac(e  d'<écbange,  le  sieur 
Durrey  a  évalué  le   revenu  de  l'immeuble 
échangé  à  la  soinme  de  3,300  fr.  L'adminis- 
tration, au  contraire,  a  prétendu  que  l'évalua- 
tion réelle  devait  se  porter  à  4,500  fr. ,  et  elle 
a  provoqué  une  expertise  pour  établir  l'in- 
sulBsance  de  rév^^luation  faite  dans  l'acte,  et 
l'exactitude  de  la  nouvelle  évaluation  par  elle 
proposée.  L'opération  du  tiers  expert,  accep- 
tée oar  les  partiesj  constate  que  le  revenu  réel 
est  de  3,331  if .  Or,  il  est  certain  que  Durrey, 
en  évaluant  dans  l'acte  le  revenu  a  3,300  fr., 
était  plus  près  de  la  vérité  et  de  la  justice  qne 
Fadministration,  qui  prétendait  que  le  revenq 
devait  être  évalué  à  4,500  fr.;  d  où  il  résulte 
que  les  appréciations  de  Durrey  étaient  ap- 
proximativeipent  exactes,  tandis  que  celles  de 
radministration  étaient,  presque  pour  le  tout, 
erronées  et  exagérées;— -S'ensuit-il  que  l'ad- 
ministration, ainsi  que  le  prétend  Durrey,  doive 
être  con4amifée  aux  4épens  de  l'expertise,  ea 
e^écutfon  de  Tart.  10  de  la  loi  précitée  du  23 
frim.  an  2?  Non,  sans  doute,  car  cette  dispo- 
sition, en  statuant  ^our  le  cas  prévu  où  le  prix  ^ 
de  la  mutation  est  énoncé  dans  les  actes,  est 
inapplicable  aux  échanges.  Mais,  d'autre  part, 
l'administration  n'est  pas  mieux  fondée  a  in- 
voquer l'art.  39  de  la  même  loi,  pour  r^etec 
sur  Durrey  les  frais  de  l'expertise,  cet  article 
ne  statuant  que  poqr  le  cas  de  mutation  k  litre 
gratuit.  11  suit  de  rexamen  qui  précède  que  la 
loi  n'a  pas  expres^éipent  réglé  le  sort  des  dé- 
pens de  Texpertiée,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  mutation  p^r  acte  d'échange  ; 
d^où  l'op  doit  conclure  qu  elle  s'en  est  référée 
au  droit  commun.  Or,  l'administration  suc- 
combe pour  la  presque  totalité  de  ses  préten- 
tions; et,  par  interprétation  du  droit  commun 
sur  les  questions  de  dépens,  elle  doit  les  sup* 
porter  daus  la  proportion  de  spn  succès  et  de 
son  échec  mis  en  regard  de  l'opération  du 
tiers  expert.  Cette  disiiibulion  des  dépens  doit, 
dans  l'espèce  j  être  réputée  d'autant  pluséqui- 

(i)  Joiçédans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  le  15  janr.  18ii,  pooc  an  partage  d^ascendans 
Vol.  18f  i.i.l73  —  p.  1844.1.167),  ei  le  10  Ay. 
1849,  pour  uM  dooaiipa  ftjte  ton»  diveries  eharges 
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table,  que  révaluation  du  revena  faite  dans 
Pacte  était  à  peu  près  conforme  à  celle  de 
Texpert,  et  qn  en  r«*g;ird  d(  s  deux  évaluations 
et  de  leur  dissemblance  imperceptible,  il  est 
permis  d'ajouter  la  nii'me  fui  k  révaluation  de 
la  partie  qu'à  celle  de  l'expert  lui-même  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vti  les  art.  15, 17, 
18,  39  et  61  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7,  rejette 
le  moyen  de  prescription  proposé  par  Dorrey 
contre  l'action  de  Tadminisiration  des  domai- 
nes ;  dit  que  Durrey  paiera  le  droit  propor- 
tionnel simple  de  2  tr.  50  c»,  et  le  droit  en  sus 
•sur  la  somme  de  620  fr.,  formant  la  différence 
entre  l'évaluation  faite  dans  l'acte  du  i  juilK 
1815  et  celle  résultant  de  l'expertise;  statuant 
sur  les  dépens,  dit  qu'il  en  sera  fait  masse; 
que  l'administration  des  domaines  le$sup|)or- 
tera  k  concurrence  de  ||  un  tiers,  et  le  sieur 
Durrey  à  concurrence  de  ^  deux  tiers,  etc. 
POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
derenregistremeni,pour  violation  des  art.  39 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  5  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9;  et  pour  fausse  application  des 
art.  130  et  131,  Cod.  proc— On  soutenait  pour 
l'administration  de  l'enregistrement  que  le  ju- 
gement attaqué  ayant  avec  raison  écarté  l'ap- 
Çlication  de  l'arU  18  de  la  loi  du  22  frim.  an 
,  qui  laisse  k  la  charge  de  la  régie  les  frais 
de  rexpertise  quand  elle  ne  constate  pas  un 
excédant  de  plus  d'un  huitième ,  par  le  motif 
que  cette  disposition  se  réfère  à  l'art.  17  de  la 
même  loi,  qui  prévoit  le  cas  où  une  expertise 
est  demandée  a  l'occasion  d'actes  de  mutation 
à  titre  onéreux,  dans  lesquels  un  prix  est  indi- 
qué, il  y  avait  lieu  de  faire  application  à  la 
cause  non  des  règles  générales  et  de  droit 
commun  posées  dans  les  art.  130  et  131,  Cod'. 
proc,  mais  de  la  règle  spéciale  de  l'art.  39  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  met  les  frais  de 
l'expertise  k  la  charge  des  nouveaux  posses- 
seurs, dans  tous  les  cas  où  un  rapport  d'experts 
a  démontré  l'insiiffisance  des  déclarations. 

ÀERfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  deux  expertises 
sont  autorisées  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
l'une  par  l'art.  17,  applicable  aux  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  k  titre  oné- 
reux, dans  lesquels  un  prix  est  énoncé;  Tautre 
par  l'art.  19,  applicable  aux  immeubles  trans- 
mis en  propriété  ou  usufruit  k  tout  autre  ti- 
tre; — Que  la  première  est  k  leffeC de  déter- 
miner le  montant  de  la  valeur  vénale  de  Tim- 
meuble  ;  la  seconde  k  l'effet  de  fixer  la  base  de 
la  valeur  d'après  le  revenu  j— Attendu  que  les 
contrats  d'échange  ne  portant  pas  stipulation 
d'un  prix  énoncé,  et  donnant  lieu  k  des  droits 
perçus  d'après  les  revenus,  estimés  ou  décla- 
rés ,  ne  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des 
actes  auxquels  s'applique  l'art.  17  ;  —  Qu'ils 
rentrent,  au  contraire,  dans  la  catégorie  des 
actes  énoncés  dans  l'art.  19,  et  k  l'égard  des- 
quels l'expenise  des  revenus  est  autorisée  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  notamment  des  arl.  19 
de  cette  loi  et  5  de  celle  du  27  vent,  an  9,  que 


le  mode  et  les  conséquences  léj^les  de  l'ex- 
pertise, tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'art. 
18,  sont  applicables  au  cas  prévu  par  l'arl.  19 
comme  k  celui  prévu  par  l'art.  17; — Que,  dès 
lors,  les  frais  d  expertise  ne  doivent  être  à  la 
charge  du  redevable  que  lorsque  l'estimation 
excède  d'un  huitième  la  valeur  déclarée  ;  — 
Attendu  qu'en  condamnant  la  régie  k  la  partie 
des  dépens  qu'il  a  mise  k  sa  charge,  le  juge- 
ment attaqué  ne  fait  aucun  grief  k  la  deman- 
deresse, et  que,  par  conséquent,  son  pourvoi 
est  mal  foudé;— Rejette. 

Du  30  mars  1852.  —  Ch.  civ.  -—  Prés.,  H. 
Portalis,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Alcock. — ConeL 
conf.,  M.  Nicias-Gailiard,  1"  av.  gén.  —  PL^ 
MM.  Moutard-Martin  et  Martin  (de  Strasbourg) 


ENREGISTREMENT.— Partàgb  B*ÀSCEia>i]rT. 

Uaclê  qualifié  partage  d'ascendant,  par  It' 
quelun  père  et  une  mère  font  donation  entre- 
vifs  à  leurs  enfants  d'une  somme  égale  pour 
chacun,  dontils  se  constituent  seulement  dé' 
biteurs  envers  eux  sans  qu'elle  leur  soit  réel- 
lement remise,  mais  qui  doit  être  imputée  sur 
la  succession  du  prémourant,  et  subsidaire' 
ment  sur  celle  du  survivant  des  père  et  mère, 
ne  constitue  pas  un  partage,  puisque  Us  en- 
fants ne  sont  par  là  saisis  que  d*une  créwMe 
et  non  d'une  partie  quelconque  des  tient  d* 
donateur,  mais  seulementune  promesse  de  dot* 
—  Cet  acte  est  dès  lors  passible  du  droit  de  Xfr. 
'25  c.  pour  100  établi  par  l'art.  69,  S  ^,dek 
loi  du  Tâfrim,  an  1,  sur  les  donations  mobi- 
lières entre-vifs  en  ligne  directe,  et  non  p« 
seulement  du  droit  de  25  c.  pour  100  /r.  éta- 
bli sur  les  partages  d'ascendans  par  l'art.  3^ 
(a{otdttl6imnl824. 

(L'adm.  deTEnreg.— €.  Hubert.) 

Un  jusenient  du  tribunal  de  la  Seine  du  29 
nov.  18i9  avait  jugé  le  contraire  en  ces  ter- 
mes :— A  Attendu  que  la  loi  du  16  juin  182| 
dispose  formellement ,  art.  3,  que  le  droit 
d'enregistrement  fixé  par  le  S  4  de  Tart.  69  de 
la  loi  du  22  frira,  an  7,  pour  donation  entre- 
vifs en  ligne  directe,  k  1  fr.  25  c.  pour  100, 
sur  les  biens  meubles,  est  réduit,  en  ce  qai 
concerne  les  donations  portant  partage  faiies 
par  actes  enire-vifs,  conformément  ,aux  art. 
1075  et  1076,  Cod.  civ.,  par  les  pères  et  mères 
ou  autres  ascendaus,  entre  leurs  eufans  et 
descenduns,  au  droit  de  25  c.  par  100  fr.,pour 
les  biens  meubles  ;  qu*k  l'acte  intitulé  parui^e 
anticipé,  en  date  du  20  mars  1848,  par  lequel 
les  époui  G...,  dans  la  double  luteiition  de 
faire  jouir  actuellement  tous  leurs  eufans  d'une 
notable  partie  de  leur  fortune  et  d'égaliser  a 
cet  égard  la  position  de  ceux  qui  avaient  ete 
dotés  et  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  eucore, 
ont  fait  auxdits  entans  donation  actuelle  de 
630,000  f.,  entre  eux  répartis;  qu'on  ne  saurait 
refuser  k  cet  acie  le  caractère,  et,  par  suite,  les 
avantages  d'une  donation  entre-vifs, conleflWf 
partage  danslestermes^dela  loi;  qu'en  *^®h^ 
les  soounes  dont  il  était  disposé  n'ont  pas  ete 
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immédiatement  versées  es  mains  des  donatai- 
res, dont  les  unsdevaient  la  recevoir  dans  Tan- 
née, et  les  autres  pouvaient  la  réclamer  à  leurs 
bons  points  et  aisances,  la  créance  dont  le  re- 
couvrement a  été  assuré  par  une  première  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  déclarés  libres  et 
par  la  subrogation  dans  les  droits  de  propriété 
d^un  autre  immeuble,  a  été  constituée  de  ma-> 
Dière  à  opérer  le  complet  dessaisissement  des 
donateurs,  en  investissant  irrévocablement  les 
donataires  d'un  droit  dont  désormais  ils  ont 
eu  rentière  disimsition  j  «iu*on  ne  peut  donc, 
avec  la  régie,  tirer  argument  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  i076  pour  soutenir  qu'il  n'y 
a  pas  eu  partage  valable  ni  donation  entrc- 
y\h  véritable,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  dis- 
posé des  biens  présens,  puisque  la  aation  d'hy- 
pothèque et  la  subrogation  dans  un  droit  d'in- 
division immobilière  opèrent  nécessairement 
la  transmission  actuelle  de  biens  présentement 
disponibles;  —  Attendu  que- lors  de  l'enregis- 
trement de  Tactesusdalé,  le  droit  de  mutation 
a  été  perçu  à  raison  de  1  fr.  25  c.  pour  cent, 
lorsqu'il  ne  devait  être  perçu  que  25  c.  pour 
cent  par  application  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  deman- 
dée. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
des  art.  1075  et  1076,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  de 
Tari.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  pour  vio- 
lation de  l'art.  69,  S  4,  n.  1",  de  la  loi  du  22 
frira,  an  7. 

arr£t 

LA  COUR;— Vu  les  art!  1075  et  1076,  Cod. 
Nap.,  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1^24  et  l'art. 
69,  j  4,  n.  1,  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7  ;— At- 
tendu que,  pour  qu'il  soit  fait  application  aux 
donations  entre-vifs  faites  parles  père  et  mère 
on  autres  ascendans  à  leurs  enfans,  des  dispo- 
sitions de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  il 
faut  que,  par  ces  donations,  les  père  et  mère 
ou  ascendans  fassent  entre  leurs  enfans  le 
partage  de  leurs  biens,  conformément  aux  art. 
1075  et  1076,  Cod.  Nap.;  —  Que,  pour  qu'il  y 
ait  partage,  dans  les  termes  de  ces  articles,  il 
faut  qu'il  y  ait  attribution  aux  enfans  des  biens 
présens  des  père  et  mère,  tellement  que  les 
enfans  ou  descendans  soient  etdemeurent  sai- 
sis de  ces  biens  par  Teffei  de  l'acte,  au  moins 
quant  à  la  nue  propriété,  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  s'en  seraient  réservé  Tusufruit; 

(I)  0»t  on  ce  »eO'»  que  nou«  nou*  ^onlfDe4  pro- 
Boarè»  CD  rapponaoi  d«o»  notre  Vwl*  de  iHA7, 
i''p<«rt.,  pug.  369.  un  «nèi  do  la  Cour  de  c«Maiioii 
da  12  «f  r.  1847,  qui  se  pruoonce  eo  tt-DS  contre  ire, 
<liiii9  une  e«péce  où  «'vofani  naiurel  greiifiè  par  tei- 
Uffl«Dl  avait  réclamé  la  »ui:ce»!«îoo  non  eo  v*riu  du 
tesiameoi,  mai»  en  sa  qualiié  d^eofani  naiureL— C*e«i 
éKiiament  eo  ceaeiii  que  l'adminisiraiioD  de  Penre- 
gisUeneoi  a'esi  prononcée  dane  une  inslruciloo  gé- 
Bérale  du  31  déc.  1847,  son»  le  n.  17t)6,  $  15,  rap- 
portée  an  dmiràlmur  de  l'mrêgiitr^mtmi,  looi.  29, 
pag.  170,0.8139,  ev  dent  Uquetleon  lit  ce  qui  suit  : 

Ul.—r  PAmm. 


—  Que  telles  ne  sont  pas  les  dispositions  de 
l'acte  reçu  par  M.  Hubert,  le  20  mars  1848, 
aux  termes  duquel  les  sieur  et  dame  G  ..  font 
donation  entrevifs  à  leurs  quatre  enfans  d'une 
somme  égale  de  200,000  fr.  pour  chacun  ;  — 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  acte,  ils  s'en 
constituent  seulement  débiteurs  envers  eux 
en  tout  ou  en  j>artie,  sans  qu'elle  leur  soit 
réellement  remise ,  avec  déclaration  qu'elle 
sera  Imputée  sur  la  succession  du  premier 
mourant  d'eux ,  si  les  droits  des  enfans  s'élè- 
vent à  cette  somme,  et  le  surplus  sur  la  succes- 
sion du  survivant;  mais  qu'ils  n'attribuent  à 
leurs  enfans  ni  leurs  biens  présens,  ni  aucune 
part  de  ces  biens  ;  —  Qu'une  telle  disposition 
n'est  qu'une  constitution  ou  une  promesse  de 
dot  égale  à  tous  les  enfans,  mais  non  un  par- 
tage entre  eux  ; — Que  les  enfans  ne  sont  saisis 
par  là  que  d'une  créance  contre  leurs  père  et 
mère,  mais  non  d'une  partie  quelconque  de 
leurs  biens,  ce  qui  seulement  pourrait  consti- 
tuer un  partage;  —  D'où  II  suit  qu'en  décidant 
par  le  jugement  attaqué  qu'il  ne  devait  être 
perçu  pour  l'enregistrement  de  l'acte  susdaté 
que  le  droit  de  25  c.  par  100  fr.  déterminé  par 
Fart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  tribunafde 
1"*  instance  de  Paris  a  violé  les  lois  précitées: 
— Casse,  etc. 

Du  5  avr.  1852.  —  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp. ,  M.  Delapalme.— Conc<.  cou/., 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  Pi.,  MM. 
Moutard -Martin  et  Rigaud. 

ENREGISTREMENT.—  Motition  pae  décès. 
— Enfant  NATUREL.— Testament.— Succes- 
sion.—Legs  UNIVEESEL. 
L'an.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  aux  ter* 
mes  duquel  les  enfans  naturels  appelés  à  la 
succession  de  leurs  père  ou  mère,  à  défaut  de 
parens  au  degré  successible,  sont  considérés, 
quant  d  la  quotité  du  droit  de  mutation  par 
décès,  comme  personnes  non  parentes,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  père  ou  la  mère 
ont  gratifié  leur  enfant  naturel  par  un  tes-- 
tament  quiVinstitue  légataire  universel,  alors 
que  cet  enfant  réclame  la  succession,  non  en 
sa  qualité  d*enfant  naturel,  mais  en  sa  qualité 
de  légataire  universel,  —  Ùans  ce  cas,  il  re» 
cueille  la  succession  comme  légataire  en  ligne 
directe,  et  dès  lors,  le  droit  doit  être  perçu 
conformément  à  l*art.  69,  S  1»  n.  3,  et  $  S, 
n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (1). 

*-  «  P^r  «on  lesiaoïeBi,  la  demotteile  Baillard  a  lé- 
gué rutufruit  de  tout  aei  bieoa  à  la  dame  Duma* 
Kuon,  «a  fiile  oaiurellr  reeoooue,  oi  la  rropriété  à 
Fr.inçoia  Dumagnoo,  6la  tégiume  de  eeue  derDiére. 
Les  droite  de  ceue  «occe a^ion,  déclarée  le  31  nars 
I8i7,  001  été  liquidée  poor  Tuo  et  Paoïre  lega  ao 
tani  filé  pour  les  moiatioDa  eoire  peraoBoel  non 
pareuiea,  par  applicatioo  de  Part.  53  de  la  loi  du 

28  avr.  1816 Les  partiea  oot  densaDdé  qoe  la 

(.ercepiioo  fût  réduite  au  Uux  détermioé  pour  Im 
muiatioos  par  déré«  eo  ligoe  directe,  cooformémeoi 
à  ee  qoi  esi  prescrit  par  noe  déeiiioB  da  odaistre  dm 
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(Bronner— C.  TadmiD.  de  TEnreg.), 
^nnc-Françoise-Hippolytc  Boulet,  si  célè- 

5re  60US  le  nom  de  mademoiselle  Mars,  est 
ècedée  à  Paris,  le  20  mars  18i7,  laissant  uu 
teslamcDt  olographe,  aux  dates  des  5  août  1838 
etSjuill.  1840,  par  lequel  elle  iustituait  soo 
fils  naturel,  Iç  sieur  Alphonse  Bronner,  pour 
légataire  universel,  à  la  charge  par  lui  de  ser- 
vir divers  legs  particuliers  qui,  réunis,  s'éle- 
vaient à  une  somme  d'envîrou  100,000  fr. 
^  Après  le  décès  de  la  demoiselle  Mars,  le 
sieur  Bronner,  se  fondant  sur  ce  testament  et 
sur  un  acte  de  notoriété  dressé  devant  M' 
Foucher,  notaire,  et  constatant  que  la  demoi- 
selle Mars  était  61ie  naturelle  du  sieur  Boutet, 
dit  Monvel,  et  de  la  demoiselle  baUeiut,  tous 
deux  décédés,  et  qu'elle  n^avuil  ni  héritier  à 
réserve,  ni  parens  au  degré  successibie,  a  de- 
mandé son  enyot  en  possesbion  du  legs  uni- 
'férsel  à  lui  fait,  et  cet  anvoi  eu  possession  a 
été  prononcé  par  ordonnaoce  du  président  du 
triuunalde  la  Seii\e,  du  9  dco.  t8i7,  motivée 
sur  Tacte  de  notoriété  précité,  et  sur  ce  qu'il 

Î  avait  l^eu,  en  cbnséqueuce,  à  rapplication 
es  art.  1006  et  1008,  Çod.  civ. 
Le  sieur  Bronner  fit  alors,  tant  à  Paris 
qu'a  Versailles,  aux  bureaux  de  Tenregislre- 
ment,  la  déclaration  des  biens  par  lui  recueil- 
lis \ian8  la  succession  de  la  demoiselle  Mars, 
qui  s'eleVaient,  eu  biens  meubles,  h  368,526  fr., 
et  €;n  immeubles,  à  52,1  j^  fr.  Les  receveurs 
de  reniregistrëment,  se  Ibodant  sur  Tari.  53 
de  la  loi  du  28  avrJ  1816,  aux  termes  duquel, 
lorsqi^e  répoux  survivant  ou  les  enfans  natu- 
rels sont  appelés  a  la  succession,  à  défaut  de 
parens  au  de^ré  successibie,  ils  sont  considé- 
rés, quant  à  la  quotité  desdioits,  comme  per- 
sonues  non  pairentes«  exigèrent  un  droit  de  6 
p.  100  sur  les  meubles,  et  un  droit  de  9  p.  100 
sur  les  immeubles,  qui  s'éleva,  pour  les  biens 
compris  dans  (es  différens  bureaux,  à  une 
somme  de  46,307  fr.  59  c. 

Cette  perception  a  été  attaquée  par  le  sieur 
Bronner,  qui  a  soutenu  qu'en  sa  qualité  d'en- 
fant naturel  reconnu  et  de  légataire  uuiverscl, 
il  ne  devait  payer  qu'un  droit  de  25  c.  p. 
lOO  fr.  sur  les  meubles,  et  1  fr.  par  100  Ir. 
sur  les  immeubles^  aux  termes  de  l'art.  69,  S 
1,  n.  3,  et  S  3,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  6xe  k  cette  quotité  les  droits  à  payer 
pourles  mutations  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  ont  lieu  par  décèl,  en  ligne  dii  ecte. 
En  d'autres  termes,  il  prétendait  qu'il  n'y  avait 


Heu  à  rapplication  de  l'art.  53  de  U  loi  du^ 
avr.  1816,  que  lorsque  l'enfant  naturel  n'e&t 
appelé  à  la  succession  de  son  père  ou  de  sa 
mère  que  par  la  seulf  force  de  la  loi  -,  niais 
qu'il  en  estautreraent,  et  qu'il  faut  suivre  l'art 
69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'il  est  ap- 
pelé à  la  fois  et  par  la  force  de  la  loi,  qui  fait 
de  lui  un  successibie  eq  ligne  direae,  et  par  la 
volonté  de  sou  auteur,  qui  l'institue  légataire  à 
titre  universel.  Dans  ce  système,  le  sieur  Bron- 
ner n'aurait  dû,  pour  tout  droit, que  lasomme 
de  7,060  fr.  83  c,  d'où  résultait  un  excédant 
de  perception  de  39,246  fr.  74  c.^doot  il  de- 
mandait la  restitution. 

10  jany.  1850,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  déclare  le  sieur  Bronner  mal  fondé 
dans  sa  demande }  ^  17  du  même  mois,  juge- 
ment du  tribunal  de  Versailles  <)ui  prononce 
dans  le  même  sens.  Voici  les  termes  du  juge- 
ment du  tribunal  de  la  S^ne  :  —  «  Attendu 
que  la  loi  fiscale  accepte  et  ne  modifie  pas  les 
règles  établies  par  la  Ipi  civile  pour  la  disr 
tinciion  des  propriétés,  la  nature  des  biens, 
les  qualités  et  les  droits  de»  personnes;  elle 
fixe  et  détermine  la^  quotité  de  l'impôt  à  per- 
cevoir, en  raison  des  situs^tioA^  diverses  pré- 
vues ou  constituées  par  le  Code,  dont,  sou- 
vent, au  point  de  vue  d^  la  perception,  elle 
est  appelée  à  interpréter  et  a  g^éraliserméme 
les  dispositions  \  —  Que  l'mrt.  53  de  la  loi  du 
28  av.  1816,  et  l'art.  33  de  celle  du  28  air. 
1832,  ont  déterminé  les  droits  des  donations 
èntre-vils  et  des  mutations  qui  s'effectuent  par 
décès,  soit  par  succession,  soit  par  tesiameoi, 
des  biens  meubla  et  immeuJiUes  entre  époux* 
en  ligne  collatéi'ale  et  autres  personnes  non 
parentes  ;  qu'il  a  également,  dans  ses  derniers 
para;;raphes,  par  une  disposition  formelle,  dé- 
terminé comment  le  tarif  qu.*il  venait  d'éi^lir 
serait  appliq^é  aux  successions  irrégulières 
instituées  par  les  art.  758  et  767,  Cod.  civ., 
qui  ne  rentraient  pas  nécessairçns^t  dans  les 
catégories  précédemment  énpncees;  qu'ainsi, 
il  dispose  que  l'époux  non  doitataire  c4)Qir3e- 
tucl,  mais  appelé  à  recueillir  par  l'art.  76' » 
et  l'enfant  naturel  appelé  par  l'ait.  758,  se- 
raient considérés  comme  personnes  non  pa- 
rentes; que  cette  disposition  est  générale,  noo 
susceptible  d'exception,  lorsque  1^  cas  prévu  se 
réalise,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  si- 
tuation de  ceux  qui,  ayant  k  recueillir,  opèrent 
mutation,  et  sont  dès  lors  passibles^  du  droit 
de  transmission  spécialement  fixé  parunteiie 


iiaajic«)»  du  7  mets,  '«d  12  (Intlruciion,  ii.  289). 
CeUê  récLttmaliQH  a  éU  ooeHeHUê  par  une  êolution 
du  {^juillet  1847,  noiivéo  ainsi  qu'il  suit  : — «  En 
régie  géoémU»,  les  mnuûons  qui  sVfTeeiueni  au  pro- 
fil de^  enlaii«  ntiorej»  ou  de  leurs  desceudans  légi- 
limes,  |>ar  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  ne  don- 
nent ouverlure  qu'au  dreii  établi  pour  les  succes- 
»ions  en  ligne  dicecte  (losiruciivo  n.  289,  ei  arU 
J3j^.759,  Cod.  ci^.).  L'aTani  dernier  alinéa  de  l'art. 
^  Je  ta  loi  i»  in  avr.  1816  a  dérogé  à  ceue  régie 
fquT  1^  cas  où  les  enfans  naturels  soni  appelés  i  la 
sttcc9isi<)li  à  #hai  de  pecena  au  degré  sueceasible, 


e€  qui  n*ett  pa»  mppUcQbh  à  la  dam9  Uumâgwn.tP' 
pelé0  à  la  iuee9itém  tfa  sa  mère  par  une  éùponi»^ 
las<amen<a<re,  et  non  par  la  loi  à  défaoi  de  par«n> 
au  degré  successibie.  Quanl  au  sieur  Duroags»"' 
petit-GIs  de  la  défunte,  il  ne  se  trouve  pss  dan9l« 
cas  prévn  par  i'art.  55  de  la  loi  du  28  avr.  im- 
C'eit  éiaUment  eooime  lé^aioàrt  qu^it  reeu«ill«  '« 
propriété  des  biens  de  la  succeanon  de  sob  aïeul** 
La  loi  ne  Ini  aceordati  nâroe,  à  défaut  de  ts^isffie"^* 
aucun  droit  à  cette  succession  pendant  la  via  àt  m 
nére.  > 
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précis  ;  que  Bronaer,  enfant  naturel  reconnu, 
ne  saurait  se  prévaloir  de  celte  quulilé  qui 
aux  termes  de  Tart.  756,  ne  lui  confère  pas 
celle  d'bériUer,  pour  prétendre  qu'il  n'est  pas 
personne  non  parente  j  qu'il  est,  au  contraire, 
un  successeur  en  ligne  directe;  mais  que,  ne 
procédant  pas  en  vertu  de  Part.  758,  et  s'en 
tenant  exclusivement  à  ses  droits  de  légataire 
universel,  il  ne  peut  élre  atteint  par  l'art.  53 
prêché,  qui  ne  s'applique  qu'à  la  succession 
ab  inleslal;  qu'en  effet,  non  héritier,   mais 
admis  par  Part.  757  à  réclamer,  à  litre  de 
créance,  une  certaine  quotité  de  la  succession 
de  son  auteur,  droit  que  la  jurisprudence  a  pu 
assimiler  à  une  sorte  de  réserve,  il  n  est  pas 
réellement  parent,  puisque,  réellement,  il  n'ap- 
partieii! pas  à  la  famille;  qu*en  conséquence, 
s;\ns  lui  faire  apoli cation  de  la  disposition  fis- 
cale et  spéciale  de  l'art.  53,  on  pourrait  en- 
core, s'il  ne  possède  que  comme  légataire  uni- 
versel, \e  ranger  avec  raison  dans  la  catégorie 
des  personnes  non  parentes  ;  mais  que,  sans 
s'arrêter  à,  cette  considération,  et  en  admet- 
tant avec  lui  que  le  lien  qui  résulte  de  sa  nais- 
sance illégitime  reconnue  ne  peut  pas  être 
complètement  mis  à  l'écart  et  passé  sous  si- 
lence, on  doit  reconnaître  qu'en  raison  même 
de  ce  lien,  ce  n*est  qu'en  vertu  de  Tart.  758 
qu'il  recueille  et  a  pu  recueillir  la  totalité  de 
l'hérédité  délaisséepar  sa  mère  naturelle,  puis- 
que le  testament  qui  l'institue  légataire  univer- 
sel et  héritier  testamentaire  serait  entièrement 
sans  valeur,  complètement  impuissant,  d'après 
Tart.  908,  pour  modiGer  sa  situation  légale,  et 
lui  attribuer  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  te- 
nait de  l'art.  757,  s'il  n'avait  pas  été  constaté 
que  la  défunte  ne  laissait  aucun  parent  au  de- 
gré s^uccessible  ; — Qu'il  doit  être  constant  que 
le  testament  auquel  se  rattache  le  demandeur 
en  restitution,  sans  effet  aucun  pour  lui-mê- 
me, puisqu'il  n'en  produit  d'autres  que  celui 
qui,  sans  lui, et  par  la  force  de  la  loi, se  serajt 
réalisé,  ne  profiterait  à  celui  qui  l'invoque  que 
comme  moven  de  se  soustraire  à  la  perception 
du  droit  réclamé  ;  qu'on  ne  saurait  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  permettre  un  sem- 
blable résultat,  et  ait  jamais  conféré  au  père 
et  à  la  mère  naturels  la  faculté  de  faire  fraude 
à  l'impôt,  au  n^oyen  d'un  actededernicre  vo- 
lonté d'ailleurs  inutile;— Attendu,  en  consé- 
quence, que  les  droits  tels  qu'ils  ont  été  liqui- 
dés ont  été  régulièrement  perçus  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Bronner  contre  les  deux 
jngemens  rendus  à  son  préjudice,  pour  fausse 
application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  violation  de  l'art.  69,  S  1,  n-  3,  et 
$3,  n.  4,, de  la  loi  du  fôfrim.  an7. 

lERtT. 

LA  eOUR;~Attendu  la  connexité,  jointles 
deux  pourvois;  —  Vn  l'art.  69,  S  1»  n.  3,  et  S 
3,  n.  4,  de  la  loi  du  2*1  frim.  an  7,  et  l'art.  53 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Attendu  que,  par 
les  dispositions  ci-dessus  visées  de  1^  loi  du 
^  frijDi.  an  7\  des  droits  de  25  c.  et  de  1  fr. 


par  100  fr.  sont  établis  sur  les  mutations  dQ 
biens  meubles  et  de  biens  immeubles,  4|tti 
s'effectuent  par  décès  en  ligne  directe  i—^\ie 
quoique,  d'après  le  texte  d»  l'art.  75o,  Cod. 
civ.,  les  enfans  ^alureU  ne  ioienl  voi^nk  hèvi- 
liers,  ils  sont,  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus,  les  successeurs  en  ligne  directe  de 
leur  père  ou  mère,  pour  une  Quotité  ()e$  biens 
de  ceux-ci,  qui,  suivant  l'art.  i57,  vsurie  selon 
le  degré  d(  s  parens  légitimes  laissés  par  Le 
père  ou  la  mère,  et  qui,d^aprè^rart^75!8j)  iX)m- 
prend  la  totalité  4es  biens,  lorsque  les  pèri^ 
ou  mère  meurent  sans  pareM^  ^iv  degré  sim^- 
cessible  ; 

Attendu  que  toujours,  avant  comip^  atprè» 
la  promulgation  du  Code  civil,  et  dans  tou^  \e$.  • 
cas  prévus  par  les  articles  précités  de  ce  Code, 
le  urif  appliqué  i  cette  iraasjwji/ssloa  de  bieoa 
des  père  ou  mère  naturels  aux  enfans  n;atuielg 
a  été  celui  établi  pai:  lesdits  svçticle^  de  la  loi 
du  22  frim.,  pour  les.  mutalio.us  qui^'opè^ent 
en  ligne  directe  par  décè«,  soi^  par  Ve&t  des 
prescriptions  de  la  loi,  soit  en  ^ikéf^jxiÏQ]^  de 
dispositions  t^tamentaires;  -x- ^ttendjiii.  qu^  la 
loi  du  28  âvr.  f8iÇ  a,  îl  <^l  vrai»  appojrtQ  un^ 
modification,  à  cet  état  antérieur  des  clipse$ 
et  de  la  législation,  par  ravantdeK°Wf  alioéa 
de  son  art.  53,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'é- 
«  poux  sujrvIvaQtt  oUi  les  eiiS»u&  «ataeels  wu^ 
«  appelés  k  la  soccession,  à  défaut  dé  parens 
«  au  degré  successibie,  ils  seront  cc^sulév^is» 
ce  quant  a  la  quotité  d^sctroits^coimme  pçrson- 
ce  nés  non  parentes  »  ;  d'après  qupi  le  tarît, 
suivant  les  alinéas  qui  précèdent,  et  l'accrois- 
sèment  apporté  par  l'art.  33  de  la  loi  du.  2t 
avr.  1832,  est,  dauJ?  le  cas  indiqué,  de  6  (r^ 
par  100  fr.  pour  les  meubles,  et  de  9;  fr.  p. 
100  fr.  pour  le&i  in^meubles;  —  Attend4que 
cette  disposition  de  la  loi  du  28  a.vril  e^t  une 
exceptioivà  la  loi  générale  du  22  friui^  ^jfi  7» 
sur  renregistremeut;  qu'à  ce  titre,  elle  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'elle  a  spéçia|eineQ,t 
prévu,  et  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  V^ 
textueQement  fixé  et  limité  ; —  Que  ces  tern)e^ 
lorsque  Vépoux  s%i^rvivant  ou  les,  enfans  nalUi" 
rels  sont  appelés  à  la^uccession,  (^i  assimilept^ 
et  placent  sur  la  ^néme  ligne  les  enfans  nain-.. 
rels  et  l'époux  survivant,  lequel,  d'après  ua 
paragraphe  précèdent  du  même  article,  est  sou- 
mis k  un  droit  moins  élevé  lorsque  la  mutation 
en  sa  faveur  a  lieu,  pr  testament,  onttrai^  c^l- 
ciusivement  au  droitdesuccessiôn  créé  et  éta- 
bli par  la  loi,  sans  l'intervention  de  la  volonté 
de  l'bomme  ;— Qu'ils  ne  compi;êanent  pas,  et 
que,  bien  loin  de  là,  il$  excluent  fa  transmis- 
sion de  la  succession  résultant  de  la  volonté 
du  père  ou  de  la  mère,  et  du  téstamén»  par 
le<^uel  ils  ont  fait  à  leur  eafant  naturelle  le^ 
universel  de  tous  leurs  biens;  mode  de  disposi- 
tion dont  les  art. 902  et  908,  C.  civ.,  en  le  res- 
treignant, quant  au  fond,  à  eequi^  es^aeeordé 
aux  enfans  naturels  au  litre  des  Successions, 
reconnaissent  que  les  père  et  mère  de  €eus«>cî 
peuvent  user  en  leur  faveup; 

Attendu  qu'il  est  constaté  qiielo  deméliselle 

16. 
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Mars  a,  par  son  testament  olographe  du  5  août 
1838,  institué  son  fils,  Alphonse  Bronner,  son 
légataire  universel,  à  la  charge  par  lui  de  ser- 
vir les  legs  particuliers  qu'elle  a  désignés  ;  que 
celui-ci,  tout  en  comparaissant  devant  l'admi- 
Bistratîonderenregistrement,en  qualité  d'en- 
font  naturel  reconnu  de  ladite  demoiselle  Mars, 
a  fait  la  déclaration  que  les  art.  14  et  24  de  la 
loi  du  22  frimaire  lui  imposent,  comme  léga- 
taire universel  des  biens  à  lui  échus  en  vertu 
du  testament  susénoncé;  eique  c'est  en  vertu 
de  ce  même  testament,  et  à  ce  titre  de  léga- 
taire universel,  quMl  a  réclamé  et  recueilli  la 
succession  de  sa  mère; — Qu'il  suit  de  là  que, 
dans  cet  état  des  faits,  les  jugemens  attaqués, 
en  imposant  à  Brooner  le  tarif  des  droits  de 
mutation  entre  personnes  non  parenies,  et  en 
refusant  de  le  soumettre  au  tarif  des  droits  en 
ligne  directe,  ont  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  par  suite, 
expressément  violé  ledit  article,  ainsi  que 
l'art.  89,  S  1,  n.  3,  et  S  3,  n.  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ^  — <  Casse,  etc. 

]>u  5  avr.  1852.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— Conçu  conf;  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 
-^PL,  MM.  Gatine  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT. «-Dépôt  au  greffe.— 

AnJUDiGATIOIf. 

'  L'acte  de  dépôt  au  greffe  par  plusieurs  ad^ 
judicataires,  d'un  acte  d'adjudication  pour 
parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  légales, 
est  passible  doutant  de  droits  d'enregiHre- 
ment  qu'il  y  a  d'adjudicataires  au  nom  des- 
quels est  fait  VactC'  de  dépôt.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  11,  et  68,  S  2,  n.  6.H1) 

(L'adm.  de  l'Enreg.— G.  Desjardins.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
civil  de  Soissons,  le  17  fév.  1850,  en  ces  ter- 
mes:^* Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  22 
firim.  an  7  n'établit  la  pluralité  des  droits  sur 
un  seul  et  même  acte  que  pour  le  cas  seule- 
ment où  il  renferme  plusieurs  dispositions  in- 
dépendantes, et  ne  dérivant  cas  les  unes  des 
autres,  à  la  différence  delà  loi  de  contrôle  de 
1722,  qui  établissait  cette  pluralité  aussi  en 
raison  du  nombre  des  personnes  qui  étaient 
intéressées  à  l'acte;  que,  de  cette  circonstance 
que  le  législateur  de  Tan  7,  qui  avait  sous  les 
yeux  la  loi  du  contrôle  de  1722,  n'en  a  pas  re- 
produit la  disposition,  quant  k  la  pluralité  des 
droits  en  raison  du  nombre  des  parties  inté- 
ressées, on  doit  conclure  qu'il  a  eu  Tinten- 
tion  d'abroser  cette  disposition  en  la  rempla- 
çant par  celle  fondée  sur  la  pluralité  des  dis- 
positions, à  l'exception  des  cas  où  il  l'a  con- 
servée formellement,  comme  pour  les  actes 
extrajudiciaires^dans  le  n.  30  du  S  1''  de  l'art. 

(!)  Jogédant  on  sent  analogue  que  Pacte  ponant 
faiilcaiioD  de  pluaienra  actes  ditiincis  ct(  paisible 
d^aotant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d^acies  ra  ifiés  : 
Cais.  30  féf .  1839  (VoU  1830.1.501  —  P.  1839  1. 
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\  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  pour  les  re- 
nonciations h  communautés  et  successions, 
dans  le  n.  6  du  S  ^  du  même  article;  —At- 
tendu que  le  n.  6  du  S  2  de  l'art.  68,  qui  tarife 
à  2  fr.  les  actes  faits  aux  greffes  des  tribu- 
i  naux civils,  portant  acquiescement, dépôt.etc, 
i  droit  porté  h  3  fr.  par  le  n.  10  de  l'art.  44  de 
:  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne  dit  point  qu'il  doive 
I  être  perçu  plusieurs  droits,  quand  il  y  a  pitt< 
I  sieurs  persotmes  dans  l'intérêt  desquelles  le 
I  dépôt  est  fait;  que  les  lois  fiscales  sont  de  droit 
étroit,  et  que  leurs  dispositions  ne  doiveot  pas 
être  étendues  par  analogies  ; — ÂUendu,  d'ail- 
leurs, que,  dans  un  dépôt  de  contrai  ou  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  où  il  y  a  plusieurs 
acquéreurs,  il  n*y  a  jamais  qu'un  fait  unique 
et  indivisible,  le  dépôt,  quoiqu'il  soit  faitdaos 
l'intérêt  de  tous  les  acquéreurs,  comme  il  n'y 
a  qu'une  seule  procédure  pour  parvenir  à  la 
purge  des  hypothèques,  dont  ce  dépôt  est  le 
préliminaire;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'admi- 
nistration de  Tenregistrement  a  élevé  la  pré- 
tention de  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y 
a  d'adjudicataires  sur  l'acte  de  dépôt  fait  au 
greffe  du  tribunal,  le  23  nov.  1847,  par  M' 
Choron,  avoué,  de  la  copie  collationnée  d'ua 
procès-verbal  dressé  par  M*  Besnard,  notaire 
a  Viilers-Gotterets,  le  17  octobre  précédent, 
contenant,  k  la  requête  du  sieur  Louis-Nicolas 
Mauprivez,  père,  de  la  dame  Grescenci' -Péla- 
gie Pétcl,  son  épouse,  adjudication  au  profit 
de  vingt  personnes,  et  qu'elle  a  décerné  une 
contrainte  contre  sept  de  ces  acquéreurs,  par- 
mi lesquels  est  Je  sieur  Desjardius,  qui  a  formé 
opposition  à  la  contrainte  en  ce  qui  le  concer- 
ne ;— Déclare  ladit(*  contrainte  nulle.  * 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art. 
11,  et  fausse  application  de  l'art.  68,  S  %  n. 
6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

IRRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  11  et 68,  S  % 
n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— ÂUendu  «lue 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au 
droit  fixe  de  2  fr.,  élevé  à  3  fr.  par  Tart.  44 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  actes  portant 
dépôt  faits  aux  greffes  des  tribunaux  civils  ;— 

>  Attendu  que,  lorsque  Tacte  portant  dépôt  con- 
cerne plusieurs  personnes  ayant  chacune  un 
intérêt  distinct  ef  séparé,  cet  acte  collectif  se 
divise  nécessairement  en  autantde  parties  qu'il 
y  a  d'individus  intéressés  audit  acte  et  qui  en 
profitent  personnellement  ;  —  \ine  l'acte  de 
dépôt,  dans  ce  cas,  est  soumis  à  autaut  de 

I  droits  qu'il  y  a  de  personnes  intéressées  j  qu'en 
effet,  aux  termes  de  la  règle  eénérale  écrite 
dans  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  lors- 
«  que,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
«  soit  judiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
«  indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
cc  sairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
«  chacune  d'elles  un  droit  particulier  »  ;  -' 
Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  dépôt  soumis  a 
l'enregistrement  éuit  relatif  à  un  procès-vef- 
bal  d'adjudication  de  diverses  parties  d'im- 
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meubles,  pronoDcée  au  profit  de  vingt  per* 
sonnes  distinctes;  qu'en  décidant  que  cet  acte 
ne  pouvait  être  passible  que  d'un  droit  uni* 
qae,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé 
Tart  11  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  7,  et  fait  une 
fausse  application  de  l*art.  68»  S  2,  n.  6,  de 
ladite  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  30  mars  1852.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Mérilbou,  cons.,  f.  f.  p.— Aapp.,M.  Feuilhade- 
Chauvin.  —  Canel.  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard, 
T'av.  gén.— P<.,  M.  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.   —    Donation    bntrb 
fipoux.  —  Usufruit.  —  Rbnoncution.  — 


L'acte  par  lequel  le  mari,  donataire  par 
contrai  de  mariage  de  l'usufruit  des  biens  de 
te  femme  ptédéeédée,  renonce  à  cet  usufruil, 
w  profit  de  ses  en  fans,  qui,  de  leur  edlé,  re* 
noncent  à  exercer  les  reprises  qu'ils  avaient 
contre  leur  père,  du  chef  de  leur  mère,  con- 
tinue ttN«  cession  d'usufruit  à  titre  onéreux, 
éonnani  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  et  de  transcription. 

(be  Beauvoir— G.  Tadm.  de  PEoreg.) 

Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  dnfvetot,  le  26 
août  1851.— Le  sieur  de  Beauvoir  s*est  pourvu 
coDtre  ce  jugement,  pour  violation  de  l'art. 
^,  S  1»  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
fausse  application  des  art.  4>  16,  69  de  ladite 
loi,  44, 52, 54de  celle  du  28  avr.  1816,  et  780, 
Cod.  civ.  —  On  soutenait,  dans  son  intérêt, 
ou'ayant  renoncé  à  l'usufruit  qui  lui  avait  été 
donné,  il  était  réputé  n'en  avoir  jamais  été 
propriétaire;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  de  sa 
part,  ni  cession,  ni  transmission  de  propriété 
de  cet  usufruit  à  ses  enfans,  et  que,  par  con** 
séquent,  le  seul  droit  dont  il  pouvait  être  pas» 
tible  était  le  droit  de  renonciation. 

AaiÊT. 

Li  GOUR; — Attendu  que  le  sieur  de  Beau- 
voir, donataire  par  contrat  de  mariace  de  l'u- 
sofniit  des  biens  de  sa  femme,  a  été  saisi  de 
eet  usufruit  par  le  décès  de  la  dame  de  Beau- 
voir, arrivé  le  19  déc.  1848  ;— Altendu  qu'en 
renonçant  à  cet  usufruit  an  profit  de  ses  en- 
ftns,  dans  Pacte  du  13  mars  1849,  et  au  moyen 
de  la  renonciation  que  consentaient  eux-mê- 
mes les  enfansde  Beauvoir  aux  reprises  qu'ils 
avaient  à  exercer  du  chef  de  leur  mère  et  à 
divers  litres  contre  leur  père,  celui-ci  a  fait 
uo  véritable  contrat  conimntatif  et  une  ces-* 
sioo  immobilière  qui  a  donné  ouverture  aux 
droits  de  mutation  et  de  transcription  deman- 
<{é8  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  que, 
1  ayant  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fiait,  au  contraire,  une 
justeappUcation  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  mars  18&2.— Gh.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard.  — A<q^.,  M.  BemardT  (de  Rennes).  — 
Conclu  M.  Sevin,  av.  gén.--P<.,  M.  Ripault. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Peéfbt.  —  GOMPARUTION.  —  PLAKB. 

— Production.— DBMANnB.-~liii>EKNiTÈ.  — 

MuB  (reconstruction  de). 

La  non-comparution  du  préfet  ou  de  son 
délégué  devant  le  jury  d'expropriation,  au 
jour  ot^  /|  jury  a  été  convoqué  à  la  diligence 
de  ce  fonctionnaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  procédé  aux  opérations  du  jury,  et 
n'oblige  pas  le  magistrat  directeur  à  surseoir 
au  jugement.  (L.  3  mai  1841,  art.  31  et  34.) 
—  1"  espèce. 

Le  préfet  qui  n'a  pas  comparu  et  n'a  pas 
produit  les  plans  parcellaires  et  le  tableau  des 
offres  des  demandeurs  n'est  pas  recevable  à 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  la  non- 
production  de  ces  pièces.  (L.  3  mai  1841,  art. 
37.)— 1"  et  2«  espèces. 

lorsque  l'exproprié  a,  anant  la  clôture  des 
débats,  substitué  une  demande  d  une  autre^ 
c'est  la  dernière  demande  qui  seule  doit  être 
soumise  au  jury,  sauf  à  l'admimslration  à 
produire  la  première,  si  elle  veut  en  tirer 
argument.--^  espèce. 

Dans  le  cas  où  l'exproprié,  enréclamant  un 
mur  de  clôture,  laisse  à  l'administration  l'op^ 
lion  entre  la  reconstruction  de  ce  mur  sur 
le  terrain  exproprié,  ou  le  paiement  d'une 
certaine  somme,  moyennant  laquelle  Vexpro* 
prié  construira  ce  mur.  sur  le  terrain  qui  lui 
resle^  le  jury,  qui,  en  laissant  cette  option  à 
l'administration,  ajoute  que^  dans  le  premier 
cas,  la  construction  du  mur  sera  à  la  charge 
de  l'Etaty  exprime  suffisamment  que,  dans  U 
même  cas,  le  mur  sera  élevé  eur  le  terrain 
exproprié.^^  espèce. 
1"  EfptfCtf.— (Préf.  de  l'Hérault—  G.  Dupin.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— En  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 

Sar  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
'expropriation,  en  date  du  S4  nov.  1851,  et 
par  la  lettre  au  préfet  de  THérault,  en  date  da 
18  du  même  mois,  reproduite  dans  ledit  pro- 
cèfr-verbal,  que,  à  la  diligence  de  ce  fonction- 
naire, les  jurés  et  les  parties  intéressées  ont 
été  convoqués  pour  le  lundi  24  novembre,  et 
que  avis  en  a  été  donné  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  Montpellier,  directeur  du  jury; 
qu'au  jour  fixé,  le  préfet  ne  s'est  ni  présenté, 
ni  fait  représenter; 

Attendu,  en  droit,  que  l'absence  du  chef  de 
l'administration  départementale  ou  de  son  dé* 
légué  ne  pouvait  être  un  obstacle  à  l'expédi- 
tion des  affaires  dont  le  jury  d'expropriation 
avait  à  connaître,  et  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  prescrivait  au  magistrat  directeur  du 
jury,  soit  de  mettre  l'administration  en  de- 
meure de  se  présenter,  soit  de  déclarer  que 
les  affaires  portées  devant  le  jury  n'étaient  pas 
en  état  à  raison  de  l'absence  du  préfet,  et  de 
surseoir  aujugement;— D'où  il  suit  que  le  ma- 
gistrat directeur  et  le  jury  ayant  procédé,  mal- 
gré Tabsence  du  demandeur,  aux  opérations 
pour  lesquelles  ils  avaient  été  régulièrement 
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«Oftstltués  et  convoqués,  il  n'a  été  <3ontreveiiu 
ni  attx  art.  31  et  94  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
ni  H  aucune  autre  disposition  dn  loi  ) 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  : — 
Attebdu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cè^-yerlnl  ci-deé^sus  énoncé,  li  la  ëuite  de  la 
nention  du  serment  des  jurés  pour  chaque 
affaire,  que  les  piam  pareellaireê  ei  le  tnbleau 
de$  offreê  ei  demnndes  n'ont  pu  être  mis  par 
le  magistrat  directeur  «oiur  les  yeux  du  jury, 
Vadminislralian  qui  devait  fhumir  tes  pièces 
ayant  fait  défaut} 

i^ttendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  plans 
parcellaires  et  le  tableau  des  offres  et  deman- 
des doiyent  être  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
indépendamment  des  titres  ou  documents  pro- 
duits par  les  parties,  i'admiuislration  ne  peut 
invoquer  le  défaut  de  remise  desdits  plaus  et 
taMeau,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  c'est 
par  BOB  fait  que  cette  remise  n^a  pas  eu  lieu  ; 
-^  D'où  il  suit  que  le  préfet  du  département 
de  THérault  n'ayant  pas  comparu  dans  l'espèce 
et  n'ayant  fourni  ni  les  plans  parcellaires,  ni 
le  tableau  des  offres  et  demandes,  il  ne  peut 
lui  appartenir  d'argumenter  du  défout  de  re- 
mise des  pièces  pour  prétendre  que  Tart^  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  violé;- Rejette. 

Du  19  janv.  185â.->Ch.  civ.— Pr^«.,M.  Por- 
tails, p«  p. — Rapp.,  M.  Laborie. — ConcL  conf,, 
IL  Rouland,  av.  gén.~P^,  M.  de  Yerdière. 
y  iB«pècé.— (Préfet  d'Ille-et^Vilaine— C.  Ur- 
sulines  de  Vitré.)— arrêt. 

LA  COUR) — Attendu  qu'un  même  moyen 
de  cassation,  dirigé  contre  tous  les  défendeurs, 
est  tiré  de  la  violation  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  en  ce  otie  le  plan  parcellaire,  daus 
ses  rapports  avec  les  objets  expropriés,  ainsi 
que  les  actes  d'offres  signifiés  au  nom  de  Pad- 
ninistration  et  les  actes  des  demandes  forméi^s 
par  les  défendeurst,  n'auraient  pas  été  mis  sous 
les  yéui  du  jut7  ;  —  Que  le  procès-verbal  des 
opérations  du  iufy  constate,  relativement  à 
tous  les  défendeurs^  que  les  copies  des  actes 
d'offres  h  eux  signifiées,  ainsi  que  le  jugement 
ri'expropriation,  dans  lequel  il  est  dit  qu'un 
extrait  du  plan  parcelMre  louchant  les  objets 
expropriés  wlmvtMxil  inséré^  ont  été  mis  sous 
Jçs  yeuk  des  juré!  ;  que,  dès  lors,  cette  partie 
du  ffit>yen  proposé  manque  en  fait;— Que  si 
le  préfet  d'ille-et-Vilaine  avait  préiendu,  au 
nom  de  l'Etat,  tirer  avantage  soit  du  tableau 
des  offres  ea  oriffinal,  préseniant  l'ensemble 
des  offres  de  ramînisiraiioo ,  soit  du  plan 
paroeMaire  luiHnéme,  c^élalt  k  lui  de  produire 
eesdoeumens,  qui  étaient  en  la  possession  de 
l'administration  ;  que,  ne  s'éunt  pas  présenté 
devaniles  jurés,  il  ne  peut  lui  appartenir,  dans 
l'^pèce,  ée  se  prévaloir  du  défaut  de  remise 
des  pièces  dont  il  s'agit  pour  soutenir  que 
l'art.  37  aurait  été  violé; 
-  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  les  actes  de  de*- 
mandée, que^  relativement  à  eioq  des  défen- 
deurs) il  n'est  pas  prouvé  ou  procès  quîl  ait 
exiné  d'autres  demandes  qutt  eeUes  q«i  «ont 


mentionnées  an  procès-verbal,  avec  déclara- 
tion qu'il  en  aéléfaiiremiseau)^  jurés;— Aiteo- 
du,  en  ce  qui  touche  les  religieuses  Ursulîoes, 
qu'elles  avaient  le  droit  de  changer  et  modi- 
fier leurs  conclusions  jusqu'à  la  clôturé  ées 
débats;  qu'ayant  renoncé  à  faire  osagB  d'une 
première  demande,  en  date  du  18  juillet,  pour 
s'en  tenir  uniquement  à  la  seconde,  en  dau 
du  12  août  suivant,  il  ne  restait  plus  au  procès, 
de  leur  part,  que  celle-ci  ;  qu'en  lasoumetiaRt 
aux  jurés,  ainsi  que  l'atteste  le  procès-verbâl, 
il  a  été  satisfait  en  leur  nom  au  vœu  de  Tari. 
37,  quand  il  exige,  outre  la  remise  des  actes 
d'offres,  colles  des  demandes;  que  si  l'admi- 
nisiratioH  avait  intérêt  à  s'autoriser  de  ia  pre- 
mière demande,  afin  de  faire  ressortir,  par  la 
différence  entre  les  sommes  successivement 
réclamées,  la  possibilité  d'une  certaine  exagé- 
ration dans  les  prétentions  élevées  en  dernier 
lieu,  c'était  encore  à  elle  de  mettre  ce  doco- 
ment  sous  les  yeux  dos  jurés,  sapaftie  adveise 
n'étant  pas  tenue  de  produire  contre  elle- 
même; 

Sur  le  second  moyen  t  -—  Attendu  que  ee 
moyen,  relatif  aux  religieuses  Urselinss  aevle- 
nient,  est  pris  de  la  violation  de  l'art^  38  de  la 
même  loi,  en  ce  que,  quant  au  mur  de  clôture 
auquel  elles  ont  droit,  le  jury  n'aurait  pas 
réglé  une  indemnité  définitive,  parce  qu'il 
aurait  omis  de  s'expliquer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  ce  mur  serait  établi  sur  un  terrain  dé- 
pendant du  chemin  de  fer,  ou  sur  le  terr«u 
restant  aut  religieuses  UrsulineS;  —  Que  les 
concluions  par  elles  soumises  au  jury  étaient 
formelles  à  cet  égard,  l'oplioo  y  étant  laissée 
à  Tadministration,  soit  de  la  construction  du 
mur,  mais  sur  ce  terrain,  soit  du  paiement 
d^  la  somme  de  5,5<)8  fr^,  ce  mur  étant,  daos 
ce  cas,  établi  sur  le  sol  resté  aux  iodnmnitai- 
res;  que  la  décisiou  rendue  n'est  pas  moins 
précise  en  adaptant  les  deux  termes  de  l'alter- 
native ;  que  de  ce  qu'elle  met,  danu  le  premier 
cas,  la  construction  du  mur  à  la  char$ê  de 
l'Ëtat,  il  en  résulte  que  TËtal  devra  iournir  le 
terrain,  ainsi  qu'il  supportera  toutes  les  autres 
dépenses  de  l'œuvre  à  confectiooiier  comme 
il  est  entendu  qu'au  second  cas,  les  relif  ieusss 
bâtiront  sur  leur  sol^  puisqu'su  moyen  de  la 
somme  fixe  qu'elles  recevront,  il  estsuiiué 
qu'elles  n'auront  pas  autre  chose  à  demander; 
d'où  il  suit  que  l'indemnité  se  trouvant  ré- 
glée sur  le  chef  dont  il  s'a^t,  d*une  manière 
définitive,  lejuryd'expropnatioO|loiiide  vio- 
ler l'art.  38,  s'y  est  exactement  eoftformé»— 
Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1852.  ^  Gh«  «iv.  ^  Prée.,  M. 
Porulis^  p.  p.— Aoi^p.,  M»  Paaealis»-^  CoscL 
eonf.,  M.  Rouland,  av.  gén.  ^  PL^  MM.  de 
Yerdière  et  Moreau. 

RÈGLEBI£NT  DE  1U6ES.  ^  G<nf]«sxiT«.  - 

LlTI8I»B!!rDA!fCB.-*^RDRS, 

n  n'y  apa$lieu  à  règkmeM  déjuges  et i 
renvoi  pour  cause  de  connexité  et  de  litispen- 
danee,  lorsque  des  deux  demandes  portées  de- 
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«ani  deux  tribunaux  différens,  l'une  est  en 
premier  degré  de  juridiction  et  Vautre  en  de- 
§ré  d'appel.  (Cod.  proc,  171.)  (1)  —  1«  et  2* 
espèces. 

Une  contestation  en  matière  d'ordre  ne  peut 
être  renvoyée,  pour  cause  de  lilispendance, 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  l'ordre 
est  ouvert.  (Coé.  proc,  171)  750.)—  1"  espè- 
ce (2). 

1"  Jîîp^cf.— (Boisàln— C.  Georges.) 

Le  tribunal  de  Tours  était  saisi  d'un  ordre 
onvert  tor  le  prix  d'un  immeuble  appartenant 
aux  époujt  Bmssin.  A  cet  ordte  avait  été  col* 
loque  le  sieur  Georges,  en  sa  gualilé  de  liqui- 
dateur de  la  faillite  du  sieur  Duraud.  Les  époux 
Boissin  contestèrent  celte  collocation,  et  de- 
mandèrent le  reUTOi  de  la  contestation  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  déjà  saisi  d'un  procès 
sur  l'existence  même  de  la  créance  à  raison  de 
laquelle  le  sieur  Georges  avait  été  colloque. 

22  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Tours, 
qui  rejette  l'exception  de  litispendance,  par  le 
motif  que  le  trlliunal  devant  lequel  un  ordre 
est  ouvert  est  le  seill  compétent  pour  eontiai* 
tre  des  contestations  auxquelles  cet  otdre  peut 
donner  lieu  ,  et  qui,  au  fond,  maintient  le  rè- 
glement provisoire. 

Appel  par  les  époux  Boissin  ;  mais,  le  25 
juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  con- 
firme. Voy.  cet  arrêt  Vol.  1851,  2'part.,  pag. 
687. 

Pourvoi  en  règlemeiit  de  juges  par  les  époux 
Boissin,  qui  soutenaient  qu'aucune  dispQsition 
léplè  n'attribuait  une  compétence  absolue  au 
tribunal  s;ûsi  d'un  ordre  poUi'  statuer  sur  les 
contestations  ^luxquelles  cet  ordre  pouvait  don- 
ner lieu,  de  telle  sorte  qu'en  cette  routière  les 
règles  de  la  connexité  et  de  la  lilispendance 
perdissent  leur  empire. 

AERÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  réunir,  à  raison  de  leur  con- 
nexité, deux  causes  pendantes  devant  deux 
tribunaux  différens,  il  faut  qu'elles  y  soient 
l'une  et  l'autre  au  même  degré  de  juridiction, 
et  que  le  tribiinal  de  renvoi  puisse  connaître 
de  tout  le  litige  engagé  devant  le  tribunal  qu'on 
veut  dessaisir; 

Attendu,  en  fait,  que  l'pne  des  causes  dont 
il  s'agit  est  en  premier  degré  de  juridiction 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  que  l'autre 
est  non-seulement  en  second  degré  devant  la 
Cour  d'appel  d'Orléans,  mais  a  même  reçu  de 
cette  Cour  une  décision  définitive  ;  —  Que, 
d'aîlieurs,il  s'agit  d'un  ordre  ouvert  devant  le 
tribanal  de  Tours,  et  que  ni  ce  tribunal,  ni  la 
Cour  d'Orléans  dont  il  ressortit,  ne  pourraient 


(1)  ^.  Uan»  ie  luéme  sens,  Cas».  14  juin  18lâ 
(S.  16-1.47Ô  ;  C,  n.  d.1.64);  Carré,  Comp.,  loin,  à/ 
D.458  ;  Merlin,  jjîîefl.,  t*  Dtmierrutort,  S  2. 

(2)  Ym  aar  ce  jioint  la  nôiè  qui  accompagne  i'arrSi 
confbrine  de  la  Cour  d^Orléana  du  25  juin  ^851 ,  ren- 
do  danila  première  espèce  ci-deMoa  (Vol.  1881.2. 
687}. 


être  entièrement  dessaisis  au  {Irofit  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  puisque  le  juge  de  Tordrcl  [tout 
seul  décider  si  le  règlement  provisoire  doit 
être  maintenu  ou  réformé;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  demande  en  règlement  de  juges  ne  peut 
êlre  accueillie  ;  -  Rejette: 

Du  24  fév.  1852.— Ch.req.— Pr^«.,  M.  Mas- 
nard.  —  Aopp.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  r- 
ConeU  eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  /*/.,  M. 
Groualle. 

2'  Espèce.— {VfViiWeT'-C.  Chaulin.) 

Un  arrêt  du  2  août  1842,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1842, 2*  part.^  pag.  824,  en  pro 
nonçant  la  cassation  de  deux  arrêts  de  la  Caur 
de  Paris,  rendus  entre  le  sieur  Wattier  et  les 
représentans  du  sieur  Ghauliu^  avait  renvoyé 
les  parties  devant  la  Côul*  d'appel  d'Amiens. 
Cette  dernière  Cour  était  encore  saisie,  lorsqae 
le  sieur  Hippolyte  Chaulin,  héritier  du  sieur 
Cbaulin,  «lécédé,  se  désista  du  jugement  dont, 
par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'appel  se  trou- 
vait porté  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
et  reproduisit  ensuite  la  demande  sur  laquelle 
ce  Jugetnent  avait  Stdiiuë,  devant  le  tribnndl  de 
la  Seine. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  le  Sieur 
Wattier,  qui  soutenait  que,  par  son  désiste- 
ment, le  sieur  Chaulin  n'avait  pu  dessaisir  la 
Cour  d'appel  d'Amiens;  qu'ainsi,  il  y  avait  li- 
tispendance, et  que  la  cause  devait  être  ren- 
voyée tout  .entière  devant  la  Cour  d'Amiens. 

AUIÊT. 

LA  COCR; — Altenduque  si  les  causes  dont 
il  s'agit  sont  conncxps,  l'diie  est 'en  premier 
degréde  juridictiou  devant  lé  tribunal  d|B  pre- 
mière instance  de  la  Seine^  tandis  que  l'autre 
est  en  second  degré  devant  la  Cour  a'appel 
d'Amiens;  que,  dans  cet  état,  elles  ne  peuvent 
être  réunies  el  renvoyées  devant  un  seul  de  ces 
tribunaux,  puisque  cette  réunion  et  ce  renvoi 
auraient  pour  efTet  nécessaire  ou  de  ravir  à 
l'une  des  parties  le  bénéfice  du  jugementqu'elle 
a  obtenu  en  première  instance,  ou  de  la  priver 
du  bénéfice  du  premier  degré  de  juridiction  ; — 
Que,  par  suite,  la  demande  en  règlement  de 
juges  ne  peut  être  accueillie;— Rejette. 

Du 24  lév.  1852.— Ch.  req.— Pr^>.,  M.Mes- 
nard.  -—  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
Concl.f  M.  Sevin,  av.  %én.—Pl.,  M.  Moréau. 


PROCÈS-VERBAL.  —  Témoin  uifiQUi.  — 

^  .  Prbuvb  testimcxialk. 

La  déposition  d'un  seul  témoin  peut  suffire 

pour  détruire  la  foi  due  d  un  procès-verbal 

constatant  une  contravention.  (C.  iost.  crim., 

154.)  (3) 


(3)  L^anciénoe  régie  teitit  uni»*,  teitis  ,  nuKua , 
n'est  poinl  admise  dans  notre  nouvelle  légjslaiipn  : 
c^esi  là  un  point  inconie»iabie,  enseigné  par  tbui 
les  êuleors  et  consacré  par  la  Jurisprudence.  V,  C^a* 
22  noT.  1815  (S.  16.1.164;  Co«0«l.  i»ou«.  5.1.115); 
Meli,  10  juin  1830  (C.  n,  6,2.272),  ei  lés  nom- 
breuses autorités  que  cite  M.  Gilbert,  dans  son  Cod. 
I  «in.  «nnoM,  sous  I  art.  1541,  n.  12  et  sniv* 
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(Bourgain.) — arrêt. 

LA  COUR  {—Va  l'art.  154,  God.inst.  crim.; 
—Attendu  qu'aui  termes  de  cet  article,  les 
procès-verbaux  dressés  par  un  commissaire  de 
police  peuvent  être  débattus  par  des  preuves 
contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales  ;  — 
Attendu  que  la  preuve  testimoniale  peut  ré- 
sulter de  la  déclaration  d*un  seul  témoin,  et 
que  la  législation  laisse  au  juge  la  faculté  de 
rediercher  et  d'apprécier  dans  sa  conscience 
la  portée  morale  et  la  force  légale  de  ce  té- 
moignage;—Que,  dès  lors,  un  jugement  moti- 
vé sur  ce  que  la  prévention  et  les  faits  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal  d'un  commissaire 
de  police  se  trouvent  détruits  par  la  déclaration 
d'un  témoin  entendu  sous  la  foi  du  serment, 
est  légalement  rôotivé,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1851.— Ch.  crim.  --Rapp.,  M. 
Victor  Foucher.  -^oneL,  M.  Plougoulm,  av. 
gén. 


!•  ORDONNANCES  ROYALES.  — Coktra- 

VBHTIONS.- POOVOim  RÉGLEaBNTAIRE. 

8"  iMPRiMEcm.— Registre.  —  Titres  d'oo- 

VRA6B8. 

r  Les  intraetùmê  commises  d  des  ordon- 
nances réglementaires  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, qu'autant  que  la  loi  aurait  attribué 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  ces  règle- 
mens.  (Cod.  pén.,471.)  (1) 

Y  Par  suite,  n'est  passible  d'aucune  peine 
Vinfraetionà  la  disposition  de  Vart.  2  de  Vor- 
donnanee  du  24  oet.  1814,  qui  prescrit  aux 
imprimeurs  d'avoir  un  livre  coté  et  parafé 
par  le  maire,  où  ils  inscrivent,  par  ordre  de 


(i)  F.  en  ee  seoa,  Gais.  27  janv.  1826  {Colleet, 
nowf.  8.1.268).-* Le  priocipe  de  ceiie  (Jéciiion  re- 
çoit joumeiiemfni  applicMiion  cd  inaijére  (le  règle- 
mena  munirifiaux  ou  d«>  police.  V,  do&  Tables  gé- 
nérales, V*  RégUmtfU  municipal  ou  de  police. 

(2)  ta  Cour  de  C'a^ation  a  ce(>endaDi  poaA,  fo 
principe,  dan*  un  rfirèi  do  19  «lec.  iKiS,  que  i^or- 
donnaoce  do  24  oct.  18t  i  e»!  un  réglt'inent  d^adin— 
DÎ'iir'iiinD  publique  lUi  bO  ronfond  a  ver  la  lai  d  t  21 
du  mêioe  moi*,  diut  elie  a  pour  ub  ei  d'a>i»utei 
Paxécuitoo,  ei  qui  'anicipe  à  f^n  carané-  «  et  à  aun 
auioriié;  et,  api>liq>  ant  ci  principe  à  lies pèce  cyu  lui 
éiaîi  ioumue,  elle  a  décidé  que  rimpriineur  qui  nre 
un  nombte  d^exem|*laiie*aupérieurà  citlui  qui,  e<>o- 
forméioeni  à  Part.  2  decfde  «rdonoance,  eti  énoncé 
daoi  a»  d<*c!araiion.  eocouri  \r§  peine*  p<Ttée»  par 
Pan.  16  de  la  loi  ou  21  oei.  1814.  Celle  dècUioo, 
qui  eai  approuvée  par  MM.  Piraoi,  Lois  de  la 
presse,  pag.  89  ;  Cha*ban,  Délits  de  la  preete,  loin. 
l.pag.  AMi  (Inédit.),  et  n.  706  ^2*  edii.J,  ei  de 
Oraïunr,  Comm,  des  loi$  de  ta  prêtée,  lom.  1 ,  pa^. 
107,  noua  a  pa.  u  en  opputitioo  avec  ce  principe  in- 
eonie«table  de  noire  droit,  que  lea  pénaliiés  ne  peu- 
vnni  eue  établie*  quo  par  la  loi.  Or,  ia  loi  de  1814 
preaeric  bien  à  rimprimeur  de  Taire  ooe  déclaration 


dates,  le  titre  de  tous  Us  ouvrages  qu'ils  se 
proposent  d'imprimer,  le  nombre  d'exemplai'^ 
res  et  le  formai  de  l'édition,  nulle  loi  n'ayant 
délégué  au  Gouvernement  le  droit  de  faire  un 
tel  règlement,  et  ce  règlement  ne  prononçant 
du  reste  lui-^néme  aucune  peine  (2). 
(Kastner.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Fart.  2  de  Tor- 
donnance  du  24  oct.  1814  ne  prononce  pa«  de 
peine  pour  réprimer  rinaccompUssement  de  la 
formalité  prescriie  par  cet  arucle  ; — Qu'il  fau- 
drait, pour  qu'une  sanction  pénale  eûl  pu  être 
attachée  à  la  disposition  reglemenUire  dudit 
article,  que  les  lois  préexisuntes  eussent  attri- 
bué par  voie  de  délégation  au  pouvoir  exécu- 
tif 1q  droit  de  faire  de  tels  règlemens; 

Attendu  qu'une  telle  attribution  ne  résulte 
ni  des  lois  antérieures,  ni  spécialement  de  la 
loi  du  21  oct.  1814;-Que,  dans  cet  étal  de  te 
législation,  le  fait  poursuivi  contre  Kastner 
échappait  h  toute  répression;  —  D'où  il  suit 
qu'en  ne  s'arrétant  pas  à  une  telle  poursuite, 
le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  police 
d'Espalion)  n'a  violé  ni  Tart.  475,  S  <5,  Cod. 
pén.,  ni  aucune  autre  disposition  pénale;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Ch.  Nouguier.— 
Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. — PLfSi.làsr- 
lin  (de  Strasbourg). 


FÊTES  ET  DIMANCHES.  —  Abrogation.- 
Officb  divin.— ViPRM- 

La  loi  du  18  nov.  1814,  sur  l'observatUm 
des  dimanches  et  des  fêles,  est  toujours  en  vi- 
gueur :  elle  n'a  été  abrogée  ni  expressément, 


de  ^ouvrage  qu'il  se  propose  dMmprimery  maif  alla 
ne  lui  impose  pas  Pobliffaiion  de  dérlnrer  le  dod- 
hre  d^exemplairea  qu^ii  doii  lirer.  Ceiia  dern'ère 
oMigaiion  n^eal  élub'ie  que  par  Pordoonanco  an  21 
oriubre,  et  comme  une  simple  ordun  laoce  ne  peut 
néer  on  dflii,  il  en  ré«u'le  que  le  faii  dont  il  o'sgi^ 
n'ei«l  point  paaaible  de  la  peine  que  Pari.  16  de  h 
•01  édice  feuleineui  ronire  le  dè'aul  de  dê'l  '(a>i<A 
•ivant  Pimpretision.  F.  Ier>  dévfli>ppeni«*nh  doM<f  i 
rené  Ofriniot)  dan»  nmtr  ColUrt.  f»oiin.«  toc,  tiln 
et  A  laqiiei'e  e  langen  MM.  B'^rif*.  ti  B«Mia  i>^S 
(trtns  lru>  ÊHcl.  tie  la  presse^  %<>  Uéelaralton,  n-S^* 
— Reiiiarqiiont»  que.  i»e>uii  M.deGiaiii«-,  pa^.  M» 
iiir«que  la  roniravenlio'  .  au  heu  de  portri  ^ur  la 
dèclaraiioii  elle- même,  ne  pone  que  aui  le  ieK>f"> 
eiige  par  Purdonnunce,  »oii  parre  que  le»  toonria- 
iiona  failOi  aur  r«  reginire  ne  ^e^aienl  pas  conror- 
me9  à  la  déeiaraiion  .  soii  pmee  qu^il  ne  aarai<  paf 
tenu  dan»  la  forme  pre»cr  le,  aoii  même  parce  qa« 
l'imprimeur  n*aur<(il  aucun  regiiire,  alura  la  pcio* 
applicabif  serait  >eulemeni  celle  établie  par  i'srt. 
471,  n.  13,  Cod.  pén.,  pour  infraction  aux  règle* 
mens  aduiini5traiils  :  opinion  qui  suppose  toujoariit 
légalité  ei  te  caractère  obligatoire  de  la  prescripiia* 
de  Pordonnance,  et  que  Parrét  que  nous  rappariaoi 
aujourd'hui  repousse  ayec  raison^  selon  nous. 
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m  kLcitement,  par  aucune  loi  postérieure  (1). 
La  prohibition  portée  par  Vart.  3  de  celle 
loi,  et  d'aprii  laquelle  les  eabareliert,  mar^ 
chands  de  vim,  etc,^  ne  peuvent  tenir  leurs 
maisons  ouvertes  pendant  le  temps  de  TofiSce 
dlTin,  comprend  le  temps  des  vêpres  aussi  bien 
que  celui  de  la  messe  (2). 

(YuillemiD.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  Tari.  3  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  lequel  est  ainsi  conçu  : — «  Dans  les  vil- 
«  les  dont  la  population  est  au-dessous  de 
^  5,000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
«  villages,  il  est  défenau  aux  cabaretiers,  mar- 
K  chauds  de  vins,  débitans  de  boissons,  trai- 
«  teors,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de 
«  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et 
«  d*y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours 
«  (les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par 
«  l'Etat],  peodant  le  temps  de  l'office  ;  «—At- 
tendu que  cette  disposition  n'a  été  abrogée  par 
aucune  loi  postérieure  ;  qu'elle  n'a  rien  d'in- 
compatible ou  d'inconciliable  avec  l'art.  7  de 
laCoastitutioD,qui  accorde  à  chacun  une  égale 
protection  pour  l'exercice  de  son  culte  ; 

Atteodu,  d'un  autre  côté,  que  cette  expres- 
sion, «  pendant  le  temps  de  l'office,  »  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  son  véritable  sens; 
qu'elle  s'applique  nécessairement  à  tous  les 
offices  qui  se  célèbrent  publiquement  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  reconnus  par  l'Etat; 
Attendu  qu*ilest  constaté  par  un  precès-ver- 
bal  régulier,  et  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, que,  le  dimanche  tS  septembre  dernier, 
pendant  l'office  des  vêpres,  le  sieur  Vuille- 
min,  aubergiste  et  limonadier  à  Morteau,  avait 
chez  loi  plusieurs  personnes  buvant  et  jouant 
aux  cartes;— Attendu  que  le  tribunal  de  simple 
police,  en  décidant  que  les  prohibitions  de  l'art. 
3  précité  ne  comprenaient  pas  l'office  des  vê- 
pres, et  en  renvoyant  le  sieur  Vuillemin  des 
fins  de  la  plainte,  a  faussement  interprété,  et 
par  suite  violé  ledit  article  ; —  Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
dn  canton  de  Morteau,  en  date  du  14  octobre 
dernier,  etc. 


(1)  Celle  qae»iioD  a  déjà  été  aio.HÏ  résolue  paj 
planeur*  arréis  de  la  Cour  ite  castaiioB.  /^.  le  der- 
nier, i  11  'laie  du  2t  dcr.  1850,  i»n*  noire  Vol.  de 
ISSt.t  459.  ei  la  noie.  —  M«>nlioonoD»  loaiefoit  ici 
que  e  GeaTetnfment,  soltieilé  récemmcDi  de  pro* 
pi>ï«r  une  mesure  léfiiUtive  pour  imposer  Pobier- 
ui'nn  de»  jours  fériéi,  s'y  e«l  re'usé  en  raisani  eon- 
Miie  les  moiifs  de  son  «efui»  ou  de  son  absieniîon 
p«r  une  note  insérée  an  jtf  onileur  do  9  juin  i852, 
•ia*i  conçue  : — «  Quelqoef  journaux  ont  atiribuèau 
GouvernriDODi  la  projal  de  proposer  une  loi  pour 
■Bttrdire  le  travail  eimème  la  vente  les  dimanches 
et  inires  jour»  fériés.  Jamais  le  GouTernemeni  n^a 
eo  celle  fiensée.  Il  dé>ire  que  la  loi  religieuse  ioil 
ro'pceiée;  il  a  prescril  aux  entrepreneurs  des  ira- 
nn  qu'il  faii  exécuter  de  ne  pas  y  employer  lefoo- 
▼neri  pendant  les  jours  que  la  religion  consacre  an 
repos;  mais  là  i^arréient  son  devoir  et  son  droit  ;  il 
B'ippar lient  ao  pouvoir  civil  d'intervenir  qoe  par 


Du  6  déc.  1851.— Ch.  crim.— ilopp.,  M.  de 
Glos. — ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. 

r  Cassation.— qualificàtiohs  LÉGALES. 

—Délit  db  la  pebssi. 
2'  Journal.— Sbgondb  édition.  —  Carac- 

TÈBBS. 

r  En  matière  criminelle,  et  particulière* 
ment  en  matière  de  presse,  il  entre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  d'exami- 
ner  si,  des  faits  constatés,  les  juges  ont  exac* 
tement  tiré  les  conséquences  légales  (3).    . 

2'  La  deuxième  édition  d'un  journal  doit 
être  principalement  la  reproduction  été  Védi» 
tion  première,  sauf  les  additUms  que  compor- 
tent  les  actes,  faits  et  nouvelles  qui  ont  pu  se 
produire  depuis  cette  première  édition.  On  ne 
peut  considérer  comme  telle  ta  publication  ac- 
compagnée de  changemens  dans  la  périodicité, 
dans  la  division  des  matières  et  dans  la  rédac* 
tion  des  articles  composamt  les  numéros  :  cette 
publication  est  donc  soumise  à  l'obligation  du 
cautionnement.  (L.  ISjuiU.  1828,  art.  %  3  et 
6  ;  L.  16  juin.  1850,  art.  1".)  (4) 
(Delbreil.) 

Ainsi  Favait  déjà  décidé,  dans  l'espèce,  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  24  avr. 
1851,  portant  cassation  d'un  arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Toulouse  (Vol.  1851.1.625).— La 
Cour  d'Agen,  devant  laquelle  raffaire  avait  été 
renvoyée,  ayant  jugé  comme  celle  de  Toulou- 
se, le  ministère  public  a  formé  un  nouveau 
pourvoi  qui  a  été  accueilli  en  ces  termes  par 
les  chambres  réunies. 

ABEÉT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1"  de  la  loi  du  16 
juin.  1850,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
2,  3  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828;— Attendu 

Sue,  si  les  tribunaux  de  répression  ont  le  droit 
e  rechercher,  de  reconnaître  et  de  constater 
les  faits  qui  constituent  un  délit  ou  une  con- 
travention, il  appartient  à  la  Cour  de  cassation, 
spécialement  eu  matière  de  presse,  de  décider 
si  les  inductious  tirées  par  les  juges  du  fait, 
de  l'état  extérieur  et  matériel  des  publications 


l'exemple  qu'il  donne,  dans  une  alTaire  do  coc- 
leienet.  » 

(i>  >.conr.,CaM.  26  fév.  1825(8.251.3:^9; 
CotieeL  nou9. 8.1.60),ei  1 1  nov.  1826  (S.  27.i  527; 
C.  II.  8.1.A51).  — Il  eit  cependant  remarqnabln 
qu'une  ordonnance  do  directeur  général  do  la  polieo 
(M.  Beiignot),  dn  7  juin  1814, conçue dana  on  o^prit 
religieux  et  de  répre«iion  beaucoup  plua  prnnoncé 
que  la  loidn  18  novembre  suivant  qui  l'a  romplacée, 
en  ordonnani  aussi,  par  son  art.  5«  aux  marchands 
de  vins«  natiresdec«rés,etc.,  détenir  Inuri  élablii- 
^emens  fermés  pendant  lo  temps  de  l'olBce  divin,  li« 
miiaii  retendue  do  ces  derniers  mots  en  i^exprioMint 
ainsi  :  «  pendaoi  le  temps  de  l'office  divin,  depuis 
huit  kêurts  du  melin  jusqu'à  midi,  »  D'où  réeoluit 
que  les  marchands,  etc.,  éiaient  libre«  de  tenir  leori 
éiablitsemeui  ooverta  pendant  les  véprea. 

^5-4)  y.  les  noiea  accompagnant  l'arrêt  de  catta- 
tion  du  24  avr.  1851  (VeU  1851 .1.625. 


««M8T5) 


Juriaprudeikeê  de  Ul  C&ur  àe  eûêsaiUm. 


încrifaiinées,  sodI  confbraieA  aux  principes  de 
droit  qui  doivent  diriger  leur  appréciation  lé* 
gale; 

Attendu  que  les  deuxième  et  troisième  édi-' 
lions  d'un  journal  doivent  être  prigcipaiement 
la  reproduction  de  Tédition  première,  sauf  les 
additions  que  comportent  les  actes,  faits  et 
nouvelles  qui  ont  pu  se  produire  depuis  cette 
première  édition,  sans  que  Ton  puisse  intro- 
duire dans  les  éditions  subséquentes  des  chan- 
gemens  touchant  \^  périodicité  du  journal, 
'  Tordre  et  la  nature  des  matières  et  la  rédaclion 
des  articles^  que  ces  divers  changemens  con- 
stituent, non  une  seconde  édition  du  même 
journal,  mais  une  publication  distincte,  sou- 
mise à  l'obligation  du  cautionnement  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  Tinspection 
et  de  l'examen  de  plusieurs  numéros  incrimi- 
nés, que  les  publications  intitulées  seconde  et 
troisième  édition  du  journal  du  Midi  différent 
essentiellement  de  la  première  édition  de  ce 
journal,  non-seulement  dans  le  format,  la  pé- 
riodicilé,le  prixd'abonnement,mais  aussi  dans 
la  division  des  matières  et  la  rédaction  des  ar- 
ticles;— Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits 
matériels,  qui  seuls  coifslituçnt  le  corps  du 
délit  ou  de  la  contravention,  Tarrét  attaqué  a 
néanmoins  déclaré  que,  sUI  y  a  quelques  bien 
rareç  différences,  elles  n'ont  pas  été  sultîsam- 
ment  établies  par  Tinlormation,  et  qu'il  a  dé- 
cidé, par  suite,  que  les  trois  publications  du 
journal  du  Midi  ne  formaient  qu'un  seul  jour- 
nal, soumis  à  un  seul  cautionnement;  en  quoi 
ledit  arrêt  a  expressément  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  d'Agen,  le  8  août  1851,  au  chef 
relatif  à  la  seconde  et  à  la  troisième  édition 
du  journal  du  Midi,  etc. 

Dul3avr.  1852.— Ch.réun.-Pré?*.,  M.  le 
comte  Portalis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.— 
ConcL,  M.  Delangle,proc.gén.— P/.,  M.  Mar- 
mier. 

RÈGLEMENt  MUNICIPAL.— Dispense  d'exé- 
cution. 
La  contravention  à  un  règlement  municipal 
ne  pêut  être  excusée  sur  le  motif  que  le  maire 
aurait  dispensé  le  prévenu  de  Vexécution  de 
ce  règlement  :  il  n'appartient  pa^  au  maire 
d'acaorder  une  telle  dispense,  (Cod.  pén., 
471.)  (1) 

(Hochet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  3  et  4,  tiu  3  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  46,  tit.  1"  de  la 
loi  des  19-22  juill.  1791 ,  et  471,  n.  15,  Cod. 
pén.;  —  Vu  également  un  arrêté  du  maire  de 
Saint-Marcel,  en  date  du  16  nov.  1831,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département,  portant 


(1)  C'est  ce  qoi  t  déji  été  décidé  ooinbrf^  de  fois 

.  par  I»  Cour  de  cawaiioD.  K.  arrêts  de»  18  avr.  1828 

(S.  28.1.440;  CoHeet.  «one.  8.1.81);  2  avr.  et 

!•' juill.  1830  (S.  30.1.323  ei  363;  C.  ».  9.i.48i 

et  350);  30  Jain  1832  (Vol.  1832.1.640);  19  dée. 


fixation  delà  fermeturede&cafés,cabare(s,e(«., 
à  onze  heures  du  soir  ; — En  droit  :— Âuenda 
que  les  maires  ne  peuvent  agir  dans  les  ma- 
tières confiées  à  leur  surveillance  que  par  voie 
de  règlement  général  ;  —  Attendu  que  lors- 
qu'un règlement  est  intervenu  et  que  ce  rè- 
glement a  reçu  la  sanction  de  rattU»rité  su- 
périeure, il  ne  saurait  être  permis  à  un  maire 
de  dispenser  quelques-uns  des  habitans  qui  y 
sont  soumis,  par  des  autorisations  particu)lè- 
res,  de  Texécution  de  ce  règlement  ;— Aiiendu 
que  le  juge  ne  saurait  donc,  en  matière  de 
contravention  de  police,  relaxer  un  conireve 
nant  àun  règlement  général  et  excuser  la  con- 
travention, sur  ce  que  nneulpé  avait  pu  de 
bonne  foi  se  croire  suffisamment  autorisé  par 
la  permission  que  lui  aurait  donnée  le  maire 
de  ne  pas  se  conformer  à  ce  irèglemeut; 

En  lait  :  —  Attendu  qu'il  est  régulièremeut 
constaté  par  un  procès-verbal  du  coniroissaire 
de  police  que,  contrairenient  k  Tarrété  munici- 
pal du  16  nov.  l83l,Rocnet  avait  son  établis- 
sement ouvert  après  onze  heures  du  soir,  et 
que  le  jugement  attaqtié  ne  dénie  pas  le  fait 
ainsi  constaté  ;—tar  ces  motifs,  casse  le  juge- 
pient  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Châlon-sur-Saône,le  20  septembre  dernier,  eU. 

Du  8  nov.  1851.  —  th.  crim.  —  Prés.,  H. 
Laplagne-Barris.— Âapp.^  M.  Victor  Fouch«r. 
-^ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  j 

RÈGLEMENT  MUNICII^AL.  —  Taxe  idria-  I 

PALB.  —  Pacage.  — toNTHAVENTION. 

L'infraction  aux^  règleriiens  des  constiU  i 
miihicipaux  ^ui  étâbUsnent  sur  les  propriélaû  | 
res  fpraihs  une  taxe  par  chaque  télé  de  bétail 
^uHlà  jpfrohl  paître  dans  les  terrains  commu- 
naux ne  conslilue  pas  une  contravenlion  dt 
police  :  ces  règlem'ens  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  de  ceux  dont  parle  le  n.  5  de  TàrKlTl. 
Cod.  pén.  (2), 

^  (Foucâchôn  et  GiraudvO— ÂiiRiT.  I 
^  LA  COUR;  —  Vu  Fart.  i3,  sëct.  4,  lii.  1" 
du  tode  rural  du  Boct.  1791  ;— Vil  lès  art.  T- 
18,  19  et  20  de  la  loi  du  22  juiU.  1837:  -Tu 
Tart.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  En  droit  :-- 
Attendu  que,  si  les  conseils  municipaux  soot 
investis  du  droit  de  faire  des  règlemeus,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  le  mode  dejouis- 
sance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits 
communaux,  ainsi  que  les  conditions  à  impo- 
ser aux  parties  prenantes,  et  si  ces  règlenH'Q^ 
sont  exécutoires  coi^formémeut  à  Tari.  18  de 
la  loi  du  22  juill.  1837,  après  raccomplis^e- 
ment  des  formalités  exigées  par  ledit  article,  { 
toutefois  les  oonlraventions  à  ces  réglemeus 
ne  peuvent  devenir  Tobjet  des  peines  portées  \ 
en  1  art.  471,  n.  15,  qu'autant  que  ceux-ci  oot 


i«33  (Vol.  1834.1.264)  ;  23  iTf.  ei  »  mt\  1^ 
(Vol.  1835.1.736);  15  déc.  1836  (fol.  i837.1.820; 
27dtr.  1843  (Vol.  1843.1. 752-P.  1M3.2.357). 

(2)  F.  »al.,  G«w.  20  tept.  1851  (Mf^i.  P<«* 
277;. 
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le  caractère  d'une  mesure  d'ordre  el  de  poli- 
ce; 
Ed  fait  .-—Attendu  que  la  délibération  prise 

far  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
"erres,  le  29  nov.  18?5,  n'avait  pour  but  que 
de  fixer  la  taxe  à  naycr  par  les  propriétaires 
forains,  h  raison  des  bestiaux  dépendans  de 
leurs  exploitations  situées  dans  la  commune, 
et  ayant  droit,  à  ce  titre,  de  ^profiler  des  pâ- 
turages communaux,  et  que,  si  cette  délibéra- 
tion prescrit  à  ces  propriétaires  de  faire  une 
déclaration  préalable  du  nombre  et  de  la  na- 
ture de  leur  bétail,  cette  déclaration  n'est 
qu'un  moyen  de  fecetïsementdes  léte^  de  bé- 
tail sujettes  h  la  taxe$— Attendu,  en  outre,que 
rien  dans  le  jugement  attaqué  ne  constate  que 
lespnéveotts  went  été  traduits  à  raison  du  dé- 
faut de  déclaration  préalable;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement,  en  déclarant  que  l'acte  ad- 
ministratif dont  il  s'agit  n'a  pas  le  caractère 
d'une  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  et  n'est  que 
la  création  d'un  revenu  communal  dont  le 
recouvrement  doit  se  faire  par  les  voies  civi- 
les, et  en  refusant  d'ajppliquer  aux  contraven- 
tions dont  il  pourrait  être  l'obiel  les  peines 
édictées  par  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.,  loin 
d'en  violer  les  dispositions,  a,  au  contraire, 
sainement  interprété  ledit  article; —  R€àet- 
te,  etc.  ^ 

Du  27  déc.  185!.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — lla^p.,M.  Victor  t'oucher. 
—ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

CHEMIN  VICINAL.  -/rocès-vebbal.--Af- 

PlllllATION. 

Lei  procès-verbaux  des  agents  voyers  coti- 
tlatant  déèconlravenlions  aux  rèylémens  con- 
cernant tes  chemins  vicinaux  n'ont  pas  besoin 
d'être  affirmés  par  ces  agens  pour  faire  foi  en 
juiiice  jusqu'à  preuve  contraire.  (L,  21  mai 
1836,  an.  Il  ;  Cod.  inst.  crim.,  154.)  (1) 
(Jacquet.)— ARRf.T. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  154,161,  Cod.  inst. 
crim.,  et  Tari.  11  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux;  —  Attendu  qu'il  résulte 


(t)  tè  coAted  d'B'^l  a  jugé  de  ménie,  le  14 
miM  1845  (Vol.  1845.2.441). 

(2)  1)  a  éiê  jagé  atissi,  par  uti  ferrêi  dé  cassation 
^u  95  raars  483(5,  que  la  cotitraveoitoti  de  la  pan 
d'oa  hiHsAiéf  i  itf  dérefttè  de  faire  remettre  (far  déa 
oers  les  copiea  d'exploits  De  peoi  éire  excusée  à 
raitoa  de  PinfM^ëibiiiiê  où^  par  suite  d*uH  obiUeie 
momeiiiaDé,  il  se  ^eraii  irouvé  de  parvenir  au  do- 
mieife  de  là  ^aru*  à  taquelte  i'explnii  a  été  adres- 
>«.  y.  etl  M*r«i  diflii  Mxté  Vof.  1836.1.567  ,  et 
i'oberfei^tn  âoht  noM  Pitofis  fait  suivre. 

Ûao»  raffciré  d-d^saifs,  sur  le  renfoi  |»roÉonré 
pir  Pairét  ^at  nous  r«cBeilloii9,  la  Cour  d'Orléaiis 
*  jogé  de  Qoavcaii  la  <fu«Hioo  dana  le  seûa  40  l'arrêt 
ea»ié  de  la  Cour  de  P/irts.  —  Voiei  les  molira  de  s0d 
arrlt: 

La  Co«r  ;  ^^  AtMtfdo  que  Part.  45  an  décrêi  da 
16  juin  1815  ^fév^ilMOlMMÉt  le  H»  e*  t'fe«»iftiér 


de  la  combinaison  des  articles  ci-dessus  visés 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens 
voyers  n'ortt  pas  besoin  d'être  préalablement 
affirmés  par  ces  agens  pour  faire  foi  en  jus- 
tice, jusqu'à  preuve  contraire,  des  contraven- 
tions commises  aux  règlemens  concernant  les 
chemins  vicinaux;— Attendu  que  c^esl  vaine- 
ment que  le  jugement  attaqué  ex'cipe  de  l'art. 
2  dû  décret  du  18  aoftt  1810,  qui  exige  Taf- 
firmation  des  procès-verbaux  devant  le  juge 
de  paix  ;  que  cet  article,  abrogé  d'ailleurs  par 
l'an.  112  du  décret  du  16  déé.  18Ï1,  qiii  auto- 
rise raffirrtiatioh  des  procès-verbaux  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  est  inapplicable  à 
Pespècè,  puisque  le  décret  de  18lO,  el  spécia- 
lement l'art.  2  de  ce  décret,  sont  extlusive- 
menl  relatifs  au  mode  de  conslauition  des  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  ;  d'où 
il  suit  qu*en  prononçant  l'annulalion  du  pro- 
cès-verbal, dressé  le  10  mars  1451"  contre 
Jacquet,  pour  contravention  aux  règlemens 
concernant  les  chemins  vidnaux,  prticès-ver- 
bal  affîrmé,  d'ailleurs,  le  même*  jour  dcvaiit 
le  maire  du  lieu,  sur  le  motif  au*il  deVaît  être 
aPfirtné  devant  le  juge  de  paix,  le  jtigemenl  at- 
taque a  faussement  appliqué  l'art.  2  du  détret 
du  18  août  1810  et  expressément  violé  les  dis- 
positions cl -dessus  tisées  ;-— Cassé  le  jugement 
i-ehdu,  le  19  mars  1831,  par  le  irlbUiaal  de  sim- 
ple police  de  Lhuis,  etc. 

IHi  29  nov.  1851.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplâgne-Bai-ri5.^lîapp.,M.  Ch.  Noug\iier.'^ 
Conct.,  M.  Mougoiilm,  av.  gén. 

Nota.  Du  métae  jour,  autre  àrtêt  semblable 
(aif.  Lyandrat). 

HUISSIER.— Remise  D'ËiploiT. 
rart.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  ^i 
prononce  là  peine  de  aUspeàiion  et  d*'amende 
contre  VkHissibi-  qui  ne  temet  pas  lui-ménie 
Vexplôil  qu^il  est  chargé  dû  signifier ^  doit  êi¥e 
appliqué,  ûl\irs  même  que,  sur  là  résistahèe 
ou  le  refui  de  la  partie  de  recevoir  la  copie 
qui  lui  était  préèentée  par  tan  tièrÉ,  teM-ci  a 
repris  cette  copie  (2). 


ne  rëm<>i  pas  luI-tDênifi  li  pefkoiffië  o\\  Ûotn^WaHi- 
plofi  et  les  copies  de  pièêés  du'll  éhi  éUàfgé  de  sfgàl- 
fier  ;  —  Attendu  q(ti'eri  riiàiilre  jtèèalé  éÛ  if'é  ftabrint 
éfetidrf  \hi  n^tthia  dé  la  Idi  ;  -^  QUè,  ^èi  toM,  f)b«r 
rentrer  daifi>*  les  préviêldfts  (té  rariirlecl-deslds  tlaé, 
il  De  suffit  pas  que  Pexpluii  ail  éié  rerais  par  Thuis- 
sier  è  an  tiers;  qa'if  faut  tyoe  cet  exploit  arrite  »fB*i 
aux  mains  oo  au  domicile  de  la  partie;  —  Atiendu 
que,  de  l'itflitoction  ei  dfts  dèbaH,  Il  réiTuKti  qoe,  le 
4  jufti  16211,  le  elere  de  V«ill«  ne  s^ètt  ^é  d«8sai»i 
de  Pexplolt  que  l'appelant  Paorait  chargé  desigrii- 
fler  à  FortiA,  dans  le  cas  où  (e  mcrMlier  gtrnlsaant 
le  domieila  de  ce  dernier  paratirait  suffiiam  ;  qn'«n 
n^éiablit  même  pas  qii'il  ait  préienté  lèdtl  «ipl«il 
pou^  en  Tifiré  délivrance;— Aitefldtf  (j|ki*enaappnsani 
qu'il  ail  tenté  de  te  remeifre,  ce  faii  ne  tomberfii 
pas  ft«rtfs  leeoap  dé  la  loi  pénale,  \m  tenCativev  de 
délit  n'étant  puntfMrbUi»  qne  4m$  l«f  ts»  ftéfnêf  el 


î5»--(378) 


Juriij^rudênce  de  h  Cour  de  eatsalion. 


{Drïou.y-AK^ts  {après  délib.  ench.  du  eons.). 

LA  COUR 5— Vu  Tan.  45  du  décret  législa- 
tif du  14juiQ  1813-,— Attendu  quMl  est  consta- 
té, en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  l'huissier 
Drion  avait  chargé  Vielle,  son  clerc,  de  porter 
chez  Fortin  un  acte  qu*il  devait  lui  remettre 
lui-même  à  raison  de  son  ministère  ;  que  Viel- 
le ,  arrivé  au  domicile  de  Fortin ,  ayant  été 
interpellé  sur  la  qualité  qui  pouvait  lui  appar- 
tenir et  sur  la  mission  qu'il  venait  remplir, 
n'avait  pas  signiûé  ni  remis  Tacte  dont  il  était 
porteur  ;  que  cet  arrêt  s'est  fondé  sur  cette 
circonstance  que  Tacte  n'a  pas  été  consommé, 
pour  en  conclure  que  Thuissier  ne  s'était  pas 
rendu  coupable  de  l'infraction  à  Tart.  45  pré- 
cité; d'où  il  suivrait  qu'il  n'était  passible  que 
d'une  peine  disciplinaire  pour  ce  tort  grave  ; 

Mais  aftendu  qu'il  est  de  l'essence  de  l'in- 
stitution des  huissiers  consacrée,  tant  par  les 
anciennes  que  parles  nouvelles  lois,d^accom- 

Slir  en  personne  les  actes  de  leur  miulstère  et 
e  ne  substituer  ni  clerc  ni  autre  personne 
pour  faire  k  leur  place  les  significations  à  per- 
sonne et  à  domicile  dont  ils  sont  chargés;  — 
Attendu  qu'antérieurement  au  décret  de  1813, 
le  fait  de  cette  substitution  était  poursuivi  et 
puni  criminellement  quand  il  était  suivi  d'un 
commencement  d'exécution  et  n'avait  manqué 
son  eiïet  que  par  des  circonstances  fortuites 
et  indépendantes  de  la  volonté,  aux  termes 
des  art.  2  et  146,  €od.  pén.,  parce  que  l'huis- 
sier avait  agi  sciemment  en  dehors  de  ses  de- 
voirs d'officier  public; — Mais  que  la  disposi- 
tion précitée  du  décret  n'a  réservé  la  juridic- 
tion criminelle  qu'au  cas  où  l'huissier  a  agi 
avec  fraude,  au  préjudice  des  parties,  et  a  fait 
attribution  à  la  juridiction  correctionnelle  de 
la  connaissancedu  fait  qu'il  prévoit  ;— Attendu 
qu'ainsi  le  décret  de  1813  a  fait  de  la  contra- 
vention à  l'art.  45  un  délitspécial  au  sujet  du^ 
quel  l'huissier  qui  en  est  prévenu  ne  peut  in- 
vcMiuer  aucune  excuse  non  autorisée  par  la 
loi  ;— Attendu  que  ce  délit  est  consommé  quand 
l'huissier  a  remis  à  un  tiers  l'acte  signé  de  lui 
par  avance,  et  que  ce  tiers  a  accepté  la  mis- 
sion et  s'est  mis  en  mesure  de  l'accomplir  en 
se  présentant  k  la  partie  à  laquelle  il  doit  faire 
la  signification  et  en  lui  faisant  connaître  l'in- 
tention où  il  est  de  notifier  l'acte;-- Attendu 
que  l'huissier  ne  peut  se  faire  une  excuse  de  la 
circonstance  que,  sur  la  résistance  de  la  par- 
tie, le  tiers  porteur  de  son  acte  l'a  rq»ris  ou 
retiré;  que  si  l'action  publique  dirigée  contre 


U  coairiTentioB  à  Part.  45  ne  eonstîtoanl  pas  oa  dé- 
lit sooiiraii  aoz  réglM dn  prÏDeipe  général; — Aitan- 
d«  enfin,  et  tonjoara  dans  la  anppoiiuen  d^une  re- 
miae  lestée,  que  celte  lentattTe  n'aurait  paa  manqoé 
ion  effet  par  une  eireona lanre  indépendante  de  la 
volenié  de  Veille  ;  —  D'eu  il  anii  que,  teos  auenn 
rapport,  il  n'y  a  lien  à  rapplicaiion  de  Part.  45  dn 
décret  précité;  —  Par  cet  motib,  met  l'appella- 
tion, etc.;  entendant,  décharge  rappelant  dea  coa- 
daainationi  prononcées  contre  lui. 


l'huissier,  à  raison  de  son  infraction  à  l'art.  4ô 
du  décret,  n'était  pas  ouverte  en  ce  cas,  l'nnge 
abusif  consistant  dans  l'emploi  des  clercs  à  b 
place  de  l'officier  public  continuerait  d'e\i8ter 
en  présence  de  la  loi  qui  l'interdit  expressé- 
ment sous  les  peines  qu'elle  a  établies; -D'où 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  fao»- 
sement  interprété  l'art.  45  du  décret  précité 
et  violé  sa  disposition  en  renvoyant  l'hoissief 
Drion  de  la  poursuite; — Casse  l'arrêt  renda 
le  4  fév.  1852,  par  la  Cour  de  Paris,  etc. 

Du  1"  avr.  1852.  — Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. —  Rapp.,  M.  Isambert. - 
ConcLy  M.  Raynal,  av.  gén. 


POSTE  AUX  LETTRES.  -Transpow  illé- 
gal.— VOITUUBR* — PaQIJBT. 

Le  voiturier  trouvé  nanti  d*une  lettre  con- 
tenue dans  un  panier  dont  le  transport  ki 
avait  été  confié  est  passible  des  peinesprùwn- 
eées  pour  immixtion  dans  le  transport  an 
lettres,  encore  bien  quHl  ignorât  que  le  panier 
renfermât  une  lettre,  la  bonne  foi  n*élanipas 
admise  comme  excuse  en  celtematière,  (Arr.  27 
pralr.  an  9.)  (1) 

(Letroublon.) — arrêt. 

LA  COUR;— Sutuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appd 
de  Lyon,  contre  Farrét  rendu  par  cette  Cour, 
chambre  correctionnelle,  en  date  du  2*2  août 
1851,  dans  l'affaire  du  nommé  François  Le- 
troublon, prévenu  de  contravention  à  Tarréié 
du  27  prair.  an  9  :— ¥u  les  art.  1*^',  2  et  Sdudit 
arrêté,  lequel,  en  vertu  des  lois  des  29  août 
1790  et  2t  sept.  1792,  défend  k  tous  entre- 
preneurs de  voitures  libres  et  ^  toute  aatrê 
personne  étrangère  au  service  des  postes  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  ex- 
clusivement confié  à  l'administration  des  pos- 
tes aux  lettres,  et  autorise,  soit  la  gendarme- 
rie, soit  les  agens  des  postes  et  des  douanes, 
à  faire  toutes  les  perquisitions  nécessaires  sur 
les  messagers,  piétons  et  voituriers;— Attendu 
qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régu- 
lier de  la  gendarmerie,  en  date  du  12fév.  1851, 
et  qu'il  est  reconnu  par  Tarrét  attaoué,  ([ue,  le 
même  jour,  dans  un  panier  fermé  qui  avait 
été  remis  au  prévenu,  propriétaire  de  la  voi- 
ture allant  d'Annonay  a  Lyon,  pour  porter  à 
son  adresse,  il  a  été  saisi  une  lettre  cachetée, 
écrite  par  la  dame  Dolgabis,  née  Grabis,  ï 


Dq  21  JDÎD  1852.— Govrd'app.  d*Orlé«Bi.-Cb. 
eorreci.— Pr#«.,  M.  Laine  de  Sti«««-llwie.— C«e'- 
«iHilr.,M   LenormaDd,  av.  gén.— PI.,  M.  6«ii'«»'- 

(1)  F.  ideDtiqoea,  Caa».  26  ntra  î9iA  (S.  ij^ 
1.419;  Cotleet.  nom.  7.1.423)  «i  13  joia  i83V 
(V*i.  1839  1.961-P.  1839.2.554).  Upritô^î^ 
néril  qoi  repoa»ae  Pexeyse  d«  bonne  foi  eo  eaiM  a*' 
tiére  a  d'aillenra  été  appliqué  par  plotianri  anirei 
arrêta  rendu*  dani  dea  eapécea  diveraei.  ^*  ^^ 
Tahks  fénérûleSf  v*  Poste  tmm  lettres» 


(«9) 


Juritpruâenee  de  la  Cour  de  casiotion* 


(M0>-«$ 


Lyonj^Attendu  que  Tarrét  auaqué  a  renvoyé 
le  préreiitt  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif 
que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
que  ce  dernier  n*a  pu  avoir  connaissance  de 
l'existence  de  la  lettre  saisie,  et  par  consé- 
aaeot,  la  volonté  de  s'immiscer  dans  le  port 
deleures  au  prëjudice  du  trésor  public;  — 
Âitendu  que  la  bonne  foi  n'est  pas  admissible 
comme  excuse  à  une  contravention  âi  l'arrêté 
du  i7  prair.  an  9;  d'où  il  suit  que  le  renvoi 
de  la  poursuite  n'a  pu  être  prononce  sans  vio- 
laiion  des  articles  précités;-— Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  cham* 
bre  correctionnelle ,  en  date  du  22  août 
1852,  etc. 

Da  20  nov,  1851.  —  Ch.  crim.  —  Pré§.,  M. 
Lapiâgne-Barris.— Jlapp.,M.  de  Glos.— Conc(., 
H.Sevinyav.  gén. 


ADULTÈRE.— Aveu.— CoHPLiCB. 

L'meu  du  prétenm  de  complicité  d'aduUêre, 
centigné  dans  un  inlerrogaUnre  signé  de  lui, 
^  devant  le  commissaire  été  police  ou  le 
j^e  d'instruction,  constitue  la  preuve  écrite 
exigée  par  Vart.  338,  Cod.  pén.  (1). 
(Bertbelet.)— ÀRRiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  fondé 
sur  ce  que  le  demandeur  en  cassation,  pour- 
suivi pour  complicité  du  délit  d'adultère,  n'au* 
nût  été  condamné  par  l'arrêt  attaqué  qu'à  rai- 
son de  son  aveu  consigné  dans  deux  interro- 
gatoires subis  car  lui  devant  le  commissaire 
de  police  et  le  juire  d'instruction,  et  signés  de 
lui  :— Va  le  deaxieme  paraerapbe  de  Fart.  338, 
Cod.  pén.;  —  Attendu  quMl  est  constaté  par 
Tarrét  attaqué  que ,  dans  deux  interrogatoires 
subis  par  le  demandeur  devant  le  commissaire 
de  police  et  devant  le  juge  d'instruction,  et 
signés  de  lui,  il  a  reconnu,  en  termes  formels» 
te  fait  de  la  complicité  du  délit  d'adultère  ;  --* 
Qo'en  dédarant  que  cesaveux,  ainsi  consignés 
dans  deux  interrogatoires  revêtus  de  la  signa- 
tore  du  prévenu ,  constituaient  la  preuve  exi- 
gée par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  338, 
Cod.  pén.,  qui  n'admet  contre  le  prévenu  de 
complicité  d'autre  preuve,  outre  le  flagrant  dé- 
lit, que  les  lettres  et  autres  pièces  écrites  par 
lui,  Tarrét  n'a  fait  qu'apprécier  les  |)ièces  qui 
renfermaient  les  élémens  du  procès,  et  n'a 
commis  aucune  violation  de  l'art.  338;—  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
<i'appel  de  Paris,  du  18  juillet  dernier. 


^  (1)  y.  CMir.,  Paris,  15  mars  1847  (Vol.  1847.2. 
t7»-P.  1847.1.454),  «i  M.  Booaier,  dêt  Prêw9$, 
^,^.  — CMilr4,  PiriB,  18  mars  1829  (S.  29.2. 
l%;Colieci.  «MM.  9.i.235},  aioti  que  MM.  Chtc- 
^an  ei  Hé'.ie,  Tkéor.  du  Codé  pén.,  lom.  6,  pag. 
^7.  •!  de  VaûneeDil,  Mneget.  du  droit,  v«  Àdml- 
*^*^  ■.  45.  —  F.  aa  torploé,  lur  la  preave  de  Ta- 
ailiére,  noue  Ttèts  généruts,  lem.  1,  v*  Âdutlérsy 


Du  13  déc.  1851.  —  Gh.  crim.  —  1V^«.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp.,M.  Faustin-Hélle.— 
Concl.»  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PLy  MM. 
Biartin  (de  Strasbourg)  et  Hardouin. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  €RIMINELLE.-^on. 

TRÀllITI  PAR  CORPS.— Part»  CIVILR. 

La  contrainte  par  corps  pour  frais  en  ma^ 
tière  criminelle  n^ est  autorisée  par  la  loi  qu'ac- 
cessoirement dune  condamnation  pénale  f  elle 
ne  peut  donc  être  prononcée  contre  la  partie 
civile  qui  succombe.  (Cod.  pén.,  52.)  (2) 
(Saint-Pé— C.  Mayer.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  2063,  Cod.  dv.,  et 
l'art.  52,  Cod.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'an.  2063,  Cod.  civ.,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas 
précisément  déterminés  par  la  loi  \  —  Que  le 
chapitre  du  Code  pénal  dont  fait  partie  son 
art.  52  a  pour  objet  les  peines  et  autres  con* 
damnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour 
crimes  ou  délits  ;  que  là  contrainte  par  corps 
autorisée  par  l'art.  52  n'est  donc  applicable 

Ïu'aux  condamnations  quisontla  conséquence 
'un  délit,  et  aue  cet  article  ne  saurait  être 
étendu  aux  condamnations  aux  irais  contre  la 
partie  qui  succombe;— Qu'aucune  des  lois  pos- 
térieures sur  la  contrainte  par  corps  ne  l'a 
autorisée  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  eu,  dans  le  jugement  attaqué,  faus&e 
application  de  l'art.  52,  Cod.  pén.,  et  viola- 
tion formelle  de  l'art.  2063,  Cod.  civ.;— Casse 
le  jugement  rendu,  le  11  juillet  dernier,  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  etc. 

Du  21  nov.  1851.  —  Cb.  crim.— ilopp.,  M. 
Yincens-Saint-Laurent.  —  ConcL,  M.  Sevin, 
av.  gén.— P/.,  M.  Mathieu  Bodet. 


VAGABONDAGE.— ÉTRÀUGn.— Expulsioh.- 
— Peine. 
Les  étrangers  qui,  déclarés  par  juaement 
en  état  de  vagabfmdage,  ont  été  expulsés  de 
France  par  le  Gouvernement,  en  vertude  l'art. 
272,  Cod.  pén.,  sont  passibles,  dans  le  cas  où 
ils  rentrent  sans  permission,  de  la  peine  d'un 
mois  d  six  mois  éT emprisonnement  prononcée 
par  Vart.  S  de  la  loi  du  3  déc.  18^9  (3)  :  cette 
peine  a  remplacé  celle  portée  par  l'art.  45, 
Cod.  pén.,  qui,  antérieurement,  était  la  laHO 
tion  pénale  de  l'art.  272  pr^cil^. 


(2)  Le  primeipe,  d^ailleora  eerUia,  de  ceUe  déei- 
•ioD  ae  ireuve  eooaaeré  Dotainiiieoi  daai  deui  arrêii 
dei  18  mara  1842  (Vel.  1842.1.465),  ei  25  mari 
1845  (VeU  1843.1.614— P.  1843.2.615).  F.  aeaai 
coBf.,  Gareei,  Coewi.  dm  Codêpém.^  lem*  1 ,  pag. 
179.— F.  touieroii,  Paria,  9  mai  1837  (Vol.  1837. 
2.2i1— P.  1837.1.303). 

(3)  y.  eeue  loi  dana  bm  Mais  MÊOtéss  de  1849, 
pag.  145. 


^M«i) 


j^ri9prM4ençe  de  la  Ço^r  de  eastcuion. 


L&^  COURi  —  AUendu  ^ue  la  loi  du  3  déc. 
IdiB,  f  près  avoir,  dans  son  ar^.  7,  attribué 
au  ministre  de  riniérieur  le  droit  d'enjoindre 
à  tout  étranger   voyageant  ou   résidant  en 
France  de  soriir  imniédiaiement  du  territoire 
français,  et  de  le  faire  conduire  à  la  frontière, 
dispose,  art.  8,  que  tout  étraoger  qui  se  se- 
rait soustrait  à  rexécuiioo  des  mesures  éuon-  | 
oées  dans  l'article  précédent,  au  dans  Tart.  i 
97*2,  God.  pén.,  ou  qui,  après  être  sorti  de  i 
France  pas  suite  d%  ces  mesures,  y  ser^t  reu-  I 
iré  sans  la  permission  du  Gouvernement,  sera  I 
traduit  deyant  les  tribunaux,  et  condamoé  à  un 
emprisouaernent  d'un  mois  à  six  mois  ; — At- 
tendu que  l'art.  S72,  God.  pén.,  est  relditi(  aux 
étrangers  déclarés  vagaboads  p4c  jugement,  et 

3ue  le  GrtMiveroement  peut  Caire  conduire  hors 
B  territoire  français  «  —  Attendu  que  si,  an- 
lérieiMremeoi  k  la  loi  du  3  déc.  1H4^,  il  est 
établi  par  uaa  jurisprudence  const^gate  que  la 
sanction  pénale  de  Tart.  ^i)  précité  se  trou- 
vait dans  Tari.  45,  qui  punit  d'un  emprisunue- 
meut  ne  pouvant  excéder  cinq  ans  la  déso- 
béissance aux  mesures  qua  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  prendre  envers  les  individus 
placés  sous  la  surveiibnce  de  ia  haute  police, 
sans  distinclion  entre  les  Francis  et  les  étran- 
gers, il  n'eu  peut  être  de  même  aujourd'hui, 
en  présence  de  la  disposition  expresse  de  Tart. 
8  de  la  loi  du  3  déc  1849,,  qui  prononce  une 
peine  spéciale  pour  Tinfractien  k  rart.  272, 
God.  pén»; 

Attendu  qu'il  est  censtalé,  en  fait,  par  l'ar- 
r4t  alt^qué,  que  k  gommée  Angélique  Kuhn, 
étrangère  aea  naturalisée,  a  été  condamnée 
pour  vagabondage,  par  jugement  correction - 
pel  du  2  avr.  1844,  k  trois  mois  de  prison  el 
k  cinq  ans  de  surveiHaace  de  la  haute  police  ; 
qu'ellen'a  point  été  admise  k  fixer  sa  résidence 
en  France;  qu'elle  en  a  été  au  contraire  ex- 
pulsée par  arrêté  préfectoral  du  28  juin  1844, 
conforaiément  k  l'art.  272,  God.  pén.  ;  qu'en 
infraction  de  cet  arrêté,  elle  est  rentrée  plu- 
sieurs fois  suc  le  territoire  français  ;  qu'en  der- 
nier lieu,  elle  a  été  arrêtée  k  Thionville,  et  a 
été  de  nouveau  traduite  pour  ce  fait  devant  le 
tribunal  correctionnel; — Attendu  que  la  Gour 
d'appel  de  Metz,  en  la  condamnant  k  six  mois 
de  prison,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3 
déc.  1849,  a  fait  une  saine  application  de  cet 
article;— Re|et(e,  etc. 

fiu  2(7  mars  1852.  -•  Gh.  crim.  —Prés., M. 
Laplagnc- Barris.  —  Rapp,,  M.  de  Glos. 

DËNONGIATION  GÂlÔMNIEUSE.— Appré- 
ciation DES  FAITS. 
Le  tribunal  ciivrecliannel  n/e  peut  statuer 
sur  une  plainle  en  dénonciation  calomnieuse, 
qu'autant  gne  ks  faits  imputés  par  la  dénon^ 
eiaiion  à  l'officier  publie  dénoncé  ont  été  dé- 
clarés faux  el  mal  fondés  par  Vaulorité  admi^ 
nistrative  compétente  pour  les  apprécier  (1)  ; 

(1)  Gs  principe  e«i  coasiiot  eo  jorisprii^eace  et 


—Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  ju*  le  irilm' 
nal  correctionnel  se  trouverait  satsideVactm 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
(God.  pén.,  373.) 

(Lange.)— AERÊT. 
LA  COUR;  —Vu  l'art.  3^3,  God.  pén.;- 
Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chainbre  du 
conseil  du  tribunal  de  Cbâteau-Thîerry  a  ren- 
voyé Lange  et  consorts  devant  la  chambre  de 
police  correctionnelle  dudit  tribunal,  soiis  li 
prévention  du  délit  de  dénonciairon  calom- 
nieuse ;  —  Attendu  qu^'avant  tout  débat  sur  le 
fond,^  les  prévenus  ont  pris  des  conclusions 
formelles,  tendantes  à  ce  que  le  tribunal  sur- 
sît à  statuer  sur  la  poursuite  dirigée  coQtre 
eux,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  compé- 
tente relativement  à  la  vérité  ou  à  ^  fausseté 
des  faits  dénoncés;— Attendu  (pie  celte  excep- 
tion préjudicielle  a  été  rejetée,  par  1p  motif 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
qui  avait  saisi  de  l'action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse U  jnriilictiOA  correctienneHe,  avait 
implicitement  décidé  que  les  imputations  con- 
tenues dans  ladiAe  dénonciaAion  étaient  é^ 
nuées  de  fondement  {—-Attendu  que  le  tribunal 
supérieur  de  Laon,  devant  lequel  les  mêmes 
conclusions  ont  été  repioduites,  a  fait  résulter 
la  même  décision  du  réquisitoire  du  procu- 
reur de  ts^  République  de  Ghâ^tJhîkierry, 
ayant  pour  objet  la  mise  en  jugement  4«s  de- 
noociateursi}  —Attendu  que  fti  l'un  ni  Tauire 
de  ces  detM;  motifs  n'a  pu  légalement  servir 
de  base  au  refus  dfi  sursis  prononcé  en  pre- 
mière instance,  et  confirmé  en.  anM;— (H 
d'une  part,  la  chambre  du  conseil,  en  instiiii- 
saot  uniquement  contre  les  auteurs  de  la  dé- 
nonciatiqn,  et  en  se.  bornant,  par  suite  du  ré- 
quisitoire qui  ^vait  ainsi  circonscrit  son acti^o, 
à  constatejf,  à  leur  cberge»  Vesistence  d'indices 
de  culpabilité,  n'avait  eu  ei  le  pouvoir,  ui  la 
voloi^é  de  statuer  préjudicieyement  sur  la  réa- 
lité des  faits  déuooïcés,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'au- 
rait pu  avoir  pour  effet  de  Ijer  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  moins  encore  d'autoriser  ce  ui- 
buual  à  improuver  ou  à  sanctionner  une  a)i- 
préciation  de  cette  nature  qui  éU|it  en  diebors 
do  ses  attributions;— Que, d'autre  p^t,  eleo 
principe  général,  le  ministère  public,  awjsei 
appartient  axclu.^  ivem^eut  l'exercice  de  l'aciiop 
publique,  ne  saurait  entreprendre  sur  le  droit 
également  exclusif  du  juge  de  prononcer  sur 
le  mérite  de  cette  action,  ei  s'attribuer  le  ju- 
gement d'une  question  préjudicieUe  qui  ne 
peut  cire  sou^nise  qu*^  une  autorité  ayaot  ju- 
ridiction;—Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Laon,  en  considérant  eeue 
question  comme  jugée,  et  en  procédant  à  feia- 
men  du  fond,  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, et  fait  aux  prévenus  du  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse  une  fausse  applicatioa 
de  l'art.  373,  God.  pén.;— Gasse,  etc. 


«D  doctrine.  F.  Cas».  2S  féT.  1826  (S.  26.1.367; 
ColUei,  nou9.  8.1 .286),  ei  la  note. 


(m) 


J^ri$f^r^dfi1^e  4#  te  Co^r  4^  çamU^^ 
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Du  28  noY,  18Ç1.— Oh.  crim.  —  Prés.,  % 
Laplagne-ft»rns.—i?app..,M.  Rocher.— Cow/., 
M.  Plougoulni,  av,  gen.  —  PÎ.,  M.  Morio. 


DOUANES. —In  JURES.— Pbinês. 
Les  proposés  de  Vadminisirutio^  des  doua- 
nes, lorsq^*ils  se  rendent  au  poste  de  service 
çtti  leur  a  été  assigné,  sont  réputés,  durant  le 
trajet,  être  élans  Vexer ciee  de  leurs  fondions  : 
en  conséquence,  les  injures  ou  voies  de  fait 
commises  contre  euxpjsndanl  ce  temps  sont  pi»- 
nissables  de  l'amende  édictée  parles  art,  i%, 
lit,  i3de  ia  loi  du  22  août  1791,  et  %  tit.  4  de 
laloidu%  germ,an^. 

(L'adm.  des  douanes— C.  Masson.) — arrêt. 
LA  COURi  —  V»  l'art.  U,  Uu  13  de  U  loi 
du  2-2  août  1791,  portant  :  «  Les  préposes  de 
«  la  régie  sont  sons  la  sauvegarde  spéciale  de 
«  la  loi.  Il  est  défendu  h  toutes  personnes  de 
«  les  iniurier  ou  lualtraiter.  ou  même  de  les 
«I  troubler  dans  Texercice  ae  leurs  fonctions, 
"  à  peine  de  SÇO  liv.  d'amende  ;  *  —  Vu  pa- 
reillement Tart.  2,  \\\.  4  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  porunt  :  o  Toute  personne  qui  s'oppo- 
«  sera  h  ('exercice  des  préposés  des  douanes 
8  sera  condamnée  à  une  amende  de  500  liv.;  » 
Auendu,  en  droit,  que  la  protection  spé- 
ciale accordée  par  la  loi  aux  préposés  des 
douanes  4oit  les  couvrir  dans  toutes  les  cir- 
constances 0^  les  placé  l'exercice  de  leurs 
tondions,  et  noiamment  lorsqu'ils  sont  en 
marche  pour  se  rendre  au  poste  indiqué  pour 
leur  service,  qui  lie  pourrait  s'effefeiuer  en 
temps  utile  si  les  préposés  étaient  troublés  et 
entravés  dans  leur  marche  ; — Attendu,  en  fait, 
qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
préposés  des  douanes  Zèle  et  GaufTroy  étaient 
en  marche  pour  se  reudre  au  poste  d'observa- 
tion qui  leur  aivail  été  assigna,  lorsqu'ils  ont 
été  attaqués  et  injuriés  par  un  groupe  dont 
faisaient  partie  les  prévenus  Masson  père  et 
fils i— Que, dès  lors,  l'administration  des  doua- 
nes, qui  s'était  constituée  partie  civile,  éuit 
en  droit  de  réclamer  l'application  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  14,  tit.  13  de  la  loi  du  22 
août  1791,  et  par  l'art.  2,  tit.  4  dç  celle  du  4 
germ.  an  2;  —  Qu'en  déboutant  l'administra- 
tion des  douanes  de  âes  conclusions  à  cet  ef- 
fet, par  le  motif  que  les  préposés  Zèle  et  Gauf- 
froy  n'auraient  point  été  dans  l'exercice  dç 
leurs  foQctM>.ns,  l'arrêt  attaqué  a  forinelle^ieQt 
violé  les  dispositions  des  lois  précitées;  — 
Casse  l'arrêt  ren^u  parla  Cour  d  appel  de  Be- 
sauçoD,  ciiiao^îbre  correctionnelle,  le  13  mars 
1851,  etc. 

Du  21  nov.  1851.  — Ch.  crim.—  JRapp.,  M, 
Quénaulu — ConcL,  M.  Sevip^  ^v.  gén.  — P/., 
M.  Rendu.  

^IB.-^Abjudicavàirb.— Arbres  réservas. 
— dohvages-intérëts. 
Ji  y  a  obligation  pour  tes  juges  de  pronon- 


cer  des  dùmmage^-ii^éréts  co^re  Vadj^iica' 
taire  d*une  coupe  d^  bois  à  la  ctnarge  4*tquel 
(i  été  constaté  un  àé/icit  é^'c^rbres  réservés  : 
Us  juge^  ne  sont  pas  investis  d'un  pouvoir 
facultatif  ci  cet  égard.  iC.  forçst.,  3*.)  (t) 
(L*adm.  forest.— C.  Pitz.V-ARRÊT. 
LA  COUU  i  —  Vu  l'art.  34,  Cod.  forest.;  — 
Atlen(|(i  qMf.  l'adjudicataire  de  vente  ou  l'ea- 
trepreneur  d'exploitation  est,  à  partir  de  la 
délivrance  du  perqiis  d'exploiter,  mis  en  pos- 
session de  I9  poupe,  et,  par  suite,  astreint  de 
la  manière  la  plus  étroite  à  la  responsabilité 
de  tous  les  délits  forestiers  oui  peuvent  y  être 
commis,  s'il  ne  les  a  pas  fait  constater  ;  — 
Qu'il  est  tenu,  si  des  arbres  de  réserve  dispa- 
raissent, aux  a^mendes,  restitutions  et  domma- 
ges et  intérêts  prononcés  par  Tari.  3i  j—At- 
lendu  que  la  disposition  tonale  if.  cet  article 
ne  peu^  être  entendue  dans  un  seQS  facultatif, 

3 ni  laisse  les  tribunaux  maîtres  d'accorder  ou 
e  refuser  rindemnilé,  selon  qu'ils  le  jugent 
convens^ble  i  qu'il  est,  au  contraire,  dans  la 
nature  même  des  choses  que  rentèvement 
d'arbres  réservés  et  distribués  sur  la  surface 
de  la  coupe,  selon  les  convenances  du  repeu- 
plement de  la^fprét,  cause  au  propriétaire  du 
sol  un  préjudice  essentiel  et  inévitat)le  en  de- 
hors de  la  valeur  intrinsèque  des  arbres  ainsi 
enlevés,  et  qui  ne  peut,  consçquemmeu^  être 
réparé  par  fa  restitution  des  arbres  ou,  de  leur 
valeur  présumée;—  Qu'a\issi l'art.  34  n'a-l-il 
pas  été  rédigé  dans  la  forme  des  art.  198  et 
199  du  même  Gode,  qui  ne  prononcent  impéra- 
tivement que  des  amendes  et  restitutions,  et 
qui  n'allouent  des  dommages  et  intérêts  que 
s'il  y  a  lieu,  ou  selon  les  circonstances  i  qu'au- 
cune de  ces  deu3(  restrictions  ne  se  trouve  dans 
fart.  34,  et  ne  peut  y  être  suppléée  sans  qu'il 
soit  ajouté  k  ses  fermes  dans  un  sens  contraire 
à  son  esprit  et  à  son  but;  —  D'où  il  suit  «lue 
l'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  condamner  Jean 
Pitz,entrepreneur  de  l'exploitation  de  la  coupe 
affouage re  de  la  commune  de  Forschwilier, 
pour  l'exercice  1849,  à  des  dommages  et  inté* 
rets  à  raison  de  la  disparition  de  quatre  ar^re^ 
de  réserve,  a  violé  ledit  art.  3 'f;— Casse  Tarrêt 
rendu  par  1^  Cour  4'appel  de  Metz,  le  21  mars 
1849,  etc. 

Du  28  nov.  1851.— ^.h.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Bari^is.-^  Ifapp.,  M.  Legagneur.  — ^ 
ConcLy  M.  Plougoulni,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.— Propriétaire.—  Pâ- 
tre COMMUN. 
Les  propriétaires  d*animaux  trouvés  en  dé- 
lit dans  une  forêt  de  VEiat  soumise  à  un  droit 
d*usage  sont  passibles  des  peines  portées  par 
le  Code  forestier,  bien  que  ces  a,nimaux  fus- 
sent alors  sous  la  garde  du  pâtre  commun. 
(Cod.  forest.,  t2,  76  et  199.)  (1) 


(1)  )uritncudeD9«  çoDSianie  de  la  Cour  de  cas- 
Hiion,  y.  ieire  Table  général;  v«  Bois,  a.  32  ^  ^ 
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{i)  C'e«(  ui\  ppia^  c4M^a«i:^  aouvem  par  lu  Cour 
i  cassation,  pour  le  cas  surioui  où  le  déli(  f   él4 


^tF 


i5CH384) 


Jùrisprudetiee  de  ta  Cour  de  eauoÉian. 


(L'adm.  forest.— G.  Yrion  et  autres.) 
La  Gourde  Nanc>,  par  un  arréidu  19  juill. 
1848,  avait  résolu  la  ouestion  en  sens  con- 
traire. —  Son  arrêt  Tut  cassé  par  la  chambre 
criminelle  de  la  Gour  suprême,  le  4  janv.  1849 
(Vol.  1850.1.231).->Mais  la  Cour  de  Metz,  sai- 
ste  par  suite  de  I  affaire,  prononça,  le  21  mars 
18i9,  comme  celle  de  Nancy.— Nouveau  pour- 
voi. 

A%KÈr  {après  délib.  en  eh,  du  cotM.). 
LA  COUR  î— Vu  les  art.  72, 76  et  199,  Cod. 
forest.-,— Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
199  est  absolue,  et  qu'en  raison  du  titre  même 
sous  lequel  elle  se  trouve  placée,  elle  s'appli- 
que nécessairement  à  tous  les  bois  et  foréis 
en  général,  et  par  conséquent  aux  bois  de  TE- 
tat,  comme  à  ceux  des  communes  et  des  parti- 
culiers; —  Attendu  que  l'art.  76  ne  contient 
aucune  disposition  expresse  d'où  résulte,  de 
la  part  du  législateur,  Tiniention  de  soustraire 
à  rapplication  de  cette  disposition  générale  les 
délits  commis  par  les  usagers  dans  les  forêts 
de  l'Etat;  que  cette  intention  du  législateur  ne 
saurait  résulter  non  plus  de  la  considération 
du  titre  spécial  sous  lequel  est  compris  l'art. 
76,  puisque  plusieurs  articles  du  même  titre, 
et  notamment  les  art.  70,  77  et  78,  autorisent 
formellement  l'application  dudit  art.  199  à 
quelques-uns  des  délits  commis  dans  les  bois 
de  l'Etat  par  les  usagers;  d'où  l'on  doit  con- 
clure que,  tout  en  prononçant  contre  le  pâtre 
commun,  pour  le  cas  où  elle  serait  nécessaire, 
une  pénalité  spéciale  renfermée  dans  des  limi- 
tes fixes,  l'art.  76  a  laissé  subsister  contre  le 
propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  délit  la 
pénalité  générale  proportionnelle  au  nombre 
et  à  l'espèce  des  bestiaux,  ainsi  qu'à  Tâse  des 
bois,  qui  résulte  de  l'art.  199  ; —  Attendu  que 
rapplication  de  cette  pénalité  est  d'ailleurs 
une  conséquence  du  principe  adopté  dans  le 
Code  forestier,  comme  garantie  fondamentale 
de  la  conservation  des  forêts,  principe  qui 
consiste  à  faire  supporter  la  peine  de  la  con- 
travention par  celui-là  même  qui  en  proGte, 
c'est-à-dire  par  le  propriétaire  des  bestiaux  ; 
que  l'art.  72,  en  exigeant  la  nomination  d'un 
pâtre  commun  pour  la  conduite  des  bestiaux 
de  tous  les  usagers,  et  Fart.  76,  en  prononçant 
des  peines  spéciales  pour  les  infractions  com- 
mises par  ce  paire,  ont  eu  manifestement  pour 
objet  de  rendre  la  surveillance  plus  efficace  et 
les  abus  plus  rares  ;  mais  que  ce  serait  aller 
contre  leur  but  véritable  que  d'en  tirer  des 
inductions  propres  à  affaiblir  en  quoi  que  ce 
soit  le  princi||)e  fondamental  de  la  répression, 
et  que  le  maintien  de  ce  principe  dans  toute 
son  étendue  est  d'autant  plus  nécessaire  dans 
le  cas  spécial  du  procès,  que  les  usagers  trou- 
vent, dans  leur  qualité  même  et  dans  les  droits 
qu'elle  leur  donne,  des  facilités  plus  grandes 
pour  commettre  des  contraventions  et  pour 
échappera  la  juste  répression  qu'elles  doivent 
entraîner; 

attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  un 
'procès-vert»!  régulier,  que  les  défendeurs  au 


pourvoi  étaient  propriétaires  des  besitiaux  trou- 
vés,* le  27  sept.  1847,  en  délit  de  dépaissance 
dans  le  canton  de  la  forêt  domaniale  d'Escles, 
appelé  la  Grande-Plaine,  et  interdit  au  pâtu- 
rage à  partir  du  même  mois,  et  qu'en  refusaot 
d*appliquer  auxdits  défendeurs  la  peine  portée 

Sar  fart.  199,  Cod.  forest.,  la  Cour  d'appel  de 
letz,  dans  son  arrêt  du  21  mars  1849,  a  for- 
mellement violé  ledit  art.  199,  et  faussement 
appliqué  les  art.  72  et  76  du  même  Code  ;  ~ 
Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1851.  —  Ch.  réun.— Prrf*.,  M. 
Portails,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Caucfay.—Conci., 
M.  Dupin,  proc.  géu.— Pi.,  M.  Delvincourl. 


DÉLIT  FORESTIER.— Peksoiiftio». 

La  prescriplion  des  dêlils  forestiers  courir 
non  du  jour  de  la  reconnaissance  du  délU  par 
le  garde^  mais  seulement  du  jour  du  procès- 
verbal  constatant  ce  délit.  (G.  foreat.,  185.]  [1] 
(L'adm.  foresl.— G.  Dufau.)— arrêt. 

LA  COUR;-Vu  l'art.- 185,  Cfod.  fores'.;- 
Attendu  que  cet  article  fait  courir  la  prescrip- 
tion de  trois  ou  six  mois,  non  du  jour  où  le 
garde  a  reconnu  l'existence  du  délit,  mais  do 
jour  où  le  délit  a  été  constaté  ;  ce  qui  implique 
la  nécessité  d'un  procès-verbal  comme  point 
de  départ  de  cette  prescription  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  de 
constatation  du  délit  n'a  été  dressé  qu'à  la 
date  du  24  déc.  1850,  et  que  la  poursuite  a  été 
introduite  par  acte  du  21  janvier,  conséquem- 
ment  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois; 
que  cependant  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
le  délit  prescrit,  en  se  fondant  sur  ce  qu'uDu 
contravention  en  matière  forestière,  pouvant 
être  constatée  aussi  bien  par  témoins  que  par 
procès-verbal,  on  devait  admettre  que  la  coq- 
statation  existait,  dans  le  sens  de  l'art.  185,  dés 
qu'un  agent  ou  préposé  de  TadministratioD 
avait  connaissance  du  fait,  et  sur  ce  qu'il  ré- 
sultait de  la  déposition  de  l'ancien  garde  da 
triage  que  celui-ci  avait  eu  connaissauce  do 
délit  plus  de  six  mois  avant  la  poursuite  ;  — 
Attendu  qu^en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Mont-<le-Marsau  a 
méconnu  le  véritable  sens  de  l'art.  185;  que, 
dans  son  propre  système,  de  ce  qu'un  ténioio 
qui  a  vu  commettre  un  délit  pourrait,  plus  urd, 
en  constater  Texistence  par  son  témoignage 
en  justice,  il  n'en  résulte  pas  que  la  connais- 
sance qu'a  ce  témoin  du  fait  en  constitue  par 
elle-même  la  constatation; — Qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  ledit  art.  185  ;— 
Casse,  etc. 

Du  28  août  1851«— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —Rapp. ,  M.  Legagneur.— 
ConcL,  M.  Freslon^av.  géo.  —  P/.»  M.  Del- 
vincourt. 


(1)  r.  coof.,  Cmi.  31  août  18^  (Vol.  1851.1. 
*\«t  la  ooid 
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i*  LÉGITIMITÉ.  —  EifFAifT  adultérin.— 
TftAifSACTioN. — Intérêts  civils. 

^  Double  écrit.— âcti  sous  seing  priyé. 
—Dépôt. — Notaire.— Ratification. 

3'  Interdit.--€ondahné.—  Transaction. 
—Porte-fort. 

l**  Egl  valable  el  obligatoire  la  tranioelion 
passée  entre  des  enfam  léffitimes  et  des  enfans 
adultérins,  quand  elle  a  pour  objet  non  Vétat 
des  eontractans,  mais  seulement  le  règlement 
de  leurs  intérêts  pécuniaires  dans  le  partage 

(1)  NoQf  avoDi,  dans  noi  obieryaiioof  sur  un 
wtH  de  tft  Goar  de  caMilioD  da  28  DOf.  1849  (Vol. 
1830.1.81— P.  1851.1.495),  exposé  Téui  de  la  jo- 
rUprodence  et  de  la  docirine,  tant  sur  la  qaeitioD 
géDériIe  de  laToir  quel  eii  PefTet  dea  transactions 
qni  iaterTienoent  entre  des  parens  on  des  enfans 
légitimes,  et  des  enfaqs  illégitimes,  que  sur  la  ques- 
lioD  spéciale  relative  aux  Iransaclions  qui  interTÎen- 
neol  snr  Piatérêt  pécaniaire  des  eontractans.  L'ar- 
rêt d-dewui  est  parraitement  conforme  à  la  distinc- 
lioD  qne  nous  avons  faite  avec  M.  Demolombe  (^oura 
i*  droit  ehil,  t.  5,  n.  333  et  s.)  entre  les  traBsacilons 
qai  portent  sur  IV/a/des  parties  et  celles  qui  portent 
lorrôiMrl/fdettiitaire.  On  ne  peut  jamais  transiger 
mPitat  des  personnes;  quant  à  l'intérêt  pécuniaire, 
il  peut  faire  Pobjei  d'une  transaction  qoand  il  s'agit, 
eomrae  dans  Tespéce  ci-dessus,  d'un  intérêt  né  et 
aciuel  ;  et  encore  «  ainsi  que  nous  l'atons  expliqué, 
UtriDsaetioo  doit  se  renfermer,  pour  ses  effets,  dans 
rioiérét  ouvert  au  moment  oik  elle  a  lieu  :  on  ne 
poorrait  l'étendre  A  on  inlérêl  futur,  car  autrement 
Il  transaction  sur  rintérêl  pécuniaire  se  changerait 
ta  iraasaction  sur  l'étal,  —  C'est  pourquoi,  si  la 
transaction  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  une 
Mceesfion  onverte  qui  en  fait  l'objet,  on  ne  peut  se 
prévaloir  dea  droits  reconnus  dans  cette  transaction, 
loriqoe  plue  tard  il  s'agira  du  partage  d'une  antre 
ineeasaion  ultérieurement  ouverte.  Y*  an  surplus, 
f0«.  cf'l.,  nos  obier  va  tiona  et  les  aotoriléa  qui  y  sont 
iodiqaées. 

(2}  Il  est  de  juruprudenee  certaine  que  le  dépêt 
bii  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties,  entre 
iti  mains  d'un  notaire,  et  pour  être  placé  au  nombre 
â«  les  minutes,  d'un  acte  sous  seing  privé,  nul  pour 
>^avoir  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
pinies  intéressées,  en  couvre  la  nullité  :  l'acte  ac- 
qniert  alors  une  sorte  d'authenticité  qui  rend  inu- 
tile l'obseryation  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
iSiS.  F.  notre  Table  gé%éraU,  vol.  2,  v*"  DoubU 
^t  D.  46  et  SUIT.  —  Mais  la  difficulté  provenait, 
<liai  l'espèce,  de  ce  que,  lors  du  dépôt  de  l'acte 
cITeetné  nar  taules  lea  parties  entre  les  mains  d'un 
■otaire,  le  notaire  n'aurait  pas  été  considéré  comme 
<^der  neblic,  mais  comme  on  tiers  on  un  déposf- 
Uire  ordinaire.  Il  n'aurait  été  considéré  comme  of- 
neier  publie  qne  lorsque,  plus  tard,  A  la  réquisition 
de  quelques-uns  des  intéressés.  Pacte  avait  été  mis 
10  nombre  des  minutes  du  notaire.  Or,  c'est  une 
qveiiion  qee  de  savoir^  d'one  pari,  ai  le  dépêt  entre 
u^  Diitiia  j>yQ  tittê,  même  par  toutes  les  parties, 
|>  on  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  couvre 
'•nnlliié  de  cet  acte;  et,  d'autre  part,  si  ce  dépôt 
Euuhei  un  noUire  en  cette  qualité,  à  l'effet  de  pla- 
^  l'acte  au  nombre  de  ses  minutes,  couvre  la  nul- 
«lé,  alors  même  que  ce  dépôt  n'est  fait  que  par  quel- 
Vw-unes  des  parties. 

Ul,-i-  PARTIR. 


des  successions  de  leurs  père  et  mère,  (God. 
Nap.,  335,  1131, 1133  et  20*5.)  (1) . 

2°  ta  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé, 
résultant  de  ce  qu'il  n*a  pas  été  fait  en  autant 
de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  est  couverte  par  le  dépôt  de  cet  acte, 
du  consentement  de  tous  les  intéressés,  entre 
tes  mains  d'un  notaire,  pour  y  rester  à  la  dis^ 
position  de  chacun  d'ettœ,  alors  même  qu'en- 
suite  ce  n'est  qu'à  la  réquisition  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  que  l'acte  a  été  placé  au  nom- 
bre des  minutes  du  notaire.  (C.  Nap.,  1325.)  (2) 


Sur  le  premier  point,  un  arrêt  de  la  Coar  de  Gre- 
noble, du  2  août  1839(yol.l840.2.196),  s'est  pro- 
noncé pour  raffirmaùve,  el  a  jogé  que  la  nullité  éuit 
couverte  par  ce  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  d'un 
tiers,  alors  que  le  dépôt  de  l'acte  a  été  effectué  du 
consentement  de  toutes  les  parties. —  Maia  le  con- 
traire a  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen,  le  24  avr. 
1822  (S.  25.2.169;  C.  n.  7.2.61),  et  cette  dernière 
opinion  est  partagée  par  H.  Massé,  Droit  cowim,,  t.  6, 
n.  55:  «Si  le  dépôt,  dit  cet  auteur,  au  lien  d'être  fait 
entre  les  mains  d^un  notaire,  était  fait  entre  lea  mains 
d'un  tiers  qui  n'aurait  ni  qualité,  ni  caractère  pour 
recevoir  l'acte,  le  conserver  ou  en  délivrer  des  expé- 
ditions, la  nullité  ne  sersit  paa  couverte.  Qu'a  voulu  la 
loi,  en  exigeant  autant  d'originaux  que  de  parties 
ajant  un  intérêt  diatinel?  Elle  a  voulu  que  chaque 
partie  eût  un  original  à  sa  disposition  et  ne  se  trou- 
vAt  jamais  à  la  discrétion  de  son  adversaire.  Or,  si  le 
dépôt  de  l'acte  chex  un  notaire  qui  peut  en  délivrer 
expédition  à  toutes  les  parties  supplée  A  l'inobserva- 
tion de  l'art.  1325,  en  mettant  une  expédition  A  la 
disposition  de  toute  partie  intéressée,  il  n'en  est  paa 
de  même  du  dépôt  de  l'acte  entro  les  mains  d'un 
tiers  qui,  en  communiquant  l'acte  A  l'une  des  par- 
ties, empêche  qu'il  puisse  être  A  la  disposition  de 
l'autre.  » 

Sur  le  second  point,  c'est-A-dire  sur  celui  de  sa- 
voir si  le  dépôt  de  Pacte  entre  les  mains  d'un  notaire, 
pour  être  mis  an  nombre  de  »es  minutes,  couvre  la 
nullité  lorsqu'il  n'est  fait  que  par  quelques-uns  des 
intéressés,  l'affirmative  a  été  décidée  par  on  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  13  mars  1829  (S.  29.2. 
170  ;  Colleet,  nouv.  0.2.320),  et  elle  est  enseignée 
par  MM.TouIlier,t.  8,  n.  325,  et  Rolland  de  Villar- 
gues,  v<^  DoubU  écrite  n.  51.  Suivant  ces  auteurs,  le 
dépôt  chei  un  notaire,  même  effectué  par  une  seule 
des  parties,  a  aussi  pour  effet  de  couvrir  la  nullité, 
si  le  déposant  fait  notifier  le  dépôt  aux  antres  par- 
ties.— Mais  cette  opinion  est  encore  combattue  par 
M.  Massé,  loe,  eit,  :  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'on 
puisse  aller  jnsqne-IA.  La  nullité  aérait  sans  doute 
couverte  par  le  déposant  qui  aurait,  par  lA ,  tout  an 
moins  manifesté  son  intention  d'exéeoter  l'acte,  mais 
elle  ne  serait  pas  couverte  A  l'égard  des  auUea  par- 
ties, qui  n'auraient  rien  fait  d'où  l'on  pût  induire 
leur  renonciation  au  moyen  de  nullité.  » ^11  est  A 
remarquer,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce  ei-dessnsy 
ces  diverses  questions  ne  se  présentaient  pas  nette- 
ment :  il  y  avait  en  d'abord  dépôt  de  l'«ete  par  toutes 
les  parties  entre  les  mains  do  notaire,  et  ensuite 
quelques-unes  des  parties  avaient  requis  que  l'aete 
ainsi  déposé  fùl  plaeé  au  nombre  des  miootea  du 
notaire.  Or,  en  supposant  qne,  lors  du  dépôt  effec- 
tué par  toutes  les  parties,  le  notaire  n'efti  pas  été 
considéré  comme  officier  public,  mais  comme  un 
simple  dépositaire,  ne  pourrait-on  pas  dire  qne  la 

17 


96»-(886) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  casMêtion- 


Veœéeution  donnée  à  un  acte  ioui  seing 
privé  couvre  la  nullité  résuUanl  de  ce  qu'il 
n*q  pas  été  fait  en  autant  d*originaux  qu*il  y 
a  de  parties  intéressées,  (God.  Nap.,  1325.)  (1) 

S"*  En  supposant  que  la  nullité  d'un  acte 
passé  avec  un  interdit  par  suite  de  coodamna- 
Uon  criminelle,  puisse,  à  la  différence  de  la 
nullité  d'un  acte  passé  avec  un  interdit  ordi^ 
naire  ou  un  mineur  (C.  Nap.,  1125),  élre  invo- 
quée  par  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui,  le 
contrat  n'en  serait  pas  moins  valable,  si  cet 
interdit  y  a  été  représenté  par  une  personne 
capaèk,  qui  s'est  portée  fort  pour  lui,  et  dont 
les  autres  contractons  ont  accepté  l'engagement 
personnel. 

(Touzan  et  consorts— C.  hérit.  Bourgeois.) 

En  1807,  le  sieur  Bourgeois  a  épousé  la 
dame  Geqty,  dont  il  a  eu  une  Olle  qui,  depuis, 
a  épousé  le  sieur  Touzan.  —  La  dame  Bour- 
geois est  décédée  le  16  fév.  1821. 

Le  4  déc.  1833,  le  sieur  Bourgeois  s*est  re- 
marié avec  la  demoiselle  Leroy  ;  et  dans  Facte 
de  célébration  du  mariage,  les  époux  se  sont 
reconnus  père  et  mère  naturels  de  six  enfans 
naturels,  dont  cinq  étaient  nés  de  1813  k  1820, 
par  conséquent,  pendant  que  le  sieur  Bour- 
geois était  engagé  dans  les  liens  d'un  premier 
mariage.  Le  sixième,  le  sieur  Hippolyte-Adol- 
.  phe  Bourgeois,  était  né  le  30  août  1823.— Ou- 
'  tre  ces  six  enfans,  la  demoiselle  Leroy  en  avait 
eu  un  autre  antérieurement,  inscrit  sous  les 
noms  de  Charles-Frédéric,  sans  désignation 
de  père. 

Les  sieur  et  dame  Bourgeois,  père  et  mère, 
sont  décèdes  à  Rome,  où  ils  étaient  établis  de- 
puis plusieurs  années.  Tune  en  1847,  Tautre 
en  iSAS. 

Peu  de  temps  après  le  décès  du  sieur  Bour- 
geois, et  par  acte  sous  seing  privé  du  17  août 
1848,  tous  ses  enfons,  tant  celui  qui  était  né 
de  son  premier  mariage,  que  les  six  qui  avaient 
été  reconnus  dans  Tacte  de  célébration  du  se- 
cond mariage,  se  (jualiûant  d'héritiers  des  sieurs 
et  dame  Bourgeois,  et  voulant  éviter  toute  es- 
pèce de  discussion  au  sujet  de  leur  héritage, 
comme  nés  de  diflérens  lits,  convinrent  qu'ils 
seraient  tous  égaux  en  partage,  comme  nés 
d'un  seul  et  même  Ut,  renonçant  aux  legs  qui 
pourraient  être  faits  en  faveur  des  uns  ou  clés 
autres,  et  s'engageant  à  ne  pas  flaire  intervenir 
la  justice  et  les  tribunaux  dans  le  règlement 


réqMiitioB  Dllérieare  de  placer  Tacie  déposé  aa 
noo^r*  des  ninuies  da  notaire  dépositaire  se  con- 
foodaii  avec  le  dépdi,  et  qu'il  importait  peu,  dès 
lort,  que  eeUe  réquisition  n'éaianàt  que  de  quel- 
qoea  vas  dea  iuté? e«»és?  A  Pappui  de  celle  apprécio- 
tioB  des  bits,  en  peai  ievoqeer  Parrèt  de  rejet  da  25 
fév.4835(Vol.  1 83S.1. 325), qoi juge  que  Pacte  sous 
seing  prifé  qoi  n'a  pas  été  fait  eo  amant  d'originaux 
qu'il  y  a  d'intéressés  pent  dtre  déclaré  vataMe,  s'il 
est  reconna  que,  da  eoBsentesDent  de  tous  lescontrac- 
taas,  Pieté  a  éié  rcmia  en  dépôt  à  un  notaire  pour 
y  être  à  la  disposition  de  chacun  d'eux,  surloatsi  on 
arrêt  nem  attaqué  a  décidé  que  l'original  de  la  trans- 


de  leurs  droits.  Par  ce  même  acte,  le  sieur 
Touzan,  Pun  d'eux,  mari  de  la  fille  issue  du 

Êremier  mariage  du  sieur  Bourgeois,  et  le  sieur 
fippolyte- Adolphe  Bourgeois,  Pun  de  ceux  qui 
avaient  été  reconnus  lors  du  second  mariage, 
et  qui  était  né  après  le  décès  de  la  première 
femme  du  sieur  Bourgeois,  furent  chargés  de 
se  rendre  en  Italie  aux  frais  de  la  successiou, 
pour  y  recueillir  Phéritage  du  père  commuD. 
Par  un  autre  acte  sous  seing  privé  du  même 
iour,  additionnel  au  premier,  les  héritiers 
Bourgeois  déclarèrent  reconnaître  Charles- 
Frédéric  Leroy,  alors  en  Espagne,  pour  leur 
frère,  quoique  étant  né  hors  mariage,  du  côté 
de  leur  mère,  voulant,  par  un  sentiment  de  gé- 
nérosité, le  faire  partager  au  même  titie  qu'eux 
dans  Phéritage  qu'ils  avaient  à  recueillir  de 
leurs  parens.  Il  est  à  remarquer  oue  le  sieur 
Leroy,  qui  avait  été  condamné  en  iB33  par  m 
conseil  de  guerre  k  une  peine  infaoïaate  et 
qui,  dès  lors,  était  en  état  d'interdidion légale, 
ne  comparut  pas  à  ce  dernier  acte;  mais  le 
sieur  Genêt,  mari  d'une  des  filles  des  sieur  et 
dame  Bourgeois,  déclara  se  porter  fort  pour 
lui. 

11  paraît  que  ces  convt^ntionsftireni  &îie$ 
seulement  en  double  original,  et  non  en  aniaDi 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties;  mais  il  pa- 
raît aussi  qu'elles  furent  à  l'instant  même,  et 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  dépo- 
sées officieusement  entre  les  mains  de  M' Gos- 
sard,  notaire  à  Paris.  Toujours  est-il  que,  aui 
termes  d'un  acte  de  dépôt  ea  date  des  21  et 
23  avr.  1849,  elles  furent,  à  la  requête  des 
sieurs  et  dame  Genêt,  déposées  ofiQcielleiueDi 
en  Pétiide  de  ce  notaire,  et  que,  par  un  autre 
acte  du  même  jour  23  avr.  1849,  deux  autres 
héritiers,  le  sieur  Armand  Bovrgeois,  et  les 
sieur  et  dame  Heussler,  approuvèrent  ce  dé- 
pôt, dont  M'  Gossard  ne  s'est  jamais  dessaisi. 
— Enfin,  par  un  autre  acte  reçu  par  le  même 
notaire,  le  4  oct.  1849,  le  sieur  Leroy  déclara 
ratifier  Pacceptation,  faite  en  son  nom  par  le 
sieur  Genct,  des  stipulations  faites  à  son  profil 
dans  l'acte  additionnel  du  17  août  1848. 

En  exécution  de  cette  convention,  tous  ceui 
qui  y  avaient  été  parties  donnèrent,  le  25  août 
1848,  procuration  au  sieur  Touzan  de  recueillir 
pour  eux  les  succesâions  des  sieur  et  daune 
Bourgeois,  décédés  en  Italie,  et  de  faire,  dans 
ce  but,  tout  ce  que  les  circonstaiioes  exige- 


action  terait  ptaeé  au  nombre  dt%  iniBqiea  eu  noiaHC 
pour  en  être  délivré  des  copies  à  qui  de  droii. 

(1)  Il  esi  eerlain  aujeard^ui,  bien  que  ie  coa- 
traire  ail  été  jutsé  aulrefoia  (Bruxelles,  2  déc.  1807, 
S.  8.2.76;  CoUteU  new.  5.308;  Gdoes,  12  <i^e* 
18i0,  S.il.2.!5o-,  C.n.  3.2.369),  que  i'eiéceiioa 
donnée  h  un  «cie  «yDaHagmaiique  non  fait  double 
couTre  non-»euleinoBt  la  nnllité  réioltanlde  ce  qo'il 
n^a  point  été  menuonné  que  Pacte  efti  été  fait  double, 
mais  aussi  la  nitUiié  résultant  de  ce  que»  en  réslii«« 
Pacte  n'a  pas  été  fait  double,  f.  Turin.  6  mai  1806 
(S.  6.2.661  ;  C.  ».  3.U3];BF«xelies,  22  arr.  I8l3 
(8.13.2.15;  C.  n.  4.2.i)3;  DeUinconri,  too.  i 
pag,823,etDurRnton,  tom.  13,0.  161. 
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raient  i  en  Tcrtn  de  retle  procuration,  le  sieur 
Touzan,  auquel  s'adjoignit  le  sieur  Adolphe 
Bourgeois,  partirent  pour  Rome,  et  il  résulte 
de  leur  correspondance  que  ce  voyage  fut 
fait  aux  frais  de  toutes  les  parties,  qu'ils  rendi- 
rent compte  de  leur  mandat,  et  que  des  par- 
tages et  répartitions  furent  ^aits  successive- 
ment par  eux  à  mesure  des  recouvremens. 

Néanmoins,  les  sieur  et  dame  Touzan,  et  le 
sieur  Hippolyte- Adolphe  Bourgeois,  se  refusè- 
rent bientôt  après  à  l'exécution  des  conven- 
tions sous  signature  privée  du  17  août  18i8  ; 
et  assignés  en  partage  par  les  autres  enfans 
Bourgeois,  d'après  les  nas«;s  posées  par  ces 
conventions,  ils  en  oqt  demandé  la  nullité  tant 
en  la  forme  qu'au  fond.  En  h  forme,  ils  ont 
soutenu  que  ces  actes  n'avaient  pas  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct;  que  ("ailleurs,  le  sieur 
Leroy  n'avait  pas  été  présent  à  l'acte  qui  le 
concernait  personnellement,  et  qu'attendu  son 
eut  d'interdiction  légale,  il  n'avait  pas  pu  le 
ratifier  valablement.  Au  fond,  ils  soutenaient 
que  ces  actes  avaient  été  faits  dans  la  croyance 
que  les  enfans  des  sieur  et  dame  Bourgeois, 
quoique  nés  de  différons  lits,  étaient  légitimes, 
ou  légitimés  par  le  mariage  subséquent,  tan- 
dis qu'ils  étaient  adultérins,  et  que  le  sieur 
Leroy  était  enfant  naturel  de  la  demoiselle 
Leroy  seule  ;  enûn  qu'ils  ne  pouvaieni  valoir 
ni  comme  transaction  sur  l'état  civil  des  par- 
ties, parce  qu'on  ne  peut  transiger  sur  des 
matières  d'ordre  public,  ni  comme,  donation, 
parce  qu'une  donation  ne  peut  être  faite  par 
acte  sous  seing  privé. 

25  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  oui,  après  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles des  sieur  et  dame  Touzan  et  du  sieur 
Hippolyte-Adolpbe  Bourgeois,  prononce  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  ribunal  n'a 
point  à  statuer  sur  l'état  civil  de  lainlUe  des 
parties  en  cause  j  que  la  contestation  n  a  pour 
objet  que  les  conventions  du  17  août  18  8,  par- 
faitenient  licites  en  elles-mêmes,  en  tar  (  qu'el- 
les portent  sur  des  intérêts  pécuniaires  et  ma- 
tériels;—Qu'il  s'agit  uniquement  de  recon- 
naître si  ces  conventions  sont  valables  en  la 
forme,  et  au  fond,  de  les  interpréter  et  d'en 
faire  l'application  aux  droits  qu  elles  ont  pu 
conférer;  -—  Attendu,  en  la  forme,  q  'on  ne 
saurait,  aujourd'hui  surtout,  invoque  •  l'art. 
^325,  Cod.  civ.,  pour  faire  déclarer  n  illes  les 
conventions  dont  s'agit  ;  qu'en  effet,  si  la  men- 
tion o*a  pas  été  faite  du  nombre  d'o'  iginaux 
rédigés,  cette  mention  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'en  fait  chacun  des  intérêts  a  eu  son  ti- 
tre, âu'aucun  n'est  demeuré  désarmé  et  n'a  été 
laissé  k  la  discrétion  de  l'intérêt  contraire  ; 
qu'il  est  reconnu  que,  dès  le  principe,  deux 
originaux  au  moins  ont  existé,  l'un  3ur  tim- 
l>re,  l'autre  sur  papier  libre  ;  que,  dès  lors,  le 
nombre  en  a  été  suffisant,  puisqu'au  jour  du 
contrat  il  n'y  avait  réellement  que  deux  in- 
térêts distincts,  celui  de  la  fille  légitime  du 
premier  Ut,  et  celui  de  tous  les  autres  enfans 


de  la  deuxième  femme,  tous  qualifiés  de  légiti- 
mes ; — Que  la  nécessite,  au  surplus,  des  origi- 
naux multipliés,  n'est  pas  tellement  impérieuse 
et  absolue,  qu'il  ne  puisse  y  être  dérogé,  pour- 
vu que  le  but  de  la  loi  soit  atteint  ;  que  le  de- 
pôt  volontaire  du  titre  qui  doit  appartenir  à 
tous,  dans  les  mains  d'un  tiers  choisi  par  tous, 
atteint  ce  but,  et  par  consé({uent  opère  cette 
dérogation  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  complè- 
tement établi  qu'immédiatement  après  leur 
confection,  les  doubles  dont  il  s'agit  ont  été 
officieusement  déposés,  d'un  commun  accord, 
aux  mains  d'un  notaire  qui  ei)  est  devenu  le 
dépositaire  plus  tard  officiellement,  et  qui,  en 
cette  qualité,  déclare  ne  s'en  être  jamais  des- 
saisi ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  nullité  de 
cette  espèce  est  essentiellement  de  nature  k 
être  couverte  par  une  ratification,  et  que  l'exé- 
cution volontaire  a  toujours  tenu  lieu  de  rati- 
fication expresse;— Attendu  que,  de  la  part  de 
la  dame  Touzan  et  d'Adolphe  Bourgeois,  l'acte 
du  17  août  18i8  a  reçu  une  exécution  sinon 
complète,  au  moins  partielle,  prolongée,  et 
entièrement  incompatible  avec  la  non-recon- 
naissance des  conventions  ;  que  cette  exécu- 
tion consiste  dans  la  procuration  donnée  à 
l'une  des  parties,  en  denors,  mais  en  vertu  de 
l'acte,  pour  asir  dans  l'intérêt  commun  ;  dans 
l'acceptation  de  Touzan ,  auquel  Bourgeois  s'est 
associé,  de  cette  procuration  dont  il  a  fait  usa- 
ge ;  dans  le  voyage  et  le  séjour  à  Rome  aux 
irais  de  tous;  dans  les  comptes  de  mandataires 
à  mandans,  rendus  par  coriespondance;dans 
les  partages  et  répartitions  faits  succcessive- 
ment  et  a  mesure  des  réalisations  ;  —  Que  les 
conventions  contestées  étant  reconnues,  et  le 
titre  qui  les  constate  étant  valable  en  la  forme, 
ceux  qui  en  refusent  l'exécution  déûnitivc  ne 
peuvent  rejeter  sur  leurs  adversaires  l'obligar 
tlon  de  prouver  que  la  cause  y  exprimée  n'est 
pas  sincère,  vu  que  la  cause  véritable  passée 
sous  silence  n'était  pas  ignorée ioràdu  conirat; 
que  les  contestans  sont  tenus  d'établir  Teireur 
ou  la  fraude  qui  aurait  vicié  leur  consente- 
ment;—Attendu  que  les  termes  dans  lesquels 
l'acte  est  rédigé  s  expliquent  par  la  situation 
des  parties  qui,  animées  alors  par  un  sentiment 
de  piété  fdiale,  et  voulant  jeter  un  voile  sur 
les  fautes  des  parens,  ont  a  dessein  employé 
les  expressions  d' enfans  de  différens  lits,  sans 
leur  donner  le  sens  restrictif  de  leur  acception 
légale  ;  —  Attendu  que  l'ignorance  des  faits  et 
des  dates  est  inadmissible  de  la  part  de  la  dame 
Touzan,  l'atnée  de  la  famille,  qui  a  su  quand 
et  comment  a  eu  lieu  le  deuxième  mariage  d^ 
son  père,  qui  a  dû  comparer  les  âges  de  ^e$ 
frères  et  sœurs  avec  le  sien  et  avec  répoqwe 
du  décès  de  sa  propre  mère;  qqe,  ne  rcùl-elte 
pas  connu  plus  tôt,  elle  l'a  appris  lorsqu'elle  ^ 
elle-même  contracté  mariage,  puisque  l'acte 
mortuaire  est  annexé  à  l'acte  de  célébration^  ; 
que  celte  prétendue  ignorance  se  trouveiSM^ 
au  besoin  formellement  démentie  par  la  cor- 
respondance de  Touzan,  adressée  de  Jlome  à 
ses  mandans;  qu'enfin,  cette  ignorance  laisse- 
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rait  complètement  sans  explication  et  sans 
cause  appréciable  le  sacrifice  fait  en  faveur 
de  Frédéric  Leroy,  absent,  sur  la  filiation  du- 
quel il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute,  et  dont 
l'admission  au  partage  ne  peut  avoir  eu  pour 
principe  que  la  pensée  de  tout  réunir  dans  une 
seule  et  même  famille,  sans  aucunement  s'ar- 
rêter à  la  régularité  de  la  filiation  ;^Attendu 
que  si  Tacte  particulier  dit  supplétif,  à  Têtard 
de  Frédéric  Leroy,  pour  devenir  définitif  et 
irrévocablement  obligatoire,  avait  besoin  d'ê- 
tre revêtu  de  Facceptation  de  celui  en  l'ab- 
sence et  en  faveur  duquel  il  avait  été  rédige, 
il  a  reçu  ce  complément  indispensable  par 
racceptatioD  qui  en  avait  été  faite  les  21  et  23 
avr.  1849,  par  Genêt,  se  portant  fort  pour  Fré- 
déric Leroy,  et  par  celle  qu'en  a  faite  Frédéric 
Leroy  lui-même,  le  4  octobre  suivant,  anté> 
rieurement  à  toute  signification  de  révocation, 
puisque  celle  qui  lui  était  destinée  a  été  trou- 
vée au  parquet  de  ce  tribunal,  et  porte  la  date 
du  23  novembre  ; — Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, Texécution  des  conventions  du  17 
août  1848  doit  être  ordonnée;  qu'en  consé- 
quence, les  biens  qui  en  ont  été  l'objet  sont 
la  propriété  commune  de  toutes  les  parties,  qui 
ont  droit  de  les  paruger  entre  elles  par  égales 

Sortions  ;  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer 
ans  l'indivision,  et  que  la  poursuite  appar- 
tient à  la  partie  la  plus  diligente...;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  aux  comptes,  liquidation  et 
partage  des  biens  délaissés  par  les  sieur  et 
dame  Bourgeois,  conformément  aux  conven- 
tions arrêtées  entre  les  parties,  le  17  août 
1848.» 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Touzan,  et  par 
le  sieur  Adolphe  Bourgeois,  qui  concluent  à 
ce  que  les  défendeurs  soient  déclarés,  soit  en- 
fans  adultérins,  soit  enfans  naturels  non  re- 
connus, et  comme  tels  écartés  du  partage.  — 
Mais,  le  6  fév.  1851,  arrêt  de  laCour  de  Paris 
qui  confirme  par  les  motifs  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  la  Cour  ne  saurait  connaître  en  au- 
dience ordinaire  de  la  demande  des  appelans, 
tendante  à  faire  déclarer  Alfred- Armand  Bour- 
geois, la  femme  Genêt  et  la  femme  Heussler, 
enfans  adultérins  de  Charles-Armand  Bour- 
geois et  de  Geneviève  Leroy,  et  Frédéric  Le- 
roy, enfant  naturel  non  reconnu  de  ladite  Ge- 
neviève Leroy  ;  que  le  jugement  préalable  de 
ces  questions  d'état  n'est  pas  nécessaire  à  la 
décision  du  procès  dont  la  Cour  est  saisie  ;  -^ 
Considérant  que  les  actes  du  17  août  1848,  en- 
registrés, ne  renferment  aucune  stipulation 
sur  l'état  civil  des  parties  contractantes,  qu'ils 
ont  eu  seulement  pour  but  de  prévenir  les 
contestations  qui  pouvaient  nattre,  soit  de  la 
diversité  des  prétentions  à  élever  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  de  Charles-Armand  Bour- 
geois et  de  Geneviève  Leroy,  et  les  commu- 
nautés ayant  existé  entre  défunt  Bourgeois  et 
ses  deux  femmes,  soit  de  la  confusion  depuis 
longtemps  établie  entre  l'actif  et  le  passif  de 
ces  deux  communautés  et  successions^  soit 
de  la  découverte  de  testamens  qui  auraient  pu 


être  faits  par  Bourgeois  j—Qu'en  fonnanldes 
biens  de  ces  successions  et  communautés  une 
seule  masse,  en  adoptant  comme  règleineut 
définitif  de  leurs  prétentions  l'égalité  absolue 
dans  le  partage  de  cette  masse,  nonobstant 
tous  testamens,  les  parties  ont  stipulé  des 
abandons  de  droits  réciproques,  et  qu'elles  ont 
fait  sur  une  matière  étrangère  à  l'ordre  publie 
des  transactions  qui  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  loi  ni  aux  bonnes  moeurs,  et  qui  ne  pré- 
sentent nullement  le  caractère  de  donation; 
que  la  véritable  cause  de  ces  conventions  se 
trouve  dans  l'intérêt  pécuniaire  de  chacun, 
non  moins  que  dans  le  sentiment  pieux  de  tous 
pour  la  mémoire  de  ceux  que  les  actes  de  Té- 
tât civil  leur  donnaient  pour  auteurs  communs; 
—  Considérant  que  de  la  correspondance  et 
des  autres  documens  produits,  il  résulte  que 
les  appelans  connaissaient,  lors  de  ces  trans- 
actions, le  véritable  état  civil  des  intimés; 
3u'ils  ne  sauraient  donc  invoquer  une  erreur 
e  fait  ;  que  la  fausse  appréciation  qu'ils  au- 
raient faite  des  prétentions  des  intimés  ne 
constituerait  qu'une  erreur  de  droit  ne  pou- 
vant entraîner  la  nullité  des  transactions;  que 
les  faits  allégués  pour  établir  le  dol  n'auraient 
eu  pour  objet  que  de  faire  naître  et  d'entrete- 
nir la  prétendue  erreur  des  appelans  sur  l'eut 
civil  réel  des  intimés,  et  sont  repoussés  par 
les  mêmes  moyens  que  l'erreur  prétendue;— 
Considérant  que  bien  que  lesactes  contenant  la 
rédaction  par  écrit  aes  transactions  n'aient 
point  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  celte 
contravention  aux  dispositions  del'arL  1325, 
Cod.  civ.,  serait  réparée  par  le  dépôt  volon- 
taire, de  la  part  de  tous  les  intéressés,  des  ori- 
ginaux représentés,  entre  les  mains  de  M' Gos- 
sart,  notaire,  qui  n'a  cessé  de  les  tenir  à  la 
disposition  de  tous,  jusqu'au  moment  où,  à  la 
réquisition  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  les  a 
placés  au  rang  deses  minutes  ; — ^Que,  si  les  ori- 
ginaux représentés  ne  contiennent  pas  la  men- 
tion du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits, 
les  appelans  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de 
cette  mention,  après  avoir  exécuté  ces  actes 
par  l'acceptation  et  l'usage  de  la  procuration  à 
eux  donnée  en  vertu  d'tceux,  et  par  la  répar- 
tition aux  intimés  des  sonunes  qu  ils  ont  per- 
çues {-Considérant,  à  l'égard  de  Frédéric  Le- 
roy, que  si  les  originaux  de  la  transaction  le 
concernant  n'ont  été  signés  que  par  Genei,se 
portant  fort  pour  lui,  Leroy  a  déclaré  par  écrit 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à  son 
profit,  avant  la  notification  de  toute  révo<^iion 
de  la  part  des  appelans  ;  que  la  condamnation 
prononcée  le  29  ocu  1833,  contre  Leroy,  par 
contumace,  a  eu  pour  effet  de  placer  ses  biens 
sous  le  séquestre,  mais  non  de  le  frapper  d'une 
incapacité  légale;  qu'au  surplus,  l'état  d'inter- 
diction l'assimilant  à  un  mineur,  ne  lui  enlè- 
verait pas  la  faculté  de  faire  sa  condition  meil- 
letve,  et  ne  peut  lui  être  opposé  par  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  lui;  —Considérant  que 
les  actes  susénoncés  n'ont  eu  ni  pour  objet,  ni 
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poureflet,  de  conférer  aux  intimés  la  qualité 
d^héritiers,  mais  quMls  ont  établi  entre  les  par- 
ties, relativement  aux  biens  déterminés  par  les 
transactions,  une  communauté  d'intérêts  et 
ooe  division  que  la  demande  d'Alfred  Bour- 
geois a  pour  but  de  faire  cesser;...  Renvoie 
les  appelans  à  se  pourvoir  ainsi  quMls  avise- 
ront, sur  les  questions  d'état  soulevées  par 
leurs  conclusions,  et  sans  s'arrêter  à  leur  de- 
mande en  sursis  non  plus  qu'à  leurs  diverses 
demandes  à  fin  de  nullité  des  actes  du  17  août 
1848,  ordonne  ()ue  ce  dont  est  appel  sortira 
son  nlein  et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
ToQzan,  et  par  le  sieur  Adolphe  Bourgeois  .— 
r  M(nfen.  Violation  de  Part.  1325,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  valables 
des  actes  sous  seing  privé,  doublement  nuls, 
soit  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  faits  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  inté- 
ressées, soit  parce  qu'ils  ne  portaient  pas  la 
mention  du  nombre  des  originaux,  déclaration 
de  validité  qui  aurait  eu  lieu  sous  prétexte 
que  les  actes  dont  il  s'agit  avaient  été  déposés 
parles  parties,  volontairement  et  officieuse- 
ment, entre  les  mains  d'un  notaire.— On  sou- 
tenait pour  les  demandeurs  que,  si  le  dépôt 
d'un  acte  sous  seing  privé,  avec  le  concours 
de  tous  les  intéressés,  dans  les  minutes  d'un 
notaire,  peut  réparer  la  nullité  résultant  de  ce 
que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  en  un  nombre 
suffisant  d'originaux,  et  de  ce  qu'il  n'énonce 
pas  le  nombre  de  ces  originaux,  il  en  est  au- 
trement d'un  simple  dépôt  volontaire  et  offi- 
cieai  fait  entre  les  mains  du  notaire,  non  en 
cette  qualité,  mais  comme  tiers,  et  qui  laisse 
au  dépositaire  le  droit  de  disposer  de  l'acte  et 
de  le  remettre  à  l'une  des  parties  au  préju- 
dice des  autres  ;  on  ajoutait  que  si,  depuis,  un 
dépôt  régulier  et  officiel  de  l'acte  l'avait  fait 
entrer  dans  les  minutes  du  notaire,  ce  dépôt 
ii'ayant  été  requis  que  par  quelques-unes  des 
parties,  et  non  par  toutes,  était  inefficace  ;  en- 
^0)  on  disait  que,  fût- il  permis  de  considérer 
l'exécution  que  l'acte  avait  reçue  comme  sup- 
pt^nt  à  la  nécessité  du  nombre  prescrit  d'o- 
nginaux,  cela  ne  pourrait  être  qu'autant  qu'il 
^aglraitd'une  exécution  complète,  tandis  que, 
<»os  la  cause,  l'arrêt  ne  constate  qu'un  com- 
mencement d'exécution, 
i-?  ^oyen.  Violation  des  art.  335,  1131, 
1133, 2044  et  2045,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  déclaré  valables  les  actes  du 
^'  août  1848,  par  lesquels  les  parties  avaient 
tnnsigésur  les  droits  qu'elles  pouvaient  avoir 
aox  successions  des  sieur  et  dame  Bougeois, 
^OQs  prétexte  que  ces  transactions  n'avaient 
P^ur  objet  que  le  règlement  des  intérêts  pécn- 
oiairesdes  parties,  bien  qu'elles  portassent  en 
^ême  temps  et  nécessairement  sur  leur  état 
.^vii,  duquel  dépendait  le  règlement  de  leurs 
|Qtéréte.— On  soutenait  à  cet  égard  que  la  cause 
<le  ces  transactions  était  complexe,  et  ne  pou- 
vait être  divisée  de  manière  à  les  valider  en 
^lit  ([Q'elles  portaient  sur  des  droits  ou  des  in- 


térêts dont  les  parties  avaient  la  libre  disposi- 
tion, quand,  d'un  autre  côté,  elles  portaient 
sur  des  maticresd'ordre  public,  et  avaient  pour 
résultat  de  maintenir  la  reconnaissance  et  la 
légitimation  d'en  fans  adultérins,  qui  ne  pou- 
vaient être  ni  reconnus,  ni  légitimés. 

3*  JKfoyfffi.  Violation  de  l'art.  29,  Cod.  pén., 
et  fausse  application  de  l'art.  1125,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  jugé  que  l'acte 
additionnel  du  17  août  1848,  relatif  au  sieur 
Frédéric  Leroy,  avait  pu,  malgré  l'état  d'in- 
terdiction légale  de  celui-ci,  être  accepté  d'a- 
bord par  le  sieur  Genêt,  qui  s'était  porté  fort 
pour  l'incapable,  et  ensuite  ratifié  par  celui- 
ci,  sous  prétexte  que  son  incapacité,  dont  seul 
il  pouvait  se  prévaloir,  ne  l'empêcbait  pas  de 

r>uvoir  faire  sa  condition  meilleure.— On  disait 
l'appui  de  ce  moyen  que  la  disposition  de 
l'art.  1125,  aux  termes  duquel  les  parties  ca- 
pables de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Tin- 
capacité  de  celui  avec  qui  elles  ont  contracté, 
est  essentiellement  favorable,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  condam- 
nés eu  étal  d'interdiction  légale,  que  la  loi  n'a 
pas  dû  vouloir  favoriser. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  1325,  Cod.  Nap.:— At- 
tendu que  l'arrêt  constate  :  d'une  part,  que  les 
originaux  représentés  desactesdu  17  août  1848 
avaient  été,  du  consentement  de  tous  les  in- 
téressés, déposés  entre  les  mains  de  M*  Gos- 
sart,  notaire,  qui  les  a  constamment  tenus  à  la 
disposition  de  chacun  d'eux,  jusqu'au  moment 
où,  k  la  réquisition  de  plusieurs  d'entre  eux, 
M*  Gossart  les  a  placés  au  rang  de  ses  minu- 
tes ;  d'une  autre  part,  que  les  demandeurs  ont 
volontairement  exécuté  ces  actes,  soit  par  Tac- 
ceptation  de  la  procuration  nécessaire  au  re- 
couvrement des  valeurs  successorales  situées 
en  Italie,  soit  par  la  répartition  des  sommes 
par  eux  perçues,  soit  par  la  reddition  du  compte 
du  mandat  qu'ils  avaient  accepté  ;— Qu'en  pré- 
sence de  ces  faits  souverainement  constatés, 
en  décidant  que  les  demandeurs  n'étaient  pas 
recevables  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  actes 
du  17  août  1848  n'auraient  pas  été  faitf  eu  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  inté- 
ressées, et  ne  mentionnaient  pas  le  nombre 
des  oriffinaux,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
l'art.  1325,  Cod.  Nap.,  eu  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  335, 1131, 1133  et  2045,  Cod.  Nap.:  — 
Attendu,  en  droit,  que  si  les  transactions  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  les  matières  d'ordre 
public,  telles  que  l'état  des  personnes,  les  con- 
ventions des  parties  peuvent  valablement  ré- 
gler entre  elles  les  intérêts  pécuniaires  qui  dé- 
rivent de  cet  eut;— Attendu,  en  fait,  que  l'ar- 
rêt constate,  et  que  l'examen  des  actes  du  17 
août  1848  démontre  qu'ils  ne  renferment  au- 
cune stipulation  sur  l'état  civil  des  parties  con- 
tractantes ;  qu'ils  ont  eu  seulement  pour  but 
de  prévenir  les  contestations  qui  pouvaient 
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natlre,  soit  de  la  diversité  des  prétentions  à 
élever  sur  les  successions  ouvertes  de  Char- 
les-Armand Bourgeois  et  de  Geneviève  Leroy, 
et  les  communautés  ayant  existé  entre  le  sieur 
Bourgeois  et  ses  deux  femmes,  soit  de  la  con- 
fusion depuis  longtemps  établie  entre  Taclif  et 
le  passif  de  ces  deux  communautés  et  succes- 
sions, soit  de  la  di^couverte  de  teslamens  qui 
auraient  pu  être  faits  par  Bourgeois  ;  que  ces 
actes  n'ont  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  efiFei  de 
conférer  aux  d(''*cndeurs  éventuels  la  qualité 
d'héritiers;  que,  s'il  est  vrai  que  toutes  les 

Î>artios,sans  dislinclion,y  sont  désignées  sous 
e  titre  d'hcritii>iTS,  ce  n'est  que  transiloire- 
ment  et  d'une  façon  éuoncialive,  et  pour  la 
facilité  du  langace,  sans  que  cette  qualité  ait 
été  la  matière  d'aucune  convention;  qu'en 
réalité  ces  actes  se  sont  bornés  à  consliluer 
une  masse  unique  dans  laquelle  ils  attribuaient 
à  chacun  des  signataires  une  part  égale  ;  — 
Qu'en  décidant  que  la  formation  de  celte  masse 
unique,  et  l'établissement  de  l'égalité  absolue 
comme  règlement  déCnitif  des  prétentions 
respectives  des  parties  dans  le  partage  de  cette 
masse,  n'avaient  rien  d«  contraire  a  la  loi  ni 
aux  bonnes  mœurs,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des 
articles  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  Tari.  29,  Cod.  pén.,  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1 125,  Cod.  Nap.:— Attendu  qu'eu 
supposant  que  l'interdiction  qui  avait  été  la 
suite  de  la  condamnation  prononcée  contre 
Frédéric  Leroy  ne  permît  pas  à  celui-ci  d'in- 
voquer le  bénéfice  du  S  2  de  l'art.  1125,  les  de- 
mandeurs auraient  été  non  recevables  h  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  additionnel  du  17 
août  1848,  sur  le  fondement  de  l'incapacité  de 
Frédéric  Leroy,  puisque  l'arrêt  constate  que 
cet  acte  avait  été  signé,  à  défaut  de  Leroy,  par 
Genêt,  qui  s'était  porté  fort  pour  Leroy,  et 
dont  les  demandeurs  avaient  librement,  volon- 
tairement accepté  l'engagement  personnel, aux 
lieu  et  place  de  celui  de  Leroy,  pour  le  cas  où, 
cessant  son  état  d'interdiction,  celui-ci  aurait 
refusé  la  ratification  de  l'acte  du  17  août  1848, 

Sromise  en  son  nom  par  Genêt  ;  —  Que  c'est 
onc  ^  bon  droit  que  l'arrêt  les  a  déclarés  non 
recevables  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Mesudier,  doy.— Happ.,  M.  Nachet.— Conc^, 
M.  Chégaray,  av.  gén.  —  PL,  M.  Moreau. 


r  ;erment  decisoire.  —  Pitote.- 

DlYIFIBlLITÉ. 

2**  Prhuve  Par  écrit  (comiENCevEiri  be}. 
—In  errocatoirb  scr  faits  st  articles.-- 
Seri'  înt. 

3"  Znquêtb.—Jdqe  de  paix. — DéUgatior. 

4"  MlNE-JB .—Vente  D'iKMEUBLBBi— RtAU- 
SATK  X.—  '  convention. 

1"  Loiegu'un  serment  decisoire  porte  «r 
plutieur  faits  et  qu'il  a  été  prêté  sur  un  fait 
sans  réserve,  mais  avec  réserve  sur  un  anUrt 
fait,  les  juges  peuvent,  sans  en  cela  violer  fa 
foi  due  au  serment,  ni  le  diviser,  le  rejeter  en 
enlier,  comme  non  probant,  à  raison  de  U 
coniradiclion  qu'ils  reconnaisseni  jsttisttr  en- 
tre ses  différentes  parties.  (Cod*  Nap*,  13S8, 
1363,  1365.)  (1) 

2  On  peut  puiser  un  commencement  it 
preuve  par  écrit  dans  des  réponses  ou  aceia 
faits  dans  un  interrogatoire  sur  faits  ei  ar- 
ticles.  (Cod.  Nap.,  1347.)  (2) 

Ln  serment  decisoire  prêté  par  la  parlUy 
mais  rejeté  comme  improbant,  peu^il  lerttr 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ?Sw 
I  ésol.  (3). 

3**  Un  juge  de  paix  peut  être  commis  ou  dé- 
légué pour  procéder  à  une  enquête,  bien  qn'ii 
ne  soii  le  juge  compétent  des  parties  ^  ni  à  ré- 
son  d'J  leur  domicile,  ni  à  raison  de  la  «/«a- 
(ton  des  biens  litigieux.  (Cod.  proc,  355, 
1035.)  (4) 

4°  L'exécution  d'une  vente  consentie  pur  m 
majeur  peut  *Ure  poursuivie  par  son  hériiief 
mineur  contre  l'acheteur j  et  la  réalisati(m  et 
celte  vente  peut  être  ordonnée  par  les  (rtôt- 
naux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  nx 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  de  hiem 
de  mineur.  (Cod.  Nap.»  457  et  suiv.;  God« 
proc,  955  et  suiv.)  (5) 

(Bi  illargeaux— C.de  Congny.) 
Le  sieur  de  Cougny  prétendait  avoir  ni^ 
blemcnt  vendu  au  sieur  Baillargeaux  deux  piè- 
ces de  terre;  mais  le  sieur  Baillargeaui  Riait  le 
fait.  Cité  par  le  sieur  de  Cougny  devant  le 
tribunal  de  Loudun,  il  fut  interrogé  sur  fail^ 
et  articles,  puis,  le  serment  lui  fut  déféré  sur 
le  point  de  savoir:  1*  si  la  vente  avait  été  con- 
venue; 2^  si  elle  n'avait  pas  été  convenue  de- 
vant plusieurs  personnes;  et  il  affirma  sous  U 
foi  du  serment:  l"*  qu'il  n'avaii  jamais  conclu 
le  marché  prétendu  ;  2"  qu'il  ne  se  souvenait 
pas  en  avoir  parlé  à  des  tiers,  et  n'en  pouvait 
dire  davantage. 


(1)  Il  est  eonatant  qae  l«  serment  ddciioire  Tait 
preuve  complète,  ei  que  ceue  preiiTe  ne  peot  être 
ditUée  :  Gais.  iSjaoT.  1813 (S.  13.1.404;  ColUet. 
Mme.  4.1.261);  TooUier.  (om.  10,  n.  396;  Ben- 
nier,  des  Prewots,  n.  310.  Hait  ce  n^est  paa  diviser 
le  serment  qne  de  le  rejeter  en  entier,  s'il  est  ioeom* 
plet  00  prèle  en  termes  contradictoires. 

(2)  C'est  là  on  point  constant  de  jorisprndenee. 
F.  Cass.  IB  mars  1843  (Vol.  1843.1.684— P.  1843. 
2.83);  31  mai  1848  (Vol.  1848.1.427— P.  1848.2. 
303}  et  les  notes.  —  V,  aussi  comme  anal..  Angers, 
f'juill.  1830  (Vol.  1830.2.476;. 


(3}  L'effirmatiTO  nous  parât*,  indubitable. 

(4)  La  joffsprndenee  est  prononcée  dam  le  twi 
d'un  povvoir  général  de  délégation  an  juge  de  paiX' 
Y.  notre  TebU  finérttl/s,  Tot.  â,  t»  Snqtitfy  b.  40 
et  SUIT* 


(5)  Kn  effet,  il  ne  s'agit  pas  alors  ponr  le  i 
de  i  Tente  de  ses  biens,  mais  de  la  réalisation  d^o* 
veiie  consentie  par  son  auteur,  de  telle  sarts  qa* 
les  biens  vendoi  n'ont  jamais  fait  partie  àelsfs*' 
cession,  ni  appartenu  à  rbéritier  miileur. 
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28  juin  1S49,  jugement  qui,  en  cet  état  des 
choses,  déclara  que  la  vente  devait  être  tenue 
pour  constante,  et  ordonna  qu'il  en  serait 
passé  acte  devant  notaire,  ou  que  le  jugement 
en  tiendrait  lieu,  «  attendu  que  si  le  sieur  Bail- 
largeaux  avait  nié  formellement  Texistence  de 
ceue  vente,  sur  la  première  question  du  ser- 
ment, il  n'avait  pas  prêté  le  serment  sur  la  der- 
nière, mais  s'était  borné,  malgré  les  observa- 
tions les  plus  pressantes  de  s'expliquer  catégo- 
riquement, à  déclarer  qu'il  n  avait  pas  con- 
naissance, qu'il  ne  se  souvenait  pas  avoir  par- 
lé de  cette  vente  devant  les  sieurs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Baillargeaux.--Mais,  bien- 
Idt  après,  le  sieur  de  Cougny  décéda,  laissant 
un  héritier  mineur  avec  lequel  l'instance  fut 
reprise,  — 15  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  qui  considère  comme  non  avenu,  at-* 
tendu  les  réserves  dont  il  avait  été  accompa- 
gné, le  serment  prêté  par  le  sieur  Baillar- 
geaux,  et  qui,  trouvant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tant  dans  les  réponses  de  son 
interrogatoire  que  dans  la  manière  dont  il 
avait  prêté  serment,  admet  le  sieur  de  Cougny 
à  prouver  par  témoins  la  vente  par  lui  alléguée, 
et  commet,  pour  procéder  à  l'enquête,  le  juge 
de  paix  de  toudun,  qui  n'était  ni  celui  du  do- 
micile des  parti 
biens  litigieux. 


m,  qi 
s,  ni 


micile  des  parties,  ni  celui  de  la  situation  des 


L'enquête  eut  lieu,  et  le  7  août  1850,  il  in- 
tervint un  nouveau  jugement  qui  conGrma  le 
jugement  de  preinière  instance,  dont  il  adop- 
tait les  motirs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Baillar- 
lîeaux  contre  ces  deux  arrêts  :  1*  pour  viola- 
tion des  an.  1358, 1363  et  1365,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  du  7  août  1850  avait  reconnu 
rtîxistence  de  la  vente  et  avait  ordonné  qu'il 
en  serait  passé  acte,  bien  que  le  prétendu  ache- 
teur eût  prêté  serment  que  cette  vente  n'avait 
jamais  eu  lieu,  et  cela, sous  prétexte  qu'il  aurait 
été  moins  précis  dans  son  serment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  avait  parlé  de  cette  vente  à  plu- 
sieurs personnes,  bien  que  cette  circonstance 
fût  indifTérente,  en  présence  de  ce  fait  par  lui 
affirmé  sous  la  foi  du  serment,  que  jamais  il 
n'y  avait  eu  vente, 

2*  Pont  violation  de  l'art.  1341,  Cod.  civ., 
6t  Tansse  application  de  l'art.  1347  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  du  15  mai  1850  avait 
puisé  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  une  affirmation  faite  sous  la  foi  du  ser- 
ment, qui  pouvait  être  acceptée  ou  rejetée  en 
son  entier,  qui  prouvait  tout  ou  rien,  mais  qui 
Be  pouvait  faire  ua  commencement  de  preuve. 

3^  Pour  fausse  application  des  art.  ^55  et 
1035,  Cod.  proc,  et  violation  des  règles  de  la 
compétence,  en  ce  que  l'enquête  avait  été  ren- 
voyée par  Tarrét  du  15  mai  1850  devant  un 
juge  de  paix  qui  n'était  celui  ni  dn  domicile 
des  parties^  ni  de  la  situation  du  terrain  liti- 
gieux. 

4*  Pour  violation  des  art.  457,  458  et  459, 
Cod.  civ.,955etsuiv.,  Cod.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  du  7  août  1850  avait  ordonné  la  réa* 


lisation  par  acte  devant  notaire  de  la  vente  de 
biens  appartenant  a  un  mineur,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvaient  être  aliénés  qu^en 
suivant  les  formes  prescrites  impérativemenl 
pour  cette  nature  de  biens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que,  sur  la  troisième  ques- 
tion, le  serment  n'avait  pas  été  prêté  dans  les 
termes  où  il  avait  été  déféré,  et  que,  dès  lors» 
en  refusant  à  ce  serment,  ainsi  reconnu  in- 
complet, le  caractère  décisoire,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  n'a  aucunement  violé  les  art. 
1358, 1363  et  1365,  Cod.  civ.,  mais  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  j — Attendu, 
d'une  autre  part,  que  ledit  arrêt,  loin  de  divi- 
ser les  réponses  faites  par  Baillargeaux,  de- 
mandeur, aux  diverses  questions  sur  lesquelles 
le  serment  lui  avait  été  déféré,  a,  au  contraire, 
annulé  le  serment  dans  son  ensemble,  k  rai- 
son de  la  contradiction  reconnue  exister,  en 
fait,  entre  les  réponses  \  d'où  il  résulte  auil 
n'a  pas  violé  non  plus  Tart.  1356,  relatif  a  Fin- 
divisibilité  de  l'aveu  judiciaire; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  : — Atten- 
du que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  en  premier 
lieu,  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale, 
sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sultant de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  par  Baillargeaux,  et  que  l'existence  de  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  jusiiGer  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, il  devient  superflu  d'examiner  si  les  ré- 
ponses faites  par  ledit  Baillar|;eanx,  lors  de  la 
prestation  de  serment,  pouvaient  ou  non  être 
considérées  comme  formant  aussi  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :— At^» 
tendu  que  la  faculté  de  délégation  abordée 
aux  Cours  et  tribunaux,  par  l'art.  1035,  Cod. 
proc,  n'étant  relative  qu'à  de  simples  actes 
(l'instruction,  il  n'est  aucunement  néeessaire 
que  le  magistrat  délégué  soit  compétent  pour 
le  jugement  de  l'affaire  ;  que  le  texte  de  l'arii- 
cle  n  exige  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  que  cette 
restriction  serait  évidemment  contraire  au 
vœu  du  législateur,  qui  a  été  de  laisser  toute 
latitude  à  cet  égard,  suivant  l'exigence  desoasi 
d'où  il  suit  qu'en  déléguant  pour  l'eneuéte  le 
juge  de  paix  de  Loudun,  l'arrêt  du  15  mars 
1850  n'a  aucunement  violé  les  art.  1035  et  2&S, 
Cod.  proc«$ 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèee,  de  ta  vali- 
dité et  de  l'exécution  d'une  convention  de  vente 
passée  avec  un  majeur,  et  par  Peffet  de  la- 
quelle celui-ci  avait  été  immédiatement  des-' 
saisi  de  la  propriété  ;  que,  dès  lors,  <^tte  pro- 
priété n'ayant  jamais  reposé  sur  la  tête  de  ses 
héritiers,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  à  raison 
de  la  minorité  de  l'un  a'eux,  à  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  457, 458, 
459,  Cod.  civ.,  955  et  suiv.,  Cod.  |iroo.(— B<»- 
jette,  etc. 
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Du  8  mars  1852.— Ch.  req.— Pre*.,  M.  Mes- 
nard.— lîopp.,  M.  Caucby.  — Concl.  eonf.,M, 
Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Galine. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  —Faits  décisifs.— 

Ventu.— Mutation  (droits  de).— Pouvoir 

discrétionnaire. 

Le  serment  décUoire  ne  peut  être  ordonné 
qu'autant  quHl  porte  iur  des  faits  décisifs  et 
tels  que  la  prestation  ou  le  refus  de  serment 
entraine  nécessairement  le  jugement  de  la 
cause  f  et  il  appartient  aux  juges  de  déclarer 
si  les  faits  sont  ou  non  eoncluans,  (God.  Nap., 
1358.)  (1) 

Spécialement  :  lorsqu'aprês  une  réduction 
de  prix  de  vente  opérée  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  Vacquéreur  demande  la  res- 
titution des  droits  de  mutation  payés  sur  le 
montant  de  la  réduction,  et  que  le  vendeur 
soutient  que,  nonobstant  la  réduction  consen- 
tie, les  droits  de  mutation,  à  raison  d*une  dis- 
simulation du  prix  réel,  ont  été  perçus  sur 
une  somme  inférieure  à  ce  prix,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  doit  rien  restituer,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  refuser  d'admettre  le 
serment  déféré  à  l'acquéreur ,  sur  le  point  de 
savoir  quel  était  le  prix  réel  de  la  vente  (2). 
(Gounon— G.  Lartel.) 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  notaire, 
le  5  mai  1847,  le  sieur  Gounon  vendit  au  sieur 
Lartet  le  domaine  de  Riberon,  d'une  conte- 
nance de  206  hectares,  moyennant  la  somme 
de  150,800  fr.,  prix  déclaré  dans  l'acte.  La  vé- 
riCcation  de  la  contenance  ayant  fait  apparaî- 
tre un  déGcit  de  19  hectares  38  ares  10  cen- 
tiares, le  sieur  Lartet  réclama  une  diminution 
proportionnelle  du  prix.  Gette  diminution  fut 
consentie  par  le  sieur  Gounon,  qui  restitua  à 
l'acheteur  la  somme  de  23,815  fr.  55  c.  Mais  le 
sieur  Lartet  considéra  cette  réparation  comme 
însufiKsante,  et  prétendit  qu'il  avait  encore 
droit  k  la  restitution  d'une  somme  de  1440  fr. 
84  c.  pour  droits  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion afférens  h  la  somme  de  ^,815  fr.  55  c. 
Le  ^eur  Gounon  résista  à  cette  prétention 
nouvelle  :  il  soutint  que  le  prix  réellement 
convenu  entre  les  parties  était  non  de  150,800  f. 
déclaré  dans  Tacte,  mais  de  180,800  fr.;  qu'au 
moyen  de  la  déduction  de  23,815  fr.  55  c,  ce 
prix  s'éuit  trouvé  réduit  k  156,984  fr.  45  c. 


(1  et  2)  Daot  Petpéce,  le  jugement  attaqué  s^éuii 
fondé,  poor  refuser  d'ordonner  le  terment,  sur  ce  qu'il 
tendait  à  prouter,  contrairement  aux  éoonciationf  do 
tiure  authentique  qui  déterminait  ie  prix  de  vente,  el  i 
éubllr  une  fraude  dont  le  Tendeur,  qui  déférait  le 
serment,  se  serait  rendu  complice.  Or,  il  est  de  ju- 
risprudence constante  que  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  au- 
thentiques. V.  le  Cod.  ev).  annoté  de  M.  Gilbert, 
sur  Part.  1358,  n.  1 ,  et  nos  observations,  Colleei, 
flioye^yol.2.2.103;  et  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que 
le  serment  décisoire  peut  ôtre  déféré  sur  des  faits 
illicites.  F.  Gilbert,  ibid>,  n.  6  el  suit.  La  Cour  de 
cassation  s'est  donc  placée  sur  un  terrain  beaucoup 
piM  solide»  en  décident  que  les  bûti  inr  lesquels 


de  telle  sorte  que  le  sieur  Lartet,  qui  n'avait 
payé  les  droits  d'enregistrement  que  sur 
150,800  fr.,  n'avait  rien  à  lui  réclamer. 

Assigné  par  le  sieur  Lartet  devant  le  tribn- 
nal  de  Gondom  en  paiement  de  la  somme  de 
1440  fr.  84  c.,  le  sieur  Gounon  demanda  la 
comparution  personnelle  des  parties,  ou  tout 
au  moins  que  le  serment  décisoire  fût  déféré 
au  sieur  Lartet,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'é- 
tait pas  vrai  que  le  prix  réel  de  la  vente  après 
toute  déduction  était  demeuré  ûxé  à  156,98if. 
45  c. 

5  juin.  1851,  jugement  ainsi  conçu  :— «At- 
tendu qu'aux  termes  d'un  acte  public,  en  date 
du  5  mai  1847,  le  sieur  Lartet  est  devenu  ac- 
quéreur du  domaine  de  Riberon  appartenant 
au  sieur  Gounon,  moyennant  la  somme  de 
150,000  fr.,  prix  déclaré  dans  le  contrat;— 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  du  20  sept. 
1849,  le  vendeur  a  reconnu  que,  sur  la  con- 
tenance par  lui  déclarée  lors  de  la  vente,  il 
existait  un  défaut  de  contenance  de  19  hec- 
tares 38  ares  10  centiares,  et  que  pour  indem- 
niser Tacquéreur  de  ce  préjudice,  ledit  Gou- 
non a  consenti  à  subir  sur  la  mise  à  prix  une 
déduction  de  23,815  fr.  55  c;  —  Attendu  que 
ledit  Lartet  a  actionné  ledit  Gounon  en  resu- 
tution  des  droits  d'enregistrement  afférens  à 
la  somme  de  23,815  fr.  55  c.  formant  le  mon- 
tant de  la  réduction  du  prix  de  la  vente  ;  •;- 
Qu'il  est  sensible,  d'après  les  faits  qui  précé- 
dent, que  c'est  en  raison  des  déclarations  er- 
ronées du  vendeur  sur  la  contenance  des  ob- 
jets vendus  que  Tacquéreur  a  été  induit  à  ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement  applicables 
à  ladite  somme  de  23,815  fr.  55  c;  or,  si  le 
vendeur,  par  son  propre  fait,  a  causé  le  pré- 
judice encouru  par  l'acquéreur,  il  est  juste 
qu'il  l'en  indemnise,  et  la  quotité  de  la  répa- 
ration doit  être  le  montant  du  droit  propor- 
tionnel afférent  à  la  somme  précitée  de23,8i5f. 
55  c;  —  Attendu  que  pour  échapper  à  la  rfô- 
ponsabilité,  le  sieur  Gounon  invoque  des  faits 
qui  sont  en  dehors  des  actes  apparens  ci-des- 
sus signalés,  et,  pour  établûr  ces  faits,  ledit 
Gounon  demande  la  comparution  personnelle 
et  offre  de  déférer  le  serment  audit  Lartet;  — 
Que  la  justice  ne  peut  accueillir  ces  moyens  et 
voies  d'instruction  ;  qu'à  ses  yeux  les  actes 
seuls  doivent  résumer  la  vérité  des  faits  ;  — 


poruitle  serment  n^éiaieni  pas  décisifs,  etqoe,  fooi 
ce  rapport,  les  juges  avaieni  pu  refuser  d'ordono^' 
le  serment.  F.  Cass.  6  mai  1834  (Vol.  1854.1.756). 
—Du  resie,  il  ne  faudrait  peul-éire  pas  cooelore  dt 
là  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discréiionsairt 
et  absolu  d'admeUre  ou  de  rejeter  le  semeD'.  C« 
pouvoir,  il  est  vrai,  leur  est  reconnu  par  la  jari<* 
prudence  (F.  Gilbert,  «M  sup.,  n.  20};  roaii  il  ^^ 
est  refusé  par  la  plupart  des  auteurs.  F.  uoiammeoi 
Bonceone,  tom.  2,  n.  494  ;  Biocbe,  v®  ScrnmU  "• 
40  (3*  édit.];  Bonoier,  dssPrsuess,  n.  302,  el  3*  édii.» 
n.  546;  et  c'est  à  celte  dernière  opinion  que  bobs 
nous  sommes  rangés  dans  nos  obserfaiions  lor  ^ 
arrêt  de  ta  Goor  de  cassation  du  7  noT.  1838  (Yol< 
1898.1.875;. 
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Que  les  faits  qui  seraient  en  dehors  des  faits 
déclarés  dans  les  actes  constitueraient  des 
fraudes  contre  lalégitime  perception  des  droits 
d'enregistrement,  et  le  vendeur  ayant  été  com- 
plice de  ces  fraudes,  si  elles  existent,  au  même 
degré  que  l'acquéreur,  ne  peut  les  alléguer  î— 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir  égard 
aux  offres  d'instruction  proposées  et  à  l'offre 
d'un  serment  décisoire ,  condamne  Gounon  à 
paver  à  Lartet  la  somme  de  1441  fr.  84  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gounon, 
pour  fausse  application  de  Tart.  1321,  God. 
civ.,  et  violation  des  art.  1358  et  1360,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  jusé  que  la  foi 
due  aux  actes  s'opposait  à  ce  qu'ils  fussent  at- 
taqués comme  simulés  et  frauduleux,  et  rejeté 
Toffre  d'un  serment  décisoire  qui  peut  être 
déféré  sur  toute  espèce  de  contestation  et  en 
tout  état  de  cause. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que,  lorsqu'une  partie 
offre  de  déférer  le  serment  décisoire  a  son 
adversaire,  conformément  aux  art.  1358  et 
sulv.,  God.  Nap.,  il  appartient  au  juge  d'exami- 
ner et  d'apprécier  le  fait  sur  lequel  porterait 
le  serment,  à  l'effet  de  reconnattre  s'il  est  per- 
sonnel à  celui  auquel  le  serment  est  déféré,  et 
s*il  est  décisif,  c'est-à-dire  si  la  prestation  du 
serment  ou  le  refus  de  le  prêter  entraînera  né- 
cessairement la  solution  de  la  diflSculté,  objet 
du  litige,  et,  par  suite,  de  décider  s'il  y  a  lieu 
de  déférer  le  serment; 

Attendu  que,  dans  l'espèct  de  la  cause,  il  ne 
s'agissait  pas  de  déterminer  le  prix  de  la  vente 
qui  avait  été  faite  par  le  sieur  Gounon  au  sieur 
Lartet,  seul  point  sur  lequel  eût  porté  le  ser- 
ment, mais  oe  savoir  si  Lartet  était  fondé  à  ré- 
clamer de  Gounon  le  droit  de  mutation  payé 
sur  une  somme  de  23,815  fr.  que  Gounon  avait 
reconnue,  par  acte  authentique,  devoir  être  re- 
tranchée du  prix  de  la  vente  qu'il  avait  faite,  à 
raison  du  défidt  de  19  hectares  38  ares  lOcen- 
lUres  dans  la  contenance  de  la  propriété  ven- 
due ^  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Gondom, 
osant  du  droit  d'appréciation  qui  lui  apparte- 
nait, a  pu,  sans  contrevenir  aux  art.  1358  et 
suiv.,  God.  Nap.,  déclarer  que  les  faits  invo- 
qués étaient  en  dehors  des  actes  du  procès,  et 
refuser  d'admettre  Gounon  à  déférer  le  ser- 
ment sur  ces  mêmes  faits; — Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1852.— Gh.  req.— Pr^«.,M.  Mesta- 
dier,  doyen  d'âge.— itaf>p.>  M.  Brière-Valigny. 
--ConeL,  M.  ^vin,  av.  gén. — PL,  M.  Aubin. 

LEGS.—  ÉTABU88EUNT  PUfiUG.  —  INTÉRÊTS. 

La  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  à 
un  élablUsement  public,  formée  avant  que  le 
Gouvernement  n'aU  autorisé  l'acceptation  de 
ce  legs,  n'en  (ait  pas  courir  les  intéréu.{{M. 
Nap.,  910, 1014, 1180.)  (1) 
IHospicede  Bourbon-Lancy— G«  de  Colbertet 
consorts.) 

L'hospice  de  Bourbon-Lancy  s'est  pourvu  en 

(1)  f .  MBf.,  GaM.  13  DOT.  1849,  et  la  note  (Vol. 
1990.1.i98«P.  1850.1.227). 


cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  27ianv.  1851,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1851, 2'  part.,  pag.  72.— H  a  été  statué 
en  ces  termes  sur  ce  pourvoi  : 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1014,  God.  civ.,  le  légataire  particulier 
ne  peut  prétendre  aux  fruits  de  la  chose  lé- 
guée qu'a  compter  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance,  k  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans 
l'une  des  exceptions  prévues  par  l'art.  1015, 
même  Gode  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU 
910,  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentai- 
res faites  au  profit  des  hospices  n'ont  d'effet 
qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées  par  le 
Gouvernement  ;  —  Attendu  que,  jusque-là,  le 
droit  des  hospices  demeure  suspendu  ;— Atten- 
du quesirarrété  du  Gouvernement,  du  4  pluv. 
an  4,  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  2  avr.  1817, 
et  la  loi  du  18  janv.  1837,  accordent  aux  com- 
munes la  faculté  de  faire  des  actes  conserva- 
toires, ces  dispositions  régulatrices,  spéciales 
aux  communes,  veulent  parler  d'un  droit  me- 
nacé par  une'  déchéance  ou  par  une  prescrip- 
tion, et  non  de  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs,  sans  autorisation  préalable,  droit  oui  pré- 
suppose, en  la  personne  qui  Tintente,  la  qua- 
lité définitive  du  légataire  et  la  capacité  de 
recevoir  ; — Attendu,  en  fait,  que  la  demande 
en  délivrance  des  deux  millions  de  francs  n'a 
été  régulièrement  introduite ,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  que  le  19  avr.  1850;  que  c'était  donc  à 
partir  de  cette  époque,  et  non  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  que  l'hospice 
de  Bourbon-Lancy  avait  droit  aux  intérêts  et 
fruits  de  la  chose  léguée  ;— Rejette,  etc. 

Du  24 mars  1852.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mestadier,doy.— -Rapp.,  M.  Jaubert.— Conc/., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Luro. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONGTIONNAI- 
RES.— Mairb. 

Les  maires  doivent,  quant  à  la  gestion  des 
intérêts  communaux,  être  considérés  comme 
étant  à  la  fois  représentons  de  la  commune  et 
agens  du  Gouvemement{i).—Par  suite,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis,  sans  autorisation 
préalable,  même  après  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  en  restitution  des  sommes  qu'ils 
auraient  détournées  de  leur  destinaUon, 
(Boulant— G.  le  Maire  de  Rimboval.) 

Le  sieur  Boulant  était  maire  de  la  com- 
mune de  Rimboval.  Remplacé  en  1848,  il  ren- 
dit compte  des  sommes  qu'il  avait  dépensées 
pendant  son  administration  :  ce  compte  fut  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal,  qui  lui  en  don- 
na quittance.  Ge  même  compte  était  soumis  à 
Tapprobation  du  préfet,  lorsque  le  sieur  Panet, 
nouveau  maire,  intenta  contre  le  sieur  Boulant 
une  action  en  restitution  d'une  somme  de 
21  fr.  50  c.  dont,  selon  lui,  l'emploi  n'était  pas 
justifié  :  à  cet  égard,  le  sieur  Panet  prétendait 
que,  pendant  que  le  sieur  Boulant  était  maire» 

(t)  V,  dans  ce  8eDi,C«M.  6iepl.l849,etiioi  ob- 
fertatioDf  (Vol.  1849.1.775). 
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un  crédit  de  30  Tr.  avait  été  voté  pour  achat 
de  mobilier  ;  que  le  sieur  Boulaut  avait  louché 
le  montant  de  ce  crédit  à  Taide  d'un  mémoire 
fictif,  mais  qu'il   n'avait  réellement  dépensé 

3ue  8  fr.  50  c,  ce  qui  le  constituait  débiteur 
e21fr.  50  c. 

Cité  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Fruges,  le  sieur  Ëoulaiit  soutint  qu'il  avait 
justifié  au  conseil  municipal  de  l'emploi  du  cré- 
dit de  30  fr.,  et  que,  d'ailleurs,  l'examen  de  son 
compte  n'apparlenaitpas  à  l'autorité  judiciaire, 
mais  à  Tau lorilé  administrative;  enfin,  il  ajou- 
tait que  s'agissanl  de  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, il  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  l'auto- 
risation préalable  du  conseil  d'Etat. 

Le  sieur  Panet  a  répliqué  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  acte  de  ia  gestion  du  sieur  Boulant 
pendant  qu'il  était  maire,  mais  de  la  restitu- 
tion d'une  somme  en  dehors  du  compte  d'ad- 
ministration, et  perçue  ou  détournée  depuis 
qu'il  avait  cessé  ses  fonctions. 

3  août  18i9,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
sieur  Boulant,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  dans  la  cause,d'exâniiner  sa  gestion  comme 
maire,  et  qu'au  moment  où  la  poursuite  avait 
eu  lieu  il  avait  cessé  ses  fonctions. 

Pourvoi  en  cassalioti  par  le  sieur  Boulant, 
pour  violation  de  l'art.  75  delà  constitution  du 
^frim.  an  8.— On  a  soutenu,  dansl'inlérét  du 
demandeur,  (ju'il  avait  été  attaqué  en  sa  qualité 
d'ancien  maire,  «t  ^our  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  puisqu'on  lui  reprochait  d'avoir  dé- 
tourné ou  irrégulièrement  dépensé  un  crédit 
dont,  en  sa  qualité,  il  était  chargé  de  faire 
l'emploi.  Or,  ajouuil-on,  les  maires  sont  des 
agens  du  Gouvernement  lorsque,  comme  ofli- 
clers  municipaux,  ils  gèrent  les  intérêts  des 
communes,  et  dès  lors  ils  sont  protégés  par 
les  dispositions  de  l'art.  75  de  la  constitution 
de  l'an  8,  qui  interdit  toutes  poursuites  con- 
tre les  agens  du  Gouvernement  sans  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  d'Etat.  Le  juge  de 
paiX)  dans  l'espèce,  n'a  donc  pu  accueillir  ia 
demande  formée  contre  le  sieur  Boulant,  sans 
violer  ces  dispositions» 

AIRÊT. 

LA  COUR  j— Sur  le  premier  moyen  :  -—  Vu 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8;— Atten- 
du que  les  maires,  dans  la  gestion  des  intérêts 
de  la  commune,  sont  tout  à  la  fois  représen- 
tans  de  la  commune  et  agens  du  Gouverne- 
ment ;  qu'ainsi  ils  sont  placés,  pour  les  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sous  la  garantie  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur,  et  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil d'Etal;  —Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  qfXQ  le  demandeur  en  cassation 
était  poursuivi  comme  ancien  maire,  pour 
avoir,  pendant  sa  gestion,  touché  le  montant 
entier  d'un  crédit  dont  il  n'avait  dépensé 
qu'une  partie,  et  pour  se  voir  condamner  à 
restituer  le  surplus  ;  —  Que  le  jusement  lui- 
même  reconnaît  que  Tactioii  du  défendeur  a 


la  cassation  se  rattachait  à  des  actes  de  l'ad- 
ministration du  demandeur;>-Quesîles  comp- 
tes présentés  par  le  demandeur  n'étaient  pas 
encore  approuvés  par  l'administratiou  supé- 
rieure, celte  circonstance  ne  changeait  rien  à 
la  nature  de  l'action  «  ni  au  caractère  dans  le- 
quel le  demandeur  avait  ad  ; — Attendu  qu'en 
statuant,  dans  cet  état  des  faits,  sur  l'actloo  du 
défendeur,  sans  qu'il  lui  eût  été  justifié  de  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'Etat,  le  juse 
de  paix  a  violé  l'art*  75  de  la  consiitution  de 
l'an  8;— Casse,  etc. 

Du  7  avr.  1852.— Ch,  civ .—Pr«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp.jiil,  Simoneau,-— Cond.,M. 
Rouland,  av.  gén.--P{.,M.  Saint-Malo. 

VENTE.—GaRANTIE.— SfeRYltCDK. 

La  clause  de  non-garantie  de  VexUlence 
d'une  servitude  de  vue,  stipulée  par  le  ven- 
deur, qui  déclare  que  cette  servitude  parait 
établie  par  ta  possession  trentenaire,  mm 
qu'il  n'entend  rien  garantir  à  cet  égards  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'acquéreur  vient  à 
être  évincé  de  celte  servitude  par  suite  d'une 
reconnaissance  émanée  de  l'auteur  du  ven- 
deur, de  laquelle  il  résulterait  ^ue  les  jours 
n'ont  été  ouverts  sur  le  fends  servant  que  par 
tolérance,  et  que  par  conséquent  U  droit  de 
les  conserver  ne  peut  élre  acquis  par  prescrip- 
tion. (Cod.  tiap.,  1626, 1627, 1È28.) 
(Dubief— C.  Vezé.) 

Les  sieur  et  dame  Dubief,  propriétaires  du 
chef  des  sieur  et  dame  belgofie,  père  et  mère 
de  la  dame  Dubief,  d'une  maison  située  à  Pa- 
ris, rue  Contrescarpe-Dauphine ,  ont  vendu 
cette  maison  à  la  dame  Yezc,  par  acte  notarié 
des  3  et  12  déc.  1845.  Aux  termes  de  cetacie, 
l'acquéreur  devait  supporter  et  souffrir  toutes 
les  servitudes  passives,  sauf  à  profiter  des  ser- 
vitudes actives,  le  tout  à  ses  risques  et  périls. 
Or,  cette  maison  était  éclairée  en  partie  par 
seize  croisées  ouvrant  dans  le  mur  qui  les  sé- 
parait de  la  maison  voisine ,  sur  la  cour  de 
laquelle  elles  formaient  des  vues  droites.  L'exis- 
tence de  Qes  feiiétres  donna  lieu  à  une  con- 
vention additionnelle  à  l'acte  de  vente  :  daos 
cette  conyention,  faite  sous  seings  privés,  à  la 
date  du  3  déc.  1845,  les  vendcMrs  déclarent 
que,  dans  leur  pensée,  les  précédens  proprié- 
taires ont  dû  prescrire  l'obligation  déboucher 
ces  ouvertures,  conformément  aux  art.  690  et 
2244,  Cod.  civ.;  que  ces  fenêtres  paraissent 
aujourd'hui  constituer  au  profit  de  la  maison 
vendue  une  servitude  active  diont  hkpossession 
trentenaire  assure  la  proprléië;  »  Néanmoins, 
est-il  ajouté,  les  sletir  et  dame  Dubief  n'en- 
tendent rien  garantir  à  cet  égard  à  la  dame 
Vezé,  nui  demeure  simplement  subrogée  ^  tons 
leurs  droits,  et  sans  qu'aucune6  l*éjîétitiofl9 
puissent  élre  faites  à  ee  sujet  eobtre  eux,  ^ 
quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  » 

En  1848,  le  sieur  Haincque,  piropriétaire  de 
la  maison  sur  laquelle  ouvraient  les  fenêtres 
de  la  maison  acquise  par  ia  veuve  Vezé,  en  a 
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demandé  la  fermeture,  en  produisant  II  Tap- 
poi  de  sa  demande  un  acte,  en  date  du  15 
jaDV.  1809,  par  lequel  le  sieur  Delgofîe,  au- 
lenr  des  époux  Dubief,  reconnaissait  que  ces 
feoétres  n^exislaient  que  par  tolérance,  et 
s'engageait  à  les  faire  supprimer  sans  délai  à 
la  première  réquisition. 

Sur  cette  demande,  la  dame  Vezé  a  appelé 
en  garantie  les  sieur  et  dame  Dubief,  qui  ont 
soutenu  qu'aux  termes  de  Pacte  de  vente,  et 
surtout  des  conTcntions  additionnelles  du  3 
déc.  1845,  Us  n*éuient  tenus  à  aucune  garan-  | 
lie  relativement  à  la  suppression  des  jours 
dont  le  sieur  Haincque  demandait  la  fermeture. 
24  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  la  suppression  des  jours, 
et  condamne  les  sieur  et  dame  Dubief  à  garan- 
tir la  damé  Vezé,  par  le  motif  qu'ils  devaient 
avoir  eu  connaissance  de  la  reconnaissance 
souscriie  par  leur  auteur  eti  1809,  et  que  celte 
connaissance  empêchait  qu'ils  pussent  se  pré- 
valoir des  conventions  du  3  déc.  1845. 

Appel  par  les  époux  Dubief;  mais  le  6 juill. 
1850,  arrêt  de  la  GoUr  de  Paris,  qui  confirme 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que  s'il  est  déclaré 
par  les  époux  Dubief,  dans  l^acle  sous  seing 
privé  du  3  déc.  18-15,  qu'il  n*est  point  à  leur 
oonnaissiince  qu'il  ail  été  porté  obstacle  h  la 
jouissance  des  baies  et  fenêtres  dont  il  s'agit, 
cette  circonstance,  en  admettant  même  la  sin- 
cérité de  la  déclaration,  ne  saurait  faire  que 
les  époux  Dubief  soient  par  là  même  péremp- 
toirement affranchis  de  la  garantie-,  qu'en  ef- 
fet, la  convention  du  15janv.  1809,  par  laquelle 
Belgoffe,  auteur  des  époux  Dubief,  reconnaît 
qiie  les  îoors  n'existaient  que  par  pure  tolé- 
rance, oblige  Dubief  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  Delgoffe  lui-même  était 
obligé;  que ,  sous  ce  rapport,  la  bonne  foi  des 
époux  Dubief»  et  la  complète  ignorance  de  la 
coaventioa  de  1809  ne  pourraient  pas  abolir  la 
convention,  non  plus  qu'en  supprimer  les  ef- 
fets, et  que  ces  effets  subsistant  tant  au  profit 
des  époux  Haincque,  propriétaires  de  Tim- 
meuble  voisin,  que  contre  l'intimée,  acqué- 
reur immédiat  des  époux  Dubief,  celle-ci  doit 
naturellement,  et  aux  ternies  du  droit  Com- 
mun, (d>tenir  sur.  ce  point  une  pleine  et  en- 
tière garantie  de  sou  vendeur,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  conventions  contraires; — Consi- 
dérant, à  cet  égard,  que  les  clauses  de  non- 
garantie  stipulées  dans  l'acte  de  vente  des  3 
et  12  déc.  1845,  et  dans  Tacte  sous  seing  privé 
du  3  du  même  mois,  ont  eu  uniquement  pour 
objet  une  situation  générale  envisagée  par 
toutes  les  parties  en  dehors  de  la  stipulation 
expresse  de  la  convention  de  1809;  d'où  il 
suit  i{ue  ces  clauses,  en  présence  de  cette  sti- 
pulation que  le  sieur  Dubief  allègue  avoir  jus- 
que-là ignorée,  ne  peuvent  désormais  avoir 
leur  application.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Dubief,  pour  fausse  application  et  violation  des 
art,  1621,  le^j»  et  1630,  Cod.  civ.,  et  violation 
de  l'art.  1134  du  même  Gode,  en  ce  que  Far- 


rêt  attaqué  a  limité  à  un  cas  particulier  une 
clause  générale  de  non-garantie. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  vendant  à  la 
dame  veuve  Vezé  une  maison  en  partie  éclai- 
rée par  seize  fenêtres  d'aspect  donnant  sur  la 
cour  d'une  maison  voisine,  les  époux  Dubief 
déclarèrent  par  un  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  3  déc.  1845,  et  enregistré  ,  qu'il  n'é- 
tait pas  à  leur  connaissance  qu'il  eût  été  porté 
obstacle  à  la  jouissance  de  ces  fenêtres  qui 
constituaient,  au  profil  delà  maison,  une  ser- 
vitude active  dont  la  possessionplusque  tren- 
lenaire  assurait  la  propriété;  mais  qu'il  fut 
ajouté  que  les  époux  Dubief  n'entendaient 
rien  garantir  à  cet  égard,  et  qu'à  ce  sujet,  il 
ne  serait  exercé,  contre  eux,  aucune  action  en 
répétition,  à  quelque  litre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  fût; 

Attendu  qu'ultérieurement,  la  suppression 
des  seize  fenêtres  a  été  ordonnée,  en  vertu 
d'un  titre  daté  de  1809,  enregistré,  et  par  le- 
quel l'auteur  même  des  sieur  et  dame  Dubief 
reconnaissait  expressément  que  ces  fenêtres 
n'existaient  qu'à  titre  de  tolérance; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  avait,  dès  lors, 
à  examiner  si,  quelle  que  fût  la  généralité  d^ 
expressions,  la  clause  de  non-garantie  du  3 
déc.  1845  s'appliquait  ou  ne  s'appliquait  pas 
à  l'acte  de  1809  dont  l'existence  venait  d'être 
révélée,  qui  constituait  un  fait  nouveau,  et  qui 
substituait  à  la  chance  d*une  éviction  légale, 
probablement  prescrite  et  certainement  pres- 
criptible, un  danger  d'éviction  résultant  d'une 
convention,  et  à  peu  près  imprescriptible;  — 
Attendu  qu'en  décidant  que  la  stipulation  du 
3  déc.  1845  n'avait  pas  prévu  ce  fait  nouveau, 
ni  interdit  la  répétition  fondée  sur  cette  cause 
inconnue  d'éviction,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  et  souveraine  interprétation  du  contrat, 
et  n'a,  dès  lors,  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 
Du  11  fév.  1852.— Ch.req.— PrM.,M.  Mes- 
nard.  — Happ.,  M.  Bayle-Mouillard.  —  ConcL 
conf.y  M.  Rouland,  av,  gén.  —  JPi.,  M.  Jager- 
Schmidt. 


1"  DOT.— CONBTITOTION.— CONTBAT  DE  M4- 

HiAGE.— Pays  de  droit  tcRix. 

2^  PAEAPbERNAtX.  —VENTE.—  GaRAHTIE. 

— Htpotbèqce  légale. 

3"  HYP0THÈQ13E  LÈGàLE.-^DeTTES.— INDEM- 
NITÉ.—CoLLOCATIOIf  BK  SOCS-ORDRE. 

4^  Ordbe.— Avoués.  — Intérêts  communs. 
—Dépens.  _ 

5*»  Cassation.— Pourvoi.  —  Amende.— In- 
térêts distincts. 

l**  Dans  iancien  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  lorsque  les  époux  s'étaient  mariés 
sans  contrat  de  mariage.  Us  biens  de  la  femme 
n'étaient  pas  réputés  dotaux,  mais  simplement 
paraphernaux.  Il  n'y  avait  de  bieis  dotaux 
que  les  biens  stipulés  tels  par  contr  U  de  ma- 
riage.  (Cod.  Nap.,  1392, 1540  etl54l  anal.)  (1) 

(1)  La  jurisprudeiice  offre  quelqu««  lUTergeDces 
•or  ee  point.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dauf  lo  resiort 
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T  L'art.  1450,  Vod.Nap., qui  rend  le  mari 
garant  du  défaut  de  remploi  de  Vimmeuble 
aliéné  de  son  consentement,  s'applique  au  cas 
d'aliénation  de  biem  paraphemauœ  par  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (1). 

Par  suite,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  le  remploi  du 
prix  de  ces  biens,  remonte  au  jour  de  la  ven- 
te y  et  non  pas  seulement  au  jour  où  le  mari  en 
a  touché  le  prix.  (God.  Nap.,  2135.)  (2) 

3"*  La  femme  dont  les  créanciers  ont  été 
colloques  en  sous-ordre  sur  la  collocalion 
principale  qu'elle  a  obtenue  à  raison  de  ses  re- 
prises pour  ses  propres  aliénés  ne  peut  être 
colloquée  au  préjudice  de  ceux-ci  pour  Vin- 
demnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  con- 
jointement avec  son  mari.  (God.  Nap.,  21350 

4*  Lorsqu'une  femme  demande  à  être  col- 
loquée dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari,  préférablement  aux  créan- 
ciers colloques  dans  le  règlement  provisoire, 
sans  contester  d'ailleurs  ni  les  droits  ni  les 
rangs  respectifs  de  ces  créanciers  ,  ceux-ci 
ayant  un  intérêt  commun,  doivent  s'accorder 
entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  se 
faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  col- 
laqué,  conformément  d  l'art,  760,  Cod.  proc, 
sous  peine,  s'ils  se  font  représenter  individuel- 
lement, de  supporter  les  frais  de  leurs  contes^ 
talions  individuelles, 

S"  Bien  qu'en  règle  générale  le  pourvoi  for- 
mé  par  deux  parties  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts, et  sur  lequel  il  n'a  été  consigné  qu'une 
seule  amende,  soit  non  recevable  à  l'égard  des 
deux  parties,  cependant,  si,  dans  le  mémoire 
ampliaiif,  l'avocat  des  deux  parties  déclare, 
pour  le  cas  où  la  consignation  de  deux  amen^ 


da  parlement  de  Grenoble,  les  biens  de  la  femme 
étaient  réputés  dotaox,  quoique  les  époux  te  fussent 
mariés  sanseonlrat  de  mariage  (Lyon,  14  aofli  1838, 
Vol.  1839.2.324 --  P.  1839.1.103),  et  même  que 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  biens 
étaient  dotaux  par  eela  seul  quMIs  étaient  apportés 
par  contrat  de  mariage  (Toulouse,  11  juin  1830,  Vol. 
1831.2.162).  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Poitiers,  le  30  flor.  an  H,  dans  le  même 
sens  que  Tarrêt  ci-dessus,  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  n'y  STaitde  biens  dotaux  que  ceux  stipulés 
tell  par  contrat  de  mariage  (S.  3.2.487;  Colteet. 
nouo.  1.2.38).  F.  an  surplus  le  Cod.  cto.  annoté  de 
M.  Gilberl,  sur  Part.  1540,  n.  14  et  saiT.  —  I)  est 
d'ailleurs  de  jurisprudence  que,  sons  le  Code,  la 
seule  déclaration  que  les  époux  se  marient  sons  le 
régime  dotal  ne  suffit  pas  pour  frapper  de  dotalité 
les  biens  de  la  femme:  il  faut  une  constitution  de  dot 
en  termes  exprés  on  équitalens.  F.  à  cet  égard  le 
Codé  eioilammoté  de  M.Gilbert,  té.,n.  3  et  sui?.  F. 
aussi  les  notes  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  noy.  1847  (Vol.  1848.1. 25^P.  1847.2.738), 
et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmei  du  22  juill.  1851 
(Vol.  1851.2.630). 

(1)  F.  conf.,  Besançon,  27  féT.  1811  (S.  11.2. 
356;  Collêct.  noue.  3.2.423} ,  et  Poitiers,  24  juin 
1831  (Vol.  1831 .2.295).— Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Bellot  des  Minières,  Conir.  dé  mor.^  tom.  4, 
pag.  302;  Zachari»,  tom.  3,  pag.  610,  note  1;  Tan- 


dem serait  jugée  nécessaire,  appliquer  spéciale- 
ment l'amende  consignée  d  l'une  d'elles,  le 
pourvoi  nul  d  l'égard  de  l'autre  partie  est 
valable  d  l'égard  de  celle-ci,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation  fussent  expirés  au  moment  du 
dépôt  du  mémoire  ampliatifÇZ). 
(Robert  et  Bonnet— G.Papalihou  et  autres.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  du  sieur  Robert,  la  danic 
Angélique  Sicard,  sa  femme,  qui  s'était  ma- 
riée avec  lui  en  vendémiaire  an  9,  dans  Tan- 
cienne  province  de  Rouergue,  demandait  sa 
collocation  pour  le  montant  de  ses  reprises, 
consistant  dans  le  prix  de  ses  biens  vendus 
par  elle  avec  le  concours  et  le  consentement 
de  son  mari.  A  cet  ordre  produisait  également 
la  dame  Jacquette  Robert,  femme  Bonnet. 

La  dame  Sicard,  femme  Robert,  qui  s'était 
mariée  sans  contrat  de  mariage,  fut  colloquée 
pour  ses  reprises  non  h  la  date  des  ventes 
par  elles  faites,  mais  à  la  date  du  paiement  du 
prix  entre  les  mains  de  son  mari  ;  et  le  juge- 
commissaire,  se  fondant  sur  ce  que,  en  l'ab- 
sence d'un  contrat  de  mariage  donnant  aux 
biens  de  la  femme  le  caractère  dotal,  ces  biens 
étaient  restés  paraphernaux,  et  conséquem- 
ment  aliénables,  colloqua  en  sous-ordre,  sur 
la  collocation  obtenue  par  la  femme  à  raison 
de  ces  biens,  des  créanciers  personnels  de 
cette  dernière.— Quant  à  la  dame  Jacqoetie 
Robert,  femme  Bonnet,  sa  demande  en  collo- 
cation lut  rejetée. 

Ge  règlement  fut  contesté,  tant  par  la  femme 
Bonnet,  se  fondant  sur  des  motifs  inutiles  à 
rappeler,  que  par  la  femme  Robert,  qui  sou- 
tenait que  s'étant  mariée  en  pays  de  droit  écrit, 


lier.  Th.  du  Cod.  ete.,  tom.  5.  pag.  585;  Benech, 
Bw^Mêtrewiplaide  la  dot,  pag.  363-376  (append.)  ; 
Rodiére  et  Pont,  Contr.  demar.,  lom.  2,  n.  715; 
Troplonf(,M.,  tom. 3,  n.  1459  et  suit.;  Mareadé,  sur 
Part.  1450,  n*  3. — Maisvoy.  en  sens  contraire  Tou- 
louse, 27  mars  1840  (Vol.  1840.2.304— P.  1843. 
2.428)  ;  Favard,  Répert.,  t»  Bég.  dot.,  $  4,  n.  1; 
Serisiat,  Rég.  dot.,  n.  347;  Benoit,  des  Parapher' 
naux,  n.  238  ;  Odier,  Contr.  de  mor.»  tom.  2,  n. 
088,  et  tom.  3,  n.  1472. 

(2)  F.  dans  le  même  mus  Montpellier,  13  déc 
1833  (Vol.  1834.2.350). 

(3)  Eu  principe,  le  poorToi  formé  par  plusieurs 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  doit,  A^peine  de  nul- 
lité contre  toutes  les  parties,  être  accl>mpagné  d'au- 
tant de  consignations  d^amendes  qnUl  y  a  de  parties, 
r.  Cass.  i'^^brum.  an  13  (S.  7.2.770;  CoUeeL 
fioiie.2.1.10)  et  11  janT.  1808  (S.  8.1.128;  C.ii.  2. 
1.470).  Mais  il  y  a  exception  à  cette  régie  quand 
une  circonstance  permet  d'appliquer  Pameade  con- 
signée i  un  seul  des  demandeurs  en  cassation.  Â.îost, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  28  juin  1837  (Vol. 
1837.1.689),  que,  lorsqu'un  pourtoi  a  été  formé 
avec  une  seule  consignation  d'amende  par  une  par- 
tie, conjointement  afec  une  autre,  mab  parcelle 
dernière  en  tant  que  de  besoin  seulement,  le  pourtoi 
doit  être  déclaré  rece?able  quant  au  premier  défeq- 
deQr,etnon  reccTable  quant  au  lecond. 
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qui  n'admettait  que  le  régime  dotal,  ses  biens 
avaient  été  de  plein  droit  dotaux,  et  que,  par 
conséquent,  la  collocation  qu'elle  obtenait  pour 
le  prix  de  Taliénation  de  ces  biens  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'une  distribution  en  sous-ordre. 
Elle  ajoutait  que  d'ailleurs  elle  avait  une  by- 
polhèque  légale  pour  l'indemnité  de  dettes 
qu'elle  avait  contractées  avec  son  mari,  hypo- 
thèque pour  laquelle  elle  devait  être  colloquée 
en  premier  ordre,  et  avant  la  collocation  qu'elle 
avait  obtenue  pour  les  créances  sur  lesquelles 
ses  propres  créanciers  avaient  été  colloques  en 
sous-ordre.  Enfin,  elle  prétendait  qu'elle  de- 
vait être  colloquée  pour  le  prix  de  ses  biens 
aliénés,  non  à  la  date  du  paiement  du  prix  de 
ces  biens  entre  les  mains  de  son  mari,  mais  à 
la  date  de  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite. 

2janv.  1849,  jugement  du  tribunal  d'Âiby 
oui  maintient  le  règlement  provisoire  et  con- 
damne les  dames  Robert  et  Bonnet  aux  dé- 
pens envers  les  autres  créanciers  qui  tous 
avaient  constitué  avoué. 

Appel  par  les  dames  Robert  et  Bonnet.  La 
dame  Robert  reproduisait  les  moyens  qu'elle 
avait  fait  valoir  en  première  instance,  et  elle 
soutenait  de  plus  que  tous  les  autres  créan- 
ciers, avant  lesquels  elle  demandait  à  être 
colloquée,  ajant  un  intérêt  commun,  eussent 
dû  être  représentés  par  un  seul  avoué,  et  qu'ils 
devaient  supporter  les  frais  auxquels  leurs  con- 
testations lûirticulières  avaient  donné  lieu. 

3  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 


t  qu'à  l'éganl 
est  ainsi  conçu  en  ce  qui  touche  la  dame  Ro- 
bert :— «  Sur  la  nature  des  reprises  de  la  dame 
Robert  :  —  Attendu  qu'Angélique  Sicard  et 
Louis  Robert  se  sont  mariés  sans  contrat  de 
mariage,  en  Tan  9,  avant  le  Gode  civil,  dans 
la  partie  de  l'ancien  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  appelé  le  Rouergue  ;— Attendu  aue, 
d'après  les  principes  encore  en  vigueur  dans 
l'ancien  ressort  du  parlement,  pour  que  les 
biens  d  une  femme  fussent  douux,  il  fallait 
que  cette  Qualité  leur  eût  été  attribuée  par  une 
clause  insérée  dans  le  contrat  de  mariage;— 
Attendu  que  si,  d'après  les  lois  romaines,  la 
constitution  de  dot  ne  doit  pas  être  faite  en 
termes  sacramentels,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  constitution  de  dot  est  l'effet  d'un  contrat 
cotre  le  mari  et  la  femme,  et  que  l'existence 
(l'on  contrat  doit  être  prouvée  par  une  décla- 
ration des  parties,  ou  résulter  des  clauses  et 
conditions  insérées  dans  leur  contrat  de  ma- 
'^iage;— Attendu  que  les  biens  de  la  dame  Ro- 
i>ert  n'étant  pas  dotaux,  l'hypothèque  n'a  pu 
l'emonter  aujourdesonmariase;  qu'il  reste 
donc  à  déterminer  le  point  de  départ  de  cette 
iiypoihèque,  les  biens  étant  paraphernaux  ; — 
Attendu,  à  cet  égard,  que  rtypothèque  étant 
1  accessoire  d'une  obligation  personnelle,  ne 
peut  prendre  naissance  que  du  jour  où  cette 
obligation  a  été  contractée;— Attendu  que  la 
femme  Robert  ayant  consenti  elle-même  la 


vente  de  ses  biens,  avec  Tassistance  de  son 
mari,  avait  seule  le  droit  d'exiger  le  prix;  que 
par  suite,  au  moment  des  aliénations,  elle  ne 
devint  pas  créancière  de  son  mari  ;  que  ce  fut 
seulement  le  jour  où  ce  dernier  reçut  le  prix 
des  mains  des  acquéreurs  ;  —  Attendu  qu'en 
supposant  que  la  dame  Robert  eût  contracté 
des  dettes  pour  son  mari,  l'hypothèque  qu'elle 
pourrait  avoir  k  cet  éaard  ne  pourrait  jamais 
porter  atteinte  aux  droits  de  ses  propres  créan- 
ciers, puisque  les  obligations  par  elle  contrac- 
tées étant  valables,  doivent  être  exécutées  sur 
ses  biens  paraphernaux ,  sans  que,  par  un  dé- 
tour, elle  puisse  annihiler  lesdites  obligations; 
—  ...Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  juste  distribution  des  dépens  exposés  en 
première  instance; — Attendu,  quant  aux  dé- 
pens de  l'appel,  que  les  dames  Robert  et  Bon- 
net succonioant,  elles  doivent  y  être  condam- 
nées, et  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  allouer  à  au- 
cune des  parties  comme  frais  de  justice....  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  dames  Robert 
et  Bonnet.— 11  n'y  a  pas  a  s  occuper  des  moyens 
invoqués  par  la  aame  Bonnet. — ^En  ce  qui  con- 
cerne la  dame  Robert,  l'arrêt  était  attaqué, 
!<"  pour  violation  des  principes  du  droit  ro- 
main, en  ce  que  cet  arrêt  avait  jugé  qu'en 
l'absence  d'un  contrat  de  mariage  et  de  sti-  ' 

Î station  expresse  de  dotalité,  les  biens  d'une 
émme  mariée  en  pays  de  droit  écrit,  avant  le 
Code  civil,  n'étaient  pas  dotaux,  mais  simple- 
ment paraphernaux. 

2^  Pour  violation  des  art.  1450  et  2135,  God. 
civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  n'avait  fait  re- 
monter l'hypothèque  de  la  femme  pour  raison 
de  la  vente  de  ses  biens  qu'à  compter  du  jour 
où  le  prix  en  avait  été  touché  par  son  mari,  au 
lieu  de  faire  remonter  cette  hypothèque  au 
jour  de  la  vente,  alors  qu'ayant  concouru  au 
coutrat,  le  mari,  d'après  l'art.  1450,  était  garant 
du  défaut  de  remploi. 

T  Pour  violation  encore  de  l'art.  2135,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  colloquer 
la  <uime  Robert  à  raison  de  son  hypothèque 
légale  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  avait 
contractées  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari. 

4»  Pour  violation  de  l'art.  760,  God.  proc, 
en  ce  que  la  dame  Robert  avait  été  condam- 
née aux  dépens  envers  tons  les  créanciers 
avant  lesquels  elle  demandait  à  être  collo- 
quée, qui  tous  avaient  constitué  chacun  un 
avoué,  au  lieu  de  se  faire  représenter  par  un 
seul  avoué  convenu  entre  eux,  ou  par  l  avoué 
du  dernier  colloque,  et  qui  tous  dès  lors  de- 
vaient supporter  personnellement  les  frais  de 
leurs  contestations  individuelles. 

Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  formé 
collectivement  par  les  dames  Robert  et  Bonnet 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  «pe  non- 
obstant l'intérêt  distinct  et  particulier  des  de- 
manderesses, qui  n'attaquaient  pas  l'arrêt  par 
les  mêmes  moyens,  une  seule  amende  avait 
été  consignée:  d'où  l'on  concluait  que  le  pour- 
voi était  non  recevable  relativement  aux  deux 
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demanderes$c8,  m  Tune  ni  l'autre  ne  poqtant 
profiter  eiclusiveinent  de  Tamende  consignée 
coUectiirement  pour  toutes  les  deux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  pourvoi  des  demanderesses  et  tirée 
du  défaut  de  consiî^nalion  d'aniende  :  —  Vu 
Tart.  5,  lit.  4,  part.  1  du  règlement  du  28  juin 
fi  38,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  2  brum.  au  4;— 
Attendu  que  les  deux  demanderesses  avaient 
chacune,  dans  la  cause,  un  intérêt  distinct  et 
particulier ,  qu'elles  procédaient  Tune  et  Tau- 
ire  en  venu  de  titres  différens}  qu'il  a  été  sta- 
tué, en  appel  comme ep  première  instance,  par 
des  chefs  distincts  et  indépendans,  sur  leurs 
prétenlions  respectives;  que  le  pourvoi, quoi- 
que formé  collticiiveraenl,  s'attache  à  des  griefs 
propres  h  chacune  d'elles  et  s'attaque  lu  des 
dispositions  différentes  ;— Attendu  que,  pour 
être  recevable,  un  lel  pourvoi  doit  être  ac- 
compagné de  la  consignaiion  d'autant  d'amen- 
des quil  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts  ;  que,  dès  lors,  la  consignation  d'une 
seule  amende  faite,  selon  les  termes  mêmes  de 
la  quittance,  au  nom  des  deux  demanderesses, 
est  insuffisante,  et  devrait  rendre  le  pourvoi 
non  recevable  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre, 
s'il  n'y  avait  en  dehors  de  la  quittance  aucun 
moyen  de  justifier  de  l'application  de  l'amende 
à  l  une  ou  à  l'autre  exclusivement} — Mais  at- 
tendu que  l'avocat  des  deux  demanderesses  a 
déclaré,  sinon  dans  la  requête  même  du  pour- 
voi, du  moins  dans  le  mémoire  ampliatif,  pour 
le  cas  où  la  consignation  de  deux  amendes 
serailjugée  nécessaire,  appliquer  spécialement 
Tamende  consignée  au  pourvoi  d'Angélique 
Sicard,  femme  Robert;  que,  en  l'absence  de 
toute  production  constatant  que  Tarrêt  dénoncé 
ait  été  siguitié  kla  personne  ou  au  domicile  des 
demanderesses,  et  que  les  délais  du  recours  en 
cassation  fussent  expirés  au  moment  où  le  mé- 
moire ampliatif  a  été  déposé  au  greffe  de  la 
Cour,  la  diîclaration  ci-dessus  rappelée  suffit  à 
la  régularité  du  pourvoi  de  la  femme  Robert; 
— D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  en  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  deJacqueite  Robert,  femme  Bonnet, 
mais  de  la  rejeter,  au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  d'Angélique  Sicard,  femme 
Robert;— Déclare  non  recevable  le  pourvoi  de 
Jacquelte  Robert,  femme  Bonnet,  et  n'y  avoir 
lieu  de  s'arrêter  h  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée contre  le  pourvoi  d'Angélique  Sicard  , 
femme  Robert; 

Et  statuant,  en  conséquence,  sur  le  pourvoi 
de  ladite  femme  Robert  :— En  ce  qui  touche 
le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  viola  • 
lion  des  principes  du  droit  romain  sur  le  ré- 
gime dotal  :— Attendu  que  dans  le  système  de 
la  loi  romaine,  tel  qu'il  était  pratiqué  par  la 
jurisprudence  de  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit,  et  spécialement  soit  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse  qui  comprenait  et  ré- 
gissait la  province  de  Rouergue,  lieu  du  do- 
micile des  époux  Robert  au  moment  de  leur 


mariage,  soit  dans  le  ressort  du  parUiBêm  de 
Bordeaux,  dont  la  même  province  avait  fait  par- 
tie avant  d'être  annexée  au  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  le  régime  dotal  n'avait  pas 
pour  effet  d'imprimer  de  plein  droit  le  cdiac* 
tère  de  dolalité  aux  biens  de  la  femme  mariée; 
qu'il  impliquait, au  contraire,  la  nécessité  <ruQ 
pacte,  d'une  stipulation,  à  défaut  desquels  les 
biens  restaient  libres  dans  les  mains  de  la  femme 
ei  en  dehors  de  la  dot;  qu'aiqsi,  dans  lajib 
risprudepce  des  parlemens  de  Toukiqse  et  de 
Bordeaux,  comme  depuis  sous  l'empire  da  . 
Code  civil  (art.  1392),  l'on  a  dû  considérer  | 
comme  paraphernaux  tout  ce  qui  n'était  pas  i 
constitué  par  la  femme  ou  pour  la  femme  à  ti- 
tre de  dot  (L.  5,  God.  ie  Pact.  coiir«At.)  ;  que 
l'on  ne  reconnaissait  de  dotal  que  ce  qui  était 
donné  en  dot  (L.  9,  fft  àe  Jur.  dot.), et  que, 
pour  imprimer  auK  biens  ou  à  une  certaine 
partie  des  biens  de  la  femme  le  caraclèittde 
dolalité,  il  fallait  spécifier  ce  qui  serait  donoé 
en  dot  (L.  1,  Cod.  de  BotU  promUtione,  et 
L.  23,  ff.  de  Reg.  jur.)  ;  qu'ainsi,  lorsque  les 
époux  s'étaient  mariés  sans  contrai,  ou  méiue 
avec  un  contrat,  mais  sans  constitution  de  «loi, 
les  biens  de  la  femme  restaient  dans  leur  (-ui 
naturel,  c'est-à-dire  libres  et  propres  à  la  fem- 
me ; — D'où  il  suit  que,  en  décidant  que  la  de- 
manderesse s'étant  mariée  en  l'an  9  daas  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  sans  cod- 
trat  de  mariage,  ses  reprises  étaient  parapher- 
uales  et  pouvaient,  à  ce  titre,  être  l'objet  d'uoe 
collocation  en  sous-ordre  en  faveur  de  ses 
créanciers,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
priiicipes  du  droit  romain  et  de  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse  sur  le  régime 
dotal,  en  a  fait  une  juste  a[>plication  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  Part.  2135,  Cod. 
civ.  : — Attendu  que  la  demanderesse  a  éiécol- 
loquée  d'une  manière  principale  à  raison  des 
obligations  dont  son  mari  était  tenu  enven 
elle;  que  la  collocation  en  sous-ordre  admise 
en  faveur  de  ses  créanciers  personnels  sur  ses 
reprises  reconnues  parapher nales,  et  subor- 
donnée à  sa  propre  collocation,  n'a  pas  eu  ua 
point  de  départ  différent  et  n'a  attribué  aux 
créanciers  ainsi  colloques  en  sous-ordre  d'au- 
tre droit  que  celui  de  profiler  de  la  colloca- 
tion de  leur  débitrice  et  de  se  distribuer  les 
sommes  allouées  à  celle-ci,  au  marc  le  fraoc 
de  leurs  créances; 

Attendu,  en  outre,  que  le  recours  en  ga- 
rantie et  l'hypothèque  de  la  demanderesse,  eu 
raison  des  obligations  par  elle  contractées  soii 
conjointement,  soit  solidairement  avec  sou 
mari  ou  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  ne  sauraieut 
exclure  l'action  des  créanciers  envers  lesquels 
elle  s  était  ainsi  obligée  et  leur  droit  à  uoe 
collocation  en  sous-ordre  sur  ses  reprises  p- 
raphernales  ;  que  leur  action  et  leur  droit,  m- 
dépendans  de  toute  cession  ou  subrogation  en 
leur  faveur  de  la  part  de  la  demanderesse  dans 
son  hypothèque  lésale,  ont  pu  s'exercer  sans 
celte  condition,  du  moment  où  ces  mêmes 
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eréanders  se  présenUiieût  îi  Tordre,  non  pour 
réclamer  de  ce  dief  une  coUocation  principale, 
mais  poar  se  faire  altrîliuer,  par  voie  de  col- 
location  en  sous-ordre,  dans  la  mesure  de  leurs 
créances  respectives  et  au  marc  le  franc,  les 
deniers  pour  lesquels  leur  débitrice  serait  elle- 
même  eoUoquée  ;— D^où  il  suit  que,  en  main- 
tenant la  coUocation  en  sous-ordre  des  créan- 
ciers de  la  demanderesse,  par  le  motif  que 
celle-ci  n'a  pu  porter  atteinte  à  leurs  droits 
et,  par  une  voie  détournée,  rendre  ainsi  sans 
effeides  obligations  qui  doivent  être  exécutées 
sur  ses  biens  parapbernaux,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  Tart.  2195,  Cod»  civ.,  ni  aucune  autre 
loi,  et  a  fait  une  juste  application  des  disposi- 
tions de  Part.  778,  Cod,  proc*;-- Rejette. 

Mais  en  ce  qui  touche  soit  le  deuxième 
moyen,  tiré  d'une  violation  des  art.  1450  et 
213d,  Cod.  oiv.,  soit  le  quatrième  moyen  tiré 
(l'une  violation  de  l'art.  760,  Cod.  proc.  :— Sur 
le  deuxième  moyen  1 — Vu  les  art.  1450  et  2135, 
Cod.  civ.  {—Attendu  que,  d'après  ces  disposi- 
tions, le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme, 
si  la  vente  en  a  été  faite  en  sa  présence  et  de 
son  consentement;  que  cette  garantie,  sanc^ 
tionnée  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
n'est  subordonnée,  ni  dans  son  existence,  ni 
dans  son  point  de  départ,  à  la  preuve  et  au 
fait  du  versement  du  prix  dans  les  mains  du 
mari  ;  qu^eUe  existe  du  jour  même  de  la  vente, 
et  par  le  seul  fait  du  eoncours  du  mari  à  l'aiié- 
oaiion;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard  entre  TaLénation  des  propres  de  la  fem- 
me, soit  dans  l'hypothèse  du  régime  exclusif 
de  eommunanté  où  de  séparation  convention- 
nelle, soit  dans  l'hypothèse  de  commqnauté  et 
de  séparation  judiciaire,  et  raliénation  des 
paraphernaux  de  la  femme  dans  Thypothèse  du 
régime  dotal  ;  qu'en  effet,  le  principe  de  Fart. 
1^50,  quoique  formulé  parmi  les  dispositions 
relatives  au  récime  de  la  communaiité,  n'est 
pas  particulier  a  ce  régime  ;  qu'il  dérive  de  la 
oaiure  même  de  la  société  conjugale  et  des 
rapports  des  époux  entre  eux;  que  la  respon- 
mliié  du  mari,  en  pareil  cas,  est  la  consé- 
quence légitime  de  Fautorité  qui  Ini  est  aitri- 
liuéeparTart.  217,  Ck)d.  civ,,  et  des  devoirs 
de  surveillance  et  de  protection  qu'elle  lui  im- 
pose ;  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal étant  placée,  en  ce  qyi  concerne  ses  para- 
pbernaux,  dans  des  conditions  d'une  parfaite 
^alogie  avec  celles  o«  se  trouve  la  femme  sé- 
parée, en  ce  qui  concerne  ses  propres,  il  ne 
saurait  y  avoir,  ni  en  équité  ui  en  droit,  aucun 
motif  de  lui  refuser,  pour  le  prix  de  ses  para- 
phernaux aliénés  avec  l'assistance  et  le  con- 
sentement de  son  mari,  la  garantie  qui,  dans 
(ies  circonstances  identiques,  lui  est  accordée 
^n  termes  exprès  par  les  art.  1450  et  2135, 
Cod.  civ.,  pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés 
^tt  cas  de  séparation  ;  —Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  1450,  Cod.  civ.,  est  au  nombre  des 
dispositions  que  l'art.  1563  même  Code  rend 
applicables  au  régime  dotale  que,  si  la  respon- 


sabilité du  mari  est  ainsi  engagée  vis-à-vis  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  le 
oas  où  la  séparation  a  modifié  les  rapports 
d'autorité  et  de  protection  du  mari  envers  sa 
femme,  elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  lors- 
que ces  rapports  n'ont  subi  aucune  altération} 
—  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'hypothè-* 
que  légale  de  la  demanderesse  remontait  seu* 
iement  au  jour  où  son  mari  avait  reçu  des 
mains  des  acquéreurs  le  prix  des  paraphernaux 
aliénés,  par  le  motif  qu'ayant  consenti  elle-» 
même  la  vente  de  ees  biens  avec  l'assistance  de 
son  mari,  elle  avait  seule  le  droit  d'en  exiger 
le  prix  et  n'était  pas  devenue  créancière  de 
son  mari  par  le  seul  fait  des  aliénations  ainsi 
effectuées,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées  -, 

El  sur  le  quatrième  moyen  :— Vu  l'art.  760, 
Cod.  proc.  } — Attendu,  en  fait,  que  les  défen- 
deurs avaient  tous  été  colloques,  comme  créan- 
ciers hypothécaires,  dans  le  règlement  pro- 
visoire d  ordre,  à  l'jexclusion  de  la  demande*- 
resse  ;  que,  ni  dans  ses  contredits  et  devant  les 
premiers  juges,  ni  dans  ses  conclusions  et  de- 
vant les  juges  d'appel,  la  depianderesse  n'a 
méconnu  ni  contebté  les  créances  et  les  rangs 
respectifs  des  défendeurs  an  sujet  de  leurs  col- 
locations  principales  ;  qu'elle  a  prétendu  seule- 
ment devoir  être  coUoquée  elle-même  au  pre- 
mier rang,  reléguant  ainsi  aux  rangs  subsé- 
quens  les  créanciers  hypothécaires  de  son  ma- 
ri î  —  Attendu,  dès  lors,  que,  vis-à-vis  des 
çréanoiers  hypothécaires  de  son  mari,  les  eon-- 
tredits  de  la  demanderesse  portaient  unique- 
ment sur  son  propre  droit  a  une  coUocation 
au  premier  rang;  que  ces  créanciers  avaient  un 
intérêt  commun  à  oofubattre  la  demande  ainsi 
formulée;— Attendu,  en  droit,  que  ces  créan- 
ciers étaient  tenus,  aux  termes  de  l'art.  760, 
Cod.  proc. ,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le 
choix  d'un  avoué,  sinon  de  se  faire  représen- 
ter par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ; 
qu'ils  ne  pouvaient  contester  individuellement, 
et  en  divisant,  comme  ils  l'ont  fait,  la  défense 
d'un  intérêt  qui  leu|r  était  commun,  multiplier 
d'une  manière  abusive  les  frais  de  l'instance, 
sous  peine  de  supporter  les  dépens  auxquels  la 
contestation  particulière  de  chacun  d'eux  don* 
uerait  lieu,  et  de  ne  pouvoir  les  répéter  ni  em-? 
ployer  en  aucun  casi—P'où  il  suit  que,  en  dé- 
cidant que,  les  dépens  de  première  instance 
demeurant  réglés  tels  qu'ils  l'ont  été  par  les 
premiers  juges,  les  appelantessont  condamnées 
aux  dépens  de  l'appel  envers  toutes  les  par- 
ties, au  lieu  de  mettre  à  la  charge  des  créan- 
ciers qui  avaient  contesté  individuellement  les 
dépens  ainsi  exposés  par  eux,  l'arrêt  attaqué 
a,  en  ce  qui  concerne  Angélique Sicard,  femme 
Robert,  expressément  violé  l'art.  760,  Cod. 
proc; —Casse,  etc. 

Du  n  avr.  1852.— Ch.  civ.  —  Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp,,  M.  Laborie. — ConcL  conf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  MM,  Hennequin 
et  Bourguignat. 
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V  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 
—Appel.—  Ayové.— Domicile. 

2°  Cassation.- Exception.— GocH  de  hen- 
yol— Société.— Qualité. 

1°  L'affpel,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  domicile  de  Vavoué,  Il  est  nul  sHl 
n'est  signifié  qu'au  domicile  de  la  partie.  (Cod. 
proc.,669.)(l) 

2'  La  partie  qui,  après  avoir  succombé  sur 
une  fin  de  non-recevoir,  a  obtenu  gain  de 
cause  au  fond,  peut,  lorsque  Varrét  a  été  cassé 
sur  le  pourvoi  de  Vautre  partie,  reproduire 
cette  fin  de  non-recevoir  devant  la  Cour  de 
renvoi,  bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  pourvue 
contre  l'arrêt  qui  l'avait  rejetée  ;  et  par  suite, 
elle  est  encore  recevable  d  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  qui 
rejette  celte  même  fin  de  non-recevoir  pour  la 
seconde  fois  (2). 

Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  au 
nom  d'une  société  commerciale,  par  ceux  qui 
l'ont  représentée  dans  l'instance  d'appel,  et  à 
qui  a  été  faite  la  signification  de  l'arrêt  atta-^ 
que,  alors  même  qu'il  serait  prétendu  que  cette 
société  est  en  liquidation,  et  ne  peut  agir  dès 
lors  sous  une  raison  sociale. 

(Lamotte  et  comp.— C.  Thompson.) 

Le  sieur  ThompsoD,  porteur  d'un  contrat  à 
la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  du  navire  le 
Mithridate,  avait  produit  dans  une  contribu- 
tion ouverte  sur  le  prix  de  ce  navire.  Les 
sieurs  Lamotte  et  comp.,  qui  étaient  primés 
par  cet  emprunt,  en  demandèrent  la  nullité, 
par  voie  de  contredit,  sur  le  procès- verbal  de 
distribution  :  cette  nullité  fut  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  du  Havre  du  16  juin  1842, 
fondé  sur  ce  que  le  capitaine  n'avait  pas  été 
suffisamment  autorisé  à  contracter  l'emprunt. 

Le  sieur  Thompson  interjeta  appel  de  ce  iu- 
gement  par  exploit  signifié  au  oomicile  des 
sieurs  Lamotte  et  comp.  Ceux«ci,  tout  en  con- 
cluaAt  au  fond  à  la  confirmation  du  jugement, 
conclurent,  en  la  forme,  à  la  nullité  de  l'ap- 
pel, attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  669,  Cod. 
proc,  l'appel  en  matière  de  distribution  par 
contribution  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  et  non  à  celui  de  la  partie.  Le  4janv. 
1844,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  de  nullité  de  Tappel,  confirma 
le  jugement.  Voy.  cet  arrêt  vol.  1844, 2*  part., 
paff.  454. 

Il  y  eut  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Thompson,  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui 


(!)  V»  en  ce  «ent  Thomine,  sor  Part.  669,  et 
CbauTean  lor  Cirr^,  d.  2196.  —  Il  eit  évident, 
comme  le  fait  observer  ce  dernier  aalenr,  que  ai  la 
partie  i  intimer  n'afait  pas  consliiné  aToné,  il  fau- 
drait aignifier  Pappel  an  domicile  réel. 

(2)  Il  a  été  jugé  danf  un  tent  analogue  qne  lors- 
que, toot  en  rejetant  nn  moyen  admis  par  les  pre« 
miers  jogea,  une  Cour  d^appel  a  confirmé  leur  dé- 
cision par  un  autre  motif,  a'il  arrive  que  Parrét  de 
cette  Cour  vienne  à  être  cassé,  la  Cour  de  renvoi  se 
trouve,  comme  la  première,  inveatie  du  droit  d^exa- 


lui  faisait  grief,  c'est-k-dire,  contre  le  chef  qui 
annulait  le  contrat  à  la  grosse;  quant  aux 
sieurs  Lamotte  et  comp.,  qui  avaient  obtenu 
gain  de  cause  au  fond,  ils  ne  se  pourvurent 
pas  contre  l'arrêt,  en  ce  qu'il  ne  s'était  i>as 
arrêté  au  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'ap- 
pel du  sieur  Thompson.  Sur  le  pourvoi  an 
sieur  Thompson,  il  intervint,  le  24  août  1847, 
un  arrêt  qui  cassait  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  en  ce  qu'il  décidait  que  le  capitaine 
n'avait  pas  été  suffisamment  autorisé  a  con- 
tracter un  emprunt  à  la  grosse,  et  qui  ren- 
voyait la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de 
Caen.  Voy.  cet  arrêt  vol.  1847, 1"  part.,pag. 
766. 

Devant  la  Cour  de  Caen,  les  sieurs  Lamotte 
et  comp.  ont  reproduit  leurs  conclusions  à  fin 
de  nullité  de  l'acte  d'appel  interjeté  par  le  sieor 
Thompson.  —  Ce  dernier  a  soutenu  son  appel 
valable,  et  au  fond,  il  a  demandé  la  confirma- 
tion du  jugement  de  première  instance. 

18  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qnl 
rejette  la  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel 
dans  les  termes  suivans  : — «  Considérant  qa'eo 
procédure^c'est  un  principe  général,  manifesté 
notamment  dans  l'art.  111,  Cod.  civ.,  que  les 
significations  susceptiblesd'être  faites  h  un  do- 
micile exceptionnel  peuvent  être  valablement 
adressées  au  domicile  réel  ou  à  celui  où  la  par- 
tie a  toujours  le  plus  de  chance  d'être  avertie; 
—Considérant  que  la  garantie  d'avertissement 
que  donne  le  domicile  réel  a  paru  tellement 
préférable  au  législateur,  que  l'art.  456,  Cod. 
proc,  ne  permet  les  significations  d'appel  qu'à 
ce  domicile; — Considérant,  dans  l'espèce^  où 
il  s'agit  d'une  distribution  par  contribution,  que 
l'art.  669,  même  Code,  porte,  il  est  vrai,  que 
l'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
mais  qu'il  est  visible  que  ce  domicile  a  été  in- 
diqué afin  de  procurer  à  l'appelant  une  faculté 
déplus  d'interjeter  son  aopel,  eu  égard  à  la  ré- 
duction à  dix  jours  du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  agir,  et  non  dans  la  vue  de  lui  enlever  la 
faculté  de  notifier  un  appel  conformément  au 
droit  commun  ;--Que  vainement  on  objecte  les 
termes  impératifs  sera  signifié,  etc.,  dont  se 
sert  l'art.  669,  car,  si  l'on  en  peut  conclure 
que  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  se- 
rait, en  ce  cas,  le  mode  le  plus  relier  de 
procéder,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
législateur  ne  l'a  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  1630, 
cette  peine  ne  peut  être  prononcée;  — Que 
s'il  en  est  autrement  dans  le  cas  des  art.  ^1, 

mioer  le  moyen  sur  lequel  était  motivé  le  jogemeot 
de  première  instance,  bien  que  la  diapoeition  de 
Parrét  caisé  qui  écartait  ce  moyen  n^ait  pas  été  at- 
taquée. F.  Caas.  3  mara  1834  (Vol.  1854.1. 320j. 
— Tonlefoit,  ai  on  arrêt  elatnant  eur  deux  chefii  dii- 
tincta  n^atait  été  attaqué  que  sur  nn  chef,  la  casaa- 
tion  de  Parrét  aor  ce  chef  ne  permettrait  pas  de 
remettre  en  queition  detant  la  Cour  de  reoToi  ce 
qui  a  été  jugé  anr  Pautre  chef  par  Parrét  d^appel  :  il 
y  aurait  choie  jugée  sur  ce  point.  F.  Gasi.  îî  ma» 
1841  (Vol.  1841.1.453--P.  1841.1.606). 
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au  titre  des  Enfuétes,  et  732,  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  c^est  parce  que  la  loi  s'en 
est  positivement  expliquée,  ce  qui,  loin  d'é- 
branler la  règle  posée  par  Tart.  1030,  ne  con- 
stitue que  des  exceptions  propres  k  la  confir- 
mer. »  —  Puis,  le  26  juiU.  1849,  second  arrêt 
qui,  statuant  au  fond,  confirme  le  jugement  du 
tribunal  du  Havre  et  annuUe  l'emprunt  à  la 
grosse. 

POURVOI  par  le  sieur  Thompson  contre  ce 
dernier  arrêt,  et  par  les  sieurs  Lamotte  et  comp. 
contre  Tarrét  du  18  iuill.  1849,  qui  avait  dé- 
claré valable  l'appel  de  leur  adversaire.  —  Le 
pourvoi  des  sieurs  Lamotte  et  comp.  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  669>  God.  proc, 
et  la  fausse  application  de  l'art.  456  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
valable  un  appel,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  signifié  à  partie,  au  lieu  d'ê- 
tre signifié  à  avoué. 

Le  sieur  Thompson  a  opposé  deux  fins  de 
non-recevoir  à  ce  pourvoi,  dont  le  succès  ren- 
dait sans  objet  celui  qu'il  avait  formé  contre 
l'arrêt  du  26  juill.  1849.  Il  a  soutenu  d'abord, 
que  la  société  Lamotte  et  comp.  était  dissoute 
et  en  liquidation,  et  que,  dès  lors,  le  pourvoi 
n'avait  pu  être  forme  au  nom  de  la  société 
et  sous  sa  raison  sociale,  mais  qu'il  eût  dû  être 
formé  au  nom  de  tous  les  anciens  associés. — 
Il  a  prétendu  ensuite  que  les  sieurs  Lamotte 
et  comp.  ayant  acquiescé  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  4  janv.  1844,  qui  avait  déclaré 
rappel  régulier,  n'étaient  pas  recevables  à  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Caen  du 
18  juin.  1849,  qui  avait  jugé  sur  ce  point 
comme  la  Cour  de  Rouen. 

À&&&T. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi de  Lamotte  et  comp.,  contre  l'arrêt  du  18 
juill.  1849  ;-<-Sur  la  prétendue  nullité  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  :  —  Attendu 
que  la  double  signification  de  l'arrêt  faite  tant 
au  domicile  de  BonafTé,  représentant  Thomp- 
son, au  Havre,  qu'au  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  contient 
les  mêmes  énonciations  que  Tarrét  attaqué  et 

Îie  la  signification  de  cet  arrêt  à  la  requête  de 
hompson  à  Lamotte  et  comp.,  lesquels  pro- 
cèdent devant  la  Cour  de  cassation  en  la  même 
qualité,  exercent  la  même  profession,  et  ont 
le  même  domicile  qu'ils  avaient  lors  de  l'in- 
stance devant  la  Cour  d'appel  de  Caen  j  — 
Qu'ainsi,  Thompson  ne  peut  prétendre  que  la 
signification  de  l'arrêt  d*admission  est  nulle, 
comme  ne  contenant  pas  les  noms,  profession 
^t  domicile  des  demandeurs  en  cassation  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  c'est  une  société  qui 
plaide,  et  que  la  signification  faite  à  sa  requête 
contient  tant  l'inmcation  de  la  raison  sociale 
que  du  domicile  social  ;— -Qu'elle  est  donc  ré- 
gulière et  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art. 
W,  Cod.  proc.  civ.; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi, tirée  de  ce  que  Lamotte  et  comp.  ne 
S  étaient  pas  pourvus  contre  l'arrêt  de  la  Cour 

Lll.-^"  PAITIB. 


d'appel  de  Rouen  qui,  statuant  au  fond,  avait 
déclaré  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  les 
appels  de  Thompson:  — Attendu  que  Lamotte 
et  comp.,  gagnant  leur  procès  au  fond,  n'a- 
vaient pu  ni  dû  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
qui  consacrait  leurs  prétentions  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  pas  de  chefs  distincts  d'une  décision; — 
Que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ayant 
été  cassé,  les  parties  ont  été  remises  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  c'est-à-dire  avec  le  bénéfice  non-seule- 
ment des  conclusions  prises  sur  le  fond,  mais 
aussi  de  celles  qui  avaient  été  prises  sur  U 
forme  avant  toute  défense  au  fond,  conformé- 
ment à  l'art.  173,  Cod.  proc.  dv.. 

Au  fond,  sur  le  pourvoi  de  Lamotte  et  comp.  : 
—  Vu  l'art.  669,  God.  proc.  civ.  ;  —  Attendu 

aue,  suivant  l'art.  456,  Cod.  proc  civ.,  les  actes 
'appel  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signi- 
fiés à  personne  ou  domicile  $  ---  Mais  attendu 
que,  d'après  l'art.  669  du  même  Code»  le  do- 
micile auquel  doit  être  signifié  l'acte  d'appel 
du  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  éle- 
vés en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion est  le  domicile  de  l'avoué  ;— Que  l'appel 
qui  n'est  pas  notifié  à  ce  domicile  est  nul  ; 
qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  669  précité, 
sur  le  domicile  auquel  doit  être  faite  la  signi- 
fication ,  est  une  condition  sijd>stantielle  de 
l'existence  d'un  appel  régulier  i—  D'où  il  suit 
qu'en  disant  à  tort  la  nullité  proposée  par 
Lamotte  et  comp.  contre  l'arrêt  interjeté  par 
Thompson,  le  16  juill.  1812,  du  jugement  du 
16  juin  précédent,  et  en  déclarant  valable  le- 
dit appel,  l'arrêt  du  18  juill.  1849  a  faussement 
appliqué  les  art.  456  et  1030,  Cod.  proc.  civ., 
et  expressément  violé  l'art.  669  du  même  Co- 

nuUitéde 
non  plus 
soit  du  dé- 
faut de  pourvoi  de  Lamotte  et  cbmp.  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  soit  de 
leur  défense  au  fond  sur  le  pourvoi  de  Thomp* 
son  contre  ledit  arrêt  ;— Casse  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Thompson 
contre  l'arrêt  du  26  iuill.  1849  .-—Attendu  que 
la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  l'appel  va* 
lable  entraîne  la  cassation  de  tout  ce  qui  a 
«uivi,  et  notamment  de  l'arrêt  du  26  juill.  1849 
qui  a  prononcé  sur  le  fond  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
heu  de  statuer  sur  le  pourvoi  de  Thompson. 

Du  7  avr.  1852.— Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Happ.,  M.  Miller.— Concl.  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  MM.  Delaborde  et 
Huet.  ^^^^^^ 

TRAVAUX  PUBLICS.— Do]nÀGB8.—  IiiDBK- 

NITÉ.— COHPÊTBNGB. 

C*e$t  à  Vautorité  administrative,  à  Vexelu» 
sion  des  tribunaux^  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom» 
mages  temporaires  ou  permanens  résultant  dé 
l'exécution  de  travaux  publics  :  Vcutorité  ju- 
diciaire n'est  compétente  que  pour  :<mnaUrê 
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JurUprudmee  de  te  Cour  ée  M««i{<mi. 


dffÈ  attiùM  tn  indemnité  pour  expraprialion 

Mûlê  on  partielle.  (L.  28plaT.  an  8,  art.  4.)  (1) 

(Le  préfet  d'Alger— C.  Pommier.) 

La  demoiselle  Pommier,  propriéuire  k  BU 
dah  d^iine  maison  dont  les  caves  étaient  Inon- 
ddes  par  des  eaux  provenant  des  égottts  et  de^ 
tuyaux  de  conduite  des  eaux  de  la  ville,  et 
prétendant  que  cette  inondation  était  causée 
par  le  mauvais  état  des  tuyaux  et  des  égouts, 
avait  formé  une  demande  en  domma|e8-inté- 
rêi6  contre  le  préfet  d'Alger,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Blidah. 

23  mai  1849,  jugement  par  legnel  le  tribu- 
bal  de  première  instance  de  Biidah,  se  fondant 
sur  ce  qu*il  s'agissait  d'un  dommage  temporai- 
re, et  accueillant  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  $e  déclare  incompétent  et  renvm  les 
parties  devant  l'autorité  administrative. 

App^lpar  la  demoiselle  Pommier  ;  et  le  1S 
âoèl  18*9,  alrêt  de  la  Cour  d'Alser,  gui  infir- 
me en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les 
premiers  juges  ont  décidé,en  fait,  que  les  torts 
et  donimages  dont  rappelante  demandait  répa- 
ration iTavaientaucun  caractère  de  permanen- 
ce, et  en  droit,  qu'ils  devaient  être  portés  de- 
vant les  tribunaux  administratifs,  en  confor* 
mité  de  la  jurisprudence  et  aux  termes  de  Fart. 
4  de  la  loi  dn  z8  pluv.  an  8;  —  Considérant 

?ue  celle  décision  repose  sur  deux  erreurs, 
une  en  C^it  et  l'autre  en  droit  j  qu'il  y  a  er- 
reur en  fait,  puisqu'il  est  établi  par  les  pièces 
visées  au  procès  :  1*"  que  le  dommage  causé  à 
la  maison  de  l'appelante  prive  cette  dame  de- 
puis longtemps  de  la  jouissance  d'une  partie 
d6  cette  maison  ;  T  que  ce  dommage  a  com- 
promis et  compromet  la  solidité  de  ladite  mai- 
son dont  les  fondations  sont  considérable- 
ment détériorées  ]  3^  qu'enfin,  ce  dommage  n'a 
pas  eu  pour  cause  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution ,  mais  bien  un  état  de  choses  qm  re- 
monte loin  et  qui  est  exclusivement  Ttenvre 
du  temps  j— D'OU  la  conséquence  que  le  dom- 
mage dont  se  plaint  l'appelante  est  permanent, 
puisqu'il  affecte  la  propriété  non  pas  seule- 
ment dans  ses  produits,  mais  encore  dans  sa 
valaar  réelle  qu'il  a  diminuée,  c'est-à-dire 
dans  son  essence,  puisque  la  cause  cessant, 
fdt-cne  purement  accidentelle,  le  dommage 
causé  restera  jusqu'à  ce  qu^on  ait  rendu  h  la 
chose  détériorée  dans  sa  substance  même  la* 
solidité  (fxi  iai  a  été  enieVfse,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à ce  qu'ion  l'ait  rétablie  en  l'état  où  elle 
était a'vaiA  le  dommage^— Qu'il  va  erreur  en 
droit,  parce  que  la  compétence  oes  tribunaux 
atlministratlîs  est  d'exception,  qu'elle  a  son 
principe  dans  des  considérations  d'urgence  et 
d'intérêt  public  devant  lesquelles  ont  dû  dis- 
parattre  les  garanties  de  la  juridictien  ordinai^- 

(1)  i>BUe  4écuioQ  doildue  rugaraèe  comme  flunt 
la  juruprudencc,  tor  no  poiol  longtemps  fort  con- 
trOTBrsî,  d»ns  le  sen»  de  l^opioion  consacrée  par 
plhiieors  jof  etoent  récens  eu  tribunal  des  conflits. 
V.  S9  mars  1850  (Toi.  1830.2.429);  18  nOT.  1850 
(¥•1.  i!{5l.2.2t9).  et  1i»s  note»,  f,  aoMiltrom,3 
ftv.  Î851  l Ytfl,  1«51  ^1  .M»;. 


re,  et  que  dès  lors  il  ne  pe«t  èlre  étaièi  m 
delà  des  limites  posées  textuellement  par  Is  loi, 
parce  oue  l'art.  4  de  la  loi  du  98  pluv.  an  8ae 
B'applique  pas  à  l'espèce  qui  était  soumise  m 
tribunal  de  Blfdah,  soit  ûv*ob  prenne  cet  sr- 
tlele  à  la  lettre,  soit  qu  on  l'intetprète  daitt 
son  esprit  :  d'après  sa  lettre,  puisqu'il  ne  s'il* 

Î pissait  pas  de  tort  et  dommage  procédant  du 
ait  personnel  de  l'entrepreneur  ou  autre;  d'i» 
près  son  esprit,  parce  que  cet  artide  n*a  éTÎ- 
denment  eu  en  vue  et  ne  prévoH  que  les  m- 
cidens  qui  pourraient  arrêter,  entraver  où 
rendre  plus  difficiles  des  travaitx  ptdriics  es 
cours  d'exécittion  ;  qu'ily  a  donc  Heu  de  réf(ff^ 
mer  le  Jugement  du  tribunal  de  Blidah  en  ce 
qui  loQCbe  ces  deux  chefs,  et  d'ordonner  qu'il 
sera  immédiatement  conelu  au  fond,  pttsqne 
l'afifaire  est  en  état...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  d'AI^, 
pour  violation  des  lois  des  16^4  août  1799, 
16  fruct.  an  3  et  98  pluv.  an  8,  art.  4,  eo  ce 
que  la  Cour  d'appel  a  excédé  ses  pouvoirs  et 
empiété  sur  les  atiributiotts  de  Faulonté  ad* 
ministrative,  en  menant  la  conoaiasaftced'aDe 
demande  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  des  travaux  publics,  sous  prétexte  qae  ce 
dommage  était  permanent,  alors  que  la  lei 
précitée  du  28  piuvièse  attribue  k  radmiais- 
tration  la  connaissance  des  actions  de  celle 
nature,  sans  distinction  entre  le  cas  où  ledoo- 
mage  est  permanent  et  oeiui  où  U  n'est  que 
temporaire. 

ahaèt. 

LA  €OUK  ;— Vu  les  art.  i3 ,  til.  2  de  ta  W 
des  16-24  atydt  1790,  et  4,  tit.  1  de  la  loi  du  » 
pluv.  an  8;  —Attendu,  en  dfroit,  que  l'allfibo- 
tion  de  compétence  mii  résulte  de  ces  dispo- 
sitions en  faveur  de  radmrnistratlon  relative- 
ment aux  réclamations  des  pàrticaHers  pour 
les  torts  et  dommages  provennnt  <ie  l'exéca- 
tion  de  travaux  pumics  s'applique,  hors  te 
cas  d'expropriation,  à  toute  espèce  dédomma- 
ges résultant  soit  dn  foit  personnel  des  eativ- 
preneurs,  soit  du  fiiit  «u  de  la  faute  de  l'admi- 
nistration  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  dommages  pwrera<Hit  tem- 
poraires elles  dommages  perm^nens;  que  tes 
lois  des  8  mars  1810,  7  juill.  1883  et  3  fflui 
1841  n'ont  enlevé,  en  effet,  au .  contentiefli 
administratif,  pour  fatlribner  à  l'autorité  jodi* 
Claire,  que  la  connaissance  des  adi^aB  ea  ia* 
demnité  pour  expropriation  toude  oa  par- 
tielle; 

Attendu,  en  l^lt,  que  la  rédamatlon  de  l< 
défenderesse  a  eu  poulr  objet,  dans  Tespéee, 
non  une  indemnité  pour  expropriation  de  toat 
ou  partie  de  sa  propriété,  mais  la  réparation 
du  préjudice  causé  a  cette  propriété,  soit  par 
la  détérioration  des  tuyaux  de  conduite  des 
eaux  de  la  ville  de  Blidah  et  par  la  prétendoe 
négligence  de  l'administration  k  pourvoir  a 
cet  état  de  choses,  soit  par  le  vice  des  navaai 
exécutés  pour  y  porter  remède;— D'où  H  suit 
que,  en  se  déclarant  compétente  pout  proaafl- 
oer  sur  cette  réclamation,  sous  le  prétexterai 
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de dMHnges  Umfwtttresi  laGour  d'appel  d'Aï- 
fera  ospreaiénenènolé  ta»  dèsposKions  ei-des* 
«n  ti8é69  ;— Caaaa»  etcw 

IHi  »  un  1S82 €k  cit.  —  Prift.,  M.  le 

oom^  Mëffilhoe.— Aqip.4  M»  Laliorie.--€oiic/« 

wnf.M^  BMland,  aix^  gétt.— PloBi.  lovsaeliii. 

I].  I .  ■  ^- 

FAULITE»— LwmAnoR  Jimifiiuuk— Dr- 
ne  HooiiauLii»  —  Sindig*  -*-  Rbaporsabi^ 

inÉ.-^^MI.^€OHBS§illlS.  — •  AmOftlSATIOll. 

L'oH.  liiai 4ëm« du  » ooill  l«l»«  #«r  /m 
MMèitMt  «imM««  ei/AitfiifdalitfnyiMliaatf- 
rt(l)»  ftti  ééftmàÊÙ  0».  déHêtur  en  itai  de  H- 
yridntten  judUmirâ  de  ionlrmêer  de  nownl^ 
In  d«ÉlM  «KeonfrA  de  ki  UquidaàUmàtaquêU^ 
iiimnidmk  emig^imitmmi  cvec  âr«  nfniUei, 
ne  doil  ptu^  dÊÊ»  êmewim  «n  cv  mm  9Ii#  (f 
d^AiiMiP  mtf  pÊià  tmiÊKmôUïï  dtê  dtUes  pour 
r«hnirfitr1tfae  de  sv^biena 

Ar  Miaf^  y  iffnàiê  n'€tê  pat  raq^eiMaAIff 
ieséipams  gmHla$9nm(imâé9àe9nj&hUgWÊ0ni 
oKue  kdéMlÊmr^poiÊt  réparer,  mehever  H  meê^ 
tr$  em  étmhÊmmmmsamwmtMânteni  camêrmte. 

llemem  aimm  mhrê  même  fift  eee  dépemee- 
m  iêé  fmâem  sam  l'ùMitiÈaÂiim  dt»  jikge^om^ 
mutàre,  qm  atl  eemlemeM  ektar§é  de  siureil- 
lev  Vûdmimûumion  et  la  k^vidaHmu 
(Maillet  ^  (U  €iitiHaiiiDe.>-^&BfttT« 

U  G0UR;-~4aarle  premier  moyen  :--Vtt 
Vvi.  S  eu  déGMi  dû  ^  août  1848,  relatif  aux 
ooecordato-aanaUeft,  ainsi  conçu  :  «  Le  tribu- 

•  ml  aura  la  faenMé,  ai  an  arranfement  amia^ 

•  ble  est  dé|à  CMiaenti  entre  le  débiteur  et  ses 
«  créaDclefaM«,  de  dispenser  le  débiteur  de 
«  l'appesiUon  den  scellés  et  de  l'inventaire  ju* 
«  diciaire;  dans  ee  cas,  le  débitevr  censenrera 
«  radaiiniairatioBdeses  affaires,  et  procéder» 
«  ï  lear  lignidatien  concurremment  avec  les 
«  syadics  téguUèreasent  nommés,  et  sons  la 

•  surveiHanoe  d'an  juge  commis  par  le  tribn* 

•  oal,  mais  sans  pouvoir  créer  de  nouvelles 
t  dettes  »  'j  ^  Attendu  qœ  ces  dernières  ex- 
pressions, maUMom  pmmoir  eréer  de  nouvel* 
Ui  dettes,  d'après  leur  sens  naturel  et  rap* 
prochées  de  celles  qui  les  précèdent,  n'ont 
pas  trait  h  des  tcavanx  et  dépenses  nécessai- 
res on  seulemeni  utiles  k  la  conservation  et  k 
Tosige  ou  exploitation  des  choses  appartenant 
au  débiteur,  et  qni  rentrent  dans  la  simple 
adfttaiairatîon  da  aea  aflûres^ 

Atlenda(|Q'Hest  coneuté  par  le  jusement 
attaqué  «  que  les  taavaiix.  qui  font  robjet  de 
«  la  denande  <Hit  été  exécutés  dans  une  mai- 
■  son  appartenant  k  Coursager,  pendant  qu'il 
«  était  en  liquidation  judiciaire^  sous  les  dis- 
«  positions  des  art.  1  et  ^du  décret  du  ^  août 
«  1848,  et  qu'ils  ont  été  commandés  tant  par 
«  lui  que  par  Maillet,  son  syndic...,  et  que 
«  Coursager  aprofité  des  travaux  dont  le  paie- 
«  ment  est  poursuivi  »;— Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué,  sans  déclarer  que  ces  travaux 

(t)  On  sait  qoe  ee  décret  a.  M  abrogé  par  nne 
>»i  <lo  13  BOY.  1849  (F.  DOS  loU  tmnatéei,  pif.  135). 


et  dépcHDies  ne  concernaient  pas  la  conserva* 
tlon  ou  faehévebient  de  la  maison  dont  il  s'a« 
oit,  et  la  simple  administration  des  sfikires  de 
Gonrseger,  les  a  mis  à  hi  cbarge  de  Maillet, 
syndic,  comme  étantde  nonv#ll»i  deîtee  créées 
par  lui,  oonirairemenl  anx  dispositions  dn  dé^ 
cret  ',  qnalifieation  qul^  d'après  leur  nature,  ne 
leur  appartenait  pas  ^ 

Quant  à  ramorisailon  préaliAI«  du  Juge* 
commissaire  à  la  Honldation,  tmt  ces  travaux 
et  dépenses,  smr  t'smsence  de  laquelle  le  juce* 
menf  s'est  aussi  fbndé  peur  en  met^e  le  paie- 
ment à  la  ebarge  de  Maillet  :^Attendu  que  la 
mnM/lane«  du  jnge-eoHmiissaire,9étt8  laquel- 
le, SUIE  termes  du  décret,  l'adminlsfration  et 
la  liquidation  des  affbir^s  de  GoUrsager  de- 
vaient s'opérer,  n'est  point  VâuiorisetHon  préa- 
lable de  ce  magistrat  que  ledit  décret  n'exige 
pas  ;  —  Qu'il  suit  de  làr  que  le  jugement  atta- 
qué (1),  en  décidant,  dans  ces  eirconstances, 
que  MaiHet,  syndic,  a  engagé  sa  responsabilité 
personnelle,  et  en  le  condamnant  personnelle-' 
ment  à  payer  le  montant  des  travaux  et  dé- 
penses dont  il  s'agit,  a  feussementtppliqQé  et 
par  suite  visté  l'art.  2  dn  décret  du  22  août 
1848  ;— Casse,  etc. 

i>n  td  mars  1852.— €h.  dv.— Fr(f«.,M.  For^* 
talis,  p.  p.  —  ilopp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
ihé).—'CtmeL  eonf.,11.  Nicias- Gaillard,  T'av, 
gén.— ^i.,  MM.  H.  Neuguier  et  Teyssier«Des- 
farges.  «_...^ 

PLACES  BE  6DERRE.--TninAiirnniiTAifti. 

--CoNsnincTioNs. 

Vart.  17  de  la  hi  du*  SjuUl.  1791,  d'aprie 
lequel-  tauieê  peremmei  qui  jouieiaieni  à  cette 
époque  de  maisanê,  bdtimeni  et  cléHiret  dé^ 
bordant  les  limites  du  terrain  national  des 
places  de  guerre,  doivent  continuer  d'en  jouir 
sans  Ure  inquiétées^  n*est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s*agit  de  constructions  élevées  sur  un 
terrain  dont  la  domanialité  résulte, non  de  son 
affectation  d  une  rue  militaire,  mais  de  titres 
andens  qui  établissent  qu'il  a  toujours  fait 
partie  du  rempart  (2). 

(Domaine  de  l'Etat— C.bérit.  Dordan.) 
AmittT. 

LA  COUR  ;— Tu  les  art.  IS,  t5  et  17,  chap, 
l"*,  de  la  loi  du  8  juill.  1791,  et  Tart.  544,  Cod. 
Nap.{— Attendu  que;  d'après  les  actes  et  faits 
que  le  jugement  énonce,  qui  sont  considérés 
par  lui  comme  conslans,  et  qu'il  entrait  dans 
les  limites  des  attributions  de  la  Cour  d'appel 
d'apprécier  souverainement,  l'arrêt  adoptant 
en  ce  point  les  motife  du  jugement,  il  est  re<- 
connuque  la  rue  militaire  présente,  an  lieu  âB 
la  largeur  de4  toises  qui  est  ftxée  par  If  art.  fô, 
chap.  1'',  de  la  loi  du  8  juill.  1791,  un  espace 
de  9  mètres  10  centimètres,  depuis  le  talus  du 
rempart  jusqu'àla  ligne  des  maisonsdont  la  fa«^ 


(1)  Du   iribonal  de  comuMree  de  la  Beiae^  dtt 
1"  mai  1850.  ^ 

(2)  y,  iiDal,  daoa  lo  méina  sena .  Ca0<«  25  av^ 
1843  (Vol.  1845.1. 669-P.  1850.3.87). 

18. 
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çade  regarde  le  rempart  ;--Que  TEtat  soutient 
que  cette  propriété  domaniale;  antérieure  d^un 
grand  nombre  d'années  à  la  loi  do  &  juillet, 
ne  finit  pas  même  à  cette  ligne,  mais  embrasse 
aussi  le  sol  même  où  se  trouve  la  maison  des 
défendeurs;  que,  en  effet,  lors  de  la  démoli- 
tion de  celle-ci,  il  s'est  trouvé  engagé  sous  ses 
fondations  et  sous  les  autres  bàtimens  dans  le 
même  alignement  une  vieille  muraille  que  TE- 
tat  prétend  avoir  été  la  muraille  de  la  ville  \— 
Que  le  titre  justificatif  a  été  considéré  comme 
se  rencontrant  dans  un  plan  dressé  en  1681, 
dont  l'authenticité  serait  démontrée  par  un 
mémoire  qui  s'y  réfère  et  qui  porte  la  siana- 
ture  de  Yauban,  et  par  les  procès-verbauxdrao- 
quisition  des  mêmes  terrains  qui  y  sont  dési- 
gnés; que,  en  fait,  leur  destination  comme  dé- 
pendances reconnues  du  rempart  n'a  pas  chan  • 
gé; — Que  la  prétention  au  droit  de  propriété, 
que  TEtat  fondait  ainsi  sur  des  titres,  et  non 
pas  sur  la  présomption  légale  de  l'art.  15  pré- 
cité, a  été  accueillie  par  l'arrêt  ; 

Que,  par  suite  de  ce  droit,  et  par  application 
des  conséquences  que  Fart.  544,  God.  Nap., 
attache  k  la  propriété,  la  démolition  devait 
être  ordonnée,  mais  que  l'arrêt  l'a  refusée, 
sous  le  prétexte  que  lesarL  15  et  17  combinés 
avaient  autorisé  la  reconstruction  sur  l'aligne- 
ment alors  existant,  lequel  laisse  tout  entier 
l'espace  de 9  mètres  10  centimètres; — Qu*en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  a  faussement  appliqué 
Vart  17  à  une  circonstance  autre  que  celle  de 
l'art.  15  auquel  il  se  réfère  exclusivement,  et 
que,  par  suite,  il  a  violé  ces  deux  articles, 
ainsi  que  l'art.  13  de  la  même  loi  et  aussi  Tart. 
5i4,  Cod.  Nap.;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Pau,  du  25  janv.  184«. 

Du6avr.  1852.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp;  M.  Gillon.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.— P/.«  MM.  Jousselin  et  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 

TIMBRE.  — Jociuf  AUX.— ÂNifOif  CBS. 
Sous  Vempire  de  la  loi  du  i^juilL  1850^  lei 
journaux  exclusivement  consacrés  aux  annon^ 
ces  et  affiches  étaient  assujettis  au  timbre  (1). 
{Journal  général  des  Affiches^-C.  TAdm.  de 
renregO—AAEtT. 
LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  16  juilL 
1850  est  divisée  en  deux  titres,  le  premier  re- 
latif aux  cautionnemens,  qui  est  exclusivement 
applicable  aux  journaux  et  écrits  périodiques 
politiques,  le  second  relatif  au  timbre,  qui  s'é- 
tend à  tous  les  journaux  et  écrits  périodiques, 
sans  distinction  de  ceux  qui  sont  politiques 
'    et  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère  ;— At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art,  12,  lequel 


\ 


(1)  Le  iiiioiitr«  de  la  jottice,  en  préscDtani  le 
projet  de  loi  qui  depuis  est  devenu  la  loi  do  16  jnill. 
1850 ,  faitait  clairement  comprendre  la  portée  que 
le  Gonvememeoi  entendait  attribuer  ou  rétabiiste- 
meot  do  timbre  :  «  En  alTranchissani  de  Pimpdi  do 
Umbre  lea  journaux,  et  par  li  même  rinduatrie  des 
«nnonces  qu'ils  exploitent  avec  bénéfice,  disait  le 


fait  partie  du  tit.  3,  en  oe  qui  eMiceroe  les 
journaux  et  écrits  périodiqaes,  esi  générale 
et  absolue,  et  n'est  pas  restreinte  aux  journaux 
et  écrits  périodiques  politiques  ;  —  Que  l'ex- 
pression politiques  insérée  dans  cet  article  se 
rélère  uniquement  aux  recueils  de  gravures  et 
lithographies  ;  —  Attendu  que  Fart.  18  de  la 
même  loi  n'affranchit  du  droit  de  timbre  que 
les  supplémens  de  journaux  ou  écrits  périodi* 
ques  exclusivement  consacrés  aux  nouvelles 
politiques,aux  débats  de  l'Assemblée  nationale 
et  des  tribunaux,  k  la  reproduction  et  à  la 
discussion  des  actes  du  Gouvernement; — ^D'oà 
il  suit  que,  si  lesdits  supplémens  sont  consa- 
crés à  des  annonces,  il  sont,  au  contraire,  sou- 
mis au  timbre;— Attendu  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  journal  composé  entièrement 
d'annonces  soit  dispensé  du  timbre,  lorsqu'un 
simple  supplément,  conteoant  des  annonces 
en  tout  ou  en  partie,  y  est  formellement  assu- 
jetti ;  —  Attendu,  d*aiueurs,  qu'aux  termes  de 
l'art.  22  de  ladite  loi,  les  recueils  et  écrits  pé- 
riodiques, dispensés  du  timbre  avant  le  décret 
du  4  mars  18fe,  continuent  à  jouir  de  cette 
exemption  ;— Attendu  qu'avant  ce  décret,  les 
journaux  et  écrits  périodiques  dispensés  da 
timbre  étaient  tous  étrangers  à  la  politique  ;— 
Attendu  que,  si  de  l'art.  12  résultait  la  dispense 
générale  du  timbre  pour  tous  les  journaux  oa 
écrits  périodiques  non  politiques,  on  ne  pour- 
rait comprendre  qu'une  disposition  expresse 
de  la  loi  ait  pu  et  dû  intervenir  pourdispenser 
du  timbre  une  partie  seulement  desdits  jour- 
naux et  écrits  périodiques  non  politiques;  — 
Qu'au  contraire,  l'art.  22  s'explique  très  bien 
et  devenait  nécessaire,  du  moment  où  l'art. 
12  frappait  du  droit  de  timbre  les  journaux  et 
écrits  périodiques  politiques  et  non  politi- 
ques;—Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandour 
mal  fondé  dans  sa  demande  et  en  l'en  débou- 
tant, le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  le  dé- 
cret du  4  mars  1848,  et  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juill.  1850;-* 
Rejette,  etc. 

Du  24  fév.  1852.~Cai.  civ.— Prdt.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— JRapp.,  M.  Miller. — dmeL  conf., 
M.  Nicias-Gaiilard,  1"  av.  gén.— iPl.,liM.Fa. 
bre  et  Moutard-Martin. 

COMMUNES.  —  RBSPOHSABiLrrÊ.— PnxAGBS. 

--DonMA6E8-nrrftaÈT8.~-AcTiON  bh  oâiak- 

TiB.— Part  contributoirb. 

La  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  onf 
eu  lieu  des  atlroupemens  dans  lesquels  se  Iron- 
vaient  les  habitans  d*autres  communes  a  un 
recours  contre  ces  communes,  par  cela  seul 

ministre,  le  décret  dn  4  mari  1848  a  créé  nn  pri- 
vilège eiorbilani  dont  ancnne  considération  ne  na- 
rait  légitimer  le  maintien*  »  —  Dn  reete,  il  doit  en 
être  de  même  sont  Fempire  dn  décfet  do  f  7  fév. 
1832,  qoi  contient  desdispotitiont  analogues  A  celles 
de  la  loi  dn  16  jnHI.  1880. 


Jwriêfrmieàee  4«  la  Cour  êe  eaualion. 
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q9te  Uun  kaàUms  ont  eoncimru  aux  désordres 
ou  ffiliages,  si  d^ailkurs  elles  n'ont  rien  fait 
iwur  les  prévenir  ou  réprimer.  (L,  10  vend, 
an  4,  tiu  4,  art.  3.)  (1) 

Le  recours  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  (il. 
I>  orL  4>  accorde  aux  habitons  des  communes 
responsables  qui  prétendraient  n*avoir  pris 
aucune  part  au  désordre,  contre  les  auteurs  et 
compHces  été  ce  désordre,  ne  peut  être  exercé 
par  les  communes  en  leur  nom  seul  :  les  com» 
munes  nepeuvent  agir  qu'en  exerçant  les  droits 
des  habitans  auxquels  appartient  ce  recours, 
fi  par  suite,  en  indiquant  le  nom  des  habitans 
dont  elles  entendent  exercer  les  droiu  (2). 

la  répattiHùn  à  faire  entre  les  différentes 
communes  condamnées,  des  sommes  à  payer 
SMX  parties  lésées,  peut  être  faite  proportion- 
nellement  aux  contributions  payées  par  chaque 
commune  (3). 

(Gomm.  de  Beaucbamp  et  autres  —  C.  comm. 
de  Chaillyet autres.) 

Les  communes  de  beaucbamp  et  autres  se 
soDt  pourvues  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Coor  d'appel  d'Orléans  du  »  août  1850, 
reodu  aupront  des  communes  de  Ghailly  et  de 
Lorris,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1851, 2* 
part.,  p.  689.— Le  pourvoi  était  fondé  :  V  sur 
la  violation  des  art.  1382  et  1383,  God.  civ., 
et  la  fausse  application  de  Fart.  3,  tit.  4,  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué avait  accueilli  Taction  en  garantie  formée 
par  les  communes  de  Ghailly  et  de  Lorris  con- 
fre  les  autres  communes,  bien  ([ue,  d'une  part, 
Il  fût  constant,  en  fait,  que  le  pillage  des  grains 
qui  avait  donné  lieu  au  procès,  le  rassemble- 
ment, et  môme  le  concert  préparatoire  du  dé- 
lit, avalent  eu  lieu  sur  le  territoire  des  deux 
communes  de  Ghailly  et  de  Lorris  qui,  d'après 
les  arrêts  eux-mêmes,  n'avaient  pris  aucune 
mesure  pour  empêcher  le  désastre;  et  d'autre 
part,  bien  que  les  communes  condamnées  à 
contribuer  avec  les  deux  premières  n'eussent 
pu  prévenir  le  pillage,  préparé  et  accompli 
hors  de  leur  territoire,  par  un  nombre  d'ail- 
leurs très  restreint  de  leurs  habitans  respectifs. 

î*  Pour  violation  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi 
ou  10  vend,  an  4,  en  ce  que  la  Gour  d'appel 
avait  déclaré  non  recevables  les  actions  ré- 
cursoires  que  les  c(Hnmunes  condamnées 
avaient  exercées  contre  ceux  de  leurs  habitans 
qui  avaient  pris  part  au  pillage,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'une  action  de  cette  nature  ne  pou* 
vait  appartenir  aux  communes  dont  quelques- 
jms  des  habitans  se  trouvaient  au  nombre  des 
wsurgés. 

40?.  ^^^^  Violation  des  art.  1382,  1383  et 
1384,  Cod.  civ.,  et  des  art.  3,  tit.  4,  8  et  9,  tiU 

(1)  F.  d«Qt  le  même  leos,  supré,  pag.  07,  sa 

•At)  m.  Benda  {iUspmsebUité  de«eoMmitiiM,pag« 
*i)  tembte  admeUre  d'une  maDière  plutgénéreleU 

/«/^  eommaDea  d'agir  au  nom  de  leurs  bébiUos. 

w)  U  jniitprttdeiiicé  tend  lar  ce  point  à  laieser 


5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  que  la 
Gour  d'appel  avait  ordonné  que  l'indemnité  se- 
rait supportée  par  chacune  aes  communes,  au 
marc  le  franc  de  ses  contributions  directes, 
au  lieu  de  prendre  pour  base  de  la  répartition 
les  contributions  directes  payées  par  les  habi* 
tans  résidans  dans  la  comnmne,  les  seuls  qui, 
en  définitive,  fussent  tenus  de  contribuer  au 
paiement  du  dommage. 

ÀMXÈT. 

LA  GOUR  ;--Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1382, 1383,  God.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  3,  tit.  4,  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4  :— Attendu  que,  dans 
les  cas  spécifiés  par  cette  dernière  loi,  et  aux 
termes  de  l'art.  3,  tit.  4,  les  communes  dont 
les  habitans  ont  pris  part  aux  attroupemens 
séditieux  doivent  contribuer  à  la  réparation 
des  délits  commis  j  que  de  là  résulte,  au  profit 
de  chacune  d'elles,  une  action  en  contribution 
vis-à-vis  des  autres  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  que  les  habitans  des 
communes  demanderesses  ont  pris  part  aux  at- 
troupemens qui,  dans  la  journée  du  14  mars 
1847,  se  sont  rendus  coupables  du  pillage  de 
grains  dont  la  réparation  était  demandée  ;  que 
ces  communes  n^3nt  pris  aucune  mesure  pour 
prévenir  ou  réprimer  ces  scènes  de  désordre  ; 
—Attendu  qu'en  jugeant,  par  suite  de  ces  con- 
statations, que  leflMiites  communes  devaient 
contribuer  au  paiement  des  indemnités  récla- 
illes 


loi  dans  son  texte  et  dans  son  esprit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  une  vio- 
lation, à  un  autre  point  de  vue,  de  l'art.  1382, 
God.  civ.,  et  sur  une  violation  de  l'art.  4,  tit. 
4,  de  la  loi  de  vend,  an  4,  en  ce  que  l'action 
récursoire  des  communes  contre  les  auteurs 
des  délits  a  été  déclarée  non  recevable:— At- 
tendu que  Fart.  4  invoqué  par  les  demande- 
resses n^accorde  un  recours  contre  les  auteurs 
des  délits  qu'aux  habitans  de  la  commune  ou 
des  communes  responsables  qui  n'ont  pris  au- 
cune part  à  ces  délits;  que  ce  recours  est  indi- 
viduel et  soumis  à  l'accomplissement  d'une 
condition  déterminée;  que,  sans  doute,  la  com- 
mune qui  a  payé  ou  qui  est  obligée  de  payer 
peut  exercer  ce  recours  du  chef  de  ceux  de  ses 
habitans  qui  sont  étrangers  aux  délits  j  mais 
qu'elle  doit  les  indiquer,  et  ne  saurait  agir  ;ure 
proprio;  qu'autrement, les  défendeurs  seraient 
privés  du  droit  de  discuter  la  situatiou  de  ceux 
qui  les  attaquent,  de  prouver  qu'ils  ne  satis- 
font pas  à  la  condition  de  la  loi,  et  que,  dès 
lors,  ils  doivent  contribuer  avec  les  autres  au 
paiement  des  condamnations  prononcées  con- 


ani  tribnuanx  une  ceruine  laliiode.  G'eat  aÎDsi  qu*il 
•  été  jogé,  le  14  jaoT*  1851,  par  la  Cour  de  caasaiion, 
qne  lea  tribanani  peovent  prendre  pour  base  de  la 
réparlition  entre  difTéreniea  communes  le  nombre 
dei  habitans  de  ehaenne  d'eltet  qni  «nt  pria  part  aux 
déiordrM.  V.  supré,  psg.  97^ 
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ire  tottfi  j—AUendu  qu'eo  r«po«siàDi,  pu*  Mile 
de  rapplicatioQ  de  ces  prîocîpefl,  Taclion  ré- 
eursoire  formée  par  les  commones  denuiode* 
resses,  en  leur  nom  seul,  et  sans  indicaiioû 
de  ceux  de  leurs  habitans  dont  elles  enlen« 
daient  exercer  les  droits,  la  Cour  d^Orléans, 
loin  de  YÎoler  les  dispositions  de  loi  invoquées, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  mêmes  textes,  en  ce  que  Findemnité  n*au- 
rait  pas  été  également  répartie  entre  les  com- 
munes contribuables]— Attendu  que  la  loi  du 
10  vend,  an  4  ne  détermine  aucun  mode  par- 
ticulier de  répartition  contributoire  entre  les 
communes  responsables;  qu'en  adoptant  le 
Kode  de  répartition  au  prorata  des  contribua 
lions  des  communes  condamnées  dans  le  pro- 
cès actuel,  la  Cour  d'Orléans  n*a  donc  pu  vio- 
ler aucune  Uû;  que,  d'ailleurs,  cette  base,  em- 
pruntée k  la  richesse  proportionnelle  de  ces 
communes  et  indiquée  dans  leurs  propres  con* 
closions,  était  conforme  à  la  raison  aussi  bien 
qu'à  réquitéî— Rejette,  oie. 

Du  17  fév.  1852.— Ch.req.— Prtff.,M.  Mes- 
uard.— Jlepp.^M.  Glandaz.--Conc^,M.  Sevin, 
av.  gén.— P{.,  M.  Fabre. 

MARIAGE.— Loi  pgBaoif«iiXB.-**Loi  finAii* 
oÈAB.— liininxs  SDJita  français. 
Un  mariage  qui  n'a  été  eonlraclé  en  C9n^ 
traventi(m  à  aueune  des  dispeiUiane  prokibi» 
Uves  du  Code  Napoléon,  peui-il  être  annmU 
par  un  tribunal  fronçait  comme  eontracié  en 
eontravenlion  à  une  loi  étrangère  qui  eeraiU  la 
loi  personnelle  de  Vune  dee  parties  9  ^*  Noft 


(1-t)  I^f  Cour  dii6«f#sti#D  %  èvi(é  de  «e  ptMQjif tr 
sur  liquetiion  géoér4led«MToirtj  UtlrilNntairr^p* 
çAUdevraîeoiionQleroo  nurifge  qui,  confijrip«  «m 
dîsposiiioQi  de  la  loi  fraoçaisc,  «priii  été  coaifap^A 
60  coDtraTeniioD  à  la  loi  du  paya  auquel  )|3«  coniraç^ 
lana  ou  run  d^eux  apparlIeodraioDi.  ^ais  oo  verrs 
dana  l'analyae  des  moyens  de  caasaiioo,  les  eot^sidé- 
rations  qne  le  demandeur  faisait  taioir  pour  soute- 
nir qoe  les  tribonaax  françai»  doivent,  dans  Pap- 
prédation  d'oa  mariag*,  Même  entre  personne*  soq- 
oÉlaes  à  «ae  Mire  loi,  ne  tenir  compte  que  de  la  loi 
française,  snttetl  qnand  e*eai  daae  na  pays  sonmis 
à  entin  loi  on  à  aoe  loi  semblable,  que  le  Mariage  i 
été  edniraclé.-^A«  «nrplus,  ai  la  queetlna  a  été  riso^ 
l«e  mnireif tflieni  to  syetéan  do  pMrv«i  paria  Coar 
de  Pofldicbéry,  elle  «teit  été  irancbée  data  Ja  ses» 
eontfaira  par  un  arrêt  da  la  CMicdaGana  du  16  omî 
1846,  que  onna  rapoortopa,  «n/Vd,  p»  4S3,  «d.  i^. 

Quant  à  la  aeconde  quasiioo,  qui  for«iai(  la  ^- 
eonde  branche  do  p»ur?oi«  et  à  laquelle  Ja  C^r 
s^esl  parUcoIiéremcDt  aiiachée,  la  solation  nVp  ppu> 
Tait  pas  être  douteuse  :  car,  en  se  plaçant  mèpie  aa 
point  de  Tue  de  l'arrêt  aiiaqoé,  le  Code  civil,  deux 
fois  promnlgné  dam  nos  possasiions  de  t^Iada,  wi  la 
loi  peraaaoalle  daa  ladieos  qni,  aa  aa  aaariaDt,  sa 
eoalbraani  à  aat  praacripUosisi  ai  11  y  a  vraimani 
qaalqua  ahoaa  de  bisarra  al  d'iaeomprébaaaiUa,  da 
la  fart  d^«B  iiibaMl  fraoçaîa,  à  Toalair  im^aaar  aax 
Indiens  la  aaaaarvaiian  da  la«ra  iaiS|  quand  ils  •■! 
la  bon  esprit  de  préférar  las  nétaN^ 


rés .  fMir  la  Cour  de  tenas.  ;  '*-  IMs  réa.  aff.  par 
la  Cour  d'appel  (1). 

Est  wàiohle  le  mmwge  eontrmeié  eonformé- 
ment  à  la  loi  civile  des  FVoii^Mpar  un  ladiea 
sujet  français  s  VarréU  eoUmial  éa  16  /rao, 
1819,  en  décktram  que  ie$  inâiene  êeranl  jugés 
d'après  les  iois  et  eouteanee  de  Igmre  etutet, 
n'interdit  pae  anm  Indiens  mjeU  firanfms  k 
faculté  de  se  eùumHtre  Uéremeni  at  «oleatet» 
rement  à  rempire  des  Une  fremfoieas,  (€ed. 
Nap.,  art.  3  et  170.)  (^ 

(Ramustrapoullé—Cfleequel.) 

Raman-Estrapoullé,  par  conmoHon  Ranas- 
irapouUé,  Indien,  sujet  français,  naitif  de  Pea- 
dichéry,  ayant  été  s'établir  à  Ilie^e-Fraace 
(depuis  iie-Maurice),  y  est  éa  Marie-Looise 
Perrine  plusieurs  ^fane,  qu*il  iéekiiBa  plos 
tard,  en  Cousant  lent  mère.  La  reeeneais- 
sance  et  le  mariage  eurent  lieu  le  Si  juin  t849, 
dniis  les  formes  et  atrec  toutes  les  cendidoDS 
requises  par  le  Code  eifil  obcom  en  vigaeor 
dans  celle  ancienne  poasessiou  fNn^se. 

Ramastrapoulté  est  décédé  b  Pdadidiéry,  le 
12  mai  18il,  et,  le  aSjuin  raivanl^lesiear 
Hecquet,  curateur  rax  biens  vneaas,  fut  ea« 
voyé  en  possession  de  la  snecesaMB. 

Le  21  aoAt  1811,  les  Ceimttee  BHaaalléeC 
PonnamaUé»  se  disant  niAoes  ée  Raaiastn-* 
poulie,  assignèrent  le  eieur  0eeq«et,  en  sa 

Sualité  de  curateur,  devant  le  tribunal  de  Poo- 
ichéry,  k  l'effet  de  lui  feîré  rendre  compte  dt 
sa  gestion  et  de  se  faire  euTOyeroUe^mABes 
en  possession  des  biens  dn  dmni,  dont  elles 
se  préleodaient  béritiéres.  *-  Mais  alon  sont 
intervenus  les  enians  iégitînés  ée  RaniiM- 


iuftxptfis.a^  n'est  pas  scufemaiHliaiireMpas- 
9as«ionii  de  l'Inde  qne  l.i  queatipa  «•  ^ÏH^^^%  ^ 
en  a  anssi pour  nos potseasÎMS  d'Affiqpf*  •» ^^^ 
de  naiiire  à  se  présemar  £réque|»fpe«i^  pijjède  naa- 
breux  uiaria^e^  mixtes  om  élé  c^^Mc^f^^'»*  ê^  ^  1*" 
raniie  des  Igis  Traoçaises,  pnlre  des  Fran^iis  et  dçi 
Bi!u«ulinani,  et,  si  le  docirine  djo  la  ppnr  de  poodi- 
chéry  poofait  pré? aloir,  cas  upîon^  doTraient  èir« 
considérées  comme  nulles.  S'il  e»f  frai,  en  effet, 
forame  le  prétendait  Tarrèt  ànimU,  que  |a  foi  de  Jl«- 
non  dé  aodtt  les  mariages  entre  perion^as  de  oatitH 
nslités  diflèreniea,  la  KeraU,  qni  est  eussi  tout  i  ts 
rois  la  loi  civile  ei  ta  loi  raligieaee  des  Arabes  Ist 
défend  égeiameM.  ■  H'épaaiieÉ  puiat,  dii  ta  Koraa, 
«  cbap.  S,  rafseï  Sa»»  iaa  raRrfaae  etbtmtês.  u>^ 
f  qu'ailctf  n'auront  pae  cr«  ;..  •»  ne  da^vrs  peint  ras 
-  UU^i  aux  idifUurêSt  tant  qu'iU  n'aïuant  ^^t^** 
(V.  Ziyromrs^  Coufiiems  ai  MaktmH,  PH  ée  ^«^ 
rei^  éd.  princ^  p.  294.)  Caiia  i^roi^iiMiiaa  aWali* 
ricieraii  donc  les  nnioas  coniriiciées  entre  FrsMaif 
«t  UasaUnanSy  a'il  ^i^t  î^ei  um»  \ft  M^almaa,  4n< 
elle  aérait  le  slauft  pnrfppoef,  ^p  put  l'y  sonstraw* 
mémo  an  ae  marianr  s6oi  ^empiré  d'une  loi  moi** 
exetttsiTa  ot  moins  Intolérante  que  la  loi  de  Jlw^ 
an  h  loida  HaMttei....  Maie  c'aei  là  nne  errtor 
qn*il  appartenait  à  la  Coar  aaprSnia  da  réparer  ^ 
anaalans  onayne  nUn  l*a  M,  in  «énîHan qailoiM 
déférée. 


JmHêpfUâeneê  de  te  Cour  de  mimHmi. 
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pMllé,  el  ils  dnt  reYendiqué,  en  celte  qualité, 
la  saccesaioD  de  leur  père. 

Les  femmes  Ellamallé  et  PoonamaUé  ont 
eombatta  leur  intervention,  en  soutenant  (pie 
le  prétendu  mariage,  contracté  k  Ttie  Maurice 
par  Ramastrapottllé,  avec  Marie*Louise  Perri- 
ne,  était  nui,  attendu  que  Ramastrapoullé,  In- 
dien de  race  Touiuuvayillaja,  oui  n^aurait  pas 
pujd'aprèssa  loi  personnelle  à  laguelle  il  était 
demeuré  soumis,  épouser  une  femme  d'une 
autre  caste ,  n'avait  pas  pu,  à  plus  forte  raison, 
en  épouser  une  qui  n'était  pas  de  la  même  na- 
UoD  que  lui. 

12  déc.  1849,  Jugement  du  tribunal  de  Pon- 
dichéry,qui  déclare  le  mariage  valable,  et  ad- 
juge en  conséquence  aux  enfans  Ramastra- 
poullé la  succession  de  leur  père.--Yoici  les 
motifs  de  ce  jugement  : — «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  documens  de  la  cause  que  Raman 
EstrapouUé,  fils  de  feu  Estrassalapoullé,  de 
caste  Toulouvavillaja,  né  k  Poudichéry,  est 
parti  de  cette  ville,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, pour  se  rendre  à  Maurice  et  y  faire  des 
ofiératioDS  de  commerce;  que,  plusieurs  an- 
nées après  son  arrivée  dans  cette  lie,  il  con- 
tracte mariage  avec  la  nommée  Marie-Louise 
Perriuo,  Isclave  affranchie;  —  Attendu  que^ 
dans  l'acie  de  déclaration  de  ce  mariage,  passé 
deYsot  l'offider  de  l'état  civil  de  Port-Louis, 
le  M  juin  lël9,  ledit  Raman  EstrapouUé  et  la 
femme  Alarie«l.ouise  Perrine  ont  déclaré  re- 
coonattre  pour  leurs  enfans,  et  les  légitimer  *. 
l' Jalie-Yictoire,  etc.;— Attendu  que  ces  actes 
ée  mariage  et  de  Intimation  d'enfans  natu- 
rels ont  eu  Heu  suivant  les  formes  exigées  par 
les  lois  alors  en  vigueur  à  l'tle  Maurice,  lieu 
oà  ils  ont  été  passés  ;  qu'il  est  constant  au  pro- 
^  et  reconnu  par  toutes  les  parties ,  que  ces 
lois  ne  sent  antres  que  le  Gode  civil  des  Fran- 
(^ts,  qai,  malgré  Toccupatlon  britannique  de- 
f^  IBIO,  est  demeuré  le  corps  de  droit  civil 
jai  régit,  même  encore,  cette  colonie  devenue 
cirangère;— Attendu  que  tout  mariage,  con- 
tracté en  pays  étrangers ,  soit  entre  Français 
seulement,  soit  entre  Français  et  étrangers, 
ttt  valable,  s*il  a  été  célébré  dans  les  formes 
nsitées  en  ce  pays,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cun empêchement  d'ailleurs;  —  Attendu  que 
Ion  ne  saurait  voir  dans  la  nationalité  de  Ra- 
"^i^Estrapoullé,  Indien,  né  k  Pondichéry,  un 
cmpéchementdiriniant  au  mariage  par  lui  con- 
|rac|éà  Maurice, le^i  juin  18i9, avec  la  femme 
liarte-Louise  Perrine ,  esclave  affranchie  au 
n)rt-Louis  de  Maurice,  depuis  le  19  pluv.  an 
0  de  la  République;  que  le  Gode  des  Indiens 
iic  prononce  nulle  part  la  nullité  d'un  mariage 
contraaé  entre  un  Indien  et  une  femme  qui 
oe  serait  pas  de  sa  caste  ou  même  de  sa  na- 
uon;  que  le  contraire  résulte  d'un  passage  de 
HanoQ,  Uv.  3,  verset  13,  où  on  lit  qu'un  Sou- 
ura  ne  doit  avoir  pour  femme  qu'une  Soudra; 
qu'un  Yaisja  peut  prendre  une  épouse  dans  la 

classe  servile  et  dans  la  sienne  ;  un  Kchatrya 
dans  les  deux  classes  mentionnées  et  dans  la 
"^i^^f'tinr*,  olim  Bfthniane  dana  ces  «rois 


classes  et  dans  la  classe  sacerdotale;  que  si  Iç 
législateur  des  Indiens,  dans  les  versets  oui 
suivent,  blâme  les  mariages  qui  n'ont  point 
lieu  entre  iodividusde  la  mémeciasse,  et  inflige 
à  ceux  qui  contreviennent  k  ces  prescriptions 
des  peines  plus  ou  moins  sévères,  il  ne  pro- 
nonce cependant  point  la  nullité  de  pareilles 
unions  ;  —  Attendu,  d'un  autre  cété,  qu'il  est 
reconnu  par  toutes  les  parties  que  Raman  Es- 
trapouUé, en  allant  à  Maurice  et  v  formant  un 
établissement  de  commerce,  n'a  jamais  aban- 
donné sa  nationalité  d'Indien  né  k  Pondiché- 
ry; que,  sous  ce  point  de  vue,  cette  dernière 
ville  n'a  jamais  cessé  d'être  son  domicile,  et 
que  toutes  les  lois  qui  y  ont  été  promulguées 
sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  lui  sont 
devenues  au  même  instant  apnlicables; — At' 
tendu  que,  par  son  arrêté  du  6  janv.  1819,  le 

Suverneiuent  de  Pondichéry  a  promulgué 
ns  cette  colonie  les  différens  Godes  qui 
composaient  alors  la  législation  française,  pour 
y  avoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'était jpas 
contraire  au  règlement  du  ii  fév.  1777,  à  ré<^ 
dit  de  1784  et  à  d'autres  lois  ou  ordonnances 
d'intérêt  de  localité  ;  que  si  l'art.  8  de  cet  ar- 
rêté déclare  que  les  Indiens ,  chrétiens,  mau- 
res on  gentils,  seront  jugés  comme  paf  le  pas- 
sé, suivant  les  lois,  us  et  coutumes  de  leur 
caste,  cette  dernière  disposition  n'a  été  faite 
que  dans  la  vue  bienveillante  de  respecter  les 
idées  et  lespréjugésde  ce  peuple  et  de  nepoini 
le  contraindre,  par  une  espèce  de  violence,  à 
adopter  une  législation  qui  se  trouve,  dans  nu 
grand  nombre  de  points,contraire  k  sesmqeurs 
ou  à  ses  usages;— Que  l'on  ne  saurait  suppo- 
ser que  le  Gouvernement  ait  voulu  établir  une 
barrière  infranchissable  entre  l'Indien  et  l'Eu- 
ropéen, et  refuser  k  celui-là,  lorsifu'il  viendrait 
les  réclamer,  les  bienfaits  de  lois  fondées  sur 
la  raison  et  fruits  de  l'expérience  et  d'une  ci- 
vilisation bien  plus  avancée;  que  son  but  a  été 
plutôt,  en  promulffuaut,  par  l'art.  V  de  l'arrêté 
susénonce,  le  Gode  civil  en  son  entier  daos  les 
établissemeus  français  de  11  ode,  d'inviter  le 
peuple  indien  k  suivre  les  règles  et  les  pres^ 
criptions  de  ce  Gode,  en  ce  qu'elles  lui  paraî- 
traient compatibles  avec  ses  mœurs,  et  a  pro- 
fiter ainsi  de  ce  qui  lui  semblerait  devoir  s'ap- 
proprier k  ses  besoins;  —  Qu'il  est  constant 
que  cette  intention  duGouvernement  français, 
manifestée  alors  par  son  représentant,  a  pro- 
duit, sous  ce  point  de  vue,  quelques  résultats 
qu'il  est  important  de  constater;  qu'ainsi  les 
lois  concernant  l'état  civil,  la  tutelle  des  en- 
fans mineurs  parleurs  mères  devenues  veuves, 
rémancipation  de  celles-ci  pOur  tout  ce  qui  re> 
garde  les  actes  de  la  vie  civile,  la  puissance 
paternelle,  la  renonciation  aux  successions,  ont 
déjk  été  adoptées  en  partie  par  un  grand  nom- 
bre d'Indiens  qui  en  ont  reconnu  la  supério- 
rité; que  les  tribunaux  de  la  colonie  n'on( 
jamais  refusé  aux  indigènes  l'exercice  des  droiti 
accordés  par  ces  lois  et  de  consacrer  les  con- 
séquenoesqui  en  découlaient,  sous  le  prétexta 
quils  devaient  être  régis  uttiquemenl  pvr  ieâ 
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us  et  coatomes  de  leur  caste,  et  que  les  Ioîsn 
françaises  ne  devaient  jamais  leur  être  appli- 
cables ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  principe, 
Raman-EstrapouUé,  qui,  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années,  habitait  Maurice,  lors  de  son  ma- 
riage avec  la  femme  Perrine,  le  21  juin  18(9, 
et  avait  dû  se  rendre  compte  des  lois  du  Gode 
civil  sur  la  légitimation  des  enfans  naturels  par 
un  mariage  subséquent,  a  voulu  proûter  du 
bienfait  de  cette  même  loi  qui  venait  d'être 
promulguée  dans  son  pays  et  à  laquelle  il  se 
soumettait  volontairement,  en  reconnaissant  et 
en  légitimant  les  deman4eurs,  représentés  au- 
jourd'hui en  la  cause  par  les  sieurs  Yinay  et  de 
Colons;— Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  par  les  femmes  Ellamallé  et  Ponna- 
malle.— Le  curateur  aux  successions  vacantes 
déclara  s'en  rapporter  à  justice. 

29  août  1843,  arrêt  de  la  Cour  de  Pondi- 
chéry,  qui  déclare  les  femmes  Ellamallé  etPon- 
namalle  sans  droit  à  la  succession  qu'elles  ré- 
clamaient ;  mais  qui,  réformant  en  ce  point  le 
iugemeut  de  première  instance,  déclare  aussi 
les  enfans  RamastrapouUé  non  recevables  en 
leur  revendication  de  la  succession  de  leur 
père,  et  maintient  en  possession  le  curateur 
aux  successions  vacantes. — Dans  les  motifs  de 
son  arrêt,  la  Cour  rappelle  d'abord  les  faits, 
puis  elle  continue  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que,^  si  Tart.  170,  Cod.  civ.,  dispose  que  le 
mariage  contracté  en  pays  étrangers  entre 
Français  et  étransers  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
le  même  article  a  soiu  d'ajouter  :  «  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
Tart.  63,  et  pourvu  que  le  Français  n'ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre précédent,  lequel  a  pour  titre  :  Des  qtm- 
litéset  conditions  pour  pouvoir  conlracler  ma- 
riage »  ',  d'où  il  suit  qu'un  mariage  contracté 
à  l'étranger  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère n'est  valable  qu'autant  qu'indépendam- 
ment de  ce  que  le  contrat  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  il  n'existait  au- 
cun empêchement  à  ce  mariage,  ni  aucune  in- 
capacité absolue  dans  la  personne  du  contrac- 
tant, ce  qui  n'est  que  la  conséquence  naturelle 
du  principe  posé  dans  l'art.  3,  Cod.  civ.,  qui 
porte,  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Français,même 
résidant  en  pays  étraucersj— Attendu  que,dans 
tous  les  temps,  sous  Ta  domination  française 
comme  sous  celle  des  Anglais,  et  même  sous 
celle  des  Musulmans,  les  Indiens  dePondiché- 
ry,  comme  tous  les  autres,  ont  été  régis  par 
leurs  propres  lois  civiles,  et  le  sont  encore, 
ainsi  que  cela  résulte  de  nombreux  arrêtés, 
ordonnances  et  règlemens,  notamment  du  rè- 
dement  du  22  fév.  1777,  de  l'édit  de  1784,  et 
de  l'arrêté  du  10  janv.  1819  ;  que,  par  consé- 
Guent,  et  en  admetunt  que  les  art.  3  et  170, 
Cod.  civ., puissent  être  de  quelque  application 
à  la  causcj  RamastrapouUé  étant  Inoien,  c'est 
à  la  loi  hindoue  et  non  au  chap.  1*',  liv.  1'% 
tiU  &,  Qoi*  civ.y  qu'il  faut  avoir  recours  pour 


savoir  s'il  existait  dans  la  loi  quelque  empê- 
chement dirimant  au   mariage  contracté  par 
lui  et  l'esclave  affranchie  Marie-Louise  Perri- 
ne, ou  quelque  incapacité  absolue  de  la  pari 
de  RamastrapouUé  lui-même }  —  Attendu  que, 
bien  que  l'ancienne  loi  hindoue  permit  de 
prendre  des  femmes  dans  l'ordre  des  classes, 
il  n'y  a  jamais  eu,  dans  l'Inde,  de  femmes  vrai- 
ment légitimes  que  celles  qui  étaient  de  la 
même  classe  que  leur  mari,  lesquelles  rece- 
vaient le  nom  de  Palni,  épouses,  tandis  qoe 
les  autres  étaient  appelées  Iri,  fâoames,  oa 
JEfart,  concubines  ;  que  les  eufans  de  celles-ci 
n'avaient  droit  à  l'héritage  du  mari  qu'au  dé- 
faut de  ceux  des  premières,  et,  en  concurreo- 
ce,  ne  recevaient  que  des  portions  moindres; 
que  CCS  femmes  n'assistaient  point  aux  sacrifi- 
ces et  cérémonies  religieuses  faits  par  le  mari, 
et  n'étaient  point  admises  à  vaquer  aux  soins 
à  donner  à  sa  personne,  honneurs  qui  n'é- 
taient réservés  qu'à  ceux  de  la  même  classe 
Îue  lui  :  Voir  le  Mitacskara^  chap.  1,  sect. 
1 ,  S  2 ,  qui  porte  :  «  Le  produit  de  l'ara*  est 
«  le  rilslégitime,aur(ua,' c'est  celui  qui  est 
«  né  d'une  femme  légitime.  Une  femme  delà 
«  même  classe  que  son  mari,  épousée  eu  lé- 
«  gitimemariage,estunefemmelégitime,eic}ii 
Chap.  1",  sect.  8,  S  4  :  «  Les  fils  d'un  Brame 
«  par  une  femme  Bramine  prennent  diacun 
«  quatre  parts  i  les  fils  par  une  femme  ITcAa- 
«  trya  reçoivent  chacun  trois  parts;  par  une 
«  femme  VaUja^  deux  ;  par  une  Soudra,  une 
a  seule;  »  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  lorsque 
l'ancienne  loi  dominait,  il  était  aussi  permis 
aux  hommes  des  classes  supérieures  de  pren- 
dre pour  épouse  ou  femme  légitime,  une  pe^ 
sonne  de  la  classe  immédiatement  au-dessous 
de  la  leur,  mais  seulement  dans  le  cas  d'impos- 
sibilité défaire  autrement,  et  que  jamais  ils  ne 
pouvaient,  même  en  cas  de  cette  impossibilitéi 
descendre  de  deux  degrés,  ni  prendre  ))0ur 
épouse  Palni,  une  personne  de  la  quatrième 
classe  qui,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ne  pou- 
vait être  que  leur  femme  Iri,  ou  leur  concubine 
Hari  :  Voir  les  paragraphes  14  et  15  duebap. 
3  des  lois  de  Manou,  et  le  fol.  47  du  chap.  Ui 
sect.  l'-jdu  Dharraa-Sâslra,  qui  termine  une 
dissertation  sur  ce  sujet,  par  ces  mois  :  «  ^ 
<(  conséquence  une  Bramine  est  l'épouse  léga- 
le le,  Palni,  d'un  Brame;  à  défaut  de  telle,  une 
«  ITcAafryapeutrêtreencasdenécessiiéimais 
«  ni  une  Vaîsja^  ni  une  Soudra  ne  peutrêire, 
•»  même  s'il  se  marie  avec  elle.  Une  fenwn* 
«  Kchalrya  est  l'épouse  d'un  Kehairyai  à  son 
«  défaut  une  Fow/apeutTêlre,  puisqu'elle  est 
«  de  la  classe  immédiatement  inférieure,  mais 
«  non  une  femme  Soudra;  Mne  Faï«;«^V* 
«  seule  épouse  que  puisse  avoir  un  F«HÎ*» 
«  puisqu'il  est  défendu  aux  classes  régénérées 
«  de  prendre  une  Soudra  pour  première  fem- 
«  me  »  ;—  Attendu  que  ces  mariages,  plus  ou 
moins  irréguliers,  tolérés  par  Fancienne  lo»» 
depuis  lonfftemps  prohibés,  ainsi  qu'où  le  p^j*' 
voir  dans  Ta  note  générale  à  la  fin  du  livreur 
Hanoui  sont  entièrement  tombés  ea  désuet»- 
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de,  et  gué  la  coutume  immémoriale,  la  princi* 

rile  loi,  sulYaut  ce  législateur,  ne  permet  plus 
UQ  Indien  de  contracter  mariage  hors  de  sa 
caste  particulière  \  —  Attendu,  uailleurs,  que 
la  loi  ciyile  des  Hindous*  comme  celle  de  tous 
les  peuples  primitifs,  est  fondée  sur  la  loi  re- 
ligieuse et  si  intimement  liée  avec  elle,  que 
Ton  ne  peut  comprendre  l'esprit  et  le  but  de 
Tune  qu  en  examinant  les  prescriptions  et  les 
motifs  dePautre;  que  si  Ton  se  livre  k  cet  exa- 
men, Ton  voit  que  les  droits  héréditaires  d'un 
Hindou^  de  même  que  les  règles  relatives  aux 
mariages,  sont  bien  moins  fondés  sur  la  proxi- 
mité réelle  du  sang  que  sur  l'aptitude  a  ac- 
complir certains  rites  auxquels  la  croyance  de 
ce  peuple  attribue  ou  attriouait  le  pouvoir  de 
sauver  d'un  lieu  d'horreur  les  mânes  de  ses 
ancêtres;  que  c'est  là,  ainsi  que  Ta  fait  obser^ 
ver  le  célèbre  et  savant  mattre  Jones,  la  clef 
de  tout  le  système  d'hérédité  des  Hindous, 
qu'il  est  impossible  de  comprendre  si  l'on  n'en 
fail  pas  usage  ;— Attendu  que  le  premier  but 
légal  du  mariage  était,  pour  un  Hindou,  de 
s'unir  à  une  compagne  qui  pût  l'assister  dans 
les  sacrifices  et  cérémonies  qu'il  lui  était  pres- 
crit de  faire  pendant  sa  vie,  et  qui  pût  les  faire 
à  sa  place  et  pour  lui  après  son  décès;  le  se- 
çood,  d'obtenir  des  enfans  mâles  qui  pussent, 
à  leur  tour,  accomplir  cesriies  nécessaires; 
d'où  il  suit  qu'il  est  ae  toute  évidence  qu'aucun 
mariage  d'aucune  espèce  ,  ni  aucune  union 
sexuelle  entre  Hindous  et  étrangers,  n'a  pu 
être  dans  les  prévisions  d'une  loi  qui  n'admet- 
jj^it  pas  de  prosélytes,  et,  de  même  que  celle 
des  juifs,  considérait  toutes  les  autres  nations 
de  la  terre  comme  des  barbares  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  famille  de  Ramas-^ 
iraponlié,  comme  cela  a  été  dit  dans  une  note 
lournie  depuis  les  plaidoiries,  eût  cessé  de  sui- 
vre la  reliffion  hindoue  pour  adopter  les  prin- 
cipes du  christianisme;  que  la  seule  consé- 
quence qui  puisse  résulter  de  cette  circonstance 
^  que,  par  rapport  à  elle,  la  loi  n'a  plus  de 
motif  )  mais  que  cela  nepeut  faire  i^n'elle  puisse 
recevoir,  pour  les  Hinaous  chréuens,  une  au- 
tre interprétation  que  pour  ceux  qui  sont  res- 
1^  attachés  à  la  foi  de  leurs  pères  ;  ni  que  la 
loi,pendant  qu'elle  sera  maintenue,  puisse  avoir 
UD  autre  sens  que  celui  qui  résulte  des  motifs 
QJii  en  déterminèrent  la  rédaction  primitive, 
«  qu  ilfaut,avec  M.  Strange  (1),  admettre  que, 
J»ps  rage  actuel,  l'égalité  de  caste  a  toujours 
u  'p /^^  le  sens  le  plus  strict,  essentielle  à  la 
égalité  du  mariage....  »  (Suivent  des  motifs 
endant  k  établir  que,  d'après  le  droit  indien, 
les  enfans  Ramasirapoullé  ne  pourraient  pas 


iiii  ^*  ^^^  ^^  l'ooTrage  de  M.  Strango  esi  : 
"»*«»  Imo  ,  principally  wUh  rtferenee  to  iuch 
FocftoMo^il  a«  eoneemiheadmmittrtition  ofjutliee, 
*«  ^  ^ng'i  couru  m  India ,  Loodrei,  1830.  —  Oa 
F^^  cncor*  coniaiter  gor  les  •uccei^iooB  eo  droii 
??'«■  :  n9  Imo  offHhêHianee,  par  Colebrooke  ;— il 
<n|«il  of  Bm4%  law  o»  coiUraeU  and  tucuuwm 


même  réclamer,  dans  la  succession  de  leur 
père,  les  droits  d' enfans  naturels). 

Quant  aux  prétentions  d'Ellamallé  et  de 
Ponnamallé,sœurs  du  de  cujw,  l'arrêt  les  écarte 
aussi,  par  des  arguments  tirés  du  droit  indien. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  des  enfans  RamastrapouUé,  pour  viola- 
tion des  art.  3  et  170,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Pondichéry  a  déclaré  nul  un  mariage 
qui,  contracté  en  pays  étranger,  ne  contreve- 
nait à  aucune  des  dispositions  prohibitives  du 
Code  civil  français ,  Code  qui,  d'ailleurs,  pro- 
mulgué dans  l'Inde,  était  devenu  la  loi  per- 
sonnelle de  l'Indien  qui  s'était,  en  se  mariant, 
conformé  à  ses  dispositions. 

M*  Carotte  a  dit  à  rappui  du  pourvoi  :  —Si 
RamastrapouUé  eût  été  Français,  aucune  ob- 
jection ne  s'élèverait  contre  la  validité  d'un 
mariage  auquel  aucune  disposition  de  nos  lois 
ne  faisait  obstacle,  et  qui  a  été  célébré  en  pays 
étranger,  dans  les  formes  usitées  dans  ce pays^ 
comme  le  prescrit  l'art.  170,  Cod.  civ.  Il  y  a 
même  ceci  de  particulier  dans  l'espèce,  que  la 
loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le  mariaffe  avait 
été  contracté  est  précisément  notre  Code  civil; 
en  sorte  que  la  décision  de  la  Cour  de  Pon- 
dichéry présente  cette  bizarrerie  d'un  mariage 
annule  par  un  tribunal  français,  pour  avoir  été 
contracté  conformément  k  la  loi  française  I  -^ 
Mais  RamastrapouUé,  quoique  sujet  français» 
puisqu'il  était  né  dans  une  de  nos  colonies, 
n'était  pas  cependant  Français  :  U  était  Indien. 
La  Cour  de  Pondichéry  a  conclu  de  Ik  qu'il 
n'avait  pas  pu,  même  hors  de  l'Inde,  contrac- 
ter mariage  avec  une  étrangère,  contrairement 
(suivant  l'arrêt),  k  la  loi  hindoue,  dont  les  pro- 
hibitions le  suivaient  en  quelque  Ueu  qu'il  se 
transportât  —-Elle  a  ainsi  douolement  contre- 
venu aux  art.  3  et  170,  Cod.  civ. 

S  1".  En  admettant  un  instant  (ce  qui  n'est 
pas,  comme  nous  le  démontrerons  tout  a  l'heu- 
re) que  la  loi  indienne  fût  la  loi  personnelle 
d'un  Indieu  sujet  français,  un  tribunal  français 
ne  devait  pas  et  ne  pouvait  pas  annuler,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  celte  loi,  un 
mariage  qui  ne  blessait  aucun  des  principes 
delà  loi  française.— Avant  de  discuter  le  texte 
des  dispositions  invoquées ,  on  peut  se  de- 
mauder  d'abord,  d'une  manière  générale,  com-» 
ment  doivent  être  appréciées  les  restrictions  k 
la  liberté  desmariages  qui  peuvent  exister  dans 
les  législations  des  divers  peuples.  Or,  pour 
répondre  a  cette  question,  il  suffit  de  considé- 
rer que  le  mariage  n'est  pas  d'institution  hu- 
maine, que  c'est  essentiellement,  comme  le  dit 
M.  Hello  {Régime  consL,  tom.  1,  p.  176)  un 


wilh  a  eommenfory,  par  la  même  ; — Traiié  original 
du  êueeetiioni,  d* après  U  droit  hindou,  par  M.  Oriau- 
ne,  conseiller  à  laCuurde  Pondichéry.— Quant  aax 
textes  des  lois  indiennes,  Loiseleur^DasIongchaiopa 
a  |>ublié,  e'i  1833,1a  traduction  des  Lois  de  MattoUf 
ei  Pauthier  Pa  repioduite  dana  M  eolleciÎMi  des  ËÀ^ 
vreê  iocréi  tfe  f^OrinU, 
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contrat  de  droit  naturel.  Il  suit  de  lli  que  Tu* 
nion  conjugale,  fondée  sur  des  rapports  que 
Thomme  n'a  point  établis,  doit  être,  de  toutes 
les  institutions  humaines,  la  plus  Indépendante 
des  formes  qui,  dans  chaque  pays,  ont  pour  ob- 
jet de  la  consacrer,  et  même  des  régies  particu- 
lières auxquelles  chaque  nation  peut  atoir  jugé 
^'  propos  de  la  soumettre.  Aussi  le  droit  ro- 
main définissait-il  le  mariage  :  Maris  et  femi- 
nœ  conjunctio,  individuam  vilœ  eonmeludi- 
nem  conlincns;  ou,  comme  dit,  avec  plus  d'é- 
lévation encore,  Modestin,  maris  et  feminm 
eonjunclio  et  consorUum  otnnis  vitœ,  divini  et 
humanijuris  eommunicatio,..  C'est  h  ce  point 
de  vue  que  se  sont  placés  les  auteurs  du  Code 
civil  pour  déterminer  le  caractère  elles  bases 
de  l'association  conjugale  :  «  Qu'est-ce  que  le 
mariage  en  lui-même,  dit  Portails  {Motifs  du 
Code  ciyf/),  et  indépendamment  de  toutes  les 
lois  civiles  et  religieuses  ?  C'est  la  société  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour 
perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider  par  des 
secours  mutuels  à  porter  le  poids  de  la  vie  et 
pour  partager  leur  commune  destinée,  w  — 
Aussi  Bernardi  disait-il,  dans  sa  Théorie  des 
lois  civiles,  ouvrage  qui  précéda  de  peu  de 
temps  la  publication  des  premiers  titres  du 
Code  civil  :  a  11  y  a  mariage  partout  où  le  con- 
sentement qui  le  ^orme  est  constant,  et  où  les 
lois  qui  tiennent  h  son  essence  n'ont  point  été 
violées.  I.a  loi  civile  n'a  pas  le  droit  de  le  mé- 
connaître, sous  prétexte  que  les  formalités 
dont  elle  a  crr  devoir  l'accompagner  n'ont 
pas  été  observées...  Par  une  conséquence  né- 
cessaire, le  mar'r.  ;e  dans  lequel  les  lois  natu- 
felles  ont  été  r  îfipectées  est  valable,  quelque 
part  qu'il  ait  éié  contracté  :  ses  effets  civils 
diffèrent  seulement  suivant  les  lois  de  chaque 
pav8.  » 

Oe  ces  principes  II  suit  que  si,  dans  une  lé- 
gislation particulière,  il  se  trouve  des  restric- 
tions, plus  ou  moins  arbitraires,  à  la  liberté  na- 
turelle du  mariage,  ces  restrictions  pourront 
bien  empêcher  ou  vicier  le  mariage  dans  le 
pays  même  où  régnent  les  lois  qui  les  contien- 
nenty  et  auprès  des  juges  charges  de  les  appli- 
quer, mais  que  partout  ailleurs,  et  pour  des 
juges  sur  lesquels  ces  lois  sont  sans  autorité, 
le  mariage,  dans  lequel,  comme  le  dit  Bernar- 
dl,  les  lou  naturelles  auront  été  respectées,  sera 
valable,  s'il  est  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  que 
les  juges,  appelés  k  en  apprécier  la  validité, 
sont  eux-mêmes  chargés  d^appliquer.  •—  Or,  il 
est  bien  clair  que  le  mariage  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce»  était,  d'après  les  principes  du 
Code  civil,  parfaitement  valable,  puisqu'il  ne 


(t)  Voici  les  moiifa  de  cet  arrêt  : 

La  Coua  ;— Considéraoi  que  Beker  ne  se  trouve 
dan*  euciin  det  cas  d'ineapaciié  prévus  par  les  lois 
françaises; -—CoosidéraDt  qu'à  Sa  férilé  il  paraît 
avoir  été  Pobjei  d'aoe  eondamoaiioD  portée  conire 
loi,  le  46  dée.  18i9,  par  semence  d*on  eollége  de 
jDsiîee  de  Presse  (pays  dont  il  est  originaire),  en  qua- 
lité de  milicteD  insoumis  ;— G«midérani  que  Iw  au* 
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contrevenait  à  aucun  des  priD«^«8  que  oe  Code 
consacre,  h  aucune  des  prohibitions  qu'il  eon* 
tient.  Ce  n'était  donc  pas  II  des  juges  firtaçaii 
à  le  déclarer  nul.— Par  quel  sopnisme  la  Cour 
de  Pondichéry  a-t-elle  aonc  été  amenée  à  en 
prononcer  la  nullité?  Il  faut  le  dire  :  c'est  eo 
ajoutant  Si  la  loi   une  disposition  qui  ne  s'y 
trouve  nuiiement.  te  ce  que,  d'api^s  rart  3 
du  Code  civil,  les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  Us  Françeii 
même  résidant  en  pays  étranger }  de  ce  que, 
d'après  l'art.  170,  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  entre  Français,  ou  entre  Français  et 
étranger,  doit,  pour  être  valable,  ne  contreve- 
nir à  aucune  des  dispositions  prohibitives  du 
Code,  elle  en  a  conclu  que,  réciproquement, 
Véîranger  (et  elle  a  considéré  comme  tel  l'In- 
dien sujet  français)  restait  aouniis,  quelque 
part  qu'il  se  transportât,  à  sa  loi  personnelle, 
à  sa  loi  d'origine,  et  qu'en  conséquence,  le 
mariage  qu'il  pouvait  avoir  contracté  en  con- 
travention à  eette  loi  devait  être  déclaré  bqI 
par  tous  juges,  quels  qu'ils  fussent,  qui  pour- 
raient avoir  k  rappréoier...  C'est  lii  oneerreor 
évidente:  les  art.  3  et  170  ne  concernent  en- 
detnment  que  les  Français  qui,  partoat  où  ils 
se  transportent,  sont  soumis  aux  lois  françai- 
ses :  ils  iie  concernent  pas  tes  étrangers,  dont 
le  Code  civil  d^fFranpaJt  n'avait  point  à  n'oc- 
cuper. Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  nos 
plus  Institués  pour  faire  observer  les  lois  étnn-  i 
gères,  qu'ils  ne  connaissent  pas,  quMls  n'ont 
pas  besoin  de  connaître.  Si  aonc  ils  se  trou- 
vent appelés  k  apprécier  la  validité  d'un  ma- 
riage, qu'on  prétendrait  contracté  en  contra- 
vention à  Tune  de  ces  lois,  il  doit  leur  suffire, 
pour  déclarer  ce  mariage  valable,  que,  pennii   i 
par  le  droit  naturel  et  par  le  droit  des  gens,  il   i 
ne  fût  pas  interdit  par  la  loi  française,  la  seule 
dont  ils  aient  à  se  préoccuper,  la  seule  qu'ils  i 
puissent  et  doivent appllquer,mëmeâi  un  étran- 
ger, lorsque  cet  étranger  s'est  placé  sous  soi 
emnire,en  contractant  mariage  aans  les  formes  j 
et  d'après  les  règles  qu'elle  établit.  Lesmagis-  I 
tratsde  Pondichéry  devaient  donc  déclarer  va- 
lable un  mariage  contracté  conformément  au   i 
Code  civil  français,  alors  même  qu'il  eût  été 
prohibé  par  une  loi  étrangère  dontlls  n'avaient 
pas  k  se  préoccuper. — A  l'appui  de  cette  th^ 
on  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaeo,  df 
16  mai  1846,  duquel  il  résulte  qu'un  étrm^ 
peut  valablement  contracter  mariaae  en  Fran- 
ce, alors  même  qu'il  serait  frappé  drincapacw 
par  les  lois  de  son  pays,  s'il  ne  se  trouve  dans 
aucun  casd*incapacite  par  rapport  k  laloifr^' 
çaise  (1).— Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  P»- 

toriiés  prnssiennea  auxquelles  il  iVst  adressé  pour 
obienir  d>llea  une  explication  sur  lea  tûw^^^^ 
de  celte  eondîitoo,  se  sont  refoséea  à  les  dooatr  m 
même  à  faire  connatire  celte  sentence,  se  fondiatffl^ 
ce  qoMI  leur  était  interdit  de  cemttaaiqv^r  '^^ 
ceux  de  leurr  nationaux  placés  dans  cet  état;— i^"' 
aidèrent  quMI  paraît  résulter  dn  Code  pnsiieo  (flf^ 
seule  peine  infligée  an  milicien  loMOttls  ceomtf 
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ris,  du  IS  Jttin  1S14  (ColteeL  nouv.,  4.9.393)^ 
qui  a  dëdaré  nul  le  nariage  coni  racté  en  France 
par  un  moine  espagnol,  à  qui  la  perpétuité  de 
ses  Toeux  interdisait  le  mariage  en  Espagne,  on 
en  repoussait  rapplication  ^  la  cause,  en  faisant 
remarquer  que,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  la 
uniiîté  du  mariage  était  demandée  par  la  femme 
française,  qui  se  plaignait  qn'on  lui  eût  dissi- 
mulé l'éiat  de  celui  k  qui  elle  avait  consenti  k 
s^unir  :  elle  se  prévalait  donc  plutôt,  en  quel- 
que  sorte,  d'une  erreur  sur  la  personne  que  de 
la  nullité  résultant  de  llncapacité  dont  était 
frappé  en  Espagne  celui  qu'elle  avait  épousé  en 
France.— Il  ne  faudrait  p^s,  ajoutait-on,  con- 
sidérer comme  en  opposition  avec  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Caen  les  deux  arrêts  d!e  la 
Cour  de  Paris  du  30  août  1324  (Collecl.  nouv., 
7.Î.I35),  et  du  28  marsl8i3(Vol.  1843.2.566), 
qui  décident  que  l'étranser  qui  veut  contracter 
mariage  en  France,  doit,  alors  même  qu'il 
pourrait  se  marier  d*après  sa  loi  personnelle, 
ne  se  trouver  dans  aucup  des  cas  de  prohibi- 
tion prévus  par  la  loi  française.  La  raison  en 
est  simple  :  il  invoque  le  bénéfice  de  la  loi 
française,  en  demandant  \  se  marier  confor- 
mément a  cette  loi  :  11  faut,  avant  tout,  que  le 
mariage  qu*il  veut  contracter  n^y  soit  pas  con- 
trairci  c'est  donc  avec  raison  que  les  arrêts 
précités  ont  décidé  que  Tétranger,  divorcé  sui- 
vant les  lois  de  son  pays,  et  pouvant  se  rema- 
rier d'après  ces  mêmes  lois,  ne  peut  pas  néan- 
moins contracter  un  second  mariage  en  Fran- 
ce* Ici,  c'est  la  loi  étrangère  qui  permet,  et  la 
loi  française  qui  prohibe  :  le  magistrat  français» 
qui  ne  connaît  que  la  loi  française,  ne  doit  pas 
autoriser  le  manage.  Ifa)s«parlaméme  raison, 
si  c*est  la  loi  étrangère  qui  prohibe  et  la  loi 
française  qui  permet^  le  mariage  j^eut  avoir 
lieu,  parce  que  le  magistrat  français,  qui  ne 
connaît  que  la  loi  française,  n'est  pas  tenu 
d'appliquer  dc$  prohibitions  qui  n'existent  que 
dans  des  lois  étrangères.  —On  rappelait,  en 
terminant,  la  fomeuse  affaire  Mac-Mahon,  ju- 
gée deux  rots  par  la  Cour  de  cassation,  sur  les 
conclusion?  de  Merlin  (i^^p^  v"  Divorce,  sect. 
4i  S  l^)*  mc-Mnbony  Irlandais  de  naissance, 
prétend^ft.  faire  anûuler  le  mariage  contracté 
par  lui  epPraQce,  sous  Tempirede  la  loi  fran- 
çaise, sous  prétexte  ou'il  l'aurait  contracté  en 
contravention  à  sa  loi  personnelle,  à  la  loi  ir- 
landaisç.  Bais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ,du  27 
aoûtl80J$,  qui  mit  Qp  i  cette  grave  affaire,  dé- 
cida «  gpe.  comme  étranger,  domicilié  en  Fran- 
«  ce,  misirié  sons  Vempïre  des  lois  françaises» 


dn»  la  mainaiiM  du  Gonvernemeni  sar  tes  biens, 
ti  que  riéia  n'iittooca  iatapieité  de  mariage;  — 
Coatidèraui  %wit  daat  touè  ta«  cas,  aae  pareille  in- 
capaeiié  ••  pattrraft  av«lr  d^éffét  6d  Fraoce^  où  laa 
lois  prussÎMiaM  font  dépMrtnes  d'aoïoriié;  ~-  la- 
Irme. 

Le  jttgcaïaiit,  failrmé  par  cet  arrêt,  BTalt  été  tp- 
preof  é  par  11.  DttÉMlembt ,  daM  loa  exevileai  ou*' 
vrago  {Cown  de  Cod,  oip.,  loin.  9,  ■•  185)* 


«  et avantreconnu  ces  loiscommedevantrégir 
«  le  pacte  nuptial,Mac-Mahon  était  indispensa- 
«  blement  tenu  de  la  loi  du  iO  sept.  1792  (re- 
«  laiive  an  mariage),..  »  Le  même  raisonne- 
ment peut  évidemment  être  appliqué  àRaroas- 
trapoullé,  dont  le  mariage,  contracté  confor*> 
mément  k  la  loi  française,  en  vigueur  à  Ttie 
Maurice,  devait,  par  cela  seul,  être  déclaré  v^ 
lable  par  des  juges  français,  qui  n'avaient  nul- 
lement k  recnereber  si  la  loi  personnelle  de 
Tundes  époux,  soit  la  loi  deManou,  soit  toute 
autre,  le  prohibait.  En  annulant,  au  contraire, 
le  mariage  de  Ramastrapoullé,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  été  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  de  Manou,  la  Cour  de 
Pondichéry  a  faussement  appliqué  et  violé,sous 
un  premier  rapport,  les  art.  3  et  170  du  Code 
civil. 

S  2.  Mais  il  y  a  plus,  et  la  Conr  de  Pondi* 
chéry  a  encore,  sous  un  auure  rapport,  con- 
trevenu aux  dispositions  des  mêmes  articles. 
—On  a  raisonné  jusquMd  dans  Thypothèse  où 
la  loi  de  Manou,  que  la  Cour  de  Pondichéry  a 
eu  la  prétention  d'interpréter  et  d'appliquer, 
aurait  été  incontestablement  la  loi  personnelle 
de  l'Indien,  qui  était  allé  contracter  mariase  k 
rtle  Maurice,  conformément  k  la  loi  qui  y  était 
en  vigueur,  nais  c'est  Ik  une  erreur  dans  la- 
quelle on  doit  s'étonner  que  la  Cour  de  Pon- 
dichéry aitpu  tomber.  Eneffet,Ramastrapoullé 
était  né  dans  les  possessions  françaises  de  l'In- 
de. Or,  le  Code  civil  y  a  été  promulgué  pour 
la  première  fois  par  arrêté  du  Gouvernement 
local  du  25  vend,  an  11  (17  oct.  180*^  et  pour 
la  seconde,  après  la  révision  de  1816,1e  6  janv. 
1819.  C'était  donc  k  cette  loi  que  Ramastra- 
poullé était  soumis  lorsqu'il  se  mariait  k  Mau- 
rice en  1819,  en  en  observant  toutes  les  pres- 
criptions, et  son  mariage,  4ès  lors,  était  par- 
faitement valable.— On  oppose  que,  dans  tous 
les  temps,  les  Indiens  de  Pondichéry  ont  été 
régis  par  leurs  propres  lois  civiles  et  le  sont 
encore,  ainsi  que  cela  résulte  des  nombreux 
arrêtés,  ordonnances  et  règlemens  publiés 
dans  la  colonie,  notamment  du  règlement  du 
22  fév.  1777,  de  Tédit  de  178i  et  de  l'arrêté 
du  6  janv.  1819...  Ni  le  règlement  de  1777,  ni 
redit  de  1784,  rapportés  oar  MM.  Isambert  et 
Decruxy  {Anciennes  lois  françaiset,  tom.  2  du 
règne  de  Louis  XVI,  pag.  341,  et  tom.  5,  pag. 
470),  ne  contiennent  de  dispositions  relatives 
au  droit  civii  des  Indiens.  Quant  k  l'arrêté  du  6 
janv.  1819,  il  porte,  il  est  vrai,  art.  8,  que 
iet  Indiens,  soit  ehrétiene^  soit  maures  ou  gen- 
tils, seront  jugés  comme  par  le  passé,  suivant 
les  lois  et  ciuiumes  de  leurs  castes  :  mais  on 
ne  saurait  induire  de  Ik  quMls  demeurent,  mal- 
gré eux,  soumis  k  des  lois  dont  ils  reconnat- 
traient  rimperfectioii  et  auxquelles  ils  préfé- 
reraient les  nôtres.  La  promulgation  de  nos 
lois  civiles  dans  l'Inde  n^a-t-elle  pas  précisé- 
ment pour  objet  de  les  faire  connaître  aux  In- 
diens, de  les  convier  k  les  adopter  et  k  s'y  con- 
former? Et  lorsque,  librement  et  volontaire- 
ment^ ib  ifj  soumettent,  seraivfl  eoncevaMd 


281^(426) 


Juritprudenee  de  la  Vonr  de  eoistUion. 


qu'on  leur  en  déniâil  le  bénéfice  pour  les  re- 
jeter en  quelque  sorte  dans  la  barbarie?— On 
faisait  enfin  remarquer  que  la  loi  de  Manou 
contient  plutôt,  comme  le  Pen(ateuque,  des 
préceptes  religieux  que  des  orescriplions  ci- 
viles. Or,  on  sait  que  le  grand  sanbedrin,  con- 
voqué en  1806,  par  les  ordres  de  TEnipereur, 
déclara  formellement  que  les  mariages  entre 
Israélites  et  chrétiens,  contractés  conformé- 
ment au  Gode  civil,  étaient,  nonobstant  les 
prohibitions  de  la  loi  religieuse,  obligatoires 
et  valables  civilement  (Merlin,  Rép,,  v°  Juifs, 
secl.  5,  S  3,n"  4).  N'en  doit-il  pas  être  de  même 
des  mariases  contractés  par  des  Indiens,  su- 
jets français,conformémenl  au  Code  civil  fran- 
çais?... En  résumé,  sur  ce  second  point,  le 
Code  civil  a  été  légalement  publié  dans  l'Inde, 
et  à  supposer  qu'il  ne  doive  pas  être  imposé 
aux  Indiens  qui  préféreraient  demeurer  sou- 
mis aux  lois  et  coutumesde  leurs  castes,  on  ne 
saurait  du  moins  refuser  d'en  appliquer  les 
dispositions  à  ceux  qui  les  adoptent  volontai- 
rement, et  qui  viennent  en  quelaue  sorte  se 
réfugier  sous  la  protection  de  nos  lois.  Le  ma- 
riage contracté  par  un  Indien,  sujet  français, 
conformément  au  Code  civil,  est  donc  parfaite- 
ment valable,  etlaCourdePondicbéry  n'a  pas 
pu  le  déclarer  nul  sans  faussement  appliquer 
l'aru  3  de  l'arrêté  du  6  janv.  1819,  et  sans  vio- 
ler, sous  un  second  point  de  vue,  les  art.  3  et 
170  du  Code  civil. 

M.  le  procureur  général  Delangle  a  conclu 
k  la  cassation,  en  s'attachant  exclusivement  à 
la  seconde  branche  du  moyen. 

Â&RÈT. 

*  LA  COUR  î— Vulesart.  3  et  170,  Cod.  Nap.; 
— AUenduquesi  l'arrêté  du  6  janv.  1819,  por- 
tant promulgation  de  plusieurs  Codes  français 
dans  les  établissemens  français  de  Tlnile,  dé- 
clare, par  son  art,  3,  que  les  Indiens,  soit  chré- 
tiens,solt  maures  ou  gentils  seront  jugés  comme 
par  le  passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de 
leurs  castes,  cette  disposition,  dictée  par  un 
sa^e  esprit  de  tolérance,  est  purement  facul- 
tative, et  n'interdit  point  aux  Indiens,  sujets 
français,  le  droit  de  se  soumettre  librement  et 
volontairement  à  l'empire  des  lois  françaises, 
et  d'en  recueillir  les  avantages  en  en  obser- 
vant les  commandemens;  ^  Attendu  que  les 
mariages  contractés  par  des  Indiens,  confor- 
mément à  la  loi  civile  des  Français,  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  règles  et  conditions,  et  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  que  les  mariages 
contractés  par  les  autres  sujets  français>  en 
obéissance  à  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  Ramastrapoullé,  né  a  Pondi- 
cbéry,  a  contracté  mariase  en  1819,  à  Port- 
Louis,  tle  Maurice,  avec  Marie-Louise  Perrine, 
conformément  au  Code  civil  français  en  vigueur 
à  rtle  Maurice;— Attendu  que  la  Cour  d  appel 
de  Poudichéry,  en  annulant,  comme  prohibé 
par  la  loi  des  Hindous,  le  mariage  ainsi  con- 
tracté par  un  Indien,  sujet  français,  qui  avait 
librement  accepté  la  loi  française  comme  son 


statut  personnel,  et  en  refusant  par  suite  aux 
cnfaus  Ramastrapoullé,  la  (pialité  et  les  droiu 
d'enfans  légitimes  par  mariage  subséquent,  i 
faussement  appliqué  l'art.  3  de  l'arrêté  du  6 
janv.  1819,  et  a  expressément  violé  les  lois 
ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc. 

Du  16  juin  1852.— Ch.  civ.— Pré«., M.  Mc- 
rîlhou,  cons.,  f.  f.  p.— Hopp.,  M.  Renouard.- 
ConcLeonf.i  M.  Delangle,  proc.  gén.— P/.,M. 
Carette.  

1'  RESPONSABILITÉ.  —  CoimuLVinmoH. 
— F AiiTB.— Présomption.— PRBDV»  cohtiai- 

RB. 

2»  Navigation  fluvulb.  —  Domhagb.  - 
Responsabilité. 

l"*  La  présomption  de  faute  résultant  d*une 
contravention,  qui  rend  le  contrevenant  pai- 
sible des  conséquences  de  Vaccident  qu'il  a 
souffert,  peut  être  combattue  par  la  prem 
contraire,  à  Veffet  d'établir  que  Vaeeidenl  esi 
le  résultat  non  de  la  contravention,  moif  de 
la  faute  d'un  tiers  actionné  en  responsabilUé* 
(Cod.  Nap.,  1852  et  1 382.)  (1) 

T  Ainsi,  le  propriétaire  d'tttt  bateau  qui, 
naviguant  la  nuit, en  contravention  à  unarrilé 
préfectoral  qui  ne  lui  permettait  de  navi^wr 
que  le  jour  y  a  été  submergé  par  suite  de  son 
abordage  avec  un  autre  bateau  auquel  la  m- 
vigation  était  permise,  est  recevabû  àproum 
que  cet  abordage  a  eu  pour  cause,  non  sa  eo^r 
travention,mais  la  faute  de  Vautre  bateau. 
(Gauthier— C.  Guy.) 

Aux  termes  de  l'art.  14  d'un  règlement  do 

Sréfet  de  la  Haute-Saône,du25nov.  1847,  «les 
ateaux  de  service  accéléré  peuvent  seuls  na- 
viguer pendant  la  nuit;  k  cet  effet,  ils  doivent 
porter  a  l'avant  des  fanaux,  dont  la  lumière 
soit  assez  vive  pour  éclairer  les  chemins  d 
banquettes  dehalase  jusqu'au  delà  des  cheTani 
de  trait,  ou  jusqu^à  la  distance  de  cent  cin- 
quante mètres;  les  autres  bateaux  et  radeaux  ne 
pouvant  marcher  que  depuis  une  demi-heure 
avant  le  lever  du  soleil  jusqu'à  une  heure  après 
son  coucher.  » 

Le  26  nov.  1850,  à  six  heures  et  demie  du 
matin,  à  une  heure  par  conséquent  ï  laquelie 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  naviguer,  trois  ba- 
teaux ordinaires  descendaient  là  Saône,  lors- 
qu'ils furent  rejoints  par  le  bateau  à  vapeur 
le  Dragon  .naviguant  conformément  auxrèglc- 
mens,  qui,  les  aborda  et  les  fil  sombrer. 

Les  sieurs  Guy  et  consorts,  assureurs  de  ces 
trois  bateaux,  ont  formé  une  demande  en  dom- 
maçes-intéréts  contre  le  sieur  Gauthier,  pro- 
priétaire du  Dragon.— Le  sieur  Gauthier  a  op- 

(i)  La  Coar  de  casiation  avait  déjà  jagi,le  8  JB'^I* 
1843  (Vol.  1843.1.906— P.  1843.2.K88},  qu'il  1  ' 
préaompUoD  do  faaie  contre  celai  qoi,  étant  aocooiri- 
Tontion,  caote  no  accident  (par  exemple»  coajre  \t 
Toimrier  qni  lient  la  gauche  au  lieu  de  prendre  u 
droite);  maii  elle  n'aTait  paa  en  à  l'expliq"«^''' 
le  point  de  aaToir  ai  cette  préaoniptioii  adm^uait» 
preove  contraire* 
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posë  à  cette  demande  qae  les  trois  bateaux  na- 
viguaDt,  au  momenl  du  8ioi8lre,encontraTeii* 
tion  à  rarrélé  du  préfet,  il  y  avait  présomption 
que  Taccident  qu'ils  avaient  souffert  était  arrivé 
par  leur  faute,et  qu'ils  n'avaient  dès  lors  aucune 
action  eQ  répiaration  d'un  dommage  qu'ils  ne 
devaient  imputer  qu'à  eux-mêmes.  —  Mais  le 
sieur  Guy  et  consorts  ont  répliqué  que  la  pré« 
somption  de  faute  qui  leur  était  opposée  devait 
céder  h  la  preuve  contraire  ;  et  ils  ont  offert  de 
prouver  que  Taecident  n'était  dû  qu'à  une 
laosse  manoeuvre  du  Dragon,  qui  avait  voulu 
dépasser  les  autres  bateaux. 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  admet 
l'offre  de  preuve. 

Appel;  et  le  11  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  confirme, «Considérant  que, pour 
apprécier  si  l'action  des  compagnies  d'assu* 
rances  est  fondée,  il  est  indispensable  de  con- 
naître exactement  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  révénement  dont  s'agit,  et  que  les  faits 
cotés  par  les  compagnies  sont  pertinens  et  ad- 
missibles. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gauthier, 
pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  aue  l'arrêt  atu- 
qné  a  admis  la  preuve  contraire  à  une  présomp* 
tion  légale  dimprudence,  résultant  de  la  con- 
travention aux  prescriptions  de  l'arrêté  pré« 
fectoraL 

ABAÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré,  an 
nom  de  l'ordre  public,  de  la  violation  de  l'ar^» 
rêté  préfectoral,  du  25  nov.  1847,  sur  la  navi- 
gation du  Rhône  et  de  la  Saêne:— Attendu  que 
si  une  contravention  à  un  règlement  adminis- 
tratif peut  constituer  une  présomption  de  faute 
qui  rende  le  contrevenant  passible  des  consé- 

Suences  d'un  accident,  il  n'est  pas  possible 
'admettre  que  cette  contravention  constitue 
une  présomption  yurù  et  de  jure,  n'admettant 
pas  de  preuve  contraire; — Que  la  simple  pré* 
somption  qui  résuite  de  la  violation  de  ce  rè- 
glement, met  la  partie  qui  y  a  contrevenu,  dans 
la  nécessité  de  prouver  que  le  dommage  souf- 
fert est  indépendant  de  la  contravention,  et 
doit  être  attribué  à  la  faute  ou  à  la  négligence 
d'un  tiers; 

Attendu  que  la  Cour  de  Lyon,  en  ordonnant 
une  enquête  pour  connaître  les  véritables  cau- 
ses de  l'accident  dont  il  s'îigit,  n'a  point  entendu 
écarter  de  la  cause  l'application  de  l'arrêté 
préfectoral,  puisque  l'arrêt  énonce  que  les 
compagnies  d^assurances  ne  sont  admises  à  la 
preuve  que  sauf  et  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits  et  moyens  des  parties,  qui  leur  demeu- 
rent respectivement  réservés  ;  —  Que,  sous  ce 
rapport,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  au 
règlement  administratif,  ni  à  la  loi;  —  Rejet- 
te, etc. 
Du7  janv.  1852.*~Ch.  req.— Pr^«.,M.  Mes- 

n^TÛ.—Rapp.,  M.  Pécourt.--Conc{.  canf.,  M. 

Bonjean,  av.  gén. — PL,  M.  Lebon. 


TIERS  DÉTENTEUR.— Sini00ATioii.—MAm- 

LEVÉB.— EXCBPTIOII. 

Le  eréaneier  hypothécaire  qm^  ayant  ph»^ 
tieurs  immeubles  affectés  à  sa  eréanee,  laisêe 
purger  l'hypothèque  grevant  certains  de  ces 
immev^les,  peut  néanmoins  exercer  une  action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  des  atf- 
tres  immeubles,  bien  qu'il  se  soit  mis  par  Id 
dans  l'impossibilité  de  subroger  ce  tiers  déten^ 
leur  dans  Vintégralité  de  ses  droits  et  actions 
contre  les  Hers  détenteurs  des  autres  immeu' 
blés  grevés  de  l'hypothèque.  Ace  cas  ne  s'ap* 
pUque  pas  l'art.  2037,  Cod.  Nap.^  aux  termes 
duquel  la  caution  est  décharaée,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypoinèqaes  et  privi- 
liges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  ce  eréaneier,  s'opérer  en  faveur  de  la  eaU" 
tion  (1). 

(Marioi— C.  Marini.) 

La  demoiselle  Marini  s'est  mariée,  en  1797, 
avec  le  sieur  Crudani  sous  le  régime  dotah 
Pendant  le  mariage,  le  sieur  Crudani  vendit 
plusieurs  de  ses  immeubles,  en  1811,  au  sieur 
Fabiani  ;  en  1817,  au  sieur  Marine  Marini,  et 
plus  tard,  à  d'autres  personnes. 

Les  sieur  et  dame  Cruciani  sont  décédés  l'un 
et  l'autre  en  18i6.  La  dame  Crudani  laissaK 
pour  héritier  son  frère,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Marini.  Plusieurs  des  acquéreurs  des  biens  du 
sieur  Cruciani,  biens  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  remplirent  alors  les  formar 
lités  nécessaires  pour  purger,  sans  que  le  sieur 
Jean-Baptiste  Marini  remplit  aucune  des  for* 
malités  nécessaires  à  la  conservation  de  l'hy* 
pothèque  qui  protégeait  les  reprises  dotales 
auxquelles  il  avait  droit  en  sa  qualité  d'héritier 
de  la  dame  Cruciani. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Marini,  après  avoir  fait  liquider  les  reprises 
dotales  de  sa  sœur,  fit  commandement  de  payer 
ou  de  délaisser  aux  sieurs  Fabiani  et  Marine 
Marini^  tiers  détenteurs  des  biens  vendus  en 
1811  et  1817,  et  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en 
mesure  de  purger.  Mais  ceux-ci  opposèrent  au 
sieur  Jean-Baptiste  Marini  qu'en  laissant  per- 
dre ses  droits  contre  les  tiers  détenteurs  qui 
avaient  purgé,  il  s'était  mis,  par  sa  faute,  dans 
l'impossibilité  de  subroger  dans  ces  mêmes 
droits  les  autres  tiers  détenteurs  contre  les- 
quels il  agissait  pour  être  payé,  et  avait  ainsi 
perdu  le  droit  d'agir  contre  eux,  par  applica- 
tion de  l'art.  2037,  Cod.  civ.,  aux  termes  du- 
quel la  caution  est  déchar^^ée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créaudér, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution^ 

Jugement  du  tribunal  de  Calvi,  qui,  accueil- 
lant ce  système,  déclare  le  sieur  Jean-Baptiste 
Marini  mal  fondé  dans  sa  demande. 


(1)  NoosavoDi  déjà  examioé  cette  question  fort 
délicate,  en  rapportant  nn  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  easiaiion  dn  29  déc.  1846,  qoi  la  décide  dana  !• 
même  sens.  Y.  cet  arrêt  et  noi  obserTaiions,  Vol. 
1847.1.86— (P.  1847.1.957). 
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Atipel}  nais tetinoT.  1847^ arf état  kCoitf 
d^appel  de  Bastia^  qui  confirme  en  ces  termes  : 
-^«  Àtienda  ^e  si  le  tiers  détenlaur  d'un  Im- 
meuble soumis  à  une  hypothèqile,  iiui  n^a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  rarl.  2167, 
Cod.  Nap., est  obligé  aui dettes  hynoihéeairea, 
ce  même  tiers  détenteur  peut,  d  après  Tart. 
2170  du  même  Gode,  s* opposer  &  la  Tente  et 
requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme 
réfiée  au  titre  du  cautionnement,  s*il  est  de* 
meure  dans  la  possession  du  débiteur  d'autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  \  — 
Attendu  que  le  tiers  détenteur,  pouvant  invo* 
quer  en  outre  la  disposition  de  l'art.  1251  dudlt 
âode,  qui  admet  la  subrogation  de  plein  droit 
an  profit  de  Tacquéreur  des  immeubles  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  paiement 
des  créanciers  auxquels  Timmeuble  était  hy* 
pothéqué,  ou  ne  saurait  lui  contester  le  droit 
4e  se  prévaloir  de  l'art.  2037,  d'après  lequel 
la  caution  est  décharaée  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  ne 
Îieut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s^opérer  en 
aveur  de  la  caution  ;  que  cette  disposition, 
toute  de  justice  et  d'équité,  est  une  consé* 

Înence  de  la  règle  de  droit  établie  par  Tart. 
383,  God.  eiv. ,  qui  rend  diacun  responsable 
du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par 
son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ;--*At- 
tendu  que ,  lors  de  Taliénation  des  biens  dé- 
tenus par  les  parties  de  Ricolini  (Mamo  Ma*- 
riniet  Fabiani),  feu Gruciani  possédait id'aatres 
immeubles  par  lui  postérieurement  aliénés  $ 
t[ue  J.-B.  Marini,  partie  deProf^,  représen- 
tant la  femme  Grueiaui,  créancière  de  son  ma- 
ri, pour  sa  dot  et  ses  reprises  dotales,  ayant 
néglij^é  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
la  toi  tiour  conserver  les  droits  et  hypothèques 
qui  afiectaîcnt  les  immeubles  du  débiteur,  ne 
peut  plus  céder  utitement  ses  actions  aux  tiers 
détenteurs,  parties  de  Ricolini,  lesquels  se 
trouvent  ainsi  privés,  par  la  négligence  de  la 
partie  de  Progher ,  du  recours  qui  leur  corn* 
pétait  par  suite  de  la  subrogation  légalo,  sur 
les  immeubles  aliénés  postérieurement  b  leurs 
achats;— Que  cette  négligence  causant  ani  par- 
ties de  Ricolini  un  dommage,  elles  doivontétre 
déchargées  des  poursuites  dirigées  contre  elles, 
en  leur  qualité  de  tiers  détenteurs^ — Attendu, 
néanmoins,  que  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas, 
de  sou  chef,  un  privilège  sur  les  biens  affectés 
à  la  créance  hypothécaire  qu'il  paie,  n'a  pas 
droit  de  répéter  des  autres  détenteurs  la  tota- 
lité de  cette  créance,  mais  il  doit  en  déduire  la 
somme  pour  laquelle  doit  contribuer  l'immeu- 
ble qu'il  détient  :  car  il  est  de  principe  qu'en 
l'absence  de  privilège  tous  les  tiers  détenteurs 
doivent  contribuer  selon  la  valeur  de  leurs 
acquisitions  respectives;...  4léclare  que  les 
parties  de  Ricolini  ne  sont  tenus  à  la  dette 
dont  la  partie  de  Progher  poursuit  le  paiement 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  afférente 
aux  biens  possédés  par  les  parties  de  Ricolini, 
.  comparativement  à  la  valeur  de  ces  biens  avec 
celle  des  autres  immeubles  que  feu  Gruciani 


j^sédait  au  moment  éw  ^eMuafciMIttt  psh 
ttes  de  Riooltoi*  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  appha* 
tion  des  art.  12ot,  138a,  2037  et  «m,  God. 
oiv.---On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  ternes 
de  l'art.  2f>a7,  Cod.ctv.,la  caution  est  déehl^ 
gée  lorsque  la  subrogation  ans  éroiu,  h;^ 
ues  et  privilèges  du  créancier  no  ptÂit  plus, 


thèque 
par  loi 


par  le  fait  de  ce  créancier,  s^opérer  en  fiveiir 
de  la  caution.  De  ce  prineipe,  établi  par  li 
Gode  dvil  au  tilve  spéolal  du  CoMàmmÊmné, 
la  Gour  d»  BasUn  a  coâofei  fw  I»  eréanéer 
hypothécaire,  dont  diypetlièmo  grevait  phi- 
neurs  imipeuble6,D0poiiwilTéeteaMr  deatim 
détenteurs  de  l'un  de  ces  immeublea  la  lalalité 
d»  sa  créance,  lorsquo,  par  uo  isotif  qneksn- 
q«o,  il  p'avait  pas  ooiiservé  Irn  hypotbèqitei 
auxquelles  les  autre»  iinraevUes  étaient  con- 
jnbitedient  affeeiés.-«^Rana  vue  matière  laiu 
spéciale,  comme  oeMedesbvpotbèmies,  laGooi 
a  raisonné  par  analogie  ;  elle  a  assimilé  te  Ucn 
détentettr  à  la  caudiou.  Mais  1»  différence  est 
grande  entre  le  tiers  détenteur  et  la  cautios, 
et  oettedifférenco  cofisiaie  priodpalemeotdaiis 
lenirs  rappOrlsavec  le  créancier.  En  effet,  ea- 
tre  ce  dernier  et  le  lîem  détentenr»  il  n'eiiiiie 
aucun  lien  de  droit,  aucun  en^gettent  :  ta 
créancier  n'ia  traité  <|u^vet8on  débiteur  ipl 
lui  a  hypothécairement  affecté  son  immedUb 
Peu  importeque  cet  imneuble  sorte  des  mm 
du  débîteoff  ;  te  oréaacier  n'a  riten  hdënéler 
avec  le  tiara  détenleuv  qui,  par  le  Caitmtei 
do  son  aequisiUou,  prend  reogapeffleot  de 
payer  les  dettes  hypoiAiécàires  ou  oe  délaisser 
l'immeuble  qui  en  esti  le  gage.  Le  oéasciet 
Blntervient  pas  dans  oeiengagement,  qui  s'est 
pas  la  conséquenoe  dfuœoonveiation,  naisqiâ 
dérive  de  la  ml.— Olr,  U  position  de  la  cauiioD 
vis-k-vis  du  créancier  est  toute  autre  Le 
créancier  a  traité  avee  son  débiteur,  mais  ilt 
traité  aussi  directementi  avee  la*  caution.  Li 
caution  ne  s'est  eBgajgée  que  sous  la  eoudiiioo 
tacite  que  le  «réaneier  lui  conserverait  aei 
actions  et  ses  gagea.  Les  rapporta  entre  ie 
créancier  et  la  caution  sont  donc  toutdifféreu 
de  ceux  qui  existent  entre  le  créander  et  le 
tiers  détenteur  :  la  caution  a  un  droit  ^oe  Je 
créancier  doit  respecter;  le  tiers  détenieur  s  a 
aucun  droit  semblable  m  analogue. — ^Au  reste, 
cette  différence  ne  résoâlwait  pas  de  la  loit 
qu'elle  résulterait  des  prineipes  de  pureéquite. 
Le  tiers  détenteur  peut,  en  effet,  au  moyeoue 
la  purge,  se  mettre  à  l'aliri  de  toute  surprise, 
tandis  que  la  caution  n'a  aucun  moyen  pré- 
ventif d'empêcher  le  créancier  de  dimiou*' 
ses  sûretés;  il  faut  donc  que  si  ces  sûretés, 
dans  lesquelles  la  caution  doit  être  subrogée, 
viennent  à  être  diminuées  paele  fiait  du  créas; 
cier,  la  caution  soit  déchargée.  De  là  iisuU 

Sue  l'art.  ^37,  spécial  li  la  matière  da  <»u- 
onnement,  ne  peut  pas  s'appiiauer  au  tiers 
détenteur  d'un  immeublehypothéqué*— ii^ 
vrai  que  l'art.  2070,  God.  civ.,  accorde  au  tiers 
détenteur  le  bénéfice  de  discussion;  mais  ce 
bénéfice  ne  sufllt  pas  pour  transformer  le  tiers 
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détenteor  en  tetttioD.  Les  lertnés  reslrietifiB  de 
Tari.  2070  proareat^  êo  contraire,  q«*oa  n'a 
Toolu  empniater  qatcttàe  dfepMUion  au  titre 
du  cautîoniiemeBt,  paor  le  €M  où  le  priiicipâi 
obligé  est  possesseur  dlBuneubles  hypothéqués 
à  une  néflâe  deite^conjolnteinent  aTOC  d'autres 
iomieubles  détenus  par  des  tiers  :  il  est  juste 
alors  d'aceerder  aa  tien  déteateor  lebéoéAae 
de  diacQssIoa,  et  de  forcer  le  créaiicier  à  s'a* 
dresser  aa  déèiteai^f  aaiis  il  a'y  a  aaeuoe  as* 
oiaitilation  possièle  entre  ce  cas  et  celui  où  tous 
les  immeubles  sont  entre  les  nains  de  tters 
détentears  qai  ne  sont  pas  préférables  les  uns 
aax  autres  :  il  n'y  a  plus  alors  de  bénéfice  de 
diseassion.  Sans  douta,  le  liers  détenteur  qui 
paie  le  créancier  inscrit  est  légalement  subro- 
gé, comme  léserait  «aecaution  dans  les  droits 
et  privilèges  du  créaaeier  ;  ouais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ait  tous  les  droits  d'une  caution,  et 
spécialement  ceA%  qui  sont  la  oonséi(tteoee  de 
la  aatura  paiSieulière  da  conirat  de  cauUan- 
nemeat.  La  Goiur  d'appel  de  Bastia,  en  jugeant 
que  le  tiers  détenteur  pouvait,  comme  la  cau- 
tion, se  prévaloir  da  TarU  2087,  Cod«  civ.,  a 
donc  faussement  appliqué  cet  article,  ainsi  que 
1^  autres  dispositions  invoquées^ 

Oa  a  dit  fMiur  les  défendeurs  :  Il  s'agit  de 
savoir  si  ie  tiers  déteatear  d'ua  immeuMe  hy- 
pothéqué peat  opposer  l'eiception  cedeiêdarum 
aeiionnmy  aa  eréaaaier  qui  s'est  mis,  par  son 
(ait,  dans  l'impossibilité  de  le  sukreger  dans 
les  droits  et  aeoessoires  de  la  créance.  Cette 
question  a  été,  daas  ces  derniers  temps,  forte- 
ment controversée.  L*afBrmative,dans  l'ancien 
droit,  était généralemeal  admise  (F.  I>amou- 
lin,  deUtur.^  fiMB«(.i0^a.  080  etsaiv.;  Loy- 
seaa,  da  Déguerpûêêmeml,  ^s.  2,  chap.  8, 
a.  19}  Potfiier,  Comt.d'ÙrUÊm,  lit.  20,  et  Hy- 
poih.,  cliap.2,  art«  2,  S  0).  Et  ceUe  opinion  a 
été  suivie  dans  le  droit  moderne  par  un  grand 
nombre  d*aateur8(F.  Grenier,  Htfpoih^j  tom. 
2,  a.  ^3;  TouUier,  tom.  7,n.  172$  Zachariae,' 
tom.  2,  pag.  202et  saiv.)  Bsitur,  Priv.  ei  Hyj^, 
tom.  3,  n.  509,  et  M.  Tropiong,  Hyp.,  tom«  3, 
n.  780  M).  Elle  a  été  eu  outre  consacrée  par 
un  an^  die  la  Goar  de  cassation,  du  I23  janv. 
1815  (S..Y.  15.1.258;  CoUecL  nau».  5.1.9), 
et  par  un  arrêt  de  la  €awr  d' Angers,  du  10  mars 
1841  (Vol.  1841.2.187).  Cependant  la  Cour  de 
cassatioB,  reveaaatsursa  iarispnidence,  et  se 
mettant  en  contradiction  avec  les  traditions 
historiques,  a  déaidé,  par  arrêt  du  22  déc. 
1846  (Vol.  18474^),  que  le  tiers  détenteur 
ne  pouvait,  en  anoan  cas,  arrêter  les  poursui- 
tes hypotiiécaires,  ea  se  prévalant,  contre  le 
eréaneieri  de  l*eieeptioa  dont  il  s'agit.  L'ar- 
gament  hisloriqoe  a^  daas  le  droit,  une  très 
grande  force  :  on  a  toujours  admis  que  les  lois 
aocienBes  devaient  être  considérées  comme 
Eusant  partie  ées  Uns  nouvelles,  à  moins  que 
le  légisiatevr  n'eût  manifesté  d'une  manière 
qaeleeniiae  Tînleatioa  d'y  dér<^;cr*  Or,  en  ce 
qai  concerne  la  question  aciuelle,  loin  qu'on 
iroave  cette  intention  dans  les  documensde  no- 
tre législalioa  modaraci  l'on  vois,  au  contraire» 


daas  le  rapport  de  M»  Treilhard,  sur  le  titre  da 
Camlionneineni,  que  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  entendu  consacrer  les  anciennes  idées 
diaprés  lesquelles  le  créancier  qui,  tenu  de  la 
cession  d'actions  envers  un  de  ses  débiteurs, 
se  metuitdaus  l'impossibilité  de  l'opérer,  éuit 
déchu  de  ses  droits  contre  lui  (Fenet,  tom. 
15,  pag.  45).  La  conséquence  logique  de  cette 
observation  est  que  le  tiers  détenteur,  jouis- 
sant du  même  droit  de  subrogation  que  le  ôdé- 
jusseur,  doit,  comme  lui^  être  afiranclii  de 
toutes  poursuites,  lorsque  celle  subrogation  est 
devenue  impossible  parle  fait  du  créancier.  11 
est  donc  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
loin  qu'ils  aieni  manifesté  rintention  de  répu- 
dier la  doctrine  anciennemeut  admise,  ont, 
au  contraire,  manifesté  l'intention  de  la  con- 
sacrer. Cela  répond  en  même  temps  à  l'argu- 
ment pris  de  ee  que  l'art.  2037  serait  spécial 
an  cautionaeaaeot.  On  voit,  au  contraire,  par 
le  principe  auquel  on  Ta  ratuché,  qu'il  n\est 
que  l'application  d'une  règle  générale;  et  dès 
lors  on  ne  peut  se  fonder  sur  sa  lettre  pour  en 
liioiter  l'application  an  seul  cas  qu'il  prévoit* 
— Quels  sont  donc  les  motife  qni  peuvent  avoir 
porté  la  Cour  de  oassati<m  à  se  séparer  de  l'an- 
cien droit,  h  répudier  aa  propre  jurispruden- 
ce, ii  se  mettre  en  opposition  avec  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et  a  ne 
voir  dans  l'art.  2037  qu'une  disposition  restric- 
tive exceptionnelle,  lorsque  l'orateur  du  Cou*- 
vernement  l'a  précisément  présenté  comme  le 
corollaire  d'une  règle  générale?  —  La  Cour 
s'est  d'abord  fondée  sur  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  qui  permet  au  créancier 
des'adresser  pour  le  tout  k  l'un  des  tiers  déten- 
teurs, combiné  avec  celui  de  hi  liberté  des 
conventions,  d'après  lequel  on  peut  renoncer 
à  une  p^'iedeses  droits,  delà  même  manière 
qu'an  pv  Tait  renoncer  à  leur  intégralité.  A 
eda  on  p%  \t  répondre  que  ces  deux  principe 
étaienJ;  ren.  anus  par  l'ancienne  jurisprudence, 
et  que  néi  «noins  on  y  admettait  que  ie  tiers 
détenteur  i  pouvait  être  poursuivi  pour  le 
tout,  lorsqif  le  créander  avait  renonce,  à  son 
préiadice,  .  une  portion  de  ses  droits.  C'est 
qu'a  côté  '  es  principes  de  l'indivisibilité  de 
rhypothèq  le  et  de  la  liberté  des  conventions,  il 
s'en  trouv/  un  troisième  qui  vient  paralyser  le 
résttUat  p^  ssible  de  la  combinaison  des  deun 
premiers.  Ce  Iroisièaae  principe  est  le  droit 
de  subrogiiion  que  la  lois  établi  en  faveur  de 
certains  iébiteurs.  11  en  résulte  que  ces  dé- 
biteurs '  nt  droit  aux  aetions ,  pour  le  cas  où 
ils  9&rf  ent  obligés  de  payer,  et  que,  par  voie 
de  sv'tc,  le  créancier,  lorsqu'il  y  renonce,  ne 
dispose  passeulement  de  cequi  lai  appartient, 
mais  dispose  éventuellement  de  la  chose  d'au- 
trui.  Cette  renonciation  est  donc»  pour  les  dé- 
biteurs dont  il  s'agît,  une  cause  de  préjudice 
etde  préjudice  illicite,puisqu'elle porte  atteinte  • 
au  droit  de  subrogatioo  qu'ils  tiennept  de  la 
loi,  et  sur  lequel  ils  ont  dû  compter  lorsqu'ils 
ont  QDQtraebé.Le  créancier  doit  donc  la  ré- 
paration de  ce  piéittdic6|  et  la  plus  simple  des 
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réparations»  en  même  temps  que  la  plus  natu- 
relle, est  de  lui  refuser  le  droit  d^agir  contre 
ceux  quUl  a  lésés  par  sa  renonciation.  La 
source  de  cette  obligation  g!t  donc  tout  entière 
dans  fart.  1251,  God.  ciT.,  éclairé  par  Tan- 
cienne  jurisprudence,  par  Tart.  2037,  et  par 
les  explications  des  rédacteurs  du  Gode.  Il  n'y 
a  pas  dès  lors  à  s^arrèter  aux  objections  prises 
de  l'indivisibilité  de  Thypothèque  et  de  la  li- 
berté des  consentions.  —  Toute  la  question 
consiste  donc  à  savoir  si  le  créancier  est  tenu 
de  céder  ses  actions  telles  qu'elles  existaient 
au  moment  où  le  débiteur  accessoire  s'est  obli- 
gé, ou  s'il  n'est  pas  tenu  de  les  céder.  Or,  la 
logique,  l'équité  et  l'utilité  démontrent  que  la 

Eremière  de  ces  opinions  est  la  seule  exacte, 
a  logique  le  démontre  :  car  le  but  principal 
de  la  subrogation  est  de  venir  au  secours  des 
débiteurs  malheureux,  en  leur  fournissant  le 
moyen,  soit  de  payer  leur  créancier,  soit  de  lui 
fournir  les  sûretés  personnelles  qu'il  exige, 
soit  de  se  procurer  de  l'argent  par  l'aliénation 
d'immeubles  hypothéqués.  Ge  moyen  de  crédit 
consiste  en  ce  que  la  loi  leur  permet  d'offrir 
aux  tiers  qui  viennent  à  leur  secours  les  ac- 
tions particulières  qui  appartiennent  au  créan- 
cier. Gela  suppose  évidemment  que  le  tiers  a 
droit  aux  actions  du  créancier  telles  qu'elles 
existaient  à  l'époque  où  il  a  contracté;  car  si,  au 
moment  où  il  s^oblige,  il  ne  pouvait  pas  comp- 
ter sur  ces  actions,  s'il  n'avait  droit  qu*à  celles 
qui  se  trouveraient  exister  à  l'époque  du  paie- 
ment, il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  lui,  et 
dès  lors  le  but  de  la  loi  serait  entièrement 
manqué.— L'équité  s'oppose  également  à  ce 

Su'on  réduise  le  débiteur  accessoire  aux  seuls 
roits  du  créancier  qui  existent  au  moment 
où  la  dette  est  acquittée.  D'abord,  c'est  un  de- 
voir d'accorder  aux  autres  toutes  les  choses 
qu'ils  ont  intérêt  d'avoir  lorsqu'on  peut  les 
leur  accorder  sans  qu'il  en  coûte  rien.  Or, 
peut-on  compter  pour  quelque  chose  l'inter- 
diction de  renoncer  à  des  droits  acquis,  ou  les 
quelques  soins  qu'il  faut  se  donner  pour  em- 
pêcher des  péremptions  ou  des  prescriptions? 
Ge  devoir  est  d'autant  plus  impérieux,  dans 
l'espèce,  que  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'ê- 
tre subrogées  ont  agi  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier en  s'obligeant  envers  lui  ou  en  augmen- 
tant les  ressources  du  débiteur.  Autrement, 
il  dépendrait  du  créancier,  libre  de  renoncer 
à  la  portion  de  droits  qui  lui  convient,  de  faire 
retomber  la  perte  sur  celui  des  débiteurs  soli- 
daires ou  des  tiers  détenteurs  qu'il  lui  plairait 
choisir.  --  Enfin  l'utilité  ressort  évidemment 
du  but  de  la  subrogation,  des  ressources  qu'elle 
ménage  aux  débiteurs,  et  de  l'augmentation 
de  crédit  qui  en  résulte  en  général. —  On  ob- 
jecte que  le  tiers  détenteur  a  la  faculté  de  pur- 
ger ;  mais  on  oublie  que  la  nécessité  des  affai- 
res rend  souvent  cette  faculté  illusoire,  et  que 
c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  le  légis- 
lateur accorde  le  bénéfice  de  la  subrogation  au 
tiers  détenteur  dans  le  cas  de  l'art.  1251.  — 
La  question  peut  encore  être  envisagée  au 


point  de  vue  de  Part.  2170,  Cod.dv.;  nuôslei 
considérations  qui  précèdent  suffisent  poor 
justifier  l'arrêt  de  la  Gour  de  Bastîa,  et  pour 
déterminer  le  rejet  du  pourvoi. 

ÂUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arU  2114,  God.  dv.;  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2114,  Thypo- 
thèque  est,  de  sa  nature,  indivisible ,  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affe^és,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeu- 
bles, et  les  suit  en  quelques  mains  qo^ils  pais- 
sent;—Qu'il  en  résulte  que  le  créancier  inscrit 
sur  plusieurs  immeubles  a  la  faculté  de  faire 
porter  son  hypothèque  sur  l'un  d'eux,  et  de 
donner  mainlevée  de  son  hypothèque  sur  le 
surplus;  que  son  droit  k  cet  égard  oe  peot 
être  modifié  ou  restreint  par  la  yente  oae  le 
débiteur  aura  faite  d'un  ou  plusieurs  de  ces 
immeubles; 

Attendu  que,  si  l'art.  2170,  God.  ciir.,  ac- 
corde au  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé  k  la  dette,  le  droit  de  discus- 
sion, ce  droit  ne  s'applique,  aux  termes  de  ce 
même  article,  qu'au  cas  où  il  est  demeuré  eo- 
tre  les  mains  des  obligés  principaux  d'autres 
immeubles  affectés  k  la  même  dette,  et  que, 
de  ce  droit  de  discussion  ainsi  limité  aux  im- 
meubles qui,  au  moment  des  poursuites,  se 
trouvent  entre  les  mains  du  débiteur  principal, 
ne  peut  résulter  pour  le  créancier  l'obligatioD 
de  conserver,  en  faveur  de  tout  tiers  déten- 
teur et  dès  le  jour  de  la  vente,  ses  actions  et 
hypothèques  sur  tous  et  chacun  des  immeubles 
hypothéqués  ; 

Attenau  que  la  subrogation  accordée  par 
l'art.  1251  k  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
paie  le  créancier  auquel  l'immeuble  était  hy- 
pothéqué, n'est  que  la  conséquence  du  paie- 
ment, et  ne  peut  transmettre  au  subrogé  que 
les  droits  qui  appartiennent  au  créancier  au 
moment  où  la  subrogation  s'opère; — Qu'avant 
cette  époque,  le  créancier  ne  pouvait  être  tena 
de  faire  des  diligences  pour  conserveries  droit» 
éventuels  d'un  tiers  avec  lequel  il  n'avait  pas 
traité,  et  avec  lequel  il  pouvait  n'avoir  ulté- 
rieurement aucun  rai>port;  qu'en  donnant 
mainlevée  de  son  inscription  ou  en  la  laissant 
périmer,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  ne 
peut  être  responsable  envers  les  tiers  déten- 
teurs de  l'usage  qu'il  a  fait  sans  fraude  d'un 
droit  légitime; 

Qu'k  la  vérité,  l'art.  2037  déclare  que  la 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits  et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution  ; —  Mais  attendu  que  cette 
disposition,  spéciale  k  la  caution,  et  qui  naît 
de  la  nature  au  contrat  de  cautionnement  et 
de  l'engagement  tacite  pris  par  le  créancier 
au  moment  du  contrat,  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  nuire  aux  droits  de  la  caution  contre  le 
débiteur  principal,  ne  peut  s'appliquer  au  tiers 
détenteur  envers  lequel  aucun  engagement  n'a 
été  contracté,  et  qui  pouvait  d'ailleurs,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
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échapper  an  danger  de  payer  deux  fois  le  prix 
de  rimineubie  acquis  ;--<tue,  dans  ces  circon- 
stances, en  jugeant  que  le  tiers  détenteur  d'une 
partie  de  biens  frappéi  d'une  hypothèque  gé- 
nérale peut,  eomme  la  caution,  opposer  au 
créancier  qui  le  poursuit  l'exception  énoncée 
ea  l'art.  ^97,  God.  ciy.,  Tarrét  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  lesarU  3037, 1951  et  3170,  et 
formelleraent  yiolé  l'aru  2115,  même  Gode;— 
Casse  etc 

I>a'l7mar8l85«.--Ch.  civ.— iV^*.,  M.  Bé- 
renger.— Jlopp.,  M.  Grandet.  —  CaneL  conf,, 
M.  Roaland,  ay.  gén.-->P<.,  MM.  Rigaud  et  Ma- 
thieu Bodet. 


SOCIÉTÉ  GOMMËRGIALE.— Dissolution.  — 
ExmoruATHm.-^GCiAifT.— LiQuiDATBnms. 

La  di$90kUUm  d'une  eoeiéîi  eammereiale  et 
lanominaiionj  par  tuiie,  de  liquidateuri  pour 
en  gérer  ieeintéréU,  u*ant  pas  pour  effet  d'en- 
lever am  gérant  de  la  eoeiéié  la  qualité  de  re- 
présentant désintérêts  sociaux  et  de  proprié- 
taire nominal  des  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété» En  conséquence,  c'est  contre  ce  dernier, 
et  non  contre  les  liquidateurs^  que  l'expro- 
priation des  iimmeublet  appartenant  â  la  so- 
ciété dissoute  doit  étrepcmrsuifne.(C»  comm., 
42,  43,  46;  G.  Nap.,  1865;  G.  proc.  civ.,  673 
et  suiv.)  (1) 

(Zober  et  Schliiml>erger--G.  Legrand.) 

Par  acte  B0tariédul9mai  1842,  le  sieur  J.-J. 
Meyer,  manufacturier  à  Mulhouse,  agissant  en 
quotité  de  seul  auocié  gérant  et  responsable  de 
la  société  en  commandite  par  actions,  établie  à 
Mulhouse,  sous  ta  raison  J.-J.  Meyer  et 
comp.f  reconnut  aroir  emprunté  de  divers  ca- 
pitalistes bàlois,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait la  maison  Nicolas  Legrand,  une  somme 
de  400>000  fr.,  que  le  sieur  Meyer  s'était,  au 
besoin,  obligé  personnellement  de  rembourser 
aux  préteurs,dans  la  proportion  de  leurs  droits, 
six  mois  après  avertissement.  A  la  garantie  de 
cet  emprunt  furent  hypothéqués  divers  iift* 

(1)  La  Coar  de  Toolouse  •  jugé,  fe  7  août  1854 
(Vol.  1836.2.183),  qae  lea  créanciera  d'ane  société 
eo  Bom  eollaclif,  diasonte  ei  miaa  «d  liquidation, 
eonaorveDi  le  droit  do  pottraoïvre  diroctomonl  eha- 
con  doa  aaaoaié»,  ol  qa'ib  ne  aont  paa  tOBua  de  diri* 
fer  loora  aeiioDa  coDire  le  liqaidaiear.  Go  n'eai  paa 
exactomoai  la  même  qnoalioa  qoe  eollo  réaolae  par 
Tarrél  qao  Boaa  reettoillons.  Toaa  lea  aaaociéa  on 
nom  eolloeiif  éUBl  oo  effet  engagea  personnellement, 
on  conçoit  tréa  bien  que  la  miae  en  liqoidaiioa  ne  les 
libère  paa,  et  qu'ils  reatent  expoiéa  aux  poursuites 
des  créanciera  envera  leaquola  il  sont  dUîlleors  soli- 
dairement obligés.  Ici,  la  question  était  difTérenie  : 
il  ne  B^agiasait  paa  de  aatoir,  en  efTet,  si  Paocien 
associé  gérant  pou?ait,  quoique  ayant  cessé  d'élra 
gérant,  être  poorsnivi  à  raison  des  engagemens  qo^il 
sTaii  contractée  :  cela  n*était  pas  douteux.  Mais  il 
s^agiaaait  de  aavolr  si  ^expropriation  des  immeo- 
biea  appartenant  à  la  société  pouvait  être  poursuivie 
contre  Ini,  nonobstant  la  eeaaation  de  ses  fonctions 
Cl  la  diaaelnlioB  do  la  aociélé.  —  Il  peut  n^êue  pas 
aana  iMeavéniena  qne  dei  powaaiiat  en  expropria- 
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meubles  indiqués  au  contrat.  —  Le  19  ao6t 
1848,  les  intérêts  n'étant  pas  payés  exacte* 
ment,  la  maison  Legrand  fit  signifier  au  sieur 
Meyer  uu'elle  entendait  être  remboursée  des 
34,000  ir.  prêtés  par  elle,  et,  le  rembourse- 
ment n'ayant  pas  eu  lieu,elle  fit  procéder,  après 
commandement  au  sieur  Meyer,  en  sa  qualité 
de  gérant,  à  la  saisie  réelle  desimmeubles  hy- 
pothéqués. —  Mais,  avant  que  ces  poursuites 
eussent  été  mises  à  fin  ,  les  sieur  Zuber  et 
Schlumberger,  agissant  en  qualité  de  liquida- 
teurs de  l'ancienne  société  en  commandite  J.- 
J.  Meyer  et  comp.,  y  formèrent  opposition,  et 
en  demandèrent  la  nullité,  par  ce  motif  que 
la  société  en  commandite  J.-J.Meveretcomp.» 
avait  été  dissoute  par  acte  noUric  des  25  et  26 
janv.  1846,  et  que  sa  dissolution  ayant  été  lé- 
galement publiée,  c'éuit  contre  eux,  liquida-» 
teurs,  et  non  contre  le  sieur  Meyer,  que  les 
poursuites  devaient  être  dirigées.— La  maison 
Legrand  répondit  que  le  fait  de  la  dissolution 
de  la  société  Meyer  lui  était  étranger  et  ne  pou- 
vait apporter  aucune  modification  à  son  droit. 
20  nov.l850,jugementdu  tribunal  civil  d'Alt- 
kirch  qui,  adoptant  le  système  des  liquidateurs, 
déclare  la  saisie  nulle  :  —  «Gonsidérant  qu'il 
résultedesdocumensdelacause,que  la  société 
en  commandite  sous  la  raison  sociale  /.-/• 
Meyer  et  comp.,  a  été  dissoute  par  le  fait  et  le 
consentement  des  parties  contractantes;  que 
l'acte  de  dissohition  chargeait  spécialement  les 
sieurs  Zuber  père  et  Hartmann  Schlumberger- 
SchottKb,de  procéder  à  la  liquidation  de  ladite 
société,  en  les  investissant  d'un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet;  que  ce  mandat  leur  avait  été 
conféré  dansun  but  d'intérêt  commun,  et  pour 
préserver  les  biens  dépendant  de  l'ancienne 
société  de  toute  mesure  d'exécution  de  la  part 
des  tiers  créanciers;— Gonsidérant  que  l'acte 
de  dissolution  a  reçu  la  publicité  légale  exigée 
par  les  dispositions  de  l'art.  42,  God.  comm.; 
qu'à  cet  égard  il  ne  saurait  exister  un  doute 
sérieux  ;  que  le  fait  éuit  notoire  sur  la  place 


lioD  aoient  dirigées  contre  un  inditidu  qui  a  ceasé 
d*étre  le  repréaentant  des  intéréia  aociaux.  Ainai, 
dana  l'espèce  même  que  noua  recueiilona,  on  voit 
qne  lea  poursuites  en  expropriation  contre  Pandott 
gérant  étaiept  déjà  fort  avancées,  sans  qne  les  li- 
quidateurs de  le  société  en  ensaent  été  avertia.*.* 
Quoi  quUl  en  soit,  on  remarquera  qoe  l'arrêt  eat 
fondé  sur  ce  que  dea  Uquidetemn  ne  aent  qae  des 
mandauires  chargés  de  gérer  les  intéréia  de  In 
société  dissoute,  qui,  malgré  cette  dissolution,  de« 
meure  personnifiée  dana  son  ancien  gérant,  auquel  il 
n^en  a  pas  été  substitué  d'autre.  Il  en  serait  done 
autrement  si,  avant  la  dissolution  do  la  société,  un 
autre  gérant  avait  été  régulièrement  substitué  à  Pan- 
clen,  qui  se  serait  retiré.  Alors,  non-seulement  eeue 
retraite,  si  elle  avait  été  légalement  publiée,  PafTran- 
chirait,  ainsi  que  le  décide  Parrét  récent  du  42  janv. 
1882  (V.  fUfrd,  pag.  103),  des  detica  postérieures  à 
sa  démission  ;  mais  ce  ne  serait  plus  contre  loi,  dana 
ce  cas,  qu'aurait  pu  être  poursuivie  l'expropriation 
deaimmeublea  de  la  aociété  dont  il  aurait  ceeaé  d'ê- 
tre réputé  propriétaire* 
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ds  IfulhouaB;  que,  ëés  Ion,  le  déCeDëeiur  pour- 
suivait a  dû  avoir  conoaissauce  que  Jean*- 
Jacoues  Meyer  était  ëessafsi  de  l'admiDislratiiOii 
de  l  établiwement  industriel  situé  à  Mulhouse; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  mis  sous  la  main 
de  justice  cet  établissement,  eu  dirigeant  des 
poursuites  immobilières  contre  J.-4.  Meyer  et 
Gomp.;  qu'il  aurait  dû  s'adresser  aui  liquida- 
teurs dénommés  dans  l'acte  de  dissolution  passé 
devant  M*Claudon,  notaire  à  Mulbonse,  les  35 
et  36  fév.  1846,  et  les  mettre  en  demeure  de 
satisfiiire  aux  obligations  du  mandat  qu'ils 
avaient  accepté,  et  dont  ils  sont  personnelle- 
mentresponaab&es;— -Considérant  que  si  Téta* 
blissement  industriel  est  le  gage  commun  des 
créanciers,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  compéie 
à  ces  derniers  le  droit  d'agir  pour  obtenir  le 
paiement  de  leur  créance,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 

Su'en  suivant  le  mode  indiqué  par  l'acte  de 
issoUition  de  société}  que,  n'ayant  pas  suivi 
ce  mode,  leur  poursuite  est  entachée  d'irrégu- 
larité} que  c'est,  d^  lors,  le  cas  d'admettre 
rinlervenlion  des  liquidateurs  et  de  reconnaî- 
tre qu'ils  ont  qualité  pour  demander  l'annu- 
Ifition  de  cette  poursuite;  que  la  circonstance 
de  filât,  que  ViBuneuble  qui  a  été  mis  sous  la 
ipein  de  justice,  était  encore  inscrit  sous  le 
nom  de  Jean -Jacques  Meyer  et  corop.,  et  qu'au- 
cune mutation  n'avait  été  opérée,  ne  saurait, 
\  elle  seule,  justifier  cette  mesure  rigoureuse, 
puisque  les  trois  créanciers  avaient  été  dûment 
avertis  par  la  publicité  donnée  à  l'acte  de  dis- 
solution desociété,  que  la  maison  Jean^Jacques 
Meyer  et  comp.,  était  dessaisie  de  ses  droits, 
et  que  des  tiers  lui  avaient  été  substitués;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d*annuler  la 
poursuite  dirigéfi  contre  ces  derniers;  —  Par 
ces  motifs,  etc..»  « 

Appel  par  la  maison  Legrand  devant  la  Cour 
de  Colmar,  et  le  11  mars  1851,  arrêt  de  cette 
Cour  qui  iofirmele  jugement  du  tribunal  d'Alt- 
Urcb,  et  décide  que  les  poursuites  en  expro- 
priation avaient  été  régulièrement  dirigées 
contre  le  sieur  J.-J.  &leyer  ;  les  motifis  de  cet 
arrêt  sept  ainsi  conçus  :  —  «  Considérant  que 
le  fait  de  la  dissolution  d'une  société,  fait  étran- 
ger aux  tiers,  ne  peut  diminuer  en  rien  les  droits 
des  créanciers;— Que  les  engagemens  récipro- 
ques>  antérieurement  contractés,  continuent 
a  subsister  dans  toute  leur  force  ;  *-^  Qu'ainsi, 
les  Msoeiés  en  nom  collectif,  ou,  dans  une 
société  en  commandite,  le  gérant  de  la  société 
responsable,  restent  tenus  indéfiniment  des 
obligations  qu'ils  ont  souscrites  en  ladite  qua- 
lité, au  nom  de  la  société;  —  Que  les  liquida- 
teurs d'une  société  ne  sont  que  des  manda- 
taires dont  la  mission  consiste  à  régler  les 
comptes,  faire  les  recouvremeos,  payer,  vendre 
les  marchandises  et  terminer  les  opérations 
commerciales  commencées;— Coosidérantque 
les  appelans,  en  faisant  saisir  réellement,  sur 
l'ancien  gérant  de  la  société  Jean-Jacques 
Meyer.  l'immeuble  social  qui  leur  a  été  hypo^ 
théque,  ont  saisi  sur  le  véritable  propriétaire; 


—Qu'on  ol^eete  vaifteaent  que  I'h 
hypothéqué  appartenait  à  la  société;  qu'elle 
est  détpuiteetrepréeentéepardesliquidateiun; 
—  Qu'en  effet,  il  est  hors  do  oontenatiOB  : 
l""  que  Jean-Jacques  Meyer  avait  qualité  pour 
hypothéquer  l'immeuble  uoBl  il  s'aql  ;  3"  qu'il 
eût  été  le  défendeur  naturel  et  léntime  de 
l'aaioB  hypothécaire,  si  elle  eèl  été  mise  es 
mouvement  avant  la  diseolutioo  de  la  soeiélé; 
—Considérant  que,  ces  deux  points  étaDiosu- 
suns,  il  est  démontré  que  le  f  érMit  ne  peut 
arbitrairement  dépouiller  sa  qualité  pour  te 
sousuralre  aux  obligations  qu'elle  lui  imjiMMe, 
et  que  les  engagemens  de  la  société,  obligée  par 
son  gérant,  survivent  à  sa  dissolution  ;— Con- 
sidérant qu'on  comprendrait  d'ailleurs  diffici- 
lement comment  des  liquidateuffa,  qui  ne  peu- 
vent ni  transiger,  ni  aliéB«r,pourfa}eot défen- 
dre à  une  action  bynolhéoaire,  qui  doit  sImu- 
tir  k  une  expropriauen  derimmeuMe;  que  les 
créanciers  poursuivans  ont  doue  pu  et  dû  né- 
gliger les  mandalaiffea  pour  s'adresser  diree- 
tement  aux  mandans,c'esi^^dire  à  hi  leoiéié 
elle-même  dane  la  persûaao  de  aoa  génoii— 
Qu'enfin,  dans  la  cause,  le  fuit  est  d'aocerd 
avec  le  droit,  puisque  Textrail  de  Mmutriee 
cadastrale,  fuit  ennero  aujourd'hui  teposer  h 
propriété  de  l'immeuble  hypotliéqué  sur  la  télé 
de  Jean-Jacques  Meyer;'-HPar  ces  motifs,  etcji 

POURVOI  en  cassaUou  contre  cet  arrêt  par 
les  tiquidateurs  Zuber  et  Schluinherfer,  pour 
fausse  application  de  l'art»  33  et  violaUon  dei 
art.  43, 4â  et  46,  C.  comm.,  aussi  bien  que  de 
l'art.  1865,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  67S  et  suit., 
C.  |>r.  dv.,  en  ce  que  la  Cour  de  Colnar  avait 
décidé  que  l'expropriaiioB  d'im«ieubles  appar- 
tenant k  une  société  régulièrMuent  dissoute, 
avait  dû,  postérieurement  à  la  mise  en  liquida* 
tion,étre  poursuivie  contre  l'ancien  gérant  de 
cette  société,  et  nonconueles  liquidateurBeo 
exercice 

M*  CareUe  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  I^ 
sodétésont  une  existence  analof  ue  ^  ^^^^  ^ 
individus  :  elles  naissent,  vivent  et  meurept 
comme  eux.  L'acte  qui  (es  constitue,  en  dé- 
terminant leurs  conditions  d'existence,désîgne 
les  personnes  chargées  de  les  représeoter  j^- 
danl  Uur  durée  i  mais  leurs  pouvoirs  nese- 
tendent  pasau  deU«--Loradonc  qu'une  soeieje 
a  cessé  d'exister,  son  anden  gérant,  à  qui  le 
fait  seul  de  sa  dissolution  a  enlevé  cette  qua- 
lité, ne  la  représentant  plus,  lorscpi'il  n'a  pas 
été  chargé  d'en  opérer  la  liquidation,  ce  n  est 
plus  contre  lui  que  les  créanciers  de  la  société 
dissoute  peuvent  diriger  leurs  actions.— C'est 
ce  qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Gode 
de  commerce  relatives  à  la  constiiulion  des 
sociétés.  Aux  termes  des  art.  43  et  43  ^  ce 
Code,  l'extrait  qui  doit  être  publié  et  afficlie 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  doit  contenir  la  désignaiioi^  d^ 
ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  admin^' 
Ireret  signer  pour  la  société  f  et,  suivant  1  art- 
46,  urne  aeUs  porUiM  dissoluUêU  de  iocitU» 
loul  ehangemMi  o»  rêireuiu  d'emmés,  sont 


/i«ri^|Ntrfetw  M  ^  t'our  <to.  êm$t^Utm. 
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looiiMf  i^Mx  forniidili»  pr^MriMs  |Mir  les  vrU 
My  43  et  U.  le  tout  b  peioe  dtt  nuilUé  ^  re- 
gard des  iotéres^és.  Il  résulte  de  ta  cfue  si  Us 
fomuilitës  prescrites  n*ODt  pas  été  remplies, 
si  les  acte*  nortaot  désignation  des  associés 
autorisés  à  gerer^  oii  bten  ceux  portant  disao- 
lolioo  de  société,  changement  ou  retraite  d'as- 
sodés,  n'ont  pas  été  pnUiia  et  affichés»  les 
tiers  mtécessâ  sontrépwi^s  ne  les  point  con- 
naître, et  par  oonséqntqt,  n'o^t  point  à  s*y 
conformer, —  Mais  if  en  est  autrement  si  ces 
formalités  ont  été  remplies  :  alors»  en  effet»  il 
résulte  nécessairement,  à  conirario  desdispo- 
silioos  ci-dessus  rappelées,  que  les  tiers  sont 
réputés  avoir  coqni^saance  do  ces  modiica- 
UOQs,  et  ^lls  doivent  agir  en  conséquooee. 
—Donc,  si  la  société  a  été  régulièrement  dis* 
soate,  et  qu^un  liquidateur  ait  été  nommé, 
c^t  contre  qe  liqvidatenr  que  les  poursuites 
doivent  être  dirigées  i  elleâ  ne  sauraient  Téire 
contre  Tapcjen  gérant,  puisqu'il  est  devenu 
étranger  i  la  société,  ot  que  la  publicité  qu'a 
rei^iie  ta.  dissolution  a  eu  précisément  pour 
objet  d'avi^rlir  tes  tiera  que  U  société  avait 
cessé  d'e^islef»  et  de  leur  désigner  la  personne 
à  laquelle  ils  aorarent  désormais  à  s'adresser. 
—A  Tappui  de  cette  doctrine,  on  invoquait  un. 
arrêt  de  la  Cour  de  Ûqual,  du  18  iuiU.  1833 
(1833.156^),  duquel  il  résuite  qu'une  société 
commerciale  dissoute,  est  valablement  action- 
née dans  la  personne  de  son  liqnidajteur,  tant 
que  la  liq^idatton  n'est  pas  terminée. 

AKKÊT. 

LA  CMIt;---Ceiiisidérant  que  Meyer  était 
asBoeié^ératit  de  la  société  Ifeyer  et  comp.,  et 
comme  tel,  propriétaire  de  Pimmeuble  dont 
l'expropriaiioii  était  ponrsuitie  ;— Que  la  dls- 
soluiien  de  la  société,  même  prononcée  régu- 
lièrement, nNi  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enle- 
ver telle  quitté  de  pr«^pflélaire  ;  que,  dès  lors, 
e*étaHeontpeliil  s^l  que  les  poursuites  en  ex- 
propriation pouvaient  être  dirigées;  -^  Que  la 
ttoaination  des  liquidateurs  n'a  pas  en  le  ca- 
rtctéred'nn  acte  translaiSIde  propriété;  qu'elle 
>  seoieinent  éonné  aux  fiquidateurs  nommée 
le  droit  de  géiref  les  intérêts  de  la  société,  au 
M»  et  oomme  mandataires  de  l'ancien  gérant; 
f«'«ft  M  j«(fMol  (Biînsi,  l*^trrét  attaqué  n'a  fait 
que  se  conformer  h  tSptoij—ftcjette,  etc. 

fil  i%  malitSfi.— Ch.  r^.^Ptés.,  M^  Ifes- 
ttMv^Atpj^.,  M.  SytvMire  de  Chanieloup.--' 
(^^  M.  Chégaray»  «▼.  gén.  —  Pi.,  M.  Ca- 
Ktle. 


(1)  Oiila  «ss  4a  wmùé^ïéwmtt  m  pvè*enc«  d« 
f^  Hy  OMk  tmtm^  p#riiiM  an  ttnnei  tiprét,  que 
^«^««•iiaiMitft  de»  tMÎététaavajiMt  «  aa  Mn*- 
tractwi  4  Iraifan  4«  laar  gaMio»,  •■oana  obKgaiioa 
p«f5QBa«tl«  ù  folid«ira  ral«iivaia«at  aux  engage. 
BMm  d«  U  •ociélé  » ,  ei  qoi  n»  leê  déeUf a  c  ret* 
peniablM  que  d«  l^'exécaiioa  du  mandat  qa'itt  «a^ 


V  SOCIÉTÉ  AMOMTME.  «--  àVÂNCta.  — 
Onuflanon.  —  DiaicnuE  on  otRiirr. 
9^  CUaaATioH.'-Poiaiirai.--doa«T«.— tit- 

LITA» 

1°  Une  t^méêé  monisme  0$$  laiNia  ié  tm»» 
bimr$»r  muDti0r4  lue  avameeê  /Mtfs  dmia  mm 
imMt  pot  9€ê  dcmitrs  et  doni  tlU  a  yrofUét 
ahrê  mém€  qmt,  fàomr  gûrtêé  de  tê$  ûiMneeê, 
U  éifttlewt  amwU,  nmt  fton^etri  mffUmi^ 
cotMraci^  «ma  a^^ifBfîotft  hfp^Mmârê  pn  d^ 
fmis  a  été  annulée.  L'annulation  de  cette  obU» 
gmHon  dé  i^nronfCa  na  /M  p9ê  di^petrailre  Vo- 
Higotimprmétive  témlkmt  des  â»mee$  rég%h 
Uèretnent  faUeêà  Im  soeiééé.  {Coà.  eomm.,  9» 
et  s.) 

Le  direeleur  d'witf  mciééé  emwmffme  m*e»t 
pm  pereotmeUement  mpouM»  des  engmge- 
mem  qu'un  diemeêemt  ffu'f i  •  rempUei  à  eon- 
tfoeUê  à  vedeem  de  m  oai Kan«  (God,  comSu., 
32.)  (I) 

9*  lomgfu'tme  damond^  •  éêé  fmmée  $emê 
contre  WM  $0€éÊlé  anonyme  fue  eo4ilre  eee 
d»r«efeiir<  eoimne  fiertonnetteniflittl  reiponea^ 
blee,  fi  que  eeite  ieiciiêé  el  eee  direoietire  oni 
été  cimditnnéê  ean/oâitemevi^  eêMiiair^neni, 
U  euffit^  peur  la  wdHdiêé  dm  pamtwd  fermé  për 
tmUeê  Uê  partéee,  de  déposer  wm  eeutâ  amen- 
de^ mm/*  à  éêre  eiedwé  uUérieurement  par  ta 
Cour  emr  te  eert  dee  amendée  gui  seraient  re* 
eofinnee  dlrednef  <ns  resUiunMes  eu  égard  d  ta 
poettiên  des  dioeeeeepairtiies  en  eaase  (f>. 

lorefu'tine  eotfsété  on^nyRie  a  été  aseignée 
en  lu  persemae  d^un  inàhaédu  préemté  commet 
étant  le  âûreeteur  de  taeodésé,  k  pefurwn  em 
easealûm  eoistre  Varré$rendba  aiu  ptéfuéHee  de 
eeête  soaiéié  peut  dire  formé  peer  le  mémie  indi'' 
lÊidu,  bien  que  sa  quaUti  de  déteeUmr  aih  été 
eonsteslée  par  la  soeiéié,  alors  surixml  que 
Vinstamce  sur  le  pouiHfùé  est  euMe  par  le  ^- 
ritabtedireûêeur. 

{LalÂ9énenme^Wemaitf^iile^GkTe4ÊK^n.) 

Une  société  anonyme  d'ftaanranees  Matra* 
les  contre  la  morlaklé  des  bestiaoa  et  contre 
la  grêle  a  été  tonstituée,  en  184%  soils  le  nom 
de  laLigérieana-ToesrânfeUey  ei  autorisée  par 
deux  ordoBiwaces  vayales  4«s  1#  juin  ot  16 
nov.  18%3v  Anx  tonnes  des  statiits,  la  soetéfé 
était  adaamislrée  par  «ndèreetonr^qd  nowaft 
nommer*  av^oranprobatîon  du  cénseH  d^id'-*' 
«ainistration,  nn  «rocteur  adjoint  dont  N  était 
responsaUOk  Le  aient  Gliarleis-iooie-MrtiMe 
Martin  fut  nommé  diredenr  de  la  ^èciélé; 

En  1844,  lea  atonri  Todros  Mres^  l)an<|nters 
2i  Paeis,  se  ehargèrant  des  reeoim«menS'ddli 
société  anr  seaaifenafi  lediroMeurrométialvleÉ 
mandata  quHl  tirait  aiir  lea  a^enooliMgdii^è 
recevoir  la  cotisation  dn»  sottdttly^»,  a«t 

tefu.K-^r.au  tvr|>tU8  ciAoînë  Aûaii^thSiùe  i  i^^'g^jï 
da  géraot  ratrfltè  é^tttit  sodiié  èa  «Vtfidiântfitèy  OA 
■nèi  do  f  f  )Mt.  f  8S8,  eupré,  pag.  1W. 

(i>  Sor  le»  diffiMikèi  Miiq«»lf«l  ftetft  â^Mitlt  Mek 
la  consignation  d\«li«acle>4or*<|tt'iKy  *  f  ai«$i»af  •  pai^ 
im  on  €•••#,  toy.  noire  fVilfe  feaMte^  i^  y^M- 
jaliM»,  a«  56lt  fi  wtfu 
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d0  Ifulhoiifle;  que,  dé»  Ion»  ledéCenëeur  pour- 
suivanla  dû  avoir  conoaissapce  queiean^ 
Jacoues  Meyer  était  desaafside  l'adminislratien 
do  i  établisseiuent  industriel  »itué  à  Mulhouse^ 

r)  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  mis  sous  la  main 
justice  cet  étabiisseineni,  eu  dirigeaut  des 
poursuites  immobilières  contre  J.-4.  Meyeret 
Gomp.;  qu'il  aurait  dû  s'adresser  aui  liquida- 
teurs dénommés  dans  l'aae  de  dissolution  passé 
deveoi  M'Glaudon,  notaire  k  Mulbonse,  les  35 
et  36  fév.  1846,  et  les  mettre  en  demeure  de 
satisfiiire  aux  obligations  du  mandat  qu'ils 
avaient  accepté,  et  dont  ils  sont  personneUe- 
ment  responsables  ;— -Considérant  que  si  réta- 
blissement industriel  est  le  gage  commun  des 
créanciers,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  compète 
à  ces  derniers  le  droit  d'agir  pour  obtenir  le 
paiement  de  leur  créance,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
qu'en  suivant  le  mode  indiqué  par  l'acte  de 
dîssobiiion  de  société  ;  que,  n'ayant  pas  suivi 
ce  modCf  leur  poursuite  estentacbée  d'irrégu- 
l^tritéi  que  c'est,  d^  lors,  le  cas  d'admettre 
riniervenlion  des  liqukbiieurs  et  de  reconnaî- 
tre qu'ils  ont  qualité  pour  demander  l'annu- 
lation «de  eette  poursuite;  que  la  circonstance 
de  fi^t,  que  l'immeuble  qui  a  été  mis  sous  la 
ipain  de  justice,  était  encore  inscrit  sous  le 
nom  de  Jean-Jacoues  Meyer  et  comp*,  et  qu'au- 
cune mulfition  n'^svaît  été  opérée,  ne  saurait, 
%  elle  seule,  justifier  cette  mesure  rigoureuse, 
puisque  les  trois  créanciers  avaient  été  dûment 
avertis  par  la  publicité  donnée  à  l'acte  de  dis- 
sobition  de  société,  que  la  maison  Jean-Jacques 
Meyer  et  comp.,  était  dessaisie  de  ses  droits, 
et  que  des  tiers  lui  avaient  été  substitués  ^  que, 
d^ns  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d*annuler  la 
poursuite  dirigée  contre  ces  derniers;  —  Par 
ces  motifs,  etc..*  « 

Appel  par  la  maison  Legrand  devant  la  Cour 
de  Colmar,  et  le  11  mars  1851,  arrêt  de  cette 
Cour  qui  iofirmele  jugement  du  tribunal  d'Alt- 
Urcb,  et  décide  que  les  poursuites  en  expro* 
priation  avaient  été  régulièrement  dirigées 
contre  le  sieur  J.-J.  Meyer  ;  les  motifs  de  cet 
arrêt  sojAt  ainsi  conçus  :  —  «  Considérant  que 
le  fait  de  la  dissolution  d'une  société,  fait  étran- 
aer  aux  tiers,  ne  peut  diminuer  en  rien  les  droits 
des  créanciers;— Que  les  engagemens  récipro- 
quee,  antérieurement  contractés,  continuent 
à  subsister  dans  toute  leur  force  ;  •*  Qu'ainsi, 
les  associés  en  nom  collectif,  ou,  dans  une 
société  en  commandite,  le  gérant  de  la  société 
responsable,  restent  tenus  indéfiniment  des 
obligations  qu'ils  ont  souscrites  en  ladite  qua- 
lité, an  nom  de  la  société;  —  Que  les  liquida- 
teurs d'une  société  ne  sont  que  des  manda- 
taires dont  la  mission  consiste  î  régler  les 
comptes,  faire  les  recouvremens,  payer,  vendre 
les  marchandises  et  terminer  les  opérations 
commerciales  commencées  ;~Considéran t  que 
les  appeians,  en  faisant  saisir  réellement,  sur 
l'ancien  gérant  de  la  société  Jean-Jacques 
Meyer,  l'immeuble  social  qui  leur  a  été  h|po^ 
th^ué,  ont  saisi  sur  le  véritable  propriétaire; 


—Qu'on  ol^eete  vaiaemeni  qiMi  l'immeaUe 
hypothéqué  appartenait  à  la  aoelété;  qa'elle 
eat  détpuiteet  représentée  par  deeliqaidateart; 
—  Qu'mi  effet,  il  est  hors  de  oontestaiiOB  : 
1»  que  Jean-Jacques  Meyer  avait  qualité  pour 
hypothéquer  l'immeuble  aont  il  s'amt  ;  3f  qu'il 
eût  été  le  défendeur  naturel  ol  le^tiiiie  de 
l'action  hypothécaire,  si  elle  eèl  été  mise  es 
mouvement  avant  la  disaolutioa  du  la  société; 
^Considérant  que,  ces  deux  points  étant  cea- 
sUtts,  il  est  démontré  que  le  gérant  ne  peut 
arbitrairement  dépouiller  sa  qwdité  pour  se 
sousiraire  aux  obligations  qu'elle  lui  impose, 
et  que  les  engagemens  de  la  société^  lAligee  par 
son  gérant,  survivent  à  sa  dissolution  ;— Con- 
sidérant qu'on  comprendrait  d'ailleurt  diffid- 
lement  comment  des  liquidateuffa,  «{ui  ne  pci- 
vent  ni  transiger,  ni  aliéB«r,paurf»entdéfito- 
dre  k  une  action  bypolbécaire,  qui  doit  abou- 
tir il  une  expropriation  derîoiBieuble;  que  \» 
créanciers  poursuivans  ont  donn  pu  et  dû  né- 
gliger les  mandaiaiffea  pour  s'adrceser  direc- 
tement aux  maBdans,c'ealràHike  I  la  aociéié 
elle-même  dsne  la  pennaan  de  ê^m  gévant;— 
Qu'enfin,  dans  la  cause,  le  lait  eat  d'aecerd 
avec  le  droit,  puisque  l'extrait  de  la  matriee 
cadastrale,  fsit  ennere  aajourdliui  veposer  la 
propriété  de  l'immeuble  bypotliéqué  wr  la  téie 
de  Jean-Jacques  Meyer;-— Par  ces  motifs,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  eontro  cet  ivrêtpar 
les  liquidateurs  Znber  et  Scblonboryer,  fooi 
fausse  application  de  l'art.  33  et  violation  des 
art.  43, 43  et  46,  C.  comaou,  anasi  bien  que  de 
l'art.  1865,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  673  et  suiv., 
C.  pr.  dv.,  en  ce  quo  la  Cour  de  Colmar  snit 
décidé  que  l'exproôriatioB  d'im«ieubles  appar- 
tenant à  une  société  régulièreuaent  dissoatei 
avait  dû,  postérieurement  à  la  mise  en  liquida- 
tion, être  poursuivie  contre  l'ancien  gérsoi  de 
cette  société,  et  non  contfe  les  liquidatearses 
exercice. 

M*  CareUe  a  dit  à  l'appui  do  pourvoi  :  Lu 
socîétée  ont  une  ^istence  anatogue  h  cellt  des 
individus  :  elles  naissent,  vivent  et  meurent 
comme  eux.  L'acte  qui  les  constitue,  en  dé- 
terminant leurs  conditions  d'existence,désigne 
les  personnes  chargées  de  Les  représenter  p^- 
dont  Uwr  durée;  mais  leurs  pouvoirs  nese- 
tendent  pasau  delà.--Loradonc  qu'une  société 
a  cessé  d'exister,  son  anôen  gérant,  li  qui  i« 
fait  seul  de  sa  dissolution  a  enlevé  eette  qua- 
lité, ne  la  représentant  plus,  lorsqu'il  n's  f»s 
été  chargé  d'en  opérer  la  liquidation,  ce  n^ 
plus  contre  lui  que  les  créanciers  de  la  société 
dissoute  peuvent  diriger  leurs  actions.— C*es^ 
ce  qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Code 
de  commerce  relatives  à  la  constiiolion  des 
sociétés.  Aux  termes  des  art.  43  et  43  de  ce 
Code,  l'extrait  qui  doit  être  publié  et  affic«« 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  doit  contenir  la  désignation  d^ 
ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  adminw- 
Ireret  signer  pour  la  sociéiéi  et,  suivant  1  art 
46,  loUi  aeus  porUuU  désêoUUiêU  de  soculCf 
tout  ehangemeni  o»  r§ireuUe  d'ufie^«/  ^"* 
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mm  ^x  forniiailé»  pnMrîte»  par  )e«  art. 
43, 13  et  U«  le  tout  k  peîoe  de  nullité  à  re- 
gard des  intéressés.  Il  résulte  de  là  4u^  s>  ^ 
formalités  prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
si  les  acteft  portant  dé^gnation  des  associés 
aatorisés  a  férer,  ou  bien  ceux  portant  disso- 
lution de  société,  changement  ou  retraite  d'as^ 
sodés,  Q'oQi  Ms  été  publiés  et  affichés,  les 
tiers  mtéresses  sonlrépnlés  ne  les  point  con- 
naître, et  par  conséoutqli  n'ont  point  à  s*y 
confonner.—  Mais  il  en  est  autrement  si  ces 
fonnaiités  ont  été  rempfies  :  alors»  en  effet,  il 
résulte  nécessairement,  à  coulrarto  des  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées,  que  les  tiers  so«t 
réputés  avojf  coqniMttaace  de  cee  modiica- 
tiOQs,  et  gu  ils  doivent  agir  en  conséquoneo* 
—Donc,  si  la  société  a  été  régulièrement  dis* 
soQie,  et  qrun  liquidateur  ait  été  nommé, 
c  (^t  contre  oe  liqviidaisur  que  les  poursuites 
doiveatétre  difig&s  s  elles  ne  sauraient  Tdtre 
contre  rapqen  gérant,  puisqu'il  est  doTeun 
étranger  i  la  société,  et  que  la  publicité  qu'a 
replie  la  dissolution  a  eu  précisément  pour 
objet  d'sTi^rtir  (es  tiers  que  la  société  avait 
cessé  d'ei(isler>  et  de  leur  designer  la  personne 
à  laquelle  ils  auraient  désormais  à  s'adresser. 
— Â  Tappui  de  c^ite  doctrine,  on  invoquait  un. 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  18  >uiU.  183a 
(1833.l5€f5.),  duquel  U  résulte  qu'une  société 
commerciale  dissoute,  esi  valablement  action- 
née dans  la  personne  de  son  liquidateur,  tant 
que  la  liqi^Uatîon  n'est  pas  terminée. 

▲irltfiT. 

LA  COUR;-^GMisidéfanl  qne  Meyer  était 
«Bseié'géraAi  de  h»  soeîélé  Ifeyer  et  comp.,  et 
eoiMie  tel,  propriétaire  de  Fimmeubte  dont 
l'siproprintfMi  était  ponrsaitie  ;— Que  la  dls- 
soloiien  de  ta  soeiiéte,  même  prononcée  régu- 
iièreiaent,  n^  pu  avoir  pour  effet  de  lui  ente- 
^  telle  qualité  de  prepfiétaire  ;  que,  dès  lors, 
e'élaHcontPeliii  seul  que  les  poursuites  en  ex- 
propriation pouvaient  étrç  dirigées,-  —  Que  la 
Boainstlon  des  liquidateurs  n'a  pas  en  le  ca- 
netèred'unàeie  traoslalif  de  propriété;  qu'elle 
>  seoiement  éonné  aust  liquidateurs  hommes 
le  droit  de  gères  les  isrtéréfs  de  la  société,  an 
nom  et  œnme  mandataires  de  l'ancien  gérant; 
V^^  In  j«gMiA  ainsi,  t^rrêt  attaqué  n'a  fait 
qoese  conformer  à  IspI^;— R^ette,  etc. 

Bt  i%  Bialit»2.-Gli.  uai.^Ftén.,  M^  Mes- 
DM.^A^.,  II.  dyhf«Btre  de  Chanteloup.— » 
<^i.,  II.  Chégaray, «?.  gén.  -'M.,  M.  Ca- 
wiie. 
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(i)  Gita  «is  de  MfM0éfi4«Me«  ••  ^réé«ib««  dt 
f  «^  51,  OmL  «sqwvy  fartant  en  isrpef  «i^éi,  que 
^a4MÎiMtiia«eiifa  4e»  McsèiéasaosyaMi  «  a«  sm* 
iractwi  à  mum  de  Itar  t«***<H»f  »<»«**  obKgaiioa 
p«rMBiie1le  m  tolidtirs  r0l«(if«iB«i^  ana  engage- 
ment de  U  ieciété  » ,  ei  qai  ne  Jee  déeUre  «  ree* 
Voeiabl^  qoe  de  l^eséeatioa  do  neadai  qo'iU  Mil 


1"  SOCIÉTÉ   ANOmniE.  «-  kHûKÈK  — 
Oblioàtioh.  —  DinscTBim  ou  otnàirr. 
9^  C4eiaTioR.^P«imtoi.-4kKitrfi.— tii- 

BAUt.-^  AMIN»l«^lRTÉnÉf  MtrilIGTt^QtA- 

i**  l^ii#  secîdld  4viOfiyfii#  rsl  leMM  à$  r#«i^ 
6aiirMr  tnar  lt#ri  U$  awmUêê  fm$ê$  dtmê  son 
iniMl  pot  eeê  dsmlvrs  ti  donê  ilk  a  profUét 
ahrê  »ém€  qnf,  pmur  tùrHé  dr  tei  a»aiiMe§, 
U  éifêtteut  tmtmi,  ému  |>n«eeirs  mf/Umu^ 
cofMra0l<!  «m«  •klit^iaiom  h^pHhicmrê  qm  de* 
puis  a  été  annulée.  L'annulation  de  celH  oèU* 
gméion  dé  ^«roull^iie  fttk  f9é  dtsparaltrv  To- 
WgalionprimiHvÊ  témllmU  desm^mc^s  rég^ 
Mriment  faïUeêà  te  foeîdéd.  (God«  eoflun.,  fi9 
ois.) 

Lt  dir69ieur  d'wne  meiééi  mntmywiê  n'ni 
pm  piriWKMlhmeiU  rasponsAMa  des  mgmgê- 
msnf  qu'un  dùnumr  qu'il  m  rvmptocd  a  ûtm- 
ifoekii  à  tèiâtm  dé  êm  geêléoné  (God.  comÉt., 
32.)(l) 

%'  Lorêq^'tme  demande  •  did  f»rmé€  êmiâ 
cûntrê  wme  i^tmlé  anonifUM  iqut  eoMrt  $$9 
dir^elturtr  eomme  pêrêonneUêmmU  rB$péntê*' 
bleMt  0t  que  eeUê  êMiéié  $t  $€$  direûîeur$  ouf 
é9ê  comdimnéê  ê9nf9iti  tammP  têtolidair^melii, 
U  mffi^i  p&wr  lawaliàiêidmftmrfm  formé  par. 
imUeê  lêÊ  partiHf  de  dépoter  um  êeuk  am$n^ 
de,  iouf  à  éêre  UeAni  vMrimremeni  par  to 
Cour  sur  k  eerl  de»  amendée  qui  aéraient  reu 
ecnnuês  étreduM  o»  reitUwMee  eu  égard  à  îa 
position  dee  dioereee  parties  en  omee  (i). 

Xorsftt'tcne  $oeU^  eaïawym»  •  é$é  asHgméé 
em  lapenonme  d'un  indtioidu  préeemié  commet 
étant  U  direeîour  de  tëêOcUUy  k  pmtrwi  em 
oaeeation  contre  VarrHrendm  am  préjudice  de 
eeHe  soaiééé  peut  dira  formé  par  le  même  indi^ 
vidu,  bien  que  $a  quaUié  de  éktaeêemr  ait  été 
eonstestée  par  la  eodéU,  alors  surUmi  qne 
l'instance  sur  la  pouf^vo^  rtl  «hMs  par  le  #d*- 
ritabtedireeêeur» 

{La  Ltgérienac'WMiranjfeUe^Gk  Teiitos.) 

Une  soeîélé  anonyme  d'àssnranees  «mtaol'^ 
les  eontre  la  mortainé  des  bestiant  et  «oiifr« 
la  grêle  a  été  constituée,  en  1849,  soiis  le  nom 
de  laUgérieunêftomeâifUe^  et  autorisée  par 
deux  oroonDances  rayâtes  èm  1#  juin  et  16 
nov.  i8l3w  Anx  temes  des  siatqtB,  la  soetéfé 
était  administrée  par  «iidire«iieiir,qni  newalt 
nommer^  araeTatorobation  dn  oénsmd^d^ 
minisUPatiaB,  nn  «recleortvdjointdont  il  était 
responsaMck.  Le  sienr  Oharles-Looie-Miirtisee 
Martin  fut  nommé  diredenr  de  la  soeîélé. 

En  1844,  les  sSenn  Todros  IMr^  banqnters 
^  Paris,  se  ehargèrens  deBre0É«wremens>dd^ 
société  s«r  sesagenst  le  direteteorremétialvlei 
mandats  quHl  tirait  sur  les  afenaekargés'iè 
recevoir  la  ootîaatioii  ém  soirtdmir^,  mu 

reçu.  A'^^. au  s'er^lus  colniny  âoaK,\Diéuie  k  ^éigi^k^L 
da  gérael  rèirÉïiè  d^tfM  Ml/lèié  èo  èVttifh^ndiU,  an 
en^  do  I)  jMt.  1852,  «iiprd,  peg.  Vti- 

(1)  Sur  Utf  dilteukès  aoxqfl«H«!i  f^tfi  àtiMNIt  Irea 
U  consignation  d\«Made^4otèqii'iry  *  ^ltei»toef  a  oa^' 
iiaa  en  eaeae,  voy.  aoire  Teèi»  féimi(a-,  i^  ^m- 
failaw,  a^  Il6it  «t  ania. 
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sieurs  Todro«»  qui  lai  en  comptaient  la  va-  • 
leur,  soit  en  espèces,  soit  en  mandats  sur  les  ' 
villes  où  la  société  avait  à  faire  des  paiemens.  • 
— ^Âjoulons  que  lors  de  cette  ouverture  de  cré- 
dit, qui  eut  lieu  le  9  mars  1844,  il  fut  convenu 
entre  les  sieurs Todros,  et  les  sieurs  Martin  et 
EsiachoD,  prenant  l'un  et  l'autre  le  titre  de  di- 
recteurs de  lalÀgérienne'TourangêlU,  qu'une 
garantie  hypothécaire  serait  fournie  aux  sieurs  { 
Todros  lorsque  le  développement  des  affaires 
qu'ils  feraient  avec  la  société  la  rendrait  né- 
cessaire. 

Cette  garantie  hypothécaire  fut  en  effet  four* 
nie  par  acte  du  30  mal  1844,  dans  lequel  le 
sieur  Estachon,  prenant  le  titre  de  directeur 
général  de  la  lÀgérienne,  et  agissant  tant  en 
son  nom  personnel,  que  comme  mandataire 
d'une  dame  Giron,  tutrice  k  Tinterdiction  du 
sieur  Giron  son  mari,  de  la  demoiselle  Amé- 
lie Giron,  et  de  la  dame  Clémentine  Giron, 
épouse  du  sieur  Estachon,  reconnut  devoir  à 
la  maison  de  banque  Todros  frères,  60,000  f., 
pour  prêt  fait  avant  le  jour  du  contrat,  et  dé- 
daranypothéi^er  à  la  garantie  de  cette  créance 
un  immeuble  appartenant  à  la  famille  Giron. 

Plus  tard,  et  par  suite  des  avances  faites  par 
les  sieurs  Todros  frères  en  échange  des  man- 
dats de  la  société  et  du  non-paiement  de  ces 
mandats  par  les  agens  sur  lesquels  ils  étaient 
tirés,  les  sieurs  Todros  se  sont  trouvés,en  1846, 
créanciersdelasociétéd'une somme  de  67,578 
francs  55  c.  pour  le  paiement  de  laquelle  ils  ont 
exercé  des  poursuites  hyj^othécaires  contre  le 
sienr  Estachon,  en  exécution  du  contrat  du  30 
mai  1844.— Mais  la  famille  Giron  est  interve- 
nue sur  ces  poursuites  et  a  demandé  la  nullité 
de  la  constitution  d'hypothèque  consentie  par 
le  sieur  Estachon,  pour  défaut  d'autorisation 
suffisante  de  hi  dame  Giron,  tutrice  de  son 
mari,  auquel  appartenait  l'immeuble  hypothé- 
qué. Cette  nullité  a  été  en  effet  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  civil  deSaint-Jean-d'Ân- 
gély,  dans  le  ressort  duquel  était  situé  cet  im- 
meuble, jugement  oui  a  été  confirmé  en  appel 
par  arrêt  de  ia  Cour  de  Poitiers  du  17  juin 
1846.  (Voy.  cet  arrêt,  Vol.  1847.3.16.^ 

Dans  l'intervalle,  le  sieur  Charles-Narcisse 
Martin  avait  donné  sa  démission  des  fonctions 
de  directeur  de  la  société  la  lÀgérieime'  Tou- 
rangelle, et,  par  décision  du  conseil  sénéral 
delasodété,  du  mois  d'octobre  1844,  il  avait 
été  remplacé  par  le  sieur  Jean-Louis  Martin, 
alors  député  de  l'Isère. 

Privés  de  leurs  droits  hypothécaires  parFar- 
rêt  de  la  Gourde  Poitiers  du  17  juin  1846,  les 
sieurs  Todros  ont,  par  exploit  du  4  juillet  sui- 
vant, assigné  le  sieur  Martin  (de  l'Isère)  au 
nom  et  comme  directeur  de  la  compagnie  d'as- 
surance laLigérienne^Tùurangelle,ei  le  sieur 
Estachon,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  et  comme  gérant  de  cette  compagnie,  en 
paiement  de  la  somme  de  74,000  fr.,  à  laquelle 
a'élevaientalors  leursavances. 

11  nov.  1846,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  rendu  par  défaut,  qni  con« 


damne  les  sieurs  Martin  (de  l'Isère)  et  Esta- 
chon, solidairement,  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  même  par  corps,  tant  en  leurs  noms 
personnels,  qu'au  nom  et  comme  représentant 
la  compagnie  d'assurances,  à  payer  aux  sieurs 
Todros  la  somme  de  67,578  fr.,  a^ec  les  inté- 
rêts. 

Appel  par  les  sieurs  Martin  et  Estachon.— 
Le  sieur  Martin  (de  risère)  soutenait  <{u'il  ne 
devait  rien  aux  sieurs  Todros  frères,  m  en  son 
nom  personnel,  ni  comme  représentant  la  so* 
ciété,  et  qu'ils  n'avaient  pour  débiteur  que  le 
sieur  Estachon,  avec  lequel  seul  ils  avaient 
traité. 

8  fév.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  ces  termes  :— «  Considérant  oue 
des  faits  et  documens  de  la  cause,  ensemble 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  17  juin  1846,  il  résulte  la  preuve 
aue  les  avances  faites  par  Todros  frères  ont 
été  faites  pour  le  compte  et  dans  Fintérét  de 
la  société  la  lAgérienne  ;  que  l'acte  par  lequel 
Estachon  a  consenti  hypothèque  pour  sûreté 
des  avances  déjà  faites  et  qui  d'ailleurs  a  été 
annulé  depuis,  ne  contenait  pas  novation,  ei 
n'avait  pour  objet  que  de  donner  une  nou- 
velle garantie  pour  la  créance  préexistante; 
((u'en  cet  état,  les  frères  Todros  ont  pu  et  dû 
assigner  Jean-Louis  Martin  et  Estachon  qui  se 
trouvaient  alors  directeurs  de  la  société  ta 
Ligérienne  ;  que  leur  demande  est  justifiée  ;— 
Ordonne quece dont  estappel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sienr  Martin 
(de  l'Isère),  en  son  nom  personnel  ;  et  par  le 
sieur  Estachon,  en  sa  qualité  de  directeur  de 
la  société  la  Ùgérienne-T<mraMgelle,  et  au 
nom  de  celte  société.— Il  est  à  remarquer  que, 
depuis,  la  procédure  a  été  suivie  tant  p^ir  le 
sieur  Estachon^  ê'éUnni  dit  directeur  de  ladite 
société,  que  par  le  sienr  Desmirail,  son  di- 
recteur actuel. 

Le  pourvoi,  dans  Tintérét  de  la  compagnie 
la  lÀgérienne,  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation des  art.  20  et  22,  Cod.  comm.,  et  la  vio- 
lation de  l'art.  1988,  Cod.  civ.,en  ce  quel'arrél 
attaqué  avait  condamné  une  société  anonyme 
au  naiement  d'emprunts  faits  sans  pouvoiis 
sufnsans  par  ses  directeurs. 

Le  pourvoi,  formé  par  le  sieur  Martin  (de 
risère)  datis  son  intérà  personnel,  était  fondé 
sur  la  violation  des  art.  29»  3t  et  32,  Cod. 
comm.,  en  ce  que,  en  sa  qualité  de  directeur, 
il  avait  été  condamné  comme  personndlement 
responsable  des  engagemens  de  la  société, 
alors  surtout  qu'en  admettant  que  ces  engage- 
mens pussent  obliger  le  directeur  personnel- 
lement, ils  ne  pottvaientobligerlesieur  Martin 
(de  risere),  qui  n'était  devenu  directeur  c|u'à 
une  époque  postérieure  à  celle  où  la  sociélë 
s'était  obligée  envers  les  sieurs  Todros  frères. 
A  ces  pourvois,  les  sieurs  Todros  ont  op- 
posé deux  fins  de  non-reoevoir.  La  première 
prise  de  ce  qu'une  seule  amende  avait  été  eon- 
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signée,  bien  que  le  pourvoi  eût  été  formé  dans 
un  double  ioterét,  qans  l'inléréi  du  sieur  Mar- 
tin (de  risère)  en  soo  nom  personnel,  et  dans 
l'intérêt  de  la  soetété. 

La  seconde  était  prise  de  ce  que  le  pourvoi 
dans  Fintérét  de  la  société  la  Ugérienne-Tim' 
rangelU  avait  été  formé  par  le  sieur  Estachon, 
qai  n'était  pas  et  qu'on  prétendait  n'avoir  ja- 
mais été  son  directeur,  puis  suivi  par  le  sieur 
Desmîrail,  son  directeur  actuel,  qui  ne  figurait 
pas  dans  le  pourvoi. 

arUt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir, 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  été  consigné  qu'une  seule 
amende  : — ^Attendu  que  les  frères  Todros  ont 
introduit  une  seule  et  même  instance  contre 
la  société  la  lÀgérienne-Taurangelle  et  contre 
Jean-4^uis  Martin  ;  —  Qu'il  a  éié  statué  sur 
cette  demande,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  par  une  condamnation  prononcée 
conjointement  et  solidairement  contre  les  di- 
verses parties  assignées;  —  Qu'en  cet  état  du 
litige  au  moment  du  pourvoi,  les  demandeurs 
en  cassation  ont  pu  former  conjointement  un 
seul  pourvoi  et  déposer  une  seule  amende, 
sauf  a  être  ultérieurement  statué  par  la  Cour 
sur  le  sort  définitif  des  amendes  qui  seraient 
reconnues  être  dues  ou  restituables  eu  égard  à 
la  position  spéciale  des  diverses  parties  en  cau^ 
se; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'au* 
con  pourvoi  n'aurait  été  formé  dans  le  délai 
légal,  au  nom  de  la  société,  par  une  personne 
ayant  qualité  pour  la  représenter  :  —  Attendu 
qœ  les  frères  Todros  ont  assigné  Estachon 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  di* 
reeieur  de  la  société  la  Ugériênt^^Touran* 
celle  i  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce et  l'arrêt  attaqué  l'ont  condamné  en 
cette  double  qualité;  que  ledit  arrêt  a  été  si- 
gnifié en  sa  personne,  k  lasociété,par  les  frères 
Todros  ;^Attendu  qu'avant  l'eipiration  du  dé- 
lai de  trois  mois,  qui  a  commencé  à  courir  de 
cette  sIgnifiGaiion,  le  pourvoi  a  été  formé  au 
nom  delà  société  par  fSitachon  prenant  laqua- 
litéde  son  directeur;  «-«Attendu  que  si  cette 
qualité  est  contestée  par  la  société  elle-même, 
ce  n'en  est  pas  moins  an  nom  de  la  société  et 
conformément  aux  précédens  erremens  de  la 
procédure  que  le  pourvoi  a  été  formé  ;  et  que 
c'est  par  Desmirau,  son  directeur  actuel,  dont 
la  qualité  n'est  pas  contestée,  que  l'instance 
en  cassation  a  été  conlittuée  et  suivie  ;— Ke- 
jette  les  deux  fins  de  non-reeevoir. 

En  ce  qui  toucbe  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  société  la  lÂgérienne-Taurmi^ 
KUe  :— Attendu  qu'il  a  élédéclâré,  en  fsit,  par 
rrét  attaqué,  que,  desfsits  et  documens  de  la 
cause,  ensemble  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  SaInt-Jean-d'Angéiy,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Poiiiers  du  17  juin 
1846,  résulte  la  preuve  que  les  avances  faites 
par  Todros  frères  ont  en  lieu  pour  le  compte 
et  dana  l'intérêt  de  la  société  la  Idaériefme- 
Timr^t^lUs  qio^  de.  plus»,  l'ado  in  aa  nMf , 


f  844,  annulé  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Poitiers,  avait  pour  objet  la  sûreté  des  avan- 
ces déjà  faites;  ttu'il  ne  contenait  pas  novatîou 
et  n'avait  que  donné  une  nouvello  (garantie 
pour  la  créance  préexistante  ; — Attendu  qu'il 
ne  s'agissait  aucunement  au  procès  de  savoir 
si  l'acte  du  30  mai  1844  avait  ou  non  été  con- 
senti avec  des  pouvoirs  suflisans  et  en  confor- 
mité des  statuts  de  la  société,  puisque  Tannij- 
lation  de-cet  acte  avait  été  précédemment  pro- 
noncée par  justice  ;  et  qu'en  Péiat  des  faits 
dont  la  constatation  a  été  ci-dessus  rappelée, 
la  seule  question  à  juger  consistait  à  savoir  si 
la  société  devait  rembourser  les  avances  faites 
pour  son  compte  et  dans  nos  intérêt  ; — Atten- 
du qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense 
une  société  anonyme  de  rembourser  les  sortî- 
mes qui  sont  reconnues  avoir  été  payées  et 
avancées  pour  elle,  et  versées  dans  son  actif; 
— D*o\i  il  suit  qu'en  condamnant  la  société  la 
Ligérienne-Tourangelle  à  effectuer  ce  rem- 
boursement, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  a  ucune 
loi  ;~Rejette  ; 

En  ce  qui  toucbe  la  condamnation  prononcée 
contre  Jean-Louis  Martin  personnellement;— 
Vu  l'art.  32,  God.  comm.  :  •—  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  32,  God.  comm.,  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécutiou  du  mandat  quits  ont 
reçu,  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété ; — Qu'à  plus  forte  raison  ils  ne  sont  pas, 
de  plein  droit  et  en  l'absence  d'obligation  per- 
sonnelle de  leur  part,  responsables  des  enga- 
gemens contractés,  anténeurement  k  leur  en- 
trée en  fonctions,  au  nom  de  la  société,  soit 
par  les  administrateurs  dont  la  gestion  a  pré- 
cédé la  leur,  soit  par  toute  autre  personne  ;— 
Attendu,  en  foit,  que  Jean-Louis  Martin  n'a 
été  appelé  qu'en  octobre  1844  aux  fondions 
de  directeur  des  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle de  la  Ligérienne'Tourangelle,  fonctions 
remplies  avant  cette  époque  par  Cbarles-Louis- 
Narcisse  Martin;— Qu^après  avoir  constaté  que 
Gbarles  Martin  était  directeur  de  la  lÂgétien-^ 
iM'TimrangelU  au  moment  des  opérations 
faites  avec  les  frères  Todros  à  raison  des  prêts 
et  avances  antérieurs  à  l'acte  du  30  mai  1844, 
annulé  depuis  par  arrêt  de  la  Gourde  Poitiers, 
l'arrêt  attaqué  a  cependant  prononcé  une  con- 
damnation personnelle  contre  Jean-Louis  Mar- 
tin, sans  aucunement  déclarer  qu'une  cause 
quelconque  d'obligation,  autre  que  sa  qualité 
ultérieure  de  directeur,  existât  k  sa  charge;— ^ 
Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  la  loi  précitée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  24  mars  1852.— Gh.  cky.-^Préi.,  M.  Bé- 
renger. — ^itapp.,  M.Renouard. — ConcLconf., 
M.  Nicias-Gamard,  l"av.  gén.  —  PL,  MM. 
Hennequin  et  Nouguier* 

EXCEPTION.— Iii€oiiP«TniCB.—DfviiisK  ait 
vonn. 
Vàê  êweêfU(m  d'ineompéUf^  (ratione  pet'- 


m-AHi) 


Jnritfruàmet  éê  là  Cêw  êê  ««MUen. 


S0B«) ,  propùié9  étmê  um  rBquéU  d*oppoiUioHf 
€$lrépuié0  prùpoêéê  avmH  t&ui&s  anUret  êxeep- 
$Umt  vu  4if$nê09,  Men  qw  la  même  requéle 
9oil  €m*8i  fondée  mr  des  moyem  au  fond,  $i 
€09  moyene  ne  sani  pr^poiés  que  eubeidUrire^ 
ment.  (God.  proc,  169.)  (i) 
(La  Li§ériennê^TourangelU'^.  Baudet.) 
Ainsi  jugé  par  arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
risdu  18  juîll.  1851,  en  ces  ternies  ^^«Consî* 
dérant,  en  fait,  que  Teiception  d'incompétence 
dont  s'agît  a  été  proposée  in  Imine  Hlief  qu'en 
effet,  dans  sa  requête  d'opposition  du  8  août 
1849,  Baudet  concluait,  il  est  vrai,  k  ce  que 
Desmirail  fût  débouté  de  sa  demande,  mais 
qu'en  même  temps  et  ayant  tout,  il  demandait 
qu'il  fût  déclaré  purement  et  simplement  non 
racevable  ;  —  Que  cette  dernière  partie  des 
conclusions  se  justifie  par  les  motifs  qui  pré- 
cèdent le  libellé  de  la  requête,  puisque  tout 
d'abord  Baudet  déclare  qu'il  entend  décliner 
la  compétence  du  tribunal,  et  que  s'il  s'eipll- 
que  sur  le  fond,  ce  n'est  que  suDsidiairement; 
et  que  d'ailleurs,  au  bas  de  ladite  requête.  Bau- 
det se  rés^ve  d'expliquer  ultérieurement  ses 
conclusions  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et 
usant  de  ses  réserves  à  la  date  du  37  nov.1^9, 
il  a  fait  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué  des 
conclusions  tendantes  k  oe  qu'il  plût  au  tribu- 
nal se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  Baudet  ;  qu'il 
en  résulte  que  i'arL  169»  God*  proc., est  jnap^ 
pUcable  à  la  Gausc^*  >» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  oomnaffnie  ia 
lÀ0érienne'T<mrain§elk ,  pour  violatioa  de 
l'art*  169,  God.  pr^«i  aux  lermea  duquel  la 
demande  en  renvoi  pour  iBeenipétenoe  doit 
être  formée  préalaUement  à  toutes  autres  ex- 
ceptions et  défenses,  en  oe  que  l'arrêt  attaqué 
avait  admis  un^  exception  d'ineompélenee  qul^ 
ag  lieu  d'être  formée  préalablement  à  toutes 
autres  défenses,  avait  été  présentée  eunuHali*- 
vcunent  avec  la  défense  au  fond« 

ARUtT. 

LA  GOUR;  -^  Attendu  que  du  rapprodie* 
ment  ei  de  la  combinaison  des  mecifi  et  du 
dispositif  de  la  requête  d'opposition  féirmée 
par  le  défendeur  éventuel  au  jugement  par  dé^ 
faut  du  6  juin  1849,  la  Qour  d'appel  de  Parisa 
pu  eenclure,  oomsie  elle  Vz  fait,  que  ladite  op 
position  était  fondée  d'abord  sur  IHûcompê* 
tenee  du  tribunal  fui  avait  rendu  ce  jumoient^ 
et  que  lea  moyens  du  fond  n'avaient  été  m^ 
posés  que  subsîdiaifeinenl^-^^-AtteAdu  qu  uni 
teriMs  des  art.  161  et  169,  Gnd.  pree.^  la  re^ 
quête  doit  eontenir  lea  divers  noyent  d'op^ 
positioiT)  que  ceux  qui  sont  léurnte  posté* 
rieurement»  «entrent  point  en  taxe;  ^  Qu'en 
déeidlint  que,  par  les  eonclusHms  subsidiaifes 


(f)  I)  •  loéine  é(^  jug«  ptfr  U  Cour  d«  iWuif^  Fft 
2êiÎT«  1853,  qaVia*  esc^piion  d'?Dcomp£t«heè  pe«l 
Sire  propotée,  même  apMf  «Toît  coAéltt  kv  fné,' 
dam  uo  exploit  d'opposition  à  on  jogeuieot  par  dé- 
fMi,  ektfttft  ••fit  ^s  e6lfè«le«|fHo»  uk  M  fèép^ 
tée  aTaot  tonlea  défenaio  éOiani  !•  iribunal  (VoL 


desa  requéied'oppoSltton,le  défendeur  éven- 
tuel n'avait  pas  couvert  l'exception  d'une  In- 
eompétence  qu'il  avait  proposée  tout  d'abord 
et  qu'il  avait  seule  invoquée  plus  tard  dans  ses 
eonclusions  d'audience,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  Fart.  1§9  du  même  Gode,  qui  exige  que 
la  demande  en  renvoi,  pour  Ineompéleoce  ï 
raison  de  la  personne,  soit  formée  pi^éalaMe 
ment  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  24  mars  1852.-— Cb.  teq,  —  IVd».,  M- 
Mestadier,  doy. — Aapp.,  M.  Leroux  de  Breta- 

Bie.  —  ConeL,  M.  Sevin,  av.  gén.  — PI.,  M. 
enneqnin. 

FOLLE  ENGHÈRB.^Pxo8«Tài«B. 

lorsque  l'adjudieaiwn  eur  ^<leuiieàdr«|mh 
diitl  un  prix  supérieur  d  celui  de  ta  prenmiirt 
adjudication,  s'il  est  étabUque  eeUe  Afféremcs 
provient  de  la  plus-value  risuUani  de  Itmnms 
et  constructions  faHU  par  le  fol  enekériesemr, 
c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  d  ses  ay«M  droit 
qu'en  doit  être  aîtrikué  le  monfaitl«  d  Tm- 
ciusion  des  créamdets  kffpotkécairtê  inseriit 
éNMifCi  son  entrée  en  possession,'  {d  fin^,  551, 
9138  et  9175  ;  G.  proc,  740.) 

(Ruffet--6.  Bullion.) 

Par  acte  notarié  du  99  oct  1845^  les  neur 
et  dame  Rufifot  vendirent  au  sieur  MarilBot  ■• 
terrain  nu,  situé  k  Paris,  rue  de  Babylone.liê 
«leur  Martinet,  qui  voulait  élever  des  oonstme- 
tions  sur  ce  terrain, «mpronla  différaitessea- 
mes  aux  époux  Ruflfot,  pour  sûreté  desi^nellcs 
eeux-d  prirent  inscription  sur  le  terrain  par 
tut  vendu.  Les  constntetidui  ftirent  an  eîNt 
oommeneées  par  le  sieur  Martinet,  mais  cHsk 
n'étaient  pas  en<N»re  terminées,  loraqnll  vint 
Il  tomber  en  faillite.  Bes  noursoHes  nn  ex^th 
priatîon  ÛMrent  alors  dîngées  contre  lui,  st 
l'immeuble  de  la  rue  de  mbylone  Ait  adjugé, 
suivant  jugeaient  de  l'aodlenee  dis^ criées  ds 
tribunal  delà  Mne,  du  91  n#f .  18K»,  ansiear 
Legendre,  moyennant  la  ssminede  51,050  fr. 
*^Le  cabier  des  charges  de  cette  sdiniicatlea 
eontenait,  sous  l'art.  Ift,  une  daaen  awx  ter* 
mes  de  laquelle,  en  cas  de  rorenieanr  faite 
enchère^  la  différenee  en  phw  dans  la  pria  de 
la  revente  appartiendrait  aa  sieur  Martinet  os 
à  ses  créanders- 

Un  ordre  fut  ouvert  paar  la  disirilniilan  ds 
prix  dû  par  la  sieur  Lc^endro;  les  éiiooi 
Mulfst  y  produislreat  pour  le  saontent  de  leur 
eidènee  s'êlavant  à  l%a59  fr.;  maie  lia  nafe- 
rent  colloques  vtllenieaa  que  paar  la  aanane 
de  8,599  fr*,-  les  fisnds  DMnqnant  pnar  lesar- 

Cependant^  dêa  le  i  ja»i  liMi  la  Mem*  Le- 
gendre  cpiiy  de  son  aèié^  atali  oanttnaé  les 
eonstruoione  comnienclas  par  le  siewr  Msr^ 
tinet,  revendit  llmmenbèe  an  siaar  Matbé,  en 
déMguant  le  prix  aui  orêaadara  inaerilt  da 
sieur  Martinet,  jnsqaii  eanenraiineè  da  51,dSê 
fragNO,  et  en  se  i^éservaal  la  sarptaa^ 
-  Mepuis»  lès4ei«aspwitl7»lairtéarMÉllii 
ëMBScHritentati  l#siqnaldp»df*éaaieiiH 


JwrUpfniéên^ê  4e  la  C<mr  de  MMMMt». 
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««Uoiis.  naiftaot  ewenble  à  %l,000  fr.,  avec 
bypolkéque  «ir  les  Mumeubles  de  la  rue  de 
Bal>yloiie.-^Plus  tard,  le  38  ocl.  1847,  le  sieur 
JUPgeodre  emprunta  lui-même  32,000  fr.  k  la 
dame  de  BuUion,  qu'il  subrogea  dans  son  hy* 
potliâque  eootre  le  sieur  Blathé. 

Oaua  eeue  position,  les  bordereau!  de  coIt 
locniion  délivrés  aux  créanciers  du  sieur  Mar- 
tinet, dans  Tordre  ouvert  pour  la  distriiuition 
du  prii  d'adjudication,  n'ayant  pas  été  pay^, 
soit  par  le  sieur  Legendre,  adjudicataire,  soit 
par  le  sieur  Blathé,  son  acquéreur,  une  pour* 
auiie  de  folle  enchère  fut  dirigée  contre  le 
sieur  Leaendre,  par  suite  de  laquelle  les  im- 
metiMes  furent  ajyugés  au  sieur  Fossard,  le  9 
nov.  1848,  pour  la  somme  de  76,000  Ar. 

Lee  époux  Rufl^t  ont  alors  demandé  que  la 
totalité  de  ce  prix,  y  compris  la  différence  en 
plus  entre  l'a^iudication  du  %i  nov.  1846,  et 
celle  sur  folie  enchère  du  9  nov.  1848,  fût  at- 
tribuée aux  créanciers  du  sieur  Martinet,  par 
applieatiott  Unt  de  l'art  740,  God.  proc.,  aux 
termes  duquel  le  fol  enchérisseur  n'a  aucun 
droit  à  Texcédant  de  son  prix,  et  de  l'art  18 
du  cahier  des  charges,  coofirmatif  de  eetle  dis- 
position,  que  par  application  de  l'art  2133,  qui 
étend  Teffet  de  l'hypothèque  à  toutes  les  amé- 
Uoraiiottf  survenues  k  l'immeuble  hypothéqué. 

La  dame  de  Buliion,  au  contraire,  en  sa 

Qualité  de  oréaaetére  inserite  sur  l'immeuble 
epuis  Tadjudication  du  21  nov*  1846,  préten* 
dnit  quo  la  différence  en  plus  entre  le  prix  de 
la  première  a4iiidioatien  et  le  prix  de  la  se- 
noode,  représentait  la  plus-value  donnée  k 
i'immeuMe  par  les  eenstructious  faites  par  le 
fol  enehérisseur  ou  son  représentât;  u|ie  cette 

Blua-vahieypar  applieation  de  l'art  55&,  Cod, 
ap.,  appartenait  au  fol  enchérisseur,  qui  était 
censé  n'avoir  jamais  été  propriéulre,  mais  qui 
devait  être  considéré  comme  un  tiers  posses* 
•eur^etouoi  par  conséquent,  cette  plus-value^ 
à  laquelle  n^étaient  applicables  ni  les  disposi- 
tiens  de  l'art.  740^  Cod.  proc,  et  du  cahier 
des  ehargesi  ni  celles  de  l'an.  2133,God.  Nap.^ 
devait  être  attribuée  aux  créaneiersidu  fol  en- 
chérisseur* 

£»  joill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  quit  accueillant  ce  dernier  système,  au* 
torise  le  sieur  Fossard,  adjudicataire,  à  payer 
TeMMantde  son  prtxauxciréanciersdes  sieurs 
Legendre  et  Mathé. 

Appel  nar  les  sieur  et  dame  Ruffat(inais,  le 
26  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
qui  eooArme*  Voy.  les  motifs  fort  développés 
de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1851»  2"  part., 
pas.  569. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Rufiai,  pour  violation  de  l'art.  740,  G.  proc., 
des  art.  1184,2133  et  2192,  G.  Nap.«  et  fausse 
application  de  l'art.  555  du  même  Code**--On 
a  dit  pour  les  demandeurs  :  Aux  termes  de 
Tan.  740,  G.  proc, le  fol  enchérisseur  ne  peut 
réclamer  l'excédant  du  prix  de  la  revente  sur 
folle  enchère,et  d'ailieurs,rart  18  du  cahier  des  ^ 
charges  portait  en  termes  exprès,  que  si,  dans 


le  cas  de  folle  enchère,  le  prix  principal  de  la 
seconde  adjudication  était  supérieur  à  celui  de 
la  première,  la  différence  appartiendrait  au 
sieur  Martinet  ou  k  ses  créanciers.  Telles  étaient 
les  conditions  acceptées  par  les  sieurs  Legen- 
dre et  Mathé;  elles  leur  interdisaient  donc  de 
profiter  de  Taugmenlation  de  prix,  sans  excep- 
ter celle  qui  pourrait  être  lerésulut  d'une  plus- 
value,  par  suite  de  l'achèvement  ou  de  la  con- 
Uouation  des  oonstruotioDS  en  vue  desquelles 
ils  avaient  fait  l'acquisition  du  terrain,  car  au- 
cune réserve'  n'avait  été  faite  relativement  k 
cette  plus-value.  Cependant,  Tarrêt  attaqué  a 
décidé  que,  ni  la  clause  du  cahier  des  charges, 
ni  l'art*  740,  God.  proc,  ne  faisaient  obstacle 
à  l'attribution  de  la  plus-value  au  foi  enché- 
risseur ou  à  ses  créanciers,  au  préjudice  des 
créanciers  inscrits  du  chef  du  premier  ven- 
deur, sous  prétexte  que  cette  plus-value  re- 
Késentait  les  constructions  qu'il  avait  faites, 
kis  aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet 
au  fol  enchérisseur  de  demander  une  ventihi- 
tion  du  prix  delà  revente  opérée  en  consé- 
quence des  poursuites  dirif;ées  contre  lui,  et  de 
se  faire  attribuer  la  parbe  de  rexoêdant  de 
prix  qui  résulteraitd'une  plus-value  provenant 
des  travaux  de  construction  ou  d'amélioration 
qu'il  aurait  exécutés  sur  le  fonds. — VmtU  556, 
Cod.  Nap«,  soumet  le  propriétaire  à  robligalion 
de  rembourser  au  tiers  possesseur  de  bonne 
foi,  qui  a  élevé  des  constructions  sur  le  fonds, 
ou  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  a  celle 
dont  le  fonds  a  au|menté  de  valeur»  et  dans 
le  cas  de  mauvaise  foi  du  tiers,  oet  article  M 
accorde  le  simple  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'oeuvre, 
sans  ^ard  ii  la  plus-value.  Mais  cet  article  est 
inapplicable  au  fol  enchérisseur  par  plusieurs 
raisons.  Le  tiers,  dans  le  cas  de  l'art.  o55,  n*est 
pas  engagé  dans  les  liens  d'un  contrat  avec  le 
propriétaire  et  les  créanciers  inscrits  ;  il  ne 
souffre  pas  Téviction  par  suite  d'une  violation 
de  ce  contrat  t  p^i*  suite  de  Tinaccomplisse- 
ment  des  obligations  qu'il  avait  contractées  en- 
vers eux.  Telle  est,  au  contraire,  la  position 
du  fol  enchérisseur,  qui  doit  dès  lors  sUmpu- 
ter  toutes  les  conséquences  de  l'infraction 
qu'il  jvcommise  aux  clauses  de  l'a^udication, 
et  qui  ne  saurait  puiser  dans  cette  infraction 
une  action  en  paiement  de  la  j^lusvalue^  potir 
des  constructions  qu'il  avait  imprudemment 
élevées.  Le  prix  de  l'immeuble  amélioré»  de 
l'immeuble  augmenté  de  valeur  par  les  con- 
structions, n'en  est  pas  moius  le  prix  de  Tim- 
meuble,  auquel  ces  constructions  sont  désor- 
mais indivisiblement  unies  par  l'effet  de  l'ac- 
cession. Lors  donc  que  l'art.  740  prive  le  fol 
enchérisseur  de  l'augmentation  de  priX|  cela 
doit  s'entendre  du  prix  tout  entier,  du  prix  en 
l'état  d'amélioration  de  l'immeuble  et  dont  on 
ne  saurait  distraire  la  moindre  partie,  sans 
contrevenir  àTart.  740  et  aux  conditions  for- 
melles du  cahier  des  char^est— D'un  autre  cô- 
té|  le  fol  eit^^isseur»  qm  a  possédé  rimnieu- 
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ble  eo  Terto  d^un  titre  émané  da  véritable  pro- 
priétaire, a  yalablement  exercé  sur  cet  im- 
meuble, pendant  le  temps  de  sa  possession, 
les  droits  de  la  propriété;  il  a  eu  qualité  pour 
améliorer  l'immeuble;  et  il  est  juste  que  les 
créanciers  inscrits,  dont  cet  immeuble  est  le 
gage,  profitent  de  ces  améliorations,  comme 
ils  eussent  souffert  des  détériorations  par  les- 
quelles il  eût  marqué  son  passage  sur  l'im» 
meuble.—  L'arrêt  attaqué  objecte  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Mais  le 
fol  enchérisseur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
maxime  :  la  réadjudication  peut  lui  nuire,  sans 
pouvoir  jamais  lui  profiter.  D'ailleurs,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  cherchent  pointa 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  ils  ne  réclament 
que  ce  qui  leur  est  dâ,  et  ils  le  réclament  en 
vertu  de  leur  hypothèque,  laquelle  s'étend  à 
toutes  les  modifications  que  la  chose  a  subies. 
L'art.  2133,  God.  Nap.,  porte  en  effet,  que 
l'hypothèque  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  ;  d'où  il 
suit  que,  dans  l'espèce,  les  constructions  éle- 
vées par  le  sieur  Legendre  étaient,  comme 
l'immeuble,  grevées  de  l'hypothèque  des  créan- 
ciers du  sieur  Martinet.  Donc,  par  application 
de  cet  article,  de  même  qu'aux  termes  de  l'art. 
7i0,  Cod.proc,  la  demande  des  créanciers 
du  sieur  Martinet  devait  être  accueillie,  et  en 
la  rejetant,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions de  ces  articles,  en  même  temps  qu'il  a 
faussement  appliqué  l'art.  555. 

ARItÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  le 
prix  de  l'immeuble  acheté  par  Martinet,  et  aug- 
menté par  les  constructions  qu'il  avait  éle- 
vées, a  été  ûxé  définitivement  au  profit  de  ses 
vendeurs  et  de  leurs  créanciers  par  l'adjudi- 
cation faite  sur  Martinet  à  Legendre  ;  qu'un 
ordre  s'est  ouvert  sur  ce  prix  sans  qu'aucune 
surenchère  ait  été  formée,  et  qu'ainsi,  lesdroits 
des  créanciers  des  premiers  vendeurs  ont  été 
connus  et  déterminés;  que  si  le  prix  du  même 
immeuble  s'est  élevé  plus  tard  a  une  sonyne 
supérieure,  lors  de  la  revente  faite  sur  Legen» 
dre,  dépossédé  par  une  folié  enchère,  faute 
par  lui  de  remplir  ses  obligations,  cette  aug- 
mentation de  prix  n'a  eu  pour  cause  que  la 
plus-value  résultant  des  constructions  élevées 
)ar  Legendre,  second  acquéreur,  contre  lequel 
es  créanciers  des  vendeurs  originaires  n'ont 
lamais  eu  d'action  directe  ;  qu'il  en  résulte  que 
le  montant  de  celte  plus-value  n'a  jamais  pu 
être  leur  gage,  et  qu'elle  leur  est  demeurée 
complètement  étrangère;— Qu'en  vain  les  de- 
mandeurs invoquent,  à  l'appui  de  leur  préten- 
tion sur  cette  plus-value,  les  dispositions  de 
l'art.  740,  God.  proc;  que  cet  article  ne  statue 
que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'im- 
meunle  fol  enchén  n'a  pas  changé  de  nature  ; 
oii'il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  prix  de 
1  immeuble,  quelqu'ilsoit,  représente  l'immeu- 
ble lui-même,  et  appartient  aux  créanciers  du 
premier  vendeur;  qu'il  en  est  de  même  de  la 


le 


disposition  de  Part.  3133,  God.  Map.,  qm  atp 
tribue  comme  gage  aux  créandera  hypothé- 
caires les  améliorations  faites  par  le  proprié- 
taire sur  l'immeuble  affecté  au  paiement  de 
leurs  créances;  mais  qu'on  ne  pent  assimiler 
à  ces  deux  cas  la  position  d'un  acquéreur  dé- 
possédé par  une  folle  enchère  et  qui,  faute 
d'accomplir  ses  obligations,  n'a  été  que  tempo- 
rairement détenteur  de  Timmeoble  h  titre  pré- 
caire, et  n'en  a  jamais  été  propriétaire;  qu'es 
réputant  ce  fol  enchérisseur  tiers  po66e8settr,el 
en  faisant  l'application  soit  à  hiî,  soit  aux 
créanciers  qui  le  représentent,  des  principes 
du  Gode  Napoléon  qui  régissent  la  position  dn 
tiers  possesseur  qui  construit  sur  un  fonds  ap* 

f>artenant  à  autrui,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  ridé 
es  dispositions  des  art.  740,  God.  proc,  et 
2133,  God.  Nap.,  qui  ne  recevaient  aucnoe 
application  aux  faits  constatés  par  l'arrêt,  et 
qu'il  a  fait  une  saine  application  de  l'art.  555, 
même  Gode  ;— Rejette,  etc. 

Du  Uavr.  1852.-^h.  req.^Ptés.,  M.  Mes- 
tadier,  doy.— Itapp.,  M.  Sylvestre  de  Ghante- 
loup.  —  ConcLj  M.  Ghégajray,  av.  gén.  ^PL, 
M.  Morean.  

V  et  3'  JUGEMENT  ou  ARRÉT.--OnssioH. 

— iRTBHPRfiTATIOlt.  —  EltCOTlON.  —  AVGOt 
(GONSTIT.  D'). 

T  GONTRAIHTB  PAR  C0RP8.— JnQBMBlVT.  — 
lNTBRPRÉTATIO!t. 

¥  Jcfiimirr  par  défaut.  ^  ImciRPiÉTi- 

TION  DB  JUGBlfBNT.— OPPOSmOll. 

l""  Let  pouvoin  dei  jugea  «oui  épmeéêéèt 
le  nwmetU  qu'ils  oui  rendu  leur  jugemeni  ov 
arrêt,  ei  il  ne  leur  appariienl  plue  d*y  rien 
ajouter  ou  d'en  rien  retraneker  tous  prétexu 
d'inierprétation. 

2°  Spécialement  :  lorsqu'un  jugement  ra 
arrêt  a  omis  de  prononcer  la  eonirainU  per 
corpsy  les  juges  qui  l'ont  rendu  ne  peuvent  la 
prononcer  par  un  jugement  ultérieur,  par  me 
d'interprétation  du  premier  (1). 

3""  là  demande  formée  devasU  les  juges  q» 
ont  rendu  un  jugement  ou  arrêt,  àtlndestf' 
pléer  par  voie  d'interprétation  à  une  omistùm 
qu'ils  y  auraient  commise,  ne  consUlue  pas 
une  contestation  relative  à  resécution  de  lew 
premier  jugement,  dans  le  sens  de  l'arU  1038, 
Codu  proc*,  et  sur  laquelle  soU  tenu  d'oeeur 
per,  sans  nouveaux  pouvoirs,  l'avoué  qui,hn 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  définUif,  oeeupaU 
pour  la  partie  condamnée* 

¥  Par  suite,  le  défendeur  A  la  demande  en 
interprétation  n'est  pas  répuié  repréienté  de 
plein  droit  par  l'avoué  qui  avait  préeédem" 
ment  occupé  pour  lui  :  si  donc  il  /ait  défaut, 
le  jugement  qui  intervient  contre  lui  est  par 
défaut  faute  de  constituer  avoué  et  non  contre 
avoués  et  dès  lors  l'opposUion  en  est  recevahU 

(1)  Il  est  de  jarispruilence  que  la  contraiotepar 
eorps  De  peai  ôire  prononcée  par  un  jugement  po«- 
tArienr  à  celui  qui  prononce  sur  le  fond.  F.  notra 
Tahls  généraUf  t*  Contraints  par  eorpê^  a.  234  al 
taiv* — ¥•  cependant  n.  iS3. 


JwH^^rudeneê  de  to  Cour  ife  catsaiUm, 


(444)— «7 


juêqu*à  Vê9é€Hêùmdu}ug€meniy9i  non  pas 
seuiemênt  dans  la  hmikdne  de  ia  iignifieatian 
à  awmé.  (Cod.  proc.,  157, 158.) 

(DeGoQasnon— €•  Abresch») 
Uo  arrêt  de  U  Cour  d'appel  de  Paris,  du  17 
déc*  1849»  en  prononçaut  des  condamnatioas 
par  coq»  contre  le  sieur  Pilté  an  profit  de 
divers,  et  en  condamnant  le  sieur  de  Gouas- 
noo  à  garantir  le  sieur  Pilté,  avait  omis  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
sieur  de  Gouasnon,  bien  que,  dans  ses  motifs, 
il  eût  considéré,  en  ce  quitouche  lacontraiote 
par  corps,  qde  dans  Taffaire,  tous  les  engage- 
mens  avaient  été  consentis  popr  fait  réputé 
coBunercial,  à  l'occasion  et  dans  l'intérétd  une 
enireprise  industrielle  :  il  s'agissait  de  l'exploi- 
tation du  théâtre  du  Vaudeville. 

Le  sieur  Abresch,  subrogé  dans  les  droits 
du  sieur  Pilté,  ayant  voulu  exercer  contre  le 
sieur  Gouasnon  le  recours  qn'accordaità  ce  der- 
nier l'arrêt  du  17  déc.  1849,  et  ne  trouvant 
pas  la  contrainte  par  corps  parmi  les  voies 
d'exécution  qui  lui  étaient  ouvertes  par  cet 
arrêt,  exposa  à  la  Cour,  par  conclusions  si- 
gnifiées par  son  avoué  k  ravoué  qui,  lors  de 
l'arrêt  du  17  déc.  1849,  avait  occupé  pour  le 
sieur  de  Gouasnon ,  que  les  mots  par  earpg 
n'étant  pas  reproduits  dans  la  disposition  finale 
de  cet  arrêt,  relative  k  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  sieur  de  Gouasnon,  il  y  avait 
lieu  k  interprétation  sur  ce  point-,  qu'en  con- 
séquence il  concluait  k  ce  qu'il  plûtklaGour, 
interprétant  l'arrêt  du  17  déc  1849,  dire  et  dé- 
clarer que  le  sieur  de  Gouasnon  était  condanué 
rur  tomes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps, 
garantir  et  indemniser  le  sieur  Pilté. 
9  juill.  1850,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  «  La  Gour  donne  défaut 
contre  de  Gouasnon  et  Laveaux,  son  avoué, 
non  emnparans,  quoique  dûment  appelés,  et 
pour  le  profit,  faisant  droit  sur  la  demande 
a'Abre8ch:--Gonsidérantquel'arrêt  dul7  déc. 
1849  a  implicitement  prononcé  la  condamna- 
tion, même  par  corps,  contre  de  Gouasnon,  k 
la  garantie  prononcée  par  ledit  arrêt  au  profit 
de  Pillé,'  onlonne  oue  ledit  arrêt  sera  exécuté 
par  montes  voies  de  droitetmême  par  corps  con- 
tre ledit  de  Gouasnon,  etc.  » 

Cet  arrêt  a  été  signifié  a  M*  Laveaux,  le  37 
juill.  1850,  et  au  sieur  de  Gouasnon  le  8  août 
suivant.— Le  sieur  de  Gouasnon  v  a  formé  op- 
position, par  exploit  du  7  septembre.— Pour  le 
sieur  Abresch,  on  a  soutenu  que  cette  opposi- 
tion était  tardive  et  non  recevable,  faute  d'a- 
voir été  formée,  aux  termes  de  Tart.  158,  God. 
proc.,  relatif  aux  iugemensou  arrêts  par  dé- 
£sint  contre  avoué,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification k  avoué. — Mais  le  sieur  de  Gouas- 
non a  répondu,  que  M*  Laveaux,  son  avoué, 
lors  de  rarrêt  du  17  déc.  1819,  n'avait  plus 
pouvoir  de  le  représenter  après  ledit  arrêt;  que 
la  Gour  n'avait  pu  être  saisie  par  simples  con- 
clusions de  la  oemande  k  fin  d'interprétation 
de  cet  anr^  eooune  s'il  se  fût  agi  d'une  diffi- 
culté d'exécotion,  el  qu'en  conséquence  l'ar- 


rêt étant  par  défaut  contre  partie,  l'opposition 
était  recevable  iusqu'k  l'exécution.  Au  fond,  il 
a  soutenu  que  la  Gour  d'appel  avait  épuisé  ses 
pouvoirs  en  rendant  l'arrêt  du  17  déc  1849,  el 
qu'elle  ne  pouvait,  par  voie  d'interprétation, 
prononcer  un  mode  d'exécution  que  cet  arrêt 
n'avait  pas  autorisé. 

28  janv.  1851,  nouvel  arrêt,  en  ces  termes  : 
— «Gonsidérant  que  Tarrêt  du  9  juillet  dernier 
a  été  signifié  k  avoué  par  acte  du  27  juillet,  et 
au  domicile  de  de  Gouasnon,  le  8  août  suivant; 
— Gonsidérant  oue  cet  avoué  avait  qualité  pour 
occuper  sur  le  débat  qui  a  précédé  cet  arrêt  et 
sur  les  siffnifications  qui  s'y  référaient,  par  la 
raison  qu^aux  termes  del'art*  1038,God.  proc, 
il  ne  s'agissait  d'autre  chose  que  de  pourvoir, 
par  voie  d'interprétation,  k  l'exécution  d'une 
dédsiondéfinitive^—Gonsidérantquede  Gouas- 
non n'a  fait  opposition  audit  arrêt  que  le  7 
septembre  dernier,  et  par  acte  d'avouék  avoué, 
du  13  septembre;— Gonsidérant  que  cette  op- 
position n'est  pas  recevable,  puisque,  d'après 
les  an.  157, 160  et  161,  God.  proc,elle  n'apas 
été  faite  dans  la  huitaine  delà  signification  k 
avoué; — Gonsidérant»au  surplus,que  de  Gouas- 
non a  figuré  dans  les  opérations  d'établisse- 
ment du  spectacle  du  Vaudeville,  conmie  ayant 
donné  k  Lefd>vre  une  garantie  commerciale^ 
k  savoir,  une  garantie  qui  l'associait  aux  spé- 
culations dont  ce  théâtre  était  l'objet,  et  qui, 
par  conséquent,  avait  toutes  les  conditions 
d'un  acte  de  commerce  caractérisé,  d'après 
l'art.  633,  God.  comm.,  $3;  déclare  de  Gouas- 
non non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  dans 
son  opposition  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de 
Gouasnon,  pour  fausse  application  des  art. 
157,160  et  161,  God.  proc;  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  1038  du  même  Gode,  et 
pour  excès  de  pouvoirs.— On  a  soutenu  k  l'ap* 
pui  du  pourvoi,  qu'un  arrêt  interprétatif,  en 
accordant  k  l'arrêt  du  9  juill.  1850  ceue  qua- 
lification, n'est  pas  un  arrêt  rendu  sur  Vexé- 
etUion  d'un  jugement  ou  arrêt  précédent,  et 
auquel  soient  applicables  les  dispositions  de 
l'art.  1038,  God.  proc;  qu'en  tous  cas  les  dis- 
positions de  cet  article  ne  dispensaient  pas  le 
demandeur  en  interprétation  d'une  assignation 
préalable  k  la  partie  défenderesse  ;  qu'k  sup- 
poser que  cet  art.  1038  dût  recevoir  son  ap- 
plication dans  une  instance  en  interprétation 
d'un  arrêt  précédemment  rendu,  il  s'agissait 


voué  contre  lequel  avait  été  pris  l'arrêt  par 
défaut,  et  k  qui  en  avait  été  faite  la  significa- 
tion, n'avait  pas  qualité  pour  occuper  sur  le 
débat  et  recevoir  les  significations;  ou'enfin 
la  Gour  d'appel  n'avait  pu,  par  voie  d'inter- 
prétation, ajouter  k  une  condamnation  défini- 
tivement prononcée  un  moyen  d'exécution, 
comme  la  contrainte  par  corps. 
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LA  COUR;— Vu  Tari.  188,  Cod.  proc.;— At- 
tendu que,  lorsqu'un  âitét  a  prononcé  une 
condamnation  sans  y  attacher,  par  son  dispo- 
sitif, la  sanction  de  la  contrainte  par  corps,  ce 
n'est  pas  par  voie  desimpie  interpréution  (|u'il 
est  possible  de  suppléer  à  ce  silence,  soit  que 
la  contrainte  par  corps  ait  été  robjetd'ub  chef 
spécial  de  demande,  soit  qu'elle  n*ait  pas  été 
demandée  {^Attendu  que  les  pouvoirs  du  juge 
sont  épuisés  quand  il  a  prononcé  sa  décision, 
et  que,  désormais,  il  ne  lui  appartient  plus  d'y 
Hen  ajouter  comme  d'en  rien  retrancher)  que 
rinterprétaiion,  destinée  uniquement  à  éclair- 
cir  une  rédaction  obscure  ou  ambiguë,  ne 
peut,  en  aucun  cas,  servir  de  prétexte  à  la  vio- 
lation de  ce  principe;— Attendu  que  l'absence 
d'une  disposition  sur  la  contrainte  par  corps 
ne  présente  par  elle-même  rien  d'obscur  ni 
d'ambigu,  et  ne  donne  pas  lieu  à  examiner, 
par  voie  d'interprétation,  si  ce  silence  du  dis* 
positif  provient  d'une  abstention  volontaire  du 
juge  ou  d'une  omission  de  statuer; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Abreseh  j 
devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  tendante  à 
ce  que  la  contrainte  par  corps,  non  prononcée 
contre  de  Gouasnon  parl'arrét  du  17déo.  1949, 
fût  ajoutée  à  son  dispositif,  ne  constituait  pas 
une  de  ces  contestations  de  simple  exécution 
à  l'occasion  desquelles,  aux  termes  de  l'ait. 
1038,  God.  proc,  l'avoué  qui  avait  occupé  dans 
la  cause  terminée  par  l'arrêt  est  tenu  d'occu- 
per encore,  sans  nouveau!  pouvoirs,  pourvu 
que  la  contestation  ait  lieu  dans  l'année  de  la 
prononciation  de  l'arrêt;  que  de  Gouasnon, 
défendeur  à  cette  demande,  ne  devait  pu  être 
réputé,  de  plein  droit,  représenté,  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  par  l'avoué  qui  avait  précé^ 
derament  occupé  pour  lui;  et  qu'ainsi,  en  l'ab- 
sence d'avoué  par  lui  constitué,  son  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  du  9  juill.  1850  était  rece- 
vable,  en  vertu  de  l'arti  168,  God  .proc,  jus- 
qu'à exécution  de  l'arrêt  et  dans  les  formes 
établies  par  l'art.  16%;— Attendu  qu'en  attri- 
buante cet  arrêt  le  caractère  d'arrêt  par  défaut 
contre  une  partie  ayant  avoué,  et  en  décla- 
rant, en  conséquence^  non  recevable  l'oppo- 
sition de  Gouasnon  comme  formée  après  1 W 
piration  de  la  huitaine  qui  avait  suivi  la  signl- 
lication  à  avoué,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  1088, 157, 160, 161,  G.  proc, 
et  formellement  violé  Part.  158  du  même  Go- 
de;—Gasse,  etc. 

Du  28  avr.  1852.— Gh.  civ.— Pr^t.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Aapp.,  M.  Renouard.  —  ConeU 
conf.,  M.  Niclas-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  MM.  Jager-Schmidt  et  Fabre» 

!•  PARTAGE.— RATiPiCATioir.—AcnoN  m 
i^uixiTÉ.— Successions  bivbhsbs. 

2"  Ratification.— Expression  de  motifs. 

1"  Lorique,dan$  U  partage  de  la  iueeetsion 
malêmelU,  ont  éié  eompriê  des  inens  dépendant 
de  kLiuee§S9ian  ptUemeUe,  et  qu*enimie,dans 
un  partage  uUéHmr  de  te  eueeêêekm  paàÊt^ 


utile,  ottf  M  0ompfit  de  wmiwm  \n  ¥m 
déjà  partagée f  lê$  héritière  q^  ont  temeeen 
au  premier  partage,  ou  qui  Vont  rutifU,  et  em- 
auels,  dam  le  ieeand  paittntgê^  èe/M  èciou  U$ 
hiene  qui  avaient  déjà  été  êùwfrie  dem  U 
premier,  $ant  nonreeetmkUe^  $êU  àraitenie 
leur  eoncamrê  au  premiet  peatto/ge^  eoU  à  rtt- 
eon  de  leur  raHfieatixm,  A  former  «me  «eftei 
en  délaiêeement  de  eet  6teiie  eonire  iéi  iwrf 
é^tenteure^ 

V  L'art.  1938,  Cad.  Nap.,  qui  esige  fit 
Vaete  de  raft/leolioti  d'ime  eanvenhwn  (Mi- 
riêure^  énonee  lé  vice  de  eelfe  emtventUm  que 
Von  a  entendu  réparer,  n'eel  pue  appUcabk 
lorsque  Vacte  rati/ié  n'a  encore  été  l'objH 
d'êuewne  critique  tendant  à  le  faite  annuler 
ou  rescinder. 

(Balitrand— G.  Balltrand.) 

Le  sieur  Bernard  Balitrand  est  décédé  en 
1822,  laissant  huitenfana  et  sn  veuve  qaiees- 
serva  la  possession  des  biens  du  défenu— 1j 
veuve  Balitrand  est  eUe^méme  décédée  «d 
1896. 

Le*S5féVé  1889,  la  demoiselle  Fraaçoife 
Balitrand  et  le  sieur  Balitrand^  son  frèrs,  ce- 
lui-ci agissant  Comme  oessionnaire  de  ses  trois 
frères,  et  comme  se  portant  fort  potirses  trois 
sœurs,  procédèrent  au  partage  de  lasueeesiion 
de  leur  mère,  et  dans  oe  partage  ils  cenprifMi 
par  erreur  les  biens  appartenant  k  lear  père, 
décédé  en  1822,  dans  la  eroyance  quê  ees 
biens  dépendaient  dé  la  sucêesaion  de  lear 
mère.— A  la  suite  de  ce  partage,  deux  dsi  bé- 
ritiera,  la  dame  Vignel  et  le  sieur  Jeaa  fiiU- 
trand  vendirent  la  part  qui  leur  éuît  ëdtoe 
aux  sieurs  Laboriequi,  plus  tard,  rtovenéirest 
cette  part  au  sieur  Jean  Gavaillé,  61s  (te  U 
dame  Gavaillé,  qui  était  elie-mêflie  ooe  des 
béritières  Balitrand^  A  cet  acte,  en  date  do  13 
juill.  18U,  intervinrent  le  sieur  Jean  Balitrasd 
et  la  dame  Gavaillé,  qui  déclarèrent  foriaetle- 
ment  ratifier  tous  actes  de  cession  ou  de  par- 
tage qui  avaient  eu  lieu  dans  bi  bmille. 

En  1845,  la  demoiseUe  Françoise  Balitraiid 
et  la  dame  Gavaillé  sa  sœur,  ont  formé  eoDtre 
leurs  autres  frères  et  sceurs,  une  écaïaDde  sd 
parti^Kc  de  la  snooesalon  de  leur  père.  Ce  pv- 
Uge  eut  lieu,  et  on  y  comprit  ceux  de  cesbiens 
qui  avaient  déjà  été  compris  dans  le  partage 
de  1839.  Par  suite  do  tirape  au  sort,  une  par- 
tie de  ces  biens,  ceux  qui  avaient  été  venilBS 
aux  sieurs  Laborie  par  le  sieur  Jean  BalJtraad 
et  revendus  par  eux  au  sieur  Gavaillé,  setron- 
vèrent  écboir  à  la  demoiselle  Françoise  Bali- 
trand et  à  la  dame  Gavaillé.  Gesdemières  ayaut 
formé  une  action  en  délaissement  de  ees  hieps 
contre  les  tiers  détentedrs,qoi  appelèreat  leurs 
vendeurs  en  garantie»  cenx-ei  soutlDrsotqiie 
la  demoiselle  Balitrand  et  la  dame  GaTaïUé 
éuient  non  reeevaMes  dans  leur  demsDda,  la 
première  parce  qu^elle  avait  coopéré  so  par- 
tage de  1839,  dans  lequel  les  biens  dépendafli 
de  la  succession  paternelle  avaient  été  eomps 
comme  appartenant  à  la  snosMsioa  de  Is  mare; 
la  aanoMla  pnroe  que»  en  inlirv»sBt<a»a*' 


iuritpmaenee  éê  la  dmr  de  wêiotion. 
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vente  consentie  k  Jean  Gavaitlé.  son  fils,  par 
le  sîear  Laborie,  d'une  partie  des  biens  que 
Jean  Balitrand  aVait  rendus  k  ce  dernier,  elle 
avait  déclaré  ratifier  tous  actes  de  cession  ou 
partage  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  famille. 

^  avr.  1847,  jugement  dn  tribunal  de  Mois- 
sac  qui,  adoptant  ces  moy<.j  de  défense,  dé- 
clare les  dames  Balitrand  et  Cavaillé  mal  fon- 
dées dans  leurs  demandes  en  délaissement. 

Appel  ;  mais  le  16  mars  1848,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  les  dames  Bali- 
trand et  Cavaillé,  pour  violation  des  art.  8H3» 
887, 1110, 1183  et  1338,  Cod.  civ.— Nul  dou- 
te,  disait-on  pour  les  demanderesses,  que, 
lorsque  des  cohéritiers  ont,  par  erreur,  com- 
pris danslepartai^e  d^une  succession  des  biens 
<^ui  n*en  dépendaient  pas,  ils  ne  puissent  con- 
sidérer ce  partage  comme  non  avenu,  en  tant 
qn'iJ  porte  sur  ces  biens,  et  provoquer  le  par- 
tage de  la  succession  dont  ils  font  partie.  Il 
est,  en  effet,  constant  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  Terreur  de  fait  ou  de  droit  est 
une  cause  de  nullité  ou  de  rescision  des  par* 
tages.  Or,  c'est  une  erreur  de  ce  genre  qui 
avait  en  lieii  dans  respèce;  et  lorsque  les  deux 
sœurs  Balitrand,  après  avoir  reconnu  que  le 
paruge  fait,  en  1899,  de  la  successiotî  de  leur 
mère,  comprenait  les  biens  de  la  succession  de 
leur  père,  provoquèrent  en  Justice  le  partage 
des  blebs  oe  ce  dernier,  aucune  fiti  de  non* 
recevoir  ne  leUr  fbt  opposée,  et  on  ne  s'arrêta 
t»as  à  cette  circonstance  que  les  biens  avaient 
déjà  été  compris  dans  un  partage  antérieur. 
Ce  second  partagé  a  donc  eu  pour  effet  néces- 
saire d'annuler  et  dé  rendre  comme  non  avenu 
le  partage  antérieur  de  1839,  en  tant  qu'il  com- 
prenait dé^  biens  de  là  succession  paternelle; 
îi  a  replacé  ces  biens  dans  rindivision,  dont 
ils  n'étaient  sortis  que  momentanément  et  par 
erreur;  enfin,  il  a  assuré  aux  héritiers,  et  en 
partictllier  aux  demanderesses,  la  propriété 
des  biens  compris  dans  leur  l6t,  à  partir  du 
décès  de  leor  père.  Or,  il  n*en  était  pas  autre- 
ment Il  regard  des  tiers  détenteurs  des  biens 
aliénés  \  Usoite  dubartagede  1839,  et  ceux-ci 
ne  pouvaient  invm(uer  ce  partage  pour  se 
soustraire  au  délaissement  des  biens  apparte- 
nant ailx  sœur^  Balitrand.  Les  tiers  détenteurs 
ne  pouvaient  avoir,  en  effet,  plus  de  droits  que 
lenrs  vendeurs,  et  s*ils  avaient  traité  sous  la 
foi  du  partage  de  1839,  ils  ne  devaient  pas 
ignorer  i|ue  ce  partage  était  susceptible  d'an- 
nulation ou  de  rescision  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi.  Nul  contre  les  vendeurs,  le  par- 
tage était  également  nul  contre  les  acquéreurs. 
—Les  demanderesses  en  cassation,  fondées 
à  poursuivre  oontre  les  tiers  détenteurs  les 
effets  d«  partage  do  1845,  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs être  déclarées  non  recevables  dans  cette 
aciion,  sons  prétexte  que  Tune  aurait  coopéré 
au  partage  de  1839,  et  que  Pautre  l'aurait  rati- 
fié. D'une  part,  c'est  par  erreur  que  le  partage 
de  1839  avait  été  consenti,  et  dans  la  eroyance 
que  \H  Metil  ^1  y  étaient  compris  dépen* 


daient  tous  de  la  succession  maternelle  ;  et^ 
d'autre  part,  l'acte  prétendu  de  ratification, 
passé  en  1844,  ne  constate  en  aucune  manière, 
comme  l'aurait  exigé  l'art.  1338,  Cod.  Nap., 
que  cette  ratification  ait  eu  pour  objet  de  ré- 
parer l'erreur  commise  en  1839,  ou  de  renon- 


dant  sur  ces  circonstances  pour  repousser  par 
une  fin  de  non-recevoir  leur  action  en  délais- 
sement, Farrét  attaqué  a  violé  les  dispositions 
invoquées. 

IKIÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Françoise  Bali- 
trand, célibataire.  Tune  des  demanderesses  en 
cassation,  a  concouru  an  partage  du  25  fév. 
1839;  que  l'autre  demanderesse,  Françoise 
Balitrand,  veuve  Cavaillé,  pour  laquelle  Jean 
Balitrand  s'était  porté  fort.  Ta  expressément 
ratifié  par  acte  authentique  dn  23  juill.  1844, 
et  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  v 
ayant  concouru;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît 
pas  que  les  demanderesses  en  cassation,  en 
quelque  qualité  et  à  quelque  titre  qu'elles  eus- 
sent a  faire  valoir  leurs  droits  aux  biens  par- 
tagés, aient  excipé,  soit  de  la  lésion  à  l'égard 
de  laquelle  la  loi  oovre  un  recours,  soit  de  tout 
autre  vice  de  nature  à  motiver  une  action  en 
nullité  ou  re8(!lBion;-H}ue  l'art.  1338, C  Nap., 
n'est  applicable  qu'aux  actes  à  l'égard  desquels 
la  ratinciilioti  a  pour  but  de  prévenir  ou  a'ar* 
réter  nne  action  de  celte  nature  ;  —  Attendu 
que  le  jusement  dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les 
motifs,  déclare,  en  fait,  que  les  demanderesses 
en  cassation  ont  fbndé  uniquement  leurs  con« 
closions  sur  ce  que  les  biens  dépendant  de  la 
suecession  dé  Balitrand  père  ont  été  partagés 
eommedépeildantdeia  succession  de  la  femme 
de  celol-ci  ;  qu'en  décidant  que  cette  circon- 
stance n'est  pas  suffisante  pour  faire  annuler  le 
partage  qui  en  a  été  fait  entre  tous  lés  ayant 
droit,  et  en  confirmant  le  jugement  qui  décla- 
rait non  recevables,  en  rétat.  les  demande- 
resses dans  leuractiob  en  délaissement,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  883,  887,  tUO, 
1183, 1388,  Cod.  Nskp.,  ni  aucune  antre  loi  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1852.  —  Gh.  civ.— Pr^y.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Miller.— Conc^  eonf.,  M. 
Nlcias-Gaillard,  1"  av.  géd.— PI.,  M.  Lenoël. 


0FFIGË.^TrAIT«  SBCMT.  --  Sc^PLÉlIBlfT  M 

paix.— RAptTiTioif*  ^RmisB  db  dbttb.^ 

INTÉSÊTS. 

La  nuliUé  dmU  tant  mtaehéê  l$$  trailés  se- 
crtU  en  maiièrê  de  vente  d'offieeà  porlanl 
ilipulalion  d'un  êupptément  de  prix  est  telle- 
ment  d*ordre  public,  que  Vacquéreur  qui  a 
payé  ce  supplément  de  prix  peut  en  exercer 
itt  répétition  nonobilant  une  remite  formelle 
de  la  dette  par  lui  consentie»  (C.  Map«,  1133» 
1282  et  1376.)  (1)  

(t*t}  Btt  fr«|>porUiii  l'arrêt  d*«ppèl  qal  avait  or- 
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Juritprudenee  de  la  Cour  de  eauaUon. 


El  il  eneil  aimi,  alon  même  qu'au  moi 
>i«  Vacquéreur  eoment  celle  remise,  il  a  ( 


imomenl 
où  l'acquéreur  consenl  celle  remise,  il  a  cessé 
ses  fondions  (2). 

Les  inléréls  de  la  somme  à  resliluer  dans 
ce  cas  par  le  cédant  de  l'office  som  dus  à  par- 
lir  du  jour  du  paiement  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande  :  le  cédant  est  ré- 
puté de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'il  a  reçu 
ee  qu'il  savait  ne  pas  lui  être  légalement  dû. 
(Cod.Nap.,  1153,  13780(3) 

(Dupuis~<:.  Delamotie.) 

,  Il  y  a  eu  pourvoi  eo  cassation  de  la  part  du 

sieur  Dupuis,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 

Rouen,  du  26  doc.  1850,.  rapporté  dans  notre 

Vol.  de  1851,  2*  part.,  pac.  97. 

T'  Moyen.  Violation  de  l'art.  123i,  S  4, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé 
que  le  sieur  Dupuis  éuit  tenu  de  restituer  le 
supplément  de  prix  qu'il  avait  reçu  du  sieur 
Delamotte,  bien  que  celui-ci,  après  avoir  cessé 
ses  fonctions  et  revendu  l'office,  lui  eût  écrit 
qu  il  renonçait  à  exercer  aucune  répétition 
contre  lui  à  raison  de  ce  supplément  de  prix. 
—  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Il  est  bien 
vrai  que  le  traité  secret  par  lequel  le  sieur  De- 
lamotte s'était  obligé  à  payer  30,000  fr.  au  sieur 
Dupuis,  au  delà  du  prix  porté  dans  le  traité 
ostensible,  était  radicalement  nul,  et  que  le 
paiement  fait  au  sieur  Dupuis,  en  conséquence 
de  ce  traité,  éuit  également  nul  et  donnait  au 
sieur  Delamotte  le  droit  de  répéter  la  somme 
payée.  Mais  plus  tard,  et  après  avoir  cessé  ses 
fonctions,  le  sieur  Delamotte,  ayant  déclaré 
qu  il  renonçait  à  exercer  contre  son  cédant  au- 
cune action  en  répétition,  avait  éteint  par  là 
I  action  que  lui  ouvrait  la  loi,^i  n'a  pu  dès 
lors  I  exercer  plus  tard  au  mépris  de  sa  renon- 
ciation.—Selon  l'arrêt  atuqué,  la  lettre  conte- 
nanlla  renonciation  en  question  constituerait, 
à  raison  de  l'usage  qu'en  a  fait  le  sieur  Dupuis, 
une  véritable  convention,  radicalement  nulle, 
puisqu  elle  aurait  pour  objet  d'assurer  l'exécu- 
tion dune  obligation  entachée  d'une  nullité 
d  ordr^  public*  C'est  une  erreur  :  il  ne  s'agit 
pas  ICI  d  une  convention  synallagmatique,  mais 
dune  simple  renonciation  unilatérale.  Une 
convenUon  ne  se  forme  que  par  le  concours 


doooé  U  retUiaiiou  da  •applémeoi  de  prix  malgré  la 
remise  de  la  deue,  tant  avoir  eo,  à  ce  qu'il  parait,  à 
•  expliquer  aar  la  circooitance  q«e  cette  remiae  avaii 
«u  heu  aprée  la  ceataiioD  dea  roDciiom  de  i'acqné- 
'tQKt  a*"*  ^'OBviona  celte  déciaîon  rigonreua e  (Vol. 
1851.2.97).  A  plof  forte  raiaon  doil^on  en  dire  au- 
tant de  l'arrélci-deaioa  rapporté,  qui  do  tient  pas 
compte  d'une  remise  interTenue  à  une  époque  où 
I  acquéreur  ayant  cessé  ses  fooeiioiiB,  ataîi  retrouvé 
nne  liberté  d'agir  qu'il  n'avait  pas  au 


-a-  1-  --  --.-..  I*..  .«  WVU.1»  degré, 
tant  qu'il  était  officier  ministériel. 

(3)  La  jurisprudence  est  coosUnte  sur  ce  point. 
F.  Casa.  3  janv.  1849  (Vol.  1849.1.282— P.  1830. 

î-52i?'  ^  *****  *^®  (^®'-  48«0.i.380-P.  I830. 
1.288;.  Et  il  résulte  d'ailleurs  de  cette  jurispruden- 
ce, qu'il  y  a  présompu'on  légale  de  mâufàise  foi 
cjBire  le  cédant  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'éta- 
Ujr  cette  manvaise  foi  par  lei  cireMaUneea  qui  ont 


de  deux  volontés  ^  et  ici  on  trouve  un  acte 
qui  opère  par  la  seule  volonté  du  créancier 
qui  fait  remise  de  son  droit  et  renonce  a  sa 
créance,  remise  et  renonciation  qui  existent 
et  sont  efficaces  dès  avant  que  le  débiteur  ait 
manifesté  la  volonté  d'en  acce{|ler  le  béné- 
fice.  La  Cour  de  Rouen  s'est  donc  méprise 
quand  elle  a  cru  que  les  principes  juridiques 
lui  commandaient  de  voir  une  conveniiou  là 
où  il  n'y  a  eu  qu'une  promesse  unilatérale— 
Mais  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  conven- 
tion,  la  Cour  de  Rouen  se  serait  encore  trom- 
pée en  décidant  que  cette  convention  avait 
pour  objet  de  vivifier  et  de  rendre  efficace  le 
traité  secret  en  vertu  duquel  un  supplément  de 
prix  avait  été  payé,  et  d  en  effacer  la  nullité. 
Bien  loin  de  là.  cet  acte  était  au  contraire  une 
nouvelle  reconnaissance  de  la  nullité  du  trai- 
té. C'est  parce  que  le  traité  secret  de  30,000  fr. 
était  et  demeurait  nul,  et  parce  que  le  sieur 
Delamotte  était  en  possession  du  droit  de  ré- 
pétition de  ces  30,000  fr.,  qu'il  a  pu  faire  et  a 
fait  l'acte  dont  s'agit.  Si  le  paiement  n'avait 
pas  été  sujet  à  répétition,  il  n'y  aurait  pas  en 
nécessité  de  renoncer  au  droit  de  le  répéter.— 
Objectera-t-on  que,  pour  renoncer  valable- 
ment à  un  droit,  il  laut  que  celui  qui  renooce 
ait  capacité  pour  le  faire  et  qu'il  soit  maître 
du  droit  qu'il  répudie;  et  qu'ici  le  sieur  Dela- 
motte n*était  pas  maître  du  droit  qu'il  répudiait, 
puisque  l'ordre  public  lui  défendait  de  s'en 
dépouiller.  Cette  objection  recevrait  deux  ré- 
ponses :  la  première,  c'est  que  tout  droit,  quel 
qu'il  soit,  qu'il  toucbe  ou  non  à  l'ordre  public, 
qui  n'est  en  lui-même  qu'un  droit  privé,  est 
toujours  susceptible  de  renonciation,  à  moins 
d'une  disposition  spéciale  qui  déclare  le  con- 
traire. Et  d'ailleurs,  en  admettaat  que  par  la 
seule  nature  des  choses,  le  droit  en  question, 
parce  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'une  renonciation,  il  n'en 
pourrait  être  ainsi  que  pendant  le  temps  oii 
l'ordre  public  est  intéressé  dans  la  question, 
c'est-à-dire,  tant  que  le  créancier  investi  du 
droit  de  répétition  continue  d'être  officier  mi- 
nistériel, et  non  ciuand  il  est  redevenu  simple 
citoyen,  rentré  dans  la  vie  privée,  et  replacé 


accompagné  le  paiemeot. — A  ce  sojet,  dous  feroos 
obaerver  qo*il  bous  aerable  qae  c^esi  à  lorlqu^on  a 
reproché  i  Parrèt  do  3jaDv.  1849  d'avoir  jugé  qus 
la  maataise  foi,  nécessaire  pour  qu'on  posiessegr 
fûi  tenu  de  resti|aer  les  fruits,  n^éuil  pas  égale- 
ment nécessaire  pour  que  celai  qai  a  IndAmeot  reço 
un  capital  ffti  tenu  de  restitoer  les  intérêts  du  jour 
do  paiement.  Il  serait  dUbord  difficile  d^adm«ur6 
que  la  Conr  de  casaatien  eût  oublié  la  disposition  for- 
melle de  l'an.  1578,  Cod.  Nap.;  el  d'ailleurs  Tarrét 
se  borne  à  dire  «  qnMl  ne  s'agit  pns,daM  l'espèce,  de 
la  restiintioD  de  froiu  perçus  par  un  poesesseur  éc 
bonne  foi,  mais  de  la  répéiilioa  de  aoqunes  payées 
pour  UD  capital  a  jant  povr  cause  une  obUgatioo  itli- 
cite  »  ;  ce  qui  veui  dire  éTÎdemmeni,  malgré  1\id- 
propriélé  des  termes,  ei  en  rapprocbant  celle  décisioa 
des  décisions  semblables,  qae  celai  qui  a  reçu  ea  Tcrts 
d'onn  obligation  illicite  n'éuii  pu  de  bouM  foi. 


Juriiprudenee  de  la  Cùur  de  easioUon. 
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ainsi  dans  une  position  qui  ne  touche  par  au- 
cun côté  à  Tordre  public.  Tant  qae  celui  qui 
acquiert  un  office  ministériel  pour  un  prix  trop 
élevé,  au  moyen  d'un  traité  secret,  reste  in- 
vesti de  son  office,  comme  alors  l'exercice  in- 
délicat et  vexatoire  de  la  fonction  peut  tou- 
jours être  h  craindre,  et  que,  par  conséquent, 
l'ordre  public  peut  toujours  être  intéressé  au 
maintien  dans  la  main  de  cet  officier  ministé- 
riel du  droit  de  répéter  ce  quHl  a  pu  {layer  en 
exécution  du  traité  secret ,  on  conçoit  que  la 
renonciation  à  ce  droit  de  répétition  soit  re- 
gardée comme  contraire  à  l'ordre  public.  Mais 
quand  une  fois  cet  officier  a  résisrné  ses  fonc- 
tions, quand  il  s'est  dépouillé  de  son  office, 
Que  par  conséquent  l'orore  public  est  mis  hors 
de  question,  et  que  l'intérêt  purement  privé 
du  créancier  est  désormais  seul  en  jeu>  il  est 
clair  qu'il  peut  renoncer  à  la  créance,  et  qu'il 
n'y  a  plus  ni  raison  ni  prétexte  pour  lui  inter- 
dire cette  renonciation;  de  même  que  la  re- 
nonciation, qui  n'est  pas  possible  pour  la  pres- 
cription non  acquise,  devient  permise  pour  la 
prescription  une  fois  acquise,  parce  que  Tor- 
dre public  n'est  plus  intéressé  dans  cette  der- 
nière, de  même  l'abandon  du  droit  de  répéti- 
tion dont  il  s'agit,  en  supposant  que,  maleré 
le  silence  de  la  loi,  il  soit  interdit  pour  l'offi- 
cier actuellement  pourvu  de  son  office,  serait 
en  tous  cas  parfaitement  permis  pour  celui  qui 
est  rentré  dans  la  vie  privée.  Sans  doute,  s'il 
s'agissait,  non  d'une  simple  remise  de  créance, 
ou  d'une  renonciation  au  droit  de  répétition,  ce 
qui,  on  le  répète,  suppose  et  implique,  bien 
loin  de  l'exclure  ou  de  la  contredire,  la  nullité 
de  la  contre-lettre  et  du  paiement  qui  s'en  est 
suivi,  mais  d'un  nouveau  traité  tendant  à  effa- 
cer cette  nullité,  à  viviGer  ou  confirmer  les  ac- 
tes nuls,  ce  nouveau  traité  pourrait  encore 
éire  dédaré  nul,  quoique  postérieur  k  la  ces- 
sation de  fonctions,  puisqu^il  consisterait  à  re- 
garder comme  valable  une  contre-lettre  ou  un 
I^ement  qui  sont  radicalement  nuls,  et  oui 
restent  nuls  aussi  bien  après  la  cessation  des 
fonctions  que  pendant  leur  durée.  Mais  quand 
Il  s'agit  d'un  acte  qui  admet  comme  base  la 
nullité  de  la  contre-lettre,  la  nullité  du  paie- 
ment qui  l'a  suivi,  et  le  droit  de  répétition  de 
la  somme  ainsi  payée,  s'il  est  possible  de  dé- 
clarer ce  nouvel  acte  nul  quand  il  intervient 
pendant  la  durée  des  fonctions,  il  est  bien 
njanifestemeut  impossible  de  le  faire  quand  il 
n'estintervenu  qu'après  les  fonctions  résiliées. 
Or,  le  sieur  Delamotte  avait  cessé  depuis  plus 
de  six  ans  ses  fonctions  d'avoué,  quand  il  a 
écrit,  en  1843,  la  lettre  où  se  trouve  sa  renon- 
ciaion  formelle  et  spontanée  au  droit  de  ré- 
pétition. L'arrêt  atUqué,  en  admettant  cette 
action  en  répétition  malgré  celte  renonciation, 
^donc  violé  les  principes  généraux  du  droit, 
cf  spécialement  l'^rt.  1234,  S  ^»  Cod.  civ.,  qui 
<lispose  ({ue  toute  obligation  s'éteint  par  la  re- 
ntise  qui  en  est  faite. 

î*  «oyen.  YiolaUon  des  art.  549, 550,  2268 
^t  1378,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 


condamné  le  sieur  Dupuîs  h  la  restitution  des 
intérêts  du  capital  indûment  perçu,  bien  que 
le  possesseur  ae  mauvaise  foi  soit  seul  tena 
de  restituer  les  fruits  ou  intérêts  perçus  pen- 
dant son  indue  possession. — Les  art.  549, 550, 
2268  et  1378,  Cod.  civ.,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur, ne  permettent  de  condamner  à  la 
restitution  des  intérêts  ou  autres  fruits  des 
sommes  ou  dioses  restituables  que  ceux  des 
possesseurs  qu'on  prouve  avoir  reçu  ces  cho- 
ses de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  sachant  bien 
qu'elles  ne  leur  appartenaient  pas.  Or,  pour 
condamner  le  sieur  Dupuis  à  la  restitution  des 
intérêts,  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  fondé 
sur  ce  que  la  restitution  du  capiul  entraînait 
celle  des  intérêts  qu'il  avait  produits,  puisque 
l'acte  en  vertu  duquel  ce  capital  avait  été  reçu 
étant  fait  en  fraude  de  la  loi,  il  était  impossible 
qu'il  eût  perçu  les  intérêts  de  bonne  foi  ;  et 
sur  ce  que  d'ailleurs  l'acte  en  vertu  duquel  il  a 

fierçu  étant  illicite,  comme  faisant  fraude  ^  la 
oi,  laisser  celui  qui  l'a  souscrit  en  tirer  béné- 
flce  par  la  conservation  des  intérêts,  ce  serait 
contredire  les  principes  d'ordre  public  qui  pro- 
hibent cet  acte.  Mais  la  Cour  d'appel  prend  ici 
le  change  en  traitant  en  question  de  droit  nn 
point  qui  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  question 
de  fait.  Sans  doute,  les  traités  du  genre  de 
celui  dont  il  s'agit  ici  sont  radicalement  nuls 
comme  contraires  à  l'ord^  public.  Mais  l'ob- 
jet du  débat  n'était  pas  dans  ce  principe  séné- 
ral  ;  il  était  dans  l'opinion  particulière  qu^avait 
le  sieur  Dupuis  lors  de  la  réception  des 
30,000  fr.  :  la  question  n'était  pas  de  savoir  si 
l'acte  secret  et  le  paiement  qui  s'ensuivait 
étaient  nuls  coiùme  contraires  à  la  loi,  mais  de 
savoirs!  Dupuis,  en  recevant  ce  paiement , 
savait  bien  ^'il  était  nul.  Or,  sur  cette  opi- 
nion particulière  du  sieur  Dupuis,  sur  cette 
conviction  personnelle  du  possesseur,  convic- 
tion qui  seule  constitue  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi,  l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  un  mot  : 
c'est  seulement  sur  le  principe  de  la  nullité  de 
l'acte  et  sa  contradiction  à  Tordre  publie  qu'il 
se  fonde.  Mais  ce  principe ,  s'il  est  vrai  qu'il 
existât  en  1S35,  époque  du  paiement  comme 
aujourd'hui,  n'était  cependant  pas  connu  et 
apprécié  alors  comme  aujourd'hui.  Alors  on 
admettait  généralement  la  validité  des  contre- 
lettres  dans  les  transmissions  d'offices;  et  il  y 
avait  par  conséquent,  à  moins  de  circonstan- 
ces particulières  qu'il  faudrait  signaler ,  pleine 
bonne  foi  de  la  part  de  ceux  qui  traitaient 
dans  ces  conditions.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  doit  donc  être  cassé  comme  violant  les 
dispositions  qui  assurent  au  possesseur  de 
bonne  foi  la  conservation  des  fruits.  —  Dira- 
t-on,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  par  exem- 
ple, dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 
janv.  1819  (Vol.  1849.1.282),  quelattribulion 
des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
faite  par  l'art.  549 ,.G.  eiv.,que  pour  le  posses- 
seur d'un  immeuble  et  non  pour  le  détenteur 
d'un  capiul?  Mais  cette  idée,  outre  qu'elle  est 
condamnée  par  l'accord  unanime  avec  lequel 


00  9i  tpiyour«  reconnu  qut  le  principe  0e  Tan. 
549  s'applique  indisiiDCtemeol  à  toute  espèce 
de  biens  »  Test  d^ailleurs  par  un  texte  formel 
de  la  loi»  puisque  Fart.  1378,  s^occupant  pré- 
oisément  des  sommes  indûment  payées^  ne 
permet  d' exiger  la  restitution  des  intérêts  que 
8^1  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  oui 
a  reçu.  L^arrêt  attaqué  a  donc  violé  Tart.  1378 
comine  les  autres  articles  précités. 

A|tRfiT. 

LA  COUa  ;— Sur  le  premier  moyen  :r-At- 
lendu  que  toutQ  convention  avant  pour  objet 
uneaugmentalipnduprix  stipulé  dans  le  traité 
ostensible  relatif  à  la  transmission  d'un  office 
est  frappée  d^une  nullité  radicale  et  absolue, 
comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public;-- 
Qu'elle  ne  peut  être  validée,  soit  par  une  rati- 
fication  expresse,  soit  par  Texécu^oii  volon* 
taire,  notammept  parle  paiement ^—Quç,  par 
suite,  Taction  en  répétition  est  ouverte  à  celui 
qui  a  payé  ce  qui  n'était  pas  légalement  dû; 

Attendu  que  cette  action  ne  peut  être  éteinte 
par  un  acte  de  renonciation  même  unilatéral, 
qui  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un 
aete  de  ratiûcatioi),  soit  de  la  convention  oiri- 
ginaire,  soit  du  paiement  de  la  chose  non  due 
et  sujette  à  répétition  ; 

Attendu  qu'il  impolrte  peu  qu'au  9  nov* 
1843,  date  de  la  lettre  invoquée  conlre  Dela- 
motte,  celui-ci  ne  (^t  plus  officier  public  $  — 
Qu'en  supposant  que  Dupuis  eût  excipé  de  ce 
fait  devant  la  Cour  d'appel,  il  ne  pourrait  ren- 
dre obligatoire  une  obligation  infectée  du  même 
vice  que  la  convention  primitive  ou  que  le 
paiement,  et  nuire  ainsi  au  but  du  législateur 

Îui  avoiUu  mettre  obstacle  ^  ce  que  le  ven* 
eur  d'un  office  proûte  de  la  violation  d'u^eloi 
d'ordre  public  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .'—Attendu  qu'aux 
ternes  de  l'art.  1378,  God.  Nap.,  sMl  y  a  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts 
du  jour  du  paiement  $— Attendu  que  Dupuis  ne 
pouvait  être  réputé  de  bonne  foi,  puisqu^il  rece- 
vait ce  qu'il  savait  ne  pas  lui  être  légalement  dû  -, 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, il  résulte  qu'en  iuûrmant  le  jugement  du 
7  déo.  1849,  et  en  condamnant  Dupuis  à  payer 
aux  défendeurs  en  cassation  :  1°  le  capital  de 
30,000  fr.{  â«  les  intérêts  de  20,000  fr.,  ^  par- 
tir du  ao  août  1835,  et  ceux  de  10,000  fr.,  à 
partir  du  S  novembre,  même  année,  l'arrêt 
atuqué  n'a  pas  violé  les  art.  1234,  549,  550, 
1376  et  2268,  God.  Nap.,  et  a  fait  une  juste 
application  des  art.  6.  1131, 1133  et  1378, 
ménie  Gode  {—Rejette,  etc. 

Du  19  avr.  1852.— Ch.  civ. --Pr^«.,  M,  Por* 
taiis,  p.  p.— Aon».,  M.  Miller.— Coiie^  conf.^ 
M.  RooUnd,  av,  gén.  --  PL,  MM.  Mimerel  et 
Ripaolt* 

AVEU.— iHDlViiiMLlTt.  —  iHVRAtSEMBUlfCB. 

L*av€u  juàkiairt  ne  peui  être  divùé,  mime 
iouê  prélemie  que  Vun$  des  parties  de  l'aveu 
KTotl  nwraiêemlMe,  lorsque  Us  dif/érenles 


Jwnspn^^énce  de  la  C<mr  die  eassalioaik. 


parties  de  tel  aveu  farvuu^  %n  tgut  conliaai« 
unique  el  compUl.  (God.  Nap.,  1396.}  (1) 
(Pouille— *C.  Frcmaux.) 

Il  est  d'usage  dans  l'arrondissement  de  Lille, 
lors  des  ventes  d*inimeubles  aux  enchères  de- 
vant notaire,  de  procéder  d^abord  à  une  adju* 
dication  préparatoire  et  ensuite  à  une  adjudi- 
cation déunitive  ;  et  si  l'a^dicataire  pré|«n> 
toire  ne  reste  pas  adjudicataire  définitif,  il  ob* 
tient  du  vendeur,  à  titre  de  prinie,le  tiers  delà 
somme  formant  la  difiTérence  eotfe  le  prix  de 
l'adjudication  prépamtqire  et  c^ui  de  Tadjudi- 
cation  dciinilivê. 

Une  maison  ayant  élê  mise  ea  vente  de- 
vant n'  Defontaine,  (iQtaira  k  Lille,  le  sieur 
Pouillij  (ut  déclaré  aqtudicataire  préparatoire. 
La  maison  ayant  été  ensuite  défînitivemeDi 
adjugée  à  un  autre,  la  prime  due  au  »eur 
Poume,  adjudicataire  préparatoire,  était  de 
831  fr.  qu^il  réclama. 

Hais  les  époux  Frémaux,  prélendant  que 
le  sieur  Pouifle  ne  s'était  nrésentê  à  la  veute 
que  pour  eux  et  en  vertu  du  mandat  qu'ils  lai 
en  avaient  donné  et  qu'il  avait  accepté,  sou- 
tinrent que  cette  orime  leur  appartenait. 

De  là  un  procès  entre  les  époux  Frémaui 
et  le  sieur  Pouilte,  sur  le  point  de  savoir  qui 
devait  obtenir  la  prime  de  831  fr.— Devaat  le 
tribunal,  le  sieur  Pouille  nia  d'abord  avoir 
reçu  des  époux  t^rémaux  aucop  mandat  pour 
l'acquisition  donts*agit;  mais  ensuite,  sur  les 
Interpellations  qui  lui  furent  adressées,  il  re- 
connut avoir  eu  mission  d'acheter  pour  les 
époux  Frémaux,  mais  avec  une  limite  précise 
de  3,000  fr.;  il  ajoutait  que  cette  limite  éum 
dépassée,  il  avait  alors  enchéri  pour  son  pro- 
pre compte.  En  présence  de  cette  déclaratioD, 
les  sieur  et  dame  Frémaux  demandèrent  i 

{irouver  que  le  sieur  Pouille  avait  enchéri  pour 
eur  compte,  fielui-ci,  au  contraire,  souteoaii 
qu'en  présence  de  son  aveu,qui  était  IndiTisi- 
ble,  cette  preuve  ne  pouvait  pas  être  admise. 

25  nov.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Lille, 
ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que,  de  son  aveu  Je 
défendeur  a  reçu  et  accepte  le  mandat  d'aller 
pour  les  demandeurs  li  la  mise  à  prix  de  la 
maison  dont  s'agit  ;— Qu'il  est  dès  lors  invrai- 
semblable qu'il  ait  pris,  comme  il  le  soutieutt 
eette  mise  a  prix  pour  son  compte  personoe); 
—Qu'il  est  en  effet  f^ors  de  fusage  établi  à 
Lille  qu'un  maître  ouvrier  qui  accepte  un  pa- 
reil mandat  agisse  à  l'instant  même  et  pour  le 
même  objet  dans  son  intérêt  personnel,  avant 
au  moins  de  s'être  assuré  auprès  de  soa  roao- 
dant  que  le  taux  offert  par  d'autres  pour  la 
mise  à  prix  ne  lui  convient  pas;  que  de  sou 
aveu,  Pouille  n'a  pas  fait  semblable  démarche 
lorsque  l'offre  s'éleva  &  3,000  fr.;  —  Attendu 
que  rinvraisemblance  de  la  seconde  partie  de 


(1)  Il  en  teraii  autreaicat  ••  Vàim^  mtuU  nr  du 
faiii  disiiocif  :  alors  il  poarrail  éir«  diviii.  F.  ^  c«i 
égard  Dotre  TabU  générale^  ion.  1%  t*  Aveu,  i. 
â7  «i  ■■ÎT.,  •!  le  Cad.  do,  aunoté  de  Giibtfi»  "L 
1356,11.41  etauiv» 
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Faveu  du  défendeur  permet  de  le  diviser;— 
ÂTaotniire  droit,  le  trioanal  admet  leâ  deman- 
deurs à  prouver  par  témoins,  etc.  » 

Poonroi  en  cassation  par  le  sieur  Pouîlle. 
pour  vîolaiion  de  Tart.  1356,  Cod.  civ.,  qui 
interdit  expressément  et  sans  distinction  de 
diviser  Paveu  judiciaire,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  rinvraisemblance 
d^une  des  parties  de  Faveu  permettait  de  le 
diviser. 

AftftÊT. 

LA  COUR;  —Vu  rart.  1356,  Cod.  dv.  ;  — 
Attendu  qu^li  n'existait,  dans  la  cause,  aucune 
preuve  écrite  du  mandat  que  les  époux  Fré- 
maux  prétendaient  avoir  donné  &  Fouille  d'a- 
cheter poux  eux  la  maison  dont  Tadjudlcalion 
a  été  roccasion  du  procès,  et  que  la  seule 
preuve  de  ce  mandat  a  été  puisée  par  le  juge- 
ment attaqué  dans  les  déclarations  faites  par 
Fouille  àraudience; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  dudit 
jugement  :— En  fait,  «  qu*k  raudience,  le  sieur 
Fouille,  sur  les  înierpellations  qui  fui  ont  été 
adressées,  a  reconnu  avoir  eu  mission  d'ache- 
ter pour  les  époux  Frémaux,  mais  avec  une 
limite  précise  de  3,000  fr.  ;  que  leur  limite 
étant  dépassée,  il  avait  alors  enchéri  pour  son 
compte  ;  »  et  en  droit,  que  le  tribunal  a  con- 
sidéré que  «  rinvraisemblance  de  la  seconde 
partie  de  Taven  du  sieur  Fouille  permet  de  le 
diviser  »  ; 

Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus 
de  Fart.  1356,  «  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être 
divisé  contre  celui  qui  Fafait,  »  ne  permettent 
aucune  espèce  de  division  entre  les  différentes 
parties  d'un  aveu,  lorsque,  comme  dans  Fes- 
pèce,  elles  forment  un  tout  continu,  unique  et 
complet;— Qu'il  n'est  donc  pas  possible,  dans 
ce  cas,  descinderFaveuàrenet  de  tirer  d'une 
d^  parties  de  cet  aveu,  soit  une  preuve  com- 
plète, soit  un  commencement  de  preuve  contre 
la  seconde  partie  du  même  aveu  :  —  Qu'il  suit 
de  Ik  qu'en  séparant,  ainsi  qu'il  Fa  fait,  les 
deux  parties  de  l'aveu  de  Fouille,  à  Feffet  de 
Taire  de  la  première  uo  commencement  de 
preuve  à  Faide  duquel  il  a  admis  la  preuve  par 
témoins  que  Fouille  avait,  contrairement  a  la 
seconde  partie  de  son  aveu,  enchéri  pour  le 
compte  des  époux  Prémaux,  le  jugement  atta- 
qué a  expressément  violé  les  art.  1356,  Cod. 
civ.;— Casse,  etcl 

Du  14  avr.  1652.-^Ch.  clv.— Pr^«.,  M.  For- 
talis,  p.  p.— Aapp.,  U.  Moreau  (de  la  Ifeurthe). 
—ConeL  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1**  av.  gén. 
"PL,  MM.  Hennequln  et  de  La  Chère. 

BREVET  BTNVBNTION.  —  Cession.—  Con- 

TRBPAÇOK,— ACTIOIf. 

La  ceisUm  4u  droit  de  fabriquer  et  de  ven- 
dre, concurremment  avec  Vinvenieur  breveté, 
U$  produite  qui  font  Vobjet  d'un  brevet  dHn- 
venliùn,  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant non  une  cession  partielle  de  la  propriété 
du  brevet,  mai*  seulement  une  cession  du 
droU  d'expUHter.  Dans  ce  cas,  le  cesmnnaire 


n'a  pasqfiuililà  pçur  voursuivre  les  contrefac- 
teurs. (L.  5  julll.  lé**,  art.  20.) 

(Peccpiiriaux— C.  Bohmé  et  Lebrun.} 

Le  4  oct.  1849,  les  sieurs  Bohmé  et  Lebrun, 
brevetés  pour  la  fabrication^de  pompes  d'une 
nouvelle  invention, cédèrent  au  sieur  Fecqui- 
riaux  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre,  comme 
eux-mêmes  en  avaient  le  droit,  les  pompes 
qui  faisaiept  Fobjet  du  brevet.  Il  était  convenu 
en  même  temps  que  le  sieur  Fecquiriaux  pro- 
fiterait des  perfectionnemens  que  les  sieurs 
Bohmé  et  Lebrun  apporteraient  h  leur  inven- 
tion primitive  ;  que  les  changemens  ou  pKerfec- 
tionnemens  exiêés  par  le  sieur  Fecquiriaux 
seraient  faits  à  frais  communs,  enfin  que  les 
pompes  fabriquées  par  le  sieur  Fecquiriaux 
porteraient  son  nom  &  côté  du  nom  des  sieurs 
bohmé  et  Lebrun. 

Une  action  en  contrefaçon  ayant  depuis  été 
intentée  par  le  sieur  Fecquiriaux  contre  des 
contrefacteurs,  les  sieurs  Bohmé  et  Lebrun  in- 
tervinrent dans  l'instance,  et  soutinrent  qu'ils 
n'avaient  cédé  au  sieur  Fecquiriaux  qu'une 
simple  faculté  d'exploitation,  nfiais  non  la  pro-. 
priéié  ou  la  copropriété  du  brevet,  et  que  dés 
lors  il  était  sans  qualité  pour  poursuivre  lui- 
même  et  de  son  chef  les  contrefacteurs. 

22  nov.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens qui,  interprétant  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  décide  que  les  sieurs 
Bohmé  et  Lebrun  n'avaient  entendu  céder  au 
sieur  Fecquiriaux  que  la  faculté  d'exploiter  leur 
brevet  concurremment  avec  eux,  mais  au'ils 
ne  s'étaient  dessaisis  ni  de  la  propriété  de  ce 
brevet,  ni  conséquemment  du  droit  de  pour- 
suivre les  contrefapteurs. 

Fourvoi  en  cassation  parle  sieur Pecqui*- 
riaux,  pour  violation  de  Fart.  20  de  la  loi  du 
5  juin.  1844,  qui  autorise  et  réglemente  la  ces^ 
sion  totale  ou  partielle  des  brevets  d'inven- 
tion, en  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  jugé 
que  la  cession  du'  droit  d'exploiter  un  brevet, 
concurremment  avec  les  Inventeurs,  ne  con- 
stitue pas  une  cession  partielle  de  la  propriété 
du  brevet,  mais  seulement  la  cession  de  la 
fiaiculté  d'exploiter  j  ^et,  par  suite,  que  ce  ces- 
sionnaire  n^vait  pas  qualité  pour  poursuivre 
les  contrefacteurs. 

àilk£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  !a  Cour  d'appel 
d^Amiens,  saisie  de  Tinterprétation  d'une  con- 
vention verbale,  a  fait  un  usage  légitime  de 
son  droit,  en  décidant  que  cette  convention 
renfermait  la  concession  d'une  faculté  d'ex- 
ploitation, et  non  la  cession  partielle  de  la  pro- 
priété du  brevet  j— Attendu  que  cette  distinc- 
tion faite  par  l'arrêt  attaqué  est  conforme  au 
véritable  esprit  de  la  loi  du  5iuill.  1844  et  ne 
viole  aucun  de  ses  articles  ;— Rejette. 

Du  8  mars  1852.— Ch.req.— i'r^*.,^.  Mes- 
nard.— ifapp.,  M.  Fataille.— Conc/.  conf.,  M. 
Sevin,  av,  gén,— ft.,M.Groualle. 
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V  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.—  Cbssioh. 


— Ratipicatioh. 
3*  Ihsceiptioh  btpotkécaiue.—  Hiunu. 

— MAIKLKTtB.— DOHKAGBS-IHTtRÊTg. 

1*  Uhéritier  bénéfieiaire  dont  Pauleur,  en 
eédmU  une  renie  qui  lui  élaii  commune  avec 
un  tier$^  a  promis  la  ralificaiion  de  ce  tiers, 
est,  comme  son  auteur,  tenu  de  rapporter  la 
ratification  promise  :  cette  ratification  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs  en  tant  qu'héritier  béné- 
ficiaire. (God.  Nap.,  802,  803, 1338.) 

2»  L'inscription  hypothécaireprise  par  quel- 
ques-uns des  héritiers  du  créancier,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  cohéritiers  généralement, 
profite  non-seulement  à  ceux  qui  ont  requis 
l'inscription^  mais  encore  auxautres  héritiers^ 
bien  qu'ils  n'y  soient  pas  dénommés.  Par  sui- 
te, lorsque  celte  inscription  est  devenue  sans 
objet,  ces  derniers  peuvent  être  contraints  à  en 
donner  mainlevée,  et  faute  par  eux  de  le  faire, 
iUpeuvent  être  passibles  de  dommages -intérêts 
envers  le  débiteur.  fCod.  Nap.,  2148  et  2157.) 
(De  la  Marthonie — C.  Carmignac-Descombes.) 

Le  sieur  de  la  Marthonie  père  était  proprié- 
taire d^uoe  reote  hypothéquée  sur  un  immeu- 
ble appartenant  au  sieur  Garmignac-Descom- 
bes.  A  son  décès,  la  moitié  de  cette  rente  fut 
dévolue  k  deux  de  ses  enfans,  les  sieurs  Léon 
et  Edmond  de  la  Marthonie.  Le  4  déc.  1840, 
le  sieur  Léon  de  la  Marthonie,  agissant  tant 
en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour 
son  frère  Edmond,  dont  il  promettait  la  ratifi- 
cation, fit  cession  de  la  moitié  qui  leur  était 
échue  dans  cette  rente  au  sieur  Garmignac- 
De8combes.~Depuis,  le  3  août  1842,  les  co- 
héritiers des  sieufs  Léon  et  Edmond  de  la 
Marthonie,  propriétaires  de  l'autre  moitié  de  la 
rente,  prirent  une  inscription  sur  rimmeuble 
hypothéqué  au  service  ae  cette  rente  et  qui 
était  détenu  par  le  sieur  Garmignac-Descom- 
bes.  Gette  inscription,  qui  nommait  seulement 
les  parties  requérantes,  énonçait  qu'elle  était 
prise  au  nom  de  tous  autres  héritiers  ou  re- 
présentans  du  sieur  de  la  Marthonie. 

Les  sieurs  Léon  et  Edmond  de  lailarthonie 
décédèrent  l'un  et  l'autre  en  184l,  laissant 
pour  héritières  les  dames  delà  Marthonie,  çul 
acceptèrentleur  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Plus  tard,  le  sieur  Garmignac-Descombes 
vendit  à  un  sieur  Gally  l'immeuble  hypothéqué 
nu  service  de  la  rente,  en  s'engageant  envers 
l'acquéreur  à  lui  rapporter  mainlevée  des  hy- 
pothèques. Il  demanda  alors  cette  mainlevée 
aux  dames  de  la  Marthonie,  en  ce  qui  touchait 
la  moitié  de  la  rente  que  leurs  auteurs  lui 
avaient  cédée  en  1840.  Les  dames  de  la  Mar- 
thonie s'y  étant  refusées,  le  sieur  Garmignac- 
Descombes  fut  actionné  en  dommages-intérêts 
par  le  sieur  Gally,  et  condamné  par  arrêt  de 
Ja  Gour  de  Poitiers  du  16  mai  1850. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Garmignac- 
Descombes  assiffnales  dames  de  la  Marthonie, 
en  leur  qualité  d'héritières  des  sieurs  Léon  et 
Edmond  de  la  Marthonie,  afin  qu'elles  eussent 


à  lai  fournir  la  ratificatkm  du  sieur  Edmoud 
de  la  Marthonie,  promise  par  son  frère  Léon, 
et  à  donner,  en  ce  qui  les  concernait,  mainle- 
vée de  rinscription  hypothécaire  du  30  ocL 
x842. 

Les  damesde  la  Marthonie  résistèrent  ï  cette 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  leur  qu- 
lité  d'héritières  bénéficiaires  elles  ne  pouvaient 
donner  une  ratification  par  laquelle  elles  dis- 
poseraient en  réalité  d'une  parUede  la  sacces- 
sion  ;  qued'allleurs  ayant  succédé  tout  à  la  fois 
au  sieur  Léon  de  la  Marthonie  qui  avait  promis 
la  ratification,  et  au  sieur  Edmond  de  la  Mar- 
thonie qui  devait  la  fournir,  il  s'était  opéré  sur 
leur  tête  une  confusion  qui  rendait  la  ratiûca- 
tion  inutile,  puisqu'elles  ne  pouvaient  agir  con- 
tre le  sieur  Carmignac-Descombes  au  nom  du 
sieur  Edmond  de  la  Marthonie,  sans  être  tenues 
de  le  garantir  comme  représenunt  son  frère; 
qu'en  ce  qui  toudiait  la  radiation  de  l'iDsarip- 
tion  hypotliécaire,elle  ne  pouvait  être  consen- 
tie par  elles,  puisque  cetie  inscription  D'arait 
pas  été  requise  par  leurs  auteurs,  qui  n'y 
étaient  pas  nommés. 

30  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Joo- 
zac,  qui  déclare  le  sieur  Garmignac-Descom* 
bes  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Appel  ;  et  le  tO  avr.  1851,  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers,  qui  infirme  en  ces  termes  :^«  Con- 
sidérant, sur  la  demande  en  ratification  pro- 
mise par  le  sieur  Léon  de  la  Marthonie  pour 
Edmond  de  la  Marthonie  son  frère,  et  comi^ 
ressé  dans  l'acte  de  cession  à  Garmignac-Des- 
combes, de  la  moitié  de  la  rente  assise  snr  le 
domaine  de  Bussac,  que  les  dame  et  demoiselle 
delà  Marthonie  ne  méconnaissent  pas  lear 
qualité  d'héritières  de  Léon  et  Edmond  de  la 
Marthonie  ;  qu'à  ce  titre,  elles  n'ont  ni  droil  m 
intérêt  à  serefuser2iconsenlir,encequilesre; 
garde,  à  la  ratification  demandée  ;-'En  ce  qw 
touche  la  radiation  de  l'inscription  :— ^y"^' 
dérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Courdulb 
mai  1850,  Garmignac-Descombes  est  tenu  de 
fournir  à  Gally  tous  titres  et  mainlevée»  d  in- 
scription qui  concernent  ou  grèvent  le  do- 
maine de  Bussac;  que  trouvant,  suivantiecer* 
tificatdu  conservateur  des  hypothèques,! m* 
scription  du  3  oct.  1842,  dont  il  n'avait  pas« 
examiner  la  valeur  ou  la  régularité,  il  a  dû  s  ^ 
dresser,  pour  en  obtenir  la radiaUon,a U»- 
mille  de  la  Marthonie  au  profit  de  laquelle  (»^ 
inscription  était  prise  ;—Gonsidéranl  que  «» 
dame  et  demoiselle  de  la  Marthonie  ne  mécon- 
naissent pas  qu'elles  font  partie  d'une  ^^^ 
branches  de  cette  famille;  qu'ainsi,  elles  se 
trouvaient  suflSsamment  désignées  parcesiDou 
du  bordereau,  au  profit  de  tous  «"/r^' jj^'  | 
tiers,  nonobstant  les  indications  de  l'art*  ïi^ 
God.  civ.,  relatives  au  créancier  qui  pre«^  ^ 
scription;  —  Gonsidérant  que  ces  dames  ne 
contestent  pas  que  l'inscription  dont  s  agit  d 
plus  de  cause,  par  suite  de  la  cession  a  i^' 
mignac-Descombes  de  la  moitié  de  la  r^° 
qu'elle  garantissait;  que  .  conséquemmw'» 
elles  n'avaient  aucun  motir  raisonnable  eis  '  , 
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cun  iatërél  pour  refuser  la  radiation  deman- 
dée, d'autant  qu^elle  ne  l'était  qu'en  ce  qui  les 
concernait  et  avec  offre  d'en  payer  les  frais; 
— CoDsidérant,  k  Tégard  des  dommages-inté- 
rêts, que  c'est  par  le  refus  et  le  mauvais  vou- 
loir des  intéressées  que  l'appelant  se  trouve 
en  retard  de  fournir  2i  Gally  la  radiation  ou 
mainlevée  dont  s'agit,  et  est  en  conséquence 
passible  des  dommages-intérêts  alloues  par 
Tarrét  sttsdaté  du  10  mai  1850  ;— Considérant 
que  la  somme  de  500  fr.  demandée  par  Gar- 
mîgnao-Descombes,  pour  tenir  lieu  desdils 
dommages-intérêts,  n'est  pas  exagérée,  puis- 

Su'elle  ne  s'écarte  pas  des  bases  fixées  par  le- 
it  arrêt; — ^Par  ces  motifs,  condamne  les  dame 
ei  demoiselle  de  la  Marthonie  ^  rapporter  la 
ratification  promise  par  l'acte  du  4  déc.  1840  j 
ordonne  la  radiation  de  l'inscription  du  3  oct. 
1842,  en  tant  qu'elle  a  pour  but  de  conserver 
la  moitié  de  la  rente  garantie  par  cette  hypo- 
thèque,et  alloue  au  sieur  Garmignac-Descombes 
500  fr.  de  dommages-intérêts.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  et  la  de- 
moiselle de  la  Marthonie  :  1**  pour  violation 
des  art.  1300,  God.  civ.,  ainsi  que  des  art.  802, 
803  et  1338  du  même  Gode,  en  ce  que  la  Gour 
d'appel  a  astreint  un  héritier  bénéficiaire  & 
ratifier  mi  acte  fait  au  nom  de  son  auteur,  bien 

Sue  l'héritier  bénéficiaire  n'ait  la  disposition 
'aucun  des  droits  compris  dans  la  succession. 
^  Pour  violation  des  art.  2148  et  2157,  G. 
civ.,  en  ce  quel'arrêtattaqué  a  obligé  un  créan- 
cier, dont  le  nom  ne  fi{[urait  pas  dans  une  in- 
scription, a  donner  mainlevée  de  cette  inscrip- 
tion prise  par  ses  cocréanciers. 

3*"  Pour  violation  des  art.  1382  et  1142, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  condamné 
les  demanderesses  en  des  dommages-intérêts 
pour  n'avoir  pas  donné  une  ratification  et  une 
mainlevée  qui  dépassaient  leurs  droits. 

AHRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  r—At- 
lendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
atuqué,  que  par  l'acte  du  4  déc.  1810,  conte- 
nant cession,  par  les  sieur  et  dame  de  la  Mar- 
thonie à  Garmignac-Descombes,  de  la  moitié 
à  laquelle  ils  avaient  droit  dans  la  rente  con- 
stituée par  l'acte  du  3  brum.  an  9,  le  comte 
Joseph'Léon  de  la  Marthonie  avait  agi  tant  en 
son  nom  personnel,  que  comme  se  portant 
fort  pour  le  vicomte  de  la  Marthonie,  son  frè- 
re, dont  il  s'était  obligé  de  rapporter  la  ratifi- 
cation ; — ^Attendu  que  les  dames  de  la  Martho- 
nie ,  demanderesses,  sont  héritières  sous  bé- 
néfice d'inventaire  des  deux  frères  de  la  Mar- 
thonie; qu'à  ce  titre,  elles  ne  peuvent  se  r^u- 
serà  rapporter  la  ratification  promise  h  Garmi- 
gnac-Descombes par  le  comte  de  la  Marthonie; 
qu'en  effet,  leur  qualité  d'héritières  fait  peser 
sur  elles  toutes  les  obligations  dont  un  héritier 
est  tenu  ;  que  le  bénéfice  d'inventaire  met  seu- 
lement leurs  biens  personnels  à  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, mais  ne  les  affranchit  pas  de  l'accompUs- 
scmeut  des  promesses  faites  par  le  délunt, 
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lorsque  cet  accomplissement  n'excède  pas  les 
forces  de  l'hérédité;— Que,  dans  l'espèce,  le 
comte  de  la  Marthonie  avait  promis  de  rappor* 
ter  la  raiiûcation,  par  son  frère,  de  l'acte  du  4 
déc.  1840;— Que,  dès  lors,  en  décidant  que 
SCS  héritières  bénéficiaires  devaient  fournir 
cette  ratification,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
les  principes  ni  la  loi  : 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'in- 
scription hypothécaire  prise  sur  Garmignac- 
Descombes,  au  nom  des  héritiers  de  la  Mar- 
thonie, profitait  aux  demanderesses  en  cassa- 
tion, quoiqu'elles  n]v  fussent  pas  personnelle- 
ment désignées  ; — Que  cette  inscription  élant 
actuellement  sans  objet,  par  suite  de  la  cession 
faite  à  Garmignac-Descombes  de  la  moitié  de 
la  rente  créée  par  l'acte  du  3  brum.  an  9,  les 
demanderesses  n'avaient  aucun  motif  légitime 
de  refuser  d'en  donner  mainlevée  et  d'en  con- 
sentir la  radiation,  alors  surtout  que  Garmi- 
gnac-Descombes offrait  d'acquitter  les  frais  que 
la  mainlevée  et  la  radiation  pouvaient  occa- 
sionner;— Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  les  demanderesses 
seraient  tenues  de  donner  la  mainlevéequi  leur 
était  demandée,  sinon  que  l'arrêt  en  tiendrait 
lieu,  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de 
la  loi  ; 

Sur  le  troisième  mofen:— Attendu  que  Gar- 
mignac-Descombes avant  éprouvé  un  préju- 
dice par  suite  du  refus  des  dames  de  la  Mar- 
thonie de  rapporter  la  ratification  de  l'acte  du 
4  déc.  1840,  et  de  consentir  mainlevée  de  l'in- 
scription hypothécaire  existant  sur  Garmignac- 
Descombes,  la  Gour  d'appel,  appréciant  ce 
préjudice,  a  pu  condamner  les  dames  de  la 
Marthonie  à  des  dommages-intérêts  envers 
Garmignac-Descombes;  qu'en  prononçant  ain- 
si, elle  a  fait  une  saine  application  des  art. 
1142  et  1382,  Cod.  civ.;— Rejette. 

Du  17  mars  1852.  —  Ch.  req.—Prés.,  M. 
Mesnard.— Rapp., M.  Brière-Valigny.— Conc/., 
M.  Ghégaray,  av.  gén. — PL,  M.  Rlpault. 

AGRÉÉ.— Tribunal  db  cohhbiicb.— Dépens» 
— Règlement. — Excès  de  pouvoirs. 

La  délibération  fMrisê  par  un  tribunal  de 
commerce  pour  régler  le  tarif  des  émolumens 
des  agréée  est  nulle  comme  renfermant  un  ex- 
ces  de  pouvoirs  et  un  empiétement  sur  les  at- 
tributions de  Vautorité  administrative,  (Cod. 
Nap.,5.)(l) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.) 

RftQuisiToiRB.— «  Le  procarcur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé,  par  ordre 
formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
JQStice,  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  en  vertu 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  comme  illé- 
gale et  eouchée  d'exc^  de  pou? oir,une  délibération 
du  tribunal  de  commerce  de  Sarlat,  en  date  du  !•' 
août  185t ,  par  laquelle  ce  tribunal  a  déterminé  les 
droits  à  allouer  dans  la  liquidation  des  dépens  aux 
agréés  ou  défenseurs  qui  représentent  les  parties 
devant  lui. 


(1)  F.coof.,  Caas.  S5JVID  1850  (Vol.  4860.1. 
74r.-P.  185i.2.ti8). 
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«  celle  délibératfoA  t  para  d*feiitMA  plos  répré- 
iKDstMe  à  M.  le  |[àtde  des  sceaai  qn'il  avait  fail 
inviter  ce  tribonat,  par  aoe  lettre  écrite  à  H.  le  pro- 
carenr  g éoérat  près  la  Coar  d'appel  de  Bordeaux^ 
le  S3  juio  dernier,  h  abandonner  l'asage  de  coo- 
damner  la  partie  qui  succombe  an  paiement  des 
honoraires  de  l^agréé  ou  mandataire  de  la  partie 
adverse.— Dans  celle  lettre,  Iq  ministre  s>xprimait 
ainsi  :  «  Cet  usage  est  illégal  ;  Piolervention  des 
agréés  n'étant  pas  obligatoire,  celui  qui  y  a  recours 
doit  selil  eh  supporter  les  Trais.  L^un  de  mes  pré- 
décesseurs a  directement  adressé,  le  13  juin  1835, 
au  président  du  tribunal  de  Sarlat,  des  observations 
dans  ce  éèns.  Uife  circulaire  émanée  du  ministre 
de  la  justice,  te  22  mai  184S,  a  rappelé  à  cet  égard 
les  principes  établis  par  les  art.  4U,  Cod.  proc, 
et  6z7,  eod.  comm.,  atnqnels  se  réfèrent  Tavis  du 
conseil  d'Etat  du  0  mare  18i5  et  Tordonn.  du  10, 
même  mois.  Dcni  arrêts  rendus  par  \t  Conr  de 
cassation,  le  17  jonv.  1842  (Vd.  1842.1.11)  et  te 
12  juilt.  1847(Voi.  1847.1.841).  ont  annulé  des 
décisions  contraires  à  ces  principes.  Veuillez  faire 
comprendre  à  M.  le  président  du  tribunal  de  Sarlat 
Pimportance  de  ces  précédens  et  la  nécessité  de 
s'y  conformer.  » 

a  C'est  après  avoir  eu  connaissance  de  ces  obser- 
vations,  ajoute  M.  le  ministre,  dans  ta  lettre  qnMl 
nous  a  écrite,  qne  le  tribunal  a  pris  la  délibération 
dont  il  s^agit.  Nous  pensons,  avec  M.  le  ministre. 

Sue  Pexcèsdepouvolrdont  la  délibération  nue  nous 
éférôns  h  la  Cour  est  entlicnée  ne  peut  être  mis 
en  doute.  Cet  cxiès  de  pouvoir  existe  sous  un  tri- 
ple t-lipport. 

{"*  Lk  délibération  déférée  à  là  Coàr  empiète  sur 
leB  droite  de  Tautorlté  administrative,  en  établis- 
sant on  tarif  des  frais.  Atix  termes  de  Tart.  1012, 
Cod.  frtft.  civ.,  ces  \BJifs  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  cette  antorHé;  ffs  ne  peuvent  dès  lors 
être  fiitts  par  les  tribonant  civils,  ni  h  pins  forte 
raison  par  les  tribunauK  de  cotnmerce  (arrêt  de 
cassation  du  17  janv.  1842;  cireul.  du  ministre  de 
la  justice  du  2^  mai  1845};--2o  Cette  délibération 
tend  h  cr^er,  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
des  défenseurs  que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  et  elle 
veut  que,  comme  par  le  passé,  la  partie  condamnée 
supporte  les  dépens  exposés  par  celle  qui  aura  ob- 
temi  }agcment  et  dans  Its^nels  ^treront  les  émo- 
lumens  de  son  défenseur.  Or,  la  Cour  a  positive- 
ment condamné  cette  doctrine  comme  entacbéc 
d'excès  de  pouvoir  par  arrêt  do  12  joiil.  1847  ;  — 
3°  Enfin  la  délibération  dont  il  s'agit  a,  comme 
d'autres  délibérations  de  même  nature,  déjà  aimu- 
lées  par  la  Cour  régulalride,  un  caractère  régleme- 
ntaire et  de  généralilé  contraire  aux  probibitions 
de  l'art.  5,  Cud.  civ,  (arrêt  de  la  Cour  des  ^5  jiiin 
1850  et  26  août  1850,  Vol.  1850.1.743;. 

«  Le  tribunal,  il  est  vrai,  fndique  dans  les  con- 
sidérans  de  Pacte  dénoncé  à  la  Cour  «  que,  sans 
entendre  établir  un  tarif  spécial  et  obligatoire,  il 
avaiï  pouvoir,  sous  forme  d'a>is  et  de  règlement 
intérii'u'r.'de  prendre  la  déFibération  dont  il  s'agit. 
—  mais  lè  tribunal  n'a  pas  voulu  sans  doute  faire 
un  *actc  fbutile,  et  son  intention  a  évidemment  été 
qu'il  eût  tin  effet  quelconque  ;  c'est  d'ailleurs  ce 
qu'il  faut  conclure  des  termes  exprès  et  positifs 
employés  dans  la  rédaction  de  cet  acte  :  —-  «  Décide 
que,  dans  la  liquidation  des  dépens ,  il  sera  alloué 
aux  défenseurs  6  fr.  par  jngeinent  de  défant.  12  fr. 
par  chaque  jugement  contradictoire.  Il  ne  sera  al- 


toné  ancanlK  somniB  p^nr  tmièi  d^elReè.»— Dans 
tons  les  cas,  cet  acte  ayant  son  principe  dans  an  a- 
ces  de  pouvoir,  devrait  être  amiuté,  lors  même  qa^ 
ne  devrait  avoir,  relativement  aai  droits  qnll  ré- 
glemente, qu'une  aatorité  morale.— Par  ces  coosi* 
dérations,  etc. — Le  prororenr  générai. 

Signé  :  DBi.Aii«Ln.  v 

ARKÊT. 

LA  COUR  i— Va  la  leurede  M.  le  prde  des 
sceaax  du  15  août  1851 ,  les  réquisitioiis  de  M. 
le  procureur  général  près  la  Cdor  de  cassatiea 
en  date  du  7  fév.  1852 1  tu  ftnssl  Parti  80  de 
la  loi  du  25  vent,  ao  8  ; 

Âtleodu  que,  par  sa  délibérMiota  du  1"  aoêt 
1851,  le  tribunal  de  coimnerce  de  Sarlat  t^ 
contrairement  à  l'art.  5,  Cod.  civ.»  atamé  par 
voie  de  dispositions  générales  et  ré|^emetHai- 
res;— Qu'il  a  reconnu  t'existente  onciette  de 
défenseurs  en  titre,  au  mépris  des  art.  411, 
Cod.  proe.  civ»,  627,  Cod.  comm.,  de  Tavis 
du  conaeil  d'Ëiat  du  9  mars  1825  et  de  Tordon- 
nancedu  10  ;— Ou'enftn  ce  tribunal  a  empiété 
sur  lesatlribullons  de  raotorilé  admlnistritive 
et  méconnu  les  prescriptions  de  Tari.  \9i% 
Cod.  proc.  civ.,  en  faisant  on  rètleineirt  des 
dépens  exposés  devant  lui  ; — Que,  MMs  ce  tri- 
ple rapport,  la  délibération  suséntmoée  ren- 
fermé un  excès  de  pouvoir  ; — Annuliez  etc. 
.  Du  16  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  P^-y  M« 
Mesnard.  •—  Rapp.,  M.  Gktndaz.^— Coiicl.)  M. 
Chégaray,  av.  gén. 

LEGS.— Dotation.— RÊvocATieN. 

Datu  le  cas  où  deux  libéralUéi  ont  été  f»- 
les  successivemenlpoT  leslamenl  eiparém- 
lion  au  profil  d*une  même  personne ,  ce^Hté- 
ralliés  ne  dovoem  pas  se  cumu4er,  maigri  li 
silence  du  donaleur  à  cet  égdrd^  sHl  esiélabh 
par  les  faits  que  les  deux  iibéredUés  avéent 
une  seule  et  même  cause ,  et  0i'en  faisend  to 
seconde,  le  donaleur  a  entendu  réaliser  la 
première.  (Cod.  Nap.,  1035  et  10J6.)  (1) 
(De  Corn  et  autres— C.  héritiers  Dumas-Lav»- 
reille,)  .      . 

Le  8  sept.  1825,  le  sieur  lean-Baptisle  Dn- 
mas-Lavareille  fit  un  testament  par  lequel  il 
instituait  pour  son  légataire  universel  te  ^eaj* 
Martial  Dumas-La vareilte,  son  frère,  et  faisait 
à  chacun  des  sept  enfans  de  ce  dernier  un  legs 
particulier  de  100,000  fr .  payable  à  ietir  majo- 
rité ou  à  leur  mariage. 

Depuis,  et  avant  le  décès  du  tedtatair»  <?ua* 
tre  filles  du  légataire  universel  Bfi  marièrent 
et  reçurent  en  dot  du  sieur  lean-Baptiste  Da- 
mas-LavareiHe,  leur  oncle,  la  première,  f»' 
épousait  le  sieur  Grand-Dubasty,  60i00d  fi^ 
et  les  trois  autres,  qui  épousèrent  les  sieurs  » 
Corn,  de  Foncutjcrte  et  ledère  ^  cbacufl* 
100,000  fr.,  dont  60^000  fr.  versés  le  joordn 
contrat  de  mariage,  et  40,006  fr.  qui  devaient 
être  payés  trois  ans  a[>rèi5  le  décès  du  dosa- 
tegr. 

Le  sieuj  ltoryarDumas-Lavafeille,légrtj;i^ 

(1)  r.  fa  DOte^iii  accomnagoe  rarrèi  d'»PP«'» 
Vol.  1851.2.367. 
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«Bivergei,  «t  décédé  en  1644.  QaaDt  au  sieur 
Jean-Baptiste  Domas-LaYareille ,  il  est  décédé 
pins  nrd,  le  14  jain  1848. 

£n  cet  état  de  cboses,  les  dames  do  Corn, 
Grand-Dubasty^  de  Foucoberte  et  Leclère  out 
demandé  aux  aiilres  bériliers  la  délitnnce  du 
legs  de  ia#^800  fr.  fait  à  chacune  d'e  tes  par 
le  tesumeot  du  8  sept.  1895.  Mais  ceui  -ci  ont 
résisté  à  ieetie<préte0tioii,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  donaiions  faites  aux  demande  resses 
par  leur  cotllrat  de  mariage  avarent  révoqué 
les  libéralités  HDtérieures  qu'elles  avaient 
remplacées. 

<2jaifv.  f8S0,  jugement  du  tribunal  Oe  la 
Seioe,  qui  déclare  les  dames  de  Corn  et  con- 
sorts mal  fondées  dans  leur  demande  :  «  Al- 
lendu  que  Twt.  1036,  Cod.  clv.,  n'est  applica- 
ble i  la  cause  ni  par  son  lette,  toi  par  son  es* 
prii;— Qu'il  prévoit  le  cas  de  plusieurs  testa- 
nieiissuccessrfs,e!t  que,dans  resî)èce,il  n'existe 
qu'un  lestamertt  et  des  donations  entre-rifs; 
que  les  testamens  sontdestinésa  être  exécutés 
après  la  mort  du  testateur,  dont  la  volonté 
présumée  doit  être  une  exécution  simultanée 
de  toutes  les  dispositions  qu'il  laisse  après  lui; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  législateur  a 
Voulu  que  leS  testamens  postérieurs  qui  ne  ré- 
voquent pas  d'une  manière  expresse  les  précé- 
dei»  n'annulent  dans  ceux-ci  que  les  disposi- 
liouB  anciennes  incompatibles  airecles  nouvel- 
les; —  Mais  que  lorsque,  après  avoir  fait  un 
testament,  celui  oui  en  est  l'auteur  fait  une 

^  donation  entre-virs  à  la  même  personne  que 
800  tesument  gratifie,  cette  exécution  que  le 
bienfaiteur  donne  à  sa  volonté  de  son  vivant 
fait  présumer  que  la  donation  est  destinée  k 
remplacer  le  legs,  pourvu  que  la  chose  donnée 
ait  de  la  similitude  avec  celle  que  devait  don- 

'  ner  le  testament...  » 

Appel  parles  dames  de  Cornet  consorts  ; 
mais  le  29  avr.  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  qui  confirme.  V.  cet  arrêt  dans  notre 
Vol.  de  1851,  y  part.,  pag.  367. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
ari.  8»5, 967,  970,  lu35  et  1036,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  l'arrrét  attaqué  avait  fait  résulter  le 
changement  de  volonté  du  testateur  et  la  ré- 
Yocalion  d'un  testament  de  présomptions  plus 
ou  moins  graves,  tandis  que  la  révocation 
d'un  tesument  ne  peut,  d*après  la  loi,  résulter 
que  d'un  changement  de  volonté  exprimé  soit 
t^s  un  testament  postérieur,  soit  dans  un  acte 

'  devant  notaires,  circonstances  qui  ne  se  ren- 
contraient pas  dans  l'espèce,  où  il  n'y  avait  pas 
de  testament  postérieur,  et  où  les  actes  de  do- 
nation faits  aux  légataires  n'exprimaient  pas 
^  volonté  de  sUbstituei'  les  donations  aux  legs. 

Voici  les  observations  présentées  sur  ce 
pourvoi  par  M.  Mestadier,  conseiller  rappor- 
Unr  : 

«  Si  la  Cow  d'appel  eût  jugé,  comme  le  tiibunal 
de  première  iastancc,  que  les  dispositions  testa- 
menlairet  de  Jean-Bapiiste  Damas-Lavareiliu  ont 
reçQ  leur  exéeutidD  du  vivant  même  du  testateur, 
aa  moyen  des  divetves  donations  par  lui  faites,  il 


e6t  été  difficile  de  trouver  dans  cette  décision  un 
motif  de  cassation,  étant  certain ,  en  effet,  que  si 
le  testateur  a  fait  lui  même  ce  que  ses  héritier» 
étalent  chargés  de  foire  aux  termes  de  son  testa- 
ment, lès  légatarresnè  peuvent  être  admis  à  deman- 
der délivrance.  Mais  tels  ne  sont  pas  les  motifs  sur 
lesquels  Tarrêt  a  cru  ^votr  8*appdyer  ;  et  <Je  là 
naît  la  difficulté. 

«  La  Cour  n^a  pas  jugé  non  plus  qu'il  j  avait  in- 
compatibilité entre  les  dispositions  testamentaires 
et  les  donations  entl^e-vifs  :  $1  l'arrêt  Peut  anisi 
décidé,  il  j  aurait  là  une  appréciaUon  de  fait  qui 
n'aurait  pu  encourir  votre  censure.  Il  est  de  prfn- 
cipi^  eu  effet,  que  Pai^t.  1056  n'est  |)as  limitatif; 
qu'il  nY>st  pas  nécessaire  que  rincompailbiiité  ré- 
sulte d'une  disposition  testamentaire  ;  qu'au  con- 
traire, il  suffit  qn*ll  j  ait  Impossibilité  d'accomplir 
deux  dispositions  émanées  de  la  même  personne, 
qnti  la  première  scit  entré-vif!S  ou  è  cause  de  moft. 
Le  légiî^latenr  ff'à  eu  qu'on  but,  è  savoir,  de  pré- 
vf^nir  Papplii'Stion  de^  principes  du  droit  romain, 
suivant  lesquels  un  testament  rendait  rKpftim  tout 
testament  antérieur,  bien  qu^ils  èussetit  pu  rece- 
voir une  exécution  simultanée; 

te  La  Cour  a  puisé  ailleurs  ses  mMifs  dé  décider. 
Elle  a  fait  Papplicatièn  h  la  cause  de  cette  règle 
du  droit  romain,  que  deux  dispositions  dont  la 
cause  est  identique  ne  peuvent  ëe  cumuler,  et  elle 
rappelle  la  loi  11  an  Code  d$  tegxrtis,  offrant  en* 
effet  une  grande  analogie  avec  Pcspèce  qui  vous 
est  soumise.  Uhe  fille,  est-il  dit  dans  cette  loi,  n'a 
pas  Taition  ex  tettamento,  si  elle  a  reçu  en  dot, 
postérieurement  au  testament,  le  montant  do  legs 
fait  à  son  profit.  Cela  était  constant  en  droit  ro- 
main ;  outre  la  loi  11,  d'autres  lois  encore,  et  no- 
tamment la  toi  84.  $  6,  de  Legatis,  au  Digpste, 
excluent  le  cumul  entre  de  semblables  disposuions. 
L'arrêt  eCit  donc  parfaitement  jugé  s'il  eût  eu  a 
appliquer  tes  règles  du  droit  romain.  Mais  s'est-il 
sttflisamment  préoccupé  du  Code  civil,  c'est  ce  que 
vous  avez  à  examiner. 

«  Le  Code  a  introduit  en  cette  matière  un  droit 
entièrement  nouveau.  Tandis  qu'avant  lui  le  pliau- 
gcmeot  de  volonté  pouvait  s'établir  de  toute  ma- 
nière, sauf  cependant  la  preuve  par  témoins,  il  a 
voulu  que  la  preuve  du  cnaogemeot  de  volonté  fût 
plus  certaine,  et  qu'à  défaut  d'un  second  testament 
incompatible  avec  le  premier,  un  acte  reçu  par 
deux  notaires  vint  attester  l'intention  du  testateur. 
El,  au  contraire,  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris? 
Htic  a  pensé  qU'en  l'absence  d'un  actcpasïié  devant 
notaire,  qu^en  l'Absence  d'incompatibilité  entre  les 
deux  dispositions,  dont  l'une  exclurait  nécessaire^ 
ment  l'autre,  il  pouvait  cependant  résulter  des  ctr* 
constances  et  de  l'identité  de  cause  entre  deux  tib^ 
ralités  la  preuve  d'un  changement  de  volonté. 

«  En  C(>la,  n^at-:elle  pas  violé  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  10^,  Cod.  civ.? 

<c  Dans  l'espèce,  le  sieur  Dumas-La vareiUe,  on^ 
cle  des  demanderesses  en  cassation,  leur  avait  lé- 
gué à  chacune  100,000  fr.  payables  à  leur  majorité 
ou  établissement  ;  avant  survécu  près  de  vingt  ac^s 
k  son  testament,  il  a,  par  contrat  de  mariage, 
donné  à  chacune  la  même  somme  de  100,000  ir., 
avec  cette  différence  dans  les  termes  du  paiement 
que  60,000  fr.  seraient  non  pas  payés  comptant, 
mais  payables  trois  ans  après  son  décès.  Le  legs 
de  lOO.ÔUO  tt.  porté  par  le  testament  tt'a  pas  M 
exécuté,  car  la  somme  aurait  été  payéo comptant-. 
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40,000  fr.  Molement  ont  été  iMyés,  60,000  fr.  payi- 
Ues  trois  ans  après  le  décès.  Le  disposant  est  le 
même,  les  gratifiées  sont  les  mêmes,  les  sommes 
sont  identiques;  mais  il  faotbien  reconnaître  qu'elle 
est  fort  légère,  la  différence  résultant  des  termes  de 
paiement. 

«  Est-il  donc  possible  de  penser  que  le  sieur 
Dumas-Lavareille  ait  voulu,  sans  en  dire  un  seul 
mot,  donner  à  chacune  de  ses  trois  nièces  200,000  Tr. 
au  lien  de  100,000  fr.,  et  laisser  son  héritier  grevé 
du  paiement  de  100,000  fr.  è  Pépoque  de  son  dé- 
cès, alors  qu*il  prenait  la  précaution  de  donner  trois 
ans  de  terme  pour  les  60,000  fr*  restés  dus  d'a- 
près la  convention  ?  L^intention  du  cumul  n'est  pas 
vraisemblable. 

«  Il  n'y  a  pourtant  ni  impossibilité,  ni  incompa- 
tibilité dans  deui  dispositions  ou  obligations  de 
sommes  identiques,  payables  è  époques  diverses  ; 
et  Part.  1035  veut  une  déclaration  de  changement 
de  volonté;  l'art.  1036  parle  même  de  révocation 
eipresse.  A  s^en  tenir  à  la  lettre  de  U  loi^  la'  que*- 
tion  est  fort  grave. 

«  Hais  en  jurisprudence,  il  n>  a  pas  dVxpres- 
sion  nécessairement  sacramentelle,  et  qui  doive 
être  littérale  au  point  d'eiclure  tout  équipoUenU 
Il  faut  pourtant  reconnaître  que  le  danger  est  grand 
de  se  laisser  entraîner  dans  le  champ  vaste  des  con- 
jectures et  des  interprétations,  surtout  en  cette  ma- 
tière; Tart.  1035  veut  une  déclaration,  et,  dans 
IVspèce,  il  n^y  a  pas  de  déclaration  :  il  y  a  seule- 
ment des  équipollens  ;  mais  ces  équipollens  sont 
très  graves. 

«  Nos  recherches  sur  la  jurisprudence  nous  ont 
rappelé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  9  mal 
1809  (S-y.  9.2.323;  ColUet.  nouv.  3.2.69),  plai- 
dans  M.  Bourdeau  et  mol,  arrêt  qui  jugea  que  l'ex- 
pression formelle  de  la  révocation  n'était  pas  né- 
cessaire ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 
mai  1824  (S-V.  24.1.187;  C.  n.  7.1.453),  au  rap- 
port de  M*  Zangtacomi,  par  leouel  il  fut  Jugé,  au 
contraire,  que  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  pu  se 
fonder  sur  ce  qui  lui  avait  paru  être  l'intention  du 
disposant,  et  se  reposer  uniquement  sur  des  pré- 
somptions; et  en  sens  invfrse,  aussi  au  rapport 
de  M.  Zanffiacomi,  un  arrêt  de  rejet  du  25  juin 
1828(S-V.28.1.2G7;  C.  n.  9.1.110),  qui  \ii^e  que 
les  Cours  d'appel  peuvent  prononcer  d'après  Pap- 
préciation  des  actes  et  des  circonstances  de  la  cau- 
se. » 

▲RBfiT. 

Lâ  cour  ;  -  Gonsidéraot,  en  fait,  que  Jean- 
Baptiste  Dumas-Lavareille  a  légué,  par  son  tes- 
tament du  8  sept.  1825,  k  ehacune  des  deman- 
deresses, ses  nièces,  la  somme  de  100,000  fr», 
payable  à  leur  majorité  ou  à  leur  mariage,  et 
que  les  légataires  étant  alors  en  bas  âge,  il  sup- 
posait que  Paccoroplissement  de  ses  yolontés 
n'aurait  pas  lieu  de  son  vivant;— Considérant 
que  la  vie  du  testateur  s' étant  prolongée,  il  est 
intervenu  dans  leurs  contrats  de  mariage,  en 
1834, 1844, 1816, 1847,  et  a  réalisé  en  tout  ou 
partie,  de  son  vivant,  les  libéralités  faites  par 
son  testament,  pour  le  cas  où  sa  mort  aurait 
précédé  le  mariage  de  ses  nièces;  ->Considé- 
rant  que  la  Cour  d*appel  déclare,  par  Parrét 
dénoncé,  que  Pou  trouve  entre  les  legs  de 
1825  et  les  donations  postérieures  une  identité 
de  cause  qui  absorbe  les  dispositions  testamen- 


taires dans  les  donations  postérieures,  et  ne 
permet  pas  d'en  opérer  le  cumul,  et  que  Pin- 
tention  au  testateur  ressort  d'ailleurs  de  tous 
les  faits  qui,  joints  k  Pidentité  de  la  cause, 
mettent  hors  de  doute,  hors  de  toute  contro- 
verse, la  confusion  des  libéralités; 

Considérant,  endroit,  qu'en  rapprochantles 
actes,en  Interprétant  leurs  dispositîons,eomme 
elle  Pa  fait,  d'une  manière  évidemment  con- 
forme à  la  vérité,  la  Cour  d^appel  de  Paris  a 
pu,  sans  violer  les  art.  1035  et  1036,  C  Nap., 
reconnaître  que  Dumas-Lavareille  n'avait  en- 
tendu, par  les  derniers  actes,  que  réaliser  de 
son  vivant  les  dispositions  testamentaires  qui 
he  devaient  recevoir  leur  exécution  qu'après 
son  décès,  et  que  le  changement  de  voloolé 
du  testateur  sur  le  mode  de  ses  disponiions  a 
été  ainsi  constaté  suffisamment  et  iegalemeat; 
—Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp.,U,  Mes- 
tadier.— ConcL,  IL  Chégaray,  av.  gén.—  Pi.. 
M.  Fabre.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.- 
Inobhkité.— GoifTBNAncB. — Fixation. 

Le  jury  d* expropriation  peut  déterminer 
l'indemnité  à  tant  par  mètre  de  terrain,  lort' 
quHl  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  conlc 
nanee  du  terrain  exproprié  (L.  3  mai  1841, 
art.  38.)  (1) 

Lorsque  l'exproprié^  tout  en  conteslanH  k 
suffisance  des  offres  de  l'administralionf  ne 
pas  précisé  le  chiffre  de  sa  demande,  lejuni 
ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  à 
celle  offerte,  sans  violer  la  règle  qui  lui  dé" 
fend  d'allouer,  en  aucun  cas,  une  indemnité 
supérieure  à  la  demande  de  l'exproprié.  [L 
3inail8il,art.39.)(2) 

(Le  préfet  des  Basses-Alpes — C  Martel.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
invoqué  contre  les  cinq  défendeurs  :—AueDiio 
que,  dans  le  tableau  joint  aux  offres  notifiées 
par  Padminislration,  les  parcelles  à  exproprier 
ont  été  désignées  avec  indication  des  numéros 
du  plan  et  de  leur  contenance  en  mètres;  — 
Qu'aucune  contestation  sur  cette  contenance 
n'a  été  élevée,  ni  dans  les  réponses  aux  offres, 
ni  devant  le  jury,  et  qu'aucune  énonciatioB 
d^une  contestation  quelconque  sur  ce  point  ne 
résulte  des  diverses  pièces  produites;— At- 
tendu que  la  décision  du  jury,  en  réglant  Tin- 
demnite  due  pour  chacune  des  parcelles,qu'elle 
a  désignées  par  les  numéros  du  plan  portés  aa 
tableau  joint  aux  offres,  s'est  bornée  à  faire 
une  évaluation  par  mètre  carré,  sans  rappeler 
le  nombre  des  mètres,  et  sans  donner  pour 
chaque  parcelle  un  chiffre  total  ;  mais  qu^' 

(1)  V.  conf.,  Cass.  15  janv.  18U  (Vol.  IWU. 
555— P.  1844.1.623);  maia  il  en  Mraii  aatrcoMot 
»i  la  comenwDce  était  ineertaîne.  F.  Ctis.  19  ^oti 
18iS  (Vol.  1845.1.817). 

(2)  F.  dann  le  même  aens,  Caaa.  3  janT.  tS49 
(Vol.  1849.1.214-P.  1849.L399). 


Jurisprudence  de  la  Cour  dê^çoêsaUotL 


(4C8)-409 


résulte  des  cireonstaaces  précédemment  énon- 
cées, que  la  contenance  de  chaque  parcelle 
étant  certaine  et  non  contestée,  le  montant 
de  rindemnité  a  été  réglé  d^une  manière 
claire,  définitive,  non  susceptible  de  difficulté 
ultérieure  ;  d'où  ilsuit  que  rart.  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  n'a  point  été  violé  ;  —  Rejette  ce 
moyen} 

En  ce  qui  touche  le  moyen  invoqué  contre 
Martel  seulement  :— Yu  Fart.  39,  S  b,  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;— Attendu  qu'aux  termes  de 
lart.  39  de  la  loi  de  1841,  rindemnité  allouée 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supé- 
rieure à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et 
Sue  cet  article  est  compris  au  nombre  de  ceux 
ont  la  violation  donne,  d'après  l'art.  42,  ou- 
verture à  cassation  ;— Que  (Taucune  des  pièces 
du  propès  il  n'appert  que,  ni  avant  la  réunion 
du  jury,  ni  devant  lejury.  Martel  ait  formé  la 
demande  d'un  chiffre  précis  d'indemnité  supé- 
rieure aux  offres  de  Tadministration  ;  qu'il  a, 
îl  est  vrai,  prétendu  que  ces  offres  étaient  in- 
sufiSsantes,  mais  que  c'eût  été  seulement  par 
la  demande  formelle  d'une  somme  détermi- 
née, que  le  jury  aurait  été  investi  du  droit 
d'allouer,  dans  les  limites  de  cette  somme,  une 
indemnité  supérieure  à  Toffre; — Qu'en  cet  état 
des  faits^en  allouant  une  indemnité  supérieure 
à  la  somme  offerte  par  Tadminislration,  seule 
somme  dont  le  chiffre  précis  ait  été  constaté 
et  exprimé,  la  décision  attaquée  a  faussement 
violé  la  loi  précitée  ;— Rejette  le  pourvoi  for- 
mé contre  Jaumard,  Yespier,Guérin  et  Olivier; 
— Casse  et  annule,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne Martel,  la  décision  du  jury  de  Sisteron, 
du  14  août  1851^  et  l'ordonnance  qui  s'en  est 
suivie. 

Du  2  déc.  1851.— Ch.  dy.—Prés.,  M.  Bé- 
ranaer.-— Aapp.,  M.  Renouard.— Conci.  e<mf; 
M.  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén> 

l**  TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  Mihistèrb 

PUBLIC— <}OlfBBILLBa  MUinCIPAL. 

2»  Tiavaux  publics.— ExTiACrioii  db  ma- 

TtRIAOX.— CoVPtTBNCB. 

1^  Devant  le  trilmnal  de  poUee  tenu  far  le 
maire,  les  fonctions  du  ministère  publie  ne 
peuvent,  en  cas  d'empêchement  de  l'adjoint^ 
être  remplies  par  un  conseiller  municipal, 
^'aut4sni  qu'il  a  été  délégué  à  cet  effet  pour 
une  année  enHère  par  le  procureur  de  la  Ré" 
publique,  ifiod.  in8t.crim.,  167.) 

Sr  C'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  apparUenê  de  eownalUre  d'une  extraction 
de  eailkmx  opérée  par  un  entrepreneur  de 
tranaux  publics  sur  une  pièce  de  terre  ensc" 
meneée, alors  que  cette  pièce  de  terrese  trouve 
comprise  dans  les  localités  désignées  au  ca/Uer 
des  charges.  Le  tribunal  de  poUce  est  essen^ 
tiellemenl  incompélenê  pour  statuer  à  cet 
égard  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  la  disposi^ 
lion  du  n.  13  de  l'art.  471>  Cod.  pén.  (1). 

(I)  C«la  rentre  dent  le  jorûprodeoee  de  ieCoar 
ae  caMaiien  et  du  eonseti  d'Bial.  F.  à  cet  égard  la 
■eie  qni  aceenpagiie  on  arrêt  conforme  do  la  Conr 
d'AmîoBt  da  SSavr.  18S0(Vol.  18»1.3.708}. 


(PicarL>-A&Btt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  les  fonctions  du  ministère  public  ont 
été  remplies  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Moyenneville  : — ^Vu 
les  art.  144  et  167,  Cod.  inst.;  —  Attendu  que 
les  lois  qui  organisent  les  conseils  municipaux 
ne  confèrent  aux  membres  de  ces  conseils  au- 
cune des  fonctions  du  pouvoir  judiciaire;  qu*il 
résulte  des  articles  précités  que,  près  le  tribu- 
nal de  simple  police  formé  par  le  juge  de  paix, 
les  fonctions  ou  ministère  public  sont  attri- 
buées au  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège 
le  tribunal,  et,  en  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au 
maire,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  son  ad- 
joint; ---Qne  l'art.  167,  relatif  k  la  juridiction 
spéciale  des  maires  comme  juges  de  police» 
autorise  bien  un  membre  du  conseil  municipal 
à  exercer  le  ministère  public,  en  l'absence  de 
l'adjoint,  ou  lorsque  Tadjoint  rem|daoera  le 
maire  comme  juge  de  police,  mais  k  condition 
qu'il  aura  été  daigné  par  le  procureur  de  la 
République  pour  une  année  entière; — ^Attendu 
qu^il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'un 
membre  du  conseil  municipal  de  Moyenneville 
a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  à 
l'audience  du  tribunal  de  simple  police,  tenue 
par  le  juge  de  paix,  en  l'absence  du  maire  et 
en  raison  de  l'empêchement,  pour  cause  de 
maladie,  del'adioint:  que  rien  n'indique,  d'ail- 
leurs, qu'il  aitétédâéffué,  pour  l'exercice  de 
ces  fonctions,  dans  la  forme  et  pour  la  durée 
du  temps  déterminées  par  ledit  art  167;  d'où 
il  suit  la  violation  expresse  des  dispositions 
précitées; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  fon« 
dés  sur  l'incompétence  du  tribunal  de  simple 
police  :  l""  en  ce  que  le  n.  13  de  l'art.  471  ,Cod. 
pén.,n'est  pas  applicable  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics;  —  S*  En  ce  qu'en  tous  cas  il 
n'appartenait  pas  à  ce  tribunal  d'apprécier  les 
obligations  imposées  an  demandeur  par  son 
cahier  des  charges  :— Vu  l'arrêt  du  conseil  du 
7  sept  1755  et  iVt.  4,  $5,  delà  loi  du  38  pluv. 
an  8;— Attendu  qu'il  est  constaté»  en  fait,  et 
n^onnu  par  le  jugement  attaqué,  oue  le  de- 
mandeur adjudicataire  des  travaux  dVntretien 
de  la  route  nationale  n.  38  a  fait  procéder  h 
l'extraction  de  cailloux  destinés  ï  ces  travaux , 
sur  une  pièce  de  terre  ensemencée  en  biés, 
mais  comprise  par  le  cahier  des  diarges  dans 
les  localités  où  il  était  autorisé  ï  faire  cette 
extraction  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  38  pluv. 
an  8  attribue  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  prononcer  sur  les  rédamations. 
des  particuliers  qui  se  plaindraient  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  sur  les  demandes  et  contesta- 
tions concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers, k  raison  de  terrains  pris  et  fouiUés 
pour  la  confection  des  chemins*  canaux  et  au- 
tres ouvrages  publics  ;— Atlanau  que  cette  at^ 
tribution  générale,  fondée  sur  l'utilité  publi- 
que, en  matière  de  tmvaiapuUicSi  n'apa  être 
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modifiée  par  Util.  471,  a.  18»  God.  pén.,  re- 
kitf  ftux  porlicniiers  quipMsealiur  le  terrain 
ri'auiriiî  préparé  H  ensemeued  {—AtiAndu  qoe 
le  demandeur,  entrepreneur  de  iraTaui  pu- 
J^Hcs,  8eittenait  au'll  avatt  le  droit  d*exlrairc 
ées  cailloux  sur  le  terrain  en  question  ;  que  le 
eafaier  des  charges  sur  lequel  il  fondati  eedroit 
élant  unacteacUniniêtralil,  toute  coniestation  à 
cet  égard  ne  pouvait  être  juiée  que  par  Tauie- 
rtté  administrative  ;'~*Âttendu  que  le  tribunal 
de  simple  police  s'est  néanmoins  déckiré  com- 
pétent, par  le  motif  que  Fart.  471,  n.  lS,God. 
pén.,  ne  porte  aucune  exception  en  faveur  des 
enirepreneurs  de  travaux  publics,  et  que  le 
demandeur  avait  oontreveon  aux  disposilions 
du  proeès-verbal  d'adjudication  en  faisant  ef- 
fectuer le  ramassage  de  cailloux,  sans,  au  pré- 
^  alable,  avoir  averti  rautorité  compétente,  ni 
fait  publier  et  afiicber  ses  intuitions  ;  —Attendu 
que,  par  cette  décision,  ledit  tribunal  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoirs  ci  violé  les  lois  pré- 
citées ^— Casse,  etc. 

Du  '28  mai  1852.--€b.  crim.— Pr<fr.,  M.  U- 
plagnei^Barris.  —  Rapp.y  U.  ée  Gïù^--C<mef. 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— Pf.,  M.  Maulde. 

PROCÈS-VERBAL.^^ABDi  db  huit.  —  Foi. 

Lêf  proeài^verbaux  4rM*éi  par.  de  nmples 
ffarde$  4^  nuit  n«  Ami  pus  foi  jusqu'à  preuve 
eoniraire  des  eorUravetuions  qu'ils  eonsUUenU 
(God.  ia4i.  ertm.,  1M.) 

(Creuzat.)--AnntT. 

LA  GOUR  ;  —  Yu  les  arL  9,  10, 11  et  iU, 
God.  iost.  crim.^— -Attendu que  de  siraplesgar- 
des  de  nuit  ne  sont  pas  rangés  par  la  loi  parmi 
les  officiers  publics  auxquels  la  loi  attribue  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  GOutraire<;--Attenda,  dès  lors, 
que  le  jugeaient  attaqué,  en  relaxant  la  veuve 
Grouzai  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  à 
('occasion  d'un^  contcavention  de  défaut  de 
balayage ,  sur  Iq  motif  que  le  râ^pport  fait  par 
deux  prdes  d«  nuit  ne  faisait  pas  suffisam- 
ment preuve  de  l«idi te  contravention,  et  que  le 
ministère  public  n'avait  pas  offert  de  complé- 
ter la  prepv«  de  cette  contravention  déniée 
par  l?iqci\(p^,  ^'4t  viol^  aucifne  loi,  et  a,  au 
contraire,  l'ail  una  jualc  interpnéiation  deTarL 
15'*,  God.  im.  «rim.  i— Rejette ,  etc. 

D*i  i\  déc.  IMl.—  Gh.  crim.  --  jRopp.>  M. 
Victor.  ^ouchw.-i'(;on«<.,  M.  Plougoulm,  av. 
géu.  

V  RROPRIÉTJÉ  LITTÉRAIRE  qu  ARTIS- 

V  Les  ameur^  qu  camp(^i4<tir<  d'amotes 
musicales  peuvent  po^rs^ivre  eeux  qui,  m 
m^rU  de  kurdraU  d$  prçjniélé,fêpr4senlenê 


ag.  138,  on 


(I)  F.  d«Dt  If  S*  part,  de  ce  Vol., 
•rrSi  de  te  Cear  de  Lyoi,  do  7  jenv.  1 
MBi  euMi  le  principe  einlef  •••. 

(%)  V.  conl,  l'wréi  de  Lyop  cité  à  lu  neU  pré- 
Qédenlff.  ^  flat  un  ipcwMni  dft|ia  JbîU.  1811»,  If 


am  99éeuteni  irurr  enuréyr,  èien  que  cet  cm- 
éeurs  ou  cesnpoêUeurs  fi*#ii  edeni  pm  pfMeHi- 
ment  epéré  le  dépét  presifrit  par  Cnrf .  6  de  is 
hi  eu  i9juilL  1793  :  ce  dépM  n*est  uittmxft 
qu'au  cas  de  poursuite»  em  eontrefaçou  p^r 
9oie  d'impression  (1). 

2'  Uarl.  i^,  €od.pén,,  qui  pronowtiet 
peines  contre  tout  entrepreneur  de  speetaek 
qui  aura  fait  représenter  des  ouvraqei  drama- 
tiques au  mépris  des  droits  des  auteun,  eu 
applicable  axas  propriétaires  de  et^és-coneerU 
ou  caféS' chantons,  qui  font  jouer  ou  ehanler 
dans  leurs  établissemens  des  morceaux  de  mu- 
sique sans  l'autorisation  des  auteurs  (2). 
(Connevat— G.  Henrichs.) 

Sur  la  plainte  da  sieur  Henricbs,  agent  gé- 
néral de  la  société  des  auteurs  et  composi- 
teurs, et  par  un  jugement  du  tribunal  corree- 
tionnel  de  Lyon,  du  2  fév.  1859,  le  sieur  Con- 
nevat,  limonadier  k  la  Groix-Rousse,  a  été 
condamné  à  20  fr.  d^amende  e|  k  150  fr.  6t 
dommages-intérêts,  «  comme  ayant,  dans  plu* 
sieurs  représentations  données  dans  sod  éta- 
blissement, fait  jouer  et  chanter  des  morceaui 
de  musique  appartenant  aux  auteurs  et  com- 
positeurs qui  se  sont  portés  parties  plaignan- 
tes. »—Ge  jugement  a  été  confirmé  par  on  ar- 
rêt de  la  Gou  *  de  Lvon  du  al  mars  185 i. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Goane- 
vat.— r  Pour  violation  deT^rt.  Ç  de  la  loi  do 
19  juin.  1793,  en  ce  que  Pj|ction  des  auteurs 
ou  compositeurs,  parties  plaignantes,  a  été 
reçue,  bien  qu'ils  n^eussent  point  préalabl^ 
ment  effectué  le  dépAt  de  leurs  oeuvres,  ainsi 
que  le  prescrit  Tarticle  précité. 

â''  Pour  fausse  application  de  Tart.  498,  Cod. 
pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqua  a  vu,  daosle 
fait  reproché  au  prévenu,  les  caractères  du 
délit  que  réprime  cet  article,— On  ^  dit  ï  l'ap- 
pui de  ce  moyen  :  D'après  les  termes  mêmes 
de  r  >rt.  428,  la  représentation  publique  d'uo 
ouvrige  ne  co^stit^a  l»  délit  qu'il  prévoit  que 
si,  au  i'ai^  mémo  de  la  r^présentaiinn,  vteiioeot 
se  joindre  les  circonsianc^s  aiùvantes,  à  si- 
vpir  :  que  le  prévenu  soit  directeur  ou  entre- 
preneir  da  spectacles }  que  la  représeoiauoo 
ai(  eu  lieu  sur  un  théâtre  ;  que  1- ouvrage  repré- 
senté soit  un  ouvrage  dramatique.  Or,  nil  uoa 
ni  l'autre  de  ces  oircans|aqc«^  t'exisieni  àm 
l'espèce.  ~-  La  première  air«<>iiaiaPM  9^'^^ 
pas.  En  effet,  un  direci^vr  Ml  eniitHraaeur  es 
spectacle  est  un  individu  dont  rindustrie  cao- 
$iste  uniquement  ^ danger  aupubttndosrepré*' 
ientations,qui  né  fonction  ne^qu'en  vertu  de  dér 
légation  ou  de  pe>>mi^nn  dnraumiilé  etsoM 
sofibon  plai6ir,etquifista8Suj«ttiàunep^ieAli 
miétiale  et  aussi  a  cer^ins  autres  droits  «t 
Pl-élèvemens  proporUnnnéa  au  bénéfioe  quHi 
réalise.  Gette  qu;tUté  n«  peut  oonvenir  au  iieur 


tribunal  correeiionnel  d»  la  Seine  a  ausu  décidé  qoe 
les  artisiei  oe  peuTeoi,  dans  uo  co«c«ri  à  Iwrbéué- 
1ÎC9,  jouer  oa  chanter  dea  macceaax  de  inii«iqv«  s'Si 
rautorii«uoià  dca  a^aut  arait(«ff,  MsÊekh»C*Oh 
fetdiaeh  tiJUon). 


Jht^fùfgmd^MCê  de  ta  €mt  de  ooifoliom. 


(ws>-aii 


€oiiB«Y«|,  detki  rimdtisine  princi|kale  consiste 
à  débiter  des  K<|oide8  ou  comestibles,  et  qui,  à 
raisoja  de  cette  industrie  qu'il  exerce  librement 
et  en  dehors  de  toute  autorisation  adininistra- 
live,  es(  soumis  purement  et  simplement  à  une 
patente  de  iimonadier.— La  deuxième  drcon- 
suace  n'existe  pas  davantage.  Un  théâtre  e^i 
un  liea  où  il  s'agit,  pour  le  publie,  de  jouir 
d'un  spectacle  et  non  d'autre  chose,  ou  il  n'est 
admis  ou'k  la  condition  de  payer  un  droit  d'en- 
trée, ou,  par  conséquent,  il  y  a  un  bureau,  un 
caissier,  ane  recette,  dont  partie  est  prélevée 
poqr  les  indlgens.  La  qualification  de  théâtre 
ne  peut  appartenir  au  café-estamioet  du  sieur 
Connevat,  où  il  s'agit  principalement  pour  le 
public  de  boire  et  de  manger,  où  chacun  entre 
librement,  à  la  seule  condition  de  payer  le  prix 
des  o|>jels  qu'il  consomme,  lequel  prix  appar^ 
lient  entièrement  et  sans  aucun  prélèvement 
au  sieur  Gonnevat. — Latroiûème  circonstance 
n'existe  pas  plus  que  les  deux  autres.  Un  ouvra- 
ae  dranuitique  est  un  ouvrage  qui  est  fait  pour 
le  théâtre,  qui  représente  une  action,  soit  tra- 
gique, soit  comique,  et  comporte  des  person- 
nages (définition  du  jD<c(îq»iiairtf  de  V Acadé- 
mie, v"*  Dramatique^  Drame).  Une  composition 
musicale  n'est  pas  faite  pour  le  théâtre  plus  que 
pour  toute  autre  chose,  elle  ne  présente  pas 
d'action,  elle  n^admet  pas  de  personnages  :  une 
composition  musicale  n'est  donc  pas  un  ou- 
vrage dramatique  dans  le  sens  de  Tari.  4âfi,  G. 
g  en.  C'est  ce  qne  professent  tous  les  auteurs  (F. 
enouard,  Traité  des  droiU  d'auleun,  tom.  3, 
pag.7l  ;  Lesenne,  id.,  n.  44  et  45).  C'est  un 
ouvrage  purement  lyrique. — A  la  vérité,  une 
composition  musicale  devient  un  ouvrage  dra- 
matique lorsqu'elle  est  accompagnée  de  paro- 
les ei  de  jeu  scénique,  et,  dans  l'espèce,  il  est 
constaté  que  le  sieur  Connevat  ^  non -seule- 
ment fait  jouer,  mais  encore  fait  chanter  des 
morceaux  de  musique  composés  par  les  plai- 
goans.  Mais  l'objection  qui  pourrait  résulter 
de  cette  constatation  trouve  sa  réfutation  dans 
les  auteurs,  et  notamment  dans  Lesenne,  qui, 
après  avoir  accordé  que  les  compositions  mu- 
sicales, accompagnées  de  paroles  et  de  jeu 
scénique,  peuvent  être  considérées  comme  ou* 
▼rages  dramatiques,  ajoute  :  «  L'exécution  d'un 
air,  d'une  romance  ou  morceau  de  musique  qui 
ne  forme  pas  une  partition  dramatique  entière, 
ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  438, 
Cod.  pén.  » 

Pour  les  défendeurs  on  a  répondu  :  Les  ex- 
pressions de  l'art.  438,  «  directeur  ou  entre- 
preneur de  spectacle,  »  sont  purement  dé- 
monstratives; elles  s'appliquent' à  toute  per- 
sonne qui  8*ingère  de  donner  un  spectacle  et 
d'en  tirer  bénéfice.  Il  en  est  de  même  du  mot 
«  théâtre  »,  qui  doit  s'en  tendre  de  tout  lieu  où 
une  représentation  esloffei-teau  public.  Quant 
à  l'expression  «  ouvrages  dramatiques  »,  ji 
supposer  qu'elle  soit  exclusive  des  morceaux 
de  musique  exécutés  instrumentalement,  les 
demandeurs  n'en  pourraient  rien  conclure 
contre  l'arrêt  aiuqué,  puisque,  dans  l'espète, 


U  est  constaté  que  le  sien»  Connevat  a  non -seu- 
lement fait  Jouer,  mais  encore  fait  chanter  les 
morceaux  de  musique  de  la  composition  des 
intervenans.  Or,  il  es(  incontestable,  comme 
renseignent  tous  les  auteurs^  que  les  composi- 
tions musicales,  lorsqu'elles  sont  accompa- 
gnées de  paroles  et  de  jeu  scénique,  sont  des 
ouvrages  dramatiques  dans  le  sens  de  l'art. 
428,  Cod.  pén. 

AKR$T. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
ce  que  les  auteurs  et  compositeurs  qui  se  sont 
constitués  parties  civiles  au  procès  n'auraient 
pas  effectue  préalablement  le  dépôt  des  ouvra- 
ges signalés  par  leur  plainte  comme  ayant  été 
représentés  sans  leur  consentement  :— Attendu 

Îue  les  lois  combinées  des  19  janvier  et  6  aoAt 
791, 19  juillet  et  l'^sept.  1793,  ont  garanti 
aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  la  proprié- 
té de  ces  ouvrages  et  le  droit  d'en  disposer 
pendapt  leur  vie,  soit  simultanément  par  la  voie 
de  l'Impression  et  celle  (le  la  représentation, 
soit  séparément  par  l^uue  de  ces  deux  voies  ; 
—Attendu  que  la  formalité  du  dépôt  préalable 
ne  se  rattache  qu'au  premier  de  ces  modes  di- 
vers d'exploitation  qui,  bien  que  dérivant  de 
la  même  source,  sont  souipis  k  des  conditions 
distinctes  et  régis  par  des  dispositions  dlM* 
rentes  K 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ee  que  les  re- 
présentations reconnues  constantes  par  le  ju- 
ge n'auraient  pas  présenté  dans  l'espètse  les  ca- 
ractères déterminés  par  l'art.  4S8,  Cod.  pén., 
à  raison,  en  premier  lieu,  de  ce  que  les  mor- 
ceaux de  musique  qu'elles  ont  eus  pour  objet 
n'auraient  été  accompagnés  ni  de  paroles  ni 
de  jeu  scénique  ;  en  second  lieu,  de  ce  qu^un 
café,  où  le  public  est  admis  sans  rétributiop, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  théâtre  : 
—Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Lvon,  dont  l'arrêt  at- 
taqué a  adopté  les  motifs,  le  demandeur  a,  dans 
l'établissement  de  limonadier  qu'il  exploite 
dans  ladite  ville,  donné  plusieurs  représenta- 
tions, dans  lesquelles  il  aurait  joué  et  fait  jouer, 
chanté  et  fait  chanter  des  morceaux  apparte- 
nant aux  auteurs  et  compositeurs  partiel  civi- 
les en  la  cause;— Attendu  qu'il  ressort  de  ces 
énonciations  que,  sous  l'inspiration  d'une  pen- 
sée de  gain  illicite,  le  deipandeur  a  dirigé  une 
entreprise  de  suectacle  â  laquelle  il  a  pris  part 
à  un  double  titre,  comme  chef  et  cofnme  ac- 
teur, et  gu'il  a,  dans  un  lieu  ouvert  ^u  pqblic, 
reproduit  partiellement  parla  voie  dé  19  repré- 
sentation théâtrale  des  compositions  mu£<^- 
les  et  des  œuvres  dramaiiques  dont  le  carac- 
tère est  déterminé  par  là  plainte  de  ceux  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été  lésés  dans  leur 
droit  de  propriété  ;— Qu'il  y  a  dans  cet  ensem- 
ble dç  circonstances  la  répniond^s  conditions 
constitutives  du  délit  prévu  et  puni  par  FarC 
428  précité  ;— Rejette,  etc. 

Du  i4  juin  1H5S.  —  Ch.  crim.  >—  Prés.,  M. 
Laplagne-Earris.— Jlapp.,M.Rocher.— ConcC, 
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Juriiprudenee  de  la  Vour  de.catêoiûm^ 
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M.  Plougoulm,  av.  géo.— Pi.,MM.  LanvîD  et 
Bufour.  

AGENT  DIPLOMATIQUE.  -  Sbbtitbubs.— 
Crihbs  oc  délits.— Gohpétencb. 

Les  individus  attachés  au  service  des  am^^ 
bassadeurs  au  autres  agens  diplomatiques 
étrangers  sont  soumis  à  ta  juridiction  fran^ 
çaise  à  raison  des  crimes  ou  délits  par  eux 
commis  dans  V hôtel  de  Vambassade  ;...  du 
moins  alors  que  l*umbassadeur  a  porté  plainte 
lui-même  ou  donné  son  assentiment  aux  pour- 
suites. (God.  Nap.,  3.)  (1) 

(Salvaton.)—  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  tirés  de  rincompétence  ratione  loci  et 
ralione  persanes^  en  ce  que  le  fait  incriminé 
aurait  été  commis  sur  le  territoire  étranger, 
Tbôtel  de  l'ambassade  d'Angleterre  étant  con- 
sidéré comme  tel,  suivant  les  principes  du  droit 
des  gens,  et  en  ce  que,  comme  attaché  à  Pam- 
bassadeur  d'Angleterre,  le  demandeur  partiel- 

Î)ait  aux  immunités  personnelles  qui  couvrent 
es  agens  diplomatiques  :  —  Attendu  au'aui 
termes  de  l'art.  3,  God.  Nap.,  les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  ;— Attendu  que  les  immunités 
et  franchises  qui  protègent  le  libre  exercice 
des  fonctions  des  ministres  publics  dans  les 
pays  où  ils  sont  envoyés,  et  qui  assurent  leur 
indépendance  personnelle  de  la  juridiciiou  lo- 
cale, ne  peuvent  s'étendre  à  des  individus 
n'ayant  aucune  mission  desgouveruemcns  que 
les  ministres  publics  représentent,  et  attachés 
à  leur  service  par  leur  propre  volonté,  lorsque 
ces  ministres  manifestent  expressément  Tin* 
tention  de  les  livrer  à  la  justice  ordinaire  ; — 
Attendu  que  le  demandeur  est  accusé  d'un  cri- 
me commis  en  France  ;  qu'il  est  constaté  par 
Tarrét attaqué  et  par  lesdocumens  de  la  cause 
qu'il  n'est  pas  attaché  au  service  du  gouver- 
nement anglais,  mais  qu'il  avait  été  admis  dails 
l'hôtel  de  l'ambassadeur  d'Angleiene,  lord 
Normanby,  en  qualité  d'intendant  de  sa  mai- 
son j— Attendu  qu'il  n'a  été  arrêté  et  poursuivi 
que  sur  la  plainte  et  avec  l'assentiment  des 
autorités  qui  représentent  en  France  le  gou- 
vernement anglais  ;  qu'il  ne  peut  donc,  sous 
aucun  rapport,  se  soustraire  à  la  juridiction 
des  tribunaux  français;— Rejette,  etc. 

Du  11  juin  1853.  —  Gb.  cnm.-^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— A^.^  M.  de  G\os.^^oncL, 
M«Raynai,av.  gén.—PZo  M.  Maulde* 

l""  AGGUSÉ.— GoMifuifiCATioR  de  pièces. 
T  GouR  d'assises.  —  Interrogatoire.  — 

DtLAI.— PRfiSIDERT. 

3^  JUBT.— GONDAMNÉ  GORRBCTIOICHEL. 

l""  Le  prévenu  ou  son  défenseur  n'a  pas  le 


(1)  F.  à  M  •Djei  \ti  déciiiont  rappelée»  dans 
BoUe  Table  gétiérekU^  lom.  1%  t*  if  «ni  d^lomc- 

l^fM. 

(3)  C^ettee  qoi  a  déjà  été  dicidé  par  plutiears  ir- 
réu,  coBformM  à  PopiDion  des  auteori.  F.  notre 
lekU  géhéraU^  ton.  1»  v*  icotfd,  d.  42  et  iut« 


droiî  d'exiger  communicaJfionàÊla  proeéêmrt 
aioant  la  mise  en  aecusaHon  :  ceêie  procédure 
est  essentiellement  secrète.  (God.  inst.  crim., 
2t7.)  (2) 

Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ee  que  rat* 
eusé  n'aurait  pas  été  interrogé Aanê  les  vvn^- 
^atre  heures  de  son  arrivée  à  la  maison  de 
justice  :  cette  formalité,  en  ee  qui  touche  le  dé- 
lai, n'a  rien  de  substantieL  (God.  inst«  crim., 
293.)  (3) 

2  '  Le  premier  président  d'une  Cour  d'appel, 
désigné  pour  présider  une  session  extraordi' 
naire  de  Cour  d'assises,  peut  déléguer  le  pré- 
sident de  la  session  ordinaire  pour  nUêrrogtr 
l'accusé.  (God.  inst.  crim.,  293.) 

L'individu  condamné  seulement  (par  suiU 
de  circonstantes  atténuantes)  à  une  peine  cor- 
reciionnelle  pour  un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi  peut  faire  partie  d'un  jury  de  iugementj 
s'il  a  été  porté  (quoique  à  torC)sur  la  liste  gi- 
nérale  du  jury ,  alors  d'ailleurs  que,  lors  de 
sa  condamnation,  il  n'avait  été  privé  d'aucun 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  (God.  inst. 
crim.,  381  et  suiv.) 

(Jegado.)  —  ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du 
cont.). 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  217,  God.  insU  crim., 
en  ce  que  l'on  n'aurait  pas  communiqué  an 
conseil  de  la  demanderesse  la  procédure  anté- 
rieure à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  408,  God.  iost. 
crim.,  il  n'y  a  de  recevable  devant  la  Gour 
que  les  moyens  proposés  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  et  contre  la  procédure  pos* 
térieure,  et  non  ceux  relatifs  à  la  procédure 
antérieure  à  cet  arrêt;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  217,  God.  inst.  crim.,  ne  prescrit 
point,  sous  peine  de  nullité,  la  communication 
aux  prévenus  ou  k  leurs  défenseurs  de  la  pro- 
cédure poursuivie  contre  eux  et  qui  est  secrète 
de  sa  nature,  et  qu'enfin  la  demande  en  com- 
munication n'a  été  adressée  par  le  défenseur 
au  procureur  général  qu'après  cet  arrêt,  et  que 
les  communications  voulues  par  la  lot  lui  oot 
étédonnées  après  l'interrogatoire  de  l'accusée; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
prétendue  de  l'aru  293  du  même  Gode,  en  ce 
que  l'accusée  n'aurait  pas  été  interrogée  dans 
les  vinfft-quatre  heures  de  la  signification  de 
l'arrêt  de  renvoi  de  l'acte  d'accusation  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'artide  précité,  l'ac- 
cusé doit  être  interrogé  dans  les  viugt-quaire 
heures,  au  plus  tard,  après  la  remise  des  piè- 
ces et  l'arrivée  de  Taccusé  dans  la  maison  de 
justice  ;  —  Attendu  que  cette  formalité  a  été 
observée,  et  gue,  d  ailleurs ,  elle  n'est  pas 
prescrite  k  peine  de  nullité; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  rin- 

(5)  r.  coDi.,  Casis.  10  oci.  183»  (Voi.  183Sf.^ 
955— P.  1840.1.14}.  Mais  b  formaiiié  dePiiierro- 
gaioire  même  est  tubiiaDUelle  :  son  ÎDobMtf  aiioo 
avaoi  roovertore  des  débau  emporte  DuUiié.  F. 
Dolre  TabU  $éi^ate ,  tom.  2 ,  ^*  Cour  é^mtiÊêt,  a. 
188  et  «ai?. 
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tenrogitoire  de  Taccasée  a  ea  lieu  par  M.  Le- 
meor,  président  de  la  session  ordinaire  de  la 
Coar  d  assises,  et  non  par  le  premier  président 
de  la  Cour  de  Rennes,  délégué  pour  présider 
]a  session  extraordinaire  de  la  Ôour  d'assises 
dans  laqueUe  elle  a  été  jugée  :— Attendu  que 
i'art.  293  précité  ne  prescrit  pas  que  Tinter- 
ro^toire  de  l'accusé  soit  fait  par  le  président 
qa\  tient  les  assises,  et  que  la  réitération  de 
ceue  formalité  et  d'une  nouvelle  instruction 
eslfacultatlTo; 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  la  tIo- 
lalion  prétendue  de  Tart.  381,  Cod<  inst.  criro., 
et  de  l'art.  3,  S  5,  de  la  loi  do  7  août  1848,  en 
ce  que  Ton  des  jurés  de  jugement  était  frappé 
d'une  incapacité  légale  par^uitede  la  condani- 
oaliop  qu'il  avait  encourue  en  la  Cour  d'assi- 
ses d'Iile-et'Vilaine  pour  coups  et  blessures 
voloolaires  ayant  entraîné  une  incapacité  de 
Iravail  pendant  plus  de  vingt  jours,  et  de  la 
peioe  d  un  an  d*emiirisonnement  qui  avait  été 
proDODcée  contre  ce  citoyen,  en  vertu  des  cir- 
coDstaoces  atténuantes  admises  en  sa  faveur 


cités,  qui  seraient  signalées  après  la  condam- 
nation, ne  peuvent  donner  lieu  à  l'annulation 
de  la  déclarationdu  jury;— Attendu, dans  l'es- 
pèce, que  le  sieur  Bouchinot ,  ayant  été  con- 
damnépour  crime  à  une  peine  correctionnelle, 
n'eût  pas  dû,  k  ce  titre,  être  porté  sur  la  liste 
du  jury,  mais  que  cette  condamnation  ne  l'a 
rendu  passible  de  la  perte  d'aucune  partie  de 
ses  droits  politiques,  aux  termes  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  que  spécialement,  d'a- 
près le  dernier  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15 
mars  1849,  qui,  d'après  l'art.  2  du  décret  du 
2  déc*  1851,  converti  en  loi  par  l'article  der- 
nier de  la  Constitution  du  Ujanv.  1852,  avait 
repris  toute  sa  vigueur,  malgré  la  loi  posté- 
rieure du  31  mai  1850,  la  disposition  qui  pri- 
ve de  l'inscription  sur  la  liste  électorale  les 
individus  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles n'est  pas  applicable  aux  condamnés  eu 
matière  politique,  ni  aux  condamnée  pour 
coups  et  blessures,  si  Vinterdiclion  du  droU 
d'élire  n'a  pas  été,  dans  Us  cas  où  la  loi  Vau- 
torise,  prononcée  par  l'arrél  de  condamnation^ 
— Attendu  qu'aucune  interdiction  de  ce  genre 
n'a  été  prononcée  par  la  condamnation  du  9 
fév.  1848;  d'où  il  àuit  que  Bouchinot  jouissait 
ou  était  apte  à  jouir  de  ce  droit  politique,  et 
que  son  inscription  sur  la  liste  du  jury,  ((uoi- 

3ue  irrégulière,  ne  peut  vicier  de  nullité  la 
éclaration  du  jury  a  laquelle  il  a  pris  part; 
—Rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  H.  Isambert.  — 
VoncL^  M.  Sevin,  av.  gén.— PL,  M.  Frignet. 

EMPRISONNEMENT.  —  DurSb.— Pocnvoi  en 
CASSATION.— Désistement. 

Dans  le  cas  où  un  condamné  à  Vemprison» 
nement,  détenu  préventivement,  qui  s'était 
pourvu  en  cassation,  contre  V arrêt  de  con- 
damnation,  vient  à  se  désister  de  son  pourvoi, 
et  où  la  Cour,  en  donnant  acte  du  désistement, 
a  déclaré  que  le  pourvoi  serait  réputé  non 
avenu,  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi  et  le 
désistement  doit  compter  dans  la  durée  de  la 
peine.  (Cod.  pén.,  24.) (1) 

(Block  et  Fournier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1350,  1351,  Cod. 
civ.;— Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  seule 
le  droit  et  le  pouvoir  d'apprécier  le  pourvoi 
et  de  statuer  sur  la  validité  et  les  conséquences 
du  désistement  qui  a  pu  être  donné  de  ce  pour- 
voi ;  qu'elle  a  également  le  droit  d'interpréter 
ses  arrêts,  et  qu  il  n'appartient  à  aucun  tribu- 
nal de  leurrefuser  force  et  effet;  -«Attendu 
que  quand  la  Cour  donne  acte  à  un  condamné 
de  son  désistement,  et  déclare  qu'en  consé- 
quence le  pourvoi  sera  réputé  non  avenu,  elle 
I , 

(1)  On  rcoi«rquera,  i-omme  nous  Pénooçons   du  !  ne  >eïtl  pas  trouvée  dans  ParréiFNont  ne  •aorions 

r«ite  dao»  notre  tomniaire,  qae  la  Cour  de  caasaiiun  le  penser,  uoe  lelie  déelaraiioo  n^oxprimaDl  qa*ttB« 

•onde  &a  décision  sur  ce  qu'elle  aTail  déclaré  par  son  i  cbuse  loate  naiurelle  et  décooiani  Décesaairtmeol 

irrèt  donoani  acte  do  désislemeoi  du  pourToi  que  ce  j  du  désisiemeoi,  à  asToir  que,  par  PefTel  de  ce  dé- 

poortoi  setmU  réputé  non  oommi.  Eq  faut-il  eonclure  i  aisiemeoi,  le  pourtoi  cessait  d'exister, 
que  n  dédaion  eùl  été  autre,  si  ctUa  déclaration  ' 


^J juré 

«  plis,  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
«  civils,  à  peine  de  nullité;  »  que  cet  article 
n'a  Doint  été  abrogé  par  le  décret  du  7  août 
im,  et  que  même  11  se  trouve  reproduit  par 
Tarul"  de  cette  loi,  portant  :  «  Tous  les  Fran- 
«  çais  ^és  de  trente  ans,  jouissant  des  droits 
"  civils  et  politiques,  seront  portés  sur  la  liste 
*  générale  du  jury,  sauf  les  cas  d'incapacité  ou 
de  dispense  prévus  par  les  articles  suivans  »; 
—Attendu  que  les  conditions  essentielles  de  la 
capacité  des  jurés  sont  celles  auxquelles  Tart. 
381  précité  attache  la  peine  de  nullité,  et  qui 
consistent  dans  la  qualité  de  Français,  dans 
l'âge  de  trente  ans,  et  dans  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques;  —  Attendu  que  les 
autres  conditions,  quelque  importantes  qu'el- 
es  soient,  correspondent  aux  dispositions  de 
art.  383  du  même  Code,  qui  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  7  août  18f 8  ;— Attendu  que  les  art.  2 
<^  suivans  de  cette  loi  établissent  diverses  in- 
capacités qui  résultent  de  circonstances  qui 
n  affectent  pas  ou^i  n'affectent  que  partielle- 
nient  et  temporairement  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques  ;Mîue  la  liste  des  ju- 
rés, dont  la  rédaction  est  confiée,  d*abord  aux 
niaires,  ensuite  à  des  commissions  composées 
de  membres  des  conseils  municipaux  et  géné- 
raoi,  et  qui  est  soumise,  sur  la  demande  des 
citoyens  ou  de  l'autorité  publique,  au  contrôle 
des  autorités  judiciaires  ou  administratives, 
doit  être  considérée  comme  définitive,  et  que 
'es  erreurs,  en  ce  qui  concerne  ces  incapa- 
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a  é^ard  au  caraclère  spécial  de  ce  recours  en 
matière  crioainelle.  à  la  brièveté  du  délai  de 
trois  jours  k  compter  de  la  pronoociatioa,  et 
h  Pimpossibilité  où  se  trouVent  les  parties  de 
savoir  exactement  alors,  en  TabscDce  du  texte 
du  jugement  oudeTarrét,  s'il  existe  des  moyeus 
de  nullité,  et  quelle  peut  être  leur  valeur  ;  — 
Qu'une  telle  deoisiou  replace  le  condamné  qui 
se  désiste  volontairement,  après  un  examen 
utile  de  Tafliaire,  dans  le  même  état  que  si  son 
pourvoi  n^avait  jamais  existé,  et  que,  })ar  sui- 
te, sou  recours  ue  peut  plus  k  Favenir  faire 
obstacle  à  ce  que  la  détention  préventive  pos- 
térieure au  pourvoi  compte,  sll  y  a  lieu,  en 
déduction  de  la  peine  ; 

Attendu  queBlocket  Fournier,  détenus  pré- 
ventivement et  condamnés,  pour  abus  de  coq- 
dan  ce,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sei- 
ne, le  f6  sept.  1851,  k  une  année  d'emprison- 
nement, ont,  sur  leur  appel,  obtenu  de  la  Cour 
de  Paris,  le  1"  avril  suivant,  une  réduction  de 
leur  emprisonnement  à  huit  mois;  qu'aux  tei^- 
mes  de  Part.  24,  God.  pén.,  leur  détention  pré- 
ventive devait  donc  venir  en  acquit  de  la  pei- 
ne, à  partir  du  26  septembre  ;  d^ù  il  suit  que 
celle-ci  était  expirée  à  l'époque  correspon- 
dante du  mois  de  mai  suivant; — Attendu  que 
si  Block  et  Fournier  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  Parrét  di)  1"  avril,  ils  s'en  sont 
ensuite  désistés,  et  par  arrêt  du  21  mai,  la 
Cour  leur  a  donné  acte  de  leur  désistement, 
et  a  déclaré  que  le  pourvoi  iereii  réputé  noi% 
avenu;  que  cependant  la  Cour  de  Paris,  faisant 
produire  à  ce  pourvoi  anéanti  un  effet  suspen- 
sif, a  décidé,  par  son  arrêt  du  9  juin,  que  l'exé- 
cution de  la  peine  d'emprisonnement  n'avait 
pas  couru  dans  l'intervalle  qui  s'était  écqulé 
entre  la  date  des  poursuites  et  l'arrêt  sur  le 
désistement;  en  quoi  l'arrêt  attaqué  a  mécon- 
nu l'autorité  de  la  cbose  souverainement  ju- 
gée nar  la  Cour  de  cassation  et  commis  un  ex- 
cès d^  pouvoir  ;— Attendu  qu'il  ne  reste  aucun 
litige  à  vider  ;  qu'un  renvoi  serait  donc  sans 
objet;— Casse,  sans  renvoi...;  ordonne  que  les 
demandeurs  seront  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont 
retenus  pour  autre  cause.  • 

Du  2  juin.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prw.,  M. 
Laplagne- Barris.  — Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Conc/.,  M.Raynal,av.  gén.--P/.,M.  Hardouin. 

DIFFAMATION.— TiEa8.—lirraRVBWTiON. 

Le  lien  contre  leauel  un  écrit  produit  en 
justice  contient  des  imputations  diffamatoires 
relatives  à  la  catue  peut  intervenir  au  procès 
afin  d* obtenir  des  juges  saisis  la  réparation 
de  celle  diffamation.  (L.  17  mai  1819,  art. 
230(1)         „ 

(Recepon.)— ABBÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  fondé  sur  la 

(1)  y.  en  ce  fvi  s  Om.  7  no?.  i858(VoI.  1838. 
l.WJ— ;P.185S.!8  A95),eila  noie.— l'.eo  ooirewr 
la  qufsiioD,  nos  obser valions  accompagnant oo  arrêt 
d'Amiens,  du  1"  juill.  1851  «rendu  en  teos  contraire 
de  celui  ci-dessus  (Vol.  1851.3.702). 


fousse  apidicatieo  de  Part  28  de  h  Wi  Ai  17 
mai  1819;  en  ce  que  la  Coup  de  Rion  avraii 
admis  l^intervention  d*tta  tiers  à  raison  d^R 
fait  diffamatoire  relatif  à  la  cause  et  coutenit 
dans  un  écrit  produit  au  procès  :  —  Attenèi 
que  Tart.  28  de  la  loi  du  17  mai  1819  éubiit, 
sous  le  rapport  de  la  oqmpétence,  unedisiiso 
tion  entre  les  faits  diffamatoires  relatife  î  h 
cause  et  ceux  qui  y  sont  étrangers ;~Que  les 
juges  saisis  de  (a  cause  peuvent,  dans  le  fire- 
mier  cas,  en  statuant  sur  le  fond,  pronoDoer 
et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des  d«nh 
maces-ointéréts;  —  Que  les  liera,  aux  ternes 
de  rart.  1382,  Cod.  oîv.,  ont  le  droit  de  de- 
niander  la  réparatiûp  du  préjodiee  c^us  ces 
écrits,  lors  même  qu^lls  seraient  felaufs  à  b 
cause,  ont  pu  leur  occasionner  ;-r-Que  Put 
^  de  la  loi  du  17  nai  1819  n'exclut  pas  leur 
intervention  devant  les  juges  saisis  de  la  clu- 
se ;— Que  cet  article  établit  k  cet  é{iard  ose  at- 
tribution spécialede  oompéleneequi  s'applique 
tant  aux  parties  qu'aux  tiers,  et  qui  dérone 
aux  principes  du  droit  commua  en  maiière 
d'intervention;— Que,  dès  lors,  en  déclarant 
rinteryention  de  Raynaud  ils  reeevaUe^iea 
ordonnant  ^Insertion  dans  qn  journal  de  b 
partie  de  sqn  arrêt  relative  à  sa  demande,  ii 
Cour  de  Rioro,  loin  de  vielev  la  loi,  en  a  fût 
une  saine  application  \ — Rejette,  etc. 

Pu  19  juin.  1851.  —  CIl  cnm.*-Xapp..  M. 
Fauslin-Hélie. Conel^.  Sevin,  av.  géa. 

OlfFAMATION.— Action  PUBUQp.-DÉsis- 
pien  q^é  U  ié\il  de  df/Au^fîpn  ne  p^iut 
être  poursuivi  ({u<  sur  ta  phin^f  de  la  parlU 
lésée,  Vai'tion  aff  min\^lèxe  pm^HCy  wm  foit 
mise  en  mouvepi^enl,  ne  pe\^i  fire  arrêtée  pur 
h  dési^lcm^n^  du  plaignant.  (L.  26  9m  1^19, 
art.  ^\  Cpd,  inst.  prim.,art.  1,  3  et  4.)  ('2} 

(ToiPasi.)— ARR$T, 

L4  COUR;--Yu  rart.  5  de  la  Iqî  du  Î6imi 
1819,  ensemble  les  art.  1,3,*,  47,  m  C^d. 


action  légalement  exercée,  elle  m  p^ul  ^<^^ 
arrêtée  que  danç  les  cas  spécîaienieqt  déter- 
minés par  ta  loi  ;— Attendu  qu'il  est  égaleo]eot 
de  principe  que  la  repouciat|oD  2^  raclioD  ci- 
vile ne  peqt  arrêter  l'exercice  d^  j'aclion  po- 
bliqtJC; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  IVl*  5  {^^ 
loi  du  26  mai  1819,  en  m^ti^r^  if  difla^apoo, 
Texercice  de  Tsiction  puolique  est  siibpfdppoe 
à  la  plainte  de  la  partie  offensée,  le  n^ipistiire 
public  rpcouvre  la plénitu(le  de  ses  aftrib.i|tioP^ 
dès  Tinstant  où  la  formalité  vouliie  pour s^iui^ 
en  mouvement  est  accomplie;— Attendu  qu'en 
décidant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  i 
exiger  la  plainte  préalable  de  la  partie  ofTen- 
sée,  pour  autoriser  Texercice  de  raciion  po- 

(2)  ^.  coof.,  Ca»».  7  sepi.  1890  (Vol.  I85I.I. 
292),  et  II  noie.  F.  tussi  noire  Tûklsiénér^lfti^* 
2,  t*  Dif/mwuUim,  d.  71  et  tuiv. 


(m) 
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Miqae,  doivent  conduire  ^  déclarer  que  cette 
action  doit  cesser  de  s'exercer  avec  le  désiste- 
ment du  plaisnant,  Tarrét  attaqué  a  tout  à  la 
fois  fait  une  fausse  application  de  Fart.  5  de  la 
loi  du  96  Dtti  lëie,  et  violé  les  art.  1,  3,  4, 
€od.  ÎDst.  eriro.,  et  '2046,  Cod.  civ.  ;•— Caçse 
Tarrét  de  la  Cour  de  Bastia,  du  2  avr.  1852. 
D|i  38  mai  1852,  —  Ch.  crim.  —  Prié.,  M. 
Laplagne^Barris.T-Afliij»,^  M.  Victor  Faucher. 
— VoneL  eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  -^PL,  M. 
Cuénot. 

MARIN.— DtSOBfilSSAMCE.—PKIUBS. 

La  désobéissance  d'un  marin  envers  son  su- 
périeur est  at^jourd'hui  passible  de  la  peine 
d'emprisonnemenl,  aux  termes  du  décret  du 
12  mars  1848  (1),  combiné  avec  Vart.  14,  UL 
2  du  Code  pénal  du  2*2  août  1790,  et  non  de 
la  peine  de  la  privation  du  grade  et  de  la  ré* 
ductionà  la  paie  d'apprenti  marin^  que  pro- 
nonçait l'art,  3  du  décret  du  16  niv.  an  2,  ce 
décret  ayant  été  abrogé  par  ceux  des  72  juil- 
let et  12  nov.  1806. 

(Le  proc.  gén.  à  la  €our  de  cass.  —  Aff.  Be^ 
(2Qm.)— AaBfiT* 

LA  COUR;— Vu  Tart.  441,  Cod.  inst.  crim.; 
— ^Vu  pareillement  les  art.  9  et  14,  tit.  2  de  la 
loi  du  22  août  1790,  Tart,  3  cfu  décret  du  16 
niv.  an  2,  les  décrets  des  22  juillet  et  16  nov. 
1806  et  le  décret  du  12  mars  1818  ;— Attendu 

Îjjue  Bedoin,  fourrier  ile  première  classe  et 
àisant  fonctions  de  capitaîpe  d'armes,  traduit 
devant  le  conseil  de  justice  de  Taviso  à  va* 
Çeur  le  tiilan,  comme  prévenu  de  deux  dé- 
lits^ savoir  :  T  du  fuit  dVoir  tenu  des  propos 
séditieux  à  bord  ;  2<*  du  fait  de  n'avoir  pas 
exécuté  ponctuellement  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  ou  d'avoir  mis  du  retard  à  les  exécuter, 
a  été,  popr  o^  dernier  fait,  condamné  par  le 
jugement  attaqué  h  être  cassé  de  son  grade  et 
râuit  à  la  paie  d'apprenti  marin  pendant  trois 
ans,  par  application  de  Tart.Sdu  décret  du  16 
niv.  an  2; — Attendu  que  le  décret  du  16  niv.  an 
2  a  été  abrogé  par  les  décréta  impériaux  des 
22  juillet  et  12  nov.  1806,  qui  ont  remis  en 
vigueiir  à  sa  plaoe  le  Code  péoal  des  vaisseaux, 
du  23  aoàt  t7Q0}--Atle«idu  que  le  fait  de  déso- 
béissance dopt  Bedoin  a  été  déclaré  coupable 
était  prévtï  par  l'art*  14  du  tit.  2  de  ladite  loi 
du  23  ao4i  4790»  el  puni  par  eet  article  de 
douze  coups  de  corde  au  oèbe^tan»  peine  mo- 
difiée par  le  décret  du  12  mars  1848,  qui  a  sub- 
sUiiié  m  p^nes  de^  coups  de  cori|e,<Jk)U  cale 
et  de  la  Douline,  un  emprisonnementau  cachot 
de  quatre  jours  à  un  mois; — D'où  il  suit  que  le 
conseil  de  justice  de  Taviso  à  vapeur  le  Milan 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant 
contre  Bedoin,  par  application  d'un  décret 
abrogé,  la  peine  d'être  cassé  de  sou  ^rade  et 
réduit  à  lai  paie  d'aj^prenti  marin  ;  qu'il  a  en 

(1)  Un  dècrel  rè  eol,  du  26  mars  i85J«  éiabiit, 
mr  too  art.  5,  quelles  peines  correctionoelles  sont 
applicablea  en  remplacemeoi  des  peines  corporelles 
aboliea  par  le  décret  du  12  mârt  1848  (7.  noi  JLofs 
idel888,peg.i08}. 


même  temps  violé,  en  ne  l^aipptiquant  pas, 
l'art  14,  Cod.  pén.  des  vaisseaux, modifié  par 
le  décret  du  12  mars  1848  i— Casse,  etc. 

Du  22  mai  185-2.  — Ch.  crim.  —  Prés.^M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  — 
ConcL^  M.  Delangle,  proc.  géu. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  confonnCi 
aff.  VidaL  

COLPORTAGE.  —  Libraires  non  brevetés^ 
Vart,  6  de  la  loi  du  ^juilL  1849,  qui  pu- 
nit tous  distributeurs  et  colporteurs  d'écrits 
non  pourvus  d'autorisation,  ne  peut  être  ap- 
pliqtié  aux  libraires,  même  non  brevetés,  fai- 
sant le  commerce  de  la  librairie  d'une  manière 
permanente  (1). 

(Coutural.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  rart.6  de  la  loi  du  27îuil!. 
18i9,  et  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  21  oct« 
1814;  —  Attendu  que  Tart.  6  de  la  loi  du  27 
juin,  1849,  qui  dispose  que  tous  distributeurs 
et  colporteurs  de  livres  et  écrits  devront  être 
porteurs  d'une  autorisation  préfectorale,  n'a  ni 
explicitement,  ni  implicitement  modifié  les  lois 
relatives  au  commerce  delà  librairie; — Qu'aux 
termes  de  Tari.  11  de  la  loi  du  21  oct.  1814, 
nul  ne  peut  être  libraire  sll  n'est  breveté  et 
assermenté  ;— Que  les  règles  relatives  à  la  dé- 
livrance et  au  retrait,  soit  deTautorisation  des 
distributeurs  et  colporteurs,  soitdu  brevet  des 
libraires,  diffèrent  essentiellement  en  ce  qui 
touche  les  conditions  de  leur  application  et  le 
but  qu'elles  se  proposent;  —  Qu'elles  ontpour 
objet  des  faits  et  des  intérêts  distincts;— Et  at- 
tendu qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  Coutunu  fait  depuis  sept  années  à 
Marseille,  d'une  manière  permanente,  le  com<v 
nierce  de  la  librairie,  comme  commissionnaire, 
sans  être  muni,  conformément  à  l'art.  11  de  la 
loi  du  21  oct.  t8t4,  qui  lui  est  applicable,  d'un 
brevet  de  libraire  ;  mais  que,  d'après  les  ter- 
mes du  même  arrêt,  aucun  fait  de  colportage 
ou  dedistribution  en  dehors  de  son  Ammerce 
n'a  été  constaté  contre  lui  ;— Qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849  n*éiait  point  applicable  à  Cou- 
tural, et  en  le  renvoyant  de  la  poursuite  contre 
lui  dirigée  pour  contravention  k  cet  article, 
Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au 
contraire  une  saine  application  ; — Rejette. 

Du  21  août  1851.—  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M, 
Quénault.  — Conc/.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  Compétence.  — 
Faits  nouveaux. 
Le  tribunal  de  police  saisi  d'une  contraven'- 
tion  dont  les  faits  principaux  sont  constatés 
par  un  procès-verbal  a  compétence  pour  con* 
naître  des  faits  accessoires  résultant  de  Vin- 
struction  et  se  rattachant  à  la  même  contra- 
vention,  dès  qu'ils  sont  l'objet  d'un  débat  con* 
tradictoire^  (Cod.  inst.  crim.,  147  et  159.) 


ii)SUf,  CaiK  ft  mw  1851  (Vol.  1831.1.508- 
F.  1851.2.563). 
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(Gayo(  et  autres.)— arrêt.  '^ 

LA  COURî  — Vu  les  art.  Ii7, 159  et  161, 
God.  ÎDSt.  crim.;— Âtlendu  qu'il  est  du  devoir 
des  tribunaux  de  statuer  sur  Ie&  faits  de  leur 
compétence  dont  ils  sont  saisis,  et  de  relaxer 
le  prévenu  ou  de  le  condamner,  conformé- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
,  simple  police,  aux  art.  159  et  161,  God.  inst. 
'crim.; — Que,  devant  ces  tribunaux  où  une  ci- 
tation n'est  point  nécessaire,  et  où  les  parties 
peuvent  comparaître  volontairement,  aux  ter- 
mes de  Fart.  147  du  même  Gode,  le  juge  est 
régulièrement  saisi,  non-seulement  des  faits 
mentionnés  au  procès-verbal,  mais  aussi  des 
faits  accessoires  qui  résultent  de  l'instruction 
faite  à  son  audience,  lorsquMls  se  rattachent  à 
la  même  contravention  et  sout  débattus  con- 
tradictoiremeut  entre  le  ministère  public  et  le 
prévenu ; 

Attendu  que,  par  arrêté  du  5  juin  1851,  le 
maire  de  Ghàteau-Tbîerry  permit  à  Guyot  de 
faire  percer  ou  élargir  des  baies  dans  le  mur 
de  face  de  sa  maison  longeant  l'une  des  rues 
de  la  ville,  à  la  condition  que  les  pieds  droits 
et  linteaux  des  baies  ne  pourraient  être  rac- 
cordés sur  plus  de  16  centimètres  de  face; — 
Que,  par  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, il  a  été  constaté  que  le  raccordement 
d'une  baie  nouvellement  ouverte  avaitété  fait, 
d'un  côté,  avec  un  jambage  en  pierre  de  taille 
de  30  centimètres  de  face  j— Que  Guyot,  appe- 
lé par  suite  de  ce  procès-verbal  devant  le  tri- 
bunal de  police,  y  a  comparu  volontairement; 
— Que,  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  a  été 
produit  un  rapport  d'experts  fait  coniradictôi- 
rement  entre  le  maire  de  Ghâteau-Thierry  et 
le  prévenu  Guyot,  duquel  il  résulte  que  l'autre 
jambage  et  le  linteau  de  la  même  baie  auraient 
été  raccordés  dans  une  largeur  variable  excé- 
dant généralement  celle  qui  était  fixée  par 
l'arrêt  susdaté  ;— Attendu  que  ces  faits  ne  con- 
stituaienl^int  une  contravention  distincte  de 
celle  <|ui  ressortait  du  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police,  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule 
prévention,  celle  d'avoir,  en  ouvrant  la  baie 
dont  il  s'agit,  contrevenu  aux  conditions  ap- 
posées par  le  maire  à  son  autorisation  9— -Que 
le  rapport  d'experis  a  été  lu  à  l'audience  du 
16  juillet,  comme  le  procès- verbal  du  com- 
missaire de  police  l'avait  été  à  l'audience  du 
18  juin;  que  le  ministère  public  et  le  prévenu 
ont  conclu  sur  le  tout  ;  que  le  tribunal  de  po* 
lice  devait  examiner  la  prévention  dans  tous 
les  élémens  qui  pouvaient  la  constituer,  et  ac- 
quitter ou  condamner  le  prévenu,  suivant  l'ap- 
préciation des  faits  débuttus  à  son  audience  $ 
— Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  a  refusé 
de  statuer  sur  les  faits  résultant  du  rapport 
d'experts,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas 
compris  dans  la  prévention  ;  en  quoi  il  a  mé- 
connu les  règles  de  sa  propre  compétence,  et 
formellement  violé  les  art.  147,  159  et  161  ci- 
dessus  visés,  God.  inst.  crim.;---Gasse,  etc. 

Du  27  sept.  1851.— Gh.  mm.— Pris.,  M. 


le  cons.  Rives. — Rapp;  M.  Yincens-Saini- 
Laurent.  —-Conct.  y  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


GASSATION.— Responsabilité  cnriu. 

Le  ministèrt  publie  n*esi  reeevabU  à  « 
pourvoir  en  cassation  vis-à-vis  d'une  partit 
poursuivie  comme  civilement  responsable  d'un 
délit  ou  d'une  contravenlionf  qu'autant  qtt'H 
dirige  en  même  temps  son  pourvoi  contre  Im- 
teur  du  délit  ou  de  la  contravention  (1). 
(Maillard  et  autres.) — arrêt. 

LA  GOUR  ; — Attendu  que  les  sieors  Mali- 
lard,  Audureau  jeune  etLuzeau  n'ont  été  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Gholetque  comme  civilement  responsables,aux 
termes  de  Fart.  1384,  God.  civ.,  de  la  contra- 
vention imputée  à  François  Raimond,JeaQ 
Marceau  et  François  Geuneau,  garçons  bou- 
langers, leurs  préposés;— Attendu  oue,par  les 
jugemens  attaqués,  ils  ont  tous  été  renvoyés 
des  poursuites  dirigées  contre  eux  ;— ÀtleudD 

2ue  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de 
holet,  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  n'i 
été  formé  que  contre  lesdits  Maillard,  Audu- 
reau  jeune  etLuzeau;  qu'il  n'a  été,  par  suite, 
notifié  qu'à  ces  derniers;  que  lesdits  jugemens 
ont  donc,  à  l'égard  des  auteurs  de  la  contra* 
vention,  irrévocablement  acquis  l'autorité  de 
la  cbose  jugée  ;  que  Faction  publique  étant 
éteinte,  le  ministère  public  est  non  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  les  personnes  ciîiie- 
ment  responsables,  qui  ne  peuvent  être  con- 
damnées par  les  tribunaux  de  répression  à  rai- 
son du  dommage  causé  par  la  contravention, 
Su'accessoirement  à  ladite  contravention  ;- 
e jette  etc. 

Du  e'déc.  4851.— Gh.  crim.— Happ.,  M.  de 
Glos.— ConcZ.,  M.  Sevin,  av.  gén. 


DÉLIT  MILITAIRE.—  Tihbie-pobtb.-Coi- 

pfiTBncs. 
Le  militaire  en  activité  de  service  esljwti- 
ciable  du  conseil  de  guerre ,  et  non  du  trUm- 
nal  correctionnel,  à  raison  de  l'usage  par  lut 
sciemment  fait  d'un  timàre^oste  ayant  déjà 
servi,  (Av.  cons.  d'Etat,  30  thenn.-7  fruct.aD 
12;  L.  16  oct.  1849.)  (2) 

(Libourei.)—  arièt. 
LA  GOUR;— Vu  la  demande  en  règlement 


(1)  Cett  là  une  Bpplicaiioo  de  ce  principe  iocon- 
tesuble,  qu"*!!  ne  peut  dire  statué  par  les  tribuoaux 
derépressioDSurune  action  civile,  qo'areeFSoiremriK 
k  Taciion  publique.  F.  notre  Tébte  générait,  (odi> 
!•%  y  Action  civite,  n.  51  et  suIt. 

(2}  On  soiique  la  Cour  de  cassation  a  mène  rfo- 
du  derniércoieDi  nue  décision  conforme  «0  ce  qui 
louche  les  simplea  con(raveniioQ.<  de  police.  F.  ar- 
rêt du  21  mars  1851  (Vol.  l?5i.l.716),|ef  la  Bo'f- 


de  joges  formée  par  le  procarenr  de  la  Répu- 
biioue  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Toulouse,  dans  le  procès  instruit  contre  le 
nommé  Libourel,  soldat  au  11*  régiment  d'ar- 
liljeriei— Vu  les  art.  525  et  suivans,  Cod.  inst. 
crim.;— Attendu  que  ledit  Lîbourel  a  été  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  à 
la- requête  du  ministère  public,  par  exploit  du 
16  août  1851,  comme  prévenu  d'avoir  fait 
sciemment  usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjà 
servi,  délit  prévu  par  la  loi  du  16  ocl.  1849  ;  — 
Attendu  que,  pour  le  même  fait,  il  a  été  assigné 
le  8  septembre  suivant,  à  la  requête  du  rappor- 
teur près  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la 
W  division  militaire,  à  comparaître  devant  ce 
conseil  de  guerre  ^--Attendu  que  deux  tribu- 
naux ne  ressortissant  pas  Tun  a  l'autre  se  trou- 
vent ainsi  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit;  d'où  11  suit  qu'il  y  a  lieu  k  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  conformément 
a  Tari.  527,  Cod.  inst.  crim.;  —  Statuant  en 
conséqueuce  sur  ladite  demande  en  règlement 
déjuges  :— Vu  les  lois  des  22  mess,  an  4  et  13 
brum.  an  5,rart.  85de  la  Constitution  de  Tan 
8,  et  ravis  du  conseil  d'Etat  du  30  tberm.  an 
12,  approuvé  le  Tfructidor  suivant^  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  divers  actes  législatifs  que 
les  tribunaux  militaires  sont  seuls  compétens 
pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  militaires  présens  à  leurs  corps  ;— Attendu 
que,  pour  ces  militaires,  les  tribunaux  mili- 
taires sont  la  juridiction  du  droit  commun  ; 
que  leur  compélence  est  générale;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'exception  que  celles  établies  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi  ou  qui  ré- 
sulteraient de  certains  délits  spéciaux,  à  raison 
de  la  confusion  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile  entre  les  mains  de  l'agent  investi 
par  la  loi  du  droit  d'en  saisir  simultanément 
les  tribunaux,  confusion  exclusive  par  elle- 
même  de  la  juridiction  militaire,  incompétente 
ponr  stafuer  sur  des  réparations  civiles;— Que 
c'est  par  application  de  ces  principes  que  les 
délits  de  chasse  commis  par  des  militaires  ne 
sont  pas  de  la  compélence  des  conseils  de 
guerre,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  janv.  1806 
contenant  à  cet  égard  une  disposition  expres- 
se, et  que,  d'un  autre  côté,  la  jurisprudence  a 
réserve  aux  tribunaux  ordinaires  les  contra- 
ventions commises  par  des  militaires  en  ma- 
tière de  douane  et  de  contributions  indirec- 
tes;—Attendu  que  la  loi  du  16  oct.  1849  ne 
contient  aucune  exception  aux  règles  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires;  que  bien 
qu'elle  ait  pour  objet  de  garantir  la  perception 
des  droits  dus  au  Gouvernement  pour  le  trans- 
port des  lettres ,  elle  n'en  conserve  pas  moins 
dans  toute  sa  plénitude  l'exercice  de  l'action 
publique  aux  fonctionnaires  auxquels  elle  ap- 
partient, l'administration  des  postes  n'étant 
investie  du  droit  de  poursuite  par  aucune  dis- 
position de  loi;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  le  nommé  Libourel  est  soldat  au  iV  ré- 
giment d'artillerie,  et  qu'il  éuit  présent  au 
corps  au  moment  où  s'est  accompli  le  fait  qui 


Juriiprudenee  dé  la  Cùur  de  eatMitm. 


{476)-«17 


lui  est  imputé;  que  dès  lors  le  conseil  de  guerre 
était  seul  compétent;— Par  ces  motifs,  réglant 
de  juges,  sans  s'arrêter  à  la  citation  donnée 
le  16  août  1851  audit  Libourel  pour  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tou- 
louse, renvoie  ledit  Libourel  devant  le  2'  con- 
seil de  guerre  de  la  10' division  militaire,  pour 
y  être  Jugé  conformément  à  la  loi. 

Du  11  juin  1852.  —  Ch.  crim.  — Prrff.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  de  Glos.  — 
CancL,  M.  Raynal,  av.  gén. 


MAGISTRAT.— ConTRAVBinriON  db  poligk.— 
Covpétbucb. 

C'est  au  tribunal  de  police  quHl  appartient 
de  eonnaUre  des  contraventions  de  police  tm- 
putées  à  des  magistrats  :  l'art.  479,  Cod.  inst. 
erim.^n'est  applicable  qu'au  cas  de  délits  cor- 
rectionnels  (1). 

(Robe.)— AmitÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  139, 159, 161,479, 
408  et  413,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
l'art.  479  précité  ne  prescrit  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  faire  citer  les 
magistrats  qui  y  sont  dénommés,  et  notamment 
les  juges  de  paix,  devant  cette  Cour,  que  lors- 
qu'ils sont  prévenus  d'avoir  commis,  hors  de 
leurs  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle;  —  Auendu  que  cette  dispo- 
sition est  expressément  limitée  aux  délits  cor- 
rectionnels, et  qu'elle  ne  pourrait  s'appliquer 
aux  infractions  de  simple  police  sans  une 
extension  évidente  delà  juridiction  exception- 
nelle qu'elle  a  fondée  ;  —  Attendu  qu'Eugène 
Robe,  suppléant  de  juge  de  paix  de  la  ville  de 
Dune  (Algérie),  a  été  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  comme  prévenu  de  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  relatif  au  balayage 
de  la  voie  publique,  aux  termes  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de 
la  ville  de  Bûne,  en  date  du  16  avr.  1851  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police,  en 
se  déclarant  incompétent,  par  le  motif  que  le- 
dit Eugène  Robe,  en  sa  qualité  de  suppléant 
de  la  justicede  paix,était  justiciable  de  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  ledit  art.  479;— Casse,  etc. 

Du  26  sept.  1851.  —  Ch.  crim.  — Prrff.,  M. 
le  cens.  Rives.— Aapp.,  M.  de  Glos.— Conci., 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 


HUIS  CLOS.— PocvoiK  DU  JtiGB.— Étbkdubv 
Sous  la  constitution  du  ibjanv.  1852,  corn- 


(t)  Tell«  «il  auMÎ  PopinioD  de  M.  Berriat-SAïui^ 
Prix,  Proe.  de»  trib.  erûn.,  d.  76.-^  Od  peul  voir 
comme  analogue  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  mai  1853,  qui  décidait  que  les  pairs  de  Franc» 
n^éiaieni  jtisiiciables  que  des  tribunaux  de  police, 
cl  non  do  la  chambre  des  paire,  à  raison  des  contra-^ 
VI  niions  de  police  par  eux  oommises  (Vol.  1833.1. 
Mi). 


S1S-{I77) 


Jmrttffwieéee  éi  td  Oimr  éb  muM^H, 


me  mUériêwnBwnmiy  l«#  tribwmaix  «oui  cAUoH^>^ 
9és  à  ordonner  le  kuU  clos  icrtf^te  la  puHi' 
tiié  pourrait  être  dangereuêe  fnmr  l'ordre  H 
le$  mmmrs. 

Mtaii  cette  mesure  esecepUonnelle  doit  être 
rigoureusement  renfermée  dûns  les  limUes 
traeées  fait  iv  juffeTMnt  ou  Varrét  qui  Va  or* 
donnée. 

(Hobert.)— AHKÈT. 

LA  COUR  i  —  Vu  les  art.  U,  lit.  2  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  28  de  la  loi  du  98  pluv. 
an  9, 87,  Cod.  proc.  clv.,  309,  God.  inst.  crim., 
55  i«  ta  ciMns  consiiivtioottelle  de  1890,  81 
de  la  ConstitutioD  de  1818^  56  el  58  delà  Con- 
sUtvtioii  du  15  îanv.  1852  ;  —  Attendu  ^e  le 
prîDcipeëe  ta  )iut»licité  des  débats  en  matière 
crimiQtfiM'e,  élAtit  de  Tessenoe  Biéfne  de  la  jm- 
tiee,  a  été  consacré  par  tous  les  actes  coostilu- 
tionnels  et  constituiifs  qui  ont  régi  la  France 
depuis  1790;— Aiteadtt  que  les  dispositions  de 
Part.  8T,  God.  proc.  civ.,  et  des  constitutions 
de  1830  et  184S,  qui  ont  autorisé  leSttibonaux 
à  ordonner  que  les  débats  auront  lieu  à  buis 
dos,  lorsque  la  publicité  pourra  devenir  dan- 
gereuse pour  Tordre  ei  les  imeurs,  constituent 
une  exception  tnaintesiie  par  l'art.  56  de  la 
GomtitutioM  du  15  janv.  1852;— Mais  attendu 
que,  s'il  en  résulte  que,  dans  les  circonstances 
Sttsénoneées,  les  tribunaax  peuvent  ordonner 
le  huis  dos,  soit  pour  la  iotatité,  soit  pour  par- 
tie des  déiMits,  cette  mesure  eiceptionuelle  doit 
cependant  étrerigoûrensenieatreiiterfflée  dans 
les  limites  tracées  par  les  jogemens  interve- 
nus ;— Alkendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès* 
verbal  d'audience  que,  le  président  de  la  Gour 
d^assises  ayant  ordonné  au  greffier  de  lire  Tar- 
rét  de  r<»ivoi  et  Tacte  d'at^»isation,  le  minis- 
tère public  a  requis  que  ies  dépositions  de  deux 
témoins  k  entendre  eussent  iieu  à  huis  clos,  ta 
pubttdlé  pouvuttt  être  dangereuse  pour  Tordre 
et  les  OMBurs;— Attendu  que  le  bols  clos  a  été 
ordonné  par  un  arrêt  régulier  pour  l'audition 
des  deux  premiers  témoins  seulement;  que 
les  portes  de  la  salle  d'audience  ayant  été  fer- 
mées, il  a  été  alors  donné  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  Tacte  d'accusation,  le  ministère 
public  a  exposé  le  scqet  de  l'accusation  et  a 
présenté  la  liste  des  témoins,  qui  a  été  lue  à 
haute  voix  par  le  greffier,  après  quoi  ont  été 
entendus  les  deux  témoins  dont  l'audition 
devait  avoir  lieu  seulement  à  huis  clos,  aux 
termes  de  l'arrêt  précllë  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  constatés  «u  procès-verbal, 
qu^une  partie  des  débats  autre  que  celle  pour 
laquelle  le  buis  clos  avait  été  ordonné,  a  eu 
lieu  sans  publidté  ;  qu'en  procédant  ainsi,  la 
Gour  d'assises  a  violé  expressément  les  dispo- 
sitions prédtées  ;-^Par  ces  motifs,  casse  Tarrêt 
de  la  Gour  d'assisesde  ta  Loire-Inférieure,  etc. 

Du  22  janv.  1852.— Gh.  crim.  —  Pré^,,  M. 
Laplagne-Barris.— itapp., M.  de  Clos.— Conc^.^ 
M.  Plougouba,  av.  gén. 


lEV  DB  HAMIID.— fbitè. 
Le  timcfnadiêr  ^  tient  un  Me/n  daitt  Uful 
ohjïïue  hattfm^tlemènî  A  VëcarîépeUi,  telw 
ies  cireonstanaes,  être  Considéré  comMe  ttmoA 
une  maison,  de  jeu  de  hasard.  (God.  pén., 
«0.)(1) 

(Bonnes.)— ititr. 
LA  GOUR  ;— Statuant  snr  le  poiirvoi  de  la^ 

2uesBonnlBS  contre  Tarrêi  dfe  UCourd'appd 
e  Toulouse,  chambre  correctibnneUe,  du  19 
février  dernier  z  —  Attendu  qu'H  résuHe  de 
l'arrêt  attaqué  que  Jacques  Bbnnes,  limona- 
dier à  Toulouse,  avait  outertdn  salon  o(i  l'on 
Jouait  habituellement  k  récarié  i  qu'il  y  est 
constaté  notamment  que  les  cartes  y  éiaiem 
tetiues  par  titi  très  petit  nombre  de  personnes 
qui  étalent  tlinjburs  les  mêmes,  et  que  de  nom- 
breut  Jeunes  gens,  la  plupart  mineurs,  v^ 
naient  y  Hsqiiel*  des  sommes  considérables 
dans  éetè  mls^  engagées  sur  des  parties  dont 
ils  tie  connaissaient  pas  même  les  joueurs,  et 
les  livraient  ainsi  à  toutes  les  chances  de  Té- 
ritablds  paris  ;— Qu'en  décidant,  dans  les  cir- 
constances relevées  par  Tarrél  attaqué,  qoe 
Bonnes  avait  tenu  une  maison  de  jeu  de  ha- 
sard, et  en  le  déclarant  coupable  du  délit  pré- 
vu par  Part.  410,  God.  pén.,  la  Gour  d'appel 
de  Toulouse  n'a  point  violé  les  disposiiioos 
dudit  article  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  juin.  1852.— €h.  crim.—ildpp.,  M.  Âe 
Moreau.— ConcZ.,  M.  Raynal,  av.  gén.— n., 
M*  Paignon. 


V  OUTRAGES.— Délit  D'AfJDnKCf.-li»t. 
2^  Avocat.  —  Faotb  n'AoeiniGB.— Miiis- 

tÈRE  PUBLIC. 

1"  Le  mayisiral  outragé  à  l'audience  où  «I 
siège  peùl  valablement,  faire  partie  du  iribunU 
qui  réprime  immédiatement  le  déUt  commis 
contre  la  justice.  (G.  inst.  crim.,  181  el  505.) 

2'  Le  droit  conféré  aux  tribunaux  de  répri- 
mer immédiatement  les  fautes  commises  à  leur 
audience  par  les  avocats  n'est  pas  suboréoit' 
né,  pour  son  exercice ,  à  une  réquisition  préa' 
lable  du  ministère  public  :  il  suffit  que  celui- 
ci  ait  été  entendu.  (Ordonn.  20  nov.  1^^ 
art.  16.) 

(Gandolle.)— ARRÊT. 

LA  COURj— AUendu,sur  le  premier  moyen, 
que  lesii^utrages  el  les  actes  irrevéreutiels  coib- 
mis  envers  les  magistrats  à  raudience  sont 


(1)  Il  a  cependant  éié  décidé  ptr  la  Ceor  et 
Bordeaux,  le  18  avr.  1844,  aue  Técarté  ne  àmf»* 
èirecon>id(>rè  comme  un  jeu  de  haaard,  éani^tHRi 
fle  Part.  410,  Cod.  pén.  (Vol.  I843.î.5t6).-Mèaie 
décision  quaui  au  Jku  de  piquei,  par  arrèi  de  U  Cosr 
a©  câi*aiion  du  28  mai  1841  (Ihid,,  i  ta  noie;.— 0» 
remarquera  que  Parrdi  conirair^  que  doui  recueil- 
lons n^eat  pas  absolu  dans  sea  terme* ,  el  le  f^nit 
MrtOQtaar  les  circoof  tances  parribilifres  d«reipéce. 


m 


J^VW^meUte  «  la  ttmir  ^  èMtWHTdH. 


(m>-8W 


BTisés  ôomtofe  tôiitelfe  là  jYirtlce  dôïit  iîs  lotà  \  d*a«tres  Individus  est  *«sitoWée  au  crime  nué- 
es organes  ;  iull  èttH  de  ta  ïïue  celui  d'entre  me  ;— Altendu,  d'ailleurs,  que  te  fait  à  raison 
m  qui  ton  ïi  é.'é  mrtiêttlièrenient  l'objet  ne  duquel  Thénot  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
Hîui  être  con^îdéfé  comme  ayant  à  leur  ré-  i  d'assises  en  éiat  d'accusation,  par  l'arrêt  atta- 


!  ayant 
)Ye5^vMi  tin  Intérêt  (>ersonnel,  ni  étt^  tenu  de 
Tabsienir,  l^fstfSé  le  tribunal 'use ,  pour  les 
'éprimer,  du  pouvofr  Wue  hii  donnew,  s6ît 
es  art.  181  %l  905,  Cod.  inst.  ttïta.,  soit  les 
irt.  K  ^i  1A  ^e  fôtdbnnauce  dà  90  nov. 

18^;... 

Attenta,  %ufr  Ife  twîérème  mWreto,  njtre  fart, 
fd  de  rordonnance  du  20  nov.  1*22,  qui  ati- 
lorîse  leslfibdtfa'nlîi  répriiftier  les  fautes  com- 
mises k  lent  atdi^ce  pat  les  avocats,  tte  ètob- 
ordotitie  pas  l'exfertîce  de  ce  pouvoir  îi  une 
Téqiïisilîoti  préalable  du  ministère  public;  gull 
suffit  qui)  S6lt  entendu,  ce  qui  a  lte«  dans 
l'espèce  \  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  des 
peines  de  dîsciphne  contre  le  demandelïr , 
quoiqoe  le  ministère  public  eût  conclu  h  tm 
sursis,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  v*« 
—Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1862.  —  Cb.  cri»*—  Prés.,  M. 
Laplagoe-fiarris.— Kapp.,  M.  Tincens-Saint- 
Laurenl^—  CancLf  8.  Plougoulm,  av,  gén.— 
R,M.6aaDe. 


AVORTEMENt.— Tentativb. 

La  Heiiktlive  4'avonement  eH  .puniêsabU 
cmme  le  crime  M-mème,  à  Végard  de  tous 
mrei  que  la  femme  mr  laquelle  V^nmelnent 
en  tenté.  (€od»  pén.,  2  et  317.)  (1) 
(Ttaénoi.)— AftBfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moven  lire  de  la  fausse 
applicaiioD  des  art.  2  et  317,  God.  pén.,  en  ce 
qaelstentiitive  d'avortement  ne  scnraitpas  on 
crime  prévu  par  l'art,  317,  God..pén.)  que,  dès 
lors,  l'art.  2  dudit  Code  ne  saurait  s'y  appli- 
quer ;  d'où  il  sait  que  l'arrêt  attaqué,  en  ren- 
voyant Tbénot  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  comme  accusé  d«  cri^ 
me  de  tentative  d'avortement,  aurait  violé 
l'art.  299,  Cod.  inst.  crim.:  —  Vu  les  an.  2  el 
317,  Cod.  péuM—Attendu  que  les  dispositions 
de  Part.  2,  Cod.  pén«,  sont  générales  ;  qu'elles 
s'appliquent  k  tous  les  crimes;  qu'elles  ne 
peuveui  être  restreintes  que  dans  les  cas  où  la 
loi  a  exclu  son  application  ;  -^  Attendu  que 
Tart.  817  ne  renferme  aucune  expression  qui 
excepte  formellement  la  tentative  du  crime 
d'avortement  des  dispositions  de  l'art.  2  pré- 
cité, si  ce  n'est  relativement  à  ia  femme  en- 
ceinte; nue  cette  exception,  ainsi  limitée  en 
faveur  ÏÏe  la TSmme  enceinte,  démontre  évi- 
demment que  la  même  tentative  coounise  par 


que,  est  qualifié  crime  par  la  loi  ;  ^ue  ledit 
arrêt,  régulier  eu  la  forme,  constate  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  dans  ses  réquisi- 
tions écrites  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  j  qu'enfin  cet  arrêt  a  été  rendu  par 
cinq  cpnseillers,  nombre  compétent  d'après  la 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  49  janv.  i852,— Ch.  crim*— Pr^<.,  M. 
Laplifgne-Barris.  —  Happ.j  M,  Dehaussy.  — 
CancL,  H.  Sevin,  av.  gén.— Pf.,  M.  Delvin- 
court. 


CHAMBRE  fTAtiCUSATION.  --   CAS^AnoN 

(<>OURVOI  EN).— RB*0liaATIW. 

L'itcffuêé  qiiia'renoneé  à  ^e pourvoir  en  cas- 
eationconVre  Varrét  de  mike  en  ae<fûsàHôn,  el 
qui  a  'eonkhiti  A  étrêfugé  peer  la  Cour  tf'o^- 
ees  afvanl  Veitpiralion  da  délai  qui  hti  éioH 
accordé  p<mr  former  fon  pourvoi,  ne  peut  re- 
Ifenir  sur  el^Ùe  renonciation  et  former  le  pour* 
voi  auquel  il  a  renoncé.  (Ccftl.  inst.  crim., 
261et2%.)(l) 

(Donguy.)— AEKfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  261  et 296,  Cod. 
mst.  critm.;— Attendu  que  raccosépeotrenon- 
cer  k  la  faculté  que  lui  domne  l'art.  296,  Cod. 
iost.  crim.,  de  se  pourvoir  en  nullité  contre 
l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises, 
lorsque  cet  arrêt  lui  a  été  régnlièi^etnent  noti- 
fié ;— Que  même  i'ari.  261  do  même  €ode  ad- 
met qu'il  y  a  présomption  légale  deténoncia- 
tioti  au  cas  ou  l'accusé,  arrivé  dans  la  maison 
de  justice  après  l'ouverture  des  assises,  con- 
sent k  être  jugé'dansia  cession  ;  —  Que,  lors- 
que, sur  son  consentement  formel  et  réguliè- 
rement constaté,  lejotir  des  débats  a  été  fixé, 
l'accusé  ne  peut  revenir  sur  sa  renonciation  h 
se  pourvoir,  anéantir  ainsi  l'ordonnance  du 
président  de  la  Cour  d'assises,  et  rendre  non 
avenues  les  formalités  que  la  loi  exige  prélimi- 
nairement  aux  débats;  —  Attendu  que  lors  de 
l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  le  président 
de  la  Coiflr  d'assises,  le  6  jnîn  dernier,  le  de- 
mandeur a  déclaré  que  l'acte  d'accusation  et 
l'arrêt  de  renvoi  lui  avaient  été  not'rflés  à  Ar- 
bols;  qu'il  consentait  à  être  jugé  dans  le  cours 
de  la  session,  et  qu'il  tenon(<ait  expressément 
à  se  pourvoir  en  cassation;  —Qu'en  présence 
de  cette  renonciation  formelle,  la  demande  en 
nulHté  par  lai  formée  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
le  8  du  même  mois,  ne  saurait  être  admise  ;— 
Déclare  Jean-Etienne  Douguy  non  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre 


(1)  C'en  ce  que  la  Cotfr  Itt  eastatidD  k  déjà  déci- 
di  par  deux  arréis  des  17  marâ  1827  et  15  avr. 
IS30;  tnais  Popiuion  des  atiieur»  en  coDiraire.  F.  à 
w  ègird  notre  Têbte  générale,  fom.  I,  t*  avorte^ 


(1)  F.  sur  la  renoDciatioo  de  l'aecaié  à  le  poar- 
toir  contre  Farréi  de  renvoi,  lea  arrdi»  indiquée 
daui  noire  Table  générale^  tom.  ï,  v^  Chambre  d*ac* 
euiàiionj  n.  159  ei  luiv. 


3aM*W) 


Jmritj^rmdenee  de  U 


Cmur  éê 


(ttO) 


d*acciuaUoD  de  la  Corn  d'appel  de  Betançon 
do  3  juin  dernier. 

Do  1"  juin.  1852.  —  Ch.  crim.— Pr^#.,  M. 
LapUgoe-Barri».— Aapp.,  M.  Aog.  Moreao.— 
CaneUU.  Raynal,  ay.  géo. 


INCENDIE.— CownJKiCAiioK.—Iirnnnno!!. 

Pour  que  eehti  qui  a  eommumqué  U  feu  à 
Vun  deê  objeU  énumérés  dans  Vart.  431,  Cod. 
pén.,soU  punUsabU  de  la  mime  pHne  que  s'il 
y  avait  mU  directement  le  feu,  il  suffit  qutly 
ait  eu  volonté  de  mettre  le  feu  où  il  a  été  mis 
effectivement^  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y 
aU  eu  en  outre,  de  la  part  de  Vaeeusé^  volonté 
de  U  communiquer  aux  objets  voisins. 

(ïhefOl.)— ABBÊT. 

LA  COUR;— Va  les  art  434,  Cod.  pén.,  et 
408,  C.  in»l.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
du  S  7  de  Tart.  434  précité,  celui  qui,  en  met- 
unt  volontairement  le  feu  à  des  objets  placés 
demanière  à  communiquer  l'incendie,  Ta  com- 
muniqué k  Ton  des  objets  énumérés  audit  art. 
434,  doit  être  puni  de84némes  peines  que  s'il  y 
avait  directement  mis  le  feu;  —  Que  de  cette 
disposition  il  résulte  que  pour  constituer  le 
crime,  il  faut  que  ta  communication  ait  été  pos- 
sible, qu'elle  ait  eu  lieu  réellement,  et  que  le 
feu  ait  été  mis  volontairement  aux  objcte  qui 
Font  communiqué  ;  —  Que  la  réunion  de  ces 
trois  élémens  établit  une  présomption  légale 
d'intention  de  la  part  de  l'auteur  de  l'incendie; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  en  renvoyant 
Marie-JosepbeTbefotou  Stetfautdevaot  la  Cour 
d'assises  des  Côtes-du-Nord,  pour  avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  k  un  éditfce  habité  par  Ma- 
Uiurin  Lupertz  et  appartenant  à  autrui,  a  con- 
sUté  que  cet  édifice  était  placé  de  manière  k 
communiquer  rincendieà  trois  autres  édiflces, 
et  l'avait  réellement  communiqué, mais  a  écar- 
té ces  trois  chefs  d'accusation,  sur  le  motif  que 
la  communication  n'avait  pas  eu  lieu  par  la 
volonté  de  la  fille  Thefot;— Attendu  qu'en  exi- 
geant qu'il  y  eût  non-seulement  volonté  de 
mettre  le  feu,  mais  volonté  de  le  communi- 
quer, l'arrêt  atuqué  a  ajouté  aux  caractères 
constilutil's  du  crime  prévu  par  le  n,  7  de  l'art. 
434,  C.  pén.,  et  en  a  ainsi  violé  les  disposi- 
tions ;— Attendu  que  tous  les  faits  imputés  à  la 
tille  Thefot  sont  indivisibles;  —  Casse  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  le  10  juin  der- 
nier, etc.  ^        .         ^  ,     ^. 

Du  1"  juin.  1852.— Ch.  cnm.— Pr^5.,  M. 
Laplagne-Barris. — Bapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
Concl,  M.  Raynal,  av.  gén. 


VAGABONDAGE.— CiRCONSTAiccBs  ▲tténcàic- 

TBS.— HaUTK  polios  (SURVEILLANCE  DE  La). 

Au  cas  où,  sur  une  prévention  de  vagabon- 
dagCy  Vexistenee  de  circonstances  atténuantes 
est  déclarée,  les  juges  peuvent, comme  effet  de 


ceUe  déciaraliony^rûmadr  yprévem  éek 
surveillance  de  la  kauU  police^  qui  esiwu  té- 
rilable  peine.  {Cad.  pén..  271  et  463.) 
(Tardiea.)— AEBÊT. 

LA  COUR;  —  Va  les  art.  «71  et  463, Coi 
pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  271, 
les  vagabonds,  légalement  déclarés  tels,  doi- 
vent être  cnmulativement  punis  de  l'empri- 
sonnement  et  de  la  surveulanoe  de  U  biuie 
police  j  que,  dès  lors,  la  sorvdUance,  doui 
l'ap^cauon  est  non  ÛLCultative,  mais  oblip- 
toire,  est  une  vérilable  peine,  et  qu*en  affm- 
chissant  de  cette  peine  le  prévenu  Tardieu,  io 
profit  de  qui  des  circonstances  atténuaDtes 
avaient  été  préalablement  déclarées,  Tarréi 
atuqué  a  donné  effet  à  l'art.  463,  et  en  a  fait 
conséquemment  une  exacte  applicatioQi- 
Rejette,  etc.  „ 

Du  13  sept.  1851.  —  Ch.  crim.— Bopp.,  M. 
Ch.  Nouguier.—Concf.,  M.  Sevin,  av.  géo. 


BILLET  A  DOMICILE.— Faux. 

Le  billet  à  domidU,  c'est-à-dire  eebiif^ 
blepar  le  souscripteur  hU^mémedanswUn 
autre  que  celui  où  il  a  été  souscrit^  n'a  po*  p«r 
lui-même  un  caractère  commercial.  Par  twU, 
la  fabrication  d'un  tel  billet,  par  un  nonr€on- 
merçant,  ne  constitue  qu'un  faux  en  écriturt 
privée,  et  non  un  faux  en  écriture  de  comm- 
ce.  (Cod.  comm.,  632;  Cod.  pén.,  147.)  (1) 
(Blot.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  632,  Cod.  comm.;  - 
Auendu  que  le  billet  à  ordre  portant  la  fanse 
signature  Puntis,  bien  que  le  paiement  dûi  en 
être  fait  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  donu- 
cile  du  débiteur,  ne  constituait  point  une  opé- 
ration de  change  ou  de  banque  ;  —Qu'en  effet, 
ce  billet,  qui  devait  être  acquitté  par  le  sou- 
scripteur lui-même,  n'était  point  payable  tu 
domicile  d'un  banquier  ;  que  l'indicalioa  du 
sieur  Courtois,  banquier  à  Toulouse,  faite  aa 
bas  du  billet,  n'est  accompagnée  d'aucuo  ordre 
de  paiement  et  ne  paraît  avoir  eu  pour  but  que 
de  faciliter  sa  circulation;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le 
billet  incriminé  ne  constituait  qu'une  écrit|u;s 
privée,  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 
— Rejette,  etc.  „ 

Du  30  ianv.  1852.  --Ch.  crim.  —  RapP-  ■• 
Faustin-Hélie.— Conc/.,  M.  Sevin,  av.  gen. 


(1)  Comm«  ooas  l'atoDt  déji  f«il  remarquer  plu- 
•îearf  fois,  la  jurispradence  tend  à  se  6xer  é»M^ 
sens  do  principe  ci-dessos.  F.  noire  TâbUgénêralti 
fom.  1,  ^«  BilMd  domieiU,  n.  2  et  suif.  K.  «ussi, 
qnaol  *  Papplicahon  de  ce  principe  en  ni«i»^'''^J 
faui,  un  arrSi  de  Paria  da  ï«  fé?.  l831,cooforw;i 
celui  ci-dessus  (Vol.  1831.2.236-P.  ISSI-'-^J.^/ 
Jungt^\tt  arrSls  rapporléa  fii^4,  pag.  109  e(  •'•>^' 


JuTiil^rudeneê  de  la  Cùur  de  eaumUm. 

CONTlARltTÉ  DE  JDG8- 
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V  CâSSATlON. 
■SN8.--RBirroi. 

2"  COHWSnOllHAIftB  DB  TEARSPOET.— LbT- 
T«B  DB  TOITUEB.  — RBMBOUESBHBNT. 

i**  Lorsque  la  Cour  de  cassation  casse  pour 


(i)  Getta  êolaiioo.  la  Noia  qoi  prétanla  va  véri- 
uble  îniérM  dam  l'arrêt  qna  noot  rapportaos,  na 
laiaaa  pat  da  Malabar  daa  doaiet  fart  gra? as,  d'av- 
laDt  pins  qoa  la  Caor  de  easiatiao  afait  josqo'îei, 
dans  daa  aat  aaaloguea,  adapté  nna  jarU pradanca 
eoBtratra. 

Dana  Paapéca  ei-daMiia,  M.  Tafaaat  général  Raal- 
Uod  avait  conala  à  la  aaasaiioa  sans  rouTai,  an  fai- 
sant raoMrqnar  qna,  do  momam  qaa  la  dauxiéma 
jugement  qai  avait  engendré  la  eentrariété  da  dé- 
cifliona  jndiaiaires  se  trenverait  eassé,  la  premier 
jngament  subsistant  dans  tania  sa  force,  il  na  resiait 
plat  rien  à  joger,  et  qne  dés  lors  il  n'y  avait  pas 
liaa  do  renvoyer  la  canse  devant  de  nouveaux  jogas, 
dont  la  décision  pourrait  amener  encore  une  nou- 
velle contrariété  da  jngemans  et  la  nécessité  d'un 
Dooveao  poarvoi  an  cassation.... 

La  Coar  an  a  pansé  autrement,  et  elle  a  prononcé 
le  renvoi,  on  se  bornant,  dans  las  motifs  de  son  ar- 
rêt, ft  rappeler  la  dispoiition  da  Part.  3  da  la  loi  des 
27  nov.-i*'  dée.  1790,  organique  de  la  Coar  da  cas- 
saiioB,  ofa  on  lit  :  «  Sous  ancun  prétexte  et  en  au- 
tan cas,  la  tribunal  (da  cassation]  ne  poorra  connaî- 
tre dn  fond  des  affaires  ;  après  avoir  cassé  las  pro- 
cédares  on  le  jugement,  il  renverra  la  fond  des 
affairée  aox  tribunaux  qui  davraot  en  connstire.  » 

Mais  cette  régie  ne  semble-t-elle  pas  fsite  poor 
laa  cas  ordinaires  où,  après  l'annulation  d'ono  pro- 
cédore,  la  caaaaiion  d'un  Jogament  on  d'un  arrêt,  il 
rasta  aoeore  à  prononcer  sor  le  fond  du  procès, 
tendu  qu'elle  cesserait  d'avair  on  objet,  et  par  eon- 
fléqoeni  d'être  applicable,  si,  par  extraordinaire,  le 
fond  du  procès  se  trouvait  déjà  jugé,  an  telle  sorte 
que  la  cassation  n'e&t  poor  effet  que  de  faire  dispa- 
raîtra un  acte  an  jugement  incompatible  afee  la 
cbote  jogée,  ou  contenant  un  excès  de  pouvoir  ? 

En  matière  criminelle ,  l'art.  429 ,  Cad.  iast. 
crim.,  présente  une  exception  de  ce  genre  i  la  rè- 
gle générale  du  renvoi  posée  dans  la  loi  de  1790 
et  dens  ce  Code  Ininnême.  Cet  article  porte  :  «Lors- 
que l'arrêt  sera  annulé,  parce  que  le  fait  qui  aura 
donné  lien  à  ono  condamnation  se  trouvera  n'être 
pas  on  délit  qualifié  par  la  loi...,  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  anenn  ran? ai  ne  sera  prononcé.  » 

Aacane  exception  semblable  en  matière  civile, 
ne  se  trouTO,  il  est  vrai,  formellement  écrite  dans 
un  texte  de  lai*  Gapondant  là  Coar  do  cassation, 
comme  nens  l'avans  dit  plus  haut,  a  plusieurs  fois 
casié  sans  renvoi  en  matière  civile  :  une  première 
foi^ ,  par  on  arrêt  du  6  avr.  1830,  dana  une  affaire 
où  la  Cour  de  Paria,  en  prononçant  sar  le  fond  d'un 
procès  intéressant  le  marquis  de  Croay-Cbanel,  loi 
av^it,  d'o/Jtca,  fait  défense  da  prendre  le  nom  de 
Crom^  (S-V.  30.1.123;  Coltoel.  noua.  9.1.486); 
ooe  deuxième  fois,  par  no  arrêt  do  25  dov.  i  846,  dana 
aoe  aff.  IKaMx,  au  le  tribaoal  de  Schelesladt,  en  ju- 
geant ona  question  de  promesse  verbale  et  de  dé- 
pens, avait  également  prononcé  sor  une  question  de 
billet)  qoi  ne  lui  éuit  pas  soumise  par  lak  conelu- 
aioosdesparUes(Vol.  1846.1.248)— P.  1845.2  671. 
^£n  rappartant  ce  dernier  arrêt,  nous  avons  indi- 
qué en  nala  les  doutes  qne  ponyait  faire  naîtra  en 

LU.— i"  PAirns. 


eorUrariété  dejugemens  en  matière  civile,  doit- 
elle  renvoyer  la  cause  devant  d'autres  juges  ? 
(L.  27  nov.-!"  déc.  1790,  art.  3;  C*  proc, 
504.)— Rés.afif.(l). 
^  Le  commissionnaire  de  trainsfortsaïaquel 


sans  opposés  la  question  dn  renvoi  on  dn  non-renvoi 
après  cassatian. 

Ici,  et  coBune  étnde  pins  approfondie  de  la  dilB- 
culte  au  cas  particulier  de  contrariété  de  Jngemens, 
nous  nous  empressons  de  mettre  sous  les  yeux  de  non 
Lecteurs  les  observations  ci-après,  qui  neus  ont  été 
cammnniqnées  et  qni  naos  paraissent  de  nature  à 
jeter  nn  grand  janr  snr  cette  qnestian  intéressante. 
L.-M.  DiviLL. 

«  Dans  l'espèce,  dit  l'antenr  de  cet  obiervations, 
la  cassatian  dn  jugement  dn  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  rendu  en  dernier  ressort,  a  été  pro- 
noncée pour  contrariété  entre  ce  jugement  et  le  ju- 
gement égslement  rendu  en  dernier  reaort  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  et  non  atuqué  par  le  recoure 
en  cassation,  ni  par  aucune  autre  voie  ;  et  cela  par 
application  do  l'art.  504,  Cad.  proc. 

Cet  article,  en  décidant  que  la  contrariété  de  jo- 
gemens  rendus  en  dernier  ressort ,  entre  les  mêmee 
parties  et  sar  lea  mêmes  moyens,  en  différons  tribu- 
naux, donne  ouverture  i  cassation ,  ajaaie  ;  «  Et 
l'instance  est  fermée  et  jogée  canfbrmémant  aux  laie 
qni  sont  particnlières  i  la  Cour  de  cassatian.  »—  De 
là,  et  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
loi  des  27  nov.-l*'  déc.  1790,  on  induit  la  Décessité 
du  renvoi. 

filais  le  renvoi  du  fond  à  un  autre  tribunal  n'est 
ni  une  forme  de  l'instance  devant  la  Genr  de  cassa- 
lion,  ni  une  partie  intégrante  du  jugement  propre- 
ment dit  de  cette  Cour*  La  Cour  juge,  en  cassant  la 
décision  attaquée  ;  le  renvoi  est  prononcé  par  una 
disposition  extrinsèque  et  ultérieure  :  c  Après  avoir 
cassé,  dit  la  lai  de  1790,  il  renverra  le  fend  dee 
affaires....  » 

Ainsi,  au  cas  de  cassation  pour  contrariété  de 
jngemens,  le  texte  de  l'art.  504 ,  Cad.  proc. ,  rap- 
procbé  de  celui  de  la  loi  de  1790,  ne  prescrit  pas 
formellement  le  renvoi. 

Ao  surplus,  sur  quoi,  aux  termes  de  la  loi,  doit 
porter  le  renvoi?  Sor  le  fond  de  l'affaire  ;  c'est  le 
fond  de  l'affaire  qai  doit  être  renvoyé  an  tribanal  qni 
devra  en  connattre. 

filais  au  cas  de  contrariété  de  jugemens,  en  quoi 
eoniiste  le  fond  de  l'afAiire?Le  fond  de  l'afTaira 
consiste  dans  la  contrariété  même  des  jugemens,  en 
cela  sealement  et  pas  antre  cbose  :  i  tel  point  que  la 
Coar  de  cassation  n'a  pas  i  examiner  lequel  des  deux 
jugemans  est  conforme  ou  contraire  à  la  loi,  à  l'effet 
de  casser  celui-ci,  et  de  maintenir  celoi-lè.  Non  ; 
elle  n'a  qu'une  chose  i  faire  :  examiner  s'il  y  a  con- 
trariété, si  elle  existe,  la  constater;  et  comme  c'est 
le  second  jugement  qui  la  constitue,  casser  ce  second 
jugement,  ce  qui  emporte  nécessairement  le  nuin- 
tien  et  l'exécution  du  premier. 

Ecoaions  sur  ce  point  fil.  fiierlin,  dans  ses  QwssU 
d$  droit,  t»  Cantrmiété  de  JugewteM,  $  2  :  «  Le  fond 
de  la  canse,  dit-il,  consiste  uniquement  dans  la  qnea* 
lion  de  savoir  s'il  y  a  entre  le  jugement  atUqué  el 
le  ju;  ement  en  dernier  ressert  précédemment  rendu 
uoo  contrariété  telle  que  le  jugement  atuqué  ne 
puisse  pas  être  maintenu.  La  Cour  de  cassation  ne 
pcoi  donc  pas,  d'après  l'essence  même  des  choses, 
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Jurtij^rudence  ée  la  Cour  éê  mimImii. 


êoni  përvênuiSf  pwr  un  cimnUi$Um$mr0  tu* 
iermédiairê,  d0$marekandit4i  dont  U  detlinor 

III  I      >*^       Il        •« 1       nmtt    it    I        Mn^       >  Il  I  ,.  1 

caMorce  jogement  sans  juger  le  Toad;  ell«  b«  peat 
fUnc  p«0|  OB  le  eMStoif  re«f ojrer  le  §êod  devant 
une  anire  Cour*  » 

M.  Mertin  rappelle  i  cet  égard  le  règlement  de 
4736  de  Pàneiea  conseil,  q«i»  en  règle  générale, 
comme  la  Cour  de  cassation  anjoard^hoi,  eassaii  et 
Mttf  e|aît  le  fead  i  le  JarididloD  qui  détail  en  con- 
Bstire%  Au  cas  de  pe^rvei  po«r  eetairariété  d'arréu 
•e  de  ittgenebs  rendes  en  différens  tribenaos,  lUrt. 
6  dn  tit«  6)  !'•  paru  de  ce  règlement,  établissait  à 
celle  règle  générale  nne  exception  etnst  eenç ue  : 
«  Bn  oes  qd^il  soit  jngé  qnHl  y  •  contrariété  entre 
les  deni  arrêts  en  Jogemens,  il  sera  ordonné  que, 
sans  s^erréler  an  denier ,  le  premier  sera  ekécuté 
eeinn  se  forme  et  mnenr*  «  ••»  Article  qn'il  présente 
comme  mainlcDa  et  encore  eaéenlotre  detent  la 
Conr  de  ceeceUen,  d'eprès  Part»  M  de  la  loi  do  4" 
dée.  1790»  Cl  Part»  90  de  la  loi  de  37  tenu  an  8, 
qui  peridit  i  «  Previsoiiement  et  jnsqe^à  ce  qo^il  en 
ait  été  nniremeni  stalné^  le  règlement  qui  fixait  le 
forme  de  procéder  an  conseil  des  parties  sera  exé* 
■edié  ad  tribunal  deeaseaiien,  à  rexcepttendes  points 
anxqnele  il  est  dérogé  par  le  présent  décret.  »  —  A 
reeierîlè  de  M.  Merlin  sur  ce  peint,  on  pent  Join- 
dre celle  de  M*  Tarbé  qui,  dens  son  R9Cu$H  du 
lois  al  r^ieniMia  de  in  Cour  de  coiseliim,  pag»  203, 
ne  place  pas  Particle  précité  an  nombre  de  ceux  du 
règlement  de  1738  qaMI  adnole  domme  étsni  abrogés. 

«  Ce  qne  faisait  le  censcili  ejoMc  Mké  MerlUi,  la 
Cour  de  cassation  pent  et  doit  incontesiabiement  le 
.  faire  aigenrd'bni»  pnîsqne  e^esi  à  elle  que  Paru  30é 
délègue  ledreifc  de  prononcer  pir  voie  de  caisaùoo, 
enr  les  demandes  en  eontrariéié  d^arrèle  eu  de  ju- 
gemens  rendus  par  difTérenlea  Coure  on  différens 
iribonaox»— Une  comparaison  très  simple  continue- 
•  t»il|  aehètereii  de  dissiper  tons  les  doiiica  s'il  pon- 
veit  en  rester  encore»  La  reqeèle  cÎTile  est,  pour  la 
contrariété  d'arréls  rendus  par  la  même  Cour,  Té- 
quivaleni  de  ce  qu'est  la^eaMatien  pour  la  contra- 
riéié  d'arrêts  bandas  par  des  Goars  diffèrenics,  ou 
difTércns  iribnnsux.  Or,  comment  doil-on  pronon- 
cer, lorsqu'on  jugeant  une  requête  civile  fondée  sur 
la  contrariété  d'arrêlc  rendus  par  le  même  Cour,  on 
treof  e  qne  la  centrariélé  existe  réellemeni  ?  Suit-on 
alors  la  règle  générale  qui  défend  de  prononcer  en 
même  temps  sur  le  rescindant  et  le  resoisoire,  régie 
qai,  èvideamMBl,  forme  le  pendant  de  la  loi  par  la- 
quelle il  est  inierdil  à  la  Cour  de  casaation  de  statuer 
par  ses  arrêts  de  casaatien  aur  le  fond  des  affaires? 
Non.  L'art.  SOI  Tcni  qn'en  ce  cas  en  ordonne,  en 
entérinant  la  requête  civile,  que  le  premier  jugement 
sera  exécnté  sele»  sa  ferme  et  teneur.  »  —  Donc, 
lorsque^  dans  le  cac  prévu  par  l'art.  804,  la  Conr 
da  cassalien  est  saisie  cl  casse,  elle  doit  prononcer 
aansianvoi,  et  le  premier  jugement  doit  ètreexé- 
cnié  selon  sa  forme  et  teneur. 

L'argument  tiré  par  M.  Merlin  de  cette  compa- 
raison acquiert  une  grande  force  lorsque  l'on  coa- 
snlie  la  compte  rende  de  la  discussiott  à  la  suite  de 
laqaeUe  oM  été  adopiéa  les  aru  480, 801 ,  802  et  804, 
Cad.  proc»  (l.ocré,  U$prii  du  Coda  da  j^ê.  cte., 
lom.  3,  pa«.  307  à  314). 

On  ]r  voit  que  le  prsjel  du  Code  de  procédure, 
dérogeant  4  l'aru  34  du  tit.  38  de  l'ordonnance  de 
1667  et  aux  disposiiioiis  ci-deaaaa  rappelées  da  rè- 
glement de  1738,  avait  placé  au  nombre  des  censés 


intrt  n'a  pu  4ir9  irm^,  peui4iM§Êr4èVt%' 
voyeur  qui  réclame  ces  nuKrehmuditêt,  ft% 


de  requête  eivtla«  «  la  cMMrariélé  da  Jagenfni  tl 
dernier  reasari  enica  Icd  mêmes  fanées  al  lor  lei 
mêmes  moyens  »,  sans  ajouter,  comme  le  faisait  Poi- 
donnaoce  et  comme  le  fait  Part.  480  du  Code  déJÎDi- 
tivement  adapté,  dans  Jw  mêaïaa  Canre  af  irdiiaaef. 

Dans  le  B|aième  dn  proifeu  la  teia  de  la  reitnêie 
civile  éuit  oaf crie,  et  dans  le  oaa  a*  tes  Jagcmeai 
contraires  avaient  élé  rcadoi  nar  lea  mêmes  Coon 
on  tribunaux,  et  dans  la  cas  au  lia  avaleai  élé  fradss 
par  des  Cours  ou  tribunaux  difTércns.  £i,  ésBi  e« 
Système,  le  ptajat  faisait  jagaf  la  raqaêm  eivilepar 
on  tribunal  entra  que  eelai  qnl  atail  raada  le  jafe- 
meni  attaqué  |  et  poar  le  ces  aà  lai  Jagemeas  m- 
iraires  étaient  été  rendus  par  dae  tfibubsai  diH^ 
rens,  il  ebar|ealtla  Canr  da  casaation  d*iadiqver  le 
Iribanal  anqnel  le  requête  dvlle  aaratt  partée. 

La  aection  da  Ttlbonei,  anqnal  et  pfojai  Ibl  esn- 
mnniqué,  le  eombaiiit  par  lac  obsartaliaas  rnivai- 
IM  t-^«  La  aaeilon  a  élé  frappée  de  rfasaovstleo  pr»- 
posée  par  le  prejel;  et»aprècaTair  langiemps  ékaH 
la  matière,  elle  s'est  arrêtée  aas  rêealieU  Minei. 
Le  nature  de  la  reqaêia  aitUe  annance  par  dle- 
mêma  qnq  c^eai  aux  |ugei  qai  ont  rattda  te  Jsg^ 
mani,  à  ees  juges  seuls,  qa'aa  peat  c'adresser  pwr 
demender  le  rétracuiian  de  lêlir  dêaisioa.  C'en» 
qui  a  inUodail  la  dénaminatian  de  r9qpêt0  eimk*  - 
Parmi  les  moyens  offerts  cas  paftiea  poar  inpéirfr 
la  requête  civile,  an  a  dû  plaeer  la  eas  eê  le  jiif«- 
meni  atlaqaé  aereii,aodi  tana  lac  rapparie,  eesinire 
k  un  Jugement  précédant  t  prinolpa  fettdé  mr  n 
que  le  jugement  précédent  ayant  naquis  l'aatoriié  d« 
la  chose  Jugée,  avait  confire  à  la  patlie  an  drsii  dsit 
elle  ne  pouveit  être  dépouillée.  Bl  de  lé  eacsre  il 
suit  qu'en  matière  de  cantrariéié  da  Jugencm  II  s'y 
a  pas,  comme  dans  lac  autraa  aaci  d'oevertoM  ^ 
requête  civile  rescindante  et  reseleairc.  Il  n'y  1 1^ 
solument  qne  la  rescindant.  Le  raseindaat  Jo^i  '' 
ne  reste  phis  rien  à  juger  :  le  prenaier  jagenest  ëoii 
êire  exécilté  suivant  sa  forma  et  tanenr.  A  det  égard, 
il  ae  pent  yavair  de  doaie.  Laeonseil  d'Btiliii* 
même  qui,  diaprés  son  instiiaiioni  na  devah  jiMii 
connatlre  du  fend,  s'il  cassait  la  dernier  «rrét,  or- 
donnait purement  et  simplemant  Petécalieê  da  pr*- 
mier  (Ici  eat  iraaMrit  Pariieta  da  têglamcnt  de  1738, 
cité  plus  haut).  Il  est  dono  ineonteciablé,  eeoiioM 
la  section  du  Tribunal,  qne  ce  n*eel  que  le  iscood 
jugement  qui  peut  être  aUaqné,  sone  prétexte  de  eoi- 
irariéié.  D'où  il  suit  nécessairement  qu'an  matière 
de  requête  civile,  elle  ne  pent  avoir  lien  pour  cao^c 
de  cenirariétè^  que  devani  la  même  ulbaaal  oùitf 
deux  jugemena  ont  élé  randas*  Tentefoii,  »  '^f^ 
Jugemeae  ont  été  rendus  par  detx  tribaiaoi  di/R- 
rens,  ii  ne  faut  pa|  que  la  partie  léeêêpar  le  tscoat 
soit  empêchée  de  se  pourvoir  )  mais  alors  ea  se  peai 
pas  être  par  voie  de  requête  civilaw  Les  deei  triki- 
naoi  ayani  jugé  en  dernier  iresaeri,  éuai  wi» 
rapport  indépMdens  Pon  de  Tadirc,  êe  n'est  à  ii- 
cun  d'eux  qu'on  peut  recoariré  0|  ne  peat  reeoa- 
rir  an  premier,  parce  que  aon  jngemeat  doit  locjaan 
subsister  ;  on  ne  pent  non  plus  s'adresser  ae  tribt- 
nal  qui  a  rendu  le  second  Jagemeat,  p«res  q«c  ^ 
Uibunai  est  étranger  à  la  procédure  faHedcTaoUe 
premier,  et  qu'il  n'a  pas  de  jnridiotien  sur  loi.  'j^ 
système  du  prejel  raine  loaiea  ees  aedeas.  »..•  <^ 
le  proave  par  l'analyse  de  difera  afiicles  da  prsj^t; 
puis  on  ajoate  t 
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lui  paU,  t^déoffidammenl  du  prix  du  Irans- 
porl,  le  prix  ae$  marchandiseg  ellés^mimèSf 
iur  le  motif  qu*à  la  lettre  de  voiture  qui  les 
accompagnait  se  trouvait  joint  un  bordereau 
de  remboursement  de  leur  valeur,  dont  il  a 
er  édité  le  eommissionnaire  intermédiaire  dalM 
son  compte  courant  avec  lui?  (God.  Nap«, 
9102,  D.  6)  God.  comm.,  93  et  106.)  —  Rés. 
nog.  par  le  trib.  de  comm.  de  Paris,  et  aCT.  par 
le  trij^.  de  comm.  de  Marseille  (1). 
(Soudée— 0.  Gourral.) 
Au  m6h  de  mars  1848,  le  sieur  Soudée*, 


K  Li  Meiiofi  i  donc  pensé  qo'il  ftliait  retémr  ad 
tystétUe  de  TardcMiiiifiee.  Sifis  doate»  let  attiears  dé 
pféjéi  ont  toeld  éftêt^ef  tox  partiet  la  Béeesiité 
d«  M  p»ttrTOir  à  la  Coar  de  eastaiion  qui  rem  pièce 
le  eèBsell  é'BMf  dans  celte  partie  ;  mais,  outre  q«e 
la  forée  des  prieeipes  le  vent  eiesi,  il  faol  obterfer 
qoe  le  premier  arrêt  e«  jegDmeot,  de? aet  loujodrt 
être  etéeeii,  Pieatance  en  eontrariéié  n^admettael 
pae  de  reaeitoire,  PabréYÎatioa  do  proeés,et  aouTeat 
même  Pintérèt  éeoDemiqne  des  parties  »  exigeât 
qa^ellea  recourent  à  la  Conr  de  cassaucn.  » 

Ost  k  la  soiie  de  ces  observations  que  1o  tjs* 
lèrae  do  projet  a  été  repoussé,  que  Poti  est  réveoa 
au  système  et  aux  termes  de  Fordonnance  de  t667 
etda  règtemefit  de  1738,  et  que  les  art.  501,  902 
et  SÙA  ont  été  adoptés.  D^où  la  cooséqueirce  daltf't* 
relie  et  néeessàlre  qtie  lorsque,  dans  le  cas  ptéve 
për  Pari.  504  de  ëlmtrariéié  de  jogemeos  rendus  ea 
dtfféreiii  tribanent^  le  Cour  de  cassation  est  saliiè 
d«  ptfnrvoi  centre  le  second  jugement,  et  que,  aprék 
atoir  reeefloa  qa^jl  y  a  eonlrariélé  entre  le  premier 
jagement  et  le  seceod,  elle  cesse  celni-ci,elle  doit  le 
caaeeraaiMreiieet.  En  preoonçani  lerenroi,  la  Ceur 
ferait  ee  ^ne  le  projet  da  Gode  de  procédure  rauteri* 
saiiifiike,eB  la  chargeant  d'indiquer  le  tribunal  aa- 
qoal  la  question  de  contrariété  de  jugemens  serait 
portée,  et  ce  que,  d'après  les  obsert aiions  do  Tri- 
baifal,  Id  Code  définitifemenl  adopté  a  enlendo  lui 
interdire»  en  la  chargeant  de  prononcer  etle-<né(ne 
sur  éettë  4q[ttesti6li  de  contrariété,  et  celtl,  ptiisqoe 
c^éet  fa  Ibttd  dé  \é  cause,  ians  renvoi. 

Ainsi  le  dédde  M.  Pigeau,  qui  a  pris  éne  paK  si 
gtabda  à  lé  #éd»eiion  dii  Code  de  procédure  citite, 
•t  qui  sétiit  ànétix  que  personne  dans  qoel  esprit  il 
atait  été  Hdf§é«  é  11 1  a  deux  ces,  dit-il,  éè  H  n'y 
a  pêà  llan  de  rea foyer  Paffaire  deTant  un  antre  tri» 
bonal,  ei  eu  la  Cour  de  eassaiion  décide  le  fettd.«. 
Ije  demiéffle  éas  esij  lorsque  la  eaisation  est  pre- 
nencée  pour  contrariété  d'arrdCs  :  Parrê»  qui  easae 
erdenne  que,  sans  s'arrêter  an  deuxième  arrêt  on 
jugeoaeaty  le  premier  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
ef  leaenr  (Réiglem.  de  1738,  part.  l'«,  tii.  6,.art.6). 
Cette  diepeaîtien  do  règlement  de  1738  n'eat  pris 
abrogée  par  Part.  3  ée  la  loi  dn  1*'  déc.  iiwi,  qui 
déclare  que,  sons  aucun  prétexte,  et  en  auëûii  cal, 
la  Cour  de  cassation  lie  péùl  éonoaltre  do  fodd, 
qo^elle  est  tenue  de  relftoyer  aux  iribùuilux  qui  ôbi- 
tent  tiH  eotfnatt^e.  0lttê  ce  cas,  il  a'y  â  pas  lied  de 
juger  Itt  fond  de  aotttean  :  il  s^agit  seèlenieftf  dd  éê- 
«oir  ti  tel  jtfgèWêM  Êûtk  sen  êiêeaiien.  »  (Pigêétt, 
Ptûc.  0fe4,  Ht.  i,  pêfl.  ê,  Ul«  f  ^  ébap.  d^  $  14; 
édii.  de  4807,  f  f  ttKipég.  087.) 

On  a  objecié,  eo  favedr  du  renvoi,  qae  leriqèe 
la  €o«f  de  eaeeatieè  easse  paar  t ieleiion  de  Panto-; 
rite  de  le  eheee  jugeai  elle  prenence  le  renvoi,  Il4is 
autre  ebœe  eit  Pexceptien  de  ehoie  Jagée,  qui  n^eet 


marchand  de  couleuraàiPariSj  remit  aux  sieurs 
HirYoix  et  comp.,  commissionnaires  de  rou- 
lage Il  Paris,  deui  colis  destinés  ail  sieur  Tag- 
giasco,  à  Marseille.  Ges  colis  étaient  gî*eves 
d'un  remboursement  de  228  ff.  50  c,  prij^  de 
la  marchandise  ;  etils  furent  adressés  aux  sieurs* 
Gourrat  père  et  fils,  commissionnaires  de  rou- 
lage à  Marseille,  par  les  sieurs  tliryoix  et  comp.; 
qui  les  débitèrent  du  montani  de  la  lettre  de 
ToiturCj  laquelle  comprenait  le  remboursement 
dû  au  sieur  Soudée,  expéditeur. 
Quelque  temps  après ,  le  sieur  Soudée  t^eçul 

JftDàià  Admise  comme  itidyeii  «e  eétsaien  qttê  Ittri'^ 
qu'elle  â  été  ptoposéè  devaêi  le  Jugé  de  ftnid  p  iUlfê 
ebese  est  Pexeeplien  de  tentririété  de  jugetiiéaf  en 
ierêier  resiort^  qoi  f^t  êtf •  proposée  akira  nên^ 
que,  lors  dli  seéend  jag etoeM,  en  n'a  pae  eaaipé  dt 
Penisteàèe  di  pr emierj 

Dans  les  eae  •rdineîree  de  eassatl^n  pqor  vîolfi« 
lien  des  fermes  et  de  la  loi,  le  rôle  dn  tribnoel  di 
reavoi  est  snnpte  et  facile -,.01  les  suites  de  U  déci* 
aion  qu'il  rend,  bien  déterminéespar  la  loi  da  l^'avra 
l837<  Mais  qoel  sera  ce  rèle  dans  Péspéce  actuelle. 
oit  le  jugemeîit  attaqué,  <lu  25  avK  1850,  à  été 
cassé  pour  coillrariété  Avec  le  Jdgeinëoi  dd  5  iépt. 
4840?  Ce  JbgeÉient  du  5  ^ept«tabrè,  rendu  e6  der- 
nier f  èssotl,  faen  altaqdé  et  inattaqiidMe,  Adbéisierri 
qubi  que  fasM  le  Irlbonal  de  relivel.  Qde  fei^a  t^é  it\* 
bunél  de  reftvol  ter  cette  ijhdstionf  de  edbtrftriété 
de  ]e|etaette  qui ,  ainsi  qi'oii  Pa  dit  et  preuve  atee 
M.  Merttay  en  iê  ftod  de  Peffaire  qoi  Ini  est  rei^- 
voyée?  S'il  déeidei  eemaÉe  la  G«nr  de  eissaiièn  Fa 
fbii,  qa'il  f  a  eealrariéié  de  jngemensi  il  devra» 
eemlne  cette  Gonv,  annuler  le  jogemeal  dfe  25  avril, 
ee  qui  sere  unesnperflniléf  si  ce  n'est  même  une  il* 
légalité.  S^il  décide  qu'il  n'y  a  pas  patrariéte  etpro; 
.nonee  comme  le  tribunal  de  ttarieille,  sod  jugenieilt 
coostitaera  une  nouvelle  contrariété  dé  Jugeinens^ 
donnant  ouverture,  eo  vertu  dé  Part.  o04 ,  Cod. 
proc,  à  ùo  nouveau  recoufs  éli  cis^itidtl,  qui  Aérait, 
sans  doute,  porté  devant  les  chambres  réunies,  tttl« 
Hti  Part.  {•'  de  lé  tei  dd  i^  îTvr;  1857.  Mais 
comme  là  qdeétiori  dd  éomrèriéié  dejugenleM  élk 
«me  f(uesdetf  de  fait,  et  nen  ntie  qàeiOot  dd  dfell, 
ce  peint  he  iétêU  |Ms  tféBttHlf  élneAt  Mé  |M»  l^rf II 
de#  ebambrét  réMiiee,  cenfonaiéBiem  àl'arw  21  d*  lé 
loi  dé  1887  )  Il  poarMt  y  ateir  Hei  à  ns  trUkttnié^ 
è  ao  qnatrièiie  penrvoli  Oe  terah  an  placés  aaés 
ieeae  ei  aaiM  fin^ 

Dn  texte  de  Part«  ^Ai  Ced.  pirec^^  el  de  lent  oe 
qni  tien»  d'être  dit, ,  il  semble  donc  résnite»  (|n?an 
eae  de  eenirarîété  de  jugemepe  rendus  en  dernier 
reesert,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  inémei 
meyene,  en  dliftérens  tribunaui^  là  C6ur  de  casiation 
n^estpas  sppéléé  à  stilnér^cémmé  dAlis  lei  cas  ordi- 
naires, sur  lé  poiiii  désdifbir  If  lé  Jd^e  a  violé  fds 
forméA  de  la  jiroc^dufé  od  leA  (éî^;  elle  est  èitf  Aof- 
diùaireibefrt  appelée  à  dire  droit  stTr  lé  féit  8e  céîf- 
t^arYété  entré  déniL  fti$efttèéu  Chài  IfneF  dttri8tfff«ii 
Épèt\ê\t  que  Peu  déHKinrë  éé  I*  MiMfdiAfied  kHr 
•ÉtiM  ordlmllld  «tdt  flif é». 

L^alMi  <!•  28  '^^  1882  M  eetfMe  dvÉe  fék 
def  eiff  êtf"*  dcMiMéi*  éemaie  Méafc»  jat iiprjrièaifla 
ior  ée  ptfiat  inporta«A  de  oeInpéteMa  el  d'ditf ib«~ 
lîen  de  la  tionr  de  catsattea*  »  IL 

(4)  Vi  anal,  dans  le  Aeas  de  la  négelive|.C.  raL, 
9,avr.  1828(8.  29.i.i88>  CoiZ«si.noiMi.8.1.271). 
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avis  des  sieurs  Courrat  que  le  desilDataire  de 
la  marchandise  n'ayaot  point  été  trouvé,  ils 
gardaient  en  dépôt  les  deui  colis,et  attendaient 
ses  instructions  pour  en  disposer. 

Le  sieur  Soudée  leur  ayant  donné  Tordre  de 
les  remettre  à  son  correspondant  de  Marseille, 
les  sieurs  Courrat  n'ont  voulu  effectuer  cette 
remise  qu'à  la  charge  par  le  correspondant 
de  leur  payer,non-seulement  le  prix  du  trans- 
port, mais  encore  le  prix  de  la  marchandise 
porté  en  remboursement  dans  la  lettre  de  voi- 
ture. Us  fondaient  cette  prétention  sur  ce 
qu'ayant  été  débités  par  les  sieurs  Hirvoix  et 
comp.  dnmonunt  de  la  lettre  de  voiture,  com- 
prenant le  remboursement,  ils  étaient  devenus 
propriétaires  de  cette  lettre  de  voiture  et 
avaient  droit  à  son  montant  intégral. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Soudée  du, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine^ 
les  sieurs  Hirvoix  et  comp.  et  Courrat  afin  de 
remise  des  deux  colis  contre  le  paiement  des 
frais  de  transport  ;  et  le  5  sept.  1849,  il  inter- 
vint un  jugement  qui  condamna  Hirvoix  et 
Courrat  à  effectuer  cetteremise  dans  les  termes 
où  elle  était  demandée,  sauf  le  recours  de 
Courrat  contre  Hirvoix  à  raison  de  ce  que  ce 
dernier  pourrait  lui  devoir.  Ce  jugement  con- 
sidère que,s'il  est  de  jurisprudence  que  les 
commissionnaires  soient  privilégiés  pour  les 
avances  qu'ils  font  sur  la  marchandise  à  eux 
remise,  cela  s'entend  de  celle  envoyée  par  le 
propriétaire  au  commissionnaire,  et  non  des 
commissionnaires  entre  eux  sur  une  marchan- 
dise qui  ne  leur  appartient  pas  ;  d'où  la  consé- 
guence  que  les  sieurs  Courrat  n'étaient  pas 
fondés  à  subordonner  la  restitution  des  mar- 
chandises à  l'expéditeur  au  paiement  dumon- 
tant  du  remboursement  dont  ils  avaient  été  dé- 
bités. 

Cependant,  et  tandis  que  cette  instance  était 
pendante  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  les 
sieurs  Courrat  assignèrent,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  le  sieur  Soudée  et 
les  sieurs  Hirvoix  en  paiement  de  la  somme 
de  il8  fr.  iQ  c,  montant  du  transport  des 
deux  colis  et  du  remboursement,  contre  le 
paiement  de  laquelle  somme  les  colis  seraient 
remis,  sinon  et  à  défaut  de  paiement,  pour 
voir  ordonner  que  les  colis  seraient  vendus  à 
Marseille,  à  Teffet  de  payer  les  demandeurs 
des  avances  qu'ils  prétendaient  leur  être  dues. 

A  cette  demande  les  sieurs  Soudée  et  Hir- 
voix ont  opposé  la  liiispendance  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine;  mais  cette 
exception  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  Mar- 
seille qui»  suivant  jugement  par  défaut  du  20 
Juin  1819.  confirmé  sur  opposition  le  25  avr. 
1850.  a  adjugé  aux  sieurs  Courrat  les  fins  de 
leur  demande,  «  attendu,  dit  ce  dernier  juge- 
ment, que  la  lettre  de  voiture  portait,  outre  le 
prix  du  transport,  le  remboursement  de  la  va- 
leur de  la  marchandise;  que  ces  deux  condi- 
tions étant  indivisibles,  le  jugement  du  20 
juin,  en  prononçant  condamnation  pour  le  tout 
au  profit  du  commissionnaire,  n'a  fait  que  con- 


sacrer le  privilège  que  l'art.  106  accorde  au 
commissionnaire  sur  les  objets  transportés.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Soudée 
contre  ce  jugement,  pour  contrariété  avec  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  5  sept.  1849,  pour  violation  de  la 
chose  iugée  et  pour  divers  autres  moyens  in- 
utiles a  rappeler  ici  pmsque  la  Cour  ne  s'en 
est  pas  occupée. 

▲RRfiT  {après  délib^  en  ch.  du  eom.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  504,  Cod.  proc;  — 
Attendu  que  les  deux  jugemens,  le  premier  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  sept. 
1849,  le  deuxième  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  du  '25  avr.  1850,  ont  été  rendus 
par  des  tribunaux  différens,  en  dernier  ressort 
et  entre  les  mêmes  parties; —  Attendu  qu'ils 
ont  été  rendus  sur  le  même  objet  et  sur  les 
mêmes  moyens  ;  qu'en  effet,  dans  les  deox 
instances  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  l'objet 
du  procès  consistait  dans  deux  colis  de  mar- 
chandises envoyés  h  la  destination  de  Marseille 
par  Soudée,  par  l'entremise  d'Hirvoix  frères, 
commissionnaires  à  Paris,  qui  s'étaient  sub- 
stitué, dans  cette  mission,  Courrat  père  et  fils, 
commissionnaires  ii  Marseille,  et  dont  la  re- 
mise était,  h  raison  de  la  non-réception  de  Ji 
part  du  destinataire,  réclamée  par  Soudée,  pro- 
priétaire et  expéditeur,  et  consentie  par  Cour- 
rat père  e(  fils;— Que  le  seul  point  en  litige  entre 
Soudée  et  Courrat  père  et  fils,  devant  les  tribu- 
naux de  la  Seine  et  de  Marseille,  consistait  en 
ce  que  Soudée  prétendait  n*étre  obligea  payer 
à  Courrat  père  et  fils,  contre  la  remise  desdêox 
colis,  que  le  prix  du  transport  de  ces  colis  de 
Paris  à  Marseille  qu'il  offrait;  et  qu«  Courrat 
père  et  fils  prétendaient  avoir,  avant  de  s*en 
dessaisir,  le  droit  d'exiger,  en  outre,  le  prix 
des  deux  colis  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  ces  prétentions 
respectives  étaient,  devant  les  deux  tribunaux  : 
— De  la  part  de  Soudée,  que,  tout  en  accom- 

Kagnant  ses  deux  colis  d'un  bordereau  de  rem- 
oursement  de  leur  valeur  pour  le  cas  où  le 
prix  en  serait  payé  par  le  destinataire,  il  ne 
s'était  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  ces  colis, 
sur  lesquels  il  n'avait  reçu  ni  prix  ni  aucune 
avance,  ni  d'Hirvoix  frères,  ni  de  Courrat  père 
et  fils;  qu'ainsi  il  avait  le  droit,  en  présence 
de  la  non-réception  de  la  part  du  destinataire, 
d'en  réclamer  la  remise,  en  payant  à  Courrai 
père  et  fils  le  prix  de  leur  transport  seulement; 
—De  la  part  de  Courrat  père  et  fils,  qu'ayant 
crédité  Hirvoix  frères,  en  compte  courant,  de 
la  totalité  de  la  somme  énoncée  en  la  lettre  de 
voiture,  tant  pour  frais  de  transport  que  pour 
prix  des  marchandises,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  248  fr.  20  c,  ils  étaient  fondés  à 
exiger  le  paiement  de  cette  somme  préalable- 
mentà  la  remise  des  colis  ;— Qu'ainsi,  lesdeox 
jugemens  ont  été  rendus  sur  les  mêmes  moyens 
de  demande  et  de  défense; 

Attendu  que  le  tribunal  de  conmieroe  de  la 
Seine,  par  son  jugement  du  5  sept.  1849,  a  o^ 
donné  la  remise  des  deux  colis  de  la  part  de 
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Courrai  père  et  fils  à  Soudée,  à  la  charge  par 
celuî-d  ae  payer  aux  premiers  seulement  le 
prhL  du  transport  de  ces  colis  de  Paris  k  Mar- 
seille;—El  quelelribuoal  de  commerce  de  Mar- 
seille, par  son  jugement  du  25  avr.  1850,  a  or- 
donné celle  remise,  mais  à  la  charge  par  Sou- 
dée de  payer  k  Courrai  père  et  fils,  non-seule- 
ment le  prix  du  transport ,  mais  en  outre  le 
prix  même  de  ces  cohs  ;  —Et  qu'ainsi  il  y  a 


la  cassation  du  jugement  du  tribunal  de  com 
inerce  de  Marseille  du  25  avr.  1850,  altaqué  par 
le  pourvoi  ; 

Attendu  enfin  que,  suivant  TarU  3  de  la  loi 
des  27  nov.-l"  déc.  1790,  sur  la  formalion  d'un 
tribunal  de  cassation,  «  sous  aucun  prétexte 
«  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  de  cassation  ne 
«  pourra  connaître  du  fond  des  affaires;  après 
«  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement, 
«  11  renverra  le  fond  desaffaires  aux  tribunaux 
«  qui  devront  en  connaître;  »— Par  ces  mt)iifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  les  trois 
derniers  moyens  du  pourvoi  ;— Casse  et  an- 
nulle  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  25  avr.  1850,  et  le  jugement  par 
défaut  du  même  tribunal  du  20  juin  1849,  dont 
ledit  jugement  du  25  avr.  1850  a  prononcé  le 
maintien;  remet  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
jugement  du  25  avr.  1850,et,  pour  leur  être  fait 
droit,  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  La  Ciotat,  etc. 

Du  28  juill.  1852.-Cb.  ciy.—Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe). 
— C<mcL,  M.  nouland,  av.  gén.— PZ.,M.  iager- 
Schmidt.  

SAISIE-ARRÊT.  -Cession. 

Le  eréaneier  gui  a  formé  oppotilion  sur  une 
créance  déjà  cédée  par  son  débiteur,  mais  qui, 
anîérieuremenl  à  la  cession,  avait  été  Vobiei 
d'une  première  saisie-arrél,  à  la  requête  d^un 
autre  eréaneier,  conserve  ses  droits  sur  la 
somme  frappée  d'indisponiàilité  par  Veffet  de 
la  première  saisie,  nonobstant  la  mainlevée 
ultérieure  de  cette  saisie.  (Cod.  Nap.,  1090; 
Cod*proc.,557.)(l) 

(Houel— G.  d'Alcochète.) 

Le  sieur  Bondier  devait  3,500fr.  au  sieur 
Houel,  et  4,000  fr.  à  la  dame  Leroy;  d'autre 
part,  il  était  créancier  du  sieur  Marie  pour 
une  somme  de  6,012  fr.  85  c.  —  Le  9  nov. 
1818,  la  dame  Leroy  fil  faire  sur  cette  somme 


(i  ^  Jugé  daot  le  même  sent  par  la  Goor  de  Paria, 
.  la  30' mai  1835  (Vol.  1835.2.385).  Mais  jogê  en  sena 
ceniratre  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  19  dot.  1847 
(Vol.  1848.2.185— P.  1848.1.271}.— Celte  lolotioB 
fie  rauacbe  i  la  qaetiioa  fort  coniro?eriée  do  cea- 
coart  dea  eréaneiera  eppoeasa  ou  aaiaiaaaDa,  quand 
une  ceaaion  de  la  créance  aaisie  tienl  a^inierpoaer 
enire  lea  taiaitaana  antérienra  ei  postérieara ,  ei  sup- 
pose qne  la  lomme  arrêtée  par  les  saîvisiana  anté* 


de  6,012  fîr.  85  c,  une  saisie-arrét  pour  su* 
reté  des  4,000  fr.  k  elle  dus  par  le  sieur  Boih 
dier.  —Depuis  cette  saisie,  et  par  acte  du  25  du 
même  mois  de  novembre,  le  sieur  Boudier  fit 
cession  à  la  dame  d' Alcodiète  de  la  somme  de 
6,012  fr.  85  c.  à  lui  due  par  le  sieur  Marie.  Ce 
transport  a  été  signifié  le  28  du  même  mois  au 
sieur  Marie,  qui  déclara  (jue  la  créance  cédée 
avait  été  frappée  de  saisie-arrét  par  la  dame 
Leroy,  jusqu^à  concurrence  de  4,000  fr.— Le 
11  décembre  suivant,  le  sieur  Houel,  forma  k 
son  tour,  pour  sûreté  de  sa  créance  de  3»500  f., 
une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur  Marie 
sur  les  sommes  que  celui-ci  devait  au  sieur 
Boudier.— Le  même  jour,  mais  après  la  saisie 
pratiquée  par  le  sieur  Houel,  la  dame  Leroy 
donna  mainlevée  de  la  saisie  antérieure  et 
primitive  du  9  nov.  1848. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  d^Alcocfaète, 
cessionnaire  de  la  créance  du  sieur  Boudier 
sur  le  sieur  Marie,  a  assigné  le  sieur  Houel  en 
mainlevée  de  sa  saisie-arrét,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  cession  antérieure  à  cette  saisie- 
arrét  faisait  obstacle  à  ce  qu'elle  pût  produire 
aucun  effet,  même  pour  le  montant  ae  la  sai- 
sie-arrêt antérieurement  formée  par  la  dame 
Leroy , et  dont  cette  dernière  avait  donné  main- 
levée. 

'  21  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Rosen 
qui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  :-- 
«  Attendu  que  Boudier,  banquier  à  Paris,  a 
transporté,  le  20  nov.  1848.  a  la  dame  d'Aï* 
cochéle,  une  somme  de  6,0i2  fr.  qui  lui  était 
due  par  Marie,  commerçant  à  Rouen  ;  que  ee 
transport  a  été  sisnifiéle28;  que  cette  somme 
avait  déjà  été  saisie*arrêtée  le  9  du  même 
mois,  par  la  dame  Leroy,  qui  était  créancière 
de  Boudier;  que  mainlevée  dé  cette  saisie  a 
été  donnée  le  11  décembre;  que  le  même  jour, 
mais  avant  la  mainlevée,  une  saisie-arrêt  a  été 
conduite  par  Houel,  pour  3,500  fr.;  que,  dans 
l'état  de  ces  faits,  il  s'agit  d'apprécier  si  la 
transport  fait  à  la  dame  d^ycochete  prime  en 
tout  ou  en  partie  cette  dernière  saisie-arrêt; 
—Attendu  que  les  poursuites  d'un  créancier  ne 
conservent  que  les  intérêts  qu'elles  ont  pour 
objet;  que  si  un  autre  créancier  acquiert  par 
des  poursuites  semblables  un  droit  de  concur- 
rence avec  celui  qui  Ta  j^récédé^  ce  n'est  pas 
parce  que  ses  droits  avaient  été  protégés  par 
le  créancier,  mais,  au  contraire,  parce  que. 
procédant  l'un  et  l'autre  au  même  titre,  il 
n'existait  entre  eux  aucune  cause  de  préféren- 
ce  ;— Que,  spécialement  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  chaque  créander  ne  faisant  qu'affecter 


rieora  à  la  ceaaion  d«  anrplaa  de  la  eréanee,  «p|Mr- 
lient  non-aeniemeni  k  ces  derniera,  mais  encore  ans 
aaisiaaana  poalériottra.  On  pont  conanltor  snr  lee  di- 
Toriea  aointions  dont  cette  qneatien  est  liaeepliMe, 
nos  obaerTationa  snr  nn  arrêt  de  la  Conr  de  Beargne, 
de  3  tél.  1836  (Vol.  1837.2.5),  obaerfaUoaa  qni  ae 
trooTont  réauméca  nar  M.  Gilbert,  dons  son  Ceéê 
de  proe*  ennold,  aor  Part.  557,  n.  73  et  anif .,  eè  anal 
rappelées  en  ontre  plnsieqra  décisions  poftépie^eo* 
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\^  cbûse  Saisie  a^u  paiepiieoi  de  $a  préfaça, 
fi^ns  0p  f^câq^rir  la  propnété|  il  é\aî\\  rationnel 
et  j^sta  qulls  eussent  un  droit  ^al  sur  le  ^a|;e 
CQrnmuP}  mais  que  si,  (iprès  uqe  première 
saij$ie-^rr^t,  le  débiteur,  qui  é(ait  resté  pro- 
priétaire, et  dont  le  droit  se  tro^Yaits^uleme^t 
entravé  44ns  son  exercice  pur  cette  saisie-^ 
ret,  yient  à  céder  ou  transporter,  il  a  pq  le 
foire  v^l^\)lemenj,  ^  la  charge  d'acquitter  la 
cr^f^çe  du  ^isissant  \  ciuecetie  condition,  qui 
•  ^  (pujQÛrs  sQUS-entendue,  eû(  pu  même  être 
^tipulpe  aans  le  transport;  que,  lorsque  ce 
transport  se  trouve  epsuite  signifié,  il  a  mis 
obstacle  ^  toute  autre  saisie-arrét  postérieure, 
qui  ne  frappe  plussqr  la  chose  du  débiteur; 
que,  pour  décider  autrement,  i)  faudrait  admet- 
tre, contrairement  2i  Routes  les  règles,  qiie  le 
droil  de  propriété  dq  débiteur  ne  serai!  pas 
entravé  seulement  aii  profit  du  créancier  sai- 
sissant,  qu*i|  le  serait  encore  d'une  manière 
absolue  siu  profit  de  tous  les  çiutres créanciers, 
^t  que  ceu^-cl  pourraient,  eq  profitant  de 


^igpitîé  )  une  époqui  , 

XM  révélé^  par  aucun  acte  d'exécution,  et 
li^avait  point,  par  conséquent,  frappé  d^ndis- 
poft^billtéla  ehûse  lran^sportée;--Qu'ap  pareil 
systeu^ei  q4Î  conduit  a  des  diQipultés  înextri- 
càjb\e$  et  qui  ^  dqnné  Ueti  à  des  solutions  si 
"'  diverseSi  se  tpouve  implicitement  proscrit  par 
fyt.m9,  Cod,  civ-i  que  çe^j^rticie  déplare 
bien,  en  efife^»  que  le  tiers  saisi  paie  mal,  lorsr 
qffi\  paie  aq  q;iepris  d'oppositions  existantes  au 
niomei^t  du  paiement,  et  qoq  pas  de  toutes 
Celles  qui'  peuvent  surveqir  postérieureiuent; 

Se  telle  inerte  çmc  si  Varie  se  fAi  libéré  le  10 
écew)>re>  dans  les  maius  de  ]^  daqie  iT Aleo- 
Shète,  il  u'eut  été  s<>umis  qu  ^  l'action  de  la 
|s\me  Leroy,  çt  uon  pas  ^  celle  de  H[ouel,CQq- 
.  tf  e  lequel  le  transport  eût  reçu  son  entier  e0e|j 
—Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  trans- 
port fait  h  la  daqic  d^Alcochèle,  qui  n'était  sou- 
mis qu'à  la  saisie-arrét  de  la  dame  Lçro^f,  doit 
recevoir  so^  exécution  complète  par  (a  sup- 
pression de  cette  saisie^  saq^  égard  pour  celles 
à\ti  pc  sont  survenues  qu'ijl^è^  la  sigqiQcation 
du  transçiort.,,  ^ 

Appel  par  le  sieur  Houeli^  qui  ç(^^cluait$ubl- 
Sjdiairement  et  pour  tç  c^  oft  la,  Cour  d'app«l 
deçidera^it  qt^e  te  tfptsport  de  la  dame  d^Àl- 
çoçhe^e  dçJÎl  produire  effet,  g  ce  qu'il  fftt  dit 
que  \^  aai^^e-arr^t  de  rappelant  î(evait  être 
piaiuten^u^  nourrçceyoirsoq  effet  w)a  so^une 
arrêtée  parla  dame  Leroy. 

if  août  fW^,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  c|e 
lUuen  qui  cooftnne  ea  adoptant  les  mottfs  des 
premiers  ingas. 

POURVOI  en  oassation  par  le  sienr  Houel, 
pour  violalion  des  art.  1^2,  9092  et  2093, 
Cod.  Nap.,  fausse  application  de  l'art.  1690  dki 
même  Code,  et  des  art.  557,  559,  575  et  57$, 
,  Cod.  proc,^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  le  débiteur  çur  lequel  une  saisie-arrêt  a 
été  faite  pour  une  somme  inférieure  à  celle 


qui  lui  est  due  par  le  tiers  saisi,  peqt|noD-se»- 
tement  recevoir  de  ce  dernier  l'excédant  de  sa 
créance,  ou  en  faire  le  transport  ii  un  tiers, 
mais  encore  payer  ou  transporter  la  totalité  de 
la  créance  saisie-arrêtée ,  tellement  que  si, 
depuis  le  transport,  de  nouvelles  satties-arrôu 
surviennent,  elles  ne  frappent  pa<  niême  U 
partie  de  la  créance  sur  laquelle  pesait  la  pre- 
mière saisie-arrêt  dont  il  a  été  donné  mainle- 
vée postérieurement  à  la  cession  et  auiisai&icâ- 
arrêts  subséquentes. — Il  résulte,  disaiirODT  de 
la  combinaison  des  art.  12i2,  Cod-  ^ap„  557, 
575  et  579,  Cod.  proc.  civ.,  que  Peliei  de  la 
saisie-arrêt  est  déplacer  sous  la  main  d^jî^- 
ce,  et  par  conséquent,  de  frapper  d'indisponi- 
bilité a  l'égard  tant  du  saisi  que  du  tiers  s^iù, 
les  sommes  et  effets  sur  lesquels  elle  a  eu  lieo, 
de  telle  sorte  que,  quand  une  saisie-arrét  a  éie 
faite,  et  jusqu'à  ce  qu*ii  ^  ait  eu  dislribuiioD 
des  deniers,  d'autres  saisies -arrêts  pcuveoi 
survenir,  et  toutes,  sans  distinction  de  da^es 
ni  de  postériorité  ou  d'antériocilé,  çanfèreoi 
à  leurs  auteurs  des  droits  pareils*  Sans  douie, 
de  ce  que  l'art.  559,  Cod.  proc*,  euye  que 
l'exçloit  de  saisie-arrêt  contienne  rénoocialioa 
du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  ellu  ^ 
faite,  il  résulte  que  la  saisie  ne  met  sousU 
main  de  iustice  que  la  somme  même  povr  la- 

Suclle  elle  a  lieu,  et  qu'en  conscquenccJ> 
ers  saisi  peut  valablement  payer  l'excédiuit. 
de  même  que  le  saisissant  peut  non  moio»  y»- 
lablement  eu  faire  le  transpoirt  à  un  tiers Jii^ 
de  ce  que,  aux  termes  de  l'ar^.  i-)45l,C.  >> 
le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  sou  erëaacicr, 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  a  une  op(iosiuai)' 
n*est  pas  valable  à  l'égard  deacréaucierssai- 
sissans  ou  opposans,  tellemenlqucccuvcil)f"* 
vent  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  laju; 
risprudence  et  la  doctrine  (Yo;.  fup.  ad  noi] 
on|  conclu  que  s'il  y  a  des  saisies  pust^rieum 
au  paiement  ou  au  transport,  le  saisi  ovi'' 
cessiopnaire  doivent  inden^niser  Ivs  sai9issai>^ 
antérieurs  du  préjudice,  qu'à  raison  du  i^i^' 
ment  pu  de  la  cession,  le  coacuuifii  dessaUls* 
sans  postérieurs  cause  aux  pienût^rs  s^^" 
sans.  U  suit  de  là  que  l'cfTet  légal  de  |a  sai^K- 
arrêt  est  de  frapper  d'une  iiidiaponitulité  ^' 
solue  la  somme  sur  laquelle  elle  l>èsei  eiQu'cQ 
décidant,  dans  Tespèço,  qu*^  raison  d'une 
mainlevée  postérieure  au  tra^spArl,  ccino^ 
port  affectait  la  totalité  de  ^  çrcaoce.ctfiCj 
(es  saisissans  postérieurs  au  Kai^(MU  t,  m^i»  <^| 
même  temps  antérieurs  à  la  ipou^levéi;  w^  '< 
(iremi^e  saisie^  ne  pouvaient  exercer  \0^ 
droits  sur  la  somme  saisie-arrétée,  a  furmelle- 
ment  violé  les  dispositions  invoquées. 

On  a  répondu  pour  la  défeaderesso  tLe  M 
de  disposer  d'une  créance  saisie  n'est  eairtie 
qu'au  profit  du  créancier  saisissant  :  il  ue  l'e^ 
point  a  regard  des  autres  créanclen)  qui  ne  ti 
sont  pas  fait  connaître,  fin  effet,  Tari.  1^^ 
Cod.  civ.,  ne  déclare  non  valable  le  paieffie» 
fait  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt,  qu*â  l'égal* 
des  créanciers  saisissans,  et  la  coa&é<(Uf°^ 
de  cette  disposition,  c'est  que  le  tiers  sajsi  q» 
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•e  If  bèro  malgré  une  sâisie-arrét  n'est  obligé' 
fae^is-li-visda  créander  qui  Ta  faite  :  désin- 
téresser l*opAoaant,  TOilàdone  la  seule  eondi- 
tioQ  mise  à  Ta  validité  du  paiement ,  et  consé- 
t|oeinment,  à  TeiBcacité  du  transport  de  la 
créanee.  En  d'autres  termes,  k  partir  du  jour 
où  il  a  été  signifié,  le  transport  complète,  à 
regard  des  tiers  non  opposans,  la  tradUtioo  de 
la  erëanee  au  profit  du  eessionnaire.  Or,  si,  à 
l'égard  de  ees  tiers,  la  propriété  est  transférée 
au  eessionnaire,  le  droit  qui  natt  pour  eux 
d'une  saisie  postérieure  ne  peut  altérer  cette 
propriété  ;  et  il  est  paiement  manifeste  qu'ils 
ne  peuvent  se  prévau^ir  du  droit  d'un  saisis- 
sant antérieur,  si  ee  droit  vient  k  disparattre 
par  une  renonciation  ou  par  vne  mainlevée. 
C'est  une  erreur  de  prétendre  que  l'effet  de  la 
saisie  est  de  placer  sous  la  main  de  Justice,  et 
par  suite,  de  frapper  d'indisponibilité,  tant  à 
l'égard  du  saisi  qu'à  Végard  des  tiers,  les  som- 
mes et  effsts  sur  lesquels  elle  a  lieu  :  k  chacun 
aon  droit,  rien  de  plus.  Le  créancier  qui  agit 
n'agit  me  poar  lui,  et  ses  poursuites  ne  profi- 
tem  qo^k  Iql.  La  saisie-arrét  rend  indisponi- 
ble, non  leuie  la  créance  due  k  la  partie  sai- 
sie, mais  une  portion  seulement  de  la  créance, 
égale  aui  causes  de  l'opposition  ;  et  cela  seul 
indique  qu^elle  ne  protège  que  les  intérêts  du 
saisissant.  Cela  est  si  vrai,  que  si  le  saisissant 
obtenait  immédiatement  un  transport  de  la  part 
de  son  débiteur,  il  deviendrait  incontestable- 
ment propriétaire  de  la  somme  transportée, 
sans  avoir  besoin  d'un  jugement  de  validité, 
qui  n'a  d'autre  effbl  que  de  suppléer  k  la  vo- 
lonté du  sidsi,  en  le  dessaisissant  judiciaire- 
ment de  ee  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi  volon- 
tairement. On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs 
oonment  une  salsie-arrét  pourrait  produire 
l'effet  exorbitant  de  paralyser  le  droit  de  pro- 
priété dans  la  main  du  propriétaire,  lorscjuela 
saisie  immobilière  elle-même  ne  produit  pas 
cet  effet,  puisque  t^e  n'est  qu'k  partir  de  la 
dénonciation  de  la  saisie  qu'il  est  interdit  au 
propriétaire  d'aliéner  les  immeubles  saisis; 
encore,  cette  interdiction  n^est-elle  pas  abso- 
lue, et  Paliénation  est  valable  si,  avant  l'adju- 
dication, l^eqnéreur  consigne  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits. 
L'oliligation  de  désintéresser  les  créanciers  in- 
scrits, an  eas  de  vente,  est  analogue  k  Tobllga- 
tloB  Jte  déi^téresser  le  créancier  opposant, 
en  cas  ^  transport.  En  jugeant  donc  que  la 
salsie-arrét  conservait  la  créance  pour  tous 
les  saislMans  postérieurs,  sans  tenir  compte 
en  transport  intermédiaire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  et  fkussement  appliqué  les  lois  invoquées. 
immtr  (dpr^^  déttb.  en  ch,  du  consJ). 
LA  eXHJRi— Vu  ï'art.  Î093,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  que,  du  principe  consacré  par  cet  ar- 
ticle il  suit  que,  iusqn'k  l'attribution  exclusive 
de  la  somme  saisie-arrêtée,  k  un  créancier, 
soi^  p^  QP  jugetnent  ou  arrêt  passé  en  force 
de  cnose  jn^ee,  soit  par  im  paiement  effectif 
et  réfuHer,  ce  créancier,  si  sa  créance  n'est 
pas  privilégiée  par  sa  nature,  ne  peut  être  pré- 
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féré  aux  créanciers  dont  les  sals!es«arrét$sont 
postérieures; — Que  la  somme  fi-appée  d'indis- 
ponibilité pour  le  débiteur  ne  pouvant  être 
transportée  par  lui  k  uu  tiers,  au  préjudice 
des  saisies-arrêts  antérieures  k  la  sieuification 
du  transport,  les  oppositions  postérieures  k 
cette  signification,  mais  antérieures  k  la  main- 
levée des  premières  saisies-arrêts,  ont  con- 
servé aux  nouveaux  opposans  le  droit  de  pro- 
fiter de  la  somme  saisie-arrêtée  précédemment, 
et  qui  était,  sauf  l'exercice  des  privilèges,  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers; 

Attendu,  en  fait  qu'il  résulte  de  Tarrét  atta* 
que,  que  Boudier,  sgr  lequel  la  veuve  Fran*- 
çois  Leroy  avait,  le  9  nov.  184«,  formé  entre 
les  mains  de  Marie,  opposition  pour  sûreté  de 
ce  qui  lui  était  dû,  a,  le  '22  du  même  mois,  cédé 
et  transporté  k  la  dame  d'Alcochète,  6,012  fr. 
85  c.  dont  il  était  créancier  de  Marie  ;— Que, 
lors  de  la  signification  du  transport,  le  28  du 
même  mois,  Marie  déclara  l'existence  de  Top- 
position  de  la  veuve  François  Leroy,  qui  en  a 
donné  mainlevée  le  11  décembre  suivant,  mais 
postérieurement  k  la  saisie-arrêt  formée  le 
même  jour  par  le  demandeur  en  cassation  ;— 
Attendu, dès  lors,  que  par  cette  saisie-arrêt  an- 
térieure k  la  mainlevée  de  celle  de  la  veuve 
Leroy,  la  somme  saisie-arrêtée  était  devenue 
le  gage  commun  des  deux  créanciers  opposans, 
et  que  le  fait  de  l'un  ne  pouvait  préjudicier  a 
l'autre; —  Qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
confirmantfe  jugement  oui  ordonnait  la  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  au  demandeur  en  cas- 
sation, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Tart.  1690,  Cod.  Nap.,  et  a  expressé- 
ment violé  Fart.  2093,  même  Code;  —  Cas- 
se  etc 

bu  8  juin  1852.— €h.  cîv.— iV^#.,  M.  Meri- 
Ihou,  cens.  f.  f.  p. — Rafp.,  M.  Miller.— Conc^ 
conf.,  M.  Rouland,  av.  gên.  —  PI,  MM.  Ri- 
pauU  et  Huet. 

ARBITRAGE.— Derkhir  kessoet.— Compro- 

M19.— MANnAT.— NuuiTt.— DmsiBiLrrÉ. 

Est  nul  le  compromis  conférant  aux  arbi- 
tres le  pouvoir  de  Hatuer  en  dernier  ressort, 
lorsque  ce  c(nnw'omis  a  été  consenti  par  un 
mandataire  gtit  avait  reçu  seulement  le  pou- 
voir j  en  constituant  des  arbitres,  de  s*en  rap^ 
porter  à  leur  sentence  ou  d*en  appeler.  (Cod. 
Nap.,  1998;  Cod.  proc,  1010.) 

Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  Vexé" 
eution  que  le  mandataire,  qui  avait  te  pouvoir 
de  s'en  rapporter  d  la  sentence,  a  donnée  ou 
compromis  etd  la  sentence. 

Mais  la  nullité  ne  profite  pas  aux  cohéri- 
tiers du  mandant  qui  ont  donné,  soit  par  eux- 
mêmes,  soie  par  leurs  mandataires,  pouvoir 
aux  arbitres  de  statuer  en  dernier  reuort,  H 
la  matière  du  compromis  est  étivisible. 

Et  la  matière  est  divisible,  sHl  s\igit  de  dif- 
ficultés relatives  à  la  liquidation  dhme  société 
existant  entre  Vauteur  des  parties  et  un  tiers, 
difficuUés  qui  peuvent  être  réglées  séparément 
pour  chacun  des  héritiers,  dans  la  proportion 
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de  Vintéréi  de  chacun  dam  la  euccesHan.  (G. 
Nap.,  1217  et  1218.) 

(Petit--G.  les  hérit.  de  Marmier.) 

Une  société  s'était  foimée  entre  le  sieur  de 
Màrmier  et  le  sieur  Petit,  pour  rétablissement 
d'une  fabrique  de  sucre  de  betterave,  sur  le 
domaine  de  Quentrey,  appartenant  au  sieur  de 
Marmier. 

Après  le  décès  du  sieur  de  Marmier,  des 
contestations  se  sont  élevées  entre  sa  veuve, 
son  fils,  le  sieur  Alfred  de  Marmier,  sa  fille, 
la  dame  de  Fitzjames,  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  sieur  Petit,  sur  la  liquidation  de  la  so- 
ciété. Des  arbitres  furent  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Gray  pour  statuer  sur 
ces  difficultés.  Elles  portaient  principalement 
sur  un  appareil  à  cuire  dans  le  vide  que  le 
sieur  Petit  avait  introduit  à  Quentrey,  et  dont 
la  veuve  et  les  héritiers  de  Marmier  ne  vou- 
laient pas  admettre  la  valeur  en  compte  au 
profit  du  sieur  Petit.  Gelui-ci  offrit  alors  de 
reprendre  Pappareil,  mais  à  la  condition  que 
la  dame  de  Marmier  et  ses  enfans  lui  tien- 
draient compte,  à  titre  d'indemnité,  de  Tamé- 
lioration  survenue  dans  la  fabrication  et  le 
rendement  annuels  depuis  l'introduction  de  cet 
appareil  dans  Tusine. 

Les  dames  de  Marmier  et  de  Fitzjames 
étaient  représentées  devant  les  arbitres  par 
des  mandataires  auxquels  elles  avaient  donné 
pouvoir  «de  traiter,  transiger,  compromettre, 
conférer  aux  arbitres  tous  pouvoirs,  même 
ceux  de  décider  comme  amiables  compositeurs 
et  de  rendre  toutes  sentences  définitives  et  en 
dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation ».  -^  Les  pouvoirs  du  représentant  du 
sieur  Alfred  de  Marmier  étaient  moins  éten- 
dus, et  ne  renfermaient  pas  le  pouvoir  de  con- 
stituer des  arbitres  juges  en  dernier  ressort, 
mais  seidement  de  s'en  rapporter  à  leur  sen- 
tence ou  d'en  appeler. 

En  cet  état  de  choses,  et  lors  de  la  première 
réunion  des  arbitres  qui  eut  lieu  le  10  mars 
1847,  le  sieur  Petit  ayant  renouvelé  sa  propo- 
sition relativement  à  l'appareil  à  cuire,  et  de- 
mandé que,  i>our  arriver  plus  promptemenl  à 
une  liquidation  définitive,  l'amélioration  ré- 
sultant de  l'introduction  de  cet  appareil  fût 
déterminée  par  les  arbitres  définitivement  et 
en  dernier  ressort,  les  mandataires  de  la  fa- 
mille de  Marmier  donnèrent  leur  assentiment 
à  cette  proposition. 

Les  arbitres  prononcèrent  alors  sur  cette 
amélioration,  qui  fut  fixée  par  eux  à  22  pour 
100. 

Appel  par  la  dame  de  Marmier  et  par  ses 
enfans.— A  cetapi>el,  le  sieur  Petit  opposa  une 
fin  de  non^recevoir,  prise  de  ce  que  les  man- 
dataires des  appdans  avaient  donné  aux  arbi- 
tres mission  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
la  contestation  décidée  par  la  sentence  arbi- 
trale; et  de  ce  qu'ils  avaient  exécuté  soit  le 
compromis,  soit  la  sentence. 

8  juill.  184^,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Besancon,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  ré- 


sulte du  procès-verbal  des  arbitres,  en  date  du 
10  mars  1847,  que,  d'une  part,  le  sieur  Fait 
s'est  soumis  à  supporter  les  frais  de  rélablis- 
sement  de  l'appareil  k  cuire  dans  le  vide,  çiu'il 
a  introduit  à  Quentrey,  sons  la  double  et  indi- 
visible condition  que  la  veuve  et  les  béritieR 
de  Marmier  lui  feraient  état  des  améliorations 
obtenues  à  l'aide  de  ce  nouveau  procédé  dans 
la  fabrication  et  les  produits  annuels,  et  que 
les  arbitres,  par  une  sentence  en  dernier  res- 
sort, détermineraient  le  chiffre  des  améliora- 
tions ;  que,  d'autre  part,  les  sieurs  Foyot  et 
Paissel,  mandataires  de  la  famille  de  Marmier, 
ont  accepté  purement  et  simplement  la  son- 
mission  du  sieur  Petit,  et  se  sont,  par  ceU 
même,  interdit  à  l'avance  la  faculté  d'appel; 
— Attendu  que  si  la  procuration  des  dames  de 
Marmier  et  de  Fitzjames  attribuaient  expressé- 
ment aux  mandataires  le  droit  de  constituer, 
par  le  compromis,  les  arbitres  juges  souT^ 
rains,  celle  du  sieur  Alfred  de  Marmier  confé- 
rait des  pouvoirs  moins  étendus;  qu'en  effet, 
cette  procuration,  en  autorisant  le  mandataireà 
nommer  des  arbitres,  lui  donne  la  faculté  de 
s'en  ra{)portèr  k  la  décision  ou  d'en  appeler, 
expressions  qui  n'indiquent  qu'une  option  à 
faire,  après  décision  rendue,  et  doivent  d'au- 
tant mieux  être  interprétés  en  ce  sens  que 
toute  renonciation  est  de  droit  étroit;  que,  (âr- 
mi  les  actes  postérieurs  au  comj^romis  da  10 
mars,  on  n'en  articule'aucun  qui  soit  person- 
nel au  sieur  Alfred  de  Marmier  et  qui  emporte 
ratification  de  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom; 
que,  dès  lors,  non-seulement  l'appel  du  sieur 
Alfred  de  Marmier  est  recevable,  mais  que  le 
compromis  du  10  mars  est  nul  en  ce  qui  le 
concerne;— Attendu  que,  dans  les  contratssj- 
nallagmatiques,  la  nullité  de  rengagement  de 
Tune  des  parties  entraîne  la  nullité  des  eoga- 
gemens  contractés  par  d'autres  parties  ayant 
un  intérêt  identique,  et  qu'ici,  d'ailleurs, U 
matière  est  indivisible  ;  d'où  il  suit  que  Tex- 
ceplion  du  sieur  de  Marmier  doit  profit»  à  s& 
consorts....;  —  Par  ces  motifs,  la  Gour,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée, 
déclare  nul  le  compromis  du  10  mars  1^7, 
relatif  à  la  propriété  de  la  machine  ^  cuire 
dans  le  vide,  ainsi  que  la  sentence  arbitrale 
qui  en  a  été  la  conséquence.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Peut  : 
1*  pour  violation  des  art.  1338  et  1598,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qQ«l<^ 
compromis  du  10  mars  1847  n'interdisait  ^ 
au  sieur  de  Marmier  la  faculté  d'ap{>eler,  soos 
prétexte  que  le  mandataire  qui  l'avait  çonsenu 
n'avait  pas  les  pouvoirs  sufiBsans  pour  coQsU- 
tuer  des  arbitres  en  dernier  ressort,  bien  ^^ 
les  faits  d'exécution  du  compromis,  émanés  de 
ce  mandataire,  dussent  équivaloir  à  un  ac- 
quiescement formel  à  la  sentence  des  arbitrent 
Acquiescement  qui  rentrait  dans  le  cerde  dei 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  attribués. 

2'  Pour  violation  des  art.  1217, 19*»}% 
Nap.,  et  pour  fausse  application  de  l'art,  nvf 
du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  ivui 
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considéré  le  compromis  dont  il  s'agit  comme 
ÏDdÎYisible,  et  par  suite,  avait  fait  profiter  les 
dames  de  Marmier  et  de  Fiizjames  oe  la  nullité 
dont  ce  compromis  pouvait  se  trouver  entaché 
à  regard  du  sieur  de  Marmier.— On  soutenait 
pour  le  demandeur  que  la  matière  n'était  nul- 
lement indivisible,  puisque  chaque  partie  pou- 
vait faire  régler  séparément,  et  dans  les  pro- 
portions de  son  intérêt,  les  difficultés  qui  exis- 
taient entre  le  sieur  Petit  et  la  succession  du 
sieur  de  Marmier. 

▲&R&T  (après  délib.  en  ch.  du  eonsJ). 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  interprétant  les  actes  et 
conventions  des  parties»  a  décidé,  d'après  Té- 
tât des  faits,  non-seulement  que  le  mandataire» 
de  de  Marmier  n'avait  point  en  les  pouvoi.'s 
suffisans  pour  autoriser  les  arbitres  a  statuer 
en  dernier  ressort  sur  le  chef  de  contestation 
relatif  à  la  machine  à  cuire  dans  le  vide,  mais 
encore  a  décidé,  en  fait,  que  parmi  les  actes 
postérieurs  au  compromis  du  10  mars  1847  et 
à  la  sentence  qui  l'a  suivi,  on  n'en  articulait 
aucun  qui  fût  personnel  audit  sieur  de  Mar- 
mier ;  — «  Attenau  que  si  on  voulait  attribuer 
cette  exécution  au  mandataire  de  de  Marmier 
pour  en  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  de  ce  dernier,  qu'on  prétendrait 
lié  par  l'acmûescement  donné  k  la  sentence 
rendue,  par  le  mandataire,  ainsi  que  ses  pou- 
voirs lui  en  donnaient  le  droit,  cette  objection 
ne  pourrait  prévaloir,  par  la  raison  que  le 
mandataire  aurait  agi  dans  la  fausse  idée  que 
des  pouvoirs  de  statuer  en  dernier  ressort  ré- 
sultaient du  compromis  qu'il  avait  souscrit  au 
nom  de  son  mandant  ;  qu'il  se  serait  cru  alors 
dans  les  liens  d'une  sentence  en  dernier  res- 
sort, obligatoire  [)our  toutes  les  parties  ;  et  que, 
dans  de  telles  circonstances,  l'exécution  de 
cette  sentence  ne  devait  pas  avoir  plus  d'effet 
que  le  compromis  du  10  mars,  dont  elle  ne 
pouvait  être  réputée  une  exécution  volontai- 
re, dans  le  sens  de  l'art.  1338,  God.  Nap.  ;  -- 
Rejette; 

Sur  le  V  taoven  -.—Vu  les  art.  1217,  1218 
et  1998j  God.  Nap.  ;—  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  1217,  God.  Nap.,  l'obligation  est  di- 
visible ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  ob- 
jet  une  chose  qui>  dans  sa  livraison,  ou  un  fait, 
qui,  dans  son  exécution,  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division  soit  matéridle,  soit  intel- 
lectuelle;—Attendu  que  le  chef  de  contestation 

(i)  Il  a  éié  JDgé  plaiîaurs  fois  qo'on  Jage  peot 
être  choisi  pour  arbitre,  même  daDi  les  caoïes  qui 
•ont  soDmÎMs  à  la  juridiclioD  dn  tribunal  dont  il  est 
membre.  F.  Trdfei,  34  jain  1842  (S.  43.2.200; 
ColUcê.  Mme.  4.2.141);  Ageo,  5  jaoT.  1825  (S.  26. 
2.258;  C.  ».  8.2.5).  Telle  est  également  Topinion 
deVM.  Merlu,  Bép§n.,  v»  ÂthUrage,  d.  1  ;  Boa- 
cher,  Ârtiêregê,  pag.  75;  Carré,  d.  3260;  Berriat, 
pag.  44,  note  18,  b.  3;  Demian,  sar  Tari.  1004; 
Thomîne,  tom.  2,  n.  1233;  Pardessaa,  n.  1390; 
Vaiimeaail^  Snc$ei.  du  draii^  t<»  ÂrMr.,  n.  164.  — 
D'autres  auienrt  ont  adopté,  il  esi  vrai ,  TopiDion 
contraire.  T.  Jfoosie, /imI.  dv.,  tom.  2,  pag.  966; 


relatif  à  la  machine  k  cuire  dans  le  vide,  et  sur 
lequel  est  intervenu  le  compromis  du  10  mars 
1847,  autorisant  les  arbitres  à  prononcer  dé- 
finitivement et  sans  appel,  n'avait  point  pour 
objet  une  chose  indivisible,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  faire  déterminer  par  les  arbitres 
l'indemnité  pécuniaire  à  laquelle  pourrait  avoir 
droit  Petit  en  prenant  à  son  compte  les  dé- 
penses de  cette  machine  ;  et  que  la  sentence 
arbitrale  dont  s'agit  au  procès  n'a  fait  que  fixer 
le  chiffire  de  cette  indemnité  due  à  Petit  |)ro* 
portionnellement  à  Famélioration  de  fabrica- 
tion provenant  de  l'usage  de  la  machine;  — 
Attendu  qu'en  admettant  la  nullité  du  compro- 
mis, en  ce  qui  concerne  de  Marmier  fils  et  Pe- 
tit, les  deux  parties  n'étant  pas  réciproque- 
ment liées  à  cet  égard,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  pouvoirs  donnés  par  Alfred  de  Mar- 
mier à  son  mandataire,  le  compromis  n'en 
restait  pas  moins  valable  pour  les  autres  parties 
entre  lesquelles  il  y  avait  lien  commun  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  de  Marmier 
fils,  que  son  mandataire  avait  excédé  ses  pour 
voirs  en  consentant  k  ce  que  les  arbitres  sta- 
tuassent en  dernier  ressort;  que,  dès  lors,  ce 
compromis  ne  peut  être  oppo«é  au^t  de  Biar> 
mier  non  plus  que  la  sentence  qui  a  suivi,  et 
ou'en  ce  qui  touche  ledit  sieur  de  Marmier, 
1  arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  invo- 
qués, ni  aucune  autre  loi  ;— Mais  attendu  que 
cet  arrêt,  en  recevant  l'appel  de  la  sentence 
arbitrale  de  la  part  des  dames  de  Marmier  et 
de  Fitzjames,  et  en  prononçant  à  leur  égard 
la  nullité  du  compromis  du  10  mars  et  de  la 
sentence  arbitrale  qui  l'a  suivi,  a  formellement 
violé  l'art.  1217,  G.  Nap.,  et  faussement  appli- 
qué les  art.  1218, 1221  et  1998  même  Gode;— 
Rejette  en  ce  qui  concerne  Alfred  de  Marmier, 
et  casse  en  ce  qui  concerne  les  autres  défen- 
deurs, etc. 

Du  21  juin.  1852.— Gh.  dv.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.—  Rapp.,  M.  Alcock.  —  CaneL  eonf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  Pl.^  UM.  Dareste  et 
Dufoiur. 


ARBITRES.— JuGB.—JuGB  m  paix.—  Hono- 
raires. 
Le  juge,  et  noiammetU  le  juge  de  paix,  choisi 
pour  arbitre  dans  une  contestation  portée  de^ 
vant  lui,  n'a  droit  à  aucun  honoraire.  (L.  16* 
24  août  1790,  tit.  2,  arU  2.)  (1) 

Duparc-Poallain ,  tom.  8,  p.  438;  Pigeaa,  Proe^ 
eib.,  tom.  1,  pag.  20.  —  Néanmoins,  malgré  ces 
diuideneea,  la  jorisprndence  n'en  a  pas  moins  per- 
sisté, spécialement  à  l'égard  des  juges  de  paix,  à 
décider  qa'iU  pondaient  être  arbitres.  F.  Colmar, 
21  dée.  1813  (S.  14.2.290;  C.  ».  4.2.369);  maia 
non  arbitres  salariés.  F.  Paris,  14  mai  1829  (S.  29. 
2.153;  C.  ••  9.2.264}.—  Qoant  an  point  de  safoir 
si  les  arbitres  volontaires  ont  droit  i  des  honoraires, 
voy.  notre  Tablé  gin.,  ??  Arbitrage^  $  17,  ainsi  qne 
ItCodêde  proe*  mmoté  de  M.  Ôilberi,  art.  1016, 
n.  38  et  suiv. 
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(Desaphix— G.  ttltrand.) 
Le  siear  Mitrand,  juge  de  paix  du  canton 
de  Magnao- Laval,  était  saisi,  en  sa  qualité, 
d'une  contestation  qui  s'était  élevée  entre  le 
sieur  Desaphix  et  ses  cohéritiers,  au  sujet  de 
quelques  héritages  indivis  entre  eux.  Après 
une  visite  des  lieux  par  ce  magistrat,  les  par- 
ties convinrent  de  le  choisir  pour  arbitre,  et 
firent  à  cet  effet  un  compromis  k  la  date  du  3 

S*  tin  1841,— En  vertu  de  ce  compromis,  le  sieur 
itrand,  procédant  comme  arbitre,  rendit,  le 
31  avr.  1843,  une  sentence  qui  fut  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Beliae,  puis  ensuite 
attaquée  par  toutes  les  parties  et  définitivement 
considérée  par  elles  eomme  non  avenue. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Mitrand  forma 
contre  les  sieurs  Desaphix  et  consorts  une  de- 
mande en  paiement  des  honoraires  qu'il  pré- 
tendait lui  être  dus  à  raison  de  cet  arbitrage. 

10  nov.  1843.  sentence  de  la  justice  de  paix 
de  Magnac-Laval,  qui  condamne  les  héritiers 
Desaphix  à  payer  au  sieur  Mitrand  130  fr.  à 
litre  d^honoraires. 

Appel,  et  le  7  août  1845,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Deilac  qui  confh'me,  «  attendu 
âu'aucune  loi  ne  s'oppose  k  ce  que  les  juges 
e  paix  soient  pris  pour  arbitres  des  contes- 
tations élevées  entre  leurs  justiciablea,  alors 
surtout  que  ces  contesuttens  sont  en  dehors 
de  leur  compétence  comme  juges;  —  Attendu 

Sue  légalement  constitués  arbitres  et  prooé- 
ant  comme  tels,  les  juges  de  paix  ne  sont 
^lus  que  des  citoyens  ordinaires,  ayant  droit 
a  des  honoraires,  ainsi  et  de  même  que  les  af^ 
bitres  pris  dans  toute  autre  classe  de  la  socié- 
té. » 

Pourvoi  eneassation  partes  sieurs  Desaphix 
et  consorts,  pour  violation  de  Part.  9  de  la  loi 
des  16-24  août  171M),  qui  pose  le  principe  que 
la  justice  est  rendue  graïutitement,  en  ce  que 
1«  jugement  attaqué  a  décidé  qu'un  juge  oou- 
stliné  arbitre  avait  droit,  en  eette  qualité,  à 
des  honoraires,  bien  que  la  qualité  d'arbitre, 
qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
prorogation  de  sa  juridiction,  ne  fasse  pas  dis- 
paraître son  caractère  de  juge,  caractère  d'où 
résulte  pour  hii  Tinterdiction  de  recevoir  au» 
cun  salaire  des  parties. 

ARnftT. 

LA  COUR  ; —Vu  1  art.  9,  Ut.  S  de  la  loi  dea 
16-24  août  1796;— Attendu  que  eel  artiete  die» 
pose  que  les  juges  rendent  gratuitement  la  }us« 
lice  et  sont  salariés  par  TEiat;— Attendu  qu'il 
ne  peut  être  dérogé,  sous  aucun  j^rétexte,  a  ce 
principe  fondamental  de  rorganisation  \ai\^ 
Claire,  et  que  les  juges  ne  peuvent  recevoir,  k 
raison  de  leurs  fouciions,  aucuu  salaire  ;^utre 
que  celui  qui  leur  est  alloué  par  l'Etat  ;^At* 
tendu  que  »i  le«  justiciables  les  chargent  d'être 


(1  )  Il  est  de  Jurisprudence  que,  même  lorsqu^ll 
s'agit  d^ane  coaditien,  les  (ribaoaax  peaieot  iccer- 
der  an  défai  ponr  son  exécotion.  r.  Ciss.  limai 
1838  (Vol.  1838.1.849— P.  1838.2*292),  et  Bour- 
ges, 10  féT.  1843  (Vol.  1844.2.  27  —  P.  1844.1. 


arbitres  dans  leurs  contestationsjoeite  mission, 
qui  ne  leur  est  donnée  qu'à  raison  delenr  qua- 
lité, est  une  véritable  prorogation  de  levn 
fonctions  )  qu^en  acceptant  le  titre  d'arbitre», 
ils  ne  se  dépouillent  pas  du  caractère  de  jages, 
et  continuent  de  devoir  leur  temps  et  leur  tn- 
vall  aux  Intérêts  dont  ils  sont  chargés;  que, 
sous  quelque  forme  qu'ils  rendent  leur  déci- 
sion, elle  n'en  doit  pas  moins  être  renduegra- 
tuitementcomme  tout  autre  jttgement;qa'cxiger 
ou  recevoir  un  salaire,  serait  compromettre  \i 
dignité  du  magistrat  etouvrhr  laporte  \i  de  gra- 
ves abus,  et  contrevenir  formellement  sui 
prescriptions  delà  loi  ol-dessus  citée; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju^emeat 
attaqué  que,  lors  des  eontettations  élevées  de- 
vant le  juge  de  pÂx  de  Magnac^aval,  les  hé- 


alloués  par  le  motif  qne  les  juges  de  paix  pn 
pour  arbitres,  ne  sont  plus  que  des  citoyens 
ordinaires,  ayant  droU  à  des  honoraires  im 
que  tous  autres  arbitres  )— Attendu  qu'eu  sti- 
tuant  ainsi  et  en  condamnant  lat  demandeuis 
à  payer  la  somme  réclamée,  sans  distlnctioa 
entre  les  déboursés  et  les  konerabes,  le  j»- 
gement  attaqué  a  méconnu  les  vrais  pniKiip« 
de  t'oivanisation  judiciaire,  et  a  violé  l'art,  % 
ttt.  %  de  la  loi  de  1790;  —  Casse,  etc. 

Du  m  mal  t85».-^h.  (Àv.^firés.,  M.  Pur- 
talis,  p,  p.^Rapp.j  M.  Slmonneau.  -«-  Cwcl 
eonf.,  M.  Rouland,  av.  gén.— Fi.^  M.  Aubin. 


DONATION.— GoNBinoH.  —  CiiAiiOis.  -  »• 
BxtcmnoN.  -r-  Révocatioh. 

L^okHfOi^n  imp^éû  aud&naiaire  d'auitltr 
le  40nàlm»r  d0n$  m  dêmiàr^  «kiMw  el  if 
p0urvoir  à  êe$  fr^iê  fimérmireê  feul,  d'aiprèi 
têê  eireanêUineeê,  étte  MumAériê  iwm  ^o»** 
twidition  de  la  dofial^on,  domê  l^inaeeemfl^ 
sèment  emporte  révoeûH&n  d0  la  doaolùWj 
mail  eomme  une  eimple  ekai^é^  fui  peut  tMr 
jours  être  exécutée.  (God.  Nap.,  956.)  (•) 
(Arrigiii— C.  veuve  Hrtkldi.) 

9  tuiU.  1849,  jugement  du  tribunal  de  tote 
ainsi  conçn  : — «  Attendu  que  le  donatevr  P^ 
raidi  avait  Imposé  à  la  donation  ftiHe  nar  im  j 
aa  femme,  las  conditions  suivantes  ?  1*  4^'^ 
assisterait  aux  funéraillesdesoB  mari;  ^^'^ 
en  paierait  les  f^is  $M}w»  ces  eenditlons  a w 
pas  été  remplies  par  ladite  danM,  k  qui  sa  ooa- 
science  défendait,  sans  doute,  de  pleurer  mon 
celui  qu'elle  avait  déshonoré  vivant  et  a«x 
jours  de  qui  elle  avait  attenté,  ainsi  qu'il  résulie 
de  renquélO' existant  av  procès  j-'Aiicnd»! 
qv'on  oppose  en  vain  pour  eU^  que  c[^,r 
oraiQte  aétre  assassinée»  çomqie  T^^^^  f^ 
son  mari,  qui  l'avait  empêchée  de  m  rw^'* 


604).  --  V.  aussi  Ricard,  M*  Tes^emêtu,  3'pfrU. 
n.  699  ;  Halevllfe,  «or  l'art.  9M»  eod,  Brip.;To°^ 
lier,  toQ.  »,  B.  2fT8;  Grenier,  n.  210  ••  î*'»/*" 
leille,  sur  P^rt.  936,  n.  2:  qpiii-Deli|l«|  mr  1*^*' 
996,  n.  8  ;  tfarcadé,  iMtf,  n.  1«. 
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au  eoDYoi  de  ce  dernier,  car  rien  n'établit  au 
procès  qu'elle  $iit  eu  des  ennemis  particuUersj 
de  plufi»  si  ccls^  eût  été^  elle  se  fût  établie  ail- 
leurs atf  il  Stozione,  heu  voisin  de  celui  qui 
fui  le  théâtre  de  Tassassinat  de  sondit  époux  ; 
que  ce  moiif,  s'il  est  vrai,  ne  Texcuserait  pas 
de  n'avoir  pas  subvenu  aux  dépenses  des  fu- 
iicr^iiUes  de  son  époux,  car  elle  n'exposait  au- 
cunement sa  vie  en  les  payant}  que,  o'ailleurs, 
c^cst  ^  celui  qui  allègue  en  sa  faveur  le  cas  de 
force  m^eure  de  le  prouver,  ce  qui  n'est  point 
fait  dans  l'espèce  j  que,  pour  conserver  ses 
droits  à  la  donation,  la  veuve  Péraldi  aurait 
dû  faire  offres  par  les  voies  légales  aux  héritiers 
de  son  mari  de  payer  les  frais  funéraires  de 
ce  dernier;-— Qu'il  y  a  préspmption  grave  au 
procès  qu^  les  arbitres  choisis  par  les  parties 
en  1806,  çt  placés  si  près  des  faits  graves  qu'ils 
avaient  a  apprécier,  pnt  condamné  les  récla-' 
mations  de  )a  veuve  Péraldi,  ce  qui  explique 
le  silence  qu'elle  a  gaydé  sur  icelles,  » 

Âppçl  par  la  dame  Raffalli,  veuve  Péraldi; 
et  le  10  juin  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Baslia 
qui  iqOrme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
racie  public  de  la  donation  du  3  fév.  1788, 
faite  par  Jacques-Philippe  Péraldi  h  Marthe 
Raffalli.  en impo^nt  î(  cette  dernière  la  charge 
de  rassfs^er  ^  l'époque  de  sa  mort  et  de  pour- 
voir h.  ses  frais  funéraires,  ne  constitue  pas  une 
condilioQ  dont  l'inexécution  puisse  avoir  pour 
effet  de  faire  annuler  la  donation  ;  que  la  seule 
obligation  concernant  la  donataire  est  de  payer 
lesdlts  (rais  en  je^  remboursant  à  ceux  qui  les 
ont  avancés.  » 

pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  ArrîgW, 
héritier  du  sieur  Péraldi,  pour  violation  de  la 
loi  1*  s^u  Code,  de  Bevocandis  donaiionibus, 
fausse  y)plication  de  Tart,  900  et  violation  des 
art,  953  et  1083,  Cod.  Nap.,  ep  ce  que  Tarrôt 
aitaqué  av?dt  vu  dans  roWigatioq  imposée  au 
donataire,  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  du 
donateur,  non  une  condition  de  lu  donation, 
dont  riiiaccomplissenient  entraînait  la  révo- 
cation de  la  donation,  mais  une  simple  charge 
qui  pouvait  toujours  ^ire  exécutée. 


(1)  M,  9^r4»H»«  H  »rMMO«  |^«f  r^riDaliTe: 
«  U  p'ta^  ^ê  doutfui,,  (iii  cf i  ameMr,  ^}i^  ê»^^  l'fw- 
piff  4«  Mt.opmypQiMivti  r^^uiie  a?x  aci^vi^i^,  com^e 
loiuf  çflol  di»  U  cl«ms«  (i'appor(  490(  p«rU  l'aïU 
i^OS,  1|  4écUraiion  cIm  mari  portée  dam  U  contrai 
de  fpariaM  qipe  son  ipao^ilier  est  de  telle  yaleur  ne 
|u8ti(e  •oflisamoieDt  ie  la  coasistance  ei  de  la  fa- 
\tv^  dm  mobilier  (|q*îI  aTah  lora  du  mariage,  G'eat 
à  la  foniiiie  oo  i  Mi  parent  à  ne  pas  s'en  eooten- 
ler,  i^ilt  «ni  à%t  daaiei  sur  la  siBeérhé.  de  ceue 
ééalaMilM,  à  Mtga»  qi»«  loDian  eililba  l«i  objets, 
ou  ^Mè^ttlar  q»Hl  a»  «iaêliiara  de  |eMe  o«  Mlle  i^a- 
oiéfa;  ei  eeite  réeetve,teBiaie  pafCaitemefti  raison- 
aablt  ai  légal»,  rec^ftaii  laai  ses  «fret  (iaou  itt, 
flk  19>.  ii<-T«Ui»  Ml  «mai  Topw^^  de  MM.  Redière 
«t  F9i|l,^fr<^4#  dÊk  e9Mr«<  <lf  ft^riof «,  toan.  9,  «^  47  : 
«  Il  ipl  «o  pi^ial  4Hi  eaft  4  l'al^i  de  ^euio  eoatroverie, 
d^col  ^  i^ut^iira  i  e|i  a  g6n4r#lem69t  fdvîf  qva  la 
disposition  de  l'art.  1502 ,  qqoiqHe  r^UlÎT^  k  la 
elaase  d'apport,  t'appliqae  aussi  i  la  stipulation 


ARRÊT 

Là  COUR  ;— Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Bastia,  interprétant  souverainement  Tin- 
tention  du  donateur,  et  se  conformant,*d'ail- 
leurs,  à  la  doctrine  des  jurisconsultes  anciens 
et  modernes,  a  vu,  dans  les  ohligations  par  lui 
imposées  à  la  donataire,  sa  future  épouse,  des 
charges  ou  modes,  plutôt  que  des  conditions 
proprement  dites  ;— Attendu  que  la  première 
de  ces  charges,ceile  d'assister  le  donateur  dans 
sa  dernière  maladie,  doit  être  réputée  accom- 
plie, puisqu'elle  est  devenue  impossible,  le 
donateur  ayant  été  trouvé  mort  dans  sa  vigne 
où  il  avait  été  assassiné  ;  —  Attendu  que  la 
deuxième  charge,  celle  de  pourvoir  aux  frais 
des  funérailles,  se  réduisait  au  paiement  d'une 
somme  d'argent,  paiement  pour  leouel  il  n'y  9t 
pas  eu  de  terme  fixé,  et  qui  pouvait;,  par  con- 
séquent, être  exécutée  tant  qu'il  n'y  avait  pas 
eu,  soit  condamnation,  soit  mise  en  demeure; 
—Qu'en  refusant,  dès  iors,  de  déclarer  résolue, 
pour  inexécution  des  conditions,  la  donation 
laite  par  Péraldi  sous  l'empire  des  lois  romai- 
nes, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  de  ces 
lois  5— Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1852.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Mesladicr.— ilapp.,  M.  Bayle-Mouillard. 
—  ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  !*/•>  M. 
Carotte. 

■i       Ull        I     ■' 

1"  COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS.  —  MoBi- 
LIER.— Apport.— PRKUVK. 

2»  PrçOYK  VaR  tCRlT  (COmWTïOîMBNT  de). 

—BiLtBT.— Vente.— Paibmetît.— Contrat  DB 

MARIAGE, 

3  Fruits  (RESTituriON  de).— Demande. — 
Condamnation.— Bonne  foi, 

\^  Sous  le  régime  de  la  communauté  d*aC' 
quels ^  Vapport  du  mobilier  du  mari  est-il  suf- 
fisamment justifié f  comme  sous  Vçmpire  de  la 
clause  d'apport  ou  de  réalisation ,  par  la  dé^ 
claration  contenue  au  contrat  de  mariage  que 
son  mobilier  est  de  tell^  valeur?  (Cod,  Nap., 
1499, 1502.^  —  Rés.  ni%.  p^  la  Cour  d'appel 
seulement  (i). 


U^ftcqDéifi.  Aintii  4'apréA  «^1  «rtiele,  loriqv».  êu 
\^%^  (te  faii«  iofeQiair^  d»  «<w  iii^li«v,le  nari  d^ 
çlare,^•^s  U  contrat  d9  lOâciag^,  que  ç«  mobilier  eft 
de  (eîU  ^«^iQur^  U  dèclaïaiiQU  est  i«ffi««ote  «i  sup- 
plée  au  d^faul  d'ioTeAiaire  ;  car  la  femoe  Ta  accep- 
tée h  une  époqa^  qù  «on  IndépeDClaDce  tis-l^yîa  4e 
son  mari  permeUait  i  elle  oo  à  «••  parent  de  ne 
pat  t^n  Gonienter,  et  4*^9  exiger  la  Justification, 
sMIs  ataient  quelque  rafson  d>B  antpecler  la  sincé- 
rité. »  —  M.  Troplong,  <l«n§ten  Commenê,  iu  eom- 
tr(U  de  moria^ 9,  n.  lo82,  est  moins  précis.  Dlsiin- 
guam  entre  les  tiers  et  la  feinme,  il  exige  pour  les 
liera  Pinventaire' prescrit  par  Part.  1499»  relatif  à 
la  communauté  réduite  aux  acquêts;  maîd  quant  aux 
époux  entre  eux ,  il  admet  la  preuve  de  Tapport 
mobilier  par  titres  et  même  par  témoins,  et  c'est 
en  ce  |cod  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  : 
F.  C»«.  5  Mût  1831  (Vpl.  1832.1.219),  et  Poi- 
tiers, 6  mai  1836  (Vol.  1836.2.47SQ.  —  Qr,  U  dé- 
claration portée  au  contrat  de  mariage  qoe  rapport 
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JurUprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Bans  tous  les  cas,  la  déclaration  du  mari, 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il  possède  un 
mobilier  de  telle  valeur,  consistant  en  créan- 
ces, titres,  billets  et  argent  disponible,  sans 
indication  de  la  quotité  de  Vargent,  ne  suffit 
pas  pour  faire  preuve  de  cet  apport,  alors  q%se 
plus  tard,  et  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  mari  ou  ses  représentans  ne  font 
ni  n'offrent  la  preuve  que  des  billeU,  titres  et 
créances  ont  été  payés^  ni  qu'une  quantité  dé- 
terminée de  deniers  a  été  versée  dans  la  com- 
munauté. 

T  Un  billet  souscrit  par  le  mari  au  profit 
de  celui  qui  lui  a  vendu  un  immeuble, ût  échéant 
à  une  époque  postérieure  à  la  célébration  du 
mariage,  peut  servir  de  commencement  été 
preuve  par  écrit  qw  le  prix  de  cet  immeuble 
a  été  payé  depuis  le  mariage,  contrairement 
aux  énonci€Uions  du  contrat  de  mariage  qui 
portent  que  le  prix  de  l'immeuble  était  déjà 
payé.  (Cod.  Nap.,  1347.) 

3**  LHndu  possesseur  doit  être  réputé  de  mau- 
vaise foi  du  jour  où  une  demande  en  revendi- 
cation lui  a  fait  conncdtre  les  vices  du  titre  en 
vertu  duquel  il  possède.  Il  doit  donc  les  fruits 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  pas 
seulement  d  partir  du  jugement  de  condamna- 
tion. (Cod.  Nap.,  550.) 

(Lesport--C.  Montauzé.) 

Le  sieur  Lesporl,yeuf  d'un  premier  mariage 
dont  il  était  Issu  un  fils,  se  maria  en  secondes 
noces  en  1835.  Son  contrat  tle  mariage,  en 
date  du  10  nov.  1835,  porte  que  les  époux 
adoptent  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  Par  ce  même  acte,  le  sieur  Les- 
port  déclare  se  constituer  en  propre,  entre 
autres  biens,  «  des  créances,  titres,  billets  et 
argent  disponible,  pour  une  somme  de  23,300 
piastres  (111,500  fr.).  »  Il  était  stipulé  de  plus 
que  le  survivant  des  époux  prendrait  par  pré-^ 
çiput,  avant  le  partage  des  biens  meubles  de 
la  communauté,  ceux  de  ces  meubles  qu'il 
Toudraii  choisir,  jusqu^à  concurrence  d^une 
somme  de  2,000  piastres,  suivant  la  prisée  de 
l'inventaire;  enfin,  les  deux  époux  se  faisaient 
donation  réciproque  au  survivant  d'entre  eux 
de  Tusufruit  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
ouelcon^ues  qui  composeraient  la  succession 
du  premier  mourant,  avec  la  stipulation  cepen- 
dant que  si  c'était  la  femme  qui  survivait,  et 
dût  profiter  de  cette  donation,  elle  pourrait 
être  réduite  au  quart  en  toule  propriété,  con- 
formément aux  art.  917  et  1098,Cod.  civ. 

C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  :  le  sieur  Les- 
port  est  décédé  en  1840,  sans  laisser  d'enfans 
de  son  second  mariage» 

da  mttri  eit  da  letle  yalenr  en  ■uurément  on  litre 
que  les  tribonaox  peuvent  eoDtuller,  et  toqael  ilt 
peaveni  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  celte  question 
avec  celle  de  savoir  si,  eo  l'absence  de  tonte  décla- 
ration ou  inventaire  dans  le  contrat  de  mariage,rap- 
port  du  mari  peut  être  prouvé  par  tout  antre  genre 
de  preuve.  F.  *  cet  égard  notre  TabU  générale, 
vol.  1,  V*  ComviuMwté  eopjugaU,  n.  689  et  suiv. 


Aussitôt  sa  veuve,  qui  pea  de  tanps  après 
s'est  remariée  avec  le  sieur  Montauié,  sans 
attendre  le  partage  qu'il  y  avait  à  fûre  entre 
elle  et  le  fils,  issu  du  premier  mariage  de  son 
mari,  de  la  société  d'acquêts  qui  avait  exisie 
entre  elle  et  le  sieur  Lesport,  se  mit  en  pos- 
session de  neuf  nègres  pour  se  remplir  do 
préciput  qui  lui  était  aUribué  par  le  eontntde 
mariage.— En  cet  éiat  de  choses,  le  sieur  Les- 
port  fils  forma  contre  la  dame  Montauzé  uoe 
demande  en  revendication  de  ces  neuf  escla- 
ves, en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Lesport 
père  avait,  par  ses  lilx^alltés  envers  sa  se- 
conde femme,  épuisé  la  quotité  disponible,  et 
qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de  retrancher  et  d'an- 
nuler la  disposition  préciputaire  faite  au  profil 
du  survivant.  Un  procès  s^engageasurcepoint, 
et  il  fut  terminé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Pile-Bourbon,  du  19  août  1843,  qui  déclara 
le  préciput  nul  et  non  avenu. 

Depuis,  d'autres  contestations  s^élevèreotà 
l'occasion  de  la  liquidation  et  du  partage  de 
la  succession  du  sieur  Lesport  et  de  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  avait  existé  entre  loi  et 
sa  femme.  Ces  contestations  portèrent  prinà- 

{)alementftur  la  restitution  ou  récompense  que 
e  sieur  Lesport  fils  prétendait  être  dae  à  la 
conununauté  à  raison  de  l'indue  jouissance  (}ae 
la  dame  Montauzé  avait  eue  des  neuf  esclaves; 
et,  selon  le  sieur  Lesport,  les  fruits  ou  produits 
de  cette  jouissance  devaient  être  restitués  à 
partir  du  jour  où  la  dame  Montauzé  en  avait 
pris  possession ,  tandis  que  la  dame  HoDUuzé 
soutenait  qu'elle  ne  devait  cette  restitution  cpi'^ 
partir  de  l'arrêt  qui  avait  annulé  la  disposition 
préciputaire.  Le  sieur  Lesport  demandait  de 
plusàreprendreles23,3OOpiastres(lll,500fr.] 
apportées  par  son  père  en  billets,  créaoces  et 
argent,  tandis  que  la  dame  Montauzé  soutenait 
que  cet  apport  n'était  point  réel^  mais  pure- 
ment fictif,  et  ne  pouvait  donner  lieu  par  con- 
séquent k  aucunes  reprises. 

De  son  côté,  la  dame  Montauzé  prétendait 
à  une  récompense  de  25,000  fr.  qui  aurait  ete 
due  par  la  succession  Lesport  à  la  commanaa- 
téj  cette  somme  de  25,000  fr.  avait  été  payée, 
selon  elle,  parla  communauté  pour  solder  le 
prix  d'un  immeuble  acheté  par  le  sieur  Lesport 
avant  son  mariage  :  il  est  vrai  que  l'acte  (fe 
vente  constatait  le  paiement  de  cette  acqui* 
sition  au  moment  même  où  elle  avait  eo  11^°) 
mais  la  dame  Montauzé  soutenait  que  ce  pni 
avait  été  payé,  en  réalité,  depuis  le  msjriage» 
et,  à  l'appui  de  cette  articulation  de  fait,  eue 
produisait  des  bUlets  souscrits  par  le  sieur  L^- 

Sort,  qui  avaient  été  destinés  a  réftler  le  prit 
évente,  et  qui  n'étaient  venus  a  échéance 
qu'à  une  époque  postérieure  au  mariage.  , 

17  fév.  1845»  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Paul,  qui  admet  toutes  les  prétentions  du  sieur 
Lesport,  et  rejette  ccllesdeladameMonuuze. 
Appel  de  la  part  de  cette  dernière,  qui  <^'' 
frait  de  faire  preuve  par  témoins  da  paiement 
des 25,000  fr.,  pour  lesquels  elle  prâendail  a 
une  récompense. 


JuriifMrudence  de  la  C<mr  de  eassaliùn» 
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la  mai  1845,  arrêt  de  la  Cour  de  rile-Bour- 
bon,  qui  décide  que  la  dame  Montaazé  oe  de- 
Tail  le  prix  des  journées  des  esclaves  dont 
elle  avait  joui  <iu'a  partir  de  la  signification  de 
rarrétqui  avait  annulé  le  préciput;  qui  déclare 
nulle  et  non  avenue  la  clause  du  contrat  de 
mariage  constatant  rapport  du  mari;  enfin,  qui 
admet  la  dame  Montauzé  à  prouver  que  la 
communauté  avait  réellement  payé  le  pris  de 
rinuneuble  acquis  antérieurement  au  mariage 
par  le  sieur  Lesport.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  En  ce  qui  toudie  les  journées  des  neuf 
esclaves  d<nit  rappelante  a  joui  eu  vertu  de  la 
clause  de  préciput  contenue  dans  son  contrat 
de  mariage  : — Attendu  que  l'appelante  a  pos- 
sédé de  bonne  foi,  jusqu'au  moment  où  les  vi- 
ces de  son  contrat  lui  ont  été  connus  ;  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
ces  vices  ne  lui  ont  été  révélés  que  par  Tar- 
rét  rendu  en  cette  Cour,  le  19  août  1843,  et 
qui  a  annulé  la  clause  préciputaire  dont  s'agit 
après  de  longs  débats  en  première  instance  et 
en  appel;  que,  dans  cette  position,  et  en  fai- 
sant i  rappelante  application  des  art.  549  et 
550,  Cod.  civ.,  elle  ne  doit  être  soumise  à 
restituer  les  journées  des  neuf  esclaves  dont 
s'agit  qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
susénoncé,  et  ce,  à  raison  de  1  fr.  par  jour  et 
par  diaque  tête  d'esclave;— En  ce  qui  touche 
la  récompense  qui  serait  due  à  raison  d'une 
somme  de  25,000  fr.,  qui  aurait  été  payée  fin 
des  années  1835,  1836, 1837,  pour  prix  du 
lerraln  Paul  Hibou  ;— Attendu  qu'en  présence 
de  la  dédaration  que  le  prix  de  ce  terrain  a 
été  payé  comptant,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'acte  notarié  du  4  sept.  1835,  la  prétention 
de  l'appelante  ne  saurait  être  admise  sur  la 
simple  production  du  billet  du  13  sept.  1835, 
dont  le  libellé  se  trouve  relaté  dans  l'extrait 
de  l'inventaire  Paul  Hibon;  mais  attendu  que 
rappelante  articule,  pose  en  fait,  et  offre  de 

{trouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
e  prix  dont  il  s'agit  n'a  point  été  payé  comp- 
tant, mais  bien  en  billets  Urbain  Leèport,  s'é- 
levant  à25,000  fr.,  aux  échéances  de  fin  1835, 
fin  1836,  fin  1837;—  Attendu  que  le  billet  du 
13  sept.  1835,  susénoncé  et  signé  Urbain  Les- 
port, constitue  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  exigé  par  l'art  1347,  CkNi.  civ.;  que, 
d'un  antre  côté,  les  faita  articulés  étant  nerti- 
nens  et  admissibles,  rien  n'empêche  d'aomet- 
tre  rappelante  à  faire  la  preuve  par  elle  offer- 
te ;— En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de 
rapport  de  111,500  fr.  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  contrat  de  mariage  d'entre  le  sieur 
Urbain  Lesport  et  la  demoiselle  de  Fayard,  que 
les  époux  ont  contracté  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  ac<raêts  ;  que  le  mê- 
me contrat  constate  qu'Urbam  Lesport  a  dé- 
claré que  ses  biens  consistaient  en  divers  im- 
meubles désignés  dans  l'acte,  et  en  dix-neuf 
esclaves  tous  dénommés  et  prisés  audit  acte  ; 
enfin,  en  créances,  titres,  billets  et  argent  dis- 
ponible, formant  une  ipmme  de  111,500  fr.;— 
Attendu  que  la  communauté  réduite  aux  ac- 


quêts est  régie  par  les  art.  1498  et  1499,  God. 
civ.,  qui  composent,  eux  seuls,  la  première 
section  de  la  seconde  partie  du  liv.  5,  tit.  3, 
Cod.  civ.,  destiné  à  ré(;ler  les  conventions  mo- 
dificatives  ou  exclusives  de  la  communauté 
légale;  qu'aux  termes  de  l'art.  1498,  la  réduc- 
tion de  la  communauté  aux  acquêts  entraîne 
nécessairement  l'exclusion  générale  du  mobi- 
lier présent  et  futur  des  époux,  et  la  sépara- 
tion des  dettes  de  chacun  d'eux,  présentes  et 
futures  ;  que  le  même  article  n'admçt  chacun 
des  époux  à  prélever  ses  apports  qirà  la  condi- 
tion qu'ils  seront  dûment  justiués;  qu'enfin 
l'art.  1499  dispose  que,  si  le  mobilier  existant 
lors  du  mariage  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  ré- 
puté acquêt;  —Attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  ces  deux  articles  que  la  loi  a  voulu  étaltlir 
une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre 
le  mobilier  existant  lors  du  mariage  resté  pro- 
pre k  chacun  des  époux,  et  les  acquêts  faita 
par  les  époux,  ensenible  ou  séparément  durant 
le  mariage;  qu'en  un  mot,  et  dans  la  prévision 
de  fraudes  qui  auraient  pour  effet  de  dépouiller 
la  société  d'acquêta  au  profit  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  époux,  ils  ne  les  admettent  au  prélè- 
vement de  leurs  apporta  qu'autant  qu'ils  sont 
dûment  justifiés,  et  au  prélèvement  du  mobi- 
lier propre  à  chacun  d'eux  et  existant  lors  du 
mariage,  qu'autant  qu'il  a  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme  ;— Attendu 
qu'en  présence  de  dispositions  aussi  claires, 
aussi  positives,  les  énonciations  contenues  au 
contrat  de  mariage  d'Urbain  Lesport  ne  sau- 
raient servir  de  base  au  prélèvement  par  l'inti- 
mé de  la  somme  de  111,500  fr.  que  ledit  Les- 
Eort  a  déclaré  apporter  en  créances,  titres, 
illeta  et  argent  disponible;  qu'une  déclaration 
aussi  vague  que  celle  que  renferme  le  contrat 
ne  peut  équivaloir  k  l'inventaire  ou  état  en 
bonne  forme  exigé  par  l'art.  1599,  God.  civ., 
puisque  le  futur  époux  se  borne  à  déclarer  qu'il 
possède  111,500  r.  sans  indiquer  le  chiffre  de 
l'argent  disponible,  le  nombre  et  l'importance 
de  ses  créances,  et  les  noms  de  ses  débiteurs, 
pas  plus  que  les  dates  et  les  échéances  de  ses 
titres  et  billeta;  que  c'est  donc  le  cas  d'appli- 
quer à  une  semblable  position  la  disposition 
pénale  de  l'art.  1499,  en  réputant  acquêt  l'ap- 
port mobilier  dont  s'agit; — ^Attendu  que  c'est 
vainement  qu'on  voudrait  appliquer  à  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêta  les  dispositions 
âb  l'art.  1502,  God.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'apport  est  suffisamment  justifié  quant  au  mari 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage que  son  mobilier  est  de  telle  valeur  ;  — 
Attendu  que  cet  article  n'est  pas  placé  dans  la 
section  contenant  les  dispositions  spéciales  k 
la  communauté  réduite  aux  acquêta;  qu'il  se 
trouve,  au  contraire,  dans  la  sect.  2*  qui  ré- 
git des  conventions  différentes  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêta,  puisqu'k  rencontre 
de  ce  résime,  qui  entraîne  l'exclusion  totale 
du  mobiher  présent  et  futur,  les  dispositions 
de  la  sect.  i"  permettent  la  mise  en  commu- 
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muté  d6  todt  t6  motttttor  pr éieiil  et  ftHur  de» 
époux  jdsqy'à  coDcurrenoe  d'une  somme  ou 
Y«ledf  déterminée  I  que  rtprpUcaiion  des  dis" 
poéltiOD*  de  1»  seet.  )  au  régime  conslituépar 
fa  seet.  1"  serait  arbitraire  et  confoudrait  deui 
ordres  de  contentions  matrimoniales  que  la 
loi  a  soigneusement  distinauées  en  les  trai*- 
tant  dans  deui  seetions  séparées,  ce  qu'eUe 
aurait  Ceruinement  étlté  de  faire  si  ces  deux 
ordres  de  conTentions  étaient  identiques;  ^ 
Attendu  qu^ou  ne  saurait  ainsi  s'emparer  de 
l'art.  150^»  en  l'isolani  des  articles  qui  le  pré- 
cèdent et  de  ceux  qui  le  suivent  )  qu^en  effet, 
Part.  1900  donne  aux  époux  la  faculté  dé  mei' 
tre  en  communauté  leur  mobilier  jusqu'à  cob« 
currence  d'une  somme  ou  yaleor  déterminée  : 
cette  clause,  ajoute  Taru  1501,  rend  l'époux 
débiteur  enters  la  communauté  de  la  somme 

Su'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  iustiter 
e  cet  apport;  que  c'est  alors  et  après  eettd 
obligation  de  justifier  imposée  au  mari  qu'in*' 
tervlent  l'art.  1502  qui  dispose  que  Tappoi'tesl 
suffisamment  justifié  quant  au  mari,  par  la  dé* 
claration  portée  an  contrat  de  mariage  que 
son  mobilier  est  de  tdle  râleur  ;  qu'en  confé» 
rant  ainsi  ces  deux  articles,  il  détient  érldeot 
que  Parti  1502  n'est  que  le  mode  d'exécution 
de  rart«  1501,  et  qu'il  est  spécial  au  cas  de  mise 
en  communauté  du  mobilier  jusqu'à  eoncur-» 
rence  d'une  certaine  somme  ;  que  si,  dans  ce 
cas,  la  loi  se  contente  de  la  simple  déciatation 
du  mari  dans  le  contrat,  c'est  que  cette  àé* 
claration  oblige  le  mari  enfers  la  communau* 
té,  en  le  rendant  débiteur  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  mettre,  aux  termes  de  l'art.  1501) 
que,  dans  la  communauté  réduite  aux  acquétS) 
an  contraire,  ce  serait  la  société  d'acquêts  qui 
serait  obligée  et  constituée  débitrice  par  la 
simple  déclaration  du  mari,  si  on  lui  appli^ 
qoait  l'art.  1502;  que  oeUe  différence  dans  les 
effets  explique  de  la  manière  la  plus  satisfais 
santé  la  différence  existante  entre  les  dlspOsi-» 
lions  des  art.  1499  ei  1509,  rigoureiisea  quand 
il  s'agit  d'obliger  la  société  d'acquêts  et  de  la 
rendre  débitrice^  facHes,  au  contraire,  lors- 

Su'il  s'agit  d'obliger  le  mari  et  de  le  rendre 
ébiteur  envers  la  communauté;— Attendu  que 
les  art.  1803  et  1504  établiraient  au  besoin  de 
nouvelles  différences  entre  le  régime  de  la 
sect.  1**  et  celui  delà  sect.  %  puisque,  dans  ee 
dernier,  le  mari  n'est  astreint  à  constater  par 
un  inventaire  que  le  mobilier  écbu  pendant  le 
nmriage,  tandis  que  l'art.  1499,  spécial  à  la 
communauté  réduite  aux  acquéu»^  oblige  le 
mari  à  constater  par  invrainire  tant  son  me* 
bilier  existant  lors  du  mariage,  que  celui  qui 
lui  est  échu  depuis;— Attendu,  enfin,  que  mê- 
me en  admettant  que  l'art*  1509  fût  applicable 
à  l'espèce,  la  communauté  ne  devant  rendre  que 
ce  qu'elle  a  reçu,  et  s'agissant  de  titres,  de 
créances,  de  biUeie,ce  serait  à  l'intimé  à  prou* 
ver  que  ces  créances,  titres  et  billets,  ont  été 
tecouvrés  et  versés  dans  la  oomoranauté  ;  -^ 
Que  cette  pretiv%  ii'est  ni  faites  ni  offerte  ;  «^ 
Qu'il  résulte  done  de  tout  ee  que  dessus  que 


le  mitteai  Lesport  ftepebt  6ti«  aMft  à  opé- 
rer le  prélèvement  ou  prémiidd  apion  de 
111,500  f.,  etc.» 

Par  suite  de  cet  a^rét,  une  unquéte  eMlin 
sur  le  point  de  savoir  duând  avait  été  pafé  le 
prix  de  l'immeubU)  Hibon  ^  et  par  stfite  de 
cette  enquête,  U  iniervint,  le  iOae«l  1845,  a 
arrêt  définitif  qui  juge  que  te  prix  a  été  payé 
pendant  le  mariage,  et  quii  pur  suîiei  oobq»- 
ne  le  mineur  Lceport  à  indemniser  la  comn- 
nauté  de  la  somme  par  elle  payéA. 

POURVOI  en  cassation  par  le  si^r  Leipsrt, 
tant  contre  Farrét  du  10  êmb  ISMqUeeoatre 
celui  du  90  août  suivanu--l''lf  oife».  Violilioa 
des  art.  1341  et  13^7,  CM»  Nap^  t»  ce  ^« 
l'arrêt  du  10  mai  1945  avait  cditsidéré  eoiAne 
ub  CommeawemenI  de  preuve  pur  êeritda  oob- 
paiement  de  ilmmeuMe  HU^ft  à  la  date  le- 
diqtiée  par  l'aoïe  de  vente  Aee  bUleii  soaêcriii 
par  racquéreuT^  et  dont  Heu  n'indiquait  la  it- 
lation  au  paiement  eonteaié  ;  et,  par  soite,  m 
ce  que  l'arrêt  définitif  du  80  août  Vètë  atsI 
}oge^  oontrairemrat  aUx  ^ladciationsaulke- 
tlqués  àa  l'aeté  de  venté,  que  le  prievent  sV 
vait  pas  été  fait  aux  épottHes  indiqliées  pir 
cet  acte» 

y  Moyen.  Yiolatiou  dée  ûrt«  M»  M  BSO^ail- 
si  que  des  arti  1153, 1114  et  ild»,  God^  Nifk. 
en  ce  que  l'arrêt  du  10  aaal  1840  avait  êécMé 
que  la  dame  Moatauténe  devait  tes  fruits^ 
elle  perçus  pUr  suite  de  rifiduê  jOwtmee 
qu'elleavaiteuédes  neuf eaclûtes delà eou- 
munauté,  qu'elle  t'était  attribvée  à  tiirc  depré* 
ciput,  qu'à  compter  seûtement  éf»  }oof  ée  ii  a- 
gnificatlon  de  l'arrêt  qui  avait  déclaré  h  doI- 
litëde  ceprécipatj  ad  lieu  d'en  ordvaDcris 
restitution  à  partir  dû  jour  même  delà  demae- 
de  en  revendication  des  eselaives  qui,  en  èéù- 
rant  la  dame  Montauzé  sur  les  vices  de  n  po»* 
session^  avait  empôebê  tfue»  depmseetts épo- 
que ,  elle  pût  être  réputée  posMter  de  boniM 

3'  Moff^ni  Fausse  appli<ati6n  de  l'art^  1499, 
God.  Nap.y  et  par  sUite^  tiolatîos  de  Tfft.  fSft 
du  ftléme  Ckide^  en  même  v^àpê  qu'éxoèi  de 
pouvoirs,  en  ce  que  le  même  urr et  avait  décidé 
^oesous  lé  régime  de  la  eommunsuiétéduitt 
aux  acquêts^  la  déclaration  faite  par  le  ain, 
jdans  son  cdatrat  de  tnariàgeif  de  son  msàilier 
en  créances,  billets  et  mméhiire^  est  d^RK 
telle  valeur  y  n'est  pas  une  déelaralioti  laffl- 
saute,  el  ne  prouve  anlemetness  la  réifaléde 
rapport,  raéitie  vis^i^vk  de  te  taufee,  t^ 
^aitisi,  lors  de  ladissoidtiOlidelacsmN' 
nauié,  elle  ne  pouvait  servir  de  Jtese  à  auuu^ 
espèce  de  pi'élèvement  de  ce  eh^  laF^ 
des  héritiers  du  mari^  -^  On  a  dit  pov  les  de* 
mandeurs  :  Aux  termes  de  l'art.-  150i«  God. 
Ràp.,  l'apport  est  suffisamaMit  justifié,  <pu»^ 
au  mari,  par  te  décteralios  portée  au  coami 
de  mariage  que  sonÊliobiHer  est  de  telle  taleor. 
fifate,  selon  rarrêt  attaqué;  cet  artideétaiipli- 
eé  dans  la  section  relative  à  te  daass  qui  ex- 
clut de  te  commimoié  iemoteli6r«iM«<  ^ 
CD  partie,  ne  peut  être a|ppliffeé  au  réfimeoe 
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la  commimaiiié  rédaiie  attx  acquêts;  et  II  y  a  • 
li«a  d'appliqaer  au  contraire  Tart.  14M,  aux 
termea  cloqâel,  è\  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  ou  éclia  depuis  s'a  pas  été  eoastaté 
par  ioveiiialre  ou  état  en  bomie  forma  ^  il  est 
réputé  acquêt)  de  telle  sorte  que,  dahs  ce  sys- 
tème et  sêus  le  régime  de  la  oommbDauté  ré- 
duite aux  acquêts,  rinvaDtaire  ou  état  en  bon- 
ne forme  seraient  les  seuls  élémeiis  de  preuTO 
que  les  époux,  même  vls^invis  l'un  de  Tautre, 
poaaent  régulièrement  administrer,  de  lacon- 
alataDce  de  leur  mobilier  respectif  lors  do  ma- 
riage s  rien  ne  pourrait  suppléer  à  leur  délàut. 
Or,  il  est  fecile  de  démontrer  que  l'art.  1499 
ne  fait  aucun  dieuicle  à  ee  que  la  simple  décla- 
ration, non  contredite,  du  mari,  dans  le  con- 
trat de  mariage  où  est  stipulée  la  société  d'ac- 
quêts, soit  considérée  Tis^Hvia  de  la  femme 
eomme  Une  preuve  suffisante  de  la  constance 
du  mobiliet  appartenant  au  mari,  et  que  l^iri. 
laOi  esi  ap]rticable  tout  aussi  bien  en  matière 
de  communauté  réduite  aux  acquêis,  que  dans 
le  cas  d'exclusion  de  tout  ou  partie  du  mobi* 
lier  de  la  comatainauté«  On  ne  comprendrait 
pas,  eo  dfet,  pas  plus  dans  le  cas  de  la  commu- 
nauté d'aoqoôts  que  dans  le  cas  de  la  daupe 
d'exclusion  du  mobtber,  que  la  femme  qui  a 
accepté  avec  toute  indépendance  au  contrat 
la  déclaration  du  mari  sur  la  valeur  de  son 
mobilier,  et  qui,  par  le  fait  même  de  son  ac- 
ceptation libre  et  spontanée,  a  pu  engager  le 
mari  à  se  dispenser  de  tout  inventaire  détail- 
lé, pût  venir  plus  tard,  alors  que  tout  élément 
de  preuve  a  disparu,  contester  cette  déelara- 
lioD  qu'elle  a  agréée,  exciper  d'un  défaut  d'in- 
ventairedont  elle  est  causée  et  empêcher  ainsi 
le  mari  ou  ses  héritiers  de  reprendre  dans  la 
communauté  dissoute  un  mobilier  que,  d'après 
l'aveu  même  de  la  femme,  le  a^ari  y  avait 
réellement  apporté*  Ce  sont  là  des  surprises 
que  la  loi  n'a  pu  vouloir  tolérer*  Il  est  d'ail- 
leurs constant  que,  lorsque  deux  époux  se  ma- 
rient sous  le  régime  de  la  clause  d'apport, 
c'est'-b-'dirv  excloent  leur  mobilier  présent  et 
futur  delà  consmunauté^ilsen  excluent  par 
cela  même  aussi  toutes  leurs  dettes  présentes 
et  futures,  et  que,  dans  ce  cas,  la  clause  d'apport 
D'est  rien  autre  ebose  que  la  stipulation  de 
oommunauté  d'acquêts  ;  que  ces  deux  régimes 
se  confondent  et  s'identifient  de  la  manière  la 
pluseott^>iète.  £t  cependant  atec  la  doctrine 
de  l'arrêt  attaqué,  qui  Undrait  à  dire  que  le 
Goda  a  établi  dans  ses  dispositions  des  ciassiU- 
eotioiis  absolues,  on  ne  pourrait  appliquer 
l'art.  IMi,  bien  que  le  cas  pour  lequel  il  est 
ikit  aoît  le  même  que  celui  pour  lequel  a  été 
fait  raru  iA99^  Il  iKittl  donc  prendre  les  prin- 
cipea  partout  où  ils  se  trouvent^  et  les  appli- 
quer sarleut  oà  la  raison,  d'accord  avec  la 
loi»  oonseille  de  les  faire  intervenir.-^On  ol>- 
feàt  que,  dans  le  das  pf évu  par  l'art*  1503,  et 
aoua  l'empire  de  la  clanse  d'apport^  le  mari 
promet  d  jqip(n'ter  quelque  chose  à  la  commu- 
nauté» et  se  iffodame  envws  elle  débiteur 
«Tuoe  somme  déteriÉinée»ee  gui  explique  com- 


ment, pour  la  Justifiéatlon  de  son  apport,  la 
loi  se  contente  de  sa  simple  déclaration,  lan- 
dil  que  sous  le  r^me  do  la  coibmunauté  ré- 
duite aut  acquêts»  Il  s'agirait  pour  ie  mari  de 
se  constituer  créancier  de  la  communauté,  et 
alors  sa  seule  déclaration  ne  peut  être  suffi- 
sante. Cette  objectiên  n'aurait  quelque  portée  ' 
que  si  l'art.  1503  n'éuiit  applicable  qu'an  mo- 
bilier que  le  mari  apporte  &  la  cAmmunauté, 
et  si  on  n'aceenuit  la  déclaration  du  mari  que 
relativement  à  la  valeur  de  ce  mobilier»  Mais 
cet  artiele  est  bien  plus  général  :  11  embrasse 
non-seulement  le  mobilier  que  ie  mari  apporte 
à  la  communauté,  maisaussi  celui  qu'il  déclare 
en  etclurei  de  telle  sorte  que  la  loi,  dans  l'art. 
1503,  a  autant  de  confiance  en  lui  quand  il  se 
déclare  débiteur  que  quand  il  se  déclare 
créancier.  L'objection  tombe  donc  d'eiie-mé- 
me  ;  et  rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  qu'on 
applique  Part.  1502  à  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  -^  On  demandera  peut-être  ce 
que  devient  dans  ce  système  l'art.  1499,  qui 
exige  on  inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
du  mobilier  qu'avaient  les  époux  lors  de  leur 
mariage ,  à  peine  de  le  réputer  acquêt?  Cet 
article  sera  exclusivement  applicable  dans  les 
rapporui  du  créancier  de  la  communauté  avec 
l'un  ou  l'autre  des  époux.  Vis^à-vls  des  créan- 
ciers, il  faudra  nécessairement  un  état  on  in- 
ventahre  en  bonne  l'orme,  faute  duquel  ils 
exerceront  leurs  droits  indistinctement,  tant 
sur  le  mobilier  des  époux  non  justifié  que  sur 
le  mobilier  de  la  communauté.  Quant  aux 
époux,  au  contraire,  il  suffira  toujours  de  la 
déclaration  du  mari,  qui  sera  opposable  h  la 
femme  ou  à  ses  héritiers ,  puisqu'on  accep- 
tant cette  déclaration,  lorsoU'elle  pouvait  la 
combattre,  la  femme  lui  a  elle-même  imprimé 
le  cachet  de  la  vérité.  Donc,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'ajouter  foi  à  la 
déclaration  du  mari,  a  faussement  appliqué 
rart«  1499  et  violé  l'art.  1502,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR }  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  chef  de  l'arrêtdu  10  mai  1845, 
qui  autorisait  les  époux  Montauzc  à  prouver 
que  le  i>rix  d'un  terrain  acheté  de  Paul  Hibon 
moyennant  25,000  fr.  avait  été  payé  en  bil* 
lets  échus  en  1835,  1836  et  1837,  bien  que  le 
contrat  d'acquisition  énonçât  que  le  prix  avait 
été  payé  comptant,  ensemble  contre  i'arrét  du 
30  août  suivant,  qui  a  statué  sur  l'interlocu- 
toire s^Attendu  qu'il  entrait  dans  le  domaine 
souverain  des  juges  du  fait  d'apprécier  si  le 
billet  produit  devant  eux,  émané  de  eehii  que 
représenuit  le  défendeur,  rendait  vraisembla- 
ble le  fait  allégué}— Que  l'arrêt  du  10  mai,  en 
considérant  cet  acte  comme  constituant  un 
eommeneement  de  preuve  par  écrit,  et  en  au- 
torisant les  époux  Montauaé  k  prouver  que  le 
prix  n'avait  pas  été  payé  comptant,  et  Tarrêt 
du  30  août  suivant,  en  déclarant,  d'après  les 
•résuluts  de  l'enquête,  la  preuve  acquise,  loin 
de  violer  les  art.  1341  et  1347,  God.  clv.,  s^y 
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soDiau  contraire  exftctemenlconforméB;^ 
Rejette; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  10  mai  1845,  au  chef  qui  rejette  la 
demande  de  Lesport,  à  fins  de  reprises  de  la 
somme  de  111, SOOfr.  énoncée  au  contrat  de 
mariage  de  son  père: — Attendu  que,  sans  exa- 
miner la  question  de  savoir  si,  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  la  dédaration  du 
mari  insérée  au  contrat  de  mariage,  qu'il  pos- 
sède un  mobilier  de  telle  valeur,  suffit  pour 
constater  l'existence  de  ce  mobilier,  il  résulte 
de  Tarrét  attaqué  la  preuve  que  Lesport  père 
avait,  par  son  contrat  de  mariage,  déclaré  que 
ses  biens  consistaient,  entre  autres  valeurs,  en 
créances,  titres,  billets  et  argent  disoonibie, 
sans  indiquer  la  quotité  de  Fargent;— Qu'il  ré- 
sulte du  même  arrêt  que  Lesport  n'avait  ni 
prouvé,  ni  offert  de  prouver  que  ces  billets, 
titres  et  créances  aient  été  payés,  ni  qu'une 
Quotité  déterminée  de  deniers  ait  été  versée 
dans  la  communauté  ;  —  Qu'en  décidant  qu'en 
cet  état  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  k  reprise  de 
la  part  des  héritiers  ou  mari,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le 
chef  de  Tarrêt  relatif  à  la  restitution  des  fruits 
dus  par  la  dame  Montauzé:  —Vu  les  art.  S49 
et  550,  God.  civ.; — ^Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  le  simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de 
bonne  foi  ;  qu'il  cesse  d'être  de  bonne  foi  au 
moment  où  les  vices  de  son  titre  lui  sont  con- 
nus;— Que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  né- 
cessairement connus  du  jour  de  la  demande 
en  revendication  formée  contre  lui,  et  fondée 
précisément  sur  les  vices  de  ce  titre;  —  Que 
dès  ce  jour  il  est  constitué  en  demeure  de  res- 
tituer l'objet  qu'il  retient  indûment,  et  ne  peut 
être  considère  comme  débiteur  de  bonne  foi  j 
—  Qu'en  jugeant  qiie  la  dame  Montauzé  n'a- 
vait cessé  d'être  de  bonne  foi  qu'à  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  oui  l'avait  définiti- 
vement condamnée,  et  qu'elle  avait  fait  les 
fruits  siens  jusqu'à  cette  époque,  l'arrêt  atta- 
qué a  formellement  violé  les  art.  549  et  550, 
Cod.  civ.;— Casse  {parle  in  quà),  etc. 

Du  8  mars  1852.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Por- 
talis,p.  p,—Rapp.,  M.  Grandet.— Coii^Z.  eanf.^ 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  JPZ.,  BIM.  Frignet  et 
Bosviel. 

1*  DONATION  PAR''  GONTRAT  DE  BU- 
RIAGE.— Ghargbs.— Dbttbs.-^Tbstahbht.— 
Option. 

2"  Dot.— ATTRiBimoN.--Ou>RE.—  Gréau- 

CIBRS  INSCRITS. 

3^  GhOSB  JU6ÉB.  -— SâISIB  nUOBILIÈRB*  — 

Sursis.  —  Distraction. 

1"*  Au  cas  d'une  donation  par  contrai  de 
mariage  faiUpar  un  mari  et  une  femme  à  Vun 
des  futurs,  de  leurs  inens  présens  et  à  venir, 
les  donateurs  peuvent  apposer  à  cette  donation 
la  condition  qu'au  déoês  du  survivant,  le  do- 
nataire  acquittera  les  dettes  de  Vun  et  de  l'au- 


tre des  donoÂeurs,  denunUêre  à  eeque  isive- 
cession  du  dernier  mourant  soit  gretéeiii 
dettes  de  tous  les  deux.  (Cod.  Nap.,  1086.) 

Et  cette  cofMttttoti  doit  être  exécutée  oiori 
même  que,  dans  un  testament  imCertair  « 
contrat  de  mariage,  les  donateurs  aureint 
déjà  légué,  purement  et  simplement,  icut  km 
biens  au  même  éionataire,  et  qu'après  le  dicit 
de  chacun  des  testaieurs,  le  légataire  se  tenùi 
fait  envoyer  en  possession  de  teurs  HenSyCe*- 
formément  à  leurs  tcstamens,  si  d'aiUmt, 
dans  d'autres  actes  postérieurs,  il  a  agi  comme 
donataire  et  confirmé  l'insHMion  conirtU'' 
luelle  renfermée  dans  son  contrat  de  mariaçt, 

^  Celui  qui  est  héritier  ou  donatain  ii 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  doial,  n 
oui  est  tenu  des  dettes  de  tous  les  deux,  pnf, 
lorsque,  sur  la  poursuite  des  créanciers^  il  ^ 
mande  la  distraction  de  la  dot  de  la  fm^ 
quHl  représente,  être  renvoyé  à  l'ordre  pw 
y  faire  valoir  ses  droits  :  il  n'est  pasnéeesswt 
d'opérer  préalablement  la  liquidation  ia 
droiude  la  femme.  (Cod.  Map.,  1471.) 

Dans  le  mime  cas,  l'arrêt  qui  autoriu  k 
continuation  des  poursuites  dirigées  (oui  m- 
tre  les  biens  de  la  femme  que  contre  les  hm 
du  mari,  actuelletnent  indivis,  de  laparid)a 
créancier  du  mari,  ne  viole  aucune  loi,  etiU 
autorisation  n'impliquant  pas  la  reconm»- 
sance  des  droits  du  créancier  dont  Vesaam 
est  renvoyé  à  l'ordre. 

3*  L'arrêt  qui,  en  rejetant  la  denmde  « 
sursis  formée  par  l'héritier  d'unmari  etd'mt 
femme  mariés  sous  le  réaUne  dotal,  à  la  samt 
de  teurs  biens  indivis,  jusqu'après  le  portojff 
des  biensentre  les  deux  successions,  tout  en  ri- 
servant  à  cet  héritier  le  droit  de  faire  disirm 
la  wUeur  des  biens  dotaux,  ne  s'oppose  pst, 
par  l'effet  de  l'autoHté  de  la  chose  jugée,  àce 
que,  sur  la  demande  en  distraction  de  la  suc- 
cession de  la  femme  ultérieurement  formée  per 
cet  héritier,  les  créanciers  ne  se  prévalent  ix 
ce  que  le  mari  et  la  femme  s'étant  obUgés  en- 
vers eux,  ils  peuvent  exercer  leurs  droits  m 
les  biens  {non  dotaux)  de  cette  dernière.  (Cod. 
Nap.,1351.) 

(Goissin— C.  Quesnel  et  autres.) 

Les  sieur  et  dame  Camus  se  sont  mariés  eD 
1807,  sous  le  régime  dotal,  avec  stipolauofi 
d'une  société  d'acquêts. 

Le  4  mars  1837,  le  sieur  Camus  fitun  t«$- 
tament  olographe  par  lequel  il  léguait  a  » 
femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  la  noe 
propriété  à  la  demoiselle  Neveu,  nièce  de 
cette  dernière.  Le  même  jour,  la  dame  Caoos 
fit  un  testament  semblable,  tant  au  profit  de 
la  demoiselle  Neveu,  qu'elle  instituait  sa  1^ 
gauire  en  nue  propriété,  que  de  son  mari,  au- 
quel elle  léguait  l'usufruit  de  ses  biens. 

Peu  après,  le  18  déc  1837,  la  dciBois««« 
Neveu  a  épousé  le  sieur  Goissin.  Les  sieur  ci 
dame  Camus  sont  intervenus  à  son  contrat  (te 
mariage,  et  ont  fait  donation  entre- vife  à  m 
nièce  de  tous  leurs  biens  meubles  et  inunco- 
bles,  présens  et  futurs,  dont  ilsseréservaienf 
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la  jouisfiaDoe  pendant  toute  leur  vie.  Celte  do- 
oation  était  faite  sous  la  condition  que  la  do- 
oataire  acquitterait,  au  décès  du  survivant  des 
sieur  et  dame  Camus,  toutes  les  sommes  qui 
seraient  dues  par  l'un  et  l'autre  des  donateurs, 
ou  par  le  survivant  seulement.  Il  était  stipulé, 
p^  plus,  4]ue  les  sieur  et  dame  Camus  auraient 
le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  dO,000  fr.  sur  les  biens  immeubles 
qu'ils  possédaient  actuellement,  ou  dont  ils  de- 
vieodraientpropriétaires  par  la  suite. — ^Par  ce 
même  contrat  de  mariage,  la  demoiselle  Neveu 
se  constituait  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à  venir,  y  compris  ceux  qui  faisaient  l'objet 
ae  rinstitution  contractuelle  faite  à  son  profit 
par  les  sieur  et  dame  Camus. 

La  dame  Camus  est  décédée  le34déc.  1842. 
Aussitôt  la  dame  Coissin,  après  avoir  déposé 
entre  les  mains  d'un  notaire  le  testament  ae  la 
défunte  en  date  du  4  mars  1837,  a  demandé 
son  envoi  en  possession  du  legs  universel  qui 
lui  était  fait  par  ce  testament,  et  cet  envoi  en 

fiosse8sion  a  été  prononcé  par  ordonnance  de 
[*  le  président  du  tribunal  de  Rouen,  en  date 
du3)anv.l843.  ^ 

Depuis,  par  acte  du  9  nov.  1844,  le  sieur 
Camus  a  consenti  au  profit  du  sieur  Philippe 
une  obligation  de  30,000  fr.  avec  hypothèque 
sur  une  maison  sise  à  Rouen,  rue  des  Belles- 
Femmes,  qu'il  avait  acquise  pendant  son  ma- 
riage* 

De  leur  côté,  les  sieur  et  dame  Coissin  ont, 
par  acte  du  1*'  sept.  1845,  souscrit  au  profit  de 
la  dame  Quesnel  une  obligation  de  la  somme 
de  4,000 fr.,  à  laquelle  ils  ont  hypothéqué  un 
de  leurs  immeubles  situés  à  Darnetal.  À  cet 
acte  d'obligation  est  intervenu  le  sieur  Camus, 
qui  s'est  porté  caution  du  sieur  Coissin,  avec 
hypothèque  sur  les  biens  qui,  au  moment  de 
son  décès,  se  trouveraient  être  la  propriété  de 
la  dame  Coissin,  aux  termes  de  l'institution 
contractuelle  du  18  déc.  1837. 

Plus  tard,  l'immeuble  de  Darnetal  affecté  par 
le  sieurCoissin  à  l'hypothèque  de  ladame Ques- 
nel fut  mis  en  vente  et  adjugé,  le  22  déc  1846, 
au  sieur  Camus. 

Un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  cette  vente,  lorsque  le  sieur  Ca- 
mus est  venu  à  décéder,  le  10  déc.  1047. 

Aussitôt  la  dame  Coissin  fit,  comme  lors  du 
décès  de  la  dame  Camus,  déposer  chez  un  no- 
taire le  testament  olographe  du  sieur  Camus, 
du  4  mars  1837,  et  obtint  son  envoi  en  pos- 
session, qui  fut  prononcé  par  ordonnance  du 
14  du  même  mois  de  décembre. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  Quesnel,  tout 
en  produisant  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  vendus,  a  fait  com- 
mandement au  sieur  Coissin  et  à  la  dame  Cois- 
sin, comme  rej>résentant  le  sieur  Camus,  en 
qualité  d'héritière,  de  donataire  ou  de  lésa* 
taire,  en  paiement  de  la  somme  de  4,000  fr., 
montant  de  l'obligation  du  1''  sept.  1845,  cau- 
tionnée par  le  sieur  Camus,  au  moyen  d'une 

oihèque  conférée  sur  tous  ses  biens;  et 
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faute  par  les  sieur  et  dame  Coissin  d'avoir  ob» 
tempéré  à  ce  cautionnement,  elle  a  fait  saisûr 
des  immeubles  provenant  de  la  succession  des 
sieur  et  dame  Camus. 

La  dame  Coissin  soutint  alors  que  les  époux 
Camus  ayant  été  mariés  sous  le  régime  dotal, 
cette  saisie  ne  pouvait  atteindre  les  biens  de 
la  dame  Camus  qui  étaient  inaliénables,  et  que 
par  suite,  il  y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'un  partage  des  successions  des  sieur  et  da- 
me Camus  eût  fait  connaître  les  biens  qui  ap- 
partenaient à  la  femme  et  ceux  qui  apparte- 
naient au  mari,  et  par  conséquent,  ceux  qui 
pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  être  saisis. 

Sur  cette  prétention  de  la  dame  Coissin  il 
intervint,  le  é  juin  1850,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Rouen,  et  sur  l'appel,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  la  même  ville,  en  date  du  8  août  sui- 
vant, qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder 
au  partage  de  biens  d'origines  différentes  qui 
se  trouvaient  réunis  dans  la  succession  de  la 
dame  Coissin,  ni  par  conséquent  d'accorder  le 
sursis  demandé  jusqu'après  le  partaee,  mais 
qui  accorde  à  la  dame  Coissin  un  délai  de  deux 
mois  pour  faire  déterminer  par  les  voies  de 
droit  qu'elle  jugera  convenaole  la  portion  en 
nature  dans  les  immeubles  saisis  qui  pourrait 
être  détachée  de  la  totalité  de  ces  immeubles 
pour  représenter  hi  valeur  des  biens  dotaux 

Su'elle  a  recueillis  dans  la  succession  de  la 
ame  Camus.  —  (Yoy.  cet  arrêt  Vol.  1851.2. 
704.) 

La  dame  Coissin  a  alors  modifié  sa  deman- 
de, et,  se  fondant  toujours  sur  ce  que  les  biens 
de  la  dame  Camus  étaient  inaliénables,  elle  a 
conclu  à  ce  qu'ils  fussent  distraits  de  la  sai- 
sie; et  pour  parvenir  à  cette  distraction,  qu'il 
fût  formé  par  experts  deux  lots  des  biens  com- 
posant la  succession  des  sieurs  et  dame  Camus, 
dont  l'un  serait  attribué  à  la  dame  Coissin, 
comme  représentant  la  dame  Camus  sa  tante, 
et  dont  l'autre  serait  attribué  à  la  succession 
du  sieur  Camus. 

La  dame  Quesnel  a  soutenu  que  cette  de- 
mande était  mal  fondée  ;  qu'en  effet,  la  dona- 
tion faite  ^  la  dame  Coissin  par  les  sieur  et  da- 
me Camus,  dans  son  contrat  de  mariage  du 
18  déc.  1837,  avait  été  faite  sous  la  condition 
de  payer  les  dettes  qui  existeraient  au  décès 
du  survivant  des  époux  Camus  ;  que,  par  con- 
séquent, la  dame  Cfoissin  ne  pouvait  prétendre 
à  la  donation  qu'autant  qu'elle  acquitterait 
préalablement  les  dettes  du  sieur  Camui»  en- 
vers la  dame  Quesnel. 

Dans  cette  instance  intervint  le  sieiur  Philip- 
pe, autre  créancier  du  sieur  Camus,  qui  soutint 
que,  par  la  même  donation,  les  époux  Camus 
s  étaient  réservé  la  faculté  d'emprunter  jus- 
qu'à concurrence  de  30,000  fr.;  que  cet  em- 
prunt avait  été  fait  par  le  sieur  Camus,  avec 
affectation  hypothécaire  sur  ses  biens  au  profit 
du  sieur  Philippe,  et  que,  par  conséquent,  la 
dame  Coissin  ne  pouvait  exercer  sur  les  biens 
des  sieur  et  dame  Camus,  les  droits  résultant 
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d%  la  donation,  qu'aulanl  que  la  dette  de 
29,000  fr,  sérail  payée. 

£q  réi>oa8e  à  cea  prétentions  nouvelles,  la 
dame  Coissin  a  répliqué  que  la  chose  jugée 
par  Tarr^  du  8  août  18&0  s'opposait  à  i'ad- 
misaion  de  moyens  qui  tendaient  à  lui  refuser 
le  droit  qui  lui  était  reconnu  par  cet  arrêt,  de 
faire  déterminer  les  biens  dépendant  de  lasuc^ 
cession  de  la  dame  Camus,  à  Teffet  de  les  sous- 
traire, comme  inaliénables,  aux  effets  de  la 
saisie;  que  d'ailleurs,  elle  représentait  les  sieur 
el  dame  Camus  non  en  vertu  delà  donation  du 
i^  déc*  1837,  mais  en  vertu  des  testamens  an- 
térieurs, on  date  du  4  mars  1837,  qui  ne  con- 
tenaient pas  les  mêmes  réserves  que  celles  qui 
se  rencontraient  dans  Finstitution  contrac- 
tuelle du  18  déc  1837  ;  qu'enfin»  et  dût-on 
déterminer  les  droits  de  la  dame  Coissin  par 
la  donation  du  18  déc.  1837,  c'était  en  exa- 
gérer la  portée  qne  d'obliger  le  donataire  à 
payer  avec  les  biens  de  la  dame  Camus  des 
dettes  contractées  non  par  les  deux  époux  con- 
jointement, mais  par  le  sieur  Camus  seul  après 
le  décès  de  sa  femme. 

21  nov.  1850,  arrêt  du  tribunal  de  Rouen 
ainsi  conçu  :  --  «  Attendu  que  le  jugement  de 
nremière  instance  et  l'arrêt  de  la  Cour  ont 
laissé  dans  leur  intégrité  les  moyens  que  le 
saisissant  voudrait  opposer  ^  la  demande  en 
distraction  aujourd'hui  formée  par  la  dame 
Coissin  ;  -*-  Attendu  que  te  testament  invoqué 
par  la  dame  Coissin  est  du  4  mars  1837  ;  que 
la  donation  contractuelle  qui  est  soumise  au 
jugement  du  tribunal  est  du  18  déc,  1837; 
qu\o  conséquence,  ledit  testament  est  sans 
valeur  en  tout  ce  qui  est  incompatible  avec 
CQtte  donation;  -^  Attendu  qu'elle  a  été  faite 
cmiyointûmeot  par  les  sieur  et  dame  Camus; 
qu'aux  termes  de  l'art  1086,  ils  ont  pu  y  met- 
tre  toutes  conditions  dont  l'exécution  dépen- 
drait de  la  volonté  de  tous  deux  ou  d'un  seul  ; 
-^Attendu  que  le  S  7  de  cette  donation  porte 
que  la  donataire  devra  payer  au  décès  du  sur- 
vivant toutes  les  dettes  des  donateurs  contrac- 
tées par  tous  deux  ou  par  un  seul  ;— Attendu 
que,  si  cette  clause  devait  s'entendre  seule- 
ment des  dettes  contractées  par  l'un  des  dona- 
teurs du  vivant  de  Tautre,  elle  aurait  été  inu- 
tile, puisqu'ils  avaient  individuellement  le 
droit  de  s'obliger  sur  les  biens  donnés  ;— At- 
tendu que  cette  condition  de  payer  après  ledé« 
ces  du  survivant  indique  assez  que,  jusqu'à  ce 
moment,  tous  les  biens  donnés  restaient  indis- 
tinctement grevés  des  dettes  que  le  survivant 
pourrait  contracter; — Attendu,  quant  à  la  ré- 
serve d*une  somme  de  30.000  fr.  faite  par  les 
donateurs,  an'clle  est  Texecution  de  ce  (|ni  est 
permis  par  Part.  1086,  par  dérogation  à  la  pro- 
nlbitlon  de  disposer  à  titre  gratuit,  écrite  dans 
l'art.  10H3,  et  qu'elle  nHi  pas  pour  conséquence 
de  réduire  k  cette  somme  de  30,000  fr.  les 
dettesdont  les  donateurs  pouvaient  grever  les 
biens  donnés;— 'Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  siearPItilippe,  que  l'affectation  hypothécaire 
qui  loi  a  été  donnée  est  conforme  k  la  réserve 


contenue  dans  la  donation;  ipM  «eUsdauiiioi 
est  relatée  dans  le  contrat  de  prêt;  qa'il  est  dit 
dans  cet  acte  que  Camus  engage  Ims  ses  droiu 
résultant  de  la  donation»  et  quenonobsust 
Quelques  explications  de  détail,  toM  les bie&s 
donnés  y  sont  affectés...;  •*-  Par  ces  motib,  le 
tribunal  déclare  les  éponx  Coissin  mal  fondé» 
dans  leur  demande  en  distraction  ;  dit  qs'il 
n'y  a  lieu  à  expertise  et  partage;  ordoaaees 
conséc^nenee  que  les  poiiranitea  de  saisie  im- 
mobilière commencées  seronl  eontinaéeiet 
mises  à  fin  sur  b  totalité  desdila  umneablMi 
dit  que  les  héritiers  Philippe  resteront  préteni 
à  la  vente  pour  la  conservation  de  leursdroits.» 

Appel  par  la  dame  Coissin,  qw  a  condo 
subsidiairement  aux  eonchisiOBS  par  elle  pri- 
ses en  première  inatanee,  à  ee  qnll  fût  sinis 
à  sutuer  jusqu'à  la  liquidation  de  la  sodéié 
d'acquêts  ayant  existé  entre  les  époux  Camw; 
et  dans  tout  les  oaa,  à  ce  qu'il  fax  dit  que  b 
dot  de  la  dame  Camus,  montant  à  13,500  fr., 
plus  les  intérêts  do  ienr  du  décès  de  la  dame 
Camus,  seraient  pf âevés  mr  les  aeqaéis,  et 
que  délivrance  «Timmeobles  serait  faite  li  U 
dame  Coissin  jusqu'à  concurrença  de  Isdiie 
somme,  conformmsntàl'Ért*  1471,  Cod.  dv. 

13  fév.  1851,  arrêt  de  la  Gonr  de  Houei 
qui,  adoptant  les  molifii  des  premiers  jvgei, 
confirme  le  jugement)  et  qui»  statuant  ssr  tei 
conclusions  prises  en  appel,  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  surseoir  jusqu'après  la  liquidation  de 
la  société  d'acquêts  ;  ma»  dit  qo^lt  y  a  Hev  de 
faire  délivrance  à  la  dame  GMSSin,  d'imoei- 
bles,  jusqu'à  eoncurrence  de  19,M0  fr.,  sauf 
à  elle  à  fûre  valoir  à  l'ordfu  les  droitsdeb 
dame  Camus  ainsi  qu^e  le  juferait  conve- 
nable. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Col^ 
sin  :  1"  pour  violation  de  l'anlorité  de  la  choee 
jugée,  en  oe  que  l'arrélattaaué  avait  rejeté  b 
demande  en  distracSioa  fondée  sur  la  dsuHié 
de  partie  des  biens  saisis,  par  le  motif  qu'il  s'y 
avait  pas  lieu  de  ftdre  cette  éistraetiea,  bien 
que  l'arrêt  du  8ao0t  1S50,  en  ovdomiaotfi'ii 
serait  sursis  à  la  poursuite  pour  que  Isdame 
Coissin  fît  déterminer  les  biensà<ystrake,eài 
implicitement  ju^  que  estle  distraction  devaii 
être  faite. 

^  Pour  violation  de  Part.  2166,  €od.  Nap., 
en  ce  que»  Ineo  que  le  sieur  Philippa  n'eât 
hypothèque  que  sur  la  part  dusIesrCanHS, 
dana  la  sociélé  d'aequêta  qui  tfrait  existé  «oCre 
ce  dernier  et  sa  femme,  l'arrêt  attaqué  anrt 
cependant,  en  ce  qui  eoneemait  le  sieoi  FU- 
lippe,  ordonné  la  eonlinuaHon  des  peemut^» 
tant  sur  la  part  du  sieur  Oamus  que  suroetle 
de  la  dame  Camoa. 

r  Pour  fausse  appUeatten  de  l'art.  1086, 
Cod.  Nap.,  relatif  aux  condltionsde  ladoaaiioD 
par  contrat  de  mariage,  en  eeqiie  rarrélaui- 
que  avait  appliqué  cet  article  à  la  dame  Cois- 
sin, en  la  considérant  comme  ayant  recoeilli 
les  biens  d'abord  de  la  dame  Camus,  eastuta 
du  sieur  Camus,  en  vertu  de  rwstlmiioD  ood- 
tractudle  du  18  dée.  m7,  Undii  quels  dame 


J^uriii^imiêfUê  de  U  Cofur  éê  tmMÊà»%. 
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C^n  ^im^  ri^dié  celle  iBSiiliHioii  powr , 
s*en  tenir  k  sa  (]ualité  de  légataire,  en  demui-»  ^ 
dai4  $90  6#«^  ^B  {MMsefision  4e8  l>ieos  iant 
de^ltoeC»iH9U9  ^ue  du  sieur  Gsuttus,  ap 
décès  «de  ctia«wn  4'«etfx* 

4'  PiMU'  yjojM^»»  4iw  «lême  art.  1Q9^««q 
ce  qiie»  faàfWè  ^  4o#uiaot  effet  k  la^ionaAioa  i 
cfliAif9^éûieUe  #  i^  îfy^,  }837^  la  dame  Goîmâd 
n'était  pas  tenue  sur  les  biens  qui  lui  \yt9ë^r  i 
Daioj^l  (te  ^Luaf  jèle  la  dw^  Gainus,  des  deues 
coatnbcjl^  IMMT  Le  ^ma  Camus.— à  cet  égard, 
OQ  ;Et(M4eoaii  i^Mir  la  demanderesse  que,  si, 
d'apr.^  l>rt,  i^.  Mi.  Naip.,  la  douaUoa  par 
coiiiiT^de  iw^ii^e  peut  être  iajte  à  U  ooAdL- 
tion  de  payer  toutes  les  dettes  et  ûbar§e>  4u 
do^tjBKr^  M  4i9Me  d^iM^ras  coiutitiotts  doitt 
ref<3Giv4o»  dépi^ralt  de  aa  ¥oloaU,  oo  ne 
pe.iu^mcMreqv*9iprris  ie  déoès  d'jua^époyK 
donateur,  sod  ^uyé^  oadon^teur  puisse  grer* 
ver  la  sucy^eaeîoo  du  prédéeédé  de  dettes  ei 
de  coaditious  ^ttuv^riUesj  et  qu'une  clause  qui 
penftentralt.de  (uvay^r  la  successiou  d»  prddéip 
cédé  des4eti#^4y  swyivaot,  eld'^QAuler  aioai 
eniQUUté  «^^  pfrl^eiadojaatioa, devait  être 
déclarée  nulle  comme  excédantles  li«iiies  daoa  i 
lesquelles  Tart.  1086  pçymet  de  stipuler  que 
)e  d(N)atajr««ai^iK^li  des  dettes  du  donsitoaiv 
6'  Pour  yioMoB  de  ^art,  1471,  God.  JNap.^  i 
en  ee  ^(piiB  4Vr<^i^^|Uaq«é,  au  Lieu  d'ordonner 
au  profit  d^  j^  dami^  Cojssia  todélivraoce  en 
immeobleç  dp  1^  dot  de  la  dant^  Camps,  IV 
vait  reavoyée  à  l'ordre  pour  le  règlement  4le 

14  CODA;m-Atteadu.sur  le  prenaiermieiiea, 
qme  rarrétdia  9  ao^  IBIM^  n'a  fait  ^ue  reieuv 
la  (lemaade  «n  mMlité  de  ta  «aisie  et  oelle  à  fin 
de«ttrsSs  îqmdes  par  la  dame  Goissip  $  4|u'â1 
ré«^i;ee^r«tfis^tte»t  Les  autres demaadaspMr 
fu'M  Y  soit^ait  droit  après  les  juaftificatioiis  mt»- 
doaaies  ;  d'où  W  suit  m'en  statuant  snr  Aa  de* 
mande  en  dPfStriMQtion  de  partie  des  Âmmnublea 
saisis  comme  M^  dotalyVarrôt  aUaqud  n'a  pu 
viakr  la  î^m^  préçéd««nmeoi>ugée; 

SarjiedmMijwaM  moyeii  :  ^  Attendu  aue  le  i 
reproiJM  adwg<^  ^  to  iGour  d'appel,  d  avoir 
éieadu  à  la  4o|à|Mé  dee  immeubles  dép^idant 
de  U  tittoee^a^  des  sieur  et  dame  GaînuB  les 
droits  bjf^aij^^irea  de  Philippe,  qui  «e  4^*- 
talent  qoe  sur  la  par:tdu  mariikms  tes;aequèts, 
^'^  poipt  ftkndé  *  puisque  l'anrét,  «n  veje^ 
tant  la  d^i^ûde  effidietraction,  ne  déftermuie 
en  wiwQ^.fa$o#  l'^iiMvidu^desdruitadeacoénih- 
ciQn  in3€p(Sf  m  ff^  de  leurs  teeoriptinnft';  1 
que  les  questions  qui  pourraient  s'élever  à  £$ 
sujet  801A  nécessairement  renvoyées  k  Tordre 
qui  doit  s'ouimreur  le  prix  desi>ienssa1dS3....  ] 

Ait6ndn,snr'letrplmème  ptoven,  qu'il  est' 
éiaUi  par  Varrêt  que  la  dameCoissin^  loin  d'à-  \ 
^oif  formellement  r^udïéJ'institpiion  con-, 
traQtuelie  faite  àt  son  pr^ofit,  pour  s*en  tenir  à 
^  qualité  de  légataire  universelle  de  la  dame 
Camus,  a,  dans  Tacte  d'emprunt  du  T' sept. 
io45,  confirmé,  en  ne  la  contredisant  pas,  la 
déclaration  de  Camus»  qu'ette  était  tenue  par 


riflfllliutînn  enotraeloeHe  ée  )»ye|r  les  dettes 

(es  denat  donateurs  après  leur  déeëS;  et  àû^'  * 
^  prêt  n'a  été  conseml  jpar  "la  d^ipe  Quesnél  ^ 
Jne  snr  «ettè  assurance*;  que  to  j^tes  d'^pbél  > 
ni  d6,  Gonme  ils  font  feiit,  conclure  de  ceué  ^ 
(irconai^nce  et  de  i'atrtértorité  du  testament  ae  '  ' 
I  dMM  XSanns  et  du  contrat  de  manage  de  ^  * 
|ièoa,  quêta  donatrice  avait  entepdu  remfola* 
êer  par é^inetitmion  eoMractaellë  Ide^  Drécé-  ' 
^emmnftt  fait,  et  ifne  4a  dame  Coissin  aviîH  '' 
^xdflut^  la  elanae  contenant  cciie  nouvelle  dis-  ' 
fodtinn^ 

luendu,  sw  le  «HMMrièade  iBOy^;  cfuela  ' 
donation  faite  nar  les  épooet  jl^aiiàns-aju  iNroflt 
de  la  dams  42oWitt,  dé  Mrs  tHèps  préseï^  et  |i 
veair,  ne  déroge  en  mm  aux  pf^seriptions'^^b 
I^ari.  t98i,  fMfeqne  la  M  permet  a^  doniteiA'  ' 
d'imposer  nn  donataire  la. charge  de  payer  in-  J 
disiinetement  iMteè  4e6  ^dettes  de  sa  ^tcé^ 
ffitn,  4t  ^futH  condUlén  i^oijsée  è  la  fi,einAa-  ' 
4encaae.,  c^i^quktier  loirtes  les  snmmq[  jdtîiss 
par  Pun  4M1  ranire  des  0iewr  et.dame  (Saiyns, 
^u  par  le  survivant  seulemept,  n'est  pas  A.utr|  ' 
due  cette  qu'auUMrise  l'uHlOe  p#écjté  : 

Aliendu  ^ià  ne  ponvaât  résultée  de  cette 
Clause  pour  la  demanderesse  ^e  danger  d^ 
ÂayiMrdes  detM  imprévues  etexeédant  f  épna- 
lomeot^  puisque  4a  donataire  é^  libre  d^a* 
laodoaner  4mi  déeés  du  survivant  Ic^s  tien^'li 
^e  donnés,  éi  de  se  «ousini^  pinsi  à  f  ac- 

»ttiHe«tB4  des  ebarges  )  qu'aiiftsj,  la  dSsjpyosi- 
en  de  L'arrél  aul  décide  que  4a  dame  Colssb 
sera  lenne  des  dettes  (lu  js^ear  Camus  syr  Ups 
l^iens  proTenani  de  4a  dame  Camus  n^est  poXfiX 
^n4»pposili<Hi  avec  ^article invoqué  : 

▲l^du,  sur  le  cinquième  moyen,  qit*!l  ne  ' 
if  agissait  pas  devant  la  Cour  é'a^d  (ropéthr 
Ip  lii^idatiM  des  droits  de  la  dauie  Col^rn  sujr 
Ipi-snecession  de  «a  tonte,  et  de  la  remplir  dç 
qe  qiii  loi  revenailde  la  dot  de  cdllé-éi^  quç 
qes  attributions  ne  peuvent  être  taiie^,  s'jyf  i* 
a  lieu,  qu'après  le  jn^emenides  contçstatioiis 
f^ladves  à  retendue  île  fa  salsiç  et  lorsgti*J[l 
sera  procédé  à  forére  j  ey  en  ie  déddatft  aiif - 
SI,  raprôl  a'a  vie4é  aucuèe  loi  ;— 'Rejcftér,  "éutj. 

Do  %  mu»  485«.— (5h.  réq.— ^^i.,  w.  M; 
qard.— Happ.,  M.  Hardoln.-^ondvtt 
f^aray^  nv.  gèn.— ^f.,  M.  iluet^ 

#•  ^PPBL,— »ÉLii. .—  Fjor  m  KpKi^iy^r 
vpi?.— Ordre  pv^ùc^V^iif^  pjp  JuoBipuaT.. 

V  la  fin  de  non-rçfievoir  ç/^/f^  m^i 
réêuiiantde  cequHt  a  été  interjeté  après  Us 
44Ms  UmU  4  i'&rdre  puàHe  :  ettë  peut  dès 
lf»ê  Hfê  ftrçpMéé0nio}U4l^409mue,  Hii*eH 
p^  ççdMeriê  pmr  descentes  4m  fbnf.  (Cod. 
#rQe.,44l,m,Mtî    • 


(i)  r.  4aiia  ie  aènêdUM»  Cm».  7  «am  484P  ei 
t  avr.  iSSO  (Vol.  iBS»4'M9—P'  19110.1.41»  et 
366),  et  Ao#  olMerTfttioiui  aiir,ce«  «rrSU*  Jwim  Gr^ 
BobleSi  oui  iU9  (Vol.  i8tfé.«.4«6-«P.  tUSl.l. 
178).  —  r.  «osfi  le  résumé  de  la  doctrine  «i  de  U 
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Juritfindenee  de  la  Vour  de  tauaiion. 


Leêjugê9d*appêl  ne  iont  pae  lemu  de  molt- 
wer  le  rejet  du  moyen  pm  par  Vappetant,  de 
ce  qne  Vexeevlion  tirée  de  la  tardiveté  de  Vap» 
pet  eiarait  été  concerte  par  de$  défenees  an 
fond,  lonqne  ce  moyen,aprèi  avoir  été  propo- 
sé dont  les  premières  coneluêions,  n'a  pat  été 
reproduit  dont  les  conclusions  subséquentes, 

Y  Une  société  peut  être  considérée  comme 
ayant  son  siège  social  non-seuUment  au  lieu 
déterminé  par  les  statuts,  mais  encore  dans  le 
Heu  oà  elle  a  un  établissement  :  par  tuite,  des 
eignific€Uions  sont  valablement  faites  dans  ce 
dernier  lieu  au  représentant  de  la  société, 
(C;od.proc.,59et69.)(l) 

(Thayer— €•  consorts  Valentio.) 

Le  96  iuill.  1847,  le  tribunal  civil  d'Alger 
rendit  un  jugement  au  profit  des  sieurs  Vaien- 
an,  contre  la  Compagnie  Algérienne^  société 
de  colonisation,  dont,  aux  termes  des  statuts, 
le  siège  social  était  à  Paris.  Ce  jugement  fut 
slçiiflé  le  2  sept.  1848,  au  sieur  Ménager,  ban- 
quier à  Alger,  qualifié  de  représentant  de  la 
société. 

Le  13  octobre  suivant,  le  sieur  Thayer,  li- 
quidateur de  la  société  alors  dissoute,  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

Les  sieurs  Valentin  ont  soutenu  que  cet  ap- 
^\  était  non  recevable,  pour  avoir  été  inter- 
jeté après  Texpiration  du  délai  d^un  mois  fixé 
par  Tart.  56  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842. 
Mais  le  sieur  Tbayer  soutint  que  cette  excep- 
tion de  nullité  n  était  pas  recevable,  parce 
qu'avant  de  la  proposer,  les  sieurs  Valentin 
avaient  conclu  au  fond.  Cependant,  les  sieurs 
Yalentin  ayant,  par  de  nouvelles  conclusions, 
reproduit  leur  moyen  de  nullité,  lesieur  Thayer 
ne  reproduisit  pas  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée k  ce  moyen,  et  se  borna  à  soutenir  que 
le  siège  de  la  société  étant  à  Alger,  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  à  Paris  n'avait  pu  Oaire 
courir  les  délais  de  Tappel. 

6  déc  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger 
qniy  en  cet  état  de  cause,  prononce  en  ces  ter- 
mes :— «Considérant  que  la  Compaanie  Algé» 
Tienne  a  son  siège  à  Alger  comme  à  Paris;  que, 
dès  lors,  toute  signification  faite  à  Alger  au  re- 

Itfésentant  delà  société  suffit  pour  faire  courir 
es  délais  prévus  par  la  loi  ;— -Considérant  que 
la  siffnification  du  jugement  étant  du  2  septem- 
bre dernier,  l'appel  de  ce  jugement,  qui  n*a  en 
lieu  que  le  13  octobre,  est  nécessairement  tar- 
dif; —  Par  ces  motifo,  dédare  l'appel  de  la 
Compagnie  Algérienne  non  recevable  comme 
formé  tardivement;  ordonne  en  conséquence 
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JariipnidMM  préMvlé  par  M.  Gilbert,  dani  mb 
C0iê  iêproe.  «moM,  tar  Part.  443,  n.  iOi  et  t.,  et 
daat  Botre  TaèU  généfts^  t.  i,  t*  Àppsl.n.  145  eti. 
(1)  La  jeritpradeoce  Tarie  aar  ce  point,  ou  pin- 
tSt  aar  la  qaettien  analegiie  de  lavoir  ai  ane  foeiété 
doit  être  néeeeMlrement  auignée  an  liea  où  elle  a 
•ea  aiége  aoctal,  ou  si  elle  peot  être  attignée  au 
lieo  eu  elle  a  an  agent  apéeial  chargé  de  la  repré- 
senter. L^affirmatire  aonteane  stcc  eeriainea  dii- 
lineiioof  par  la  plopart  det  aa(eQrfl(F.  MM.  Oril- 


que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Thsyer  : 
1**  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  que  Parrét  at- 
taqué avait  rejeté,  sans  donner  les  motifs  de 
ce  rejet,  la  fin  de  non^recevoir  opposée  au 
moyen  de  nullité  de  l'appel,  et  prise  de  ce  qae 
ce  moyen  de  nullité  avait  été  proposé  après 
défense  au  fond. 

T  Pour  fausse  application  de  l'aH.  173,Cod. 
proc,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  admis  le 
moyen  de  nullité  de  l'appel,  pris  de  ce  que  cet 
appel  avait  été  tardivement  interjeté,  bien  que 
cette  exception  eût  été  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond. 

3°  Pour  fausse  application  de  l'art.  56  de 
rordonnancc  du  W  sept.  1842;  violatioDde 
l'arU  3  de  Tordonnance  du  16  avr.  1843  com- 
biné avec  les  art.  6  et  8  de  ladite  ordonnance 
sur  les  délais  de  terre  et  de  mer,  et  avec  Tait 
443,  Cod.  proc,  en  ce  que  Tarrêt  attamiéa 
jugé  que  la  signification  du  jugement  à  Alger 
avait  rait  courir  les  délais  de  rappel,  biea  que 
la  société  eût  son  siège  et  par  conséquent  soo 
domicile  à  Paris. 

▲RKÊT. 

LA  GOUR  ;~-Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  18t0:  —Attendu  qu'il  résulte  des 

Qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  devant  la  Coor 
'Alger  les  consorts  Yalenun  ayant  opposé  ï 
la  Compagnie  Algérienne  que  Tappel  interjeté 
par  son  liquidateur,  du  jugement  rendu  entre 
les  parties  par  le  tribunal  de  première  iostance 
d'Alger,  le  26  juill.  1847,  était  non  recevable 
pour  avoir  été  interjeté  bors  des  délais  fixés 
par  la  loi,  la  compagnie  aurait  d'abord  opposé 
que  cette  fin  de  nfm-recevoir  avait  été  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond  ;  mais  que  les 
condosions  ayant  été  reprises  à  raodiencedv 
6  décembre,  et  les  consorts  Valentin  ayaot 
conclu  de  nouveau  à  ce  que  l'appel  fûtdédaré 
tardif,  il  ne  paraît  pas  que  le  liquidateur  de  la 
Compagnie  Algérienne  ait  alors  reproduit  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  nullité  de  rappel,  en 
le  supposant  tardif,  aurait  été  couverte  par  des 
défenses  au  fond  j  —Qu'ainsi,  la  Cour  n'a  pas 
eu  à  s'expliquer  sur  ce  moyen  particulier,  et 

3ue  son  arrêt  ne  pourrait  être  critiqué  poor 
éfaut  de  motifs  sur  ce  chef; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
nullité  d'un  appel,  fondée  sur  ce  qu'il  a  été 
interjeté  bors  des  délais  déterminés  par  la  loi, 
est  d  ordre  public,  que  l'expiration  des  délais 


UtdXompét.  du  kiè.  il«  «omm.,  d.  601;  M*^ 
Droit  eomm,^  lom.  5,  n.  55  ;  Carattoa,  Compéi.  ^ 
iugssds  paUBy  lom.  1,  pag.  271)  a  été  jugée  pu 
plaaiears  arrètf  de  la  Cour  de  caïaailoD  :  «07.  do- 
Umment  Casf.  15  mai  1844  (Vol.  18li.l.39i-  P* 
1844.1.718)  ei  30  déc.  1816  (Vol.  1847.1.285'-P' 
1847.1.^4).  Mais  Toy.  en  sent  coDiraire,  Cui*  ^^ 
jaoT.  1851  (Vol.  1851.1.177 —  P.  1851.1.W).« 
la  noie.— F.  au  surplus  le  Code  de  proc,  mmoté  de 
H,  Gilbert,  sur  Paît.  50, n.  105  et  svît. 


Junsprudenee  de  te  ùmr  iê  «oMolion. 
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emporte  une  déchéance  absolue  établie  par  la 
loi  poar  mettre  fin  aux  procès,  eu  consacrant, 
après  un  laps  de  temps,  Tautorité  de  la  chose 
jugée;  c^ue  la  juridiction  des  Cours  supérieu- 
res est  lunitée  par  la  durée  de  temps  accor- 
dée pour  interjeter  appel,  et  que,  ce  temps 
expiré,  elles  sont  sans  pouvoir  et  incompétent 
^^; — Que  cette  nullité  peut,  en  conséquence, 
être  présentée  en  tout  état  de  cause  et  non- 
obstant toutes  défenses  au  fond  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  dans  l'arrêt  attaqué,  a 
reconnu  et  déclaré  en  fait  que  la  société  eq 
commandite  V Algérienne  avait  sou  siège  so- 
cial tant  à  Alger  qu'à  Paris;— Que  cette  décla^ 
ration  en  fait  ne  peut  être  critiquée  devant  la 
Cour  de  cassation  ; — Qu'il  n'a  pas  été  contesté 
devant  les  premiers  juges  que  cette  société  ne 
fût  en  cause,  et  qu'étant  reconnu  qu'elle  avait 
son  siège  à  Alger,  elle  a  pu  valablement  y  être 
assignée,  et  que  toutes  significations  ont  pu 
lui  être  faites  valablement  à  ce  domicile  ;  — 
Que  la  signification  faite  en  ce  domicile  et  en 
la  personne  d'un  représentant  de  la  compagnie 
était  donc  régulière  et  suffisait  à  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  ;— Rejetie,  etc. 

Du  11  mai  1852.— Ch.  civ.— iVrf*.,  M.  Mé- 
rilhou,  cens.  f.  f.  p.— Aopp.,  M.  Delapalme. — 
ConeU,  M.  Nicias-Gaillard,  1''  av.  gén.— PJ., 
M.  H.  Nouguier. 


1*  TERME.-^inuiTÉ8.— DiMnfUTiON.—  Dé- 

CBÉAKCB. 

2"  iHTÉntTS.    —  CntANCB  COHMBICULB.  — 

VEirra. 

1'  Le  délnteur  qui  a  vendu  partie  des  im- 
meubUi  affectés  à  la  créance  et  en  a  employé 
le  prix  à  désintéresser  d*autres  créanciers 
antérieurs  peul^  selon  les  circonstances,  être 
déclaré  n'avoir  pas  par  là  diminué  les  sûre- 
tés de  son  créancier  et  encouru  la  déchéance 
du  terme...  Du  moins,  Varrél  qui  le  décide 
ainsi  ne  renferme  qu'une  appréciation  de  fait 
qui  échappe  A  la  censure  de  la  Cour  de  ccu- 
saHon.  (Cod.  Nap.,  1188.)  (1) 

2*  La  créance  qui  a  pour  cause  le  prix  d'un 
achat  de  denrées  destinées  à  être  vendues  est 
commerciale  ;  dès  lors,  lesparties  ont  pu  stipu- 
ler que  cette  créance  produirait  un  intérêt 
commerdal.  (Cod.  comm.,  632.) 

(De  Kervégiien — C.  Chaulmet  et  autres.) 

Par  acte  du  10  nov.  1838,  le  sieur  Germeuil- 
Chaulmet,  négociant  à  Saint-Pierre  (Ile-Bonr- 
bon  ) ,  vendit  au  sieur  Nairac  300,000  kilogr. 
de  sucre,  à  livrer  jusqu'au  tô  janv.  1839, 
moyennant  b  somme  de  160,000  Ar.,  valeur 
au  31  déc.  1839,  payable  en  six  termes,  avec 
l'intérêt  commercial  à  12  p.  100.  —  Pour  ga- 
rantie de  ce  paiement,  le  sieur  Nairac  afifecta 


(1)  F.  *  cet  ^trd  oot  obicrTationt  far  no  arrêt 
deCMt.da9janT.  iSïQ.ColUct,  ntm».,  3.1.139, 
ainsi  que  le  CoéLeis.§mmoté  de  »I.  Gilbert,  an.  1188, 
■•iSetsniv. 


solldanrement  au  rienr  Gbaolmet  divers  élt- 
blissemens  de  sucrerie. 

Depuis,  le  24  sept.  1840,  le  sieur  Ghanhnet 
transporta  au  sieur  Lecoat  de  Kervégaen  la 
somme  à  lui  due  par  le  sieur  Nairac,  pour  le 
payer  du  prix  d'un  établissement  de  marine, 
ou  entreprise  de  transport  par  eau,  que  le 
sieur  de  nervéguen  lui  avait  vendu- 
Mais  bientôt  après,  le  sieur  de  Kervégaen 
a  demandé  que  le  sieur  Nairac  fût  déchu  du 
bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé» 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  avait  ven* 
du  une  partie  des  immeubles  hypothéqués^  el 
employé  le  prix  de  ces  immeubles  a  paver 
d'autres  créanciers,  et  sur  ce  qu'il  avait  ainsi 
diminué  les  sûretés  par  lui  promises.  En  con- 
séquence, il  concluait  à  ce  que  le  sieur  Nai- 
rac, ou,  a  son  défaut,  le  sieur  Chaulmet,  fus» 
sent  tenus  de  lui  payer  immédiatement  le 
montant  de  la  créance  cédée. 

De  leur  c6té,  les  sieurs  Chaulmet  et  Nairac 
soutenaient  que  les  paiemens  effectuéB  à  d'au- 
tres créanciers  n'avaient  pas,  en  fait,  diminué 
les  sûretés  promises  au  cédant,  et  par  suite  au 
cessionnaire.  Le  sieur  Nairac  offrait  de  plus 
le  paiement  immédiat  de  deux  termes  de  la 
créance  ;  et  il  concluait  en  outre  à  ce  querin- 
térét  lût  réduit  de  12  p.  100  à  9  p.  100,  la 
créance  n'ayant,  selon  lui,  aucun  caractère 
commercial. 

24  août  1841  Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Paul  qui  accueille  la  demande  du  sieur  de 
Kervq^en. 

Appel  par  les  sieurs  Chaulmet  et  Nanrte; 
et  le  19  fév.  1842,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
rUe-Bourbon,  ainsi  conçu  :  — -  «  Attendu  que 
le  transport  doit  être  e&écuté  sous  les  termes 
et  conditions  qui  y  sont  stipulés;— Qu'en  effet 
Nairac  n'a  rien  diminué  des  sûretés  qu'il  avait 
données  à  Chaulmet  par  le  contrat  du  10  nov. 
1838-,  que  les  ventes  notariées  de  noirs  et  d'im- 
meubles qu'il  a  consenties  ont  eu  pour  effet  de 
désintéresser  les  frères  Leroy,  créanciers  de 
Nairac,  de  plus  fortes  sommes  et  au  même  rang 
que  Chaulmet,  et  en  définitive  de  laisser  ce 
dernier  premier  créancier  inscrit  sur  tout  ce 

2ui  reste  à  Nairac;—  Attendu,  d'ailleurs,  que 
lervéguen  avait  été  mis  à  même,  au  moment 
du  transport,  de  connaître  la  véritable  posi- 
tion de  Nairac,  débiteur  cédé;  que  cette  posi- 
tion était  établie  par  des  actes  sous  seinss  pri- 
vés entre  Nairac,  les  frères  Leroy  et  Chaul- 
met, lesquels  actes,  des  22  et  25  fév.  1849,  sont 
relatés  au  transport;  —  Attendu  qu'un  nou- 
veau motif  de  sécurité  pour  Kervé^en  résulte 
de  l'offre  faite,  non  déniée  par  lui,  des  deux 
premiers  termes  du  transport,  déposés  ches 
Jean  Jullienne  ;— Attendu  que  la  vente  d'une 
entreprise  de  transprt  par  terre  et  par  eau, 
pas  plus  que  celle  dW  ronds  de  commerce 
faite  à  un  individu  non  négociant,  ne  consti- 
tue un  acte  de  commerce;  qu'à  la  vérité,  la 
somme  cédée  k  Kervéguen  sur  Nairac  avait  été 
l'objet  d'une  stipulaUon  d'intérêts  à  12  p.  100; 
mais  que  cette  stiputotipn  ayant  eu  lieu  entre 


'»2-^M8) 


Jiétkffruâêfnâè  de  9à  Coû^  âë  éûêttHi&n. 


réductible  au  taux  de  la  M,  ^  qse  Merrégnêu  ^ 
*inl  ir  Ifàité-y  MfaM  éh  dèàttni  son  éfftr^risd 
tie  mrnre  I  Ghimlmel  ptnif  la  to«Me  tmtâ- 
déraMe  ée  iiN^/Md  ff;,  et  surtouib  ta  wé^iite 
.  des  rcnnscd  d'iirtérdt9  tonsèinits  p»  i9ni&  teé  ! 
créspcleivdeNBi^aev  ipcr  fyca<  pas  Mjôtrrd'Iftiij  j- 
plus  que  ne  Farufait  pii  Chramel,  fhti  céihm,  ; 
se  !reméfr  k  la  énArimnieir  d«  3f^.  iOO  i^eMméé 
^arKsIhid.»  » 

POURYOI  éa  oasntioii  p9f  le  sietif  de  Ket*- 
TégUM^ït^ii;;  tf'  peur  violatien  de  Fart.  1188, 
;  Coffi  mapi,  en  ce<]ftte  IVrél  âitai<{»é  avaiH  re- 
lfi«É|d6  |ff^r<Nrncer  la  déchéance  du  ierfne,  dans 
wàt  eepède  où  les  garanties  hyfM)tlié^ires 
a'vaieift  ^dîmliiùées  p9r  le  débiienn 
.  8"^  Fèvr  vM^tfon  de  V'ari.-  iiSS,  Cod.  efmna., 
efli  ce  qtle  Id  €e«r  d'dp^l  artait  refusé  dé  re- 
•tonmfttf e  le  earactère  eomnierelal  k  )d  teme 
d^une  entreprise  de  iranepert,  et  à  Kadlnfl  d'nne 
qrisiftité  de  svere  deschf ée  h  être  re^endoé* 

ARRtT.' 

>    hik  G€UR)^S«r  les  denu  prenders  moyené  : 

-A-'Atiemlii  ifu'ft  a  été  déchiféy  en  fadt^  par  Par^ 

ff6l  aita^uéy  que  Nâfirae  n'a  rleir  dlAtiraé  deâ 

Sûretés  qu^il  ffta^  démnées  H  Chaahnet,  sM 

«r'émçîar  ;  -^  Qoo  Vofttëi  st  tré  dettei  déetara- 

'  ti(itt;4e. fait  des  t^lrconsii^ncès  dd  ^déés  ei  du 

ràfig  liTpofiiéeBît^  hissé  k  CbMtriAet^  a|ivèsqtié 

les  ventes  notariées  d^ immeubles  et  de  iKdfs 

'«intoitîes  par  Kaihte  rut  ed  pour  eiféi  de 

Âéaioléreseerlee  frères  Leroy^  aiHfd»  créae- 

ciers;— Attendu  quMla  été  égalemetti  dé^tft^ë, 

.  enr  faH,  pai'  V^èrèîf  ^m  Leeoirt  de  Hertëgàen, 

éemandeor  e*  ^^assaiNm,  de^lbimdiré  de  la 

«péanee  dd  Ghatilinfeij  tTall  C(mnd,<  a«  rtknrièet 

dtt  tpansben  à  itil  coosetfti,  ta  tdrrtable  pori- 

ihn  dé  Nktrae,  débHèttf  cédé^  qae,*  de  pids, 

une  *6ivf  elle  sirreté  loi  irtaU  été  dmxvée  ^ 

. noyë* de  r offre  de  dent  sliièmës  delà»  oréati- 

•  ee,  lesquels  en  forinalent  k»r  deiii  premiéh 

tsrrdesi-^  AtieWdu  qu'en  Jugeant^  dan^  PéMt 

de^fedCs  par  lui  déclarés^  au*H  b'y  atail  lieo  ni 

à  résiirer  le  contrat^  ni  a  pfononeer  cenif'e 

Narirae  hi  décbédflee  du  bédéfiee  des  hénne»  à 

Ini  aoecnrdés,  >'arrêt  tttflcpié  n*a  riolé  ni  l'aft. 

1184,  nM'art.  M88,C0drNapi;-^Re|ette; 

;    Maie  sur  le  ff  Meyen  i^^Vb  l'art;  §99,  Ced. 

-œinni.?  —Attendu  ifèe la  eréiinclei  s«r  Nalrac, 

•éédée  par  Ghaulmet  k  Lectiaide  Kertégeeti, 

avaii  poor  eaaee  Id  vente  de  860,008  kilogrj  de 

encré/  laquetteebnatituaH^àuxterdies  de  r  art. 


688^9' Gov.  éodlm.,  ttncdpéraCMta'  (MitaSMetciale; 
et  que  les  parties,  domitfbl  élFetP^tfMes  ee  ca- 
ractère klei^  <y(Mratiotf,  âr^df'énvéiiï^és^nient 
stipulé  dans  leurs  cattieà^êh^  PîMérèf  de  1^ 
p.  100  qui  est  Tintérét  coriiifMei'ôM  êint  M  â)- 
lonie  ;— Attende  qu^en  ré<Mfti^M«  M  tïuxmil 
les  intérêts  de  cette  créanc<^,  ti  en  ftfn^v 
d'alléger  les  intérêts  an  tauis  éCfDMdér'cîal,  farr- 
rélattaqné  a  violé  la  loi  précitée?:— Ca«sp,  efc. 
Du  21  avr.  1882.— Cb.  c?V.— Wi.,  M.Pot- 
talîs,  p.  p.  —  Roiffp.,  M.  Henoittfd.— Côiwi., 
M.  RoMaâd,  av.  gén.— P<.,  É.  Bo^îet. 

r  HYPOTHÈQUE.— msiôrrAfto*. -^  €0É- 

MinfB.—  iNSCRIPTIOir. 

9r  Gnode  jugêï.- Hérïtra  tàimicLit. 

— CrÉAUCIE».— PlUVlLÉGE. 

V  II  n*y  a  pas  désignati&n  tmf/l^ùii!e  ai  U\ 
nature  des  Mens  Hypoikéqféis ,  déHé  l'àèti  pin- 
l«fil  eùnstiluHon  d'hf/pbtliê^é  eut  tt^  ht 
biens  que  le  débiteur  possède  dëtnsphsf^i 
communes  désignées,  (C#d.  Nap.,  f  129.)  (1) 

El  à  cet  égard,  VinHsfflsanee  dé  déiignmn 
des  biens  dans  l'acte  cdésUtutif  de  Vffypotkt- 
que  né  peut  être  réparée  pèlt  lés  fnâieâdfflu 

S  Ai  se  trouveraient  dans  riH9dription.  (M. 
ap.,2148.) 

y  La  chose  jugée  offee  tih  hé^iîfé^mtf^ 
te,  en  cette  qualité,  sut  VexiiMtéê  d'un  pf'hi- 
lége  grevant  les  biens  été  la  snttéSSloHinéjfHi 
être  opposée  à  ce  méms  hérilier,  agissani  tt 
qualilé  de  créancier  hupolhécarrê  duééfuiU. 
(Cod.  Nap.,  802  et  1551.) 

(Siau— C.  de  Portes  cl  Ban-ré,) 
Le  sieùr  Graves  avait  fait  donation  à  law 
Siau,  sa  fille,  d'une  somme  Oe  20^000  fr.,  ga- 
rantie pur  une  hypothèque  sur  toi**  Iss  ^^ 
immeubles  que  possédait  le  donaiéur  h»t}*^ 
communes  de  Cenne^Uonestier  et  deCarUp*' 
En  Verlu  de  celle  constitution,  il  fut  pris  nue 
inscription  qui  désignait  la  nature  des  biens 
bypoihéqués,  désignation  qui  ne  se  liou¥»ii 
pas  4aas  Tacte  d'aucclation  (lypotfiecaire. 

.  Dépuis,  un  procès  eut  lieu  cuire  le  fiew 
Gravés,  d'une  part,  et  aauirc  pairf,  Icssiejirs 
de  Portes  et  Barre,  à  Toccaslon  d'une  sa«ie- 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  in  sieur  Gra- 
ves; et  parsuitedeceprocès,  ilipterviiJiM 
jugement  qui  condamna  ce  dernier  à  payera»^ 
sieurs  ae  Portes  et  Barre  le  monlanl  oesti- 
leurs  arrêtées  et  aux  dépens,  lesqyek  porte  ce 
jugement  seront,  eomme  frais  de  justice,  privi' 


(()  CciM  déeisioii  de  1«  Go«r  de  càfiaiieo  eel  on 
r'elwr  à  uni  «ncieDae  jurispradeeee  plue  lévérf , 
qu^éilé  aembfaii  avoir  abandoDoée  par  dUera  arràls 
qdî^  admettant  fé  i^slème  drs  équipoUena,  aTaieat 
Jugé  que  tes  bîeps  hypothéqués  étaient suffisamiuent 
d&fsAétf,  «oit  àitks  rdcté  censliiûtif^  soii  dtfoi  Piu- 
*etiml6iA,  f>ar  ^iddi)/àlloIf  tfe  la  Êbinmdiie  dé  la  si- 
ItftfAdii,  tfiba^d  I^Ittrôth^èrM  It-éppait  toiitf  fet  bn- 
^edhUcJB Yuiiè^  dàfas  le^  ébmùidnM  îàtKquééé,  doé- 
«iDé  <id'a¥Mcttl  tifttfé  Mittbré  &i  C^ti  d'a^él.  T. 
FAris,  16 JidD  1819  {Si  19.9.469)  thttëet^  itaàtf.  4. 
iifttt  ^  QtêùdUë^  %  «Mi  itêi7i  «»  e^  ré)/>  6  «df% 


m  (S.to.i.l75;  C.  11.6.1.1*8);  ftrÎJ.rif^'* 
m.  ti  C.  rej.,  28aom  IÇâl  rS/stl.l.iWî^'"' 
1.405);  iliora,  15  atr.  181^6  (S.  ft.Sf.WîÇ:*' 


18120 
1821 

»A,'ài%l  NVnc'y/ao'iiii  Î84S  IfoCifsU.tnil'- 
f.  1845.2.691).— Voy.,  ùnktx  vH  éHiètti,  '«  ^^ 
qtii  ëécàÈipupte  ee  de^sief  t^rél.  j^l»  f.  «■  ^^'P'!"; 
eo  ce  qui  touche  lea  tntrea  diai{[fnatioiii  fV^  ^\^^' 
risprudence  a  admisea  comme  éqaipotleDiei  ,ou^b  ' 
É  rejettes  eotame  ioraflitiiKeé,  tel  ârré»  lo^")]*^ 
d«ris  le  Coé,  eês,  èmmté  dé  H.  Qnb«r(,  il«M  >*'  "' 
tlll>,  o»  3  tfl  ittivv  et  2148,  tf.  97  et  tèit 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  auseUitm. 


(5ia)-»ft 


fégiës  «ur  tods  les  biékis  du  sieur  Graves.Le  sieur 
Graves  étant  décédé  durant  TiDslance  de  Fap- 

f>eï  qa'il  avait  Interjeté  de  ce  jugement,  cette 
nstance  ftatrepHse  par  la  dame  Siau,  sa  fille, 
en  qaaiité  dliérîlière  bénéficiaire;  et  le  juge- 
ment fut  confirmé  contradîctoirement  avec  elle 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  22  mars 

Plus  tard,  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession  du  sieur  Graves  ayant  été  mis  en 
▼ente,  un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution 
du  orit.— A  cet  ordrejjroduisirent,entre autres 
créinders,  la  dame  Siau,  h  raison  de  diverses 
créances  hypothécaires  parmi  lesquelles  se 
trouvait  celle  résultant  de  la  donation  de 
80,000  fr.  —  Les  sieurs  de  Portes  et  Barre 
produisirent  également  pour  le  montant  des 
fraisprivilédës  qui  leur  avaient  été  alloués  par 
l'arfét  de  1847.  —  Ces  derniers  furent  collo- 

fués  comme  créanciers  privilégiés,  et  la  dame 
iaa  II  son  rang  hypothécaire. 

Mais  ces  deux  collocations  forent  respecti- 
vement contestées,  d'une  part,  par  la  dame 
Siau,  qui  soutenait  que  la  créance  des  sieurs 
de  Portes  et  Barre  pour  frais  n*éuit  pas  privilé- 
giée; et,  d'autre  part,  par  le  sîeuc  de  Portes, 
qui  prétendait  que  la  constitution  d'hypothèque 
ralte  au  profit  de  la  dame  Siau  dans  Facte  de 
donation  était  nulle  faute  de  désignation  de 
la  natnredes  biens  hypothéqués;  nullité  qui 
n^avaitpu  être  couverte  ou  réparée  par  dési- 
gnation faite  ultérieurement  dans  l'inscription. 

23  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
telnandary,  qui  maintient  la  collocation  des 
sieurs  déportes  et  Barre,  par  le  motif  qu'il  y 
avnlt  chose  Jugée  par  l'arrêt  du  22  mars  1847, 
sur  la  nature  privilégiée  de  leur  créance,  et  qui 
rejette  la  collocation  de  la  créance  de  20,000  f. , 
attendu  la  nullité  delà  constitution  d'hypothè- 
que. 

Appel  par  la  dame  Siau  ;  mais  le7  juin  1849, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  confirme 
en  ces  termes  !  —  «  Attendu  que  l'art.  2148, 
Cod.  cîv.,  est  relatif  à  la  publicité  de  l'hypo- 
thèque ;  que  cet  article  ne  prononçant  pas  la 
peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  for- 
malités qu^Uprescrit,  la  controverse  a  pu  s'éle- 
ver sur  le  point  de  savoir  quelles  étalent  cel- 
les qui  étaient  substantielles  et  celles  qui  n'é- 
taient qu^aecidentelles,  et  qu'^  cet  égard,  c'est 
avec  raison  que  la  jurisprudence  a  établi  en 
faveur  des  tribunaux  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation^ et  les  a  autorisés  à  se  déterminer 
surtout  par  le  point  de  savoir  si  la  formalité 
omise  a  ou  non  pu  induire  les  tiers  en  erreur 
et  leur  pr^udlcier  ;  — -  Attendu  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  de  Part.  2129  relatif  à  la  spécialité  de 
l'hypothèque,  cette  antre  base  fondamenUle 
de  notre  système  hypothécaire  j  —  Que  cet  ar- 
ticle exige  impérieusement  que,  pour  être  va- 
lable, ht  constitution  d'hypothèque  indique  la 
situation  et  la  nature  des  biens  hypothéqués; 
que  chacune  de  ces  indications  constitue  une 
KHmalité  essentielle,  en  telle  sorte  que  l'ab- 
sence dePunede  ces  indications  substanilellcs 


constitue  une  nullité  radicale  j-^Attendu  quK 
n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaut  de  mécon- 
naître cette  nullité,  quand  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  est  muet,  comme  dans  l'espèce, 
sur  la  nature  des  biens  affectés;  qu'à  la  vérité, 
une  jurisprudence  généralement  admise  et 
digne  de  rêtre  enseigne  qo'il  n'existe  pas  en 
cette  matière  de  formule  sacramentelle,  et  que 
les  équipollen$  sont  toujours  admis,  pourvu 
<}Ue,  d'une  ou  d'autre  manière,  ils  servent  à 
indinuer  la  nature  des  immeubles  hypothéqués^ 
—  Mais  attendu  qu'on  cherche  vainement  des 
équipoUens  de  ce  genre  dans  la  clause  consti- 
tutive de  l'hypothèque  au  contrat  de  mariage 
du  26  jenv.  1834,  où  Graves  affecte  tous  les 
biens  immeubles  qu'il  possède  dans  les  commu- 
nes de  Cenne-Monestier  et  de  Carlîpa;— Qu'ain- 
si, sous  ce  premier  rapport,  le  tribunal  a  dé-* 
eidé,  avec  raison .  que  la  constitution  d'hypo- 
tlièque  en  litige  était  nulle  en  face  de  Part. 
2129;— Attendu  que  cette  nullité  ne  saurait 
être  purgée  par  ce  fait  que  Pinscriptloo  prise 
en  vertu  de  Pacte  de  1834  indiquerait  la  nature 
des  immeubles  hypothéqués;  qu'en  effet,  Il  est 
évident  qu'en  agissant  ainsi  dans  Pinscription, 
on  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  la 
publicité  de  l'hypothèque^  mais  on  n  a  rien  fait 
relativement  k  la  spécialité  qui  est  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  qu'on  ne  peut  rencontrer 
que  dans  Pacte  qui  même  constitue  Phypothé* 
que;— Attendu,  quant  aux  dépens  alloués  par 
privilège,  qu'à  tort  ou  k  raison,  le  jugement 
de  1846  et  Parrét  de  1847  ont  jugé  qrifs  de- 
vaient être  alloués  comme  frais  de  justice  sur 
les  biens  du  sieur  Ofaves;  que  l'arrêt  a  été 
rendu  contre  la  succession  bénéficiaire  du 
sieur  Graves,  représentée  par  la  dame  Siau, 
agissant  aujourd'hui  comme  créancière  de  celte 
succession;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  chose 
jugée  sur  ce  point,  que  les  dépens  en  litige 
devaient  être  alloués  par  privilège.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Siau.— 
1"  Moyen.  Fausse  application  et  violation  des 
art.  2129  et  2134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  annulé  la  constitution  d'hypothèque 
faite  au  profit  de  la  demanderesse,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  contenait  pas  la  désignation 
de  la  nature  des  biens  hypothéqués,  alors  que, 
en  supposant  que  cette  désignation  eût  été  in* 
complètement  faite  dans  Pacte  constitutif,  elle 
avait  été  complétée  par  Pinscription  qui  rem- 
plissait toutes  les  .conditions  exigées. 

2*  Moyen.  Violation  et  ihusse  application 
des  art.  2101,  2104, 2134,  Cod.  Nap.,  et  1351 
du  même  Code,  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
décide  qu'il  y  avait  chose  jugée  relativement 
à  la  dame  Siau  agissant  comme  créancière  hv* 
pothécaire,  dans  Parrét  qui,  rendu  avec  elle 
en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  son 
débiteur,  avait  attribué  une  nature  privilégiée 
créance  des  sieurs  de  Portes  et  Barre. 

AaR^T 

LA  COOR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 


à  la 


tendu  qu'aux  termes  de  Part.  2129,  Cod.  Nap., 

"    valanle 


il  n'y  a  d'hypothèque  conventionneile 
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que  celle  oui,  soit  dans  le  titre  authentique 
constitutif  ae  la  créance,  soit  dans  un  acte  au- 
thentique postérieur,  déclare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles 
sur  lesquels  le  débiteur  consent  l'hypothèque 
de  la  créance  ;  —  Qu'il  ne  peut  être  suppléé  à 
cet  acte  par  les  énonciations  postérieurement 
faites  dans  Tinscription  prise  ;  ^  Que  Tarrét 
attaqué,  rendu  entre  les  parties  le  7  juin  18i9, 
reconnaît  et  déclare  que  Tactil  constitutif  de 
l'hypothèque  invoquée  dansla  cause  par  la  dame 
Siau  est  muet  sur  la  nature  des  biens  affectés  i 
— Qu'il  reconnatl  et  déclare  qu'en  l'absence  de 
termes  exprès  dans  cet  acte,  on  v  cherche  vai- 
nement des  indications  équipolienteSy  et  que 
rien  ne  vient  y  suppléer  a  1  omission  de  re- 
nonciation de  la  nature  de  tout  ou  partie  des 
biens  aff'ecté»; — Attendu  qu^en  statuant  ainsi, 
dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  et  par  suite,  en 
refusant  à  la  dame  Siau  le  rang  hvpothécaire 
par  elle  invoqué  pour  le  montant  de  la  dot  à 
elle  constituée  par  Graves ,  son  père ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2129,  God.  Nap.,  ni 
aucune  autre  loi  i 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  1351, 
Cod*  Nap.;  —  Attendu  que  Tarrêt  de  la  Gour 
d'appel  de  Montpellier  du  22  mars  1847,  qui 
condamne  la  dame  Siau  à  payer  à  Portes  une 
somme  de  10,675  fr.  et  aux  frais ,  tant  envers 
ledit  de  Portes  qu'envers  Barre,  lesquels  frais, 
dit  l'arrêt,  seront  alloués  comme  frais  de  jus- 
tice, a  été  rendu  contre  ladite  dame  Siau  en 
sa  qualité  d'héritière  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  Graves,  son  père;— Attendu,  au  contraire, 
que,  devant  la  même  Gour,  lors  de  Tarrêt  at- 
taqué, s'agissant  de  régler  Tordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires  de  Graves  père,  sur 
les  immeubles  de  sa  succession,  il  y  a  eu  lieu 
de  statuer  entre  de  Portes  et  Barre,  d'une  part, 
créanciers  de  cette  succession,  et  la  dame  Siau, 
non  plus  en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire, 
mais  conune  étant  elle-même  créancière  de 
cette  succession,  et  comme  ayant  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  dont  le  prix  était  à 
distribuer,  sur  la  nature  de  leurs  droits  res- 
pectifs et  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient 
colloques;  ^  Que  la  dame  Siau  n'a  pas  seule- 
ment figuré  dans  cet  ordre  en  vertu  de  la  créan- 
ce résultant  de  sa  constitution  dotale,  pour  la- 
quelle une  hypothèque  lui  a  été  refusée,  mais 
encore  à  autres  titres  pour  lesquels  elle  a  été 
coiloquée  comme  créancière  hypothécaire,  à 
un  septième  et  quatorzième  rang  ;— Que,  s'il 
est  vrai  de  dire,  en  général,  que  les  créanciers 
sont  représentés  par  l'héritier  bénéficiaire  de 
leur  dâ>iteur,  cela  ne  saurait  être  opposé  à 
l'héritier  bénéficiaire  lorsque,  comme  créan- 
cier lui-même,  il  agit  contre  d'autres  créan- 
ciers pour  rétsJ>lissement  de  ses  droits  et  de  ses 
privilèges;— Que,  dans  ce  cas,  et^comme  créan- 
cier, il  exerce  ses  droits  individuels,  et  qu'il 
lui  appartient,  ou  de  se  défendre  contre  les 
privilèges  invoqués  à  son  préjudice,  ou  de  faire 
valoir  contre  les  autres  les  privilèges  dans  les- 
quels il  se  prétend  fondé;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt 


rendu  contre  la  dame  Siau  en  sa  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire  de  son  père,  et  au  profit  de 
de  Portes  et  Barre,le  22  mars  1847,  ne  saunit 
lui  être  opposé  quand  elle  a  agi  de  son  chef  et 
comme  créancière  ayant  elle-même  une  hy- 
pothèque, pour  faire  régler  Tordre  de  a 
créance  ou  contester  les  privilèges  demandés 
pour  une  créance  étrangère  ;— vue  cet  arrêt 
n'a  pas  été  rendu  contre  elle  enlamêmea|ua- 
lilé  qu'elle  a  procédé  et  qu'elle  procède  im 
l'instance  actuelle  ;  —  Que,  du  reste,  la  dame 
Siau  ayant  comparu  en  sa  qualité  de  créaD- 
cière  de  la  succession  de  son  père  devaot  k 
tribunal  de  première  instance  et  devant  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier,  et  le  moyen  qu'elle 
présente  étant  inhérent  k  cette  qualité,  on  ne 
saurait  lui  opposer  que  le  moyen  tiré  de  ce 
que  Tarrêt  de  1847  ne  pouvait  avoir  contre  elle, 
en  sa  qualité  de  créancière  de  son  père,TauU)- 
rite  de  la  chose  juffée,  soit  un  moyen  nouveatt, 
et  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  là 
tierce  opposition  contre  cet  arrêt  pour  s'op- 
poser à  Tapplication  qu'on  voudrait  lui  en  fai- 
re ; — D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  contredit  par 
elle  élevé  à  ce  sujet,  sous  le  prétexte  de  b 
chose  jugée  contre  elle  par  Tarrêt  de  la  Gour 
de  Montpellier  rendu  en  1847,  Tarrêt  attaqué 
a  violé  rarticle  précité;— Par  ces  motifs,  re- 
jette, sur  le  premier  moyen,  le  pourvoi  de  la 
dame  Siau  ;  —  Sur  le  second  moyen,  casse  et 
annuité,  mais  au  chef  seulement  relatif  au  pri- 
vilège des  frais  de  justice  accordé  à  de  Portes 
et  Barre  pour  les  frais  faits  par  eux  dans  le 
procès  énoncé  par  ledit  arrêt  de  1847,  etc. 
t  Du  26  avr.  1852.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— i{app.,  M.  Delapalme. — Canel  c(Mn 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Âubioet 
Groualle.  

l**  VENTE.— MlKEUR.— PORTB-FOBT.-Ri- 

80LUTI0N.-— Défaut  de  pammeut.— Dot.- 
Remfloi.  — Impenses.- RfiTBNTiON. 

2^  FeUITS  (RESTlTUTIOlf  DB).  —  MitL  - 

Femme. 
3' Exécution  PROVISOIRE.— TnEB.—VBHTi. 

—Résolution. 
4*  GoNauATiON.— Amende.— CoMPÉTEiiCB. 

l"*  Dans  le  cas  d'une  vente  de  biens  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs,  faite  par  Us  fMr 
jeurs  seuls,  qui  déclarent  se  porter  forts  pour 
les  mineurs,  les  majeurs,  envers  lesquels  seuU 
l'acquéreur  s'est  engagé  pour  le  paiement  é* 
prix,  nonobstant  les  droits  appartenant  sfU 
mineurs,  peuvent  exiger  le  paiement  du  prit 
qui  leur  est  personnellement  dû  el,  fauU  é* 
ce  paiement,  poursuivre  la  résolution  de  w 
venle,  sans  que  l'acquéreur  puisse  être  reçus 
prétendre  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  fWJf^ 
que  lorsque,  par  un  partage  ou  une  liguidor 
tion,  les  vendeurs  auront  fait  déterminer  leurs 
droits  sur  la  chose  vendue,  (Ck>d.  Nap.,  ^'^ 
et  1654.)  (1) 

(1)  Celte  décision  repose  for  ce  principe  4**  ^ 
conirsi»  psssés  STec  le  porte  fort  sont  obligit^i'*'  ^ 
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lien  esi  oinH,  ahrêméme  que  Vimmeuble 
a  été  aequU  par  une  femme  mariée  tou$  le  ré^ 
gime  dotaly  en  remploi  du  prix  de  ses  Hem 
aliénés  ou  à  tUiéner  :  la  résolution  faute  de 
paiement  du  prix  peut  être  prononcée^  sans 
qu'on  puisse  opposer  que  ce  prix  étant  dotal, 
et  par  consentent  inaliénable,  ne  peut  être 
V^yé  par  la  femme  tant  qu'elle  est  exposée  à 
une  éviction.  (G.  Nap.,  1554, 1558  et  1653.)  (1) 

Dans  le  cas  de  résolution  de  vente  faute  de 
paiement  du  prix,  Vaequéreur  qui  n'est  pas  de 
bonne  foi  ne  peut  être  autorisé  à  retenir  Vim^ 
nmtble  jusqu'au  remboursement  de  ses  tmpen- 
*w.(Cod.Nap.,555.)(2) 

2°  Le  mari  d'une  femme  dotale  contre  la* 
quelle  est  formée  une  demande  en  résolution 
d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut  depaie^ 
ment  du  prix  doit  être  maintenu  en  cause  sur 
celle  demande,  bien  que  la  femme  soit  seule 
obligée  au  paiement  du  prix»  si  d'ailleurs,  à  la 
demande  en  résolution^est  jointe  une  demande 
en  restitution  des  fruits  de  l'immeuble,  fruits 
oui  ont  été  perçus  par  le  mari,  (Cod.  Nap., 

3*  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  dé- 
font de  paiement  du  prix  peut  être  ordonnée 
quand  la  vente  est  constatée  par  acte  aulhen* 
lique,  alors  surtout  que  la  résolution  est  pro'- 
noncée  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  con- 
irai.  (Cod.  proc,  135.)  (3) 

4'  C'est  au  tribunal  de  première  instance, 

^l  non  au  juge  de  paix,  à  prononcer  l'amende 

de  dix  francs  contre  la  partie  qui  ne  compa- 

Tait  pas  en  conciliation.  (Cod.  proc,  56.)  (4) 

(Daillier— €•  Lecbesne  et  autres.) 

Les  sieur  et  dame  DaiUier  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal.  Aux  termes  de  leur  con- 
trat de  mariage  du  23  juill.  1831.  il  était  dit 
■  çue  les  immeubles  de  la  future  épouse  pour- 
raient être  aliénés, mais  de  son  consentement; 
et  sous  la  condition  expresse,  tant  pour  le  fu- 
tor  époux  que  pour  les  acquéreurs,  qui  en 
demeureraient  arec  lui  solidairement  garans, 
jusqu'à  entité  exécution,  d'un  bon  et  valable 
remplacement  en  autres  immeubles,  acquis  au 
profit  et  nom  de  la  future  épouse,  et  d'elle 
^Sréés  audit  titre  de  remplacement.  » 

Par  acte  authentique  du  16  juin  1849,  la 
<»me  Dailller,  assistée  de  son  mari,  acheta  des 


Icor  eotier,  poor  et  coolrc  loi,  Uni  que  D'etl  pas 
uierTenae  la  ratification  de  la  partie  abienie  poor 
l«<|o«lIe  il  g'eat  engagé.  F.  i  cet  égard  Tarréi  de  la 
Çoar  de  LimoRes  do  10  août  1850,  rapporté  imf., 
2*  P»ri.,  pag.  585. 

(1)  11  est  maoirefte,  d'aîlleort,  qoe  rimmeoble 
•çqois  en  remploi  do  prix  de  biena  doiaox  ne  de- 
^ûi  doul  qoe  loraqoe  le  prix  a  été  payé. 

(«)  Ceai  ose  qoestion  fort  délicate  qoe  celle  de 
lavoir  gi  celoi  ooi  est  dépossédé  d^on  immeoble  aor 
i^vel  il  a  bit  dea  impenaes  a  le  droit  de  réleiitioii 
nr  cet  immeoble,  joaqo'à  ce  qo'il  soit  remboorsé  de 
*u  impenses.  F.  à  ee  sojet  lea  obaervatioiia  dont 
Boas  avena  aecmnpagné  on  arrêt  de  la  Coor  de  Ren- 
^fàik  8  réf.  1841  (Vol.  1841.3.453).  -*  Il  n'tal 


dames  Lechesne  et  Cournet,  agissant  en  leur 
privé  nom  et  comme  se  portant  fort  de  la  de< 
moiselle  Lechesne,  alors  mineure,  le  ch&teau 
et  la  terre  du  Talhouet,  moyennant  la  somme 
de  90,000  fr.,  payable  ^  des  époques  déter- 
minées, avec  clause  de  résolution  de  plein 
droit,  h  défaut  de  paiement. 

Cet  acte  portait  la  mention  suivante:  «  Dé- 
clare la  dame  DaiUier  que  la  présente  acqui* 
sition  est  faite  pour  lui  servir  de  remploi,  et 
qu'elle  acquittera  le  prix  ci-dessus  des  sommes 
provenant  ou  devant  provenir  de  Taliénation 
de  ses  propres  dotaux...  à  cet  effet,  l'origine 
des  deniers  sera  établie  dans  les  actes  k  in- 
tervenir. V 

Il  résulte  des  énouciations  du  même  contrat 
que  le  domaine  du  Talhouet,  provenant  de  la 
succession  du  sieur  Lechesne,  appartenait  par 
indivis  aux  venderesses  et  à  la  demoiselle 
Lechesne,  mineure,  pour  laquelle  elles  se  por- 
taient fort  y  et  une  hypothèque  de  20,000  fr. 
était  fournie  par  elles,  pour  garantie  de  tous 
troubles,  évictions  et  empéchemens  quelcon- 
ques de  la  part  de  la  demoiselle  Lechesne,  h 
sa  majorité. 

La  dame  DaiUier  n'ayant  pas  payé  le  prix  do 
son  acquisition  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  les  dames  Lechesne  et  Cournet  for- 
mèrent contre  eUe  et  contre  son  mari  une 
demande  en  résolution  de  la  vente  du  16  juin 
1849,  avec  restitution  des  fruits  perçus  par  eux^ 
concluant  en  outre,  les  demanderesses,  h  Texé- 
cution  provisoire  du  jugement  à  intervenir. 

A  cette  demande,  les  sieur  et  dame  DaiUier 
répondirent  que  la  dame  DaUlier  ne  pouvait 
se  libérer  du  prix  de  son  acquisition,  tant  que 
les  venderesses  ne  justifieraient  pas  de  la  li- 
(^idation  de  la  communauté  et  de  la  succes- 
sion du  sieur  Lechesne,  liquidation  qui  seule 
pouvait  établir  les  droits,  non-seulement  de  la 
mineure,  mais  de  chacun  des  héritiers  dans 
les  biens  mobiUers  et  immobUiers  de  cette 
succession  et  de  cette  communauté;  que  la  ré* 
solution  d'aiUeurs  ne  pouvait  être  prononcée, 
rimmeuble  ayant  été  acquis  en  remploi  de  biens 
dotaux,  et  étant  par  conséquent  devenu  dotal } 
que,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  lieu  d'accor- 
der à  la  dame  DaiUier  un  délai  raisonnable 
pour  acquitter  le  prix  de  son  acquisition  ;  en- 
fin, qu'il  n'y  avait  pas  tieu  d'ordonner  Texé- 

pas  douteux,  do  reste,  qoe  ce  droit  de  rétention,  en 
le  Bopposant  admissible,  ne  peot  appartenir  qo^an 
possessear  de  bonne  foi.  Or,  il  noos  semble  qo^on 
acqoéreor  dépoasédé  faute  do  paiement  de  son  prix 
est  difficilement  présomé  de  bonne  foi. 

(3)  F.  conr.,Bordeaox,10  juin  1835  (Vol.  1835. 
2.514). —  En  sens  contraire,  Dooai,  11  oet.  1834 
rVol.  '1834.3.1177).  F.  aossi  l'arrêt  de  Limoges  in- 
diqoé  sup.f  note  première. 

(4)  r.  dans  lo  mémo  sens.  Casa.  8  août  1832 
(Vol.  1832.1.787).  ^OansPosage,  cotte  amende 
est  toojoors  prononcée  par  le  tribonal  de  première 
iasUnce,  an  moment  oli  l'affaire  snr  laqoolle  II  y 
avait  eo  citation  en  amciliatiott  est  portée  dofaiil 
loi. 
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cotion  provisoire  du  Jii|êiiieDt  k  IntérveniriH 
dans  le  cas  où  la  résolution  serait  prononcée» 
—Le  sieur  Daillier,  en  son  privé  nom,  soute*  j 
nait  de  plus  que  c'était  à  tort  que  les  dames 
Lecbesne  et  l^urnet  avaient  conclu  contre  lui 
personnellement,  et  qu'il  nep<iiivait  étrenain-* 
tenu  en  cause.  11  concluait  d'ailleurs  reconven-» 
tionncllement,  et  pour  le  cas  où  la  résolution 
serait  prononcée,  a  ce  que  les  demanderesses 
fussent  tenues  de  lui  payer  une  somme  dé 
16,000  fr.  pour  les  impenses  par  lui  faites  sur 
rimmetible,  et  à  ce  qu'il  fèt  autorisé  à  retenir 
la  possession  de  Timmauble  Jusqu'au  paiement 
des  sommes  par  lui  réclamées» 

21  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Lo« 
lient,  qui  rejette  les  moyens  de  défense  des 
sieur  et  dame  Daitlier,  prononce  la  résolution 
delà  vente, maintient  le  sieur  Daillier  en  eau» 
se,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  res- 
titution de  fruits  et  les  impenses,  ordonne  Teié^ 
cution  provisoire  des  condamnations,  et  con-* 
damne  les  sieor  et  dame  Daililer  h  l'amende 
de  10  fr.  pour  n'avoir  pas  comparu  au  bureau 
de  conciliation.  Ce  jugement  considère,  en 
substance,  que  le  défaut  de  paiement  du  pria 
entraîne  nécessairement  la  résolution  de  la 
ventes  que  le  iieur  Daillier  ayant  perçu  les 
firuits,  et  n'ayant  pu  les  peroevoir  de  bonne 
foi,  doit  être  maintenu  en  cause,  sur  la  de*- 
mande  h  fin  de  restitution  de  ces  fruits  (  enfin, 
Que  la  résolution  étant  poursuivie  en  vertu 
d'un  tiire  autbenilque  qui  prévoyait  même  ex^ 
plicitement  le  cas  de  non-paiement  du  prit 
eomme  causede  résolution  delà  vente,  il  y  avait 
lieu  d'ordonner  l'e)(écotion  provisoire  parap^ 
plication  de  l'art,  135,  Cod.  proc. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Daillier;  mais  le 
15  fév.  1851,  arrôi  de  la  Gourde  Rennes,  qui 
confirme  en  ces  termes  :—  «  Considérant  que 
les  dames  Lecbesne  eiCournet  ont  seules  con- 
senti la  vente  de  la  terre  de  Talbouet  et  de  ses 
dépendances,tant  en  leur  nom  personnel  qu'en 
se  porUnt  fort  pour  la  demoiselle  Esther  Le«^ 
chcsne  ;  que  l'acte  de  vente  en  date  du  16  Juin 
1849  constate  que  la  dame  acquéreur  M  in- 
formée de  l'eut  de  minorité  de  la  demoiselle 
Estlier  Lecbesne  et  Uo  sa  qualité  de  coprO" 
priéuire  indivis  des  biens  vendus;  qu'elle  s'o- 
bligea néanmoins  b  payer  le  prix  convenu  aux 
mains  desdites  dames  Leohesne  et  Cournet,  en 
exigeant  seulement  une  hypothèque  qui  lui 
fui  donnée  pour  la  garantie  de  tous  troubles 
et  évictions  ou  empôchemens  quelconques  de 
la  part  de  la  demoiselle  Esther  Lecbesne,  à  sa 
majorité  ;  —  Que  la  dame  Daillier  ne  pouvait 
donc,  d'après  Tari.  1653,  Cod.  civ.,se  dispen- 
ser de  payer,  sous  prclexle  qu'elle  pourrait 
craindre  d'oire  troublée  daus  son  acquisition 
par  la  mineure  Lechesue^ — Considérant  qu'il 
importe  peu  que  la  dame  Daillier  soit  mariée 
sous  le  régime  dotal,  puisqu'il  s'agit  au  pro« 
ces,  non  d'une  question  relative  à  l'aliénation 
de  la  dot,  mais  de  l'aceoBiplissement  des  obli<* 
gâtions  qu'elle  avait  contractées  en  acquérant 
un  bien  qui  n'est  pas  dotal;  qu'elle  s'étaitobli* 


irée  II  payer  le  nrix  à  des  époques  convenues  ; 
que  c'était  k  elle  de  se  mettre  en  mesure  de 
satisfaire  à  ses  engagemens  k  cet  égard;  que 
la  déclaration  qu^elle  fit  insérer  au  conimt, 
««•elle  se  proposait  d'aliéner  des  Immeubla 
dotaux  pour  solder  le  prix  de  son  acquisiiioD, 
n'avait  évidemment  pour  objet  que  d'établir 

Sue  les  immeubles  qju'elle  acquérait  lui  ticD- 
raient  lieu  de  remploi,  et  outils  pourraient 
ainsi  phis  tard  dévenir  des  biens  dotaui,  û 
elle  les  payait  avec  dés  deniers  dotaux  ;  mais 
que  cette  déclaration,  étrangère  aux  Tende- 
r«sses,  ne  modifiait  au  surplus  en  rien  les  obli- 
gations qu'elle  avait  contraciëes  envers  ces 
derniôres;— Considérant  qu'fl  avait  été  for- 
mellement stipulé  qu'à  défont  de  paiement  aai 
termes  convenus,  le  contrat  serait  résolu  de 
plein  droit,  si  bon  semblait  aux  venderesses, 
laute  à  l'acquéreur  de  se  libérer  dans  les  deux 
mois  de  la  sommation  qui  lui  en  serait  faite; 
qu'il  est  justifié  par  acte  en  due  forme  que  Ii 
dame  DailHer,  sommée  de  s'acquitter  dans  le 
délai  qui  lui  était  imparti,  n'a  pas  satisfaite 
ses  engagcmens  ;  que  non-seulement  les  pre- 
miers juges  n'avaient  aucun  motif  pour  accor- 
der de  nouveaux  délais,  mais  qu'ils  ne  le  pou- 
vaient pas  même  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
qu'ils  ont  prfinoncéla  résolution  demandée  et 
ordonné  l'exécution  de  leur  Jugement,  en  eoo- 
fomité  de  l'art.  1656,  C.  civ.,  et  de  Tari.  i35, 
C.  proc.;— Considérant  que  lee  Offres Utfdivcs 
faites  sous  l'appel  seulement,  et  qui  sont  d'ail- 
leurs incomplètes,  puisqu'elles  ne  compren- 
nent ni  le  capital  exigible,  ni  même  les  frais 
du  procès,  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 
—Considérant  quelesieur  Daillier  n'aéténjuio- 
tenu  en  privé  nom  auï  qualités  du  procès,  que 
pour  voir  statuer  sur  la  répétition  des  fnuts 
par  lui  perças,  et  sur  la  réclamation  qu'il  a 
formée  en  restitution  des  Impenses  î— Parées 
motifs  et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges, 
la  Cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  daiBC 
Daillier.— l-»  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1H18;  fousse  applieation  de 
l'art.  IIÎO,  Cod.  Nap.,  el  violaUondes  art 
1308  et  1 197  du  môme  Code,  d'abord  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  suffisammentmoUve 
le  rejet  des  conclusions  par  lesquelles  la  daaie 
Daillier  soutenait  ne  pouvoir  être  contrainte 
à  payer  avant  la  liquidation  de  la  successiou 
et  de  la  communauté  du  sieur  Lecbesne,  cl  unt 
que  les  droits,  soit  de  la  mineure,  soit  de  ses 
cohéritiers,  dans  les  biens  de  la  succession  ei 
de  la  communauté,  n'auraient  pas  été  ueter^ 
minés  i  ensuite,  en  ce  que  l'arrêt  avait  juge 
^ue  les  dames  Lecbesne  et  Cournet  s  êldo» 
portées  fort  pour  la  mineure  Lecbesne,  la  dame 
Daillier  était  par  cela  même  tenue  de  ieur  payer 
son  prix  d'acquisition.  On  soutenait  P^5  !^ 
demandeurs  que  si,  de  ce  que  la  daine  Dailuer 
avait  accepte  la  garantie  des  venderesses^  re- 
lativement à  la  mineure  Lecbesne,  on  pod^^^^ 
conclure  que  la  vente  était  valable,  ii  o^  ^ 
saltaU  pas  de  II  que  la  dame  DaiUîerfûl  tem^ 
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de  payer  son  prix  aux  veDderesses  tant  que 
leurs  droits  sor la  chose  vendue  n^auraient  pas» 
été  déterminés  et  fixés  par  un  partage  ou  noe: 
liquidaticKi. 

T  Moyen.  Violation  de  l*arl.  I656y  Cod. 
Map.;  violation  et  fausse  apftUcatioa  de  Tari. 
1653  du  même  Code;  violation  des  art.  1599, 
157  458,  459,  m,  839, 1553,  l55t,  1435, 1554 
et  1560,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  avait  jugé 
que  la  dame  DailHer  était  tenue,  à  peine  de 
résolution  de  la  vente,  de  payer  le  prix  de  son 
acquisition  matgré  le  trou&Ie  auquel  elle  était 
exposée  de  la  part  de  îa  mineure  Lechesne,  et 
cela  alors  surtout  qu'il  s^agissait  d'on  immeu- 
ble qui  était  acquis  en  remploi  du  prix  d'im- 
meubles dotaux,  (te  itHià  sorte  que  la  femme 
ne  pouvait  être  teiïue,  en  payant,  malgré  la 
crainte  rf'évietîon,  d'exposé^  la  somme  k  rem- 
ployer, et  de  courir  le  risque  de  faire  un  rem- 
ploi sans  sécurité. 

3*  Moven.  Violation  de  Part.  il6S,  Cod. 
Nap.,  €<  faussé  appncation  des  art,  549  et  1549 
du  même  Gode,  en  ee  que  le  ^eur  Daillier 
avait  été  maintenu  en  cause  sur  l'action  en  ré- 
solution formée  eolilre  sa  femme,  bien  qu'il 
D'eàl  coulracté  aucune  obligation  envers  les 
venderesses,  sous  prétexte  qu'il  avait  perçu 
les  ttmi&  dont  la  restitution  élait  demandée, 
alors  qnén'^avanl  pas  personnellement  possédé 
rimmeuMe  dont  sar  femme  était  évincée,  celle- 
ci  étaii  seule  tenue  ^  la  restitution  des  fruits 
que  seule  elle  avait  perçus. 

4*  Moyen,  Violation  des  principes  cotisa^ 
crés  par  (es  art.  SSâ,  867, 1673  et  1749,  Cod. 
Kap.,  en  ce  que  la  doUr  d'appel  avait  refusé  au 
sieur  Daillier  té  droit  de  retenir  l'immeuble 
jusqu'au  rembourseitient  des  impenses  par  lui 
laites  sur  eet  immeuble. 

5*  Moyen.  Fausse  application  de  Tart.  135, 
Cod.  proc«,  ei  défaut  de  motifs,  en  ce  que, 
uuné  part.  iWrét  attaqué  avait  confirmé,  sans 
motifs  suffisans,  la  disposition  par  laquelle  le 
jugement  ordonnait  rexécuilon  provisoire;  et 
à  autr^  part,  en  ce  aue  rcxécution  provisoire 
avait  ete  ordonnée  dans  un  cas  où  elle  n'était 
pas  autorisée  par  la  loi.  On  soutenait  sur  ce 
point  que,  si  rexéoution  provisoire  peut  ôtre 
ordonnée  quand  il  y  a  titre  authentique,  il  en 
est  autrement  quand  un  jugement  prononce 
la  ré6iliati(»n  de  la  convention  constatée  par 
<^c  litre,  puisqu^alorscp  iitte  n'existe  plus. 

o*^ If  o^fn.  Inctimneten  ce;  fausse  application 
et  violation  de  feJt.  S6,  Cod.  nroc,  en  ce 
^ué  le  même  arrêt  aVait  confirme  le  ebef  dil 
jugement  de  première  insuince  qui  condamnait 
les  sieur  et  dame  Daillier  en  lO  tr.  d^amende, 
confbrmément  a  Tart,  56,  Cod.  proc,  pour 
n'aVôir  pas  comparu  au  bureau  de  conciliation. 
Suivant  les  demandeurs,  ce  n'était  pas  par  le 
tribunal  de  première  instance  que  devait  être 
prononcée  cette  amende,  mais  par  le  juge  dé 
paix. 

▲HHÊt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  deux  bran- 
ches du  premier  moyen  :— Attendu  que  l'arrêt 


répondsufBsamme»!  à  l'exception  tirée  é%  Vin- 
suffîsanee  des  qualités  dans  ksqneUee  procès 
daient  les  parties  défendereMes;  qu'ainsi,  l'al- 
légation de  défaut  de  motifs  manque  de  fon- 
dement^-—Attendu  que  n'y  ayant  eu  que  deux 
parties  veaderesses  au  contrat,  et  la  niiiieiire 
Lechesne  y  ayant  toujours  été  étrangère,  ces 
deux  parues  I  en  l'absence  de  la  troisième, 
avaient  qualité  suffisante  pour  demander  l'exé- 
^Gution  des  obligations  contractées  envers  elles 
seules,  ou  la  résiliatien  de  la  vente*  faute  d'ac- 
complissement des  conditione  auxquelles  les 
demandeurs  en  cassation  étaient  oUigés  envers 
elles  seules }  que  c'est  à  tort  que  les  demait- 
deurs  en  cassation  prétendent  se  prévaloir 
des  droits  d'une  mineure*  leseuelsne  leur  sont 
pas  personnels,  et  lorsque^  d'ailleurs*  ht  m" 
neure,  comme  il  vient  d^e  dit,e«l  en  dehors 
du  procès; 

En  ce  qui  touebe  le  deusièae  grief  :  -«^  At*- 
lendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  proaonçaAt  la 
résolution  d'une  venie#  faute  de  paiettent  du 
prixi  condition  expressément  stipulée  au  eon- 
trat,  et  qui  n'avajt  pas  beçoin  de  l'âtiv,  A'a  fait 
qu^uneapplication  ordinaire  des  règles  du  droit; 
—Que  la  question  de  dolalité,  par  suite  de  rem- 
ploi, élevée  par  les  demandeurs,  ne  se  rencon- 
tre pas  au  procès;  qu'en  eifei,  l'immeuble  ache- 
té ne  pouvait  devenir  dotal  par  remploi  que 
par  la  substitution  de  cet  immetible  au  prix 
qui  aurait  été  payé  par  la  femme  dotale,  de* 
manderesse  en  cassation  ;  mais  que  n'y  ayant 
pas  eu  de  paiement,  il  n'y  si  eu  ni  un  remploi, 
ni  un  immeuble  acheté  devenu  dotal,  mats  un 
simple  projet  resté  sans  exécution,  faute  par 
la  dame  Daillier,  acquéreur,  d'avoir  satistait  à 
la  première  de  ses  obligations  comme  acqué* 
reur; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Daillier  demandait  lui-même  à  être  main- 
tenu en  cause  pour  la  répétition  de  ses  imfien- 
ses)  que  s'il  a  été  maintenu  pour  la  restitution 
des  fruits,  il  n^en  pouvait  être  autrement  en 
présence  de  sa  prétention  qu^il  avait  toujours 
considéré  iUmmeubie  vendu  eomme  dotal,  ce 
qui  était  reconnaître  formellement  que,  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme  pendant 
le  mariage,  il  avait  touché  les  fruits  dont  la 
restitution  était  demandée  ; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  grief  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  constatant  en  (ait 
Î[ue  les  époux  Daillier  n'étaient  pas  de  bonne 
6i,adû,  par  voie  de  conséquence,  leur  refuser 
le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  parfait 
remboursement,  droit  acoordé  par  la  loi  au  seul 
possesseur  dont  la  bonne  foi  est  présuméeseu- 
lemônt  jusqu'à  la  preuve  contraire } 

Sur  les  deux  branches  du  cinquième  moyen  : 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  mo- 
tifs du  Jugement  de  première  instance-,  que  ce 
jugement  a  motivé  très  expressément  la  dis- 
position qui  ordonne  l'exécution  provisoire; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  sou- 
tfenneht  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  en  ce 
chef;— Attendu,  au  surplus^  que  l'exécution 
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provisoire  a  été  ordonnée  dans  les  circonstan- 
ces où  elle  était  le  plus  impérieusement  récla- 
mée, puisque  les  venderesses  qui  obtenaient  la 
résolution  de  la  vente  avaieut  en  leur  faveur,  et 
leur  ancien  titre  de  propriétaires,  et  le  titre 
authentique  en  vertu  duquel  elles  poursui- 
vaient el  faisaient  prononcer  contre  les  deman- 
deurs la  résolution  du  contrat  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  c^est 
âi  bon  droit  que  le  jugement  confirmé  par  Tar- 
rét  a  prononcé  l'amende  de  dix  francs  contre 
les  demandeurs,  faute  de  comparution  au  bu- 
reau de  conciliation  j  qu^en  effet,  le  tribunal 
de  première  instance  était  seul  investi  du 
droit  de  prononcer  cette  amende,  ce  droit 
n'appartenant  pas  au  iuse  de  paix  qui,  lors  du 
préliminairedeconciliation,  n'exerce  pas  une 
juridiction  comme  juge,  mais  constate  par  un 
procès-verbal  les  déclarations  des  parties  ou 
leur  défaut  de  comparution  ; — De  tout  quoi  il 
résulte  qu'aucun  des  moyens  présentés  n'est 
fondé;— Rejette,  etc. 

Du 25 maii852.--Cb.  req.— Pr^«., M.  Mes- 
nard.— jRopp.,  M.  Sylvestre  de  Ghanteloup.— 
ConeL,}IL. Gbégaray,av. %én.^PL,M.  Gatine. 

V  TESTAMENT.— LBGg.—lNTEEPRÉTATION. 
— CaSSATIO!!. 

^  Legs  univeksbl.— GAmACTÈREs. 

1"*  L'interf^réUUian  d'un  teilament^  quiap» 
parlienl  exclusivement  aux  juges  du  fait,  lors- 
quHl  s'agit  uniquement  de  reehereher  la  vo- 
lonté du  testateur  quant  aux  personnes  à  qui 
t'appliquent  seslibéralUés  et  l'objet  ou  l'éten- 
due de  ces  libéralités,  appartient  au  contraire 
d  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'  il  s'agit  de  dé- 
terminer le  caractère  et  les  effets  légaux  du 
testament,  par  exemple,  de  savoir  si  une  dû- 
positionde  ce  testament  constitue  un  legs  uni- 
versel ou  un  legs  particulier.  (God.  Nap.,  895 
6t  966.)  (1) 

20  La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  la  totalité  de  ses  immeubles, 
déclare  laisser  aux  légataires  la  totalité  des 
valeurs  qui  se  trouveront  d  son  décès,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  est  compris  dans  quelques  legs 
particuliers,  et  vouloir  que  nuls  autres  que 
ceux  à  qui  il  a  fait  des  dons  puissent  prétendre 
à  sa  succession,  constitue,  non  un  simple  legs 
particulier,  mais  un  legs  universel. — Par  sui- 
te, les  légataires  ne  sont  pas  tenus  été  deman^' 
der  la  délivrance  aux  héritiei/'s  naturels,  mais 
non  réservataires  du  testateur.  (God.  civ.,  1003 
et  1006.)  (2) 

(Tanquerel— G.  Tanquerel.} 

Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Angers,  du 
13  août  1851,  rapporté  avec  les  faits  dans  no- 

(1)  Sur  celle  diftioetioo,  qoe  plosieurt  erréti  u- 
lérieort  «Taieot  laifie  sant  loatcfoit  la  formuler 
d'une  manière  aaati  nette,  Toy.  dans  le  courant  de 
Particle  lei  obierTalioni  de  M.  le  conieiller  rappor- 
teur, et  les  arrèit  qui  y  sont  iDdiquéa.—  Voy.  anasi 
l'arrêt  qui  fuit. 


tre  Yol.  de  1851, 2*  part.,  pag.  TlO.-Nons  de« 
vous  toutefois  compléter  ici  les  motifs  do  ju- 
gement de  première  instance  adoptés  parl'v* 
rét  d'appel. — Après  avoir  rappelé  les  disposU 
tions  testamentaires  qu'il  s'apissait  d'interpré- 
ter et  que  nous  avons  reproduites  loc.  cit.,  et 
considéré  que  quelles  que  fussent  les  iDCorreo 
tions.de  style,il  ressort  de  ces  dispositioDS  que 
Tintention  du  testateur  était  d'attribuer  aux  pi- 
rens  de  son  choix,  à  l'exclusion  d'autres  pa* 
rens,  tout  ce  qui  resterait  de  son  hérédité,  ei 
d'autres  termes,  sa  succession  tout  entière, 
prélèvement  fait  des  legs  particuliers,  le  juge- 
ment continue  ainsi  :— «  Attendu  que  celte  in- 
tention déjà  révélée  aux  n.  1  et  3  des  disposi- 
tions testamentaires  se  résume  au  n.  4  :  Nob 
autres,  y  est-il  dit,  ne  peuvent  prétendre  \ 
partage  ;— Que  s'il  ajoute  :  ainsi  ce  qui  reste- 
rait d  argent  placé  en  rente  ou  chez  moi  serait 
partagé  entre  ceux  à  qui  j'ai  fait  lesdits  doos, 
c'est  que  dans  sa  pensée  il  ne  restait  plus  qoe 
cela  à  partager,  et  il  l'indique  *,  mais  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  cette  dernière  proposiiioD 
une  idée  restrictive  de  celle  d'universalité 
qu'impliquent  les  mots  partage  et  suecestm 
si  souvent  employés  par  le  testateur,  alors 
même  qu'il  ne  s'açit  pas  de  corps  certains  e( 
déterminés-,  qu'évidemment,  il  a  voulu  que  ce 
oui  resterait  de  son  hérédité,  en  un  mot,  toale 
éventualité  de  succession,  passait,  à  l'exclttsion 
de  tous  autres,  aux  parens  de  son  choix,  deT^ 
nant  par  cela  même  ses  légataires  universels, 
et  qu'il  a  sufûsamment  exprimé  sa  volonté  eo 
ce  sens  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
1006,  God.  civ., lorsque,  au  décès  du  testateur, 
il  n'existe  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotiié 
de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit,  sans  être  teon 
de  demander  la  délivrance;  que  le  légataire 
universel  devant  profiter  seul  de  l'accroisse' 
ment  qui  résulterait  de  la  caducité  de  tons  au- 
tres legs,  même  universels,  il  suffirait  au  be- 
soin que  le  testateur  eût  bien  imprimé  le  ca- 
ractère de  légataire  universel  à  un  seul  des 
défendeurs,  pour  que  Taction  des  demandeurs 
dût  être  repoussée  au  respect  de  tous  les  dé- 
fendeurs. » 

C'est  contre  l'arrêt  confirmatif  de  ce  juge- 
ment que  se  sont  pourvus  les  héritiers  Tanque- 
rel, pour  violation  des  art.  724  et  1014,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1006  et 
1008  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaoue 
avait  considéré  comme  legs  universels  des  dis- 
positions qui  n'avaient  que  le  caractère  de  legs 
particuliers,  et  jugé  par  suite  que  les  légataires 
n'avaient  pas  été  obligés  de  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  légitimes,  saisis  de  pieiQ 
droit.— On  disaitdans  l'intérêt  des  demandeurs: 


(2)  K  anal,  dana  le  même  aeua.Caat.  liiy. 
t838,  ei  la  uote  (Vol.  1838.1.418).  F.  aasii  Iw 
arréu  et  lea  auioritéi  indiqués  daDi  le  Codé  cml 
anwHé  de  M.  Gilbert,  nu  Part.  1003,  n.  13  et  m>t. 


JungptMdenee  de  la  Cour  de  eoisalion. 
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Four  qu'un  l^soU  universel,  il  faut  quMl  em- 
brasse la  totalité  non-seulement  des  biens  que 
possède  le  testateur  au  moment  où  il  dispose, 
mais  encore  de  tous  ceux  qu'il  laisse  à  sa  mort. 
Or,  les  termes  des  testamens  du  sieur  Tanque- 
rel  fournissent  la  preuve  de  son  intention  d  ex- 
clure ses  parens  du  partage  des  biens  qu'il 
distribuait,  mais  non  du  partage  de  son  héré- 
dité. Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  héri- 
tiers légitimes,  investis  par  la  loi  de  la  saisine 
des  biens  héréditaires^  ne  pouvaient  en  être 
privés  que  par  une  disposition  formelle  du  tes- 
tament, et  que  cette  disposition  n'existe  pas  : 
car  exclure  un  héritier,  ce  n'est  point  lui  en- 
leyer  la  saisine  :  peu  importe  qu'il  soit  écarté 
de  la  succession  ;  ce  n'en  est  pas  moins  à  lui 
que  devra  s'adresserle  légataire  particulier  ou 
à  titre  universel  pour  obtenir  la  délivrance  de 
son  legs.  Si  donc  les  demandeurs  en  cassation 
ne  peuvent  plus  prétendre  aux  fonds  hérédi- 
taires, ils  ne  sont  pas  tenus  de  laisser  aux  lé- 
gataires plus  qu'il  ne  leur  revient.  Or,  les  re- 
venus et  les  fruits  appartiennent  aux  héritiers 
jusqu'à  la  demande  en  délivrance;  et  la  Cour 
d'appel  n'a  pu  les  leur  refuser  sans  violer  les 
dispositions  invoquées. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  La  première  difficulté  qui  se  présente  à  Tesprlt 
ioraqu'oD  examine  ce  pourvoi  est  relatif  e  à  rim- 
puissaoce  ou  se  trouve  la  Cour  de  cassation  de 
réviser  rinterprétatioQ  donnée  h  un  testament  par 
les  joges  du  fond.  N*est-il  pas  de  principe  que  Tap- 
préciation  des  clauses  d^un  acte  de  dernière  yolonté 
appartient  souverainement  aux  Cours  d'appel,  et 
De  saurait  en  aucun  cas  constituer  une  infraction  à 
la  loi  ?  Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux  ar- 
rêts émanés  de  cette  chambre,  qaMl  est  inutile  de 
remettre  sous  vos  yeux  ;  je  me  contenterai  de  vous 
rappeler  celui  que  vous  avez  rendu  le  13  avr.  1837 
(Vol.  1837.4.526) ;  celui  du  13  août  1840,  au  rap- 
port de  M.  Briète-Valigny  (Vol.  1840.1.1002),  et 
les  deux  arrête  XanteokiM,  du  13  août  1851,  M. 
LeroQxde  BrOUgne,  rapporteur  (Vol.  1851.1.667 
et  670). 

«  Je  me  permettrai  cependant  de  vous  soumet- 
tre une  distinction  à  ce  sujet.  Lorsqu'il  s'agit  d^ap- 
pliqoer  les  termes  d^uo  testament,  de  constater 
la  ToloQté  de  son  auteur  pour  reconnaître  à  quelles 
persoooes  s'applique  telle  ou  telle  disposition,  ou 
pour  déterminer  fes  «^jets  que  doit  comprendre 
ceruine  libéralité,  c'est  alors  que  s'eierce  souve- 
rainement le  pouyoir  d'interprétation  que  la  loi 
doooe  aux  juges  du  fait,  parce  qu'ils  ne  décident 
U  qo'one  question  de  fait. 

«  Mais  la  question  est-elle  de  savoir  si  la  clause 
reofermée  dans  un  testament  est  un  legs  universel 
|>Q  on  leas  particulier,  comme  il  faut  déterminer 
■e  caractère  de  l'acte  dans  ses  rapporte  avec  la  loi 
qui  le  qualifie,  et  décider  si,  d'après  la  définiUon 
qu'on  lui  donne,  il  doit  produire  tel  effet,  ce  travail 
d  appréciation  qui  se  fait  sur  une  question  de  droit 
tombe  sous  votre  censure.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
W  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  5  mai  1835 
(Vol.  1835.1.466):  par  un  autre  arrêt  beaucoup 
m  récent  du  4  août  1851  (Vol.  1851.1.663);  c'est 


aussi  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de 
cette  chambre,  rendu  le  11  avr.  1832,  au  rapport 
du  vénérable  et  regrettable  M.  Lasagni.  Il  fiandrait 
conclure  de  là  que,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
de  déterminer  la  nature,  le  caractère  du  legs  ou  des 
legs  faits  au  profit  des  défendeurs  éventuels,  on 
ne  peut  revendiquer  pour  l'arrêt  attaqué  le  privi- 
lège de  l'inviolabilité.  » 

An  fond,  M.  le  rapporteur  a  pensé  que,  de  l'en- 
semble  des  dispositions  testamentaires  du  sieur 
Tanquerel,  quil  ne  fallait^pas  séparer  les  unes  des 
autres,  et  du  soin  qu'il  prenait  d'écarter  de  sa  suc- 
cession tous  les  auUres  membres  de  sa  famille, 
résultait  l'intention  de  n'avoir  pour  représentans, 
pour  héritiers  de  tons  ses  biens,  droits  et  actions, 
que  les  parens  de  son  choix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  l'interprétation 
d'un  testament  appartient  exclusivement  au 
juge  du  fait,  c'est  lorsqu'il  s*agit  de  constater 
la  volonté  du  testateur,  et  de  reconnaître  à 
ouelles  personnes  s'appliquent  telles  ou  telles 
dispositions,  ou  de  déterminer  l'objet  et  l'éten- 
due de  certaines  libéralités;— Qu'il  en  est  au- 
trement lorsque  la  question  est  de  savoir  si  h 
clause  litigieuse  constitue  un  legs  particulier 
ou  un  legs  universel;  qu'alors,  le  travail  d'ap- 

Sréciation,  gui  consiste  à  préciser  le  caractère 
e  la  disposition,  dans  ses  rapporis  avec  la  loi 
qui  l'a  défini  et  à  régler  les  effets  Qu'elle  doit 

S  réduire,  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
e  cassation,pui$qu'une  telle  appréciation  peut 
avoir  pour  résultat  une  violation  de  la  loi  ; 

Attendu  que  Tinstitution  d'un  légataire  uni- 
versel n'est  pas,  plus  que  tout  autre  legs,  sou- 
mise à  des  termes  sacramentels  ou  à  une  for- 
mule déterminée;  qu'il  suffit,  pour  qu'elle 
existe ,  que  le  testateur  ait  dairemeut  mani- 
festé son  intention  de  transmettre^  celui  qu'il 
gratifie  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
sa  mort,  k  Texclusion  de  tous  autres  ;^-Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  le  sieur  Tan- 

Î[uerel  de  Veaucé,  après  avoir  légué  aux  dé- 
èndeurs  éventuels  la  totalité  de  ses  immeubles, 
leur  a  laissé  en  outre  toutes  les  valeurs  qui  se 
trouveraient  à  son  décès,  k  l'exception  de  ce 
qui  était  compris  dans  ses  legs  particuliers  ; 
qu'il  déclare,  dans  plusieurs  codicilles,  déshéri- 
ter ses  héritiers  naturels,  demandeurs  en  cas- 
sation, et  vouloir  que  nuls  autres  que  ceux  aux- 
quels il  a  fait  des  dons  puissent  prétendre  à  sa 
succession  ;— Que  cette  exclusion  formelle  et 
réitérée  des  parens  que  la  loi  appelait  k  re- 
cueillir ses  biens  a  pour  conséquence  néces- 
saire de  conférera  ceux  auxquels  il  donne  tout 
ce  qui  composera  son  avoir  les  droits  de  lé- 
gataires universels;  qu'en  attribuant  cet  effet 
aux  dispositions  testamentaires  du  sieur  Tan- 

Îuerel  et  en  refusant  aux  demandeurs  tout 
roit  à  la  saisine,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  in- 
terprétation ; — Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1852.— Ch.  req.— Prrf*.,  M.  Mes- 
tadier, doven d'âge.—  Rapp.,  M.  Hardoin.  — 
CaneLf  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Morin. 
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Juri^ruden^e  de  la  Cour  de  cfifSHiUm, 


LEGS.  —  LiGATÀiKB.— D^siojfATioj^.  —  1n-j  BariVîs4iiAQ#s£jl4*£iai«4Sft4at«4ttttjiiill 

nRPBATATIOir.— €098I«T0IRB  PROTBST^NX.    [  18*5,  qÙi  ^lutorîsç  te  N&^xSe  la  §€»!)£  fil  k 

Un  cvnfiifioire  protesUifU  est  a^patle  de  re- ,  coD«istoir$  de  rékttse  JvjanfiSiiiue  ût  U  eoiir 
cwùir  un  legê  de$Un4à  Venirelien  d'une  jêcobf  ['     '  ^>.wftw«âw  w  t4  «ii^ 

communale  protestante  (1),  , 

Dans  tous  les  cas,  h  question  4^  sttvoirdqui  \  <io\elirH^i^/i^l^i^é^!^^  '^S^xw^Si^ 
le  testaleur  a  entendu  faire  le  Uge,  du  /^omis^  i  ku.e.s,  î  P^is,  ordîoxMHç  fl\ill  ,WKi  fc^  çnifJà 
(otVtf ,  ou  de  la  commune  dan^  laquêUe$e$rém»0 1  des  sojnj[Qe.s  J4guéâS  f^  r^f^i^  çw  V^Wt  »W 
cette  école,  est  une  qu0stion  de  fait  et  d'^ter-  indiqji^ir  à  qiiej  j^(m  ios  iûscrtolîops  semA 
prét4Uim  d4M  la  SQbui€n,é4ih4ipf^  à  Us^euÊmê  i  re(j\&es  j  qaf5  le»  inscriptioftS  '4olv^w^  élre jcr 
de  la  l/Mir  «  c^foaon  (4).  '  jqui^s  coniojwâEQCi^t  »ux  iACeii|Âo#s  4e  U  i^ 

( VUle  de  Paris— C  le  CoQsisi^im  4e  k  4X)Afe«-  *  HairUïç  ^  -,.  AUçig^M  «yjp  U  4;»m$  fli^^«^g^pif 
sian  d'Anf^sbourg.)  ^  iquî  prote6§^il  la  f^mpjî  .4e  fjéglia?  éyaMéli- 

PtNefttMneut  éii9  mai  I887,4a  éame  Hauss-  ]  que  dç  Ja.çopieèîQjoia'AuBg*^^ av^ ï'm^r 


manii  a  feit,  entre  «vtres,  la  disposif^oD  snl-  ^ 
vante  :  «  Je  donne  et  iègue  an  consistoire  des  ^ 
chrétiens  de  la  confession  d'Ajigsbpjujr^, .app- 
ris, la  somme  de  5,000  fr.,  une  fois  p^yés^ 
Îour  être  répartis  de  la  manière  suivautc  ' 
,000  fr.  distribuiés  atix  pauvres  de  )a  Aommu 
nlon,  et  les  4,000 fr.  re3tans  placés  en  inscrîj) 
lions  tau  grand-Uvre  de  la  dette  publique,  pour 
le  produK  annuel  servir  par  moitié  a  f  enjtre-  • 
lien  deîécole  gratuite  attachée  à  iadlte  église^  ; 
et  ra«tre  moitié  versée  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété tnbKque  protestante,  i  Paris.  D^tln  au- 
tre testament  de  la  dame  Baussmann,  du  20 
mars  1840,  porte  ce  qai  suit  :  «  le  donne  ^t  ^ 
lègue  90,000  fr.,  qui  seront  en  inscripjcioiis  $ur 
le  grand -livre  de  la  dette  publique,  pour  que 
le  produH  annud  scFît  réparti  de  la  manière 
suivaiite  :  2,000  fr.  pour  servir  à  f  entretien 
de  l'école  gratuite trttachée%  l'ég!isede.s  cbré-' 
tiens  d'Âugsbourg ,  rue  des  BiMettes,  ti  Paris  $ 
le  produit  des  autres  2,000  fr.  sera  veraé  dans  ' 
la  caisse  de  la  société  t^JMique  protesls^nte^  à 
Paris...  » 

Après  )e  d^eès  de  la  dame  Ifaussmann^  une  \ 
ordonnance  du  28  juiti .  184$  autorisale  jçousis- 
lolre  de  la  confession  d'Augsfoourjg  .et  le  pré- 
fet de  la  Seine  k  accepter  conjointement^  cha- 
cun en  ce  qui  le  concernait,  ies  ItDéraiités  de  ^ 
la  dame  Haussmanti,  jesqueUes  devaient  être' 
converties  en  inscriptions  de  rente  iusqifà  ' 
concurrence  des  deux  sommes  de  2,000Tr.  dia-  ' 
cu«e,  léguées  pour  servir  à  rentretien  de  Té-  ' 
cole. 

Cette  ordonnance  nMndiqnant  point.au  nom 
de  ijifi,  du  consistofre  ou  de  la  vrije  de  Paris, 
seraH prise  rinseriptfton  de  4^000  fr.,  unecon- 
tedtation  s'est  élevée,  d^fuie  part,  entre  le  pré- 
fet qui  prétendait  que  ^inscription  devait  être  ' 
au  nom  de  la  vHle,  tout  en  consentant  d'ail- 
leurs 4  Cabre  diaque  année  la  remise  des  arré- 
rages av  consistoire,  et,  d'autre  part^  le  con-  ' 
sisteirequi  élevaH  une  prétention  contraire. 

i6fév.  1850.  jugement  dn  tribunal  delà 
Seine^  qui  décide  que  la  rente  doit  être  inscrite 
au  nom  du  eonsisloire.  Ce  jugemeat  est  ainsfi 
conçu  : — «  Attendu  que  l'ordonuaiace  rendue 


(1)  ^Uf  eapiQilé^  qqi  jré^^Ite  e»  i^mei  ^pr^dp 
de  r«ri.  t"  <iB  U  loi  dp  %  jiny.  J817,  p'éuii  p»^ 
conte8(é«. 

(2)  V,  Tartiele  qui  procède,  f «•  qoest. 


^ioj9  de  fAire  vàm  libéralité  m  pcpfo  4^  p^ 
^^lise,  jet  Ao»  %l^  dé.dwge  de  roMigâto>quV 
!v;ili  prise  te  vjfle  4e  Vm^  4e  powryiv  iwa  îrm 
de  l'école  d^  J»  rjie<(k|5  Wm^,m  ^/»veriiv 
sa.nt  celle  dcole  m  éwie  c^cnvmw^iJ^uiek 
legs  relaiif  à  racole,  .couteav  d^gi^  X^fmi^ 
lest^mepty  étai>  /ait  iexpres^ém$u»t^  im)o^ 
Ipire  ;  q^ie  i^luî  /ait  par  Ymr^  iest^m^  iiiii 
racce$3oire  4u  preuafer.,  jç*  /aj^  ;>y^ç  M  mm 
pntendo»  ;  ^ueJla  lesMrlce  ay^j^  \ffj^\  dwm 
au  cojjsisipire  te  jwoj^ep  à^fiowrym  M  wui- 
mes  dépenses  relatives  à  l^^J^^  %UM^  ^ 
celles  qui  étaient  payées  parla  ville  de  paris; 
qmU.  Iepeéiet4etaé«i«e,«a  «00 ,  ieoéooA- 
fieêi  iuiHoriitee,  puiaqQ'il  «fifoe  ée  «reMoHre  les 
arrérages  de  la  rente  au  consistoire;  que,  dm 
lors,  llDsaNfpâoa  4oH  4Im  «eMlse  soes  le 
non  d«  eoii€fislolfe,  «op  «ons  eMf  deia  ^Me 
de  Paris.  » 

A{)pel',  maris !e  5  msd  1851 ,  «rrêl  de  la  Çoor 
de  Pvis,  qui  confirme  en  adoj[Hant  les  lootife 
des  premiers  jujçes. 

Pourvoi  en  cassation  p^r  )e  pTjéfet  jje  ^  Sei- 
ne,pour  violation  de§  jart,  $  ,ei  J3de  la  \f>ij^ 
28  juin  1833^  siir  riusJriicHioj»  prinuM^^i  l'«^^ 
ûom,  KJbu  2  9iir,  kf^n,  ^ija  M  4tf  2jjBm«ierpr«i- 
cod^em^  exk  ^e  ^e  Tar^rÂ^  JMAaqu4  ft  |«^é  4«< 
l'iiMSAr^ti^A  <rii»e  fiemiie  léguée  fkanr^'eBire^ 
ti^  4'tiAe  âcotejeo«Mi|i«ft)(a  devftkiêlre  ncfiiM 
noK  pa6ao«Bieaiuai4elaaiUe4bti«éefârli 
loi<de  ranteetien  ^4e  ta  aivwaîNMieé  de  Féce- 
le^mais  sous  le  nom  d'un  tiers. — On  soutenait, 
;  dafis  rifAérèt  de  4a  vWe  de  ^rie,  que  l'école 
protestante  de  4a  rue  des  Bil)ettes  éômt  îdcod- 
tcsislblemeirt  une  école  eommunale^  lesl^ 
faits  à  cette  école  élaientréputés  faijs  à  ta  vu- 
le,  et  non  au  coasistpîre,  gui  n'éùdi  fUvgéjw 
d'adminis.trer  1\écQle,  ui  dejUtturir^Mrii  sfi^S' 
penses. 

LA  COUR;— Attendu(^eAa#eide4UM^i# 
qu'eau  h  ^mm^^  la  GQurii'âwel^tflp'^^ 
effecliv^itteAMléàd^,  élM(tuiiei%Q«iâosd^^ 
ierfwéAaiMn  de  Ja  wahuàié  del^tentairici^»  ^ 
de«aifioir  4  biqMledeadMX  parties,  detevîHe 
de  Paris,  coannie  «gissant  au  nom  de  4*ée«le  de 
la  nie  des  6illeti(a6,ou4iieoo8îstoiiederégHse 
riéformée,  la  dame  Haussmann  avait  eDteodn 
léguer  la  somqae  en  question  $  qu^  cet  é^sréf 
j  la  décision  des  Juges  d'appel  est  souveraine; 
qu'elle  ne  pourrait  eucourbr  la  censure  àâ  b 


luriêpmdêncê  êe  h  Cmtf  éê  ôonùti^n. 
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Goar  de  ctsiatiat  ^'avtMl  que  r«(Wibiition 
faîte  par  Farrèt  do  legs  au  e(Mi8Mt4>fre  serait 
prohibée  par  la  loi  j  ^  Mais  auendn  oue,  loin 
qu'une  disposition  de  ee  f  enre  soU  défendue 
par  aucun  texte,  il  résuife  tant  de  tu  législation 
en  général  que  de  l'ordonnanee  royale  du  28 
jiiill.  1845,  autorisant  l'écoeptatioii  du  legs  de 
la  dame  HanssoianD,  que  les  établissemens  re* 
lîgteux  appartenant  à  l'un  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat,  et  notamment  les  consistoires,  ont 
capacité  pour  receroir  de  pareille  tibépulités  ; 
d'où  il  «oit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ;— 
Rejeue,  etc. 

Du  18  mai  t85a.^Gb.  req^Pr^^  M.  Mes- 
■ard.^  Aipp.,  M.  Hardoîn.— Cen^.,  M.  Se* 
Un,  av.  gén. — PL,  M.  Jager-Sclimidt. 

1'  ËNaE6ISTREMENT.--*GAiuifTR.— Pno- 

cfiDORs.*--lBjimM.--^tiioiaB  sua  raoctis. 

^  In jmiBB.*^feionii  sua  raocts.-^iuvi- 
ncATioir. 

r  L'aeimn  en  garamtie  formée  por  têlui  qui 
a  été  Vobjet  d'une  conêreetnie  en  matière  d*en» 
f^gUlremênt,  etmâre  im  tierê,  gu'H  prétend 
r«iponMè(#  du  paiêmemdndrM  réekmé,  a  pu 
être  jugée,  tomme  la  d^mandepfincipaUiému 
la  forme  spéciale  aux  matières  d'enregistré- 
Vient,  lorsque  le  garant  a  défendu  à  la  demande 
^garantie,  #dtu  ifppotet  auùune  eœeepHon 
relative  à  la  forme  dewfoeéder,  et  qu'il  a  lui- 
^/^ét^ficomfeuiûmneUemenîdemanéé  deêdom- 
^ss'huéréiê  tonitê  eeèui  tpii  l*a  appelé  en 
9wa«<i*.  (L.  M  frim.  an  7,  art;  66.)  (1) 

Il  en  est  ainH  alors  même  que  la  défense  de 
l'fippeté  en  garmuie  doûneUeuàune  demande 
M  réparatUm  d'injures  eonienues  dems  tes 
«•^moi'rM  produits  auproeês, 

^  Des  mémoires  sur  pro^s  étoiventéire  ré^ 
niésproduiu,  dans  le  sens  de  ^rt.  ^  de  la 
loi  du  17  mot  1919,  par  eelà  seul  que,  dans 
«ne  instance  Jugée  sur  reupport,  par  exemple, 
m  matière  d'enregistrement,  ils  ont  été  remis 
^Teipporieut  qui,  dans  êon  rapport,  en  a 
i«ni  connaiisanœ  d  ses  collègues  .*  it  n'est 
pu  néteesaire  que  ces  mémoires  aient  été  si- 
9*ifiés*  Par  suite,  Us  juges  saisis  de  la  cause 
V^^nf^ent,  enprononçant  sur  le  fond,  statuer  sur 
^  réparaiious  dsmamdées  par  ta  partie  qui  se 
prétend  injuriée  ou  diffamée  par  un  tel  mé- 
'wîr«.(L.17mail«lf,  art.M.)W 
(tNmartroy--<î.  noparts.) 

Usieur  Dumartroy,  ayant  à  former  une  de- 

(1)  n  a  été  tune  dnt  un  teas  aaïU^M  qmt  lors- 
<iaVi«  tiori  ^rcod  faii  et  «««se  pour  ua  t^éovmblo, 
c^  wtiùasiHkto  us  rètago  pu  la  régie  à  i ul^f  • 
j^U  Umm  d^fTpf^àor  t  Çm.V  ym»  i9m  (c»i^ 
'«^  a«Mi.  8a  .^4)^  u  fà»  Us  îurmm  fiWMalM 
ilablies  poar  le  jugenienl  des  affaires  dVnregislre- 
aaai  doiiam  £ire  Absertiea  iiaaa  lea  iaaUsc^a  4fiii 
>  itèveDi  accessoirement  el  par  suite d^one  contrainte, 
••«•re  ^H  M  »*as)#fe  pl«  de  le  pereeptfen  des 
^^  :  Case.  23  aeUi  4830  (8.  M.1.978;  Ct>tleei. 
^' 9*1 4177).  —  Teaiefaie,  il  ee  ierfti  aeiremeiit 
^^•'agiiiKié^QBe  ieataace  priaeif»«le  MHreUfégîe 
M  ia«4«ri  poiirfaM  m  Iîm  «t  f^ee^  du  redevable, 


mande  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Guingamp,  chargea  M*  Ropartz,  aroeat,  de  sou- 
tenir ses  prétentions. 

M"  Roparts,  qtii  Yonlait  Taire  usage,  dans 
l'intérêt  de  son  client,  d'une  lettre  qui  lui  avait 
été  adressf^e,  présenta  cette  lettre  au  receveur 
de  renregistrement,  à  l'effet  de  la  faire  viser 
pour  timbre  et  enregistrer. 

Le  receveur  de  renregistrement  voyant  dans 
la  lettre  dont  il  s'agit  une  obligation  souscrite 
au  profit  du  sieur  Dumartroy,  pour  la  somme 
de  9,000  fr.,  décerna  une  contrainte  contre  M* 
RoparlK  en  paiement  du  droit  proportionnel 
d'obligatioji  et  de  l'amende  encourue.  M'  Ro- 
partz  forma  opposition  k  celte  contrainte,  et 
appela  le  sieur  Dumartroy  en  garantie. 

Le  tribunal  civil  de  Guingamp,  saisi  de  cette 
double  instance,ordonna  qu'elle  serait  instruite 
par  écrit,  dans  la  forme  des  affaires  intéressant 
la  régie  de  ^enregistrement. 

Les  parties  produisirent  alors  respective- 
ment leurs  mémoires,  contenant  le  dévelop- 
pement dé  leurs  moyens.  Dans  un  de  ces  mé« 
moires,  le  sieur  Dumartroy  concluait  au  rejet  de 
la  demande  en  garanUe,  en  se  fondant  sur  ce 
que  M*  Reparte  avait  agi  contre  sa  volonté  en 
déposant  a  l'enregistrement  la  lettre  que  la 
régie  prétendait  passible  d'undrolt  proportion^ 
net.  il  remit  en  outre  au  Juge-rapporteur  un 
écris  Intitulé  Protestation,  qui,  à  la  différence 
des  autres  mémoires,  ne  fut  pas  signifié  à  M' 
RopartK. 

Le  juge-rapporteur  ayant  fait  son  rapport  à 
l'audieDce,  fltconnattre  l'écrit  intitulé  Protes- 
tation, ainsi  que  les  antres  mémoires. 

M'Ropartzprft  alors  des  conclusions  tendan- 
tes è  ce  qu'il  lui  iïlt  donné  acte  de  ses  réserves 
d'exercer  des  poursuites  contre  te  sieur  Dumar- 
troy^ à  raison  des  faits  injurieux  énoncés  tant 
dans  ses  mémoires  signinés,  que  dans  la  Pro- 
teotation  non  signifiée. 

15  avr.  1951 ,  jugement  du  tribunal  dcGuin- 
samp  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande^  et 
M'  Ropartz  de  son  action  en  garantie,  et  qui 
statue  en  ces  termes  sur  les  réserves  t— «  Con- 
sidérant, es'ce  qt)i  concerne  ta  demande  du 
sieur  Ropartz,  à  fln  éle  faire  déclarer  diffama- 
toires les  finils  contenus  aitx  mémoires  des 
époux  Dwnariroy,  étrangers  k  la  cause,  et  d'ob- 
tenir des  rés^MTves  contre  eux  à  raison  de  ces 
faits,o«  au  «oins  de  les  faire  supprimer  comme 
iBf«rieux  et  dîlRanialoires,  avec  dommages-in- 


par  ex««pla,  d^one  ceiueetatîon  entre  la  régie  et  an 
liw  débilAitf  étt  redevable  «air  lequel  Padministra* 
l'uM»  aaralt  fwmé  om  BM«ie*aiT6i.  Dans  ee  cas,  U 
y  a^ifaii  lieu  de  émvrt  iet  fomea  «rdinaires  :  Casa. 
i9  avr.  t8i8(S.20.1.376;C.n.5.t.472;;iiaDiaa 
cependant  quM  n'y  eût  f>«a  da  coniesiaiion  sur  la 
dèelarailoo  du  ^erD  )W*i  :  Cuss,  27  ou  28  jiiia  1933 
(S.  231.542;  C.  »,  7.t.2^\ 

(2)  r.  coef.,  Basiia,  27  déc,  1834  (Vol.  1835.2. 
18U). —  Mais  11  en  seraU  autrement  si  les  mémoires 
nVfaient  été  ni  remis  ou  distribués  aux  luges,  ai 
signifléa.  r.  Cees.  ^4  d«c.  1690  (Vol.  1832.1.749). 
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téréts,  que  ces  mémoires  eo  date  des  18  fé- 
vrier, 6  et  15  mars,  et  celui  sous  forme  de 
protestation  du  7  ayril,  sont  bien  des  écrits 
produits  devant  le  tribunal»  auquels  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  TarU  1036,  God* 
proc,  peuvent  être  appliqués,  puisque  les  pre- 
miers ont  été  signifiés  aux  parties  de  la  cause, 
et  que  le  dernier  a  été  remis  au  iuge-rappor* 
teur  pour  être  soumis  au  tribunal $— Considé- 
rant que  ces  mémoires,  quoique  ne  contenant 
qu'une  série  d'injures  ou  de  calomnies,  ont  au 
moins  pourtant,  dans  Fesprit  de  leurs  rédac- 
teurs, un  trait  direct  à  raffaire  ;  et  que,  par 
suite,  on  ne  peut  considérer  les  faits  diflrama- 
toires  qu'ils  renferment  comme  étrangers  à  la 
cause,  seul  cas  où,  d'après  l'art.  23,  il  peut 
être  donné  acte  des  réserves; — allais  considé- 
rant que  les  époux  Dumartroy,  dans  ces  mé- 
moires, ont  gratuitement,  et  sans  que  M'  Ro- 
partz,  par  sa  conduite  dans  l'affaire,  se  fût  at- 
tiré le  moindre  reproche  fondé,  prodigué  par- 
tout rinjure  etlacalomnie.....;  —  Considérant 
que,  quoique  ces  injures  très  graves  et  tout  à 
fait  imméritées  ne  puissent  atteindre  le  carac- 
tère honorable  de  M'  Ropartz,  le  tribunal  doit 
cependant  réprimer  un  tel  dévergondage  d'in- 
sultes et  de  calomnies,  -en  ordonnant  la  sup» 
pression  des  mémoires  avec  dommases-inté- 
réis,  et  l'insertion  du  jugement  dans  les  jour- 
naux, aux  termes  des  art.  1036,  Cod.  proc, 
et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  -—  Déclare  les 
mémoires  des  époux  Dumartroy  des  18  fév.,  6 
mars  et  7  avr.  1851,  injurieux  et  diffamatoires 
envers  M*  Ropartz,  et  en  ordonne  la  suppres- 
sion i  et  à  raison  des  faits  diffamatoires  conte- 
nus auxdits  mémoires,  condamne  les  époux 
Dumartroy  solidairement  à  payer  à  M*  Ropartz 
une  somme  de  600  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Du- 
martroy :  l*"  pour  excès  ae  pouvoirs,  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  irim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
slatué  dans  la  forme  exceptionnelle  établie 
pour  les  affaires  d'enresistrement,  sur  une  ac- 
tion civile  en  garantie  dirigée  par  «n  particu- 
lier contre  un  autre  particulier. 

2'  Pour  excès  de  pouvoirs,  et  violation  à 
un  nouveau  point  de  vue  de  Part.  65  de  la  loi 
du  22frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement 
a  condamné  dans  la  forme  spéciale  aux  matiè- 
res d'enregistrement  un  particulier  envers  un 
autre  particulier  à  des  réparations  civiles,  pour 
injures  contenues  dans  des  écrits  signifiés. 

99  Pour  violation  de  Taru  23 de  la  loi  du  17 
mai  1819,  en  ce  que  le  tribunal  a  appliqué  les 
dispositions  de  cet  article  k  un  écrit  qui  n'avait 
pas  été  produit. 

AKRÊT. 

Là  COUR;— Sur  le  premier  et  sur  le  deuxiè- 
me moyens,  connexes  :^Âttendu  qu'il  résulte 
des  qualités  du  jugement  attaqué  que  le  deman- 
deur, assigné  devant  le  tribunal  de  Guingamp, 
jugeant  en  matière  d'enregistrement,  non -seu-  l 
lement  n^a  pas  proposé  le  déciinatoire,  mais 


qu'il  a  accepté  la  forme  de  procéder  spécble 
et  sommaire  suivie  pour  le  jugement  de  ees 
madères;  qu'il  a  défendu  k  une  demande  ei 
garantie  formée  contre  lui,  et  qu'il  a  pris  con- 
tre son  adversaire  des  conclusions  a  fin  de 
dommages-intérêts;— Attendu  qu'ilaaiosire- 
noncé  formellement  et  valablement  k  h  dé- 
fense orale  qu'il  aurait  pu  d'abord  réclamer; 

Sur  le  troisième  moyen  :•— Attendu  qoeleju- 
gementattaqué  constate  que  des  mémoires  is- 
jurieux  dirigés  contre  M' Ropartz,  avoat,  oni 
été  fournis  par  le  demandeur  au  juge-nppor- 
teur  du  procès;  —  Attendu  que  ce  magistrat, 
cbargé  a  analyser  les  pièces  produites,  a  dû 
donner  connaissance  ae  ces  mémoires  à  ses 
collègues,  et  gu'il  y  a  eu  publicité  douoée  à 
des  faits  injurieux,  par  la  faute  du  demandeor; 
—Attendu  que  le  tribunal,  compétent  pour  pro- 
noncer sur  le  débat  agité  entre  les  parties,  a  po 
apprécier  ces  mémoires,  et  ayant  reconnu  qu'ils 
contenaient  une  diffamation,  condainoer,saBS 
violer  aucune  loi,  le  demandeur  en  des  dom- 
mages-intérêts ;— Rejette. 

Du  30  déc.  1851.--Cb.req.— Prê«.,  M.  Mes* 
Udier,  cons.  f.  f.  p.  —  Aipp.^  M.  JauberL- 
CaneL,  AL  Sevin,  av.  gén» — PL^  M.  Rendu. 


USAGE  FORESTIER.— ExEmciCB.—Pinivi. 

— PlBfldlPTlOK* 

La  preuv9  de  Vexereice  de  droiU  d'uta^t 
dans  une  forélj  9l  par  conséquenl,  de  Vinltr* 
ruption  de  la  ptêscriplion  de  ce$  droit»  fwdà 
en  titre,  peut,  en  Vaheenee  deprocis-wrbm 
de  délivrance,  être  faiU  par  dei  aelês  équifol' 
lensy  par  exemple,  par  des  faits  de  pouessm 
exercés  pubUquemenl^  au  vu  et  au  su  du  f^nh 
priétaire  lui'-méme.  (Cod.  Nap.,  706,  £29 el 
2243;  Cod.  forest.,  79  et  112.)  (1) 

(Comm.  de  Gouaux— C.  comm.  Grailhen.) 
ijmÊT» 

Là  COUR;— î  Sur  le  deuxième  mo3[eD, 

déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1^» 
tit.  19,  art.  1  et  3,  tit.  27,  art.  33;  des  art  79 
et  112,  Cod.  forest.,  706,  2229  et  2243,  Cod. 
civ.  :  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconstit 
que  la  commune  de  Grailben  était  fondée  co 
titre  à  exercer  les  droits  d'usage  par  elle  ré- 
clamés;—Que  cet  arrêt  constate  en  ootre,  eo 
fait,  que  ladite  commune  de  Grailben  a  osé 
constamment  de  ses  droits,  au  su,  au  va  et 
avec  le  concours  desbabitans  de  Gouaux;  <pK 
le  maire  lui-même  a  fait  à  certains  babitans  la 
délivrance  d*arbres  pour  la  construdioo  de 
leurs  maisons;  que  quinze  babitanssesont  ren- 
dus dans  la  forêt  de  Gouaux;  qu'en  présence 
des  conseillers  municipaux^  du  garde  forestier 


(1)  La  jorItprodeDee  a  déjà  décidé  oombra  defoîi 
qve  le§  procés-verbaux  de  délÎTriDCt  peareai» 
qnaol  i  la  preuve  de  l^exerciee  do  droild'eiiga><u* 
remplacéa  par  dea  équipelleoa.  P.  Caïa.  U  bot* 
1848,  ei  la  iiete(Yel.  1840. 1.259-- P.  184S.i.643> 
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et  desbabîtaDS  decetle  commune,  ils  ont  cou- 
pé les  arbres  nécessaires  à  la  construction  de 
leurs  usines,  granges,  maisons  et  écuries;  — 
Qu'en  jugeant  que  les  faits  constituaient  des 
actes  équipoUens  à  des  procès-verbaux  de  dé- 
livrance et  une  possession  légale  suffisante  pour 
interrompre  la  prescription  invoquée  par  la 
commune  de  Gouaux,  la  Cour  de  Pau  n'a  violé 
aucune  loi;— Rejeue,  etc. 

Du  25  nov.  1851.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.^  Rapp.,  M.  Glandaz.—  Conc/.,  H. 
Bonjean,  av.  gen.— P/.,  M.  Aubin. 

TRÉSOR  PUBLIC— Peivilégb.  —  Frais  db 
JusncK  CRuinfBLLB.— Ventb.— Trànsceip- 

TION.— PaIBMBKT. 

Lorsque  la  vetUe  des  biens  d'un  condamné 
a  été  transerile  plus  de  quinxe  jours  avanl  le 
Jugement  de  eondamnalion,  de  telle  sorte  que 
le  privilège  du  trésor  pour  Us  frais  de  justice 
criminelle  n'a  pu  être  inscrit  dans  la  qién^ 
xaine  de  la  transcriptionj  cette  inscription,  si 
elle  a  eu  lieu,  conformément  à  la  loi  du  5  sept. 
\9ffJ,dans  les  deux  mois  du  jugement  decon^ 
damnation,  suf/tt-elle  pour  conserver  au  tré- 
sor,  sinon  un  droit  de  suite  sur  l'immeuble, 
du  moins  un  droit  sur  le  prix  ?  (Cod.  Nap., 
2098  ;  €od.  proc.,  831  ;  L.  5  sept.  1807,  art.  3 
et  4.)— Rés.  nég.  par  la  Cour  d'appel  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  trésor  n'a  aucun  droit 
sur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  qui  a  été  payé 
d  des  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite 
avcmt  sonffrivilége,  et  pour  des  créances  ayant 
date  certaine  antérieure  au  mandat  d'arrêt  ou 
au  jugement  de  condamnation.  (L.  5  sept.  1807, 
art.  4.)  (2) 
(L'adm.  de  Tenreg.— G.  Bossard  et  autres.) 

Le  3  fév.  1844,  Rose  Pillenière,  épouse  en 
secondes  noces  du  sieur  Chabot ,  a  été  écrouée 
à  la  maison  d'arrêt  de  Fontenay  en  vertu  d'un 
mandat  de  dépôt,  sous  la  prévention  du  crime 
d'empoisonnement  sur  la  personne  du  sieur 
Roturier,  son  premier  mari  ;  et  le  22  août  sui- 
vant, elle  a  été  condamnée  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Vendée,  aux  travaux  forcés  à 
Derpétuité  et  aux  frais,  liquidés  k  2,735  fr. 

Ihins  Tintervalle,  elle  avait  chargé  un  man- 
dalaire  de  vendre  ses  biens;  cette  vente  avait 
eu  lieu  par  actes  des  3, 10  et  11  mars,  trans- 

(1)  Selon  V.  Troplong,  Prio.  et  Hypoth,,  d.  95 
•I  93  6if ,  le  trésor  perd  le  droit  de  luiie  lur  l'in- 
meoble  ,inait  il  conserve  no  droit  sur  le  prii.  Cet 
anieor  fonde  son  opinion  snr  la  réserve  faite  par 
Part.  834,  Cod.  proc,  au  profit  do  Tendeor  et  du 
copartageani  qui,  prîtes  do  droit  de  soite  sor  Pim- 
meoble,  pentent  encore  exercer  leors  droits  sur 
le  prix,  et  en  conclut  que.  par  voie  d^analogîe,  la 
même  régie  doit  être  appliquée  au  trésor.  Cepen- 
dant une  induction  contraire  peut  être  tirée  d^one 
lettre  dn  grand-joge,  du  9  août  1808,  de  laquelle 
il  résulte  qne  le  tréaor  ne  peut  exercer  de  privilège 
ou  d^bypoihèque  sor  les  biens  aliénés  par  an  pré- 
venu avant  le  jugeaient  de  condamnation ,  sauf  le 
droit  qai  loi  appartient  d*«ttaq«er  Paliénttion  ponr 
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crits  au  bureau  des  hypothèques  le  9  avril. 
D'après  les  stipulations  des  actes  de  ventes,  le 

Îaiement  du  prix,  qui  s'élevait  en  totalité  à 
8,1%  fr.  65  c,  devait  être  payé  en  trois  ter- 
mes égaux  aux  créanciers  h^thécaires  alors 
inscrits  de  la  venderesse,  au  profit  desquels  il 
en  était  fait  délégation.  Cette  délégation  fut 
acceptée  par  les  créanciers  suivant  acte  du  17 
juillet,  qui  ne  fut  enregistré  que  le  31  août,  par 
conséquent  postérieurement  a  la  condamnation 
de  la  dame  Pillenière,  condamnation  qui  était 
intervenue  le  22;  et  le  15  novembre  suivant, 
les  acquéreurs  payèrent  auxdélégataires  le  pre- 
mier terme  alors  échu  de  leur  prix  d'acqui- 
sition. 

Cependant,  le  25  sept.  1844,  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  avait  pris 
inscription  sur  les  biens  de  lacondamnée,  pour 
la  conservation  du  privilège  que  lui  accorde  la 
loi  du  5  sept.  1807  à  raison  des  frais  de  justi- 
ce. Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  le  pri* 
vilége  du  trésor  public  sur  les  biens  immeubles 
des  condamnés  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  l'in- 
sfcription,  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour 
du  jugement  de  condamnation,  passé  lequel 
délai  les  droits  du  trésor  public  ne  peuvent 
s'exercer  que  conformément  à  l'art.  211 3,  Cod. 
civ.;  et  suivant  l'art.  4,  le  privilège  ainsi  con- 
servé ne  s'exerce  qu'après  les  hypothèques, 
pourvu  qu'elles  aient  été  inscrites  avant  lepri- 
vilége  du  trésor  public,  et  qu'elles  résultent 
d'actes  oui  aient  une  date  certaine  antérieure 
au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condam- 
nation. 

En  cet  état  de  choses,  un  ordre  s'étant  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  biens  ven- 
dus par  Rose  Pillenière  ou  par  son  mandatai- 
re, et  le  procès-verbal  d'ordre  ayant  réduit  la 
somme  à  distribuer  aux  deux  tiers  du  prix,  à 
raison  du  paiement  du  premier  tiers  antérieu- 
rement fait  aux  délégataires,  l'administration 
forma  un  contredit  au  règlement  provisoire,  et 
soutint  que  la  loi  du  5  sept.  1807  lui  conférait 
un  privilège  qui,  pour  s'exercer  sur  les  im- 
meubles des  condamnés  à  partir  du  jour  du 
mandat  de  dépêt,  n'était  soumis  à  aucune  autre 
condition  que  celle  d'être  inscrit  au  bureau 
des  hypothèques  dans  les  deux  mois  de  la  con<i 
damnation  ;  de  telle  sorte  que,  dans  l'espèce, 
la  régie  était  fondée  à  demander  la  représen- 


simiilaiion  ou  fraude.  F.  cette  cîrcnl.,  S.  8.2.270  ; 
et  dans  nos  Lois  «mmotéês^  i  sa  date. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  précis  de  Pan.  4 
de  la  loi  du  5  sept.  4807,  aux  termes  duquel  le  pri. 
vilége  du  trésor  ne  s'exerce  qu'après  les  hypothè- 
ques, pourvu  qu'elles  aient  été  inscrites  ayant  le 
prif  ilége  du  trésor  public,  et  qu'elles  résultent  d'ao- 
tes  qui  aient  une  date  certanie  antérieure  au  mandat 
d'arrêt  ou  jugement  de  condamnation.  Il  est  i  ob- 
server qne,  bien  qne  la  loi  ne  parle  qne  dn  man- 
dat d'arrél ,  le  mandat  de  dépdl ,  qui  n'éUit  pas 
connu  en  1807,  produirait  le  même  effet,  avec  d*an- 
tant  plus  de  raison,  qu'il  constitue  une  mesure  dé- 
finiiÎTe,  Undis  que  le  mandat  d'arrêt  ne  constitue 
qo'une  mesure  provisoire. 
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tation  par  les  acquéreurs,  non  pas  seulement 
de  la  portion  du  prix  restante  payer,  mais  bien 
de  la  totalité  du  prix  porté  au  contrat  de  vente. 

Les  acquéreurs  résistèrent  à  cette  prétention , 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  avaient  payé  à  des 
délégataires  sérieux;  sur  ce  que  le  trésor  n'avant 
pas  pris  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  ils  avaient  pu  se  libérer  de  leur 
prix,  qui  échappait  à  son  privilège;  enfin,  sur 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  reffet  de  ce  privilège 
ne  pouvait  remonter  qu'au  jour  de  la  condam- 
nation, et  non  au  jour  de  l'arrestation,  puisque 
cette  arrestation  avait  eu  lieu,  non  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt,  mais  en  vertu  d'un  man- 
dat de  dépôt. 

11  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tenay  qui,  réformant  le  règlement  provisoire, 
ordonne  que  Tordre  portera  sur  la  totalité  du 
prix.  Ce  Jugement  écarte  d'abord  l'effet  des 
délégations,  attendu  que  les  actes  par  lesquels 
elles  avaient  été  acceptées  par  les  délégataires 
n'avaient  acquis  date  certaine  que  depuis  le 
jugement  de  condamnation.  Statuant  ensuite 
sur  le  privilège  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement pour  les  frais  de  justice,  cejugenient 
s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le 
privilège  de  cette  créance  ne  peut  èlre  con- 
testé }  qu'il  a  été  régulièrement  inscrit  dans  les 
deux  mois  de  la  condamnation  de  Rose  Pille- 
nîère  ;  qu'il  remonte  au  moins  au  22  août,  jour 
de  la  condamnation  ;  que,  par  conséquent,  on 
ne  peut  lui  opposer  l'acceptation  de  la  déiéga- 
(ion,  qui  n'a  eu  date  certaine  que  le  31  du 
même  mois; — Attendu  qu*aux  termes  de  fart. 
2098,  Cod.  civ.,  la  loi  du  5  sept.  1807  a  régle- 
menté le  privilège  du  trésor  en  ce^ui  concerne 
le  recouvrement  des  frais  en  matière  criminel- 
le ;  —  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  tout 
en  respectant  le  droit  commun,  en  ne  portant 
aucun  préjudice  aux  droits  antérieurement  ac- 
quis h  des  tiers,  cette  loi  spéciale  a  eu  pour  bul 
de  conserver  les  droits  du  trésor,  et  en  consé- 
quence, de  déterminer  les  formalités  que  l'ad- 
ministration avait  à  remplir,  afin  que  personne 
ne  pût  en  ignorer;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  i  fev.  1844,  Rose  Pillenière  a  été  pla- 
cée dansla  prison  deFontenayaux  termes  d'un 
mandat  de  dépôt,  sous  la  prévention  de  crimes 
qui  ont  amené  sa  condamnation; ^—Attendu 
qu'en  vain  vient-on  arguer  de  ce  que  la  loi  de 
1807  parle  d'un  mandat  d'arrêt  pour  détermi- 
ner l'époque  à  Laquelle  les  droits  des  tiers  de- 
vront céder  devant  ceux  du  trésor,  puisqu'en 
1807  le  mandat  de  dépôt  n'existait  pas,  et  n'est 
r^Uement  que  la  constaUlion  de  i  arrestation 
effectuée,  seul  fait  important  aux  yeux  de  tous, 
eldont  ne  pouvaient  pas  ignorer  les  acquéreurs 
qui  traitaient  avec  les  mandataires  de  cette 
prévenue  ; — Attendu  que  laseule  charge  impo- 
sée à  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
conserver  le  privilège  du  trésor  puWic  était  de 
prendre  inscription  dans  les  deux  mois  dé  la 
date  du  jugement  de  condamnation  ;— Attendu 
que  si  ce  privilège  avec  son  inscription  n'avait 
pas  pour  effet  de  faire  remonter  la  créance  au 


jour  de  l'arrestation  de  la  condamnée,  alors 
que  le  trésorpubllc  avait  commencé  ses  ^ébou^ 
ses  pour  l'instruction  criminelle,  il  faudrait  r^ 
connaître  que  la  loi  spéciale  de  1807  serait  sans 
application,  sans  but,  puisque,  presque  tou- 
jours, la  prévenue  aurait  la  faculté  de  vendre 
et  de  transcrire  entre  son  arrestation  et  son 
jugement,  et  que,  quinze  Jours  après,  les  ac- 

âuéreurs  pourraient  venir  dire  qu^aux  ternes 
e  l'art.  834,  Ck)d.  proc,  ils  ont  nurgé  le  do- 
maine par  eux  acquis;— Que  ce  iresl  pas  ainsi 
que  ces  lois  combinées  doivent  étire  enteodaes; 
que  si,  quinze  jours  apris  la  transcriptioa,  l'ad- 
ministration a  été  déchue  de  la  faculté  de  sur- 
enchérir, elle  n'en  a  pas  moins  conservé  soq 
privilège  sur  la  totalité  du  prix  des  immeobb, 
privilège  qu'elle  aura  toujours  le  droit  Idcod- 
testable  de  faire  valoir  Jors  de  l'ouverture  de 
l'ordre  pour  ladlstributiôn  de  ce  urix,qui  n'anra 
jamais  pu  être  régulièrement  paye  au  oétrnneDt 
de  ce  privilège,  légalement  conservé  par  l'in- 
scription dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis 
et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison  dans  Tes- 
pèce,  que  la  totalifé  de  ce  prix  est  restée  in- 
tacte jusqu'au  jour  de  ht  coodamnatioD,  et 
qu'aucun  créancier  sérieux,  de  quelqae  espèce 
que  ce  soit,  ne  vient  en  ordre  mile  contester 
la  créance  du  irdsor  public,  privilégié  sur  ton- 
tes les  valeurs  immobilières  dépendantes  de 
la  succession  de  Rose  Pillenière  j  qae  d'ail- 
leurs, les  acquéreurs,  en  achetant  an  mois  de 
mars,  nienoraient  pas  plus  Farrestation  de 
leur  venoeresse,  qu'ils  n'ignoraient  sa  con- 
damnation lorsqu'ils  pafyaient,le  15  novembre, 
portion  du  prix,  tm  mépris  du  privilège  deb 
créance  du  trésor  public,  qu'ils  ne  pouvaient 
légalement  Ignorer,  puisqu'il  était  inscrit  régo- 
lîèrement  des  le  35  septembre  précédent  *- 
En  conséquence,  le  tribunal,  reformant  le  rè- 
glement provisoire,  en  ee  qui  concerne  les 
sommes  k  di8trihuer,fîxeee8  sonnaes  II  4^,^^^' 
65  c,  formant  la  totalité  du  prix  que  les  ae- 
qoèreurs  seront  tenus  de  rapporter,  et  snr  les- 
quelles le  trésdr  pourra  exercer  son  privilège. 
Appel  par  les  sieur»  Rossard  et  autres  acqué- 
reurs ou  créanciers  de  Rose  Pillenière  ,*  et  Id 
9  fév.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qin, 
après  partage,  inÉrme  en  ces  fermes  ^-«  At- 
tendu que,  oans  Pordre  ouvert  en  ISIêà  Fon- 
tenay,  pour  te  distributîott  du  prix  des  Intm 
immeubles  de  Rose  Pillenière,  femme  Gbatxit, 
la  régie  du  domaine  a  conclu  à  ce  que  les  ac- 
quéreurs desdits  biens  fussent  tenus  de  repré- 
senter le  prix  total  de  leurs  ventes,  nonobstaoi 
le  paiement  qu'ils  en  ont  fait  jusqu'à  concsr- 
rencedu  tien»,  en  capital  et  intérêts,  le  15  nof. 
1844;-mue  la  question  est  dono  de  savoir  « 
ce  paiement  partiel  du  15  novembre  est  li- 
bératoire pour  lesdils  acquéreurs  ;—  Atteado, 
en  fait,sar  cette  question, qu«  leseontratsd^ 
acquéreurs  ont  été  transcnts  k  la  date  da  v 
avr.  1844,  et  qne  le  privilège  du  trésor  pol>«c, 
qui  n'a  été  inscrit  que  le  25  septembre  de  ta 
même  année,  ne  figurait  pas  sur  l'état  bj'jo- 
thècaire  remis  aux  acquéreurs  après  la  qu^' 
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ïaine  de  la  (ninscriptioD  ;— Attendu,  en  droit, 
^ue  lesprifîlégcs  ou  hypothèques  n'ont  d'effet 
^mitre  les  tiers  détenteurs  qu'autant  qu'ils  ont 
écé  inscrits,  soit  ayant  Faliénation  de  l'immeu- 
ble qui  ea  est  grevé,  soit  an  plus  tard  dans  la 
Sninzaine  de  l'acte  translatif  de  la  propriété 
e  cet  immeuble  ;~Qu'il  suit  évidemment  de 
ce  principe,  que  les  créanciers  hypothécaires 
ou  prlvlléj^iés,  non  inscrits  dans  ce  délai,  ne 
peuTcnt  m  contraindre  les  tiers  détenteurs  au 
paiement  de  leurs  créances  ou  au  délaissement 
deTimmeabie,  ni  exercer  le  droit  de  surenchè> 
rc  ;  qu'ils  sont  déchus  du  droit  de  suite  dans 
toute  sa  plénitude,  tant  sur  les  immeubles  que 
sur  le  pnx,  et  par  conséquent,  qu'ils  ne  sont 
pas  recerables  à  critiquer  les  paiemens  faits 
par  les  tiers  détenteurs  pour  la  libération  de 
la  propriété  qui  était  affectée  à  leurs  privilèges 
ou  hypothèques  i~  Que  ces  principes  résultent 
évideoiment  des  dispositions  combinées  des 
art.  2166,  2186,  Cod.  cîv.,  et  834,  Cod.  proc,; 
•^—Attendu  que  ces  principes  sont  absolus  et  ne 
comportent  pas  plus  d'exception  que  le  prin- 
cipe même  de  la  publicité  des  hypothèques  et 
privilèges  dont  ils  ne  sont  qu'une  conséquence 
nécessaire  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  voir 
d'exception  aux  principes  dont  il  s'agit  dai^s 
la  disposition  flnale  de  l'art.  834,  Cod.  proc; 
que  SI  l'on  a  pu  conclure,  en  effet,  avec  raison, 
des  dispositioas  dudit  art.  834,  que  les  créan- 
ciers inscrits  postérieurement  à  l'aliénation. 
mais  dans  la  quinzaine  delà  transcription,  sont 
investis  du  droit  de  suite  danssa  plénitude,  par 
cela  seul  que  le  droit  de  surenchère  leur  est 
nommément  accordé,  il  faut  conclure,  à  con- 
Irt^riQ,  que  les  créanciers  privés  du  droit  de 
surenchère  sont  en  même  temps  privés  des  au- 
tres dépendances  du  droit  de  suite;  —Que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  le  droit  de  suite 
est  indivisible,  qu'il  ne  peut  se  fractionner, 
exister  pour  une  partie  et  cesser  d'exister 
pour  une  autre  partie  ;  —  Qu'en  conséquence, 
les  autres  droits  réservés  par  Tart.  834  préci- 
té, au  vendeur  et  au  cohéritier  qui  ont  perdu 
le  droit  de  surenchère  pour  n'avoir  pas  fait 
inscrire  leur  privilège  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ,  sont  des  droits  d'une  nature 
différente  des  droits  de  surenchère  ou  de  suite 
en  général;  —  Que  l'art.  834  renvoie  en  effet 
aux  art.  2108  et  2109,  Cod.  civ,,  qui  se  bor- 
nent &  accorder  au  vendeur  et  au  cohéritier 
un  délai  passé  lequel,  à  défaut  d'inscription  de 
leurs  privilèges,  jls  descendraient  au  rang  4e 
simples  créanciers  hypothécaires;  que  ces  droits 
ne  sont  donc  que  de  créancier  à  créancier  s 
que  les  dbroits  de  préférence  n'Intéressent  en 
aucune  Ûiçon  le  tiers  détenteur  vis-à-vis  du* 
quel,  en  ce  qui  concerne  son  droit  de  libérer 
sa  propriété,  les  enéânciers  hypothécaires  el 
priviiégiéB  sont  eonstammeiit  placés  sur  la 
même  Tigoe  par  la  loi  ;  —  Que  c'est  en  ce  sens 
que  la  disposition  flnale  de  Tart.  834,  €od. 
proc.,  a  été  interprétée  par  nos  meilleurs  au- 
teurs ;  —  Qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  dé- 
cider si  le  trésor  public  pourrait,  par  vole  d'a- 
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nalogie,  se  faire  appliquer  l'exception  de  l'an 
834,  Cod.  proc,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  ddnom 
tné:— Qu'il  soit  de  ce  qui  vient  d^étre  établi',  que 
les  paiemens  du  15  novembre  ont  été  faits  eq 
eonformité  du  droit  commun;  —  Attendu  que 
la  loi  du  5  sept.  1807,  sur  le  recouvrement  des 
fhiis  de  justice  criminelle,  a  bien  établi  au  pro- 
fit du  trésor  public  un  privilège  sur  les  biens 
Immeubles  des  condamnés,  remontant  à  la  date 
du  matfdat  d'arrêt,  et  par  conséquent  an  man- 
dat de  dépôt,  qui  est  supérieur  au  mandat 
d'arrêt,  puisqu'il  Implique  nécessairement,  ^ 
la  différence  de  ce  dernier  mandat,  non  uq 
commencement  de  poursuites,  mais  encore  le 
fait  public  de  l'incarcération  de  l'individu  qui 
en  est  Pobjet;  mais  que  cette  loi  ne  s'est  oc- 
cupée du  privilège  du  trésor  que  pour  en  dé- 
terminer les  conséquences  à  rencontre  des  an- 
tres créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  | 
que  pas  un  mot  de  cette  loi  n'ipdique  rinteu- 
tion  qu'aurait  eue  le  législateur  d'imposer  ai< 
tiers  détenteur  desformalités  particulières  pour 
se  libérer  du  privilège  du  trésor  public  ;  que  le 
cas  où  les  biens  du  condamné  seraient  passée 
dans  d'autres  mains  n'y  est  pas  même  prévu; 
—pue  cette  loi  n'adonc  restreint  d'aucune  ma- 
nière, ni  le  droit  qu'a  tout  propriétaire,  inculpé 
ou  non  inculpé,  de  disposer  comme  il  renieucl 
de  sa  propriété,  ni  le  qroit  de  l'acquéreur  dé 
libérer  le  domaine  par  lui  acquis  ;  ->-  Par  ces 
motifs,  déclare  l'administration  de  l'enregistre- 
ment mal  fondée  dans  le  chef  de  ses  conclu- 
sions tendant  à  forcer  les  acquéreurs  à  rappor- 
ter à  l'ordre  ouvert  à  Fontenay,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  immeubles  de  Rose 
Plllenière,  femme  Chabot,  les  sommes  par  eux 
payées  le  15  nov.  1844;  dit  en  conséquence 
^ue  les  acquéreurs  ne  seront  tenus  de  repré- 
senter audit  ordre  que  les  portions  de  leur  prix 
dont  ils  étaient  encore  détenteurs  au  moment 
ou  la  régie  des  domaines  a  fait  interposer  en- 
tre leurs  mains  des  saisies-arrêts*.  •  » 

POURVOI  par  l'administration  de  rQqregls-. 
trement,  pour  violation  de  la  loi  dq  5  sept« 
1807,  et  de  l'art.  2098,God.  Nap.,etpottr  fdu^e 
application  des  art«  2186  du  même  Go^e,ei834, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déter- 
miné les  effets  du  privilège  du  trésor  sur  Iq 
prix  des  biens  des  condamnés,  d'après  les  dis- 
positions du  Gode  Napoléon  et  du  GOdede  pro- 
cédure, au  lieu  de  les  déterminer  d'après  )es 
dispositions  exceptionnelles  d^  laloidu  5  sept^^ 
1807.— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :— L'art, 
2098,  God.  Nap.,  pose  eu  principe  que  le  pri- 
vilège a  raison  des  droits  du  treèof  public,  et 
l'ordre  daos  lequel  il  ^'exerce,  squ^  réglés  pai^ 
les  lois  qui  les  concérdetit,  satfs  (tèpênoadt  que 
le  trésor  public  ptrisse  obtenir  de  privilège  au 
préjudloe  des  droilt  amérieurediedt  aoquife  à 
des  tiers.  Ce  prif  îlége  est  té^  put  la  loi  du 
5  sept.  1807.  Aux  tenues  de  l'art*  9  de  cette 
loi,  le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens 
immeubles  des  cotidamnes  n'a  lien  qu'à  la 
charge  de  l'inscriptiotl  d^ins  les  deux  mois,  à 
dater  du  jour  du  jugement  de  condamnation, 
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passé  lequel  délai  les  droits  du  trésor  ne  peu* 
irents^exercer  qu^eo  conformité  de  l'art.  2113, 
Cod.  Nap.  Et  ce  principe  ainsi  établi,  Fart.  4 
de  la  même  loi  règle  son  ran^  relativement 
aux  droits  antérieurement  acquis,  et  il  répute 
antérieurement  acquis  les  droits  ayant  date 
certaine  avant  le  mandat  d^arrét  ou  lo  juge- 
ment de  condamnation.  Dans  Tespèce,  Rose 
Pillenière  avait  été  écrouée  le  3  fév.  1844,  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  équivalant  à  un 
mandatd'arrét;  elle  avait  été  condamnée  le  22 
août  suivant  ;  et  le  25  septembre,  moins  de  deux 
mois  après  la  date  du  jugement,  Tadministra- 
lion  avait  fait  inscrire  sa  créance.  Le  trésor 
avait  donc,  à  partir  du  3  fév.  1844,  sur  tous 
les  biens  que  la  femme  Pillenière  possédait  à 
cette  époque,  un  privil^e  rendu  public  et 
conservé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  5 
sept.  1807.  Cependant,  les  droits  du  trésor  sur 
le  prix  (ou  partie  du  prix)  des  immeubles  de  la 
condamnée  ont  été  repoussés,  par  le  motif  que 
son  privilège  n'avait  pas  été  inscrit  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  des  actes  consia- 
lantla  vente  des  biens  de  sa  débitrice,comme 
si  rétablissement  de  son  privilège,  au  lieu  d'ê- 
tre réglé  par  la  loi  du  5  sept.  1807,  était  réglé 
par  la  disposition  du  droit  commun,  notam- 
ment par  l'art.  834,  Cod.  proc.  Or,  il  y  a  là 
une  violation  manifeste  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  et  de  Part.  2098,  Cod.  Nao.,  qui  portent 
en  termes  exprès  que  le  privilège  à  raison  des 
droits  du  trésor  est  réglé  par  les  lois  qui  le 
concernent.  Donc,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  conservation  des  droits  du  trésor,  que  son 
privilège  soit  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  ce  qui  serait  matériellement  im- 
possible quand  il  s'agit  d'une  vente  transcrite 
plus  de  quinze  jours  avant  le  jugement  de  con- 
damnation, et  il  suffit  qu'il  soit  inscrit  dans  les 
deux  mois  de  ce  jugement.  Tout  ce  qu'on  pour- 
rait conclure  de  l'art.  834,  Cod.  proc,  et  du 
défaut  d'inscription  du  privilège  du  trésor  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  vente,  an- 
téneure  au  jugement  de  condamnation,  c'est 
oue  le  trésor  a  perdu  son  droit  de  suite  sur 
rimmeuble  et  son  droit  de  surenchère  ;  mais 
il  conserve  son  droit  derpréférence  sur  le  prix, 
et  en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
oiellement  violé  et  faussement  appliqué  les  lois 
ioToquées. 

AEBlT. 

LA  COUR  ;^Attendu  qu'aux  termesde  Paru 
4.  n.  4,  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  sur  le  privi- 
lège du  trésor  public  pour  le  remboursement 
des  frais  de  justice  criminelle,  ce  privilège  ne 
peut  s'exercer  gu'après  les  hypothèques  inscri- 
tes avant  le  privilège  du  trésor,  et  résultant 


(f  )  Il  ae  ftiadrail  p«t  eonelore  de  là  qoe  le  privi- 
lège grevât  Pimmeoble  1iii«>même,  plutôt  que  les 
Hniîit.  Il  ett  aa  eentraire  de  jorîtprudeiice  que  le 
privilège  ne  perle  que  sur  les  menèfoi,  et,  per  con- 
•éqaeut,  teuleDienl  lar  les  fruits  et  revenue.  F.  dans 
Mire  CoUhU  noue.  Vel.  6.3.S33,  nos  observations 
sur  une  ordonnance  du  19  mars  1890;  el,  dans  le 


d'actes  ayant  date  certaine  antérieure  aux  man- 
dat d'arrêt  ou  jugement  de  condamnation ;~ 
Attendu  que  Parrét  attaqué  consute  que  les 
créances  payées  par  les  défendeurs  sur  le  pre- 
mier tiers  de  leur  prix  résultaient  d'actes  ayant 
date  certaine  avant  le  mandat  d'arrêt  décéroé 
contre  la  femme  Pillenière,  et  inscrits  avant 
la  date  dudil  mandat  ;~Qu'il  suit  de  là,  qu'aui 
termes  de  la  loi  précitée,  le  privilège  du  trésor 
ne  pouvait  pas  primer  ces  créances,  et  qucipar 
conséquent,  lesdites  créance.^  ont  été  valable- 
ment payôes  par  les  acquéreurs  des  biens  ven- 
dus par  ia  femme  Pillenière; — Attendu,en con- 
séquence, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  4  de  la  loi  préci- 
tée, qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits,  que 
les  dcfendeui-s  ne  seraient  pas  tenus  de  repré- 
senter la  portion  de  leur  prix  qui  avait  ser\i 
à  payer  les  créances  en  question»  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejet- 
te  ctc 

bu  12  juin.  1852.— Ch.  c\y. ^Pré$.,  M.  Bé- 
renger.— /{app.,M.Simonneau. — Conelconf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM .  Mou- 
tard-Martin  et  Fabrc. 


TRÉSOR  PUBLIC— Privilégb.—Cortribu- 

TION  FONCifcRB.—  FRUITS.  —  TiBRS  DÉTO- 
T£UB. 

Le  privilège  établi  par  VarL  i"  de  la  loi  du 
12  nov.  1808  sur  les  récoltes,  fruiU,  loyerset 
revenus  des  biens  immeubles  pour  la  contrit' 
bulion  foncière  de  l*année  échue  et  de  Vannét 
courante,  frappe,  en  ce  qui  touche  les  contri- 
butions dues  par  rancien  propriétaire,  sur  Us 
fruits  ou  loyers  produits  par  l'immeuble  de- 
puis la  vente  qui  Va  fait  passer  entre  les  mam 
d'un  tiers  (1). 

iBourdeaux—C.  l'adm.  des  contrib.  dir.) 
^ar  jugement  du  22  août  1850,  rendu  à  la 
suite  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  h 
dame  Depresle,  le  sieur  Bourdeaux  s'est  rendu 
adjudicataire  d'une  maison  sise  à  Rouen,  pour 
entrer  en  jouissance  le  29  septembre  suivant. 
—Cette  maison,  qui  alors  n'était  pas  occupée, 
fut  louée  par  le  sieur  Bourdeaux  à  un  locataire 
qui  y  entra  le  29  sept.  1850. 

Le  21  déc.  1850,  le  percepteur  des  contri- 
butions forma  opposition  entre  les  mains  do 
locataire  sur  les  loyers  par  lui  dus,  pouravojr 
paiement  d'une  somme  de  691  fr.  73  c,  mon- 
tant des  contributions  des  années  1849  et 
1850,  et  qui,  par  conséquent,  se  référaient  pour 
la  plus  grande  partie  à  une  époque  où  le  sieur 
Bourdeaux  n'était  pas  encore  propriétaire  de  ia 
maison.— Le  sieur  Bourdeaux  s'est  fondé  sor 


eonrant  da  présent  eriiele,let  ohêttfàùons àeU.  u 
eenieiller  repportenr.— L^arrél  se  borne  à  jo{»f  9** 
le  généralité  de  la  dispoaiiîon  qui  afTeete  tes  ioytn 
et  revenni  an  peiement  des  eontribuiioof  ^fif''^^' 
doea  par  Pimmeuble  ne  permet  pas  de  disuogo«f 
entre  les  fruits  perças  par  nn  encîen  propriiiM^ 
et  ceuv  perçus  par  an  noatean  propriétaire. 


Juri$prudene9  éê  la  Cour  de  coMolion. 


.(5M}-M7 


celle  circonstance  pour  prétendre  qu^il  n'était 
pas  tenu  de  payer  avec  des  loyers  qui  lui  ap- 
partenaient et  produits  depuis  sa  prise  de  pos- 
session des  contributions  dues  par  Vancien 
propriétaire,  et  que  si  les  revenus  d'un  im- 
meuble étaient  affectés  par  privilège  aux  con- 
iributions  dues  pour  cet  immeuble,  ce  privilège 
ne  pouvait  être  étendu  d'un  propriétaire  à 
l'autre. 

Le  percepteur  des  contributions  a  soutenu, 
au  contraire,  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  nov. 
1808,  qui  établissait  le  privilège  du  trésor,  sou- 
mettait à  ce  privilège  tous  les  revenus  et  loyers 
de  l'immeuble,  sans  distinguer  si  l'immeuble 
avait  ou  non  changé  de  propriétaire. 

23  mai  1851,  jugement  du  tribunal  deRouen, 
qui  admet  ce  dernier  système,  en  ces  termes  : 
— «  Altendtt  qu'en  matière  de  privilège,  c'est 
dans  la  loi  même  qui  Ta  créé  qu'il  faut  en  re- 
chercher l'étendue  ;  qu'en  pareil  cas,  les  ana- 
logies sont  sans  valeur,  alors  même  qu'il  y 
aarait  quelque  ressemblance  dans  la  nature  de 
plusieurs  créances  privilégiées;— Attendu  que 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  12  nov.  1808  donne  au 
trésor  public,  pour  le  recouvrement  de  Tannée 
échue  et  de  l'année  courante  de  Pimpêt  fon- 
cier, un  privilège  de  premier  ordre  sur  les 
fruits,  récoltes,  loyers  et  revenus  des  biens  su- 
jets à  la  contribution,  et  que  cette  disposition 
ne  subordonne  pas  l'existence  du  privilège  h  la 
condiiion  que  l'immeublesera  toujoursdans  la 
main  du  même  propriétaire;  — Attendu  que 
Timpôt  foncier  n'est  pas  dû  par  la  personne 
du  propriétaire,  mais  par  le  fonds,  et  que  c'est 
1^  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi  de  1808  n'a 
pas  parlé  de  la  condition  ci-dessus,  et  a  établi 
le  privilège  d'une  manière  absolue; — ^Âtlendu 
qu  il  n'y  a  pas  non  plus  de  distinction  sur  Tè- 
chéance  de  ces  fruits  et  revenus,  et  que  le  pri- 
vilège frappe  aussi  bien  ceux  qui  sont  échus  au 
moment  du  premier  acte  de  la  poursuite  que 
ceux  k  échoir^  —  Attendu,  quant  h  l'argument 
tiré  de  Tinterprétation  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  que  cet  article  a  été  interpré- 
té, en  1810,  législativement  par  le  conseil  d'Etat 
qui  en  avait  alors  le  pouvoir  (1);  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12 
nov.  1808,  de  l'application  duquel  il  s'agit,  et 
dont  le  texte  ne  présente  pas  de  difficultés.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bour* 
deaux,  pour  violation  et  fausse  application  des 
m.  1  et  2  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  com- 
binés avec  les  art.  2098  et  2119,  God.  Nap. 

H.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  considérationssuivan- 
tes,quien  font  suflSsamment  connaître  le  sys- 
tème: 

«  Il  faut  peser  avec  soin  les  termes  dont  se  sert 
la  loi  du  12  nov.  1808,  pour,  se  faire  aoe  juste  idée 
de  la  nature  et  de  l'éteodue  da  privilège  qu'elle 
Moorde  au  trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 


(i)  F.  Pavis  da  conseil  d^Eiat  dont  il  s'agit,  dea 
4-21  lept.  1810,  daos  oob  Luis  anmU$i,  vol.  1*^, 


fbneier  :  est-ce  sur  le  fonds  de  Pinmeoble  qae  ei 
droit  de  préférence  est  éUbli  ?  On  ne  saurait  le  so«i> 
teoir;  d^abord,  la  loi  ne  le  dit  expUeitemeot,  ni 
d'une  manière  implicite.  En  second  iien^  lesmotift 
de  la  loi,  tels  que  les  a  exposés  le  rapport  an  corps 
législatif,  ne  permettent  pas  d'admettre  cette  opi- 
nion :  c  En  reconnaissant,  disent-its,  qne  les  con- 
tributions directes  doivent  jouir  du  privilège  qne 
réclame  le  trésor  public,  il  était  essentiel  d'en  bor- 
ner reiereice  de  manière  k  ce  qne  le  droit  de  pro- 
priété nVn  souffrit  aneone  atteinte.  Les  contribn- 
tions  sont  sans  doute  nécessaires  au  maintien  de  la 
propriété  ;  mais  ce  serait  en  dénaturer  l'objet  qne 
de  leur  donner  un  privilège  sur  cette  propriété  mê- 
me. »  Aussi  tons  les  auteurs,  tels  qne  MM.  Merlin, 
Favard  de  Langlade,  Grenier,  Persil,  Cormenin  et 
Troploog,  sont-ils  nnaoimessur  ce  point.  Plusieurs 
ordonnances  do  roi,  dont  l'une,  du  25  juin  1819, 
daos  Parfaire  Falean  (S.  20.2.302  :  CoUeeL  nouv.^ 
6.2.97),  et  l'autre  du  19  mars  1820,  dans  l'affaire 
Ogisr,  (C.n.,  6.2.333),  ont  décidé  que  Timmenble 
n'était  pas  soumis  au  privilège.  C'est  donc ensemé- 
prenantsori'étendneetsur  l'objet  du  privilège  éta- 
bli par  la  loi  du  12  nov.  1808,  qne  le  tribunal  de 
Rouen  appnie  sa  décision  sur  ce  motif  :  «  Attends 
que  l'impôt  foncier  n'est  pas  dû  par  la  personne  da 
propriétaire,  mais  par  le  fonds.  »  On  peut  même 
relever  dans  ce  peu  de  mots  une  double  errenr  :  car 
si,  d'un  côté,  le  privilège  du  trésor  ne  repose  pu  sot 
l'immeuble,  d'un  antre  côté,  le  propriéUire  est  per* 
soonellementtenude  Pimpôt,  puisque*  aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1808,  le  fisc  peut,  indépen- 
damment du  droit  de  privilège  qui  s'exerce  sur 
certaines  parties  delà  proprièié,  poursuivre  encore 
le  redevable  snr  ses  autres  biens  ponr  le  recoo- 
vremeot  de  la  propriété  foncière. 

«  Mais  résultent  il  de  cette  méprise,  dans  la- 
quelle serait  tombé  le  tribunal  de  Rouen,  sur  Tas* 
siette  même  du  droit  du  trésor  et  sur  l'obtigatloD 
du  contribuable,  qne  sa  décision  soit  contraire  à  la 
loi?  nous  ne  saurions  le  penser, 

d  En  quoi  consiste  le  droit  du  Trésor  pour  la 
contribution  de  Tannée  échue  et  de  Tannée  conran* 
te?  En  un  privilège  qui  s'exerce  avant  tout  antre 
sur  les  récoltes,  loyers,  fruits  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  h  la  contribution  :  ainsi,  tant  qne 
les  deux  années  à  raison  desquelles  est  dû  IMmpôt 
ne  sont  pas  écoulées,  les  fruits  et  revenns  de  Tin* 
meuble  sont  affectés  réellement  aux  droits  du  tré- 
sor. Et,  par  la  même  raison  qne  le  propriétaire 
de  la  terme,  que  le  vendeur  d'objets  moblilcrs  non 
payés,  peuvent  suivre,  l'un,  les  menbles  qui  gar» 
nisseot  la  ferme,  l'autre,  les  objets  qu'il  a  venoos, 
entre  les  mains  des  tiers,  de  même  le  trésor  pourra 
frapper  de  son  privilège  les  fmits  dn  fonds,  eo  quel* 
ques  mains  que  le  fonds  se  trouve» 

«  Pourquoi  l'agent  du  fisc  ne  pent-il  pas  poor» 
suivre  l'expropriation  sur  Tacquèreur  d'un  bien  ré- 
gulièrement vendu,  à  l'effet  de  recouvrer  le  montant 
de  deux  années  de  contributions?  Parce  qne  la  loi 
ne  lui  accorde  aucun  droit  réel  sur  le  fonds  même 
du  bien.  Par  la  raison  inverse,  il  doit  pouvoir  exer* 
cer  son  privilège  sur  les  fruits  clrils  ou  naturels 
de  l'immeuble,  quel  qu'en  soit  le  tiers  détenteur, 
tant  que  les  contributions  des  deux  dernières  an« 
nées  ne  sont  point  soldées. 

«  Voilà  pourquoi  l'art.  S  de  la  loi  oblige  les  fer> 
miers  et  locataires  des  biens  immeubles  de  verser 
directement  au  percepteur  les  soiumes  par  eux  due?» 


si»-<m) 


Jwriêf^mdmce  4e  lé  Vmt  ée  m»mIImi. 


eH  «si  fMtê;  H  là  CoQr  de  etsMtkHi  4 |d|ré  que 
\m  Ksrmlef  B  «l  locftUir«s  ne  deyâicnt  pis  attendre, 
4aM  ee  éa0«  4e  résolut  d*iiM  coolribAtion  en  jus- 
licé  poarMttofâirele  pensepteur,  paisqoe  J*trl.  1** 
de  ta  loi  pU^il  le  droit  du  ir^or  avant  toitt  autre , 
et  IMncbétt  tieitement  U  ft^estlonde  priorité. 

«  Eto  dUoi  fODfttBte  1*6bjectleh  principale  du 
pDdVTirt  ^  L'art,  f  qui  ordDone  aunfV'fnirers  et  loea*" 
tafv«s  detlderleura  maios  dans  celles  du  percpp- 
teWj  dft  i|it'iU  pateroÉi  ea  l*aeqiHt  des  redevables  : 
ér,  ajoute  te  denandeur,  le  nouveau  propriétaire, 
Padjddiealalr^,  comme  est  le  sieat  Boordenot, 
n^ait  pa»  lé  redavaMa  ati  regard  dd  trésor;  Tar- 
tiele  tféiaitdcMiepas  applicable. 

«  C'est,  je  «rois,  abdser  drs  mots  que  de  rai* 
Mnner  ainsi.  Pourquoi  Tart.  5  de  la  loi  dltil  que 
les  fermiers,  loeatairas  et  d^^tcnleurs  de  deniers 
paierotttehl^keduil  des  redevables?  C'est  parce  que 
la  loi  statue  pour  les  i^as  les  plus  erdlnaires,  et 
4a*dle  devait  prévoir  d^abord  celui  qui  se  présente 
le  plU4  souvent,  celui  où  la  propriété  n^a  point 
ciiangti  de  maître,  oli  le  propriétaire  en  retard  de 
payer  ses  contHliuttonB  est  créancier  de  fermages 
éta  He  Sommes  ddes  par  un  tiers  t  la  loi  veut  alors 
fiie  le  tiers  paie  pour  lui.  Est-ce  ft  dire  que  quand 
mmmeabte  aura  été  vendu,  les  fruits  affectés  spé- 
Mlcment  au  paiement  des  contributions  se  trou- 
ferodt  lit>f«s  et  âflP^aMchls  de  la  efaarge  qui  pesait 
sur  eux?  CTest  k  eodpsûr  vojr  dans  le  teiie  Ce  qui 
ne  peut  é*y  trouver.  Quel  est,  en  définitive,  le  re- 
devable dos  deoi  années  de  eontributlons  arriérées, 
dm  nottteao  propriétnirc  de  immeuble,  on  de  Tan- 
éiMi  ?  C'est  eertaiaament  ce  dernier,  puisqu'il  peut 
être  pauTsdlvi  Sdf  ses  autres  biens  pour  ce  qnMl 
reste  devoir.  Si  donele  rerUnter,  la  locataire  itistatlé 
pftif  le  nouvead  propriétaire  verse  ses  loyers  ou  les 
dlHliers  dd^l  détient  au  percepteur,  c'est  en  qualité 
de  détenteur  d'objets  affectés  aii  privilège;  et  il  est 
t#ai  dé  dire  qu'il  paie  è  la  décharge  i)o  redevable, 
c'est-à-dire  du  maître  ancien  de  l^idMIietible  qui  de- 
vra indemniser  Tacquércur  de  ca  v^ï  aura  été  versé 
1^  ^00  acquit  d^na  \%  caisse  da  parcapteHr.  » 
ARRÊT» 

Là  COUR  {---AUeadtt  que  l'art.  1"  de  la  M 
du  li  iiov«  1608,  S  i*%  étoblit  au  profit  du  tré* 
ior  public  ttn  priviléga  quia'eterce  avant  tout 

fi)  Aux  tertnei  de  Uart. OSt.  Cod.  proe.,  «s'il 
s'élève,  BOit  avan^,  aolt  pendant  le  aeellè,  des  dîffi- 
eultéi,  il  beta  Rtatné  en  référé  par  lé  président  du 
Iril^ddal.  »  Ota  a  toréiendu  iadoire  de  caite  disposition 
V{d'il  n'y  avait  pis  lieu  à  réftré  sur  les  difficaltés  oui 
le  prèeenient  I  l'ottastoa  de  la  levée  des  scellés, 
'et  nétamrtient  sur  tes  opposiilons  è  la  levée  des  scel- 
lés :  et  c'ast  efTeetivement  ce  qui  a  été  Jagè  psr  la 
Cou»  dé  céssatibo,  lé  17  avr.  1828  (S.  28.1.2S5; 
tolUeU  HOMO.  5^.1.18).  n  nous  semble  que  c'est  li 
entendre  IHirt.  921  d^uoa  maiiiére  un  peu  étroite, 
et  qte^l  a  un  sens  pldi  large.  Les  difficoliéi  qui  s^é- 
léveut  à  Poccasioô  dé  la  levée  des  scellés,  t^lles 
que  les  oppositions  à  celte  levée,  s'élèvent  bien 
*évtden)oieat  paatfâAI  la  êctllé  :  allas  rentrent  donc 
'Sans  lés  termes  ibéméi  de  |'art.92l,  etappariien- 
tttant  au  Juge  du  référé,  sans  qta'il  aoît  nécaaaairé, 
eomme  sembla  l'avoir  pensé  la  Cour  de  cassation 
dans  l'arrêt  qoa  nous  racaelllops  foi,  de  recourir  i  la 
disposition  de  Part.  806,  C.  proe.,  qui  aatorisa  la 
raceura  aa  Juge  du  référé  dans  toua  ftaa  ua  d^nrganea. 


autre  sur  les  réeoltes,  flniu,  loyers  et  revenu 
des  biens  immeubles  sujets  Si  lii  coatrîbution, 
pour  ia  contribution  foncière  de  rannée  échue 
et  de  l'année  eourante  ;-H}ue  t^s  termes  gé- 
néraux embrassent  tous  les  revenus  des  Im- 
meubles, sans  distinguer  si  les  bieusontebaDgé 
de  maître  ou  sont  restés  aux  malus  du  même 
propriétaire,  à  la  différence  du  S  %  du  même  ar- 
ticle, qui  ne  frappe  du  privilège,  h  raison  A« 
contributions  mobilières,  que  les  meubles  et 
effets  mobiliers  n'ayant  pas  ces^é  d*élre  ceoi 
des  redevables;— Attendu  qu'en  condoanide 
ce  texte  que  l'opposition  formée  par  le  percep- 
teur sur  les  loyers  de  la  maison  en  quesiioo 
devait  produire  sou  effet,  le  jugement,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  saioe 
application  ;— Rejette,  etc. 

Du  6iulll.  1852.— Ch.  req.— Prëi.,  M.  M». 
nard.— Jlapp.>M.Hardoin. — ConeL,  M.  ScvId 
av.  gén.— P^,  M.  Rlpault. 

1*  SCELLÉS.— RÉPÊBfi.— Levée  de  sol- 

LÉS  (opposition  à). 

2'  ËTEiLHGER.— SCGCISSSIOR.  —  SCELOS.  - 

ConscL. 

1"  Le  juge  des  référés  est  compéieni  pour 
statuer  non-seulement  sur  les  difficultés  relor 
tives  à  l'apposition  des  scellés,  et  qui  s'élhtni 
soU  avant,  soit  pendant  te  scellé,  mais  encort 
sur  les  oppositions  à  la  levée  des  scellés,  spi-  < 
eialement  a»  cas  où  il  s*agit  de  savoir  é  U  l'f- 
quéie  duquel  de  deux  prétcndans  à  la  sncceh 
sion  il  sera  procédé  à  cette  levée  :  les  alfairtt 
de  celle  nature  ont  un  caractère  d*tirf  rtiff  ï«* 
suffit  pour  motiver  ta  compélenct  du  juge  da 
référés.  (C.  proc,  806, 921,  928  et  suiv.)  [\] 

T  Au  cas  de  décès,  en  France,  d'un  indivi- 
du prétendu  étranger,  sans  parens  au  degré 
suecessible,  ni  enfant  naturel^  ni  conjoint  sur- 
vivant, les  scellés  doivent  être  levés,  non  à  (a 
requeic  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  ap- 

Sartiendrait  cet  étranger,  mais  à  la  re^fjl 
U  directeur  des  domaines.  (Cod.  Nap,,  768; 
Cod.  proc,  930.)  (2) 

I       «.i^i       m  ■  ■   ■  ■     ip  II.    ■   iiM  "^ 

La  qaeslion  ne  fait  au  surplus  aucun  dMlt«  d*ùtU 

f  pratiqua,  et  tout  les  jours  les  dilficuliés  rrlsiif«* 
a  lerée  des  scellés  sont  jugéei  an  référé,  ctiaw 
celles  qui  sont  relatives  à  leur  appoaiiioBk  1^*  ^^' 
ChauTeao  sur  Carré,  a.  3089;  RellaDd  de  Vi'iff* 

Sues,  It^frf*  du  not,,,  t«  Scêttês^  o.  8j  ;  C«roi, 
uridtcf.  des  juges  de  pato,  lom.  %  a.  1^^?:  i^h 
TrMté  de»  scetlés,  pag.  i04,  et  iurioul  lÉ^  ÛtbH- 
leyme,  Orêotu^  wr  requêêês  ti réféPéê,\^tA,  1,  s.  460 
et  suif»,  et  lom.  S,  peg.  403  et  sait.  :  «  On  *^ 
provisoirement  es  réiaré,  dit  eei  fevteér  (*.  ^h 
sur  les  dirficuités  relatives  aux  qualités  des  pariiM*> 
à  la  quMtioo  de  savoir  si  Ton  praeédere  a  U  ^^ 
qaéie  de  l*iiiie  eadereatre,  aa  atuleiDesi  es  <» 
préseoca,  ionqne  les  intéraseés  reaoïiatisssBHi^' 
i  ■  urgeaea  da  proeéder  à  ealte  ItVie  saai  sots- 
dre  le  iegcnent  da  procès  au  principal  :  Is*  ^'^ 
sont  réservés,  et  Foa  n^ordoone  que  des  attat» 
provisoires  oU  conservatoires.  » 

(S)  CeUe  décision»  rendoe  en  eut  dé  référlJ» 
préjuge  pas  d^uiie  manière  déinitive  le  droit  â$  as- 
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(Wh-age 


(JBlréard^-^radm*  das  domaines.) 
Le  sieur  Whîte  est  décédé  au  Noulme,  le  25 
mai  ï&i.  Le  Jendemain  les  scellés  Tureot  ap- 
posés d*offijce  k  «00  domicile,  par  le  juge  de 
paix  du  caoïoade  Maromme. 

Dès  le  Tl  mai,  le  sieur  Bréard,  agissant  en 
qualité  de  vice-consul  de  la  Grande-Bretagne , 
prétendant  aue  le  défunt  était  suj^et  anglais,  et 
qu'à  défaut  «Pfaéritiers  sa  succession  devait  être 
recueillie  par  le  gouvernement  anglais,  forma 
opposUiom  aux  scellés. 

De  son  cétë|  et  à  la  date  du  3i,  le  domaine 
de  TEtat  forma  pareillement  opposition  aux 
scellés,  en  «e  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Wbi- 
te,  enfant  naiurel,  était  décédé  sans  laisser  ni 
ascsndam»^  ni  desceadana,  ni  frères,  ni  soeurs; 
qu'il  était  d  ailleurs  célibataire,  et  qu'ainsi, 
aui  tcrn^e^  de  l'aru  768,  Cod»  civ.,  sa  succes- 
sion ^pparle^aeic  à  r£tat»  qui  avait  dès  lors  le 
droit  de  requérir  la  levée  des  scellés,  el  de 
s'opposer  à  ce  qu'ils  fussent  levés  hors  sa  pré- 
sence. 

Le  jn^e  de  pïiix,  dans  cet  étal  de  choses,  or- 
donna qu'il  en  serait  référé  à  M.  le  président  du 
tribunal  titil  de  Rouen,  qui,  le  10  juin,  rendit 
ime  ordonnance  ainsi  conçue  : — «  Attendu  que 
le  référé  n'a  pour  objet  que  la  levée  des  scellés 
et  llntenialfe;  qu*il  ne  s^agit  ik  que  d'une  me- 
l^are  provisoire  et  de  conservation  qui  ne  peut 
porter  atteinte  aui  droits  des  parties  au  prin- 
cipai;— -Que  la  préférence  pour  la  réquisition 
doit  être  accordée  k  la  partie  dont  le  droit 
«Bt  le  plus  apparent  ;— Que  White  était  enfant 
naturel,  qu'il  est  décédé  célibataire,  qu'il  u^a 
Nnt  hislé  i^'hèrttiers  légitimes  ou  naturels, 
que,  quant  k  présent,  il  n'existe  aucune  preuve 
qv'ii  ait  déposé  de  tout  ou  partie  de  sa  fortu- 
we;-Qu^auï  termes  des  art.  767  et  768,  Cod. 
civ.,  sa  silcceBsion  serait  dévolue  &  l'Etat  \  que 
le  gouvernement  anglais,  qui  prétend  droit  k 
c^tte  snccession,  parce  que  White  devait  être 
coasidéré  comme  sujet  anglais,  ne  détruit  pas, 
p^r  cette  prétention,  qui  n'est  pas  suscepti- 
we,  du  reste>  d*êire  appréciée  en  référé,  rap- 
parente  du  droit  résultant  d*uue  disposition 
(^tpresseet  formelle  de  la  législation  française, 
j^tt  profit  du  domaine,  comme  représentant 
l'Etat  ;-H[Ju*il  paraît  donc  juste  d'autoriser  la 
levée  des  réelles  k  la  requête  du  domaine  ;  — 
Au  printinsil,  renvoyons  les  parties  k  se  pour- 
voir. Au  provisoire,  ordonnons  que  la  levée 
te  seeUés  «  l'inventaire  auront  lieu  k  la  re- 
W^  du  domaine,  en  présence  de  Tagent  con- 
iulalfé  amdais ,  ou  lui  dûment  appelé.  » 

Appet  une  eelte  ordonnance  par  le  sieur 
pré^;  mate.leM))uin  1851,  arrêt  de  la  Cour 
ne  Rtmen,^»  oonflrme  en  ces  termes  :— «  Atr 
[^do  qué  les  kgens  consulaires  anglais  ont,  k 
n  vérité,  le  droit  de  faire  accomplir  les  for- 


Wtife  IVaoçM  sur  lei  bieos  de  Tétranger  décédé 
^^  Franco  tant  )iériUeri  régaliers  ou  irrégoliers. 
T«»(e«N»,  U  aêlé  j«gé  ^r  U  Cmt  d«  Pirit ,  k  4^ 
«•î*  1833  j[Vi»U  1833.2.393),  qo«  )«»  bien«  JaU«ôi 
tti^Frtttce  par  uo  éiranger  d^édé  ^ausiidicos  av 


malités  relatives  aux  successions  de  leurs  nv 
tionaux  décédés  en  France,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  il  ne  se  présente  pas  de  succesr 
seurs  réguliers  ou  irréguliers  prétendant  droit 
auxdites  successions  ;— Attendu  que,  sans  ex^ 
miner  si  la  qualité  d'étranger  ou  celle  de  Fran- 
çais doit  être  attribuée  k  Jean-Théodore  Whi^ 
te,  décédé  le  25  mai  dernier,  il  est  ceruin  que 
ledit  White  était  enfant  naturel,  qu'il  n'était 
point  marié,  qu'il  n'a  pas  laissé  d'eufans  soit 
légitimes,  soit  naturels  ^  qu'il  ne  se  présente 
aucun  successible  autre  que  l'Etat,  agissant  en 
vertu  de  l'art.  768,  Cod«  civ.,  lequel  l'appelle  à 
recueillir  la  succession  kdéfaut  de  tous  autres; 
-^Atteudu  que  dans  celte  situation,  il  n'va  lieu 
d'appliquer  les  principes  invoqués  par  rappe- 
lant, et  qui  sont  faits  pour  une  position  toute 
différente;— Adoptantau  surplus  les  motifs  du 
premier  juge  j — Dit  que  Tordonnance  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bréard. 
—  1"  Moyem,  lucoinpcience  et  exeès  de  pou- 
voirs, en  ce  que,  s'agissaut  non  de  difûcultés 
relatives  k  Vapposiiion  des  scellés,  oii  qui  se 
seraient  élevées  pendant  les  scellés,  mais  d'o|i- 

ÎwiiUon  à  la  levée  des  scellés,  Le  juge  du  re- 
éré  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître. 
2*  Moyen»  Violation  du  priacip^  du  droit 
international .  suivant  lequel,  lorsqu'un  indi- 
vidu décède  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  sien, 
c'est  au  consul  ^ui  représente  la  nation  k  la«- 

Î[ueile  cet  individu  appartient  k  remplir  les 
ormaliiés  conservatoires  de  sa  succession  mo- 
bilière; violation  de  l'art,  86,  tit.  S  de  l'or^ 
donn.  du  3  mars  1781,  et  de  l'art.  930^  Cod. 
proc.  —  On  disait  pour  le  demandeur  :  Auil 
termes  de  l'art.  86  de  l'ordonn.  du  3  mars  1781, 
dont  la  disposition  particulière  n'a  pas  été 
abrogée  par  les  nombreuses  ordonnances  ren- 
dues depuis  sur  les  fonctions  d^  consuls,  en 
cas  de  décès  d'un  Francis,  le  consul  ou  le 
vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles  et 
effets,  et  ne  souffrira  pas  que  le  scellé  des  of- 
flciers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé.  Ain- 
si, si  le  sieur  White,  au  lieu  d'être  Anglais,  eût 
été  Français,  et  fût  décédé  en  Angleterre,  le 
consul  français  eût  eu  le  droit  el  le  devoir  de 
requérir  l'apposition  des  scellés,  d'être  partie 
a^^issante,  et  s'il  n'aVait  pas  usé  de  ce  droit, 
s'il  n'avait  pas  accompli  ce  devoir,  il  aurait  été 
bUmé  par  Le  ministre  des  affaires  étrangères» 
Si  le  droit  existe  pour  le  Français,  il  exisie 
pour  l'étranger  :  car  la  réciprocité  est  un  des 
principes  fondamentaux  du  droit  international. 
D'ailleurs,  il  s'agissait,  dausTespèce^d'uneme^ 
sure  conservatoire  relative  aux  meubles.  Or. 
suivant  une  fiction  admise  par  le  droit  généra} 
des  nations,  les  meubles  sont  toiyours  lieu&é^ 
se  trouver  au  domicile  de  celui  ^  qui  ils  appar^ 

— ' ■  "■  <"i  I  p'i.iii    I  .ip..   > 

degré  ««ccMiible,  ai  eafani  aa«ir«t,«ii  eanioijii «ar-^ 
TiVMDt,  ••  atoi  paa  dévolu  •«  MUrvrpt*  lia  |>«|w 
de  cet  ^(ra»g«r  ;  mm»  qa^  ^«a  hieiif»  4  Vme^  àê 
ceux  J«a  natioBaui,  rMteiif  «£<|«i«  à  t9  Frimce  pee 
droîi  d»  fioaferaineié. 
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tiennent.  D'après  cette  fiction,  les  mesures 
conservatoires  doivent  donctoojours  être  pri- 
ses au  nom  des  héritiers,  et  k  Tétranger,  par 
les  consuls  qai  représentent  les  nationaux  ab- 
sous. On  objecterait  en  vain  que  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  nier  ce  principe,  n'a  pas  même 
voulu  rechercher  si  Wbite  était  Anglais  ou 
Français;  qu'il  s'est  contenté  de  constater 
qu'on  ne  lui  connaissait  pas  d'héritiers  légiti- 
mes ou  naturels,  ce  qui  entraînait  cette  consé- 
quence qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'agir  en  leur 
nom.  Le  tort  de  l'arrêt  est  précisément  d'a- 
voir pensé  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  re- 
chercher la  nationalité  de  Wbite,  alors  préci- 
sément que  la  loi  faisait  dépendre  de  cette  ques- 
tion de  nationalité  la  solution  de  la  question 
qui  lui  était  soumise.  D'ailleurs,  quant  à  cette 
affirmation  qu'on  ne  connaît  pas  à  Wbite  d'hé- 
ritiers, eUe  n'équivaut  pas  à  raffirmation  qu'il 
n'en  a  pas.  Cette  preuve  d'un  fait  négatif  est 
impossible  :  ce  qui  reste  vrai,  c'est  la  possibi- 
lité de  l'existence  en  Angleterre  d'héritiers 
naturels  ou  légitimes  du  sieur  Wbite  ;  et  cette 
possibilité  suffit  pour  légitimer  Tintervention 
du  consul  anglais.  Au  surplus,  toute  l'argu- 
mentation de  l'arrêt  n'a  d^autre  but  que  de 
justifier  la  préférence  qu'il  donne  au  domaine 
français  sur  le  consul  anglais,  pour  la  levée 
des  scellés;  et  ce  but,  il  neTatteint  nullement, 
parce  qu'il  n'est  pas  exact  que  la  déshérence  à 
la  succession  d'un  Anglais  mort  en  France 
donne  aucun  droit  sur  ses  meubles  à  l'Etat 
français.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  consul, 
qui  représente  la  nation  dont  le  défunt  était 
membre,  qu*appartient  le  droit  de  remplir  tou- 
tes les  formalités  conservatoires,  et  par  suite 
de  requérir  la  levée  des  scellés,  aux  termes  de 
l'art.  930,  qui  porte  que  tous  ceux  qui  ont  droit 
de  faire  apposer  les  scellés  pourront  en  re- 
quérir la  levée.  Le  consul  anglais  avait  donc 
le  droit  de  reauérir  cette  levée,  et,  en  jugeant 
le  contraire,  rarrêt  attaqué  a  violé  les  lois  et 
les  principes  invoqués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— 5ur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  les  oppositions  aux  levées  des  scel- 
lés, émanées  tout  à  la  fois  du  vice-consul  an- 
glais et  du  directeur  des  domaines  français,  en- 
gageaient entre  les  deux  gouvernemens,  fran- 
çais et  anglais,  la  question  du  droit  le  plus 
fondé,  ou  au  moins  le  plus  apparent  à  la  suc- 
cession de  White;— Attendu  que  si  l'apprécia- 
tion d'un  pareil  droit  appartenait  au  principal 
au  tribunal,  il  appartenait  par  suite  au  prési- 
dent du  tribunal  d'y  statuer,  comme  il  l'a  fait 
au  provisoire  et  en  référé ,  l'affîaire  ayant  évi- 
demment le  caractère  d'urgence  qui,  d'après 
l'art.  806,  God.  nroc,  est  le  fondement  de  la 
compétence  des  juges  en  référé; 

Sur  le  deuxième moven  :— Attendu  quel'art. 
86,  tit.  2  de  l'ordoon.  du  3  mars  1781,  qui  rè- 
gle l'exercice  de  la  juridiction  de  nos  consuls, 
est  inapplicable  aux  Etats  de  la  chrétienté,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  complètement  étranger  au 
débat  qui  n'avait  pas  pour  objet  la  réclamation 


d'un  droit  de  juridiction  par  le  vice-eonsiil 
anglais,  mais  bien  sa  prétention  d'être  admis 
à  requérir  la  levée  des  scellés  au  nom  de  son 

Î;ouvernement,  qu'il  disait  appelé  k  recaeiUir 
a  succession  de  White,  par  préférence  ï  l'ad- 
ministration du  domaine  de  France  ;—Âttendo 
que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  que  l'a- 
vantage du  droit  apparent  appartenait  à  M- 
ministration  française,  s'est  appuyé  sur  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  76à,  CM.  Nap.,  au- 
quel le  vice-consul  anglais  n'a  pu  opposer 
aucun  texte  précis;  qu'il  n'a  donc  violé  aucune 
loi;  qu'il  n'en  a  pas  davantage  violé,  en  déci- 
dant que  la  nationalité  anglaise  de  White,  en 
la  supposant  certaine,  ne  pouvait  prévaloir  ï 
elle  seule  sur  les  dispositions  dudit  art.  768;- 
Rejette  etc. 

Du  28juin  1852.— Ch.  req.— Pr^«.,M.Mes- 
nard.— Bapp.,  M.  Pataille. —  CaneLj  M.  Ché- 
garay,  av.  gén.-— Pi.,  M.  Favre. 


AYOUÉS.—HuissuRS.  —  Droit  hb  copic- 
Ordrs. 

Vavouè  qui  pourtuH  un  ordre  a  le  droU 
de  cerli/ier  lee  copies  de  l'ordonnance  d'w- 
verlure  d'ordre  à  signifier  aux  créancieri{\}. 

Mais  ce  droit  peut  lui  être  enlevé  par  Toi- 

lorisalion  de  faire  ces  copies  que  donne  à  m 

huissier  la  partie  qui  a  eonstiiué  l*a»oué{i). 

(Avoués  de  Saint-Lô— G.  huissiers  de  Saint- 

L6.) 

Le  pourvoi  était,  dans  l'espèce,  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  du  31 
mai  1851  ,rapporté  dans  la  2"  part,  de  ce  volume, 
p.  113.— Il  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
91  de  la  loi  organique  du  27  vent,  au  8»  des 
art.  28, 29  et  72  du  décret  réglementaire  dn  16 
fév.  1807,  relatif  aux  frais  et  dépens,  et  sur  la 
fausse  application  de  Fart.  24  du  décret  do  14 
juin  1813,  en  ce  oue  Tarrêt  attaqué  avait  jugé 
que  le  droit  conféré  aux  avoués,  de  dresser  et 
d'authentiquer  certaines  copies  de  pièces,  peoi 
être  enlevé»  modifié  ou  restreint  par  les  paru» 
dont  ils  sont  les  mandataires.  — ^n  a  dit  pour 
les  demandeurs  :  —  L'art.  94  de  la  loi  du  % 
vent,  an  8  donne  aux  avoués  le  droit  exclusif 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  d^ 
vaut  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  élMs- 
— ^Aux  termes  de  rarrété  des  consuls  du  lo 
fruct.  an  8,  le  droit  de  postuler  est  le  droit 
d'instruire  les  affaires  et  de  les  présenter  aox 
tribunaux  pour  être  jugées  suivant  les  fonn^ 
établies  par  les  lois  et  règlemens.  Et  il  résulte 
des  art.  28  et  72  du  tarif,  et  de  l'art.  13  de 
Tordonnance  du  10  oct.  1841,  que  le  droit  de 
postuler  entraîne  la  nécessité  de  faire  lessigni- 
ucatlons  inhérentes  aux  fonctions  des  avoues, 
et  que  ledroit  de  copie  des  pièces  notifiées leor 
appartient  quand  les  copies  seront  faites  par 
eux,  alors  même  qu'elles  seraient  signifiées 
avec  les  exploits  des  huissiers.  Tels  sont  les 

(1-3)  F.  nos  obs«rvatîoBi  sar  Parrél  d*app«li  *"' 
/y*4, 3*piiri.,pcg.  113. 


Juritprudênee  de  la  Cùur  de  coiâoltott. 


(540)--a61 


[privilèges  et  prérogatives  des  avoués,  et  des 
[peines  lrèsséTères>  des  responsabilités  étroites 
RODt  iDfligées  à  ceux  qui  chercheraient  à  les 
étendre,  car  c'est  là  du  droit  public.  Source  de 
droits  précieux,  la  loi  est  aussi  la  source  dede- 
?oirs  inévitables.  Cependant,  aux  termes  de 
l'art.  ^  du  décret  du  14  juin  1813,  toutes  ci- 
tations, notifications  et  significations  requises 
pour  rinstruction  des  procès,  ainsi  que  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts, 
doivent  être  faits  concurremment  par  les  huis- 
siers audiencierset4es  huissiers  ordinaires,  cha- 
cun dans  retendue  du  ressort  du  tribunal  civil 
de  première  iùstance  de  sa  résidence.  De  la 
combinaison  de  ces  dispositions  diverses,  on 
a  conclu  que  le  droit  de  postuler  et  de  con- 
clure comporte  le  devoir  d'instruire  les  affai- 
res, de  faire  tels  et  tels  actes  nécessaires  à  la 
célérité  de  la  procédure,  Il  la  mise  afin  du  pro- 
cès, et  dès  lors  de  copier  certains  aeiet  indi- 
auét,  déterminés  par  la  postulation  même,  et 
d'en  percevoir  l'émolument  ;  que  pour  ces  ac- 
tes, il  y  avait  concours  entre  Tavoué  et  l'huis- 
sier pour  en  dresser  les  copies.  Mais  que,  quant 
aux  actes  étrangers  à  la  postulation,  à  la  créa- 
tion desquels  le  ministère  de  l'avoué  n'a  au  • 
cune  part,  ils  tombent  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'huissier.  Ce  concours  entre  l'a- 
voué etrhuissier,qui  consacre  le  droit  de  l'a- 
voué de  faire  la  copie  des  actes  qui  sont  la 
conséquence  de  la  postulation,  est  annulé  de 
fait  par  l'arrêt  attaqué,  qui  reconnaît  à  la  partie 
le  droit  de  priver  l'avoué  de  ce  droit  pour  l'at- 
tribuer k  l'huissier. 

Ainsi,  il  serait  loisible  à  toute  personne  j  suc- 
combant k  la  faiblesse  on  cédant  à  Tintrigue, 
d'ébranler,  d'amoindrir,  de  confisquer  même 
des  attributions  dérivant  d'une  loi  fondamen- 
tale, contrairement  au  principe  :  Jus  publicum 
privatorum  paetis  mutari  non  potest!  Il  lui 
serait  loisible,  usurpant  sur  le  domaine  du  lé- 
gislateur, de  refaire  à  son  gré  les  rèsles  pro- 
fessionnelles, de  corriger  la  loi,  de  détruire  le 
droit  qu'elle  a  admis  et  consacré  par  la  voie  de 
tes  plus  illustres  interprètes  !  On  pourrait  donc 
définir,  selon  son  caprice,  le  droit  de  postuler, 
de  conclure,  d'instruire,  et  le  courber  sous  sa 
■antaisie  du  moment  !  On  pourrait  constituer 
un  avoué  k  la  condition  qu'il  ne  ferait  que  tels 
01]  tels  actes,  qu'il  ne  signifierait  que  telles  ou 
^|es  pièces,  qu'il  renoncerait  à  telle  ou  telle 
prérogative  résultant  de  la  loi,  qu'il  répudierait 
enfin  son  caractère  oflSciel  et  légal!  La  brèche 
noe  fois  ouverte,  où  sera  la  limite?  On  verra 
■a  partie  imposer  k  son  avoué  l'obligation  de 
partager  son  mandat  avec  un  ou  plusieurs 
confrères  désignés,  le  diviser  en  attribuant 
'.^"c  portion  de  procédure  k  l'un,  telle  portion 
*  l  autre.  On  la  verra  k  son  gré  faire  tomber 
la  l)arrière  qui  sépare  les  affaires  sommaires 
aes  affaires  ordinaires,  marchander  l'homme 
^  la  loi,le  mettre  au  rabais,  le  mutiler,  le  for- 
^  à  continuer  malgré  lui  une  procédure  im- 
v^^y  dont  il  n'est  que  l'instrument  passif  et 


qui  blesse  son  indépendance  !  Non,  il  n'en  peut 
être  ainsi.  Pourquoi?  Parce  que  l'avoue  ne 
remplit  pas  seulement  un  mandat,  mais  exerce 
une  fonction.  Institué  par  l'autorité  publique, 
auxiliaire  de  la  justice,  l'avoué  ne  tire  pas  sa 
qualité,  ses  attributions,  de  la  volonté  de  la 
partie,  mais  de  celle  de  la  loi.  Il  obéit,  non  pas 
ex  mandalo,  mais  ex  jussu.  C'est  dans  un  but 
d'ordre  public  que  son  ministère  a  été  établi, 
et  pour  prévenir  les  graves  inconvéniens  que 
pourrait  présenter  le  contact  immédiat  du  juge 
avec  la^artie.  Son  mandat  est  défini  par  la  loi 
elle-même;  il  est  indépendant  des  volontés  pri- 
vées, qui  ne  peuvent  le  modifier,  le  restrein- 
dre ou  l'étendre.  Il  en  est  indépendant  parce 
qu'il  constitue  une  fonction  publique,  et  qu'il 
est  de  l'essence  des  fonctions  publiques  de  ne 
se  plier  qu'aux  exigences  de  la  loi.  C'est  une 
grave  erreur  que  de  rapetisser  le  mandat  légal 
de  l'avoué  aux  proportions  du  mandat  orui- 
naire  et  d'en  faire  un  nudus  minister,  un  sa- 
tellite du  mandant.  Le  titre  du  mandat  au 
Code  civil  ne  régit  le  contrat  ad  lites  que  sub- 
ordonnémentaux  règles  spéciales,  profession- 
nelles ;  de  même  que  le  titre  de  la  société  au 
même  Code  ne  régit  les  société  commerciales 
que  subordonnément  aux  lois  et  aux  usages  du 
commerce  (art.  1873,  Cod.  dv.);de  même  que 
le  tit.  5,  Cod.  comm.,  ne  régit  les  agens  de 
change  que  subordonnément  au  décret  du  37 
prair.  an  10,  qui  les  crée  oflBciers  publics  et 
organise  leurs  attributions  et  leur  mandat.  De 
ce  que  l'avoué  exerce  une  fonction,  il  suit  que 
la  partie  ne  peut  s'entremettre  dans  l'exercice 
de  cette  fonction,  qui  doit  être  remplie  suivant 
la  loi.  Il  suit  encore  que  l'avoué  a  le  droit  de 
dire  au  client  qui  vient  invoquer  son  ministère: 
«  Vous  voulez  que  j'occupe  pour  vous,  j'y  con- 
sens, mais  j'entends  user  de  mes  prérogatives 
dans  toute  leur  plénitude  ;  j'ai  un  caractère  oflS- 
ciel, je  ne  le  laisserai  pas  amoindrir  dans  mes 
mains,  car  j'en  suis  comptable  k  la  loi  elle-mê- 
me. »  Que  pourrait-on  répondre  k  un  pareil 
langage?  La  partie  n'a  pas  plus  le  droit  d'exi- 
ger de  son  avoué  qu'il  fasse  le  sacrifice  des 
privilèges  de  sa  profession ,  et  gu'il  les  lui  aban- 
donne,  que  l'avoué  n'a  le  droit  d'exiger  de  sa 
partie  des  émolumens  plus  forts  que  ceux  al- 
loués par  la  loi,  qu'il  n'a  le  droit  de  refuser  ou 
de  déserter  son  mandat,  qu'il  n'a  le  droit  de 
se  rendre  cessionnaire  d'un  procès,  qu'il  n'a 
le  droit  de  se  soustraire  aux  lois  disciplinaires^ 
k  la  responsabilité.  Vous  voulez  6ter  a  un  offi- 
cier public  le  bénéfice  qu'il  tient  desrègles  de 
sa  fonction,  alors  vous  abolissez  vous-même  la 
loi.  En  la  lui  déniant  quand  elle  le  protège, 
vous  vous  la  déniez  quand  vous  en  êtes  pro- 


l'arrêt  attaqué  objecte  que  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  concurrence  est  de  donner  k  la 
partie  le  droit  de  désigner  l'oflScier  ministériel 
quidoit  faire  la  copie.  Mais  la  concurrence  ou 
le  concours  impliquent  droit  égal,  droit  paral- 
lèle, parce  qu'il  est  fondé  sur  les  mêmes  rai- 
isons;  même  rang,  de  telle  sorte  qu'il  y  aura 
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entre  l'huissier  et  l'ayoué^pour  eertaius  aucfes^ 
concoure,  lUrê  égal,  pour  autheotiquer>  pour 
imprimer  le  caradère  légal  \  i*ub  «t  t^autre  sont 
mis  à  cet  égard  au  même  rang.  C'est  une  dift*- 
position  alternative,  un  droit  partagé^  el  un 
droit  que  l'on  partage  n'en  est  pas  moios  un 
droit.  Voilk  le  sens  du  mot  concurrence,  et 
non  le  sens,  fâcheux  pour  la  dignité  de  la  loi 
elle-mcme,  donné  par  Tarréi  auaqué.  Car  k 
concurrence  entendue  comme  on  l'entend 
dans  le  mende  de  l'industrie  et  du  commereoi 
ce  serait  l'anarchie  introduite  au  sein  de  deuK 
classes  d'officiers  publios,appelé6à  contribuer, 
dans  ie  caltne  et  le  recueittenent,  en  dehors 
des  passions  cupidits,  à  l'administration  de  la 
{nstice«  Que  résultera-t-il  donc  de  ce  «Iroit  al« 
iernatif,  égal?  H  en  résultera  qu'en  vertu  dei 
lois  qui  règlent  les  attributions  reapeotiTes,  l'a'* 
voué  auihimliquera  certains  actes  sans  avoir 
besoin  du  concours  de  l'huissier  et  par  la  force 
inhérente  à  son  caractère  oAciei,  et  qu'alors 
l'huissier,  venant  mettre  un  exploit  au  bas  de 
œs  actes,  sera  d^agé,  relativement  h  eux,  dé 
toute  responsabilité.  Tandis  que>  pour  les  aetes 
que  l'huissier  a  le  droit  exelusif  de  faire,  le 
signature  de  l'avoué  y  sereit'-elk,  elle  n'aura 
pas  l'effet  d'auifaentiqtter,et  l'huissier  n'en  sem 
pas  moins  responsable,  et  n'en  Aura  pas  moins 
le  droit  de  revendiquer  rémniument  ie  l'acia 
dont  il  répond»  La  situation  réciproque  de  l'a* 
voué  et  de  Thuissier  en  pat-eille  matière  sera 
donc  celle-ci:  si  l'huissier  est  dépositaire  d'nn 
acte  dont  il  faille  donner  oopie^il  dressera  oette 
copie  et  en  percevra  l'émolument,  ai  c'est  l'a^ 
voué,  il  en  fera  autant,  si  la  eopie  peut  être 
authentiquée  par  lui.  Ce  sera  l'application  de 
principe  bien  simple,  bien  naturel  que  Ton 
rencontrefréquemmentdans  notredreit  oiidlt 
Oeati  potsideniei.  M  ni  n'aura  à  se  plaindre,  et 
une  volonté  étrangère  ne  viendra  pas  s'inler^ 
poser  dans  des  rapporte  d'ofiieierspubitcs,  rep* 
ports  que  la  loi  a  pris  soin  de  régler  pour  éwi^ 
ter  des  conflits^  des  débau  souvent  irritans^ea 
empiétemens  toujours  dommagcebles  &  Tordre 
publie.  Les  prérogatives  4'une  fooetâon  pubiif* 
que  dérivant  des  lois  or^paniqiies,  leeqeelles 
sont,  par  leur  essence,  hors  de  Tatleinie  dea 
volontés  partioulièreS)  prérof^ives  qui  consit* 
tuent  des  droite  attadiés  à  la  qualité  oflfeieUe, 
ne  seront  pas  ainsi  à  la  merci  du  premier  veon, 
et  le  droit  consacré  par  la  loi  de  retirer  de  sa 
profession  un  émolument  déterminé  sera  re»- 
peeié. 

Qu'est-ce  as  surplus  que  le  mandat  e<f  Uiu  f 
C'est  un  eonirat  spéciale  D'après  la  iurispmden- 
çoi  la  po&session  des  piè«to  enure  les  maine 
d'un  officier  ministériei  forme  oe  eoniral,  qui 
se  conlinuejusqu'à  révocation  expresse  et  rei|>- 
plaeement,  et  lui  eontnre  ie  droit  absotn»  inad- 
missible» defiairb  tous  les  actes  inhérens  à  son 
Biinifiière^et  pouif  lesquels  il  n'esLpâsnécesaanne 
d'avoir  un  pouvoir  spécial.  Or,  tani  que  If 
mandataire  est  ^oBsesseur  des  pièces,  il  a  le 
droit  et  le  devoir  d'en  faire  i'uaage  déterminé 
par  ia  ioî  duoeotrat  :  Unièt  oe  sera  i'fanissier, 


tatatêi  ce  sera  l'avoué.  Chacun  agira  parsHi* 
lemenl,  dans  un  but  commun,  êous  la  surveil- 
lance  de  la  justioe  :  nul  inconvénient  i  ce  sys- 
tème, nulle  complication,  nulle  hostilité,  hiN 
munie  complète.  Dans  le  système  coott^re, 
^quededangers  !  que  de  lenteure  I  Voici  «a  aete 
protoqué,  créé  par  les  soins,  par  l'interreaiioB 
obligatoire  de  l'avoué,  agent  responsable.  Ca 
acte  a  étél'oeeasion  de  déboursés  qui  peufeoi 
être  considérables  <  c'est  un  juaement,  par 
exemple.  La  partie  donnera  h  «on  huissier  l'aïa- 
torisailon  d'aller  le  retirer  dea  dmIos  de  sot 
avoué,  et  elle  ne  sera  pas  même  tenue  de  lui 
faire  l'offre  du  remboursemeoidles  frais  ana- 
césl  Maie  cet  aete  est  ma  propriété,  aSirmen 
l'avoué  t  uâto  Anne  rem  meom  e$9Ê,  c'est  mt 
chose  $  il  est  la  représentation  d'une  partie  de 
mon  bien»  et  vous  venex  pour  en  retirer  lis 
fruits  J  C'est  le  renversement  de  tous  les  pris* 
cipes  de  morale,  de  droit  ei  de  justice  dietri» 
bttiive.  Ubi  onm,  iH  emoImmêniMm.  Et  cette 
prétention  est  d'autant  pins  exorbitante  dam 
l'espèce»  que  le  sieur  Gardfe  ^m  ieiie  ainsi 
sa  volonté  au  travers  d'une  protfédore,  o'tft 
pas  celui  qui  doit  payer  les  copies  dontil  eaieod 
disposer.  £n  effet,  le  sieur  Gardye  poursuiiiu 
ordre  :  aux  termes  de  l'art*  "TgO,  Cod.  proc, 
les  frais  d'ordre  sont  prélevés  ear  la  sonnt 
k  distribuer,  de  telle  sorte  qu'ntïquéreor  oaai- 
judicataire,  le  sieur  Gardye  paiera  d'astast 
fooins  sur  son  prix  d'acquisition.  Et  poivlut 
il  s'ingère  de  faire  des  largesses  à  son  haissier 
avec  l'argent  qu'il  puise  dans  in  poche  du  saisi 
ou  du  veodoul*,  avecle  bien  d'auirui  !  il  donne 
ce  qu'il  n'a  pas. 

Snrésumé^eetiequealionc^-Ledroilooafere 
;uixaviattésde  dresser  etd'antiieutiqttercerbh 
nés  copies  de pièeespeutMl  étmenleté,iBodin 
ou  restreint  par  les  parties  qui  ont  misct 
mouvem^snt  le  mandat  légal  de  ees  officieif 
publics?— -doit  être  résolue  par  ces  raisons 
eapitales  et  déeisiveac  *-^  Le  mandat  donaei 
l'avoué  est  un  mandat  créé,  défini  et  réglé  {W 
une  loi  générale  et  fondamentale,  daas  ua  »• 
térét  d'ordre  social  $  il  eonatilne  une  îmf»» 
officielle  qui,  par  sa  nature  et  son  essepce,!» 
doit  recevoir  d'extension  ou  de  restHctioDqvi 
derautoritépublique.— Ledroitd'auibefitiqutf 
certaines  oôpiea  de  pièces  dérive»  pa«f '^ 
avoués»  de  la  postulation)  puisque  ce  n'est  (pe 
par  une  interprétation  dudraîl  de  pasliiler  qm 
roH  arrive  à  déterminer  et  distinguer  cetp)^ 
ces;  il  ne  peut  dés  lors  dépendire  das  ptrtK^ 
de  leur  enlever  une  prérogative  qui  pr^od  ss 
source  daas  les  lois  organiques,  r-f  Dansl»" 
pèco)  il  est  constaté,  en  fait,  que  l'avotté  et»»^ 
délenteur  de  l'ordonnance  d'ouvertane  ror- 
dre»  11  a  donc  pu  et  d«en  dresser  les  ^^ 
pour  les  ùtire  siignifier  à  qui  de  droit.  Le  tï>' 
ième  contraire  enUradnerait  des  leaieurs  ioc<"* 
ciliables  avee  l'esprit  du  Gode  de  ^^f^: 
Subsîdiniremeat,  alors  même  qu'il  ••rut  vn» 

a  ne  la  partie  put  aiodiiier  le  mandat  éis>» 
'elle,  oe  (hroit  ne  ponvaU  dire  esiMe^  f^ 
aranem  mêaae  eà  le  moMi  s'est  bfl^f  ^ 


Jnriiprudmiet  il»  la  C^r  âe  cmMion. 
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ion  quand  il  est  en  cours  d'exécuttoii.-^L^ar- 
ét^ttsiqué,  eD  attHbuant  Force  et  effet  k  Kau- 
ofîftaliofei  donkiée  purGârdye,  a  donc  porté  at- 
einte  au  droit  de  postuler,  a  autorisé  rimmix- 
ion  des  parties  dans  une  foDCtion  publique 
lonl  les  aiiribiUious  ne  doivent  appartenir  qu'à 
a  loi  qui  a  organisé  le  mandat,  li  a,  par  con- 
équeiit,  violé  l'art.  9»  de  la  loi  du  97  vent, 
in  9,  et  les  art,  28,  29  et  72  du  décret  du  16 
év.  1807,  et  ne  peut  dès  lors  échapper  à  la 
^nsure  de  la  Cour  suprême. 

LA  COUR  ; — BUr  le  moyen  unique,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent, 
ao  8,  des  art.  26,  29  et  72  du  décret  du  16 
fév.  1807,  ote  de  la  fïiqsse  application  de  fart. 
2*  du  déicrtei  du  14  juin  1813:  —  Attendu  que 
ta  copie  de  pièces  et  l'émolument  qui  y  est  al- 
taché  appartiennent,  par  la  natun»  même  des 
dioses,  à  l'huissier  qui  a  seul  caractère  légal 
pour  slgoiAer  l'acte  dont  les  pièces  annexée» 
ne  sont  que  l'accessoire  ;— Qu'ils  ae  sont  ac- 
cordés à  ravouéquepare!^ception,  et  seule- 
ment Doar  las  «opÎM  de  <Mèces  ^ui  se  ratta- 
chent a  Texercice  de  son  droit  de  postulation  ; 
—Que,  même  alors,  il  y  a  concurrence  entre 
ces  deux  iff-ofiossioas  ;  —  Qoe,  notamment,  le 
droit  d^  îsUre  ou  de  certifier  les  copiées  de  l^or- 
douuai^çt  dtt  juge-commissaire  portant  ouver- 
ture du  procè^ver^al  d^ ordre  appartient  non- 
seuLenjeol  à  Inavoué  qui  a  obtenu  cette  ordon- 
nance, mais  eu(;oreM Thuissier  qui  est  chargé 
de  U  npUiier  aux  créanciers  inscrits,  avec 
sommation  de  produire;— Que  si  l'avoué  peut 
user  de  qe  droii,  tant  que  sa  partie  n'a  pas 
manitesté  rintention  de  i^en  priver,  il  en  est 
autrement  quand  die  lui  a  fait  connaître, 
comme  dans  respèce,  qu'elle  entendait  confier 
le  soii{  dp  (aîre  les  oopies  de  cette  ordonnance 
a  rhuisster  qu^elle  d&ignait  pour  la  notifica- 
uoa  et  la  sooimation  à  faire  aux  créanciers; 
^QMc  )a  préférence  qu'elle  accorde  àThuissier 
avant  que  ravoué  ait  préparé  lesdites  copies  ne 
porte  ppini  aUeinte  aux  at^ribuiioos  légales  de 
cederniefo  pui^qu^il  s'agit  d'un  droit querhuis- 
sier  partage  avec  lui  ;  — r  Que  la  liberté  laissée 
a  Uparti^de  choisir  eatre  Tun  et  Tautrede  ces 
officiers  ministériels  peu^  seule  maintenir  la 
coActtirance  q^o  U  loi  a  Voulu  établir  entre 
eux  (-pQu^ep  le  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué, 
loin  de  violer  les  textes  de  loi  invoqués,  s'y 
^  au  fx>ntraire»  ^aclement  conformé;  *— 
ûeiette. 


(l)  11  n\  I  rtmàrquïr  ^oè ,  dapi  l^ei pèee ,  la 
mit  «n  ulutitutâ  t^tl  QYtH  %té  l'ettulttè  taéteisaire 
P*f  H  %«M  Itaî-mèma  qui,  an  VeadMH  une  pânie 
uitraiédiaire  de  rimmeuble,  m  irourait  ravoir 
ni-méme  divisé  «o  denx  loti  dittiocU,  de  telle  eorie 
ijnfe,  poer  ^rvaiir  à  la  vtiie,  prMiivemeni  koto- 
Hrtc  ei  vÉ  eeel  lot ,  il  y  a? ait  néceetité  d'obtenir 
^^WeritaifeDii  de  veadre  en  piviieari  loie* 

(3)  r.eeÉr.,Gaee.49jmlL  1851  (M|Pttltpa|. 471), 
MU iHM«,.^ag«,  dau  le  même  leat,  qve  raveaé 


nard.  -**-  Rapp.,  M.  Leroux  (de  Bretagne).  — * 
Concl.,  M.  Sévln,  av.  %én.—PL,  M.  Paîgtioti. 


V  DÉSAVEU  D'AVOUÉ.  — Saisis  imobi- 

LlftaS.— CoNVBaSlON.— LOTISSBKENT. 

t  Diffamation,— Tiebs.—Intkbykntion. 

V  II  n'y  a  pas  lien  à  désaveu  eonlre  VavouÉ 
de  la  partie  saisie^  qui,  après  avoir  obtenu  la 
conversion  de  la  eaiiîe  en  vente  volontaire, pré- 
senté requête  afin  d'être  autorisé  à  t^ndrf 
l'immeuble  en  pUisieun  lots  :  ce  lofissement, 
d9mandé  pour  parvenir  d  la  vente ,  n'est  que 
l'exéculion  et  la  conséquence  du  jugement  de 
conversion,  (Cod.  proc.,  352.)(1) 

t*  Le  tiers  attaqué  dans  un  mémoire  sut 
procès  peut  intervenir  dans  l'instance  d  Veffèî 
de  demander  la  euppression  de  ce  mémoire  et 
des  dommageS'iniér^s.  (L.  17  mai  1819,  art. 

28.)  (2) 

(Barran— G.  Jaurrey  et  Fayard.^ 

A  là  suite  d^une  saisie  immobilière  ae  biett 
appartenant  au  sieur  Barrau,  une  requête  II  fin 
de  eonviersioii  de  cette  saisie  en  vente  sur  p^ 
fellcatioBS  volontaires  l^it  présentée  au  nom  &^ 
sieur  Barrau  j  et  cette  conversion  fut  en  effH 
prononcée  par  Jugement  du  6  fév.  184$.— La 
vente  devait  avoir  lieu  en  un  seul  lot;  mais  le 
sieur  Burrau  ayant  vendu  à  la  ville  de  Toulou- 
se, avec  te  consentement  du  saisissant,  uujB 
partie  des  biens  saisis,pour  rétablissement  d'uji 
boulevard  qui  partageait  eu  deux  narts  le  reslis 
des  immeubles,  il  y  eut  nécessité  de  les  mélUfe 
en  vente  en  plusieurs  lots  et  à  cet  effet  une  re- 
quête fut  présentée  au  nom  du  saisissant  et  de 
la  partie,  et  signée  de  M**  if  ayaré  et  laurret, 
leurs  avoués  j  et,  sur  cette  requêus,  un  juger- 
aient du  IS  mai  1849  ordonna  la  vente  en 
plusieurs  lots  des  biens  saisis  sur  le  slear  Bar- 
rau. 

Cependant  le  sieur  Barrau,  prétendant  qu*fl 
n'avait  point  autorisé  M'  Jaurrey,  son  avoué, 
à  demander  la  vente  en  plusieurs  lots,  forma 
contre  lui  une  action  en  désaveu. 

1*'  janv.  1850,  Jugement  qui  déclare  cette 
action  mal  fondée, attendu,  en  substance,  <me 
la  requête  à  fin  de  vente  en  plusieurs  lots  n^é- 
Unt  que  rexécution  du  Jugement  qui  avait 
prononcé  la  conversion,  ataitpu  être  présen- 
tée sans  le  oonsenlement  du  sieur  Barrau  qui, 
d'ailleuis,  se  nrouvait  dépossédé  de  tout  droit 
de  propriété  par  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière  faite  k  son  préjadioe,  delêllesorte 

en  TtîMet  d'««e  parité»  djIfoMée  per  les  éf rite  ai- 
faifiéi  deee  |e  ceert  de  l^oeience  per  la  parlie  ad- 
verse, peoveBi  iaierveoir»  F.  Houen,  fônarf  1808 
(S.  7.2.1027;  Colkcé.  noue.  2,2.56S),  «i  Case.  7 
DOT,  1838  (Vol.  1858.1.878).  —  Jogé  cepeadeai 
que  celoi  qui  tti  étraoger  à  uoe  conlestalioD  p*s  p#i 
le  jdroii  d^j  ïiUerfeDirpourdeDivider  la  supplreialeo 
àéè  taiMioife»  que  lekpenîes  otii  pa|>1iéf,  et  dans  les* 

Îveli  il  priiead  aroir  éié  iajnrfé  :  ftousa.  )9  nov. 
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qu'il  n*y  avait  eu  de  sa  part  ni  offre  à  faire, 
ni  aveu  oa  consentement  à  donner. 

Appel  par  le  sieur  Barrau  qui, devant  la  Cour, 
produisit  un  mémoire  que  M*  Jaurrey,  son 
avoué,  et  M*  Fayard,  avoué  du  saisissant,  trou- 
vèrent injurieux.  En  conséquence.  M'  Fayard 
intervint  sur  l'instance  d^appel,  et  conclut  avec 
M*  Jaurrey  à  la  suppression  de  ce  mémoire  et 
à  des  dommages- intérêts. 

9  déc.  1850,arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, qui  reçoit  l'intervention  de  M'  Fayard, 
attendu  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  aurait  consacré  les  ac- 
cusations du  sieur  Barrau  ;  qui  supprime  le  mé- 
moire comme  injurieux  et  diffamatoire,  avec 
dommages-intérêts ,  et  qui,  en  ce  qui  touche 
le  désaveu,  confirme  le  jugement  de  première 
instance,  dont  il  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Barrau  : 
fpour  violation  de  l'art.  352,  Cod.  proc,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'après  la  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire,  la  di- 
vision de  l'immeuble  en  plusieurs  loU  avait  pu 
être  demandée  par  l'avoué  du  saisi  sans  ie  con- 
sentement de  celui-ci,  bien  que  le  jugement 
de  conversion  eût  ordonné  la  vente  en  un  seul 
lot. 

2*  Pour  violation  des  art.  466  et  474,  en  ce 
que  le  même  arrêt  avait  reçu  M'  Fayard  inier- 
Tenant,  sous  prétexte  qu'il  aurait  eu  le  droit  de 
former  tierce  opposition,  bien  que  Tarrêl  n'eût 
à  prononcer  que  sur  une  question  de  désaveu 
à  laquelle  M*  Fayard  était  complètement  étran- 
ger. 

3*"  Pour  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait 
reconnu  à  un  tiers  étranger  au  procès  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  pour  demander  la 
suppression  d'un  mémoire  prétendu  injurieux, 
bien  que  Tarlicle  précité  de  la  loi  du  17  mai 
1819  se  borne  à  réserver  aux  tiers  l'action  ci- 
vile, et  leur  ait  ainsi  implicitement  refusé  le 
droit  d'intervention. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— «Sur le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation-  de  l'art.  352,  Cod.  proc,  et  des 
principes  sur  le  désaveu  :— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
Jaurrey,  avoué  du  demandeur  en  cassation,  n'a 
eu  k  faire  pour  lui  ni  offres  ni  aveu,  ni  à  prê- 
ter aucun  consentement;  que  cet  officier  pu- 
blic n'a  fait  qu'exécuter  le  jugement  qui  or- 
donnait la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire;  que,  pour  l'exécution  de 
ce  jugement,  a)rantacquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée>  il  n'avait  pas  besoin  d'un  mandat  spé- 
cial, et  que,  dès  lors,  les  actes  consommés  par 
lui  ne  pouvaient  pas  l'exposer  à  un  désaveu; 
— Que  ce  motif  seul  suffit  pour  justifier  l'arrêt 
en  ce  point,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
les  autres  considérations  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puie; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  466, C.  proc.  :— Attendu  que  Fayard, 
attaqué  dans  le  libelle  diffamatoire  publié  de- 


vant la  Cour  d'appel,  par  le  demandeur  en 
cassation,  aurait  évidemment  eu  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  aurait 
consacré  les  accusations  contenues  dans  ce  li- 
belle; que  Fayard  avait  donc  le  droit  d'inter- 
venir  dans  l'instance,  et  qu'en  le  jugeant  ain- 
si, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  466  in- 
voqué, en  a  fait,  au  contraire,  une  application 
textuelle; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violatioD 
de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  :— Atteodo 
que  ce  dernier  moyen  rentre  dans  le  second; 

Sue  le  droit  étant  reconnu  au  profit  de  Fayard 
'intervenir  et  de  se  constituer  partie  dans  la 
cause,  il  avait  évidemment  celui  de  demander 
la  suppression  d'un  écrit  injurieux  et  diffama- 
toire publié  contre  lui,  k  l'occasion  du  litige. 
et  portant  sur  des  faits  qui  se  rattachaient  à  ce 
litige;— Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1852.— Ch.  req.— Pr«<.,  M.  Mes- 
nard.— J?app.,  M.Glandaz. — Concl,  conf.,)^. 
Sevin,  av.  gén.— P2.,  M  Béguin-Billecooi 

JUGE.— AssiSTARCB.— Jugement.— Purre. 

Eh  nul  le  jugement  auquel  a  concmru  m 
juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audienca 
de  la  cause.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (I) 

Et  il  y  a  présomption  que  le  juge  qui  n'a 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  eam  a 
concouru  au  jugement,  quand  la  feuille  d'en- 
dience  énonce  sa  présence  à  l'audience  à  la- 
quelle  le  jugement  a  été  rendu, 

(Buneau— C.  Nautré  et  autres.)— AKifir. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ÎO  aw. 
1810;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrél 
attaqué  qu'il  a  été  rendu  par  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  où  stégeait,en- 
tre  autres  magistrats,  M.  Giacobi  ;  —  Auendo 
qu'aucun  document  légal  n'établit  qo'il  y  ait 
eu  erreur  matérielle  soit  dans  i'expéditioo, 
soit  dans  la  copie  signifiée  dudit  arrêt;  au'an 
contraire,  la  feuille  d'audience  à  la  date  du?? 
juillet,  jour  où  l'arrêta  été  prononcé,  constii« 
la  présence  de  M.  Giacobi  à  l'audience  dudit 
jour,  mais  ne  contient  aucune  mention  tendaoi 
a  détruire  la  preuve  légale  de  la  participation 
de  ce  magistrat  a  l'arrêt;— Qu'il  résulte  de  Ii 
feuille  d'audience  que  H.  Giacobi  n'avait  pas 
assistéaux  audiences  où  les  conclusions  avaient 
été  prises  et  où  les  plaidoiries  avaient  eu  lieoj 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  les  arrêts  rendus  par  des  ma- 
gistrats qui  n'ont  pas  assisté  k  toutes  lesao- 
diences  de  la  Cour  sont  nuls  ;—  Attendu,  dés 
lors,  que  l'arrêt  attaqué  est  vicié  de  oulliié 
d'après  ledit  article;— Déclare  le  demaiHiesr 
non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  les  hé- 
ritiers Nautré  ;  et  en  ce  qui  concerne  Citati  et 


(1)  Jurisprudence  cooitanle.  F.  C^n,  2  *^^ 
1842  (Vol.  1842.1.824  —  P.  1842.2.513);  5  àèt. 
1848  (Vol.  1849.1.270),  ei  le«  ooMA,aiBiiq«el> 
Codé  de  proc.  mmoté  de  M.  Gilbert,  «rt.  1 16,  i-  « 
et  fuiv. 
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consorts ,  casse  et  annuité  Parrét  rendu  le  27 
juin.  18i7  par  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Du  12  mai  1852.— Ch.  civ.— Pré«.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p. — ^Jtopp..  M.  Colin.—  ConeL  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén*  —  PL,  MV.  Bosviel  et 
Morin. 


V  BAIL  HÉREDITAIRE.-EMPHTTSOSE.— 
RiDiTARCB.-— Rachat. 
2"  Cassation.  —  Intsrtbivtion.  —  CeSan- 

CIBRS.— DtSISTBMBirr. 

r  Le  bail  héréditaire  perpétuel,  en  Alsace, 
contiitue  une  emphytéo$e  perpétuelle  empar- 
tant  Iransmisiion  de  propriété  aupreneur,  qui 
peut  dès  lors  s'affranchir  par  le  rachat  de 
t<mte  redevance  envers  le  bailleur.  (L.  18déc. 
1790,  art.  1*'.)  (1) 

2"  Les  créanciers  du  défendeur  à  la  cassa- 
tion, alors  surtout  que  leur  créance  est  posté- 
rieure à  Varrét  attaqué,  ne  peuvent  être  ad^ 
mû  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  (2). 

I^  désistement  par  le  défendeur  à  la  cassa- 
ti(m,  du  bénéfiee  de  Varrét  attaqué,  ne  peut  être 
feçuqu*autanl  quHl  est  pur  et  simple,  et  non 
conditionnel.— Ainsi,  ce  désistement  n'est  pas 
reeevable  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  été 
admis  au  rachat  d'une  redevance  emphyléoti- 
9ve  par  tin  arrêt  qui  en  même  temps  a  rejeté 
une  demande  en  déguerpissement  du  fonds 
donné  d  emphytéose,  renonce  seulement  au  bé- 
néfice de  cet  arrêt  en  ce  qui  touche  le  rachat, 
mais  non  en  ce  qui  touche  le  déguerpissement. 
(Le  consistoire  de  la  confession  d'Âugsbourg 
— G.  Hanns  et  autres.} 
Le  20  fév.  1704,  les  seigneurs  de  Fleckens- 
teio  donnèrent  à  bail  héréditaire  une  terre  ap- 
parienant  à  l'église  protesUnte  de  Zutzendorff. 
H  est  à  remarquer  que  ce  bail  est  rédigé  en 
uDpe  allemande,  et  que  les  mots  xu  einem 
Techien  erblehen,  qui  y  sont  employés,  peuvent 
se  traduire  soit  par  les  mots  bail  emphytéoti- 
9ve,  soit  par  les  mots  bail  héréditaire. —Les 
prenears  s'engageaient  à  payer  une  redevance 
annuelle  et  perpétuelle  en  grains. 

Le  9  nov.  1824,  le  consistoire  protestant  de 
Zutzendorff  accepta  un  titre  nouvel,  contenant 
1  engagement  de  lui  continuer  le  service  de  la 
rente  stioulée  ^u  contrat  primordial.  Dans  cet 
acte,  le  bien  grevé  de  la  rente  est  expressé- 
ment qualifié  d'emphytéotique  >  et  il  y  est  dit 
<iue  ce  titre  nouvel  est  consenti  pour  repondre 
aycBii  de  Part.  2260,  Cod.  civ. 
.^puis,  les  sieurs  Hanns,  Arbogastet  Hiero- 
nimus  se  sont  rendus  acquéreurs  de  la  terre 
donnée  k  bail  ;  et  bient6t  après,  voulant  pro« 

(1)  Sur  le  ciraelére  des  baux  hériditaire§,  Toy. 
^  arrêt  de  la  Coar  de  casaation,  do  28  jan?.  1853 
(Yol.  1853.1.196),  qai  décide  qo^iJs  emporient 
^ranimUfioD  de  propriété,  et  on  arrêt  de  la  même 
Uor,  rendo  en  chambres  réunies,  dans  la  même 
•ifaiTe,  le  24  nov.  1837  (Vol.  1837.1.954— P.  1847. 
2.544),  qoi  joge  le  contraire.  —  7.  ausi  MM. 


fiter  du  bénéfice  des  lois  des  4  août  1789  et  29 
déc.  1790,  ils  ont  offert  au  consistoire  de  ra- 
cheter la  rente  au  taux  fixé  par  ces  lois.  Mais 
le  consistoire  a  résisté  à  cette  demande  et  a 
soutenu  quMl  s'agissait  non  d'un  bail  emphy- 
téotique ,  mais  d'un  bail  héréditaire  qui  avait 
laisse  réglise  propriétaire  de  la  chose  louée, 
de  telle  sorte  que  non-seulement  le  rachat  n'é- 
tait pas  possible,  mais  que  les  détenteurs  ac- 
tuels, n  étant  pas  les  héritiers  des  preneurs  pri- 
mitifs, étaient  tenus  de  déguerpir  l'immeuble. 

2juilL  1844,  jugement  du  tribunal  deSa- 
verne,  qui  admet  les  détenteurs  à  l'exercice 
du  rachat.  D'après  ce  jugement  le  bail  héré- 
ditaire, à  la  différence  au  bail  emphytéotique, 
ne  serait  pas  rachetable  ;  mais  il  décide  en  fait 
que  le  bail  de  1704  est  une  emphytéose,  parce 
que  la  redevance  qui  y  est  stipulée  est  perpé- 
tuelle {bestandig),  et  que  d'ailleurs  elle  estaua- 
lifiée  d'emphytéotique  dans  le  titre  nouvel  de 
1824  et  dans  les  inscriptions  hypothécaires  pri- 
ses en  vertu  de  ce  titre  nouvel. 

Appel  par  le  consistoire  ;  mais  le  1*'  avr. 
184é,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  confir- 
me. Cet  arrêt,  fort  longuement  motivé,  consi- 
dère en  sutetance  que  le  bail  héréditaire,  très 
fréquent  en  Alsace,  n'est  pas  distinct  de  l'em- 
phytéose  romaine;  que  l'emphytéose  établie 
en  Alsace  avant  l'invasion  des  barbares  a  sur- 
vécu à  cette  invasion,  s'est  perpétuée  à  tra- 
vers le  moyen  &ge  jusqu'à  la  renaissance  du 
droit  romain,  et  s'est  confondue  ainsi  avec  le 
bail  héréditaire,  à  moins  de  réserve  expresse 
de  la  propriété  au  profit  du  bailleur  ;  que  l'hé- 
rédité des  teuures,  appelée  en  Alsace  schauf» 
felrecht,  ne  fut  pas  une  usurpation  de  la  part 
des  paysans,  mais  la  revendicati  n  d'un  droit; 
que  le  bail  héréditaire  doit  donc  être  considéré 
comme  une  concession  perpétuelle  du  domaine 
utile,  tombant  à  ce  titre  sous  l'application  de 
Ui  loi  du  18  déc.  1790.... 

POURVOI  en  cassation  par  le  consistoire, 
pour  fausse  application  des  principes  de  l'em- 
phvtéose ,  et  violation  de  la  loi  du  18  déc. 

Sur  ce  pourvoi,  est  intervenu,  pour  faire 
maintenir  l'arrêt  attaqué,  le  sieur  Haag,  créan- 
cier hypothécaire  du  sieur  Hanns,  l'un  des  dé- 
fendeurs, mais  dont  la  créance  était  posté* 
rieure  en  date  à  l'arrêt  attaqué. 

De  leur  côté,  les  défendeurs  ont  déclaré  se 
désister  du  bénéfice  de  l'arrêt  attaqué,  en  ce 
qu'il  les  avait  admis  à  exercer  le  rachat,  et 
sengager  à  continuer  le  service  de  la  rede- 
vance. 

ARIIÎT. 

LA  COUR;— Sur  l'intervention  de  Haag:— 

Champîonniére  ei  Rigand,  Droits  ^enreg,^  lom.  4, 
n.  3076  ;  Troplong,  du  Louage^  n.  56,  et  en  ce  qvi 
toocbe  Vemphytio$9f  noire  Tèblê  générale^  hoc.  eerè., 
loin.  2* 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  aens,  Casa.  19  fév. 
1830<  (S.  30.1.273;  CollecU  noue.  9.1.435)  et  14 
nov.  1832  (Vol.  1833.1.297). 


m-im 


^ufFiêfuruieltce  ée  la  €ûur  èe  eoMaliail. 


Alteods  que  eelt»  îiHenremiODest  uQiqiittttent 
foBdée  sur  ce  que  ledii  Haag  est  oréaQCler  dé 
H911DS,  Tua  des  défendeur»,  e|  qu'il  a  ialérét 
CQViœe  luià  faire  rejeter  le  pourvoi;— AUendu 
que  la  créapee  hyMtbécaire  de  rintervenast 
est  po&lérieure  à  Varrél  attaqué)  — AtleBdu 
gu'il  esi  représenté  dans  la  cause  par  Hanna, 
son  débiteur  ;  qu'en  ne  saurait  admettre  de* 
vant  kl  Cour  de  cassation  l'interveatioii  des 
créanciers  de  Tune  dea  parles  à  moins  do  eir« 
constances  eieeptionnelles  qui  ne  se  réunis* 
sent  pas  dans  l'espèce}— Déclare  Tiaterven- 
tionnonrecevable; 

Sur  le  désistement  on  renonciation  des 
trois  défendeurs  au  bénéfice  de  Farrét  atta-» 
que  '.^'Attendu  que  cette  reofonciation  est  int 
complète  et  conditionnelle,  puisque  ledit  arrêt 
ayant  rejeté  la  demande  en  déguerpiasement 
formée  par  le  consistoire  ce  la  fabrique,  lea 
trois  défendeurs,  loin  d'offrir  le  dé|^6f  pisse* 
ment,  se  réservent,  au  contraire,  le  droit  de 
conserver  la  possession  des  biens  litigieux  à  la 
charge  par  eux  de  payer  les  rodovanoes  pro- 
mises \ — Attendu  que  le  consistoire  et  la  fabi4«- 
que  ont  déclaré  ne  vouloir  ni  ne  pouvoir  ae-» 
ceptcr  une  semblable  renonciation  ;  d'ouilauH 
qu  elle  ne  doit  pas  être  admise  \ —Rejette  $ 

Au  fond  : — Attendu  que  Farrét  attaqué  con* 
State,  d'une  part,  que,  dans  l'acte  du  âO  fév^ 
1704-,  les  seigneurs  de  Fleckeostei»,  en  la  qua* 
Uté  qu'ils  agissaient,  avaient  stipulé  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  héri  tiers  ^  quo  ledit  arrêt 
constate,  d'autre  part,  que  la  rente  a  été  créée 
au  profit  d'un  être  moral  perpétuel;  qu'eoiin 
la  vie  des  preneurs  n'ayant  pas  été  prise  pour 
terme  de  la  durée  du  bail,  cette  durée  est  res- 
tée indéfinie  et  a  dû  s'étendre  à  loqs  les  héri* 
tiers  futurs  desdils  preneurs  ;  qu'eq  tirant  de 
ces  faits  ainsi  déclarés  la  conséquence  qn'ii  y 
avait  eu  transmission  du  domaine  utile  ep  fa* 
veur  des  preneurs  cl  de  leurs  héritiers,  et  qu'il 
s'agissait  d'un  bail  emphytéotique  perpétuel  et 
néréditairç,  auquel  devaient  s'appliquer  les  lois 
^e  1789  et  1790  sur  le  rachat  des  rentes  fon* 
cièrcs,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les* 
dites  lois,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication à  l'espèce  ;— Pejette,  etc. 

Du  16  juin  185-2.— Ch.  eiv.—  Pm.,  M,  le 
cens.  Mérilhou.— /<app.>  U«  Lavielle, — CùneL 


(i)  Il  4viii  de  cet  arrôl  que  r«rU  il,  §  â«  île  U 
loi  da  3  avr.  1844,  aurait  tiérofè  aex  ^i^cipes  gé- 
néraux sur  la  respmn^abi^iiô  dea  fautes,  po&éa  pac  lea 
art.  1382,  1383  et  1383,  Cod.  civ.,  et  qu*i|  y  au- 
rait lieu  à  reapoDsabiliié  dans  ce  cas  parficuiier, 
bien  qu^il  n'y  eût  ni  Hioie,  fi  négligence,  ni  iinnru- 
dcnee  imputable  an  mettre  de  faninyaf  qui  v  cane  le 
oODBiege.  "eni" ewe  eeiie  ïnte^pretation  oe  I  art* 
Il  da  la  Iqî  •«'  ta  ebM«e  e«t-elte  eoatreire,  siaon 
MX  leraiee  de  cet  aitiele,  du  moine  à  aea  eaprH.  Bn 
effm,  sa  4ispoMÛ<)P  ^  eonbaiiue  eeinme  toppoaant 
le  caractère  de  délit,  et,  de  fait,  pouvani  donner  lien 
i  noa  aciion  eq  d«paiefe«-iaiéréiB,  à  «a  fait  indé- 
pendant, ta  plupati  du  tempp,  de  U  Tolooti  du 
chasseur.  Mais  M.  le  |affte  dfi  iceanx,  Marlio  (dn 


0ùnf.,  M.  Ddtni^e,  proc.  gén^^Jn.^  MV .  Da- 

reste  et  Lenoôl. 


CHASSE.  -^  Ri^sfQiiSAïuUfÉ,  —  Paor.  •- 

Chiens  courans.— DoMMÀGBS-iHTÉmtTS. 

En  fait  de  cha^Cj,  piHki-U  y  avoir  responss- 
bililé  du  chasseur,  sans  qu'aucune  faute  hii 
soiiimjmfakWf 

Décidé  que  Vaciion  aecardie pmt  U  S^  ii 
Var$,  Il  d^  to  M  dit  »  mai  liU,  mit  te  ckop- 
se,  en  cas  de  dommages  réntUstmi  ém  pmssoft 
4a  cMeni  ooiimiu  atir  VhirUa§a  d^mUryu, 
lorsque  €H  ehim»  smil  é  Ut  fomrmiiu  é\n 
gièier  lancé  sut  h  propfi#ld  da  Imst  maiért. 
n'^sl  suboréonnée  qu^à  la  nmdtiâo*  eu  dm- 
VM§9  causé,  al  ^'etU  jmU  par  aonaé^fmenl  Art 
exercée  y  bien  quHl  n'y  ait  pas  fauta  éalapofi 
du  maitre  dos  èkienà  ?i). 

Spécialement:  U  eàaêsaur  dnn$  iêêékitus, 
lamcU  é  la  pmÊTsuUe  4Hm  0^,  tùmèeni  atft 
«f  #M*/,  du  haut  d'urne  faksise,  éama  ime  kabU 
tation  particulière,  est  responsaèU  au  dm- 
maga  céu$é  jmT  ««lia  ^Atila,  èian  qma  rsmimsl 
ait  éié  lamcé  sur  la  proptiééé  du  akmsseur,  et 
fU0  M  dernier  n*aU  pu  ni  ptéaoir  ni  ampMtr 
jn  dir«oltaii  uers  lu  falaise  aê  la  eUsua  fni  en  a 
été  la  causé fuenoa. 

(Reiset  et  autres— ^4  Rouaiel  et  aalres.} 

Le  17  nov.  1849,  lea  sie^s  Lediie  el  ReUd 
obassaient  k  courre  dans  (a  forêt  der  Rooman  : 
un  eerf  lancé  par  eux  se  préeipftit  au  haut  df 
la  falaise  de  DieppedaUe  a  âne  haut««r  d'en- 
viron 60  mètres*  et  lomka  niqrt,  ainsi  ifsedit 
des  dtiéns  ^ui  Savaient  suivi,  dans  la  eour  de 
la  maison  oceiipéo  p»r  les  épotia  Roussel.  Té- 
moin de  cet  aeeideiit,  la  demeiselle  Roussel  eo 
ressentit  une  telle  frayenr,  qne  aa  aanié  n 
éprouva  une  certaine  altération  ^tsi  néoesstia 
les  soins  d'un  médeoin. 

Le  aieur  Roussel  père,  apssani  au  nom  et 
dans  l'intérél  de  sa  fille,  a  alors  formé  contre 
les  aieurs  Leduc  et  Reiset  une  demander 
dommages^tntéréU,  qui  fut  rejetéOi  le  13  fév. 
Ifôl,  par  jugement  du  trtbunaleivitdeRMeB, 
fondé  sur  ce  que  les  sieurs  Ledqo  el  Rôi«i 
étaient  dans  leur  droit  ea  se  livranl  mu  plai- 
sirs de  la  çbaase,  et  que  le  dommage  causé  à 
la  demoiselle  Roussel  éiail  la  suite  d^no  acei- 


Rare),  toniim  ^^*sHa  iiaii  aéetaseira  fOm  aitetedn 
le  bieeepnier  qut«  f  près  a?oif  l^oeè  lo^iMar  eoreis 
parcelle  de  lefraip  qnl  pP9»f4lt Ial4|t9ariaaie. fc- 
reit  ppsae*  aes  ebien«  eur  1^  tfar^in  if  4»tm  pu 
lui  riintener  le  gibier.  «  Je  a'aii  ^iHlMi  Hit  Ua*r^« 
des  sceaux,  # ocuae  creiaie  poiK  la  ç^Maur  ifl^^ 
qui  restera  Tui-môme  sur  ses  propriétés,  et  ne  poarri 
empêcher  ses  chiens  de  pénêire'r  sur  la  propriété 
^'autrai.  Je  n^  étalas  pas  que  jtiaaii  la  toi  siii  tour- 
née contre  loi.  »— iNe  eeaibleH-il  pas  résalier  de  U 
que  Pentrée  des  ehiene  courant  enr  le  lerraîn  d'aa- 
troi  ne  peut  donner  lien  à  auennee  ponrsniies,  soit 
eriminelles,  soil  eifiice,  one  te#iqn*elle  n^n  pas  Hi 
iede  la  fotaniédii  ebaéiaar?... 


teiai  à  hk  iodépeidadie 
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tent  et  (Tan  fait  de  force  majeure  dont  îts  ne 
pooraient  être  responsables. 

Appel  par  le  sienr  Roussel;  et  le  12  août 
f  851,  arrêt  de  la  Gourde  Rouen,  ont  Infirme 
en  ces  terme»  :  -^  «  Vu  Jcs  art.  tSaS,  1383  et 
1385,  God.  civ.,  ensemble  Fart.  }1  de  la  loi  du 
I  mai  1844;— Attendu  que  le  fàH  de  chasse,  dans 
les  conditions  mêmes  de  son  exercice  le  plus 
licite,  n'en  oblige  pas  moins  à  la  réparation 
des  dommages  dont  il  devient  la  cause  ou  Toc- 
casion  ;— Attendu  que  les  sieurs  Reiset  et  LiC- 
éoc  éfdiêÉrt  dans  Pexerolee  légitime  de  \ew 
droit  le  17  noT.  Iê4i,en  chassant  k  courre  dans 
te  forêt  de  lle«Hiave, — Mate  attendu  que  le 
eerf  laneé  Mf  eux  s'est  préc^pUé  dn  haut  ^ 
h  forêt  de  Dleppedalle,  et  que  les  chiens  de  là 
meule,  au  nombre  de  dix,  TohI  suWl  dans  sa 
cbote;  que  ees  animaux  wmt  ainsi  tombés 
d'une  hauteur  d'environ  60  mètres  danslacouf 
de  la  maison  occupée  par  tes  époux  Roussel  ; 
<|ue  la  jeune  Armantlne-Loulse  Roussel,  pré- 
seule  à  cette  scène,  a  été  frappée  d'une  terreur 
lelte  que  sa  santé  en  est  demeurée  depuis  alté- 
rée, et  qu'elle  a  été  obliffée  de  recourir  aux 
soins  d'un  médecin  ;  qu  II  y  a  donc  eu  dom- 
mage causé,  ei  que  ce  dommage  est  le  résultat 
de  la  chasse  h  courre  dirigée  par  les  sieurs 
Reiseiet  Leduc;— AttMdu  que  ces  messieurs 
ont  spontanénnent  offert  et  oonné  WO  fr.  aux 
partnsde  h  jeme  fMe  pour  subvenir  aux  pre- 
miers soins  qo^  haï  étaient  nécessaires  i  que, 
depuis  lors.  Ha  ont  offert  une  autre  somme  de 
400  fr.  que  les  époux  Roussel  on  t  refoséé;  —At- 
tendu qu'il  résulte  des  fitita  et  doctunens  de  la 
Câose,  que  cette  sommede  M9  fr.  était  la  répa- 
ration equftah^  et  nécessaire,  mais  suffisante, 
du  dommage  causé  ;  ta  Cour  condamne  soll- 
dairement  les  sieurs  Reiset  et  Leduc  à  payer 
au  sieur  Roussel  ta  somme  de  400  fr.  k  thre 
dedommages^ntérèts.  » 

POURVIA  en  cassation  parles  steurs Reiset 
et  Leduc,  pour  violation  et  férusse  application 
des  art.  1382,  1993  et  1395,  God.  Nap.,  et 
hnsse  «pplicattOB  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  h 
des  dommages-intérêis  pour  un  cas  purement 
fortniietdeforce  majeure  le  chasseur  qui  était 
dans  Texercioe  légitime  dti  droit  de  chasse,  et 
inquel  aucune  faute  n'était  imputable. — On  a 
dit  dans  leur  intérêt:  Aucun  fàtl  hlâmahie  n'est 
impulépar  kiGouravx  sieurs  Reiset  et  Leduc  ; 
au  contraire,  l'arrêt  prend  soin  de  décbrer 
<l«*iis  étaient  dans  rexercice  légHtme  de  leur 
droit,  le  17  «ov.  1940,  en  chassant  h  courre 
daas  la  forêt  de  Roumare  ;  et  lorsqu'il  s'expfl- 
<|ae  sur  la  cause  du  dommage,  il  ne  dit  pas  que 
cette  cause  soit  une  imprudence  ou  une  négli- 
pcaee  commise  par  les  chasseur»;  Il  se  borne 
à  dirç  qi)ç  le  dommage  c$t  le  résultat  de  la. 
chasse  à  courre  dirigée  par  eux.  Le  système  de 
i'an^t  se  résume  donc  en  ceci,  que  le  fait  de 
ûhasse,  dans  la  condition  même  de  son  exer- 
<^e  le  plus  licite,  n'en  oblige  pas  moins  k  la 
réparation  du  dommage  dont  il  devient  la  cause 
ou  l'occasion  ;  et  la  Cour  d'appel  fonde  cette 


doctrine  sur  les  art.  1392,  1383, 1385,  Cod. 
Nan.,  ensemble  sur  Tart.  11   de  la  loi  do  4 
mal  1814.  Mais  aucun  de  ces  articles  ne  pose 
le  principe  étrange  de  ta  responsabilité  sans 
faute,  en  matière  de  dommages  causés  :  loin 
de  là,  l'art.  1382  dit  que  la  réparation  est  due 
par  celui  dont  la  faute  a  causé  le  dommage; 
l'art.  1383  subordonne  la  responsabililé  a  la 
négligence  ou  k  l'imprudence  de  l'auteur  du 
dommage,  et  Part.  1385,  s'il  déclare  le  pro- 
priétaire d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert. 
Sondant  qu'il  est  k  son  usage,  responsable  du 
onmiage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'ani- 
mal fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échanpé,  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
éCenae  la  resnoosabilité  jusqu'au  dommage 
causé  par  l'animal,  quand  ce  dommage  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit.  Le  cas  fortuit,  c'est- 
à-dire  celui  qui  présente  une  circonstance  im- 
prévue et  extraordinaire,  doit  rester  en  dehors 
de  la  responsabilité  do  maître  de  l'animal, 
puisque  ce  fait  n'était  pas  de  nature  h  éire  pré- 
venu par  des  précautions  qu'il  ait  dû  prendre, 
et  dont  l'omission  puisse  être  taxée  d'impru- 
dence ou  de  négligence.— Or,  dans  la  cause, 
il  y  a  incontestablement  cas  fortuit,  accident 
ex traorrf inaire.  Tel  est  bien  le  fait  d'un  cerf 
se  précipitant  dans  Fesuacc,  à  plusieurs  myria- 
mètres  an  point  de  la  forêt  où  il  a  été  lancé 
par  les  chiens  qui  se  précipitent  après  lui.  Ce 
fait,  dont  les  annales  de  lâchasse  n'offrent  au- 
cun autre  exemple,  doit  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  règle  casum  nemo  prœslal,  règle 
qui  n'exclut  point  le  principe  de  responsabililé 
établi  par  l'art.  1385,  et  qui  est  de  nature  à 
fournir  au  mattre  dePanimal  l'excuse  légitime 
que  ne  lui  interdit  pas  cet  article.  Il  est  d'ail- 
leurs à  remarquer  ((ue  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
contesté  le  cas  fortuit,  car  la  raison  qu'il  a  ex- 
primée pour  moliver  l'application  delà  respon- 
sabilité est  celle-ci,  que  le  dommage  est  le  ré- 
sultat de  la  chasse  à  courre  dirigée  par  los 
sieurs  Reiset  et  Leduc;  et  il  a  reconnu  en 
même  temps  qu'ils  étaient,  lors  de  cette  chas- 
se, dans  l'exercice  légitime  de  leur  droit,  de 
telle  sorte  que  la  décision  de  l'arrêt  est  en 
coniradiction  formelle  tout  k  la  fois  avec  la  rè- 
gle nemo  eastm  prœstat  et  avec  le  principe 
ii^mo  damnnm  facity  nisi  qui  id  facil  quod  fa- 
cerejus  non  habel{L,  151  ff,  de  Reg,jur,). — 
Enfin,  la  loi  spéciale  sur  la  chasse,  dont  l'arrêt 
a  visé  fart.  11,  ne  saurait  justifier  la  condam- 
nation qu'il  a  prononcée  .  «  Pourra  ne  pas 
être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  tait 
de  passage  des  chiens  courans  sur  l'héritage 
d'autrut,  lorsque  ces  chiens  seront  h  la  suite 
d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maî- 
tres, sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
dommage.  »  Telle  est  la  disposition  de  cet  art. 
11.  Les  discussionslesislativesfontfoi.de  la 
pensée  qui  a  présidé  a  son  adoption.  On  a 
vouhi  qu*un  fait  souvent  Involontaire  ne  fût 
pas  qualifié  délit,  et  l'on  s'est  contenté  de  ré- 
server,  en  cas  de  dommage,  l'action  civile  k  la 
personne  lésée,  $Hl  y  aUeu.  Ces  dernières  ex- 
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pressions  montrent  que  la  loi  de  1844 n'a  point 
entendu  procéder  par  innovation,  mais  seule- 
ment se  référer  aux  principes  du  droit  com- 
mun sur  la  responsabilité  civile;  ce  qui  laisse 
la  question  sous  Tinfluence  de  Tart.  1385,  dont 
il  est  suffisamment  établi  que  Tarrét  a  méconnu 
le  véritable  sens,  soit  en  ce  qu'il  n'a  pas  tenu 
compte  du  cas  fortuit,  soit  en  ce  qu'il  a  déclaré 
responsable  le  chasseur  qui  s'était  renfermé 
dans  l'exercice  légitime  de  son  droit.— La  doc- 
trine de  l'arrêt,  si  elle  devait  être  suivie,  expo- 
serait à  des  risques  pécuniaires  ceux  qui  usent 
du  droit  de  chasse,  même  dans  les  bornes  de 
la  plus  stricte  légalité.  Comment  répondre, 
après  tout,  qu'un  animal  nuisible,  un  loup,  un 
sanglier,  par  exemple,  poursuivi  par  une  meu- 
te, ne  franchisse  pas  les  limites  de  la  forêt  dans 
laquelle  il  est  lancé,  et,  traversant  inopinément 
un  chemin  public,  n'y  renversera  pas,  n'v  bles- 
sera pas  un  passant  étranger  à  la  chasse  ?  Quel 
serait  cependant,  en  un  pareil  cas,  le  motif 
légal  de  fa  responsabilité?  Evidemment,  il  n'y 
aurait  là  qu'un  cas  fortuit  qui  ne  pourrait  sans 
injustice  être  imputé  au  chasseur.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  dans  la  cause,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
a  quelque  chose  de  moins,  car,  après  tout, le 
iOmmage  éprouvé  est  un  dommage  indireci, 
en  ce  sens  que  la  demoiselle  Roussel  n'a  pas 
été  directement  atteinte,  et  que  la  chute  du 
cerf  aurait  été  pour  elle,  non  la  cause  d'une 
blessure,  mais  d'une  commotion  morale  à  la- 
quelle le  dérangement  de  sa  santé  a  été  attri- 
bué à  tort  ou  à  raison.  L'arrêtattaqué  ne  peut 
donc  édiapper  à  la  cassation. 

ARRfiT. 

LA  COUR  j— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  1382, 1383, 1385, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  violation  de  l'art.  11,  S  5, 
de  la  loi  du 3  mai  1844:— Attendu  que,  si  l'art, 
li,  S  5,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
soustrait,  suivant  les  circonstances,  aux  pour- 
suites répressives,  le  seul  fait  du  passage  des 
chiens  courans  sur  rhéritage  d'autrui,  lorsque 
ces  chiens  sont  k  la  suite  d  un  gibier  lancé  sur 
la  propriété  de  leur  maître,  cet  article  réserve 
expressément  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  de  dommage; — Qu'ainsi,  cette  action,  aux 
termes  de  la  loi  spéciale,  et  dans  le  cas  par 
elle  prévu,  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition 
du  dommage  causé; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
consUte,  en  fait,  que  le  dommage  causé  à  la 
demoiselle  Louise  Roussel  a  été  le  résultat  de 
la  chasse  h  courre  dirigée  par  les  sieurs  Reiset 
cl  Leduc  ;  que  cet  arrêt  a  ainsi  implicitement 
et  nécessairement  écarté  l'excuse  que  les  de- 
mandeurs prétendaient  faire  ressortir  du  cas 
fortuit  ou  ae  la  force  majeure;  —  Qu'en  con- 


(1)  Jogé  daof  on  tent  aotlogna  qu'âne  tMigniUon 
donnée  à  no  préfet,  en  it  qntlitéy  ett  valablement 
remiie  à  un  coofeiller  de  préfeetore  et  Tiiée  par  loi, 
•'il  déclare  agir  par  aoioritatioo  :  Tooloaie,  29 
jvin  i85!  (Vo«.  1831  2.327}.  *  Hait  jngé  que  le 


damnant,  par  suite  des  faits  ain»  coasuUâ, 
les  sieurs  Reiset  et  Leduc  à  la  réparation  dt- 
préjudice  causé,  l'arrêtattaqué  n'aipointtioS" 
sèment  appliqué  les  art.  1382, 1383  et  138S, 
Cod.  Nap.,  et  n'a  fait  qu'une  application  tex- 
tuelle de  la  loi  du  3  mai  1844;—  Rejette,  etc. 
Du  26  mai  1852.— CSi.  req.— Pré*.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Glandaz.—  CaneL,  M.  Ché* 
garay,  av.  gén.— PL,  M.  Moreau. 


ACTION  DOMANIALE.  —  SiGinncATiOH. - 
Préfet.- DoKiciLB. 

En  malière  d'aelions  domimialet,  Ut  ik 
gni/icalions  peuvent  être  faites  nan-seulmni 
à  la  personne  du  préfet,  mais  encore  à  ton  d«< 
tnicile»  (Cod.  proc.,  69.)  (1) 

Ainsi,  une  siani/teationest  valablement  /oiii 
à  la  personne  du  secrétaire  général  de  la  pré» 
fecture,  bien  qu'il  ne  fût  pas  spécialement  it* 
légué  par  le  préfet  pour  le  remplacer:  à  d 
égard,  la  délégation  doit  être  présumée, 

(Comm.  de  Cannes— C.  le  préfet  du  Var.) 

15  oct.  184d,  jugement  du  tribunal  de  Gras- 
se, qui  juge  le  contraire  dans  une  espèce  oà,i 
l'exception  de  nullité  pour  cause  de  Urdiveté 
d'un  appel  par  lui  interjeté  d'une  seoteoce  di 
juge  de  paix  de  Grasse,  le  préfet  du  Yar  op- 
posait la  nullité  de  la  signification  qui  luiaTût 
été  faite  de  la  sentence  attaquée  :  «  AUeodo, 
porte  ce  jugement,  que  la  commune  de  Cannes 
allègue  que  l'exploit  d'appel  a  été  signifiée  ont 
était  déchu  de  la 


époaue  à  laquelle  le  préfet  < 
faculté  d'appeler ,  mais  que,  de  son  côté,  «i 
administrateur  soutient  que  la  signification  qui 
lui  fut  faite  des  jugemens  dont  il  s'agit  est 
comme  non  avenue,  par  le  motif  que  la  copie 
de  cette  signification  n'a  été  remise  ni  à  loi- 
même,  ni  à. un  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué par  lui  pour  le  remplacer,  et  qui  seuls  oot 
qualité,  suivant  l'art.  69,  Cod.  proc,  pour  k* 
présenter  le  domaine  de  l'Etat  ;  que  cette  co- 
pie n'énonce  pas  qu'elle  ait  été  donnée  au  do- 
midle  du  préret;  qu'elle  n'a  pas  été  visée  par 
lui  ou  son  remplaçant  légal,  mais  qu'elle  Ti 
été  seulement  par  le  sieur  Noyon,  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  qui  n  avait  pas  uoa- 
lité  pour  recevoir  cette  copie  et  donner  effica- 
cement ce  visa; — Attendu  que  si  l'art.  1039, 
Cod.  proc.,  ne  prononce  pas  la  nullité  des  si* 

{[uifications  faites  à  des  personnes  publiques, 
orsqu'elles  ne  sont  pas  faites  nommémeot  ï 
ces  personnes,  ces  significations  n'en  sont  pas 
moins  inefficaces,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
sanctionnées  par  l'acquiescement  de  ces  font* 
tionnaires)  que  non-seulement  le  préfet  du  ?ar 
n'a  pas  considéré  comme  valable  la  sigoifica- 
tion  des  jugemens  des  ^  mai  et  11  juin ,  mais 


■6créuîr«  gévéral  da  la  préfecture  D'à  paf  qvaiit^i 
en  cai  d'abiesee  da  préfet,  peor  vîner  les  exploii* 
aignifiét  ta  préfet  dans  Piatérét  de  TEut  :  Pm.  ^ 
Jtnv.  i827  (S.  28.2.  02;  Colleet.  noue.  8.2.321). 
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qu'il  oe  paratt  même  pas  en  ayoîr  eo  connais- 
sance ;  qu'il  i'a,  au  surpins,  implicitement  re- 
gardée comme  non  avenue,  en  renouvelant 
son  appel  ;  (|ue  ce  second  ajournementdoît  donc 
élre considéré  comme  fait  en  temps  utile...  » 

Pourvoi  en  cassation  parla  ville  de  Cannes, 
pour  violation  de  l'art.  69,  Cod.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  décidé  qu'il  n'y 
afait  de  significations  valables  faites  au  do- 
maine de  TEtat,  représenté  par  le  préfet,  que 
celles  qui  étaient  faites  non-seulement  au  ao- 
niicile,  mais  encore  à  la  personne  du  préfet, 
ou  de  son  délégué  spécial,  et  que  les  signifi- 
caiions  faites  à  la  personne  du  secrétaire  gé- 
néral et  visées  par  ce  fonctionnaire  étaient 
nulles. 

AUtT  {après  diHb.  en  eh.  du  eonsX 

LA  COUR;— Vu  l'art.  69,  Cod.  proc.  cîv.; 
--ÂUendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'Etat, 
lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux, peut  être  assigné  non-seulement  en  la 
personne,  mais  aussi  au  domicile  du  préfet; — 
Attendu  que  l'exploit  de  signification  dont  il 
s'agit  consute  que  cette  signification  a  été 
faite  au  domicile  du  préfet  j^Attendu  que  l'o- 
ngmal  a  été  visé  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  auquel  la  copie  a  été  laissée,  et 
qui  est  présumé  avoir  eu  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cet  effet;— Attendu  qu'en  déclarant  la 
signification  inefficace  pour  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'appel,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  l'art.  69  précité;— Casse,  etc. 

!>u25  mai  1852.—  Cb.  civ.— iVrf*.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.—JKopp.,  M.  Feuilbade-Chauvin.  — 
^oncL  eontr.,  M.  Rouland,  av.  gén.— JP/.,  MM. 
Saiat-Malo  et  MouUrd-Martin. 

LEGS.  —  IirmpRÉTATi05.  — CoNDrnoN.  — 
RivocATioN.— Echange. 

l'enondaiton,  dam  un  leslamenl,  d*un  legs 
[aU  dans  un  autre  ieslamenl  anUrieur,  avec 
"l^aiiofi  que  ce  legs  est  maintenu  aux  eondi- 
tions  indiquées  dans  le  premier  testament,  ne 
^omitf  pas  au  légataire  droit  au  legs,  si  le  tes- 
tament  canstiiuiif  de  ce  legs  et  quiconlienl  les 
eondUions  sous  lesquelles  il  a  été  fait  n'est  pas 
^^ésenlé.-^Dumoins  l'arrêt  qui  le  décide  ain- 
^*  par  interprétation  des  termes  du  testament 
^^ondaiifdu  legs^  ne  viole  aucune  M. 

^rsqu'aprés  avoir  légué  une  nudson,  le 
^itateur  faU  avec  le  légataire  un  échange, 
a<(«  termes  duquel  il  cède  à  celui-ci  une  mai- 
son eonUgui  à  la  maison  léguée,  sur  laquelle 
ililablit  une  servitude  au  profit  de  la  n^ison 
^fdée^  on  peut  conclure  de  là  que  le  testateur 
a  entendu  révoquer  le  legs  de  la  maison  gre- 
^ée  de  servitude,  alors  surtout  que  le  testa- 
*^^  qui  faisait  ce  legs  ne  se  retrouve  plus 
^rt  de  son  décès.  (C.  Nap.,  1035  et  1036.)  (1) 
(Robert— C.  Robert.) 

Le  19  mars  1849,  le  sieur  Louis  Robert , 
j^elque  temps  après  avoir  épousé  la  dame 


(1)  F.  Boal.  dau  le  même  seos,  twpré,  pag.  459, 
on  «rêi  do  27  avr.  1852. 
LU.— r  PABTIB. 


Reyre,  et  légitimé  parce  mariage  un  enfant  né 
de  cette  dame,  fit  un  testament  par  lequel  il 
instituait  cet  enfant  son  légataire  universel. 
Ce  testament  contenait  en  outre  la  disposition 
suivante  :  «Cette  institution  d^hérilier  ne  tou- 
cbe  pas  au  legs  que  j'ai  fait  de  la  maison  que 
je  possède  à  Marseille,  boulevard  des  Trois- 
Journées,  par  mon  testament  en  date  du  26 
janv.  1849,  à  mon  neveu  Jcan-Raptiste-Fran- 
çois-Antoine  Robert.  Ce  legs  est  fait  avec  les 
stipulations  indiquées  dans  le  testament  olo- 
graphe du  26  janvier  dernier.  » 

Le  21  fév.  1850,  il  intervint  entre  le  sieur 
Louis  Robert  et  son  neveu,  le  sieur  Antoine 
Robert,  un  acte  d'échange  par  lequel  le  neveu 
cédait  à  son  oncle  tous  les  droits  immobiliers 

3 ni  lui  appartenaient  du  chef  de  son  père  et 
e  l'un  des  frères  de  celui-ci  dans  les  succes- 
sions indivises  de  ses  aïeul  et  aïeule  paternels; 
et  en  échange  Toncle  cédait  au  neveu  une 
maison  qu'il  possédait  à  Marseille,  rue  Saint- 
Dominique,  et  qui  était  contiguê  à  celle  du 
boulevard  des  Trois-Joumées,àoni  était  ques- 
tion dans  le  testament  du  19  mars  1849;  de 
plus,  il  consentait,  au  profit  de  la  maison  cédée 
en  échange,  une  servitude  prohibitive  de  con» 
struire  sur  la  maison  du  boulevard  des  Trois- 
Journées. 

Deux  jours  après,  le  23  fév.  1850,  le  sieur 
Louis  Robert  mourut.  Le  testament  du  19  mars 
1849  fut  seul  trouvé  dans  ses  papiers;  on  n'y 
trouva  pas  le  testament  du  26  janvier  précé- 
dent, dont  il  était  fait  mention  dans  le  testa- 
ment du  mois  de  mars. 

Néanmoins  le  sieur  Antoine  Robert  demanda 
la  délivrance  du  legs  qui  lui  était  fait  de  la 
maison  du  boulevard  des  Trois- Journées,  sou- 
tenant que  ce  legs,  primitivement 'fait  par  le 
testament  du  26  janv.  1849,  avait  été  repro- 
duit par  le  testament  du  19  mars  suivant. 

La  dame  Robert,  agissant  comme  Aitrice  de 
son  fils  mineur,  soutint  que  le  legs  était  con- 
stitué non  par  le  testament  du  19  mars  1849, 
mais  par  celui  du  26  janvier  précédent;  ce 
qui  résultait,  selon  elle,  de  ce  rnie  le  testa- 
ment du  19  mars  était  purement  énonciatif  du 
legs,  se  référant  pour  les  conditions  au  testa- 
ment du  26  janv.  1849,  qui,  n*étant  pas  re- 
produit, ne  pouvait  être  exécuté,  et  devait 
d'ailleurs  être  réputé  révoqué,  surtout  en  pré- 
sence de  l'acte  d'échange  du  21  fév.  1850, 
par  lequel  le  sieur  Louis  Robert  avait  imposé 
a  la  maison  du  boulevard  des  Trois-Journées, 

Erécédemment  léguée  au  sieur  Antoine  Ro- 
ert,  des  servitudes  au  profitde  la  maison  voi- 
sine qui,  par  l'acte  d'échange,  était  cédée  à  ce 
dernier. 

24  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  For- 
calquier,  et  sur  l'apnel,  arrêt  de  laCour  d'Aix 
du  2  mai  1851,  qui  déclarent  le  sieur  Antoine 
Robert  mal  fondé  dans  sa  demande  en  déli-  • 
vrance  du  legs,  attendu,  en  substance,  une  le 
tesumentdu  19  mars  1849  prouve  que  l'mten- 
tion  du  testateur  n'a  été  de  faire  un  le^s  à  son 
neveu  qu'autant  que  certaines  conditions  se- 

24 
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raient  exécutées;  que  dès  lors  le  testament  du 
26  janvier,  qui  mentionnait  oes  conditions  et 
contenait  la  volonté  complète  du  testateur, 
n'étant  pas  produit  Ja  disposition  rappelée  dans 
le  testament  postérieur  n'était  susceptible  d'au- 
cune exécution;  que  d'ailleurs  Pacte  d'échange 
du  21  fév.  1850,  par  lequel  le  testateur  impo- 
sait une  servitude  à  la  maison  léguée  au  profit 
d'une  autre  maison  cédée  au  légataire,  prou- 
vait l'intention  de  révoquer  le  testament  du 
26janv.  1849,  et  expliquait  comment,  au  décès 
du  sieur  Louis  Robert,  on  n'avait  plus  trouvé 
ce  dernier  testament  devenu  sans  effet. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Antoine 
Robert,  pour  violation  des  art.  895, 967^  970 
1035  et  l036,Cod.  Nap. ,  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel avait  refusé  tout  effet,  en  ce  qui  concerne 
le  legs  fait  au  sieur  Antoine  Robert,  au  testa- 
ment du  19  mars  1849,  alors  que  cet  acte,  ré- 
l^ilier  en  la  forme,  renfermait  toutes  les  men- 
tions essentielles  et  constitutives  d'un  legs, 
qu'aucun  acte  ni  aucun  fait  postérieur  n'étaient 
venus  révoquer  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi. 

ARRÊT. 

LÀ  COl}R;-'Sur  le  moyen  pris  de  la  vio« 
lation  des  art.  895,  967,  970,  1035  et  1036^ 
Cod.  Nap.  : — Attendu  qu'après  avoir,  par  son 
testament  du  19  mars  1849,  institué  son  (ils 
pour  son  légataire  universel,  Louis  Robert  a 
déclaré  que  cette  insiiiutîon  ne  touchait  peint 
au  leffs  d'une  maison  sise  à  Marseille,  boule^ 
vard  des  Trois-Journées,  n.  5,  qu'il  avait  fait 
k  Jean-Baptiste  Robert,  son  neveu,  par  testa- 
ment olographe  du  26  janvier  précédent,  avec 
les  stipulations  y  indiquées;— Que  la  Cour  d'ap- 
pel d' Aix  à  pu  ne  pas  trouver  dans  cette  décla- 
ration une  disposition  nouvelle  de  la  maison 
dont  il  s'agit,  mais  y  voir  seulement  le  main- 
tien de  la  disposition  précédente  et  des  condi'- 
lions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite  ;— Que, 
dès  que  le  testament  du  26  janvier  était  le  titre 
constitutif  du  droit  de  Jean-Baptiste-Anloine 
Robert,  celui-ci  ne  pouvait  se  dispenser  de  le 
produire  et  de  remplir  les  conditions  insépara- 
bles du  legs  dont  il  demandait  la  déllvranoe; 
—  Attendu  qu'en  décidant  que  ce  testament 
avait  été  détruit  par  Louis  Robert,  qui  avait 
remplacé  le  legs  de  la  maison  par  l'avantage 
résultant  pour  son  neveu  d'un  échange  qu'il 
avaitfài^po8târieurementavec]ui,laCourd'Aix 
s'est  livrée  k  une  appréciation  de  faits  et  d'in- 
tention qui  rentrait  exclusivement  dans  son 
domaine,  et  n'a  contrevenu  à  aucun  des  arti- 
cles précités;— Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1852.— Gh.  req.— Prtfs.,  M.  Mes- 
nard.  — iiapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
C<meLf  Ué  Gfaëgaray,  av.  gén.  —  Pf.»  M.  Fa- 
bre. 


POSSESSION*—  Pétitoieb.  —  PEoniÉTt.  -- 

QUISTION  PRtJUDIClELLB. 

Lonqu'un  prévenu  d'entreprUes  mr  im  1er* 
rain  exeipe  en  police  cerreeiionnelle  de  son 
droii  de  propriété  sur  ee  terrain,  ei  que,  sur 


celle  emeepiion,  les  parUee  eani  miMifdet  é 
fins  civiles,  si  leprévenuinlenle  bsi-méme  Vu- 
lion  péliloire  devanl  Un  juridiction  ctnfe,  on 
ne  peut  conclure  de  là  qu'il  aU  reeoMu  U 
possession  de  son  adverseâre^et  qu'il  ait  renimi 
à  se  prévaloir  de  sa  propre  poesesiUm  comne 
servant  de  base  à  lapreseriptionm  DisUnt»  lei 
juges  peuvent,  sans  violer  emeume  toi,  el  m* 
tamment  Vart.  26,  Cod.  proCé,  qui  interdit  m 
demandeur  au  péliloire  de  revenir  onpoitcf- 
soire,  se  fonder  sur  celte  poueesion  prolon- 
gée, pendant  un  temps  suffisomt  pour  prescri- 
re, pour  lui  adjuger  la  propriété  de  Vobjfi 
liligieust. 

(SeguiD^G.  comm.de  Fos.) 

Le  9  oct.  1839,  les  sieurs  Seguin  frères  se 
rendirent  adjudicataires  des  marais  Paluds  et 
Joncquières,  situés  au  terroir  dé  la  comuuDe 
de  Fos,  de  la  contenance  de  1934  hectares 
environ,  appartenant,  est-il  dit  dans  l'acte, 
pour  moitié  aux  hoirs  de  feu  Gharles-Hicbd- 
Anne  d'Aroussi»,  et  pour  l'autre  moitié  à  h 
dame  de  Renaud  d'Allen,  tous  représeaiiotle 
sieur  de  Porcellet,  leur  ancêtre. 

Le  25  JuiB  1848,  le  garde  particulier  <les 
sieurs  Seguin  dressa  procès-verbal,  eoasuuoi 
qu'il  avait  trouvé  le  sîeur  Joseï^  Aymard,  pro- 
priétaire, coupant  du  bois  sur  le  eousseu,  oi 
pâturage,  dit  dil  Guignonnet,  as^Mrtena&tui 
sieurs  Seguin. 

Le  sieur  Ayuiard  ayant  été  dté  «d  police 
correctionnelle,  la  commune  de  Fos  loterfiot 
pour  prendre  son  fait  et  cause,  et  demanda  à 
être  renvoyée  à  fins  civiles,  afin  d'éublir  ses 
droits  à  la  propriété  du  coussou  du  Guignon- 
net. Ge  renvoi  ayant  été  proQODCé,  la  questioi 
de  propriété  fut  portée  devant  le  tribuoai  civil 
d'Aix,  et  la  commune,  aalssant  comme  demao- 
dercsse,  conclut  à  être  déclarée  seule  et  légi- 
time pi*opriélaire  des  tenrati»  communaas  dooi 
il  s'agi  t,  et  dénommés  du  €Hrand-Pàiis  et  de  Gui- 
gnonnei,ei  k  ce  que,  en  conséquence,  défense 
fût  faite  aux  sieurs  Seguin  de  la  troubler  i 
l'avenir  dans  la  propriété  et  jouissance  entière 
desdils  ceussous,  etc.  —  La  commune  recos- 
naissait  qu'elle  n'avait  pas  de  litres  k  i'appoi 
de  sa  demande ,  mais  elle  prétendait  qu'elle 
avait  acquis  la  chose  revendiquée  par  une  pos- 
session trentenaire  h  titre  de  propriétaire. 

17  août  1849,  jugement  qui  déclare  la  com- 
mune mal  fondée  dans  sa  demande^  atteodo 
que  la  commune  étant  usagère  des  bfeos  re- 
vendiqués, n'a  pu  en  pÉ'eaerire  la  propriété, 
et  qu'elle  n'a  ni  titre  ni  possession. 

Appel  par  la  commune,qui  asoatenoquVUc 
avait  possédé  à  titre  de  propriétaire,  et  qae 
les  objets  litigieux  n'avaient  pas  été  compns 
dans  radjudication  du  9  oct.  1839,  au  profit 
des  sieurs  Seguin. 

12  juin  1850,  arrêt  de  la  Gour  d'Aix,  qui  or- 
donné l'application  sur  les  lieux  des  titres  des 
sieurs  Seguin;  et  après  cette  application  faiie. 
1"  août  1851,  arrêt  définitif  qui  décide  d'abord 
que  les  pâturages  litigieux  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  l'adjudication  consentie  aux  aleurs 
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Segnifl  en  1839,  et  ifni  ensuite  s'exprime  en 
ces  termes  :— «  Attendu,  quant  k  la  possession 
annale,  que  les  vniimés  n'en  ont  pa$  la  saisi" 
ne,  n'ont  rien  fait  pour  l'obtenir,  et  n'allé" 
guent  aucun  fait  à  l'appui  d'une  telle  préten- 
(im,  et  qu'il  suit  de  la  que  les  intimés  sont 
non  recevablM  ii  contester  à  tei  commune  la 
i)08sesêion,  si  elle  en  fournit  la  preuve  contre 
eux;— Attendu,  quant  k  cette  preuve  de  pos- 
session de  la  commune,  qu'il  lui  a  été  certai- 
nement facultatif  de  prendre  fait  et  cause  de 
l'un  de  ses  cottiimini]stes,  poursuivi  correciion- 
nellementpo^r  avoir  coupé  du  bols  dans  une 
propriété  possédée  pair  elle,  à  l'exclusion  des 
intimés^  et  de  renoncer  ainsi  à  Taction  jposses- 
soire  qui  aurait  pu  lui  compéter;  —  Attendu 
qu'il  est  de  deictl^iiie  él  de  règle  de  droit  que, 
sans  une  juste  cause,  la  détention  n*est  qu'une 
usurpation.  Cest  ce  qu'enseigne  Domat,  et 
avec  ia  loi  romaine,  il  enseigne  aussi  que  c'est 
encore  en  vue  delà  possession,  si  elle  a  com- 
inencé  par  un  maovais  titre  (comme  dans 
Tespèce},  que,  si  la  question  de  possession  se 
trouvait  douteuse,  ne  paraissant  pas  assez  de 
fondement  pour  maint^enir  Tun  des  posses- 
sc«rg,  Je  possessoire  serait  jugé  en  faveur  de 
celui  qui  aurait  le  titre  ie  plus  apparent,  ou 
Ton  ordonnerait  que  la  chose  litigieuse  serait 
mise  en  séquestre  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  ppDjjriété,  ou  celle  de  la  possession,  aurait 

tî}é jugée;  il  enseigoe  encore  que la  iroi- 

sième  cause  de  la  détention  est  Tusurpation 
par  vole  illicite,  et  cette  manière  de  détention 
ne  mérite  pas  le  nom  de  possession.  Ainsi, 
ajoat€-t-H,  c'est  par  là  cause  de  la  détention 
qa'il  faut  juger  si  une  détention  est  une  pos- 
session ou  seulement  une  usurpation  ;  il  ensei- 
gne encore  que  la  vraie  possession  est  celle  du 
niatire  :  proprielas  à  possessione  separari  non 
poten,ek.,  ff.de  Àcq,  vel  amitt  ,•  toutes  maxi- 
mes qui  repoussent  les  exceptions  et  la  pos- 
sesnoQ  des  intimés  ;— Et  quant  à  la  possession 
de  la  commune:— Attendu  qu'il  résulte  d'ac- 
tes nombreux,  authentiques  et  non  contestés, 
<iuant  à  leur  contenu,  que,  à  partir  de  1762 
jusqu'en  1813,  la  commune  de  Fos  a  pris  et 
coniinué  la  possession  des  deux  coussous  liti- 
gieux, et  cela  sans  opposition  dont  il  apparais- 
se ;...  —Attendu,  en  dernier  lieu,  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que  la  commune  de  Fos 
\  interverti  son  titre  d'usage  par  la  contradic- 
tion formelle  et  constante  qu'elle  a  opposée  au 
droit  du  propriétaire ;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare que  la  commune  de  Fos  est  seule  etlé- 
ptime  propriétaire  des  terrains  situés  dans 
ladite  commune  et  désignés  sous  les  noms  de 
conssou  du  Grand'Pàtis  et  de  coussou  de  Gui- 
TMmnet.  » 

l^ourvoi  en  cassatiron  par  les  sieurs  Seguin, 
pour  violaiîon  de  l'art.  ^,  Cod.  proc,  et  des 
principes  consacrés  par  les  art.  i3l5, 1352  et 
^^,God.  Nap.,  et  pour  fausse  application  des 
art.  2228,  2238  ei  2J62  du  même  Code,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  attribué  la  propriété  des 
ODjets  litigieux  a  la  commune  de  Fos,  bien 


qu'elle  n'eût  aucun  titre,  et  qu'en  agissant  par 
voie  d'action  pétitoire,  elle  eût  reconnu  qu'elle 
n'avait  pas  la  possession. 

ARRfiT. 

LA  Cour  ;  —  Attendu  çue  si,  aux  termes 
de  l'art.  26,  Cod.  proc.,  l'introduciion  d'une 
instance  au  pétitoire  a  pour  conséquence  d'ea^ 
pécher  celui  qui  l'a  engagée  de  recourir  ulté- 
rieurement k  l'action  possessoire,  et  s'il  se 
trouve  ainsi  privé  de  l'avantage  qu'il  aurai!  eu 
à  se  défendre  du  trouble  apporté  à  sa  pour- 
suite par  la  seule  force  de  la  possession  anna- 
le, et  sans  avoir  besoin  d'établir  son  droit  de 
propriété  par  litre  ou  par  prescription,  ii  ne 
résulte  néanmoins,  ni  du  texte  dudit  art.  26, 
ni  de  l'ensemble  des  dispo&îtions  de  la  loi  sur 
cette  matière,  que  l'art.  26  puisse  être  entendu 
en  ce  sens,  que  la  demande  au  pétitoire  im- 
plique nécessairement,  de  la  part  du  deman- 
deur, soit  un  aveu  tacite  que  la  possession  ap«> 
partient  à  son  adversaire,  soit  une  renoncia- 
tion à  se  prévaloir  lui-même  de  cette  posses- 
sion comme  servant  de  base  à  la  prescription  ; 

Attendu,  dès  lors,  ^ue  ia  Courd*appel  d'Aix 
ayant  constaté  en  fait  que  la  possession  des 
immeubles  litigieux  appartenait,  au  moment 
où  la  demande  a  été  formée,  non  à  Seguin 
frères  et  consorts,  mais  à  la  commune  de  Fos, 
a  pu,  sans  violer  l'art.  ^,  Cod.  proc,  ni  au- 
cune des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la 
prescription  et  la  possession,  et  quoique  la 
commune  figurât  au  procès  comme  demande- 
resse au  pétitoire,  ordonner  d'abord  par  son 
arrêt  du  12  Juin  1850,  l'application  aux  lieux 
contentieux  des  titres  produits  au  procès,  et 
notamment  du  procès-verbal  d'adjudication  en 
vertu  duquel  lesdits  Seauin  frères  et  consorts 
se  prétendaient  propriétaires,  et  décider  en- 
suite dans  son  arrêt  définitif  du  1"  août  1851, 
et  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
actes  de  la  cause,  d'une  part,  que  la  commune 
de  Fos  justifiait,  à  l'égard  des  immeuMes  liti-^ 
gieux,  d'une  possession  à  titre  de  profniétai- 
re,  non  interrompue  depuis  1762  jusqu'à  l'ori- 
gine du  procès,  et  capable  de  fonder  la  pres- 
cription j  et,  d'autre  part,  que  les  titres  produits 
par  les  frères  Seguin  et  consorts  étaient  insufil- 
sans,  non-seulement  pour  contrebalancer  ia 
possession  de  la  commune,  mais  encore  p^ 
donner  aux  frères  Seguin  et  consorts  ie  droit 
de  conteslerrexistenœelle  eara»lérede  celle 
possession  ; — tteleite,  ele» 

Du  9  juin  1852.— Ch«  req.— JPrëi.,  M.  Mes- 
nard.— Itapp.,  M.  Cauchy .—Conc^^  M»  Ikfùm, 
av.  gén.— Pi.,  M.  Paigaon* 


ÉHIGKÉ.— Prescription.-- IndbkritA. 

Laprescriplion  de  l'action  de  l'héritier  à'un 
émigré  contre  son  cohéritier,  d  fin  de  reslilu- 
tion  de  sa  portion  dans  l'indemnité  qui  a  été 
appréhendée  tout  entière  par  ce  cohéritier,  ne 
court  qu'd  partir  de  la  loi  du  27  avr.  1825, 
qui  ouvre  les  droits  des  émigrés  ou  de  leurs 
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hériUers  à  une  indemnité  pour  leurs  tient  eùn'>^ 
fltquéi  rivoluUùnnairement  (1). 

(Martel  et  consorts— C.  Gapron.) 
Cette  décision  est  intervenue  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  sieurs  Martel  et  consorts,  contre 
un  arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
21  août  1851,reudu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
Tarrôt  de  cassation,  du  6  août  1850,  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1850, 1"  paru,  pag.  673. 

ÀRlfiT. 

LA  COUR  ;~Sur  ie  moyen  unique  de  cassa- 
tion, pris  de  la  fausse  interprétation  des  art 
1  et  7  de  la  loi  du  ^  avr.  1825  et  de  la  viola- 
tion des  art.  777,  778,  779  et  790,  God.  Nap.  : 
—  Attendu  que  la  loi  d'indemnité,  du  27  avr. 
1825,  a  introduit  en  faveur  de  rancien  pro- 
priétaire des  biens-fonds  confisqués  et  vendus 
nationalement,  et,  k  son  défaut,  en  faveur  de 
ceux  qui  ét;Hent  appelés  k  le  représenter,  à 
répoque  de  son  décès,  un  droit  que  leur  refu- 
sait la  législation  antérieure  ;  —  Que  la  pres- 
cription contre  Texercice  de  ce  droit  n^a  pu 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été 
ouvert; — Que  les  repr&entans  de  Tancien  pro- 
priétaire ne  peuvent,  quant  à  cette  prescrip- 
tion, se  prévaloir  les  uns  contre  les  autres  du 
temps  écoulé  depuis  le  décès  de  leur  auteur 
jusqu'à  la  promulgation  de  ladite  loi;  —  Que 
rart.  7  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  succession  d'opposer  aux  autres  leur 
renonciation  ; 

Attendu  queTarrét  attaqué  constate,  en  fait, 
que  les  demoiselles  Capron,  qui  étaient  appe 
lées  par  la  loi,  concurremment  avec  Martel  et 
consorts,  à  représenter  Quevillon  de  la  Vatine 
à  l'époque  de  son  décès,  arrivé  en  1810,  n'ont 
Jamais  renoncé  à  sa  succession,  et  que  c'est 
en  1846  qu'elles  ont  réclamé  contre  lesdits 
lAartel  et  consorts  une  part  dans  l'indemnité 

Îu'ils  avaient  appréhendée  tout  entière  en 
826  ;  —  Qu'en  décidant  que  leur  réclamation 
n'était  point  éteinte  par  la  prescription,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  ci-dessus  in* 
diqués  du  Code  Napoléon,  et  que,  loin  d'ap- 
pliquer faussement  les  art.  1  et  7  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  il  s'est  exactement  conformé  à 
leur  texte  comme  à  leur  esprit;— Rejette,  etc. 
Du  9  juin  1852.— Gh.  req.—Pr^t.^  M.  Mes- 
nard.  »—  Ram.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcU,  M.  Sevin ,  av.  gén.— Pf.^  M.  Groualle. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.— PaiMB.-PAiE- 

MBITT.— DtCHÉANCB. 

Ia  déehéamee  d'une  assurance  sur  la  vie 
pour  paiement  de  la  prime  ailleurs  qu'au  do- 
mieUe  convenu  de  la  compaanie  d'assurancey 
et  en  d'autres  mains  que  celles  de  son  diree» 
teur  {i"  espèce),  ou  pour  défaut  de  paiement 
de  la  prime  dans  les  délais  (2*  espèce),  ne  peut 
être  opposée  par  la  compagnie,  lorsque  dans 

(I)  y.  sur  ce  potoi  la  ooie  qui  accompagne  Par- 
rét  de  la  Cour  de  caisaiion,  du  G  août  1850,  reodo 
préeédmmenl  ddoa  la  même  affaire  (Vol.  ISttO.L 
673. 


Vexéeution  donnée  d  la  police  êUe  a  eonseti 
à  déroger  aux  clauses  relative»  au  peimeiU 
de  la  prime,  soit  en  acceptant  les  paiement 
faiU  ailleurs  qu'au  domicile  indiqué  (1"  es- 
pèce), soit  en  présentant  la  quittance  des  pri- 
mes au  domicile  de  l'assuré  après  leuréehiati' 
ce,  soit  en  acceptant  en  paiement  des  règle- 
mens  de  compte  a  faire  avec  Cassure  dont  elle 
était  débitrice  (2*  espèce).  (God.  Nap.,  113i, 
1239  et  1247.)  (1; 

1"  Espèce.-^L'EquitabU--4:.  Cbevallet.) 

Le  sieur  Ghevallet  avait  souscrit  une  police, 
aux  termes  de  laquelle  il  s'engageait  à  faire 
dans  la  société  tontinièrei'E^wifo^ié  plusieurs 
versemens  annuels  de  300  fr.  chacun.  Aux 
termes  de  l'art.  23  des  sUtuts  de  cette  sodéié, 
«  à  Paris,  les  souscripteurs  versent  leur  mise 
en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  les 
départemens  et  k  l'étranger  ce  versemeni  se 
fait  entre  les  mains  deragent-commissioDDaK 
re,  mais  seulement  en  un  mandat  à  vue,  paya- 
ble à  Paris  k  l'ordre  du  directeur. 

Au  lieu  de  se  conformer  à  cette  clause,  le 
sieur  Ghevallet  paya  directement  plusieurs  de 
ses  annuités  entre  les  mains  de  l'agent  local 
sans  réclamation  de  la  part  du  directeur.  Hab 
en  1847,  Tagent  n'ayant  pas  tenu  compte  ao 
directeur  du  versement  qui,  pour  ceue  année, 
lui  avait  été  fait  par  le  sieur  Cihevallet,  le  direc- 
teur refusa  de  ie  faire  participer  aux  avantages 
attachés  à  ce  versement. 

Le  sieur  Ghevallet  a  alors  assisné  le  sieur  de 
Montry,  directeur  de  VEquitable ,  devant  le 
tribunal  de  Saint-Etienne,  pour  voir  dire  qojl 
avait  valablement  payé  sasouscription  de  1847, 
et  qu'elle  devait  lui  profiter  aussi  bien  que  les 
précédentes. 

24  janv.  1851,  jugement  qui  déclare  le  paie- 
ment valable. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Montrr, 
pour  violation  des  arl.  11S4, 1239  et  1347, €od. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  dé- 
claré valable  un  paiement  fait  contrairemeot 
aux  statuts  de  la  société,  statuts  auxquels  le 
directeur  ne  pouvait  déroger  ni  lacitemcDi  bi 
expressément. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  estdédaréen 
fait,  par  l'arrêt  atuqué,  qu^ Albert  DemoaUT» 
en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société  VEq^' 
table,  chargé  comme  tel  d'opérer  tous  les  re- 
couvremens,  et  responsable  de  tous  les  ageos 
placés  sous  ses  ordres,  avait  ucitement  con- 
senti à  changer,  en  ce  qui  concerne  le  défen- 
deur éventuel,  le  mode  fixé  par  les  sututs  pour 
le  versement  des  annuités,  et  k  les  faire  ea- 
caisserdircctementpar  son  agent  local  ,";f^^' 
tendu  que  cette  dérogation  particulière,  u  iQ' 
téressanten  rien  les  relations  des  associés  co- 
tre eux  et  le  régime  général  de  la  société,  n'éuii 
pas  du  nombre  de  celles  qui  dussent  être  sou- 
mises, comme  les  statuts  eux-mêmes,  à  I SP' 

(1)  V.  diDi  c«  seos,  t»/'.,  2*  part.,  pag.  ^'"^ 
arrêi  de  la  Cour  de  Bordeaux  do  25  mars  1B5^ 
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(M'obatîoD  dtt  GooTernement;— Qae,dè8  lors, 
en  déclarant  de  Monlry  responsable  des  yerse- 
mens  faits  par  Ghevallet  entre  les  mains  de 
Tagent  qui  avait  reçu,  avec  son  approbation 
écrite,  ces  versemens  antérieurs,  rarrét  atta- 
qué n'a  fait  qu^apprécier,  ainsi  qu^il  appartient 
à  la  Cour  d'appel  de  le  faire,  les  faits  et  actes 
du  procès,  sans  violer  ni  les  stalutsde  la  société 
oi  aucun  texte  de  loi  i— Rejette,  et€« 

Du  3  mai  1852,— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
tadier.— JKopp.,  M.  Gauchy.-'ConcL  eonf.f  M. 
Sevîn,  av.  gén.— JP/..  M.  Dobov. 
2*  Espèce. — (La  France— C*  Chevalier.) 
Le  sieur  Chevalier  avait  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  avec  la  compagnie  la  France, 
dont  il  était  en  même  temps  rhuissier.   Aux 
larmes  de  la  police,  la  prime  devait  être  ac- 
quittée d'avance,  au  domicile  de  la  compagnie, 
aux  échéances  fixées,  ou  au  plus  tard  dans  les 
trente  jours  suivans,  et  à  défaut  de  paiement 
daus  ces  délais,  la  police  devait  être  annulée 
de  plein  droiu  —  Nonobstant  cette  clause,  la 
compagnîe,8ans  attendre  que  le  sieur  Chevalier 
vtot  iapayer,  présentait  à  cbaoue  échéance  la 
quittance  de  la  prime  au  domicile  même  de  ce 
dernier;  quelquefois  même  la  prime  se  trouva 
payée  an  moyen  du  règlement  des  frais  et  ho- 
noraires qu'eille  devait  au  sieur  Chevalier,  en 
sa  qualité  d'oflScier  ministériel. 

Cependanlla  compagnie  n'ayant  pas  fait  pré- 
senter de  quittance  nour  la  prime  échue  Iç  9 
nov.  1848,  le  sieur  Chevalier  voulut  la  paver 
au  domidie  de  la  compagnie.  Mais  plus  d^un 
mois  s'étant  écoulé  depuis  Téchéancc,  la  com- 
pagnie refusa  de  la  recevoir.  Ce  refus  fut  suivi 
d'offres  réelles  delà  part  du  sieur  Chevalier 
qni,  sur  ces  entrefaites,  vint  à  décéder. 

^héritiers  ayant  alors  demandé  le  paie* 
ment  de  la  somme  assurée  qui  s'élevait  à 
^,000  fr.,  la  compagnie  leur  a  opposé  la  dé- 
chéance, résijdtant  du  défaut  de  paiement  de 
la  prime  dans  le  délai  déterminé  par  la  police, 
y  fév.  1852,  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris,  qui 
rejette  le  moyeu  de  déchéance  proposé  par  la 
compagnie  et  la  condamne  à  payer  le  montant 
de  Tassurance  :  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  la  compagnie  n'établit  pas  qu'en  général, 
et  dans  l'espèce  particulière,  elle  ne  fût  pas 
dans  Tusage  de  se  présenter  elle-même  au  do- 
niicile  de  l'assuré  pour  y  recevoir  le  montant 
de  la  prime;— Que,  dans  tous  les  cas,  ses  rap- 
ports avec  Chevalier,  son  huissier,  indiquent 
qu'elle  était  en  compte  de  frais,  débourses  et 
bononures  avec  un  officier  nûnistériel,  et  que 
]^  était  en  se  réglant  avec  lui  que  la  prime  par 
Ittl^due  fut  une  fois  payée;— Qu'il  est  naturel 
de  penser  qu'il  devait  en  être  ainsi  pour  les 
whéances  ultérieures,  et  que  les  parties  réci- 
proquement n'ont  jamais  entendu  anpliquer  à 
«rigueur  la  lettre  du  contrat;  —  Que,  d'ail- 
'curs,  en  tout  temps  Chevalier  a  manifesté  l'in- 
leniion  persévérante  d'exécuter  le  contrat.  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a 
décidé  que,  par  l'exécution  donnée  à  la  police, 


les  parties  avaient  pu  déroger  à  une  danse  de 
rigueur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  clause  de  la 
police  d'assurance,  portant  aue  la  prime  doit 
être  payée  au  domicile  de  la  compagnie,  ne 
porte  pas  sur  Fessence  de  la  convention,  mais 
uniquement  sur  une  disposition  réglementaire 
du  contrat  à  laquelle  il  peut  être  dérogé  par 
le  consentement  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  et  de  l'ar- 
rêt attaqué  que,  suivant  l'usage  généralement 
adopté  par  toutes  les  compagnies  d'assurances, 
la  compagnie  (a  France  faisait  toucher  le  mon- 
tant de  la  prime  au  domicile  de  l'assuré;  qu'ain- 
si, par  le  fait  et  du  consentement  des  parties 
contractantes,  les  primes  étaient  devenues 
quérables;  —  Que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
si  la  compagnie  n'a  pas  fait  présenter  sa  quit- 
tance le  9  nov.  1848  au  domicile  de  Chevalier, 
ce  dernier  avait  maintenu  la  dérogation  h  la 
convention  primitive  résultant  de  l'usage  de 
se  faire  payer  au  domicile  de  l'assuré  ;— Qu'il 
avait  manifesté  l'intention  de  persévérer  dans 
te  contrat,  en  faisant  des  offres  réelles  du 
montant  des  primes,  suivies  du  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  ;~Que  Tarrêt  ajoute  que  les 
rapports  de  la  compagnie  avec  Chevalier,  qui 
était  son  huissier,  indiquent  qu'elle  était  en 
compte  de  frais,  déboursés  et  honoraires  avec 
cet  officier  ministériel,  et  que  c'est  en  se  ré- 
glant avec  lui  que  la  prime  devait  être  payée, 
ainsi  que  cela  avait  déjà  eu.  lieu  précédem- 
ment;—Attendu  qu'en  oécidant,  par  suite,  que 
Chevalier  avait  satisfait  aux  conditions  de  la 
police,  en  déposant  les  primes  à  la  caisse  des 
consignations  et  que  la  compagnie  la  France 
serait  tenue  de  payer  à  ses  héritiers  la  somme 
de20,000fr.,  montant  des  deux  polices,  après 
l'expiration  des  délais  fixés,  la  Cour  d'appel 
n'a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  1  art. 
1134,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1852.— Ch.req.— Prrff.,  M.  Mes- 
nard.— JRopp.,  M.  Pécourt. — CancL  eonf.,  M. 
Chégaray,  av.  gén.— PJ.,  M.  Nouguier. 

NOTAIRE.— Responsabilité.— Placbmknt  de 

FONDS. 

Un  nolaire  n'est  pas  respcnsable  des  suites 
d'un  placement  de  fonds  dont  il  a  reçu  l'acte, 
lorsqu'il  n'a  pas  agi  comme  mandataire  du 
préleur,  et  qu'il  n'a  fait  que  constater  les  con- 
ventions des  parties.  (Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 
(Boorzé— C.  Cothereau.)— AEiÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  les  notaires  sont  des  fonc* 

(!)  F.  dans  le  même  MOf ,  Lyon,  Si  mai  1844 
(Vol.  1845.2.150),  et  Douai,  20  mai  1844  (Ibid). 
—  Mais  il  eo  «êrait  aalremoot  ai  lo  notaire  a?ati 
agi,  DOD  paa  seulamaDt  comiae  officier  publie,  m«i< 
eoinne  maodauire  da  prècear  :  Caai.  19  jtiio  1850. 
et  la  Doie  (Vol.  1851.1  .t29^P.  1851 .1.267).  F.  au 
«urplns  dos  déeiiiont  analogue*  en  seni  divers, 
classées  dans  le  Code  civil  annoté  de  Ai.  Gilbert,  sur 
l'an.  1382,  n.  185  ot  tui?. 
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UoDoàUre3  (nvblica  éUUis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  donner  le  caractère  authenti- 
que ;  —  Que  là  doit  se  borner  leur  mission  et 
la  responsabilité  qui  peut  en  résulter  ;  —  At- 
tendu que  si,  eu  certains  cas,  les  notaires  n'a- 
gissant plus  comme  notaires,  mais  devenus 
mandataires  des  parties/  par  leur  volonté  res- 
pective, peuvent  être  soumis  à  la  responsabilité 
comme  mandaUnires,  il  faut  que  le  mandat  ne 
soit  pas  dtlnié  ou  découle  des  régies  du  droit; 
— Âtteudu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué  que  Tactiou  dirigée  par  la  de- 
manderesse en  cassation  contre  Cotnereau  au- 
rait été  formée,  non  en  sa  qualité  de  notaire, 
et  pour  violation  des  devoirs  professionnels 
qu'elle  lui  imposait,  mais  en  vertu  d'un  mandat 
spécial  que  la  dame  Bourzé  prétendait  lui 
avoir  donné,  antérieurement  à  Tacte,  à  TefTet 
de  lui  procurer  un  bon  et  solide  placement  ; — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  trouvé 
dans  les  constatations  de  laits  qui  lui  étaient 
soumises  le  commeucementde  preuve  par  écrit 
nécessaire  pour  arriver  k  la  preuve  du  mandat 
allégué  par  U  demanderesse  en  cassation,  et 
que  celte  décision  est  souveirainoi  —  Rejet*- 
te  etCa 

bu  30  juin  1852.— Ch,  req«— Pr«.,M.  lies- 
tadier,  doyen  d'âge,— llapp.,  U.  Taillandier.— 
ConcL,  M.  Ghégaray,  av,  géo.  —  PL^  M,  Bos- 
viel.  

r  NAVIRE.— V»NT».--PWDVB.—  ACTBDB 

coMHRRCB.— ÉÇBrr,  —  Litres.  —  Correspon- 
daiice.— actb  dj^  fhancisation. 

2<>  Faillite.  —  Jugement  dbclar.4tif.  — 
Cessation  pe  paiebiens.  —Vente.— NullitB. 

1"  La  vente  de  tout  ou  partie  d'un  navire  ne 
peut  être  prouvent  à  Végard  des  tiere^  que  par 
un  acte  aulhânlique  ou  sous  signature  privée  : 
cette  preuve  ne  saurait  résulter  des  livres  et 
de  la  correspondance  des  parties,  ni  des  au- 
très  modes  de  preuves  établis  pour  Us  achats 


9l  V€ntÊS  en  çéné9^,  pm  VmrU  idO,  M. 
comm.  (Co4«  eown.,  Id5.)  (1) 

la  vente  totale  ou  partielU  d'wn  nOBireeU- 
elle  nulle,  d  Végard  des  tiers ^  famted'aieoir  iU 
inscrite  au  dos  de  l'acte  de  francisation?  (L. 
27  vend,  an  2,  ari.  13  et  7.)  —  Réiol.  aff.  par 
la  Cour  d'appel  (2). 

^  Le  commerçant  ffu»  cesêê  $ts  poimm 
est,  par  cela  seul,  constitué  en  faUlUt,  «m 
quHl  soit  nécessaire  qu*il  intervienne  un  juge- 
ment déclaratit.  (Coo.  oomm.,  437.)— Par  w- 
te,  est  nulle  toute  V4nte  faite  par  ce  comnuT- 
çant,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  ta  ces- 
sation de  paiemens.  (God.  eomm.,  446.) - 
Jugé  par  la  Cour  d'appel  seulenent  (3). 
(Crouan  et  autres— C.  Albert  el  autres.) 

Les  sieurs  Albert  et  Chevallier,  négocians^ 
Nantes,  avaient  armé  le  navire  VEmmamul, 
dont  le  commandement  était  confié  au  capi- 
taine Dolu.  Dans  l'acte  de  francàsation  de  ce 
navire,  en  date  du  22  juin  1846,  Us  déclarè- 
rent que  le  bâtiment  leur  appartenait  poar  ie 
deux  tiers,  et  pour  un  tiers  au  neur  Nicoias 
Cézard,  de  Nancy  ;  qu'aucune  entre  penooDe 
quelconque  n'y  avait  droit,  titre,  intérêt,  pro- 
priété ou  portion  de  propriété* 

Depuis  lors,  à  la  date  du  33  mais  1848,  )êf 
sieurs  Albert  etCbevallier  ont  suspendu  ieors 
paiemens  et  convoqué  leurs  eréanciers,  qui 
sans  les  faire  déclarer  en  étst  de  faillite,  ooni- 
mçrent  trois  coimpisBaires  liquidateurs,  char- 
gés, concurremment  avec  les  sieurs  Albert  ei 
Chevallier,  de  procéder  i  la  liquidation  de  leon 
affaires.  Les  créanciers  stipulèrent  en  méiM 
temps  que  leurs  droits  les  uns  à  regard  des 
autres  étaient  entièrement  réservés. 

Parmi  cescréaneiers  setrottvsient  lessieoTt 
Crouan,  Oolu  et  Baudet,  qui  prétendirent  fi'à 
la  suite  d'avances  laiteè  pour  rarmement  do 
navire  VËmm^xnuel,  ils  étaient  devenus,  daas 
certaines  proportions,  copropriétaires  de  oe 
Ujivire.  Ils  faisaient  résulter  le  iFente  qui  leur 
aurait  été  faite  de  ces  parts  dans  la  propriéié 


(t-2)  Tout  le*  aatfurs  sont  d*accord  pour  recon- 
naître la  néfeasiié  d*on  aeie  éerh,  anthentiqae  on 
sont  seing  privé,  pour  la  preuve  à  Pégard  deitiertj 
de  la  venie  d^e  oaTÎre.  r.  MM.  Dagevill«,ioin.  2, 
pDg.  50  ;  Pardeaeua,  n.  607  ;  Boulay-Paty,  Dr.  pm- 
rit.,  loin,  i**,  pag.  167;  Delaniarre  et  Lepoiifin , 
Conêr,  de  eommiu^f  tom.  4,  a.  60 ,  et  Maaaé,  Droit 
9ùmm»,  loin,  i,  n.  196.  Cet  eulesrs  d^ident  aussi 
qoe  11  prea?e  leiliHiQiiielf ,  admise  pas  Tan.  100, 
i:od,  comm.,  s«  poql  lire  re^oe  en  matière  de 
vente  de  nfttir«i  ;  4'<iJi  l'«n  peut  induire^  bien  qu'ils 
ne  s'expliqveai  p9«  s^f  p%  p^io|(ai  te  n*est  MM. 
DeUpsarre  et  I^epoitTis)*  qne.  dans  leur  opisioo, 
il  n^j  a  pti  lien  non  pliis  d'admettre  les  antres  mo- 
des de  prenve  fdmis  par  ee  même  article,  tels  que 
les  livret  ou  la  correspondance  des  parties.  Il  a 
même  été  jugé  par  le  tribunal  de  Mar.^cilie,  le  29 
sept.  1835(Jotim.  de  MarsnUe,  14.1.07  «  el  notre 
Diet,  du  content,  comm.,  v»  JVaeire,  n.  66),  que  la 
f  aote  d'n»  navire  n^est  obligatoire  qu'aotani  qu^elle 
résulte  d'un  acte  revéïn  de  la  signature  de  tenles 
les  parties,  et  fait  en  double  original.  Les  auteurs 
précités  n'examinent  point  U  question  de  safoir  ai 


Pacte  do  vente  doit  être  ipscrîi  »^  dos  de  Tsti^di 
francisstion  ^  maii!.  selon  M.  Pardesfns  ei  H.  D*£^ 
ville,  loe.  eti.,  Pacie  do  rrancisstioo  doit  être  trisi- 
crit  dans  l*acle  de  vente,  par  application  de  l'irt. 
18  de  la  loi  du  27  vend,  an  S,  opuiîon  qui  a  été  cco- 
batiue  par  M.  Cauvei,  Jlse.  de  légitLi  toni.S<^ 
1649,  pag.  90.  V,  an  aurplns  notre  Diet,  du  eMtt»^- 
ôomm,,  ?«  Fvùmeiiûihm,  n.  92,  et  ?•  J9eioért,  o.  51 

(S)  Le  jnrisprndanee  de  la  Cow  de  eauaiin 
tend,  m.ilgré  qqelspssdiffrgescea» à  admettra^* 
le  jngament  déclaraiifn'est  p9»  Néff«aajr^  pa»  m^ 
stiiuer  l'état  de  faillite.  P,  anlfe  T^le  $M*^* 
fo  Faillite^  p.  1,  Ctpand^ot,  e|le  f  i^ié  v»  i« 
jugement  déclaratif  pouvait  seul  produire  tedcs»')- 
sisM-ment.  K.  Cas!*.  26  juin  18i4,  et  Is  pote  iVaL 
1844.1.483— P.  1844.2.285).  —  L'opipioo  d'ipjêi 
laquelle  il  y  a  nécessité  li'uD  ji^gement  déclaraiif  (>iur 
que  la  cessation  de  paiement  puisie  prodoire  '>t» 
différons  effets  que  le  Code  de  commerce  aitarhei 
l'état  de  faillite  a  été  fortement  aoutenoe  daai  cti 
derniers  temps  par  M.  Massé,  DroU  eomai.,!.  5,i. 
Si4ete, 
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da  navire,  soit  delà  correspondance  et  de  sli- 
▼res  des  sieurs  Albert  et  Chevallier,  soit  de 
deux  actes  de  Tente  que  leur  avaient  consentis 
ces  derniers,  les  16  et  22  mars  1848,  c'est-à- 
dire  à  la  veille  môme  de  la  suspension  de  leurs 
paîemcns^ 

Les  commissaires  liquidateurs  ont  r^onssé 
cette  prétention  à  la  copropriété  de  VÉmma- 
nuel,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  la 
vente  de  tout  ou  partie  d'un  navire  ne  pouvait 
résulter,  vis-à-vis  des  tiers,  soit  des  livres,  soit 
de  la  correspondance,  et,  d'autre  part,  sur  ce 
aue  les  aclçs  de  vente  invoqués  par  les  sieurs 
Crouan,  Dolv  et  Baudet,  étaient  nuls  comme 
ayant  clé  faits  dans  les  dix  jours  qui  avaient 
précédé  la  çQ^ation  de  paiemeds  ;  en  consé- 
quence,etreconqaissantd'ailleurs^uele$  sieurs 
Crouan  et  conforts  étaient  créanciers,  ils  con- 
cluaient i  oe  que  leurs  créances  fussent  réglées 
comme  celles  des  autres  créanciers  chirogra- 
phaire^ 

2  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  corn* 
«nerce  de  Nantes  qui  déclare  les  sieurs  Crouan, 
Dolu  et  Baudet  copropriétaires  de  VEmmanuil 
avec  les  sieurs  Albert  et  Chevallier. 

Appel  par  les  commissaires  liquidateurs }  et 
le  17  mai-s  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que,  pour  justifier  leur  demande  en  revendi*- 
cation  dp  la  propriété  de  certaines  portions  du 
oavire  rfmmanu^^  les  intimés  invoquent,  en 
premier  îi^u,  la  correspondance,  les  livres  de 
U  ntaison  de  commerce  Albert  et  Chevallier, 
et  des  règlemensdc  comptes  à  eui  fournis  par 
ces  derniers  i  eu  second  lieu,  deux  actes  de 
vente  consentis  par  lesdits  Albert  et  Chevallier 
à  Dolu  çt  Prudc^ni  Crouan,  les  16  et  2^  mars 
184â,  enregistrée  les  22  et  3t  du  même  mois, 
actes  iuscnts  au  dos  de  Tacte  de  francisation 
dudlt  navire,  les  25  paars  et  1"  avr.  t8i8j— 
Considérant  que  ç'il  résulte  bien  clairement 
de  la  correspondance,  des  livres  de  commerce 
et  des  rè^emepsdç  compte  servis,  qu'en  18i6, 
la  mgigon  Albert  et  Chevallier,  armateurs  du 
navire  Vimmanu^lt  et  fondés,  d'après  l'acte 
de  francisation,  pour  deu:i^  liers  dans  la  pro- 
priété dadit  navire,  céda,  à  prendre  sur  ces 
deux  tiers,  savoir,  ^  Polu,  un  tiers  ou  |f$  ^ 
Crouan,  Jf ,  et  qve,  \^v  conséquent,  ces  con- 
ventions écrites  devaient  recevoir  leur  exécu- 
tion entre  les  parties  cootraciantes^  aux  termes 
de  l'art.  195,  Cod,  cpmm.,  il  s'agit  de  savoir 
si  ces  actes  de  cession  $ont  oppos^ibles  à  la 
niasse  des  créanciers  dqs  sieurs  Albert  et  Che- 
vallier qui,  par  suite  de  cessation  de  paiemens, 
sont  tombés  en  état  de  liquidation  forcée,  et 
dont  les  créanciers  sont  représentés  dans  la 
cause  par  les  sieurs  Joux  et  Lefoulon,  nommés 
coliquidateurs,  sous  la  surveillance  de  trois 
commissaires  désif^nés  ;  —  Considérant,  à  cet 
égard,  que  les  navires  sont  des  propriétés  mo- 
bilières d'une  valeur  tellement  importa^ue,  ei 
ui  peuvent  influer  si  puissamment  sur  le  crédit 
^u  Qé|;o<;iaat  auquel  il?  appvtiçppept,  que  les 
lois  nouvelles  ont  dû,  comme  l'avait  fait  Por- 


î 


donnancedela  marine,  prescrire  de  sages  me* 
sures  pour  empêcher  que  les  tiers  ne  pussent 
é(re  trompés;  aue  la  loi  du  27  vend,  an  2,  en 
établissant  les  formes  à  observer  dans  la  ré- 
daction des  actes  de  francisation,  a  proscrit 
(art.  13}  d'y  faire  mention  des  noms  de  tous  les 
intéressés,  et  veut  (art.  17)  que  les  ventes  par<* 
tielles  soient  inscrites  au  dos  de  cet  acte  ;  que 
ces  formalités  ne  sont  pas  établies  uniquement 
dans  des  vues  d*intérét  politique  et  de  police; 

Qu'elles  ont  aussi  pour  but  dWurer  rintérét 
( 


pour 
es  liers,  qui  ne  peuvent  connaître  d'autres 


propriétaires  que  celui  dont  les  droits  sont  con- 
statés par  cet  acte  public  et  solennel,  que  tout 
capitaine  doitavoir  à  bord,  aux  termes  de  l'art, 
226,  Cod^  comm.}  (^ue,  suivant  Tart.  190  du 
même  Code,  les  navires  sont  affectés  aux  det* 
les  du  vendeur,  ce  qui  comprend  toute  la  fois 
les  dettes  chirographaires  et  les  dettes  privilé- 
giées; que  cette  affectation  ne  cesse,  d'après 
rart,  193,  que  par  une  vente  faite  en  justice, 
ou  lorsque,  après  une  vente  volontaire,  le  na* 
vire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de l'aâieteur,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  l'ipscription  du  nom  de  ce  dernier 
sur  1  acte  de  francisation  ;  —  Considérant  qu€t 
les  intimés  n'ont  point  rempli  les  formalités 

(prescrites  par  la  loi  de  vendémiaire  an  3;  qu« 
egrs  titres  de  cession  de  18^  n'ont  poin(  ét^ 
inscrits  au  dos  de  l'acte  de  francisation  ;  <^u'4 
cette  époque  et  depuis,  jusqu'à  la  suspension 
de  paiemens  de  la  maison  Albert  et  Chevallier» 
les  noms  de  ces  derniers  ont  continué  seuls 
d'y  figurer;  que  le  navire  rJSmmanu^J  n'a  donc 
pas  voyagé  sous  le  nom  des  intimés,  et  que 
Ipurs  titres  ont  dû  rester  entièrement  incon*- 
uns  aux  créanciersdesdits  Albert  et  Chevallier; 
qu'il  eu  résulte  que  ces  créanciers  ont  con- 
servé leurç  droits  sur  les  deux  tiers  dunavire 
rEmmanuel,  affectés  à  leurs  créances,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  190,  Cod.  comm*;— Considérant 
que  si  les  intimés  ne  peuvent  invoauer,  pour 
fonder  leur  droit  de  propriété  dans  ledit  navi* 
re,  leurs  titres  de  cession  de  1846,  il  reste  à 
apprécier,  en  ce  qui  concerne  Dolu  et  Crouao, 
si  les  actes  de  vente  qui  leur  ont  été  consentis 
les  16  et  22  mars  1848  peuvent  avoir  Quelque 
effet  contre  la  masse  deç  créanciers  de  la  mai- 
son AibertetC|)evallicr,dans  la  situation  com- 
merciale où  elle  se  trouvait  à  l'époqpe  où  l'in- 
scriptiop  de  ces  actes  a  été  effectuée  sur  Pacte 
de  francisation  ;— Considérant  qu'ilrésultedes 
docpmens  produits  que  les  25  mars  et  V  avr. 
18i8,  date  de  la  transcription  de  ces  ventes 
^ur  l'acte  de  francisation,  formalité  indispensa- 
ble, comme  on  Ta  dit,  pour  transférer  la  pro- 
priété du  navire  à  Têtard  des  tiers^  la  maison 
Albert  et  Chevallier  avait  cessé  ses  paiemens  s 
qu'ep  tous  cas,  il  est  certain  que  cette  cessa- 
tion, parfaitement  connue  de  Dolu  et  de  Pru* 
dept  Crouan,  avait  eu  lieu  moins  de  dix  jours 
après  ladite  transcription  ;  que,  dès  lors,  soit 
qu'on  considère  les  actes  de  iranscripUon  dont 
il  s'agit  comme  constituant  une  dation  en  paie^ 
ment;  soit  qu'on  les  qualifie  de  vente,  ces  actes 
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sont  nuls  et  sans  effet  relatiTement  à  la  masse  i 
des  créanciers  des  sieurs  Albert  et  Chevallier, 
aux  termes  des  art.  446  et  447,  God.  comm.; 
—  Considérant  qu'inutilement,  pour  échapper 
h  l'application  de  ces  dispositions  de  loi,  les 
intimes  soutiennent  que  la  faillite  d'Albert  et 
Chevallier  n'a  jamais  existé,  n'ayant  pas  été 
déclarée  ;  oue  cette  prétention  est  repoussée 
par  l'art.  437,  Cod.  comm.,  qui  porte  que  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en  état 
de  faillite;  que  le  jugement  n'a  d'autre  objet 
que  de  déclarer  ce  fait  préexistant,  et  doit  le 
prendre  pour  base  pour  faire  remonter  l'ou- 
verture de  la  faillite,  de  telle  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  l'état  de  faillite  résulte  de  la 
cessation  des  paiemens,  abstraction  faite  du 
jugement  déclaratif;  —  Considérant  que  c'est 
aussi  en  ce  sens  qu'ont  stipulé  les  créanciers 
des  sieurs  Albert  et  Chevallier,  puisqu'ils  se 
sont  formellement  réservé,  en  traitant  avec 
ces  derniers,  tous  leurs  droils  à  l'égard  les  uns 
des  autres,  et  de  contester  toute  créance,  ce 
qui  prouve  qu'ils  entendaient  bien  que  l'état  de 
cessation  de  paiemens  de  leurs  débiteurs  fixait 
irrévocablement  à  cette  époque  les  droits  de 
chaque  créancier,  comme  s'il  y  avait  eu  dé- 
claration de  faillite,  sans  qu'aucun  d'eux  pût 


préjumc 
)lus,  qu' 


des  autres  ;  —  Considérant,  au  surplus^  qu'il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  les  créan- 
ciers des  sieurs  Albert  et  Chevallier  n'agissent 
dans  la  cause  que  comme  leurs  représentans, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  exercer  que  les 
droits  de  ces  derniers  ;  qu'il  faut  au  contraire 
reconnaître  que  la  masse  des  créanciers  re- 
présentée par  les  liquidateurs  exerce  un  droit 
3 ni  lui  est  propre  et  qu'elle  puise  tout  à  la  fois 
ans  l'art.  190,  Cod.  comm.,  dans  l'état  de 
cessation  de  paiemens  de  ses  débiteurs,  et  dans 
les  réserves  faites  par  les  créanciers  entre 
eux  de  contester  toute  créance  qui  ne  serait 
pas  léffitimement  établie  ;—  Par  ces  motifs,  la 
Cour  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur 
demande  tendant  à  se  faire  déclarer  proprié- 
taires de  gî  dans  le  navire  l'Emmanuel  ;  or- 
donne que  la  créance  qui  résultera  en  faveur 
de  Dolo,  Crouan  et  Baudet,  par  suite  de  la  li- 
quidation définitive  de  l'opération  sur  VEm» 
manuely  leur  sera  réglée  comme  celle  des  autres 
créanciers  chirographaires  des  sieurs  Albert  et 
Chevallier.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Crouan, 
Dolu  et  Baudet,  pour  violation  des  art.  195  et 
196,  Cod.  comm.,  et  fausse  application  de  la 
loi  du  27  vend,  an  %  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
tout  en  constatant,  en  fait,  l'existence  d'une 
vente  de  navire,  lui  a  refusé  effet,  sous  pré« 
texte  que  cette  vente  n'aurait  pas  été  transcrite 
sur  l'acie  de  francisation.— On  disait  pour  les 
demandeurs  :  Toutes  les  conditions  de  la  vente 
des  navires  sont  renfermées  dans  les  art.  190 
à  196,  Cod.  comm.  On  ne  peut  supposer  qu'il 
y  ait  dans  cette  série  d'articles  une  lacune  qu'il 
laillc  combler  en  remontant  en  arrière,  et  en 
allant  chercher  dans  une  loi  spéciale  unç  dis- 


position que  le  Code  aurait  rapp^  s'il  e^ 
voulu  en  faire  la  condition  de  la  validité  de  la 
transmission  de  propriété  des  navires  11  l'é^ani 
des  tiers,  et  subordonner  une  vente  commer- 
ciale à  une  formalité  authentique,  telle  que  h 
transcription  sur  l'acte  de  francisation.  Lois 
de  là,  l'art.  195,  Cod.  comm.,  en  portant  que 
la  vente  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit, 
et  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  acte  public  oo 
sous  signature  privée,  se  réfère  évidemment  à 
l'art.  109  du  même  Code,  qui  détermine  le 
mode  de  constatation  des  achats  et  ventes;  et 
en  exigeant  que  la  vente  d'un  navire  soit  faite 

Sar  écrit.admet  tous  les  modes  de  preuveséta- 
lis  parrart.  109,  sauf  la  preuve  testimoniale: 
d'où  la  conséquence  que  cette  vente  peutéire 
constatée  par  les  livres  et  la  correspondance; 
que  cette  consutation  est  complète,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  rendre  parfaite, 
d'une  transcription  sur  l'acte  de  francisatiop 
exigée  sous  des  rapports  d'ordre  et  d'intéréi 

ÎiubliCy  étrangers  à  l'intérêt  privé.  En  jugeant 
e  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les 
art.  195  et  196,  Cod.  comm.,  et  fausscmcBi 
appliqué  la  loi  du  27  vend,  an  2. 

ÀARÊT 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  constatent  que  les  défendeurs 
demandaient  la  nullité  des  actes  de  ^ente  de 
1848,  produits  par  deux  des  demandeurs,  et 
concluaient  à  ce  que  les  créances  des  trois  de- 
mandeurs qui  pourraient  résulter  de  la  liquida- 
tion de  la  maison  Albert  et  Chevallier,  et  no- 
tamment de  leurs  livres  et  correspondance», 
également  invoqués  par  lesdits  demandeurs^ 
l'appui  de  leurs  prétentions,  fussent  réglées 
comme  celles  des  autres  créanciers  chirogra- 
phaires, par  suite  de  la  cessation  de  paiwneos 
de  ladite  maison  ;— Attendu  qu'il  a  été  dédire 
par  l'arrêt  attaqué  que  lesdiies  ventes  de  18» 
étaient  nulles  k  l'égard  des  créanciers  à'Alh^ 
et  Chevallier,  aux  termes  de  l'aru  446,  Cod. 
comm.,  et  que,  quant  aux  cessions  partielte 
du  navire  VEmmanuel,  dont  se  prévalent 
aussi  les  demandeurs,  et  à  eux  faites  en  loWf 
par  la  maison  Albert  et  Chevallier,  la  fnm 
n'en  résultait  que  des  livres  de  cette  maison  et 
de  sa  correspondance; 

Attendu ,  en  droit,  que  si  Fart.  109,  Cod. 
comm.,  porte  que  les  achats  et  ventes,  en  ma- 
tière commerciale^  se  prouvent  non-seulemeot 
par  acte  authentique  ou  sous  signature  priree, 
mais  encore  par  les  livres  et  correspondances 
des  parties, par  bordereaux,  fiactores,  ouméine 
par  témoins,  l'art.  195,  spécial  pour  les  Teoies 
de  navires,  ne  reproduit  pas  ces  derniers  nio- 
des  de  preuve,  et  dispose  que  lesdites  ventes 
peuvent  avoir  lieu  par  acte  authentique  (mfer 
acte  sous  signature  privée  ^^Que  l'on  ne  peu» 
considérer  ces  expressionsduditarticjecoowe 
énonciatives,  et  que  l'iniention  du  législateur 
de  leur  attribuer,  au  contraire,  un  sens  limiia- 
Uf,  résulte  manifestement  des  diverses  autres 
dispositions  de  loi  relatives  à  ce  genre  àttx^ 
mission  de  propriété^  et  notamment  de  1  art 
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226,  Biéne  Code,  qui  exige  que  le  capitaine 
soit  nanti  en  vome,  entre  autres  pièces,  des 
actes  de  propriété  du  navire»  ce  qui  exclut 
toute  autre  constatation  que  celle  d'un  acte 
public  ou  privé; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'aux  termes  du- 
dit  art.  195,  et  indépendamment  même  des 
motifs  tirés  de  la  loi  du  27  vend,  an  2  et  de 
Tart.  193,  God.  comm.^qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès 
lors  d'examiner,  l'arrêt  attaqué  a  été  fondé, 
dans  l'espèce,  à  juger  que  les  conventions  ci- 
dessus  rappelées  n^avaieut  pas  le  caractère  et 
les  effetsdeventesrégulières de  navire»  n'ayant 
été  constatées  ni  par  actes  authentiques,  ni 
par  actes  sous  signatures  privées,  et  qu'il  n'a- 
vait pu  en  résulter  que  des  créances  au  profit 
des  demandeurs,  qui  seraient  réglées  dans  la  li- 
quidation  de  la  maison  Albert  et  Chevallier, 
comme  celles  des  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  de  cette  maison;— D'où  il  suit  que  cette 
décision  de  Tarrét  attaqué  est  conforme  aux 
dispositions  du  Gode  de  commerce  précitées, 
et  n'a  violé  aucune  auire  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1852.~Gh.  c\s.--Prés.,  M.  Por- 
talis,p.  p. — Rapp.jM.  Gaultier.— ConcJ. cou/., 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— P{.,  MM.  H. 
Nouguier  et  Bosviel. 

ASSURANCE  TERRESTRE.— Faits  des  pré- 
posés. —  RlSPORSABIUTÉ.  —  RéTICENGB.— 

Nullité. 

Les  faUs  du  préposé  d'une  compagnie  d^as'^ 
suranees  terrestres,  lorsqu'ils  sont  relatifs  d 
la  rédaction  de  la  police  et  aux  stipulalions 
qu'elle  contient,  engagent  la  compagnie  tiS'à- 
vis  de  l'assuré.  (God.  Nap.,1998.) 

L'absence  de  déclaration,  dans  la  police 
d'assurance,  du  voisinage  d'une  marchandise 
hasardeuse  de  nature  d  augmenter  l'opinion 
du  risque,  ne  constitue  pas  une  réticence  de 
naiure  d  entredner  la  nullité  de  l'assurance, 
lorsque  la  police  a  été  rédigée  par  l'agent  de 
l'assureur  qui,  d  raison  de  ses  relations  person- 
nelles^ avait  connaissance  de  la  présence  de 
ces  marchandises^  et  qui  n'a  pas  instruit  l'as- 
suré de  la  nécessité  de  les  déclarer.  (God. 
couun.,  348,  anal.)  (1) 

{La  Providence — G.  Jeannin.) 

Le  sieur  Goste-Golasson  était  propriétaire 
2i  Ghâlon-sor-Saôned'un  vaste  bâtiment,  com- 
prenant au  rez-de-chaussée  un  magasm  très 
étendu,  et  au  premier  étage,  un  grenier  ré- 

fnant  sur  tout  le  magasin.  Le  magasin  était 
entrepôt  du  commerce  de  grains  et  de  farines 
auquel  se  livrait  le  sieur  Golasson;  le  grenier 
avait  été  loué  au  sieur  Mieux,  pour  le  com- 
merce des  feuilles  de  mais,  et  il  servait  à  faire 
le  dépôt  de  ceue  marchandise.  Enfin,  le  bâti- 
ment tOQt  entier  avait  été  assuré  contre  l'in- 
cendie, par  la  compagnie  la  Providence,  dont 
l'agent  à  Ghàlon-sur-Saône  était  le  sieur  Paul 
Coste,  frère  du  sieur  Coste-Golasson. 

(i)  V.  tiuil.  dAM  le mèiD» teoi, Caff.  5 Mv.  IS45 
(VoU  i845.L80i-nF.  184etl<134),  «i  la 


Après  le  décès  du  steur  Coste-Colasson,  ar- 
rivé en  1847,  ses  héritiers  cédèrent  son  com- 
merce de  grains  et  de  farines  au  sieur  Jean- 
nin, à  qui  ils  louèrent  en  même  temps  le  bâ- 
timent servant  à  leur  entrepôt,  aiilsi  que  le 
grenier  affermé  au  sieur  Mieux,  k  la  charge  de 
maintenir  le  bail  de  ce  dernier. 

Le  sieur  Jeannin,  étant  entré  en  possession 
de  son  magasin,  voulut  faire  assurer,  pour  son 
compte  personnel,  les  marchandises  qu'il  con<- 
tenait.  Cette  assurance  fut  effectuée  par  lacom- 

Sagnie  (a  ProviéLence^  et  pour  la  faire,  le  sieur 
eannin  s'adressa  au  sieur  Goste,agent  de  cette 
compagnie,  qui  avait  déjà  précédemment  fait 
l'assurance  du  b&timent.  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  la  police  d'assurance,  le  sieur  Jean- 
nin ne  déclara  pas  le  dépôt  de  feuilles  de  mais 
existantdans  le  grenier,  et  qui  pouvaient  être 
considérées  comme  une  marchandise  inflam- 
mable de  nature  à  augmenter  les  risques,  et 
que,  de  son  côté,  le  sieur  Coste  ne  lui  fit  au- 
cune observation  sur  la  nécessité  de  déclarer 
ce  dépôt. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  oct.  1848,  un  incen- 
die détruiût  le  bâtiment  loué  au  sieur  Jeannin, 
ainsi  que  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient, 
et  il  paraît  que  le  feu  avait  pris  dans  le  dépôt 
de  feuilles  de  maïs  déposées  dans  le  grenier 
du  bâtiment  incendié. 

En  cet  état  de  choses,  la  compagnie  la  Pro^ 
videnee  fit  signifier  au  sieur  Jeannin  un  ex- 

§loit  par  lequel  elle  déclarait  qu'elle  consi- 
érait  l'assurance  comme  nulle,  et  le  sieur 
Jeannin  comme  déchu  de  tous  droits  à  une 
indemnité,  attendu  que,  lors  de  l'assurance,  il 
n'avait  pas  déclaré  un  dépôt  de  marchandises 
de  nature  à  augmenter  les  risques,  réticence 
qui,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  ^lice,  em* 
péchait  qu'il  eût  aucun  droit  à  une  indemnité. 
Le  sieur  Jeannin  fit  alors  assigner  la  com- 

rgnieen  paiement  de  l'indemnité,  et  demanda 
prouver  que  le  sieur  Paul  Coste,  agent  de  la 
compagnie,  av^t  eu  connaissance  de  la  cir- 
constance qui  aggravait  les  risques. 

4  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gh&lon ,  qui  ordonne  la  preuve  of- 
ferte. 

Appel  par  la  compagnie^  et  le  31  juill.  1849, 
après  expertise  et  interroaatoire  sur  faits  et 
articles  au  sieur  Coste,  arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon, en  ces  termes  : — «  Considérant  qu'il  est 
dans  la  nature  du  contrat  d'assurance  que  le 
directeur  ou  agent  d'une  compagnie  ait  le  ca- 
ractère d'un  mandataire  et  d'un  préposé;  qu'en 
conséquence,  à  moins  de  collusion  urauduleuse 
avec  l'assuré,  il  oblige  la  compagnie,  non-seu- 
lement pour  les  stipulations  insérées  dans  la 
police,  mais  encore  à  l'égard  des  faits  rekitifs 
au  contrat  d'assurance  qui  lui  sont  personnels 
et  qui  peuvent  en  modifier  les  clauses  et  les 
effets;  que,  s'il  en  était  autrement,  un  assuré 
ne  pourrait  jamais  contracter  avec  sécurité, 
puisqu'il  aurait  toujours  k  craindre  un  refus 
d'indemnité,  sous  le  prétexte  qu'un  agent  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs,  ou  que  la  compagiUe 
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Be  $eniH  pas  eblif  ée  pw  les  faits  oo  la  iiégli-  \ 
gence  de  sou  préposé;— CîonsidëFaDtque,  bien 

aue  dans  ie  eonirat  sous  signatures  privées 
'assurapces,  du  15  mars  1848,  Jeannm  n*ait 
pas  fait  mention  qu'un  amas  de  feuilles  de  maïs 
avait  été  déposé  par  le  sieur  Mioui,  sous-loca- 
taire, dans  le  grenier  situé  au-dessus  du  maga- 
sin assuré,  bien  qu'il  soit  énoncé  dans  la  po- 
lice que  Je  b&timent  n'est  contigu  à  aueun  des 
risques  mentionnés  dans  l'art.  11,  et  qu'il  ne 
contient  pas  de  marchandises  hasardeuses,  les 
omissions  ou  inexactitudes  dans  les  déclara- 
tions ne  pourraient  être  opposées  comme  mo- 
lifs  de  déchéance  à  l'assuré,  s'il  était  établi 
(|ue  le  directeur  de  la  compagnie  était  sur  les 
heux,  qu'il  connaissait  l'eut  des  choses,  et 
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u'ii  a  dépendu  de  lui  de  vériQer  les  erreurs 
te  rassuré  ;— Considérant,  en  effet,  qu'il  est 
dit  à  la  fin  de  la  police  que  les  conditions 
imprimées  ou  manuscrites,  convenues  ou  ar- 
rêtées entre  les  parties,  seront  exécutées  de 
bonne  foi  \  que ,  d'une  part,  il  est  impossible 
de  supposer  qu'un  négociant  qui  veut  assurer 
la  valeur  de  ses  marchandises  se  soitvolontai- 
rement  et  sciemment  exposé  k  perdre  son  re- 
cours et  à  payer  inutilement  dès  primes  cha- 
que année;  que,  d'un  autre  côté,  un  agent  ne 
pourrait,  sans  manquer  à  la  bonne  foi,  laisser 
dans  l'erreur  un  assuré,  lorsqu'il  connaît  les 
vices  ou  les  inexactitudes  de  sa  déclaration  | 
—Considérant  que,  devant  les  premiers  juges, 
Jeannin  avait  demandésubsidiairementàprou- 
ver  que  Paul  Goste,  qui  réside  \  ChÀlon,  avai| 
une  connaissance  personnelle  de  Tétat  des 
lieux,  et  notamment  de  la  destination  du  gre- 
nier qui  est  au-dessus  du  magasin,  au  moment 
de  l'assurance;  que  c'est  avec  juste  raison  que 
le  tribunal  avait  ordonné  la  preuve  demandée; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  objecter  que,  même  en 
matière  commereiale ,  on  ne  peut  pas  prouver 
au  delà  du  contrat  ;  que,  dans  le  cas  particu- 
lier, il  D6  s'agit  que  de  foire  la  preuve  d'un 
fait  de  faute  grave  personnel  au  directeur  de 
la  compagnie,  lequel  fait  peut  modifier  la  po- 
sition des  parties;— €onsidérattt  que,  pendant 
l'insUDCe  suit  les  appels  respeetin  des  pariies, 
Jeannin  a,  le  5  juilh  1849,  fait  interroger  le 
directeur  Paul  Goste  sur  faits  et  articles,  parce 

2ue,  ainsi  qu'il  l'a  dit  dans  sa  requête,  s'il  était 
vident  pour  la  Cour  que  Paul  Goste  avait  une 
parfaite  connaissance  des  ftilts  admis  en  preu- 
ve, il  deviendrait  inutile  de  recourir  à  l'en- 
quête ordonnée;— Considérant  que  Paul  Goste 
était  frère  de  Goste-GolaBSon,  ancien  proprié- 
taire des  magasins  incendiés  et  onde  des  con- 
sorts Goste  et  Ghanut,  qui  ont  succédé  à  Gos- 
te-Golassou;— Que  ces  liens  de  parenté  et  la 

Sroximiké  des  habitations  rendent  invraisem- 
lable  son  ignorance  do  l'état  des  lieux  ;— Que 
l'on  voit,  en  effet,  d'après  son  interrogatoire, 
qu'à  une  certaine  époque  des  voisins  ayant 
demandé  que  l'on  ferm&t  une  ouverture  ou 
jQamanche  du  magasin  Mieux,  c'était  à  lui  que 
la  réclamation  avait  été  adressée;— Que,  bien 
que  |k|M  ses  réponses  il  ait  apporté  dès  té* 


tieenees  visibles,  fl  est  cependaiiteoiivenu  qse, 
depuis  longtemps,  le  magasin  supérieur  ébat 
loué  à  Mieux,  qui  y  faisait  le  commerce  et  des 
dépôts  de  paille  de  maïs  ;  qu'il  l'avait  souvent 
ouï  dire  à  soq  frère;  quMI  connaissait  l'état 
des  lieux,  et  que  c'est  lui  qui  arédigélapoliee 
et  fait  la  désignation  du  bâtiment,  soit  pour 
l'assurance  mobilière  de  Jeannin,  soit  pour 
l'assurance  du  b&timent  appartenante  ses D^ 
veux  ;  qu'enfin,  il  n'a  fait  aucune  recommaDda- 
tiou  à  /eannin  relativement  aux  inarchandises 
hasardeuses  ;  —  Considérant  que  de  pareils 
aveux  doivent  être  considérés  au  moins  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
vient  corroborer  les  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  résultant  de  la  cause, 
et  qui  ne  permettent  pas  de  donner  que  s'il  n'a 
été  fait  aucune  déclaration  de  marchanâises 
hasardeuses,  c'est  par  suite  de  la  négligence 
grave  du  rédacteur  de  la  police  qui  a  laissé 
l'assuré  dans  l'erreur,  et  que  la  compagnie  d'as» 
surance  doit  supporter  les  conséquences  del| 
faute  de  son  préposé...;— Par  ces  moiife,  con- 
damne la  compagnie  d'assurances  la  Provh 
àenee  à  payer  à  Jeannin  la  somme  de  21,^ 
francs..  •  » 

POURVOI  en  cassation  parla  compagnie  & 
Providence,  pourviolatloq  des  art,  1382,  i383| 
1384  et  1990,  G.  Nap,,  en  ce  que  Tarrêl  attaque 
a  jugé  que  le  sieur  Costé,  agent  de  1^  compa- 
gnie, aurait  commis  une  faute  au  préjudice  du 
sieur  Jeannin ,  et  qu'il  aurait  commis  cette  faute 
en  sa  qualité  de  préposé  de  la  compagpie  d'as- 
surances, qui,  dès  lors,  en  devrait  être  respoo- 
sable.— On  a  dit  ^  l'appui  du  pourvoi  ;  Que  le 
sieur  Goste  ait  connu  Pexisteuce  des  QiarcbaB* 
dises  hasardeuses,  c*estlà  une  question  défait 
tranchée  souverainement  par  la  Cour  d'appelj 
qu*il  ait  laissé  l'assuré  dans  Terreur,  et  ne  lot 
ait  fait  auctJtne  recommandation  relatlvetncpt 
aux  marchandises  hasardeuses,  c'est  encore  li 
un  faiisouverainementdéclaréy  mais  que  cette 
omission  que  Varrét  attribuCi  nonavdoI,iBai| 
à  la  négligence  du  sieur  Goste,  constitue  une 
faute  dans  le  sens  de  la  loi,  une  faute  eotr^ 
nant  la  responsabilité  prévue  par  les  art.  1383 
et  1383,  God.  Nap.,  cNest  \k  une  qtjssUon  de 
droit  dont  la  solution  n^est  pa$  dsMis  \^,  doœii- 
ne  souveralq  des  Cours  d^appel,  et  qvll^PF' 
tient  k  la  Cour  suprême  de  réviser.— Or,  nul, 
en  principe,  n'est  obligé  de  veiller  au](  in\én\i 
d'auirui,  a  l'exception  4e^  tuti^.r^  curateurs 
et  autres  personnes  auxquels  I^  tôt  ep  itppo^ 
expressément  la  charge.  Nul  n'encourt  tine 
responsabilité  pour  p'êtxe  pas  vepu  ^a  ai^e 
par  son  assisiapce,  par  ses  conseUs,  par  ses 
âYer|issemen$,àup^.aJêqrmaUredeiesdr«i^ 
d^steprr  en  pareil  ç^s  peqi  être  un  tort  aux 
veux  de  la  morale  :  ce  i^est  jamais  lîtje  &uic 
dans  le  sens  légal.  Ne  pas  avertir  la  personne 
avec  qui  on  contracté  qu'elle  p^  wiWc  P^ 
suffisamment  à  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gations, qu'elle  ne  lit  pas  assez  attentivement 
ce  qu'dMe  sisne,  ce  peut  être  une  ipsouciâoce 
peu  dbarhabie,  un  aèted'égoisme;  ce  n'esip^ 
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DU  ittsddrMpoBsabtltté.  €ependant  Tarrét  ne 
reproche pts  autre  chose  au  sieur  Goste.  On  ne 
lai  impute  ni  une  pensée  dolosWe,  nt  une  ma- 
Boavre,  ni  un  acte.  Il  s'est  abstenu,  il  s'est  tu  ; 
ii  a  laissé  faire  l'assuré  majeur,  maître  de  ses 
droits,  averti  de  ses  obligations  par  la  police 
même  placée  sous  ses  yeux  et  quMI  a  signée, 
et  aux  clauses  de  laquelle  il  cherche  à  échap- 
per en  disant  qu'il  Ta  signée  sans  la  lire.  11  n'y 
a  donc  aucune  faute,  dans  le  sens  du  droit,  a 
imputer  au  sieur  Paul  Goste;  la  faute  est  toute 
au  sieur  Jeannin,  et  dès  lors,  Tarrét  attaqpé  a 
violé  les  an.  1883  et  1398,  en  faisant  peser  sur 
loi  la  responsabilité  de  cette  prétendue  faute.— 
Mais  Tarrét  ne  s'est  pas  borné  \^>  H  a  prétendu 
que  la  faute  dont  il  s  agit  avait  été  commise  par 
lesienrCoste,  en  sa  qualité  d'agent  de  la  corn- 
paj^nie  d'assurances,  et  il  a  rendu,  par  suite,  la 
compagnie  responsable  :  en  cela  ila  violéTart. 
1384,  G.  Nap.  —  L'arrêt  semble  partir  de  ce 
principe,  qu^un  agent  d'assurances  aurait  en- 
vers l'assuré  avec  lequel  11  contracte  des  de- 
voirs spéciaui  de  protection  et  d'avertisse- 
ment, il  n'y  a  rien  devrai  dans  cette  thèse.— 
L'assurance  est  un  contrat  qui  se  forme  par  le 
eoncoars  de  volonté  de  l'assuré  et  de  l'assu- 
rear.  La  police  est  rinslrument  de  ce  contrat; 
et  chacun  des  contractans  prend  une  part  égale 
^  la  rédaction  de  cet  acte.  Mais  leurs  intérêts 
étant  opposés  sur  certains  points,  leur  action 
est  isolée  :  l'assureur  n'a  pas  plus  mission  de 
protéger  les  intérêts  de  Tassureque  celui-ci  les 
intérêts  de  l'assureur.  L'agent  soumet  à  l'as- 
soré  les  statuts  et  les  conditions  de  la  compa- 
gnie oa'il  représente  et  qu'il  oblige;  l'assuré 
sait  dés  lors  h  quoi  il  s'engage  et  ce  qu'il  doit 
déclarer,  puisque  la  police  l'avertit  de  ses  de- 
voirs et  des  peines  qu'il  encourt  s'il  commet 
quelque  réticence.  £t  comme,  d'autre  part, il 
connaît  les  habitations  qu'il  assure,  les  den- 
rées qu'elles  contiennent,  sa  déclaration  doit 
être  faite  en  pleine  connaissance  de  v^use,  et 
s'il  y  a  eu  quelque  réticence  de  sa  part,  il  sera 
nécessairement  en  faute ,  car  cette  réticence 
aura  été  volontaire.  To^ite  réticence  est  dope 
le  fait  de  l'assuré.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  rassuré  chargeait  la  compaenie  de  visiter 
elle-même  la  maison,  d'en  apprécier  la  valeur, 
û'ea  vérifier  les  risques,  et  si  la  compagnie  ac- 
ceptait ce  mandat  Elle  serait  alors  évidemment 
liée  par  les  Indications  de  son  agent.  Mais, 
sauf  ce  eas  exceptionnel ,  il  est  impossible  de 
Iraosporter  à  l'assureur  les  obligations  de  l'as- 
suré, et  d'imputer  à  la  compagnie  la  négli- 
gence de  oelul  avec  qui  elle  a  contracté.-— Peu 
importe  que  ragenti^  connu  Paggravailon  des 
nsques  :  il  ne  1^  pas  connue  comme  agent  et 
comme  chargé  d'en  faire  la  recherche,  maitf 
comme  ami  ou  parent  de  l'assuré  ou  deson  au- 
^r.  Or,  on  ne  peut  imputer  à  la  compagnie 
<nie  les  faits  de  son  agent,  en  tant  qu'agent,  et 
non  les  faits  accomplis  eq  dehors  de  ses  fonc- 
tions et  en  une  autre  quaIHé.  En  jugeant  le 
contraire  et  en  maintenant  les  effets  de  la  po- 
lisemalgréles  réticences  quil'annulaienty  iW 


rêt  attaqué  a  donc  k  la  fois  violé  et  fausse- 
ment appliqué  les  principes  invoqués  &  l'ap- 
pui du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Nicias-GaîUard  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.—Ge  magistrat,  après  avoir 
reconnu  que  l'appréciation  des  Cours  d'appel 
sur  i'existence  d'une  faute  n'était  pas  souve- 
raine, et  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  un  tort 
moral  avec  une  faute  légale,  a  pensé  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  réellement  faute.  Sans  dou- 
te, a-t-il  dit  en  substance ,  en  principe  géné- 
ral, chacun  agit  pour  soi.  Mais  l'agent  d'uue 
compagnie  a  pour  métier  de  rechercher  les 
circonstances  de  l'assurance,  et  on  le  prend 
facilement  pour  lui  confier  ses  intérêts  préci- 
sément parce  q^'il  n'agit  pas  pour  lui,  mais 
pour  une  compagnie,  et  qu*il  est  réputé  plus 
désintéressé.  G'est  ce  qu'apprend  la  pratique 
de  chaque  jour,  et  celle  de  chacun  de  vous 
peut-être  :  vous  laissez  faire  l'agent,  et  la  po* 
lice  porte  qu'elle  sera  exécutée  de  bonne  foi» 
Gela  implique  robligalion  de  l'agent  d'avertir 
quand  A  sait.  G'est  dope  ici  une  question  do 
bonne  foi;  et  cette  question,  les  juKcsdu  fait 
ont  pu  ^apprécier  très  largement.  Or,  ici,  ef 
en  fait,  le  sieur  Goste  éuit  sur  les  lieux;  i| 
avait  une  connaissance  parfaite  du  dépôt,  ^arce 
qu'il  demeurait dep\iis longtemps  sur  les  lieux, 
parce  qu'il  était  frère  de  l'ancien  propriétaire, 
parce  qu'il  avait  été  souvent  chargé  de  gérer 
pour  son  frère.  G'est  lui  qui  a  rédigé  la  poli- 
ce ;  et  cependant  il  n'a  pas  fivertî  le  sieur  Jean- 
nin  :  celui-ci  est  donc  moins  coupable  que  le 
sieur  Goste.— La  faute  de  Goste  est  imputable 
à  la  compagnie  4ontil  est  l'agent.  Sans  doute 
le  sieur  Goste  a  connu  comme  parent  et  non 
comme  agent  :  mais  ei^  quelle  qualité  ^  s'cst-ll 
servi  de  cette  connaissance?  En  qualité  d'a- 
gent. C'est  Tagent  qui  a  eu  à  utiliser  ce  que 
rhomme  privé  savait.  —  Sans  doute  encore  la 
compagnie  p'est  pas  respopsable  de  ce  que  l'a- 
gent fait  en  dehors  do  son  mandat;  mais  ici, 
ce  qu'il  a  fa^ît  e^t  précisément  dans  l'objet  de 
son  mandat ,  car  son  mandat  est  de  veiller  k 
ce  que  tout  se  passe  régulièrement.  C'est  en 
définilive  la^  compagnie  qui  rédige  la  police  par 
son  sigçnt.  Il  f^iut  d'ailleurs  se  rappeler  qu^au 
moment  du  contrat,  la  partie  n'est  jamais  égale 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  et  quil  s'agit  de 
déchéapce  qu'on  ne  dçit  pas  facilement  adf- 
mettre. 

àM%f. 

LA  CQCR;— Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en 
fait,  p^r  l'arrêt  attaqué,  que  Paul  Coste,  agent 
de  la  compagnie  d'assur^^nces  la  Providence^ 
à  Gh&lon-sur-Saêne,  a  rédigé  la  police  d'assu^ 
rance  passée  avec  Jeannin  ;  que  c^est  lui  qui  a 
fait  la  désignation  de  l'assurance  mobilière; 
qu'il  avait  la  connaissance  personnelle  que  des 
feuilles  de  maïs,  marchandise  signalée  comme 
hasardeuse,  se  trouvaient  en  dépôt  dans  un^ 
grenier  situé  au-dessus  des  magasins  de  Jean- 
nin :  que  si  aucune  déclaration  de  marchandi- 
ses hasardeuses  li'a  été  faite  dans  la  police, 
c'est  par  suite  de  la  négligence  grave  du  ré- 
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dacteur  de  celte  police,  qui  a  laissé  l'assuré 
dans  Terreur; — AUendu  que  les  faits  du  pré- 
posé d'une  compagnie  d'assurances,  lorsqu'ils 
sonl  relatifs  à  la  rédaction  de  la  police  et  aux 
stipulations  qu'elle  contient,  engagent  la  com- 
pagnie vis-à-vis  de  l'assuré  î—  Attendu  que  la 
compagnie  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  l'as- 
suré de  l'omission  d'une  déclaration  dans  la 
police  rédigée  et  écrite  par  son  propre  prépo- 
sé, alorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  ce  pré- 
posé avait  une  entière  connaissance  de  toutes 
les  circonstances  du  contrat  qu'il  consentait 
au  nom  de  la  compagnie,  et  alors  que  l'assuré 
suivait  la  foi  du  préposé  rédacteur  de  la  po- 
lice, et  savait  que  ce  préposé  n'ignorait  rien 
de  ce  qui  concernait  l'état  et  la  consistance 
des  objets  assurés;—  Attendu  qu'en  jugeant, 
dans  ces  circonslances,  que  la  compagnie  la 
Providence  était  responsable  des  faits  de  son 
agent  relatifs  à  l'assurance,  et  qu'elle  était  mal 
fondée  h  réclamer  contre  Jeannin  la  déchéance 
des  droits  résultant  pour  celui-ci  de  la  police 
rédigée  par  Paul  Coste,  Tarrét  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  1384,  God.  Nap.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application,  et  n'a  violé 
ni  les  art.  1382,1383  et  1998,  même  Gode,  ni 
aucune  autre  loi  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  18  mai  1852.— Ch.  civ.— Pr^#.,  IL  Por- 
tails, p.  p.  —  Rawp,,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM,  Fabre  et  Delachère. 
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DONATION  DÉGUISÉE.— Incapable. 

OATAIRE  UNIVERSEL. 

Le  légataire  universel  devant  seul  profiter 
de  la  caducité  des  dispositions  faites  par  le 
testateur,  a  seul,  d  ^exclusion  des  héritiers  du 
sang  (non  réservataires),  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  des  donations  prétendues  dégui- 
sées  faites  par  le  testateur.  Les  héritiers  du 
sang  sont  non  reeevables,  alors  même  qu'ils 
prétendraient  que  ces  donations  auraient  été 
faites  au  profit  de  personnes  incapiJ^les,  par 
exemple^  au  profit  de  congrégations  religieux 
ses  non  autorisées,  (God.  Nap.,  911,  ICÎOd  et 
1004.)  (1) 

//  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  se^ 
rail  établi  que  le  légataire  universel  n'est,  en 
réalité,  qu'un  exécuteur  testamentaire  oufidéi- 
commissaire, 
(De  Pons  et  de  Ruolz— G.  de  Verna  et  autres.) 

La  dame  de  la  Barmondière  est  décédée  a 
Lyon,  le  20  août  1842,  dans  un  Âge  avancé, 
ne  laissant  que  des  héritiers  collatéraux,  à  des 
degrés  éloignés;  elle  avait  distribué  ses  biens 

Î»ar  plusieurs  testamens  successifs,  tous  régu- 
iers  en  la  forme,  soit  à  ses  héritiers,  soit  en 
oeuvres  de  bienfaisance. 

Par  un  de  ces  testamens,  en  date  du  16  fév.  , 
1842,  la  dame  de  la  Barmondière  nomma  pour  | 
son  légataire  universel  le  sieur  Félicien  de 
i^erna,  auquel  elle  entend,  dit-elle,  qu'appar-  ! 
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tiennent  tous  les  biens  meubles  et  îmaieiiMn 
dont  elle  n'a  pas  disposé  :  dans  ce  legs  unifer- 
sel  se  trouvait  comprise  la  terre  de  Montfré, 
le  plus  important  des  immeubles  appartaiant 
à  la  testatrice. 

Un  second  testament,  en  date  du  14  ml 
1842,  confirma  l'institution  do  sieur  Félidep 
de  Verna  comme  légataire  universel  ;  mais  il 
contenait  de  plus  la  déclaration  que,  le  même 
iour  14s  avr.  1^2,  elle  a  vendu  la  terre  de 
Montgré  et  le  domaine  des  Roches  ;  qu'en  cod- 
séquence,  les  legs  d'usufruit  ou  les  rentes  im- 
posées aux  légataires  de  ces  immeubles  de- 
meurent nuls  et  comme  non  avenus.  Puis,  la 
testiiirice  ajoute  cette  clause  que  renfermaiest 
ses  testamens  antérieurs  :  «  Si  les  legs  pieoi 
ou  les  dons  que  j'ai  faits  à  des  établisscmeos 
religieux  par  mes  testamens  étaient  réduits  en 
non  acceptés,  j'entends  qu'ils  appartienneoti 
mon  légataire  universel.  » 

Eu  effet,  le  même  jour  14  avr.  1842,  b 
dame  de  I»  Barmondière  avait,  ainsi  que  Té; 
nonçaitson  testament,  vendu  par  acte  notarié 
son  domaine  de  Montgré  aux  sieurs  Perriq, 
Jordan,  de  Damas,  de  Foresta  et  Dumactoos 
prêtres,  et  acquérant,  dit  l'acte,  pour  le  sur- 
vivant d'eux. 

Les  actes  de  dernière  volonté  de  la  testatrice 
avaient  reçu  leur  exécution,  et  les  acquêt^ 
du  domaine  de  Montgré  en  jouissaient  paisibie- 
meni  depuis  six  ans,  lorsque,  le  20  avr.tw, 
le  sieur  Richard  de  Pons,  tuteur  k  l'interdiciioB 
du  sieur  de  Sainte-Golombe ,  et  le  sieorde 
Ruolz,  héritiers  au  degré  successible  daos  la 
ligne  paternelle  de  la  dame  de  la  Barmondière, 
assignèrent  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon 
les  sieurs  Perrin,  Jordan  et  autres,  tiers  ^)^ 
lenteurs  de  la  terre  de  Montgré,  pour  les  faire 
condamner  à  délaisser  cet  immeuble  aoi  hé- 
ritiers du  sang.  Gette  action  était  fondée  sur 
ce  motif  que  des  manœuvres  auraient  mm 
la  dame  de  la  Barmondière  à  faire  passer  an 
clergé  et  à  des  congrégations  non  autorisées 
sa  fortune,  et  noiammentsa  propriétéde  Biod(- 
gré. 

Les  sieurs  Perrin,  Jordan  et  consorts  sod- 
tinrent  que  les  héritiers  du  sang  étaient  non 
reeevables  dans  leur  demande,  le  légataire 
universel  ayant  seul  qualité  pour  eiercer  ies 
acilons  de  la  succession. 

Le  sieur  de  Verna,  légataire  universel,  mis 
en  cause  sur  la  demande  des  héritiers  du  saiigi 
conclut  dans  le  même  sens. 

Les  sieurs  de  Pons  et  de  Ruolz  prétenoireoi 
alors  que  le  sieur  de  Verna  n'était  pas  uo  leg»: 
taire  universel  sérieux,  du  moins  en  ce  qui 
concernait  la  vente  du  domaine  de  MoDigr^» 
et  ils  demandèrent  subsidiairement  à  le  latf^ 
interroger  sur  faits  et  articles. 

22  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  Lp 
qui  ordonne  que  le  sieur  de  Verna  serai*  in- 
terrogé à  l'effet  de  reconnaître  le  vériiawe 
caractère  de  la  disposition  faite  en  sa  favcur< 

Appel  par  les  sieurs  de  Verna,  Perriii,,^^ 
d»n  et  consorts  i  et  le  27  fév.  1851,  arrêt  œ 
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la  €oar  de  Lyon  qui  prononce  en  ces  termes  : 
— «  Auendu,  en  droii,  que  le  légataire  univer- 
sel qui,  par  la  nature  cfe  son  titre»  se  trouve 
ipvesii  de  l'universalité  des  biens  de  la  succès- 
sioD«  à  la  condition  d'en  supporter  les  charges 
et  d'en  payer  les  dettes,  représente  et  continue 
la  personne  do  testateur;— Qu'il  est  saisi  de 
plein  droit,  par  la  mort  de  ce  dernier,  de  toute 
la  sttcscession,  et  par  là,  de  tous  les  biens  qui 
peuvent  la  compiler,  de  auelque  espèce  qu'ils 
soient,  k  l'exclusion  des  héritiers  du  sang  aux- 
quels la  loi  n'en  a  pas  réservé  une  portion  ;— - 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  léffatave  univer- 
sel, dams  ce  cas,  peut  et  doit  profiter  seul  de  la 
nullité  on  de  la  caducité  des  dons  et  legs  faits 
par  le  testateur,  par  la  raison  que  les  choses 
qui  en  font  l'objet  retournent  nécessairement 
alors,  comme  à  leur  centre  naturel,  k  la  suc- 
cession qui  lui  est  dévolue,  et  dont  ils  ne  sont 
qu'une  délégation  ;  que,  par  une  autre  consé- 
quence inévitable  et  absolue,  c'est  k  lui  égale- 
ment, à  l'exclusion  des  héritiers  non  réserva- 
taires, qu'appartient  le  droit  de  se  prévaloir 
des  movens  de  nullité  ou  de  caducité  k  l'aide 
desquels  ce  retour  peut  s'opérer;  —  Attendu 
qu'en  faisant  à  la  cause  l'application  de  ces 
principes,  consacrés  par  la  loi,  par  la  doctrine 
et  par  la  jurisprudence,  on  doit  reconnatire 
que  Féliden  de  Verna,  légataire  universel  de 
la  dame  de  la  Barmoodière,  devant  recueillir 
à  l'exclusion  de  tous  autres  la  succession  dont 
ceile-d  l'a  investi,  les  consorts  de  Ruolz  et  de 
Saioie-Colombe,  intimés,  étaient  sans  titre,  et 
par  là  sans  action  pour  intenter  leur  demande 
eu  annulation  de  la  vente  du  domaine  de  Mont- 
gré,  comme  étant  une  donation  déguisée  faite 
à  des  incapables,  puisoue  cette  vente>  fût-elle 
déclarée  nulle,  le  bénénce  de  cette  déclaration 
rentrerait  dans  la  succession  de  la  dame  de 
la  Bannondière,  et  par  Ik,  profiterait  unique- 
ment au  légauire  universel,  k  qui  seul  peut  et 
doit  revenir  tout  ce  qui  se  rattache  k  cette  suc- 
cession ;^Que  ce  retour  en  faveur  de  cet  hé- 
ritier institué,  ou  de  ce  légataire  universel,  ne 
serait  pas  seulement  l'effet  nécessaire  des  lois 
sur  la  matière;  qu'il  serait  encore  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  volonté  de  la  tesutrice 
qui,  k  deux  reprisesdifférentes,  a  ordonné  que, 
dans  le  cas  où  lesle^ pieux  et  lesdons  qu'elle 
avait  faits  k  des  établissemens  religieux  seraient 
réduits  ou  non  acceptés,  le  montant  en  revien- 
drait k  son  légatahre  universel  ;— Attendu  que 
les  premiers  juges,  tout  en  admettant  ces  prin- 
cipes et  leurs  conséquences,  ont  décidé  cepen- 
dant qu'il  en  devrait  être  autrement  si  Félicien 
de  Verna  n'éult  pas  un  légataire  universel  sé- 
rieux et  sincère  k  l'égard  de  toutou  partie  des 
valeurs  de  la  succession,  ou  au  moins  en  ce 
qui  concernait  le  domaine  de  Montgré,  mais 
on  exécuteur  testamenuire,  un  fidéi-commis- 
saire,  ou  une  personne  iuterposée,  ayant  mis- 
sion de  transmettre  ou  de  conserver  k  des  con- 
grégations non  reconnues  des  libéralités  pro- 
hibées; qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  rin- 
stitntion  dont  il  a  été  investi,  sans  participer 


hii-méme  k  une  fraude  contre  la  loi  et  sans 
s'en  rendre  complice  ;  et  que  c'est  par  suite 
de  cette  objection  qu'ils  ont  ordonné,  par  le 
ju|;ement  dout  est  appel,  que  les  appelans  se- 
raient interrogés  sur  des  faits  ({u'ils  ont  consi- 
dérés comme  pertinens  et  admissibles,  et  dont 
l'aveu  pouvait  exercer,  suivant  eux>  de  l'in- 
fluence sur  la  cause  au  fond  ;  —  Attendu  que, 
devant  la  Cour,  les  consorts  de  Ruolz  et  de 
Sainte-Colombe,  en  invoquant  les  motifs  des 
premiers  juges  sur  ce  point,  ont  ajouté,  tou- 
jours en  se  restreignant  au  domaine  de  Mont- 
§ré,  ou'il  y  avait  dans  le  testament  de  la  dame 
e  la  Barmondière  une  substitution  prohibée^ 
viciant  tout  k  la  fois  la  clause  qui  la  renfer- 
mait et  l'institution  du  legs  universel,  ou  bien 
un  fidéicommis  tacite  devant  produire  le  même 
effet; — ^Attendu  que  cette  double  supposition 
d'une  substitution  prohibée,  d'un  fidéicommis 
tacite,  ne  repose  sur  aucun  fondement  réel; 
^Que  la  substitution  prohibée  étant  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  in- 
stitué ou  le  légataire,  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  k  un  tiers,  on  ne  peut  manifeste- 
ment l'appliquer  k  l'espèce  aauelle,  où  il  est 
incontesuble  que  le  domaine  de  Montsré,  qui 
serait  l'objet  de  cette  substitution  prétendue, 
était  sorti  de  la  succession  de  la  dame  de  la 
Barmondière  avant  que  cette  succession  fût 
ouverte  ;  —  Qu'ainsi,  les  acheteurs  de  ce  do- 
maine l'ont  reçu,  non  des  mains  de  l'héritier 
ou  du  légataire  universel,  qui  ne  l'a  jamais 
recueilli  dans  la  succession,  mais  des  mains  de 
la  venderesse  elle-même,  ce  qui  suffit  pour 
éloigner  tonte  idée  qu'il  ait  pu  y  avoir,  rela- 
tivement k  ce  domaine,  la  substitution  inter- 
dite par  l'art.  896,  God.  civ.;— Attendu  qu'un 
fidéicommis  consiste  dans  une  disposition  si- 
mulée, faite  en  apparence  au  profit  d'un  indi- 
vidu désigné,  mais  en  réalité  avec  l'intention 
secrète  et  acceptée  que  le  bénéfice  en  soit 
transmis  k  un  tiers,  qu'on  n'a  pas  voulu  in- 
diouer  dans  le  lesument  ou  dans  la  donation  ; 
— Qu'il  résulte  de  Ik  que  les  motifs  qui  vien- 
nent d'être  exprimés  repoussent  également 
toute  supposition  qu'il  ait  pu  être  convenu 
entre  la  testatrice  et  son  légataire  universel, 
que  celui-ci  remettrait  k  un  tiers  dont  le  nom 
lui  était  secrètement  confié  un  bien  qu'il  ne 
recevait  pas  de  la  testatrice,  et  qu'il  ne  trou- 
vait pas  dans  sa  succession;  — Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  prétention  émise  par  les  inti- 
més et  par  le  jugement  dont  est  appel,  que  la 
testatrice  aurait  imposé  k  son  légakiire  univer- 
sel la  loi  de  respecter  toutes  ses  dispositions  et 
principalement  celle  par  laquelle  elle  avait 
consenti,  le  14  avr.  1842,  l'acte  qualifié  vente 
au  profit  des  consorts  Perrin,  Jordan  et  autres; 
cfu'il  n'avait  pu  accepter  une  semblable  obliga- 
tioir  sans  participer  k  la  fraude  commise  par 
la  dame  de  la  Barmondière;  —  Qu'une  con- 
vention de  cette  nature,  formellement  repous- 
sée par  le  légataire  universel ,  n'est  établie 
pour  la  Cour  par  aucun  document  du  procès, 
ni  par  des  présomptions  capables  k  ses  yeux 


d^en  justifier  rexistiUàCd  s  <|ii*on  ne  peitl 
Yoir  commeat  il  serait  possible  de  trouver 
dans  la  disposilioù  telle  qu^elle  est  formulée 
par  les  iulimés  les  élémeus  constitutifs  d'une 
substitution  prohibée  ou  d'un  fidéîeommis  ta- 
cite i  —  Que  dans  la  vérité  de  la  supposition 
faite  par  eux  sur  ce  point,  il  y  aurait  tout  an 
plus  une  de  oes  conditions  prévues  par  l'art. 
900,  Cod.  dv.,  lesquelles,  lorsqu'elles  sont  in* 
sérées  dans  un  testament,  sont  réputées  non 
écrites,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  porter  aucune 
atteinte  au  testament  ni  aux  effets  qu'il  est  ap^ 

{>eié  à  produire  i— Attendu,  au  surplus,  que  si 
a  loi  a  déclaré  Lncap8d>les  de  recevoir  les  cor^ 
ppraiions  reii{;ieuses  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  autorisées,  la  nullité  atiadiée  aux  actes 
faits  en  contjravention  de  cette  prescription 
n'est  pas  néanmoins  proposable  par  toute  per- 
sonne sans  distinction  ;— Qu'aucune  disposi- 
tion législative  n'autorise  ni  le  ministère  pu- 
blic, ni  dans  tous  les  cas  les  parens  du  dona- 
teur ou  du  testateur,  à  s'en  emparer  pour  en 
faire  l'objet  d'une  action  contre  les  actes  enlA- 
cbés  de  cette  nullité,  qui  est  nécessairement 
restée  soumise  alors  k  l'empire  du  droit  com- 
mun \  et  que,  d'après  ce  aui  a  été  dit  ci-dessue, 
ce  droit  n'en  abandonne  rexercice  qu'aux  par- 
ties qui  ont  un  véritable  intérêt  à  s'en  préva- 
loir ; — Qu'ainsi,  l'interlocutoire  des  premiers 
juges,  uniquement  appuyé  sur  la  part  que 
Félicien  de  Verna  aurait  prise  à  la  fraude  pré- 
tendue commise  contre  les  lois  qui  déclarent 
les  corporations  religieuses  non  autorisées  in- 
capables de  recevoir,  ne  reposerait  que  sur  des 
bases  chimériques;—  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  le  légataire  universel,  seule  partie  inté- 
ressée à  contester  la  vente  du  14  avr.  1842,  et 
seule  partie  appelée  à  profiter  de  l'annulation 
de  cet  acte,  n'a  point  usé  de  ce  droit  et  ne 
l'a  point  transmis  aux  consorts  de  Ruolz  et  de 
Sainte-Cdombe;  —  Attendu  que,  loin  qu'il  ait 
été  démontré  que  ce  légataire  universel  n'a- 
vait réellement  reçu  de  la  dame  de  la  Barmon- 
dière,  malgré  son  Institution,  que  la  qualité 
et  le  pouvoir  d'un  simple  exécuteur  testamen- 
taire, il  est  évidemment  ressorti  des  documens 
du  procès  que  son  titre  tie  légataire  universel 
était  sérieux  et  sincère }  que  les  consorts  de 
Ruolz  etdeSainte-Golombel'ontreconnu  eux- 
mêmes,  k  l'exception  de  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  Uontgré,  pour  lequel  ils  ont  cher- 
ché à  établir  une  division  et  une  distinction 
t  que  ne  peuvent  admettre  ni  la  loi  ni  les  faits 
de  la  cause;— Attendu  au'îl  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  s'oc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  la  vente  du 
14  avr.  1842  renferme  ou  non  ane  donation 
dégiûsée,  faite  à  des  incapables,  par  l'intermé- 
diaire de  personnes  interposées,  la  Cour  doit 
déclarer  les  consorts  de  Ruolz  et  de  Sainte 
Colombe  sans  titre  et  sans  action  pour  atta- 
quer cet  acte,  et  sans  moyens  pour  faire  tom- 
ber en  tout  ou  en  partie  l'institution  du  léga- 
taire universel  faite  en  laveur  de  Félicien  de 
Verna  pv  la  dame  ée  la  Barmondière;—  Que 
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la  eause  eal  aiMi  en  élat  de  rceeveîr  une  àé- 
cision  définitive;  --Que  les  intimés  n'uni  au- 
cun titre  pour  demander  eux-mêmes  la  nHîié 
de  la  vente  du  14  avr.  184S;  et  n'ayant  invo- 
qué, pour  repousser  la  quniîlé  de  légstûre 
universel  de  réMelende  ¥enm,qnedes  moyeu 
sans  vérité  et  sans  fondement,  toute  instroc- 
Uon  ultérieure  sur  ces  moyens  doH  être  néces- 
sairement repoussée  ;— Qu'au  surplus,  lei  f»i5- 
retenus  par  le jMement  dont  est  appel,  ea  ce 

aui  concerne  FéUioten  de  Veran,  seraient  évi- 
emment  non  perUnens,  et  par  là  même  isad- 
missibleSf  d'après  tout  ee  qnoi  t  éêéetprimé  ci- 
dessus,  soit  parce  que  eesfaits  ne  se  cattacheiH 
pas  assez  directement  à  la  matière  qui  fah 
l'objet  du  procès,  soit  parce  que  ta  preure  en 
serait  parfaitement  inutile,  soH enfin  parce  qoe 
le  contraire  se  trouve  dès  à  présent  démontré 
pour  la  Coer»..$-4)éelareles  eonsorts  definoh 
et  de  Sainte^:;olombe  sans  titre  et  sans  adioB 
pour  attaquer,  hors  du  concours  et  du  gob- 
sentement  du  légataire  universel  de  la  dame  de 
la  Barmoodière,racte  notarié  eu  14  avr.  t841.. 
renvoie  Félicien  de  Verna  de  la  demande  for 
mée  contre  lui  par  lesdits  consens  de  Rooli  « 
de  Sainte*4}olombe,  en  annulation  en  toat  oi 
en  partie  de  son  titre  de  légataire  univenel  ée 
ladite  dame  de  la  Barmondière»  eie.  > 

POURVOI  en  cassation  p«r  les  sieun  de 
Ruolz  et  de  Pons,  pour  vtolatleli  de  l'art.  911. 
Cod.  Nap.  !  1*"  en  ce  que  la  Cour  de  Lyoa  nV 
vait  pas  reconnu  h  la  nullité  prononcée  par 
cet  article  un  caractère  d^ordre  public  macep- 
tible  d'écarter  la  fin  de  nen-recevoir  que  le  lé- 
gataire universel  prétendait  tirer,  eonuv  m 
application,  des  ari.  1003  et  1004,  qsîrcfleai 
des  intérêts  privés;  S"  en  eeque  ta  même  Cour 
avait  méconnu  le  caractère  légal  de  fidéicom- 
rais.— On  soutenait^en  première  insunce  et  en 
appel,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  d'abord 
que  la  vente  du  14  avr.  184i,  faite  es  appi- 
rence  aux  sieurs  Perrin,  Jordan  et  consons, 
déguisait  une  donation  nulle  ,  comme  éuot 
faite  à  une  corporation  non  autorisée  ;  eosn- 
te,  que  le  sieur  de  Verna,  légstaire  universel, 
était,  en  œ  qui  concernait  le  ûom»\fie  de 
Montgré  ,  personne  Interposée  pour  aaaorer 
l'effet  de  cette  donatfon  coomire  à  k  loi. 
L'arrêt  attaqué  repousse  cette  piélefitioo  ^ 
une  fin  de  non-reœvoir  tirée^  en  droit,  4e  ee 
que  le  légataire  unlversd  uyaM  seul  tutér^? 
aurait  seul  qualité  peur  exercer  l'aelloD  eo 
nullité  de  la  donation  déguisée;  en  fait,  de  ce 
(lue,  d'un  côté.  Il  n'était  pas  prouvé  qo'il  f^ 
intervenu  une  convention  entre  la  tesiauiceei 
son  légataire  unirersel,  relativement  as  do- 
maine de  Montgré,  et  de  ee  que,  d'an  «vf^^ 
c6té,ee  domaine  n'avaitpas  pu  fsirel'ofcjeid  un 
fidéicommis,puisqu'ilétait,  du  vivant  delà  ten- 
tatrice, sorti  de  ses  mains  pour  entrer  dans 
celles  des  sieurs  Perrin  et  consorts.  Or,  d'oite 
part ,  les  communautés  iKon  recenaves  es 
France  (les  Jésuites,  par  exemnle)  se  pet»®» 
recevoir  aucunes  libéralités.  La  dame  de.>* 
Eansondière  avait  donc  une  sctiov  pour  wf^ 
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ï  ëoiulion  qv^Ueayahfbiteavi  lé-  | 
\  forme  de  veite  ;  et  cette  action  en 


nanler  k 

uites  sous 

luUiié  élEttié'wdte  pvblio^'la  dame  de  la  Bar 
noodière  ne  pommait  la  léguer  à  un  tiers,  fit- 
«  son  légataire  universel,  à  la  condition  de 
le  pas  leiere^  $  donc  cette  action  n'étant  pas 
égnée,  reste  dans  la  succession  naturelle,  en 
^erui  de  l'art»  Ml,  Cod^  Nap.  il  suit  de  là 
|u'ii  iiliporte  peu  qse  le  légauire  iini?ersel 
ioil  aippelé  par  les  art*  IMd  et  1004  à  eiercef 
ieul  les  actions  de  la  succession  :  ces  articles 
9e  règlent qse  4es  intérêts  privés,  et  Fart.  911 
iispose  dans  mn  intérêt  d'ordre  public.  Et  il 
Mût  encore  de  là  que  le  titre  de  légataire  uni* 
rersel  ne  (ait  pas  obstade,  comme  on  le  voit, 
à  ce  que  Ton  v^ifie  si  celui  qui  en  est  revêtu 
est  ou  n'est  pas  personne  interposée,  de  telle 
sorte  qoe  la  ftn  de  non*recevoir  adoptée  par 
Tarrèt  n'est  pas  fondée.  Du  reste,  k  cet  égard,  il 
n'était  point  nécessaire  qu'il  fût  établi  qu'il  y 
avait  eu  une  convention  entre  la  testatrice  et 
le  légataire  universel,  de  ne  point  exercer 
Faction  en  revendication  contre  l'incapable. 
Il  suffisait  que  rintention  de  la  dame  de  la  Bar- 
raondière  fût  de  gratifier  une  corporation  non 
aelorisée,  et  que  son  légataire  fit  remise  k  cette 
corporatioB  de  l'action  en  nullité  de  la  vente 
qui  l«i  avait  été  faite;  en  d'autres  termes,  il 
suffisait  que  la  dame  de  la  Barmondière  eût 
légué  l'aolion  résolutoire  de  la  vente  du  14 
avr.  f  849,  dans  l'espérance  que  son  légataire, 
fidèle  k  son  intention  secrète  de  gratifier  des 
personnes  incapables,  n'en  ferait  pas  usage. 
C'est  la  recberobe  de  cette  intention  qoe  la 
Gonr  d'appel  n'a  pas  veuhi  faire,  et  que  ce-^ 
pendant  elle  devait  falre^  Et  en  cela  elle  a 
violé  les  lois  et  les  principes  invoqués. 

iRliT. 

LA  GOim  ;  -^Attendu  que  le  principe  posé 
par  la  Gonr  d'appel,  d'aptes  lequel  le  légataire 
universel,  investi  de  tous  les  droits  et  actions 
do  testateur,  doit  profiter  seul  de  la  caducité 
des  dispositions  de  celui-ci,  est  k  l'abri  de 
teste  crlUque;  qu'il  n'aurait  pu  recevoir  d'es- 
ceptiob  dans  la  cause,  qu'autant  qu'il  eût  été 
proavé  qtte  le  titre  en  veHu  duquel  se  pré-^ 
sentait  Félicien  de  Verna  n'était  point  sittcè-^ 
rC)  et  qu'an  lieu  des  droits  d'un  légataire  tnnu 
versds  '^  n'avait  reçu  de  la  défuute  que  les 
pouvoirs  d'un  exécuteur  testamentaire  ^-^At^* 
tends  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  atlaoué  que  le 
titre  de  lésati^re  universel  donné  au  défendeur 
éventael  âsit  sérieux  et  vrai  ;  que  les  deman- 
deurs eus-mémes  en  avalent  reconnu  la  sin- 
cérité i  que  l'allégation  d'un  pacte  entre  lui  et 
la  testatrice,  k  l'effet  de  ne  point  attaquer  la 
prétendue  vente  du  domaine  de  Montgre,  n'est 
établie  par  aucun  document  du  procès,  ni  par 
des  présomptions  capables  d'en  justifier  i'exis- 
teoce  9— Attendu  qu^en  tirant  de  ce  point  de 
fait  la  conséquence  que  les  héritiers  du  sang, 
non  réservataires,  étaient  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  attaquer  un  acte  dont  la  nullité  ne 
pouvait  profiter  qi'au  légataire  universel,  la 
Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait, 


au  contraire,  une  juste  apptication  ;  —  tlejet- 
te,  etc. 

Du  17  mai  1852.— Ch.req.-— Pr^<.,  M.  Mes* 
nard. — Aapp.,M.Hardoin. — ConeLy  M.  Sevin, 
av.  gén.— A.,  M.  Fabré. 

FAILLITE.--6TNDIC8.— CaÉAKCiBts.  —  Jugb- 

HtlTT  DÊCLÀlATnr.— TnntCB  OPPOSITION. 

Lé  erëâneier  à  la  requête  duquel  a  été  ren- 
du le  Jujemenl  déclaratif  de  la  faillUe  doit 
être  tnig  en  cmise  par  le  failli  sur  Vopposilion 
formée  par  ce  dernier  à  ce  jugement  :  il  ne 
iufflrail  pa$  de  mettre  tes  syndics  en  cause. 
Par  suite,  si  eê  etéaneièt  n^a  pas  été  appelé, 
il  a  le  droit  de  former  tietce  opposition  auju- 

!reiHm(  qui  rapporte  la  dédlaralion  de  faillite. 
God.  comtn.,  443.  532,  580;  God.  proc.»  474.) 
(Glrarddti— C.  Espès.) 

Le  contraire  avilit  été  décidé  le  29  nov.  1847 
par  jugement  ifu  tribunal  d'Oran,  ainsi  conçu  .* 
— «  Attendu  que  si  les  syndics  ne  peuvent  pas 
représenter  le  failli  dans  les  questions  qui 
tiennent  h  son  état  personnel  et  qde  lui  seul 
peut  appi^écier  convenablement,  il  en  est  au- 
trement quant  à  la  masse  des  créancier,  qu'ils 
représentent  (God.  comm.,  532)  pour  toutes 
les  questions  que  ces  derniers  peuvent  avoir 
à  traiter  avec  le  failli  et  relativement  à  la  fail- 
lite;—Attendu  que,  par  suite,  Espês  a  valable- 
ment assigné  les  syndics,  et  ne  pouvait  faire 
assigner  d'aulres  personnes  quand  il  a  voulu 
se  faire  relever  du  Jugement  de  défaut  obtenu 
à  la  requête  des  sietirs  GiratdoA  et  Sarfali  qui 
l'avait  déclaré  en  faillite.  Gar,  s*il  en  était  au- 
trement, après  avoir  vidé  la  question  à  l'égard 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  il  pourrait 
être  soumis  presque  indéfiniment  à  voir  les 
jugemens  par  lui  obtenus  attaqués  par  de  nou- 
velles tierces  oppositions,  situation  que  la  loi 
n'a  pu  Vouloir  lui  faire  et  contre  laquelle  elle 
le  garantit,  au  contraire,  en  décidant  oue  tout 
ce  qui  est  fait  vis-k-vis  des  syndics  est  fait  va- 
lablement; d'ailleurs  le  failli  peut  bé  pas  con- 
naître le  doMlcile  de  ses  créancier^,  et  il  n'y  a, 
an  surplus,  de  légalement  réputés  tels  que  ceux 
dont  lescréancesont  été  vérifiées  el  affirmées. 
El  puis,  à  qui  s'adresseralt-il  dans  le  cas.  où  11 
ïiurait  été  déclaré  en  faillite  par  le  trlbuiial 
de  Commerce  7  L'impossibilité  d'acUonner  ici 
d'autres  que  les  syudics  acbève  de  démontrer 
que  te  sieur  Espès  a  introduit  lé|^lemént  sou 
Instance  contre  eux,  tout  ce  qui  est  vrai  de 
ces  derniers  étant  également  vrai  de  tous  les 
autres.  La  décision  rendue  contradictoirement 
contre  les  syndics,  le  9  juin  dernier,  a  lié  la 
masse  entière  des  créanciers,  les  sieurs  Girar- 
don  Sarfati  comme  les  autres,  quel  que  soit  lé 
rôle  qa'Us  aient  joué  dans  l'obtention  du  juge- 
ment de  défaut  qui  avait  déclaré  Espès  en  fail- 
lite.» 

Appel  par  les  sieurs  Girardon  et  Sarfati; 
mais,  le  20  joill.  1848,  arrétdelaGour  d'Alger, 
qui  confirme  en  adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  efi  cassation  pourviolatioo  des  art. 
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443>  532,  God.  comm.,  et  ^74,  Cod.  proc. 

▲REfiT. 

LA  COUR;  —Vu  l'arU  474,  God.  proc,  et 
les  art.  443  et  532,  God.  comm.  ;  —  Atteodu 
que  le  jogemeot  du  19  avr.  1843,  rendu  par  le 
tribunal  d*Oran  jugeant  commercialement , 
avait,  sur  la  requête  présentée  par  Girardon, 
déclaré  Espès  en  état  de  faillite,  et  fiié  le  jour 
de  l'ouverture  de  cette  faillite; — Que  les  cho- 
ses étant  en  cet  état,  sur  la  demande  formée 
en  1847  par  Espès  contre  le  syndic  de  cette 
faillite,  et  sans  appeler  Girardon,  fut  rendu  par 
le  même  tribunal  le  jugement  du  9  juin  1847, 
lequel  reçoit  Espès  opposant  au  jugement  du  9 
9L\T.  1843,  et  annulle  ce  jugement  et  les  actes 
qui  l'ont  suivi  ;— Que  ce  jugement  du  9  juin 
1847  portait  préjudice  k  Girardon  en  annulant 
un  jugement  qu^il  avait  provoqué  [>our  l'exer- 
cice et  la  conservation  de  ses  droits,  et  qu'il 
n'avait  été,  lors  de  ce  jugement,  ni  partie  ni 
appelé; — Que  ce  jugement  avait  bien  été  rendu 
avec  les  syndics  de  la  faillite  d'Espès;  mais  que 
s'il  est  vrai  que  les  syndics  représentent  la 
masse  des  créanciers,  et  sont  chargés  de  pro- 
céder k  la  liquidation,  ils  ne  représentent  pas 
chacun  des  créanciers  en  particulier  pour  la 
poursuite  des  droits  et  actions  qui  peuvent  lui 
appartenir  individuellement  ou  qu'il  a  exercés 
d  une  manière  légale;— Que  chaque  créancier 
tient  de  son  droit  particulier  celui  de  provo- 
quer l'ouverture  de  la  faillite,  et  qu'ainsi  il  lui 
appartient  de  défendre  à  toutes  les  demandes 
qui  ont  pour  objet  de  faire  annuler  le  juce- 
ment  qui  a  fait  droit  k  sa  requête;  —  D'où  il 
suit  qu^en  décidant,  dans  les  laits  de  la  cause, 
^e  (îirardon  ne  pouvait  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  du  9  juin  1847,  qui  avait 
annulé  le  jugement  de  déclaration  de  faillite 
renduk  sa  requête,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art* 
474,  God.  proc,  et  faussement  appliqué  les 
art.  443  et  532,  God.  conwi.;— Gasse,  etc. 

Du  16  déc  1850.— Gh.  ciy.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— JRapp.^M.  Delapalmc— Coitc^  eanf.y 
M.  Sevin,  av.  gén.— P^.,  MM.  Huet  et  Jager- 
Schmidt.  

ESGLAVES.— LiBEiTÊ.— Sêhégal. 
AvmU  VaboUlion  de  l'esclavage  aux  €010" 
nie$,  les  captifs  au  e$elaves  du  Sénégal  embar- 
quét  d  défaut  de  mateloît  lil^rei,  poureomplé- 
1er  Ui  équipages  des  bdlimens  naviguant  entre 
la  colonie  et  la  France^  devenaient  libres,  par 
cela  seul  qu'ils  avaient  abordé  dans  un  port  de 
Fra$iee,sans  quHl  fût  nécessaire  qu'ils  y  eus- 
sent fait  un  séjour  prolongé*  (Ordoon.  29  avr. 
1836,  art.  2.)  (1) 


(1)  Lm  eapiifs  da  Sénégal  o^étaîMl  pis  tout  à 
fait  la  même  chote  que  les  tiûUtvês  dM  aulret  colo« 
niet  fraoçaiset  :  reaclatage  auquel  ils  étaieol  aon- 
mia  était  moioa  absolu.  Un  grand  nombra  de  ces 
captifs  naviguaient  à  défaut  de  matelots  libres  :  ceux 
qui  étaient  employés  au  petit  cabotage  prenaient  le 
nom  de  Laptots.  Les  autres,  employés  au  grand  ca* 
botage,  abordaieni  quelquefois  en  France  :  Parrèt 


(Jacques  et  autres  *—  €•  Gtscooi  et  émisons.] 
AimtT. 
LA  GOUR;  —  ¥u  Fart.  2  da  TordomiaQce 
royale  du  29  avr.  1836;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  tout  esclave  amené  ou  es- 
voyé  en  France  par  son  maître,  sans  <pi'il  »t 
été  fait  préalablement  en  sa  faveur  ladédan- 
tion  d'affranchissement  indiquée  par  Pordoo- 
nance  du  12  juill.  1832,  devient  fibre  de  plan 
droit  il  compter  de  son  débarquement  dans  b 
métropole,  et  doit  recevoir  en  oonséqucDce  no 
titre  de  liberté  { —  Attendu  que  cette  disposi- 
tion, conforme  d'ailleurs  k  notre  ancien  droit 
public,  était  générale  et  s'appliquait  à  tous  les 
esclaves  sans  distinction,  de  quelque  manière 
et  à  quelque  titre  qu'ils  arrivassent  en  Fraoce; 
Altendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  poar 
profiler  de  cette  disposition,  que  les  esclaves 
lissent  un  séjour  dans  la  métropole  ;  qu'il  suf- 
fisait qu'ils  missent  le  pied  sur  te  sol  de  Fraoce 
g>ur  acquérir  dès  ce  moment  leur  liberic;- 
ue  s'ils  avaient  été  embarqués  à  défaut  de 
matelots  libres  et  pour  les  nécessités  du  ser- 
vice, cette  circonstance  ne  les  mettait  (»shors 
du  droit  commun  et  ne  pouvait  les  priver  di 
bénéfice  qui  leur  était  accordé  par  la  loi;  - 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrél  atuqué  qa*ei 
août  1837,  quatre  esclaves  noirs  appartenant  à 
des  habitans  du  Sénégal  ont  été  embarqués  eo 
qualité  de  matelots  sur  le  navire  la  Raekel(iâ 
taisait  un  voyage  en  France  ;  que  ces  esdaves 
sont  descendus  à  terre,  et  ont  été  rembarques 
pour  revenir  au  Sénégal; — ^Auendu  que,|»r 
le  fait  de  leur  présence  momentanée  en  Fraa- 
ce,  ces  esclaves  étaient  devenus  libres  de  piein 
droit,  conformément  à  l'art.  2  de  l'ordonnanœ 
de  1836  précitée,  et  que  s'ils  pouvaient  être 
contraints  k  remplir  leurs  ensàgemens  et  a 
acbever  le  voyage  en  qualité  de  matelots,  ils 
ne  le  faisaient  plus  comme  esclaves,mais  comme 
bommes  libres;  «—Attendu,  néajimoins, que  | 
l'arrêt  attaqué  leur  a  refusé  le  titre  de  liberté, 
par  le  motif  que  le  fait  d'être  descendu  mo- 
mentanément a  terre  ne  pouvait  donner  droit 
à  l'afifranchissement ,  lequel  ne  s'obtenait  qœ 
par  le  débarquement  effectif  et  un  séjour  ^ 
la  métropole  ;  —  Attendu  qu'en  Jugeant,  ati^ 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  principes  de  U 
matière  et  a  violé  Tan.  2  de  l'ordonnance  du 
29  avr.  1836;--Gasse,  etc. 

Du  3  mai  1852.-~Gb.  civ.— Prif*.,  M.  Berej- 
;er.— Happ.,  M.  Simoneau.— Concl.  conA;** 
icias-GaUIard,  1"  av.  géa.-^Pl.,  M.  Cause- 

INTËRÊTS.-GifiiNCB  liquide.    ,  . 
Les  intérêts  d'une  somme  non  diteff^^^ 


l 


ci-deiius  décide  qvelles  deTiicnl  Stre  les  ç<»f'' 
qoeacot  de  eet  ibordige.— Sur  l^ortgine  dapriDop^ 
qoî  répnUii  libres  tout  les  eicUvM  qui  *"^'^.!f 
France,  voy.  M.  Maeeè,  Droil eoaiM.,  ton.  2,  •^^ 
— L'iboliiion  de  PescltTegee  enenrples  enlevé  Ie«r 
tniérèl  aux  qnestioni  qui  pouvaient  naUre de  l'ipP^ 
cation  de  ce  principe  ei  de  rordonn.  de  20  «v^*  ^^ 
^  qui  l'avait  contaeré. 
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pat  la  demande,  rnaii  dtmt  le  demandeur  se 
réserve  défaire  cannaîlre pltu  lard  le  chiffre, 
courent,  non  à  partir  de  ta  demande  y  maii  à 
partir  des  conchuions  dans  lesquelles  se  trouve 
formulé  le  chiffre  des  prétentions  du  deman- 
deur. (Coô.^Sip,,ii53.){i) 

(Blond-^C.  Loquet  de  Grandyilie.) 
Le  13  janv.  18iK5,  le  sieur  Blond,  architeete, 

Îni  avait  fait  des  constructioDS  pour  le  sieur 
oquet  de  GrandTille,  assigna  ce  dernier  en 
paiement  des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être 
dues,  Unt  à  titre  dlionoraires  qu'à  titre  d'a- 
vances. II  est  à  remarquer  que  dans  l'exploit 
introductif  d'instance,  le  demandeurn'indiquait 
pas  le  chiffre  de  sa  demande,  mais  qu'il  se  ré- 
servait de  le  faire  connaître  par  des  conclusions 
postérieures.  —  Le  sieur  Loquet  de  Grandville 
soutint  qu'il  n'avait  pas  donné  mandat  au  sieur 
Blond  de  faire  des  avances  :  de  longues  con- 
testations s'engagèrent  sur  ce  point ,  et  c'est 
au  cours  de  ces  contestations,  et  seulement  le 
2^  sept.  1849,  que  le  sieur  Blond  signifia  au 
sieur  Loquet  de  Grandville  un  compte  de  som- 
mes qu'il  nrétendait  lui  être  dues.  -^  Enfin,  le 
19  mai  1851,  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes 
condamnale  sieur  Loquetde  Grandville  à  payer 
au  sieur  Blond  une  partie  des  sommes  récla- 
mées, avec  intérêts  à  partir  du  22  sept.  1849, 
jour  de  la  présentation  du  compte. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Blond,  pour 
violation  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  n'avait  fait  counr  les  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  de  la  présentation  de  comp- 
te, bien  que  l'article  précité  les  fasse  courir, 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  à  partir 
du  jour  de  la  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio* 
lation  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.:— Attendu  que 
la  demande  du  13  janv.  1825  se  référait  aux 
conclusions  ultéi*ieures  que  le  sieur  Blond  se 

(1}  li  •  éié  jugé  pluiieari  fois  qaeletioiérèu  cou- 
r«ni  du  jour  de  U  demiode,  quoique  U  créauce  oe 
soit  p««  liquide  :  Cms.  21  dot.  1820  ($.21.1.392; 
Colkci.ntm9.^A.ZiH}i  Paris,  26  mars  1831  (Vol. 
1831.2.249}.  El  c^esi  égalemeol  en  ce  sens  que  te 
prononce  M.  Massé,  Droit  comm,,  tom.  4,  n.  254  : 
«  Ledébiieurf  dii-il^pooTsit  faire  liquider  le  créance 
aans  attendre  la  demande  :1a  demande  le  met  donc 
en  demeure  de  faire  ce  quMl  pouvait,  et,  par  con- 
séquent, ce  qoMI  dcTait  faire.  Rien  ne  Pempéche, 
d'ailleurs,  de  faire,  après  la  demande,  des  offres  de  la 
somme  qn*il  estime  devoir;  et  d^rrêier  ainsi  le. cours 
des  intérêts  moratoires,  j»  —  L'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté n^est  peut-être  pas  tout  &  fait  coniraire  à  cette 
jurisprudence,  puisque,  dans  Pespéce  où  il  a  été  ren* 
do,  le  demandeur  ne  déterminant  pas  d^abord  le 
chilTre  de  sa  demande,  et  s'étant  réservé  de  lu  déter- 
miner plus  tard,  on  peut  dire  que  c'est  seulement 
lorsque  cette  détermination  a  vté  faiieque  le  défen- 
deur a  été  mis  à  même  de  connaître  les  prétentions 
de  son  adversaire,  d'y  acquiescer  ou  d^y  défendre. 

(2)  Cela  ne  peut  faire  Pooibre  de  difficulté,  en 
présence  de  la  disposition  expresse  de  Pari.  55  de 
Parrêtédu  19  vend,  an  12,  portant  que  lescondam- 
oés  aui  travaux  publies  seront  traduits  devant  une 
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réservait  de  formuler  pour  faire  connaître  les 
sommes  h  lui  dues  ;  que  les  conclusions  n'ont 
été  signifiées  parlui  que  le  22  sept.  1849;  que 
c'est  de  ce  jour  seulement  que  le  sieur  de 
Grandvillea  été  réellement  mis  en  demeure  de 
se  libérer,  et  qu'il  aurait  pu  faire  des  offres; 
qu'en  ne  mettant  les  intérêts  de  la  dette  à  sa 
charge  qu'à  dater  de  cette  époque,  la  Cour  de 
Rennes,  loin  de  violer  TarL  1153,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application;— Rejet- 
te, etc. 

Du  30  mars  1852.  —  Ch.  req.  --  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp,,}A.  Giandaz. — Concl.  eonf., 
M.  Cbégaray,  av.  gén.— Pi. ,  M.  Fabre. 


1'  DÉLIT  MIUTAiRE.~-T&AVAUX  pcbucs. 

— PBIlfB. 

2"  et  3*  Cassation.  —  Iiitéièt  db  la  loi. 

— PROCURBUm  (SÊHÉRAL.— GolfSBIL  DB  GQBBBB. 

—Moyen  nouveau. 

l""  Les  condamnés  aux  travaux  publics  qui 
commettent  de  nouveaux  délits  pendant  qu'ils 
subissent  leur  peine,  et  qui  sont  passibles  de 
la  peine  du  boulet  pour  raison  de  ces  délits^ 
peuvent  y  être  condamnés  pour  moins  de  dix 
ans  :  l*art.  55  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12 
établit  seulement  un  maximum  que  les  Juges 
ne  peuvent  dépasser  y  mais  non  qu'ils  ne  puis- 
sent réduire  (2). 

2**  Le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  ne  peut,  sans  l'ordre  formel  du  mi^ 
nistre  de  la  justice  y  requérir,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  l'annulation  desjugemens  des  con- 
seiU  de  guerre  rendtis  contre  des  militaires. 
(Cod.  inst.  crim.,  541.)  (3) 

3^  Au  cas  de  pourvoipar  lui  formé  sur  l'or» 
dre  du  ministre  de  la  justice,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
présenter  d'office  des  moyens  nouveaux  non 
spécifiés  dans  l'ordre  du  ministre  {k)...  El  cela 
—  -^  -     ■  Il  — — i^ 

commission  militaire  «qui  les  condamne,  suivant  b 
nature  et  la  gravité  du  délit,  soit  i  la  mort,  soit  à  la 
peine  du  boulet,  psndoMt  un  temps  qwi  ne  ptmrrm 
emtédw  dim  ans...  w 

(3)  Il  en  est  autrement  an  cas  de  jageraens  de  con- 
seils de  guerre  rendus  contre  des  non-militaires,  et 
viciés  d^excés  de  pouvoir  ou  d^ineompétence,  parce 
qu'alors  cee  jugemens  auraient  pu,  de  la  part  des 
condamnés  eux-mêmes,  être  l'objet  d'unrecoon  de* 
vaut  la  Cour  de  cassation,  aux  lermet  de  Part.  77  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8.  F.  Cass.  11  ou  23  mara  1841 
(Vol.  1842.1.366). 

(4)  C'est  ce  que  la  Gour  de  cassation  a  déjA  déci- 
dé par  deux  arrêts  des  22  aôot  1830  {Bull,  off.^  a. 
268)  et  2  fév.  1850  (Vol.  1850.1.315).--41aU  le 
procureur  général  peut  joindre  aux  violationa  si* 
gnalées  dana  la  lettre  du  miniatre  toutes  celles  qui 
n'en  sont  que  le  développement  :  ainai  Jagé  par  In 
second  arrêté  précité.  O  qui  ne  lui  est  pas  permia» 
c'est  de  suppléer  des  moyens  entièrement  nouveaux 
et  ne  se  ratuchant  pas  i  ceux  indiqués  par  le  minie* 
tre.— Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  ministre  avait  don- 
né ordre  au  procureur  général  de  dénoncer  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre, comme  avant  prononcé  la 
peine  du  boulet  pour  une  durée  moindre  que  cnik 


m^(m) 
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gtêand  même  Varire  du  mmUlre  luireû<nmai^ 
irait  ou  aUribueraii  formelUmenl  ce  droiL 
(Ibid.) 

(Proc.  gën.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Nègre,) 
ARRfiT  (après  délit,  en  eh,  du  cans.), 
LA  COUR;  —  Slaluanlsur  le  réquisitoire 
présenté  par  M.  le  procureur  général  en  la 
Cour,  de  Tordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi^ 
nistre  de  la  justice,  contre  un  jugement  rendu 
par  le  deuxième  conseil  die  euerre  de  la  divi- 
sion d'Alffer,  le  9  iuill.  1850,  qui  a  condamné 
le  tiomme  Nègre,  détenu  à  Tatelier  des  travaux 
publics,  à  la  peine  de  deux  ans  de  boulet  : — 
Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux»  ministre  de 
la  justice  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  ;  —  Vu  les  art.  441  et  442,  Cod.  inst. 
crim«;  -^  Vu  les  art.  51,  &5, 79  0t  n  de  l'ar- 
rêté du  19  vend,  an  12  ; 
.  Attendu  qif  aux  termes  de  l'arU  5b  à»  eet 
arrêté,  les  condamnés  aux  travaux  publies, 
lorsqu'ils  commettent  de  nouveaux  délita  pen- 
dant rexéeution  de  cette  peine,  peuvent  être 
traduitsdetant  les  tribunaux  militaires,  et  con- 
damnés, suivant  la  nature  et  la  gravité  de  ces 
délits,  soit  à  la  peine  de  mort,  soit  k  la  peine 
du  boulet,  soit  à  la  peine  des  travaux  publics  $ 
—Que  ceue  disposition,  dont  rob|et.  principal 
a  été  de  déférer  k  la  juridiction  militaire  les 
condamnés  de  cette  catégorie,  lorsque^  d'ail- 
leurs, les  délits  qu'ils  ont  commis  sont  prévus 
et  puais  par  les  lois  pénales,  n'a  nullement 
imposé  aux  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  ap- 
pliquent la  peine  du  boulet  ou  celle  des  tra- 
vaux publics,  Tobligatlon  de  prononcer  la  pre« 
mière  pour  dix  ans,  et  la  seconde  pour  trois 
ans  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  ce 
mûœimum  /  —  Qu'en  effet,  il  résulte  des  ter- 
mes mêmes  de  cctariicle  que  le  prévenu  peut 
être  condamné,  soit  à  la  peine  du  boulet  pen- 
datU  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  difi  ans, 
soit  à  une  prolongaiion  de  la  peine  des  tra- 
vaux publics  ;  que  Fart.  51  du  même  arrêté 
dispose  également  que  les  individus  déjà  con^^ 
damnés  au  boulet  pourront  encourir  soit  une 
plus  longue  détention,  soit  le  double  boulet 
pendant  un  temps  déterminé  ;  que  <îcs  expres- 
sions révèlent  IMntention  du  légistateur  de 
proportionner  la  durée  de  chacune  de  ces  pei- 
nes à  la  ffravité  des  délits  ;  —  Que,  si  les  art. 
70  et  72  du  même  arrêté  portent  que  la  durée 
de  la  peiae  du  boulet  ««ra  toujours  de  dix  ans, 
et  celle  des  travaux  publics  toujours  de  trois 
ans,  ces  deux  articles  placés  sous  le  tit.  9,  re- 
latif à  Tapplicatioii  de  ces  peines  au  délit  de 
désertion,  ne  concernent,  ainsi  que  le  prou- 
vent d'ailleurs  leurs  termes,  que  ce  seul  délK  -y 

qoîfHiTaMleauBisIre,  éuiipr«tcriie  parla  loi;  e( 
le  mojM  préaeoté  par  l«  procureur  général  coD^iit- 
tail  à  préiOMlr*  ^im  U  fait  incriminé  o'éiaii  pas 
paaaible  4«  la  p^iae  do  boulei,  mais  de  celle  des  tra- 
vaux publiée,  aux  lermet  de  l'uri.  3  de  la  loi  du  15 
JHill.i839,a'agifMQtde  venie  d^erreia  d'habillement 
par  QB  niliiaiie«  F.  le  réqoÎMioire  de  ce  magistrat 
au  BuH,  offé^  D.  105. 


!  — Que  ces  peines,  aasiirpltts,nefiontMiiiitfiie& 
et  invariables  de  leur  nature  ;  que  les  mêmes 
1  art.  70  et  72  prescrivent,  k  raison  de  ceriaines 
I  circonstances  aggravantes,  une  aggravation  de 
'  deux  ans  seulement;  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  juin.  1829  prononce  la  peine  des  traîaui 
publics  pour  deux  ans;  qye  rart.  S  de  la  même 
;  loi  dispose  aue  tout  sous-offieier  ou  soldai  dé- 
'  olaré  coupable  de  désertion,  et  qui  aura  em- 
porté, en  désertant,  les  armes  qui  lui  éuleot 
confiées  pour  son  service,  sera  condamné  à 
I  une  année  d'aggravation  de  la  peine  (soit  du 
boulet,  soit  des  travaux  publics)  qu'il  a  encou- 
rue pour  fait  de  désertion;— Et  attendu,  eu  fait, 
que  Nègre,  condamné  par  jugement  du  13  déc. 
1849,  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  subissait 
sa  peine  à  l'atelier  n^  8,  lorsqu^il  a  été  pour- 
suivi devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de 
la  division  d'Alaer  pour  vente  d^effets  qui  lui 
avaient  été  confies  par  rEut,et  qu'eu  condaïu- 
nant  Négr^,  à  raison  de  ce  fait,  à  la  peine 
d  une  année  de  boulet,  le  jugement  attaqué 
n'a,  sous  ce  rapport,  oomuiis  Hucune  violaUoD 
des  art.  55  et  70  de  l'arrôté  du  19  Vend,  ao 
12  j—Rejetle  le  pourvoi  ; 

Statuant  sur  le  moyen  relevé  d^office  par  M. 
le  procureur  générai,  et  fondé  sur  ce  que  le 
conseil  de  guerre,  en  appliquant  au  (ait  incri- 
miné la  pciue  du  boulet,  aurait  commis  une  vio- 
lalion  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  iuill.  1829, 
qui  applique  à  ce  fait  la  peine  des  travaux 
publics  t  —  Attendu  que  Tari.  441,  Cod.  insi. 
crim.,  ouvre  au  Gouvernement  une  voie  ex- 
traordinaire pour  provoquer  Tannulation  dfê 
actes  judiciaires,  arrêts  et  jugemens  qui  sont 
contraires  à  la  loi  ; — Que  ce  recours,  quiiteut 
être  exercé  alors  même  que  les  actes  judiciai- 
res, arrêts  et  jugemens  auraient  acquis  force 
de  chose  |«gée ,  est  soumi»  à  des  formes  qui 
sont  la  garantie  de  son  application  i—Que  ces 
formes  consistent  dans  Tordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  seul  est  chargé  d'ap- 
précier l'intérêt  d'ordre  public  et  de  gouvene- 
ment  qui  motive  la  délation  de  l'aeie  à  la  Cour; 
—  Que  cet  ordre  suppose  la  spécification  dn 
moyen  de  droit  qui,  dans  la  pensée  du  miais- 
tre,  organe  du  Gouvernement,  est  empreîot 
d'une  gratité  assez  haute  pour  appeler  oi^  in- 
terprétation judiciaire;—  QuMI  ne  suffit  oonc 
pas  que  le  ministre  qui  donne  Tordre  au  pro- 
cureur général  de  requérir  Tannulatloo  d'un 
jugement  ajoute,  après  avoir  énoncé  le  moyen 
qui  doit  fonder  l'annulation  :  «  Par  ces  motifs 
«  et  par  tous  ceux  que  votre  expérience  et 
«  l'examen  de  l'affaire  pourront  vous  suggé- 
«  rer  »,  pour  que  le  procureur  général  aille 
droit  de  proposer  d'office  un  autre  mom 
d'annulation  ;--Qtt*en  effet,  eetle  formule  gé- 
nérale ne  saurait  suppléer  la  désignation  for- 
melle et  spéciale  de  la  question  qui  estdéférét 
à  la  Cour;  qu'elle  ne  remplit  pas  le  -vœu  delà 
loi  qui  n'a  conféré  qu'au  Gouvernement  ^Me^ 
cice  d'un  droit  qui  suppose  une  conaaissance 
et  une  appréciation,  que  seul  il  peut  posséder, 
des  besoins  des  divers  services  (oublies  $  (p^ 
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ce  iroïi  ne  peut  donc  faire  Tobjet  d'une  délé-  ! 
gatîou  ; — Oue,  si  l'art.  442  doune  au  procureur 

Î général  le  droit  personnel  de  déférer  à  la  Cour 
es  arrêts  et  jugemens  qu'il  juge  contraires  à  : 
la  loi,  ce  droit,  qui  ne  s  exerce  que  dans  l'in-  1 
térét  de  la  loi,  ne  s^applique  qu  aux  arréis  et  ' 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  qui  sont 
sujets  à  cassation,  etcouire  lesquels  néanmoins 
aucune  des  parties  n*a  réclamé  dans  le  délai 
déterminé  $  —  Que  le  jugement  attaqué  a  élé 
rendu  par  un  conseil  de  auerre  contre  un  in- 
dividu qui  avait  la  qualiie  de  militaire  ;  que  ce 
jugement,  aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  vent»  an  9,  n'était  pas  sujet  si  cassation  ; 
qu'il  ne  peut,  dès  lors ,  appartenir  qu'au  mi- 
nistre de  la  justice,  en  vertu  de  l'art.  441  «  d'ap- 
précier, dans  l'intérêt  général  de  la  police  de 
l'armée,  s'il  est  nécessaire  de  provoquer  une 
interprétation  sur  le  moyen  spécial  que  M.  le 
IH^cureur  général  a  révélé  d'office; — Par  ces 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  mars  1852.  —  Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lâolagne^Barris»  -^  Uapp.,  M*  tausiin  Hélie. 
— ConcL,  M.  Delangle,  proc.  gén. 

Nota.  Le  même  jour,  deux  autres  arrêts 
conformes  ont  été  rendus  (aff.  RouUé):  l'un  sur 
la  première  et  la  troisième  question  ;  l'autre 
sur  la  deuxième  (V.  BulL  off,,  n.  101  et  102). 

1"  ÉTAT  DE  SIÈGE.— Tribunaux  militai- 
res.— CoKPiTEKCE. 

T  Cassation.  —  Tribunaux  militaires.-- 

Excès  de  pouvoir. —  Gomposition  illégale. 

Z"*  Meurtre.-— GiliME  accessoire.  —  Peine 

DE  MORT. 

4«  Peine  de  mort. — Crimes  politiques. — 
CaiMBS  connexes* 

l"*  Au  cas  Ae  miêê  en  éUU  de  iiége,  les  iri'- 
bunaux  militaires  saisis  de  la  Connaissance 
des  faits  dHnsurrectian  sont  également  com^ 
pétens  pour  connailre  des  crimes  de  droit 
commun  se  rattachant  à  l'insurrection.  (L.  9 
août  1840,  art.  8}  God.  inst.  crim.,  â27«) 

2'  La  modificalion  apportée  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  guerre,  après  VarrestaHon 
de  l'accusé  ou  IHnformalion  commencée,  con- 
trairement aux  art.  ietbdelaloi  du  13  àrwn. 
an  S,  ne  constitue  pas  un  eacée  de  pouvoir 
éUins  le  sens  de  l'art.  77  de  la  loi  du  l^  vent, 
an  8,  et  par  suitSy  ne  peut  donner  lieu  à  cas* 
salion  du  jugement  de  condamnation  rendÊt 
par  le  conseil  amsi  modifié  (1). 

3^  La  disposition  de  l'art.  304,  S  1'%  Cod. 
pén.,  portant  que  le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort,  lorsquHl  aura  été  précédé,  uc- 
compaané  ou  suivi  d'un  autre  crime,  est  ap^ 
plicable  quelle  que  soit  la  nature  de  cet  outré 
crime,  fût-ce  un  crime  politique. 

4"  L'aboHlion  de  la  peine  de  mort  pronon- 
cée  par  Vart.  $  de  la  Constitution  de  1848  ne 
profite  qu^aux  crimes  puren^nt  politiquee,  et 
non  aux  crimes  de  droit  commun,  connexes 

(1)  F.  dftBs  l«  m^Die  leat,  Cam.  17  oot.  1851 
(Voï.  1851.1.707J. 


avec  des  crimes  politiques.  En  conséquence, 
la  peine  capitale  continue  d'être  applicable  au 
meurtre  accompagné  d'un  crime  politique  (1). 
{M'ûie\oi.)—AXËÈr  (aprèsélélib.  en  ch.  du  cons.)» 

LA  COUR  }  —  Vu  Part.  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar> 
ticle,-il  n'y  aouverture  a  cassation  contre  les  ju- 
gemens des  conseils  de  guerre,  que  de  la  part 
des  citoyens  non  militaires,  et  seulement  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs; 
— Sur  le  moyen  d'incompétence  proposé  :--En 
ce  qui  touche  la  première  branche  de  ce  moyen  : 
...  ; — En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
même  moyen,  fondée  sur  la  taature  et  le  carac-* 
tère  légal  des  faits  poursuivis  :-~-Vu  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  août  1849  et  L'art.  227,  God.  inst. 
crim.;-^Âttendu  qu'aux  termes  du  premier  de 
ces  articles,  les  tribunaux  militaires  peuvent, 
dans  les  lieux  soumis  k  l'état  de  siège,  être  sai- 
sis de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  con- 
tre la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Gonstitu* 
tion,contre  l'ordre  et  la  paix  publique  :  —  At- 
tendu que  Milldot,  traduit  devant  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  19*  division 
militaire  :  l"*  pour  attentat  dont  le  but  était  de 
changer  le  Gouvernement;  2^  pour  homicide 
volontaire  commis  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  ledit  homicide  ayant  accompagné  l'at- 
tentat, a  été  reconnu  coupable  sur  ces  deux 
chefs  d'accusation,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  cûrconstance  aggravante  de  pré- 
méditation cl  de  gue^-apens,  qui  a  été  expres- 
sément écartée;— Attendu  que  le  premier  de 
ces  crimes  rentrait  textuellement  dans  la  dis- 
position d-ndessus  citée,  disposition  qui  attri- 
buait aux  tribunaux  militaires  eompétence  pour 
en  connattre;  qu'une  telle  attribution  comprend 
virtuellement  à  ki  fois  les  faits  d'insurrection 
même  et  les  faits  constitutifs  de  crimes  ou  dé- 
lits communs^  qui  ont  pu  s'ajouter  aux  pre- 
miers, sans  qu'il  soit  permis  de  distinguer  en- 
tre chacun  et  les  séparer  les  uns  des  autres, 
comme  s'ils  étaient  isolés  entre  eux,  pour  ré- 
gler la  juridiction  paor  la  nature  propre  à  cha- 
cun d'eux  ;  qu'une  telle  distinction  serait  en 
opposition,  d'une  part^  avec  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  d'ajprès  lesquels  les  faits  con- 
nexes doivent,  i  moins  d'une  disposition  ex- 
pressément contraire,  être  jugés  simultané^ 
ment  ;  et,  d'autre  part,  avee  les  règles  qni^ 
lorsque  l'état  de  siège  esl  prodansé,  attribuent 
aux  tribunaux  militaires  le  jugement  des  ftiits 
auxquels  il  s'applique  \ 

En  ce  qui  toudie  la  troisième  brainch«  du 
même  moyen  :...; — En  ce  qui  touche  hl  #ira-^ 
trième  branche  du  même  mcvyen,  pi>«it)«^  & 
l'audience  et  fondée  sur  l'Irr^larité  prdien-» 
due  de  la  composition  du  consei)  de  g««rre  < 
^Vu  l'art.  5  (le  la  loi  du  13  brum.  an  &|  — 
Attendu,  en  droit,  c[ue  si,  aux  termes  de  cet 
article,  la  composition  des  conseils  de  gtfèrrc 
ne  peut,  à  moins  d'empêchement  lê^iémêfê^è 
•  -  ^  -  ... 

(i)  F.  ident.,Ca8s.  9  ma»  1849  (Vol.  lMf.1. 
209— P.  3849.1.141). 
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modifiée  pour  le  jugement  d^un  délit  à  raison 
duquel  le  prévenu  est  arrêté  ou  Tinformation 
commencée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  telle  nio- 
diUcalion,  si  elle  a  eu  lieu,  constitue  une  in- 
compétence ou  un  excès  de  pouvoir  j  que  le 
eontraire  résulte,  en  ce  qui  concerne  Tincom- 
pétence  prétendue,  du  texte  de  Tart.  18  de  la 
loi  du  18  vend,  an  6,  qui  distingue  expressé- 
ment rincompétence  de  Tirrégularite  de  la 
composition  du  conseil  de  guerre,  et  en  ce  oui 
concerne  le  prétendu  excès  de  pouvoir,  des 
principes  généraux  du  droit  d'après  lesquels  ce 
vice  ne  peut  résulter  que  des  entreprises  par 
lesquelles  le  juge,  en  empiétant,  soit  sur  les 
fonctions  du  législateur,  soit  sur  les  attribu- 
tions de  rautorite  administrative,  aurait  excédé 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ; 
— ^Attendu  d'ailleurs,  et  en  fait,  qu'il  n'est  pas 
justifié  :  l"*  que  des  modifications  aient  été  ap- 
portées à  la  composition  du  deuxième  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  19"  division  mili- 
taire ;  2<*  que  ces  modifications  aient  été  faites, 
soit  après  l'arrestation  du  prévenu,  soit  après  le 
commencement  de  Tinformation  ;  3"  enfin, 
qu'elles  aient  eu  lieu  hors  le  cas  d'empêche- 
ment légitime  ;  d'où  il  suit  que,  sous  le  double 
rapport  du  droit  et  du  fait,  la  décision  atta- 
qua ne  présente  ni  incompétence,  ni  excès 
de  pouvohr  ; 

Sur  le  moyen  spécial  d'excès  de  pouvoir 
fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  5  de 
la  Constitution  du  4  nov.  18tô,  qui  abolit  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  :—Yu  Tart. 
304,  S 1",  Cod.  pén.;— Attendu  que  Millelot  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort  par  applica- 
tion du  premier  paragraphe  dudit  article  , 
comme  coupable  du  crime  d'homicide  volontai- 
re, agffravé  d'un  crime  d'attentat  que  le  pre- 
mier de  ces  crimes  aurait  accompagné  ; — At- 
tendu que  la  disposition  de  l'article  précité  est 
générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  distingue  pas 
entre  les  crimes  politiques  et  les  crimes  com- 
muns, pour  refuser  aux  premiers  et  attribuer 
uniquement  aux  seconds  le  caractère  légal  de 
circonstance  aggravante;  que  la  conncxité 
d'un  crime  commun  avec  l'insurrection,  c'estr- 
à-dûre  avec  des  faits  constitutifs  de  crimes  qua- 
lifiés, ne  peut  faire  échapper  le  premier  de  ces 
crimes  à  la  peine  que  la  loi  prononce^— At- 
tendu que  l'art.  5  de  la  Constitution  de  18i8, 
qui  a  amoli  la  peine  de  mort  en  matière  politi- 
que, ne  peut,  conformément  à  ces  principes, 
profiter  qu'aux  crimes  exclusivement  politi- 
ques, et  non  à  un  crime  de  meurtre,  crime 
commun,  aagravé  selon  le  texte  même  de  l'art. 
304  de  la  loi  commune  ;— Attendu  qu'il  n'exis- 
te, dès  lors,  dans  les  décisions  attaquées,  ni 
incompétence,  ni  excès  de  pouvoir;— Déclare 
Edme-Nicola»-Eugène  Millelot  non  recevable 
en  son  pourvoi,  etc. 

Du  10  avr.  185Î.— Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagné-Barris.-— Aapp.,  M.  Ch.  Nouguier.— 
CaneL  caii/.,M.  Delangle,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Luro. 


CASSATION.— TniBONAtx  ■iLiTArais.— El- 

CES  DB  POtnrOnt.— DfiCLARATIOH  M  COIPA- 
BlLITfi. 

L'excès  de  pouvoir,  dans  le  sens  de  VarL  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  S,  qui  ouvre  aux  ci- 
toyens non  militaires  la  voie  du  recours  en 
eassalion  contre  les  jugemens  des  IrilrtinaMX 
militaires^  ne  saurait  résulter  que  d'un  acte 
par  lequel  ces  tribunaux  s'arrogeraient  «h 
pouvoir  qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi,  ei 
qui  excéderait  les  limites  des  fonctions  judi- 
ciaires qui  leur  sont  attribuées  par  elle,— En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir 
dans  le  jugement  qui  condamnerait  uneitoyen 
non  militaire,  sans  que  la  déclaration  de  cul- 
pabilité  énonçât  tous  les  élémens  conslituiift 
exigés  par  la  loi  pénale  :  ce  n^est  là  qu'un 
moyen  de  nulUté  qui  doit  être  soumis  au  conr 
seiide  révision  {i). 

(Cuisinier  et  autres.)— ▲utÉT  {après  partagé), 
LA  COURj— Sur  les  deux  moyens  proposés 
et  tirés  :  le  premier,  de  la  violation  de  l'aru 
337,  Cod.  insu  crim.,  et  de  la  loi  du  13  mai 
1836,  en  ce  qu'il  a  été  posé  au  conseil  de 
guerre  une  seule  question,  en  termes  alterna- 
tifs, sur  deux  attentats  ayant  pour  but,  soit 
de  renverser  le  Gouvernement,  soit  d'exciter 
les  citoyens  à  la  guerre  civile,  ce  qui  consti- 
tuerait une  complexité  prohibée;  le  second, de 
ce  (|(ue,  dans  l'une  des  questions  altematiTes 
posées  par  le  président  du  conseil  de  guerre, 
la  seconde  ne  comprend  que  le  fait  d'avoir 
commis  un  attentat  ayant  pour  objet  d'exciter 
à  la  guerre  civile,  sans  qu'il  y  ait  été  ajouté 
la  circonstance  indiquée  par  la  loi,  que  cette 
excitation  à  la  guerre  civile  aurait  eu  tieu,  de 
la  part  des  accusés,  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ouhabitans  à  s'armer  les  uns  con- 
tre les  autres;d'où  il  suit  que  le  conseil  de  cnierre 
n'a  point  été  interrogé  et  n*a  rien  répondu,  et, 
par  conséquent,  rien  affirmé  sur  l'existence  de 
cette  circonstance,  et  il  en  est  résulté  que  les 
faits  déclarés  constans  ne  présentaient  pas  les 
caractères  légaux  du  crime  défini  et  puni  par 
l'art.  91,  Cod.  pén.,  ledit  article  appliqué  par  le 
conseil  de  guerre,  et  duquel  l'application  con- 
stituait l'excès  de  pouvoir  prévu  par  Fart.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  :— Attendu  que  des 
conseils  de  guerre  permanens  ont  été  établis 
dans  chaque  division  militaire  par  la  loi  du  12 
brum.  an  5,  pour  connaître  et  juger  de  tous 
les  délits  commis  par  les  militaires  et  les  indi- 
vidus attachés  k  l'armée  (art.  1  et  9);— Attenda 
Sue  des  conseils  pour  la  révision  des  jugemens 
es  conseils  de  guerre  ont  été  établis  égale- 
ment dans  chaque  division  de  Parmée  et  dans 
les  divisions  militaires  de  l'intérieur,  par  la  loi 
du  18  vend,  an  6  (modifiée  par  le  décret  du  6 
fév.  1852),'^h  l'effet  de  prononcer  Taunulation 
des  jugemens  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens, lorsque  ces  conseils  n'ont  pas  été  com- 
posés conformément  à  la  loi,  lorsqu'ils  ont  ou- 

(i)  F.  anaU  en  ce  ieDs,Cw.  ISjoil).  1830 (Vol. 
1850.1.564). 
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trépassé  ou  méconnu  leur  compétence,  lors- 
que, dans  le  cours  de  l'information  ou  de  l'in- 
struction, une  des  formes  prescrites  par  la  loi 
a  été  omise,  enfin  lorsque  le  jugement  n'est 
peu  conforme  à  la  loi  dans  Pappiication  de  la 
peine  (art.  1  et  16);-- Attendu  que  les  conseils 
de  révision  n'ont  de  compétence  que  pourpro-^ 
noncer  Pannulation  des  jugemens  qui  leur 
sont  dénoncés  comme  atteints  d'un  oes  vices 
spécifiés  par  la  loi  de  leur  institution  ;  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  connaître  du  fond  des  affai- 
res (art.  17),  et  qu'il  résulte  de  cette  organisa- 
tion de  la  juridiction  militaire  qu'elle  se  suffit 
à  elle-même  quant  aux  militaires  et  aux  per- 
sonnes qui  leur  sont  assimilées  par  les  lois,  et 
que  les  conseils  de  révision  sont  investis,  à 
l'égard  des  conseils  de  guerre  permanens,  des 
attributions  qu'exerce  la  Cour  de  cassation  dans 
l'ordre  commun  des  juridictions;  —  Attendu 
que  la  disposition  de  Vart.  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  qui  ouvre  la  voie  du  recours  devant 
la  Cour  de  cassation  contre  des  jugemens  ren- 
dus par  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer,  n'autorise  cette  voie  extraordinaire  qu'en 
faveur  des  citoyens  non  militaires,  ou  non  as- 
similés aux  militaires  par  les  lois  à  raison  de 
leurs  fonctions,  et  uniquement  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Attendu,  l""  que,  dans  Fespèce,  le  conseil 
de  guerre  séant  à  Glamecy  était  compétent, 
aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1849  ;  —Atten- 
du, ^  que  l'excès  de  pouvoir  qui  ouvre  aux 
citoyens  non  miliuiires  la  voie  dTu  recours  en 
cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
militaires,  ne  sauraitrésulter  que  d'un  acte  par 
lequel  ces  tribunaux  s'arrogeraient  un  pouvoir 
qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi,  et  qui  excé- 
derait les  limites  des  fonctions  judiciaires  qui 
leur  sont  attribuées  par  elle,  soit  qu'un  tel 
acte  entreprit  sur  le  domaine  du  législateur 
ou  des  pouvoirs  publics  constitutionnellement 
établis,  soit  qu'il  empiétât  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative,  soit  qu'il  mécon- 
nût l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  qu'il  portât 
atteinte  à  des  juffemens  ou  actes  judiciaires 
non  susceptibles  d'être  réformés  par  ces  con- 
seils ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
?«e  c'est  aux  conseils  de  révision  seuls  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  questions  posées 
par  les  présidens  des  conseils  de  guerre  l'ont 
été  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  34 
ae  la  loi  du  13  brum.  an  5;  —Attendu  que  les 
««positions  de  l'art.  337,  Cod.  inst.  crim.,  et 
celles  de  la  loi^u  13  mai  1836,  ne  sont  point 
applicables  aux  conseils  de  guerre,  et  qu'au 
surplus,  la  violation  de  ces  dispositions  ne 
constituerait  que  l'omission  d'une  forme  de 
jugement  ;  que,  dès  lors,  ni  cette  violation,  ni 
^a  violation  prétendue  de  l'art.  91,  Cod.  pén., 
ne  constituaient,  en  aucun  cas,  un  excès  de 
pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
^  vent,  an  8,  et  ne  justifiaient  la  recevabilité 
oes  pourvois  ;— Par  suite  et  par  ces  motifs,  dé- 
clare Hanneweck  et  Cuisinier  non  reccvables 


»  leurs 


pourvois. 


Du23avr.  1852.— €&.  arîm.— JPrrf*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.y  M.  isambert.  ^- Conc^ 
conA,  M.  Delangle,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Luro. 

Nota.  Du  24  avr.  1852,  arrêt  dans  le  même 
sens,  au  rapport  de  M.  Victor  Foucher  (aiï. 
Foubard).  

COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Privilège. 
—  Banlieue.  —  OpÉ&ATioifS  db  place  bk 

PLACE. 

Le  privilège  des  courtiers  de  commerce  est 
restreint  à  la  ville  même  où  ils  sont  établis, 
et  ne  s'étend  pas  à  la  banlieue  de  ces  villes. 
— Il  en  est  ainsi  même  des  courtiers  institués 
près  la  Bourse  de  Paris.  (L.  28  vent,  an  9, 
art.  6;  Arr.  29  germ.  an  9,  art.  3;  C.  comm., 
75.)  (1) 

Il  y  aimmixtion  dans  les  fondions  de  cour- 
tiers  de  commercCy  ou  courtage  clandestin,  de 
la  part  de  ceux  qui  s* entremettent  dans  les 
achats  et  ventes  de  négocians  et  marchands, 
aussi  bien  lorsque  ces  négocians oumarchands 
résident  dans  des  villes  différentes  que  lors- 
qu'ils  résident  dans  la  même  ville.  (C.  comm., 
78.) 

(Courtiers  de  Paris— C.  Sonty  et  autres.) 

ABlfiT. 

LA  COUR;-— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
privilège  des  courtiers  de  commerce  de  Paris 
doit  s'étendre  à  la  banlieue  de  cette  ville  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  6 de  la  loi  du  28 
vent,  an  9 ,  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  29  ger- 
minal suivant,  et  de  l'art«  75,  Cod.  conini., 
que  les  courtiers  sont  établis  dans  les  villes 
où  il  y  a  use  Bourse;— Attendu  que  leur  pri- 
vilège ne  saurait  s'étendre  à  la  banlieue  de  ces 
villes,  sans  tomber  dans  un  arbitraire  d'appré- 
ciation délimites  qui  ne  saurait  devenir  la  base  - 
de  l'application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  spédalement  les  couriiers 
établis  près  la  Bourse  de  la  place  de  Paris, 
qu'on  ne  saurait  argumenter  d'un  édit  de  juil- 
let 1705  qui,  créant  deux  nouvelles  charges  de 
courtiers,  déclare  qu'ils  exerceront  leurs  fonc- 
tions dans  a  notre  bonne  ville,  faubourg  et 
banlieue  de  Paris  »,  puisque  si,  à  cette  épo- 
que, les  expressions  de  l'édit  n'avaient  pas  l'im- 
portance que  leur  portée  leur  donnerait  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  aujourd'hui 
elles  auraient  pour  effet  de  comprendre  dans 
le  privilège  des  courtiers  de  Paris  des  com- 
munes et  des  villes  mêmes  autres  que  celle  où 
estsituéela  Bourse  à  laquelle  ils  sont  attachés; 

—  Attendu  que,  dès  lors,  l'exécution  de  cet 
édit  serait  inconciliable  avec  les  dispositions 
de  lois  qui  ont  institué  les  courtiers  actuels  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  argu- 
menter de  ce  que  des  courtiers  de  commerce 
sont  des  agens  ou  ofiBciers  publics  relevant  des 
tribunaux  de  commerce  devant  lesquels  ils 
prêtent  serment ,  puisque  la  loi  de  leur  insti- 


(1)  F.  en  ce  bods  on  arrôi  de  Pari«  du  30  janv. 
1853,  et  la  Doie  <|ai  raccoiD|iagDe,  infrà,  2*  pari., 
pag.  65, 
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lutîon  a  déiermiiié  las  fiinîtes  de  leur  privilè- 
ge, et  les  circonierit  wa,  villes  dans  lesquelles 
ils  soniëUblis  ;-nAttendii  qu*OD  De  peut  égale- 
ment se  prévaloir  de  ce  que  la  police  des  cour- 
tiers de  commerce  appartiendrait  à  Paris  au 
préfet  de  police,  dont  les  pouvoirs  s*éteodent 
au  delà  de  cette  ville,  parce  que  c'est  là  uue 
mesure  d^adminlstration  publique  qui  tient  à 
ce  qne  ce  haut  fonetioanaire  a  la  police  de 
tous  les  lieux  de  réunion  publique  sitnés  dans 
son  ressort,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes 
mêmes  que  l'on  invoque  \ — Il  suflit,  en  effet, 
de  rapprocher  les  art.  14  et  17  de  l'arrélé  du 
^  germ.  an  9,  pour  se  convaincre  que  le  pou- 
voir disciplinaire  n'est  accordé  au  préfet  de 
police  sur  les  officiels  et  agens  de  la  Bourse, 
que  parce  que  la  police  même  de  la  Bourse  et 
l'observation  des  règlemens  qui  la  concernent 
se  trouvent  dans  ses  aUributions;~-G'estpar 
h  même  raison  que  cet  arrêté  confiait  des 
pouYoirssembiablesauxoonimissairesgénéraux 
de  police  dans  les  villes  de  Lyon,  Marseille  et 
Bordeaux  ;  •*-  Par  oes  motifs,  rejette  le  pour- 
voi quant  au  chef  relatif  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  qouriiers  de  commerce  dans  la  ban- 
lieue de  Paris  | 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'à  tort  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  de  reconnatlre  le  caractère 
d'»cte  de  courtage  aux  opérations  imputées 
atix  inculpés  et  faites  d'une  place  sur  une  au- 
tre place:— Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié,  tant 
par  le  jugement  de  première  instance  que  par 
l'arrêt,  que  les  opécations  faites  par  les  incul- 
pés, pour  le  compte  de  négocians  présens  ou 
représentés  à  Paris,  ou  de  négocians  dont  les 
uns  habitaient  Paris  ou  y  étaient  représentés, 
et  les  autres  habitaient  les  départenens,  fus- 
sent complètement  semblables^ — Attendu  que 
ces  décisions  se  sont  uniquement  basées,  pour 
ne  pas  considérer  compte  illégales  ces  deiv- 
nières  opérations,  sur  ee  qu'étant  faites  d'une 
place  sur  une  autre,  elles  ne  constituaient  pas 
de  véritables  actes  de  courtage,  mais  seule- 
ment des  actes  do  oommissioji  on  do  mandat, 
auxquels  ne  saurait  s'étendre  le  privilège  des 
courtiers,  qui  ne  s'appliquerait  qu'auK  opéra- 
tions faites  pour  des  négocians  appartenant  ou 
représentés  à  Paris;  —  Attendu  qye  la  loi  a 
défini  ce  qui  constitue  les  actes  dont  elle  a  en- 
tendu assurer  le  privilège  aux  courtiers  dans 
les  villes  où  ils  sont  institués,  et,  par  suite,  ce 
qui  les  distingue  des  actes  de  commission  ou 
de  mandat  privé  {«-«Attendu  que  l'art.  74,  Cod. 
comm.,  admet  pour  les  actes  de  commerce  des 
agens  intermédiaires  parmi  lesquels  sont  les 
courtiers;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 79 
du  même  Code,  oes  agens  ont  seuls  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  marchandises  et  d'en 
constater  le  cours;  que,  d'autre  pâit,  il  leur 
est  défondu,  par  les  art.  85  et  86,  de  prendre 
aucnn  intérêt  dons  les  opérai  ions  dont  ilssonl 
chargés,  de  s'en  rendre  garans,  et  de  rien  re- 
cevoir ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  com- 
jnotkins; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diver- 
ses dispositions  que  le  courtier  est  un  officier 


pidilic  privilégié  ponr  la  viHe  dtni  laqudteil 
est  institué,  et  dont  les  fonctions  eeniiitent  ï 
mettre  en  rapport  les  vendeurs  et  les  ache» 
teurs,  à  préparer,  faire  et  constater  tous  les 
actes  tendant  à  la  consommation  du  marché, 
sans  pouvoir  y  pren<h'er  un  intérêt  parsenad 
ni  rien  recevoir  ou  payer  pour  le  compte  dtt 
eontractans,  ni  se  rendre  garans  de  l'eiéca* 
tion  des  auirchés  dans  lesquels  ils  iaterviea- 
nent  ;— Attendu  que,  les  fonctions  ainsi  déler* 
minées,  le  mandat  publie  que  les  coariiers 
tiennent  de  la  loi  est  essentieliemeat  distioei 
des  contrats  de  eommissiovi  de  mandat  privé, 
Pfiisque  le  commissionnaire  oommercial  pro- 
prement dit  est  Tintennédiaire  qui  oûDdutea 
son  propre  nom,  s'oblige  seul,  peut  seul  être 
actionné  ou  actionner,  et  qui  ost  teav  envers 
son  commettant  (F.  art.  91,  ^,  M  et9S, 
Cod.  comm.),  et  que  le  mandataire  est  l'inter* 
médiaire  qui  opère  au  nom  et  pour  le  eompie 
de  son  mandant,  lequel  est  seul  obligé,  sauf 
stipulation  contraire  (  F.  ari.  M,  Cod.  easun., 
et  1984  et  suiv.,  God.  Nap.))*T^Attendu  qn'U 
ressort  de  ces  définitions  que  e'eel  dans  la  sa- 
ture même  des  opératiooa  que  doivent  se  trou- 
ver leurs  caractères  iégmx  i^^^AHondu  qu'as* 
cune  disposition  de  loi  n'impose,  pourélémest 
de  Tacte  de  oourtage,  que  las  opéralions  qsile 
constituent  aieqt  lieu  entre  0é([oeiaBS  présens 
dans  la  place  où  ellesdoivents^offeeiuer,  qu'u 
contraire,  chacun  des  actes  de  courtage,  de 
commission  ou  de  mandat,  peut  se  produire 
pour  le  compte  de  n^godans  présens  eamne 
pour  le  compte  de  coqimerçaDt  étrangers  à  la 
place,  sauf,  si  l'iicta  est  de  sa  nature  un  de  eeoi 
réservés  aux  courtiers  par  la  loi,  l'obligstioi, 
pour  le  commissionnaire  ou  le  mandataire, 
comme  pour  le  commettant  luirinéme,  de  se 
le  faire  que  par  l'entreqEiise  du  oanrtier  privir 
légié  ;  —  Attendu  qno  la  loi  B*a  pas  davanUfe 
exigé  que  la  toUilité  des  opérations  farmaatla 
négociation,  intervînt  dans  la  ville  où  réside 
le  courtier  pour  que  son  entremise  fttteUi;»- 
toire; — Attendu  qu'il  y  a  acte  de  courtage 
dans  toute  entremise  eonstituant  les  diven 
actes  nécessaires  pour  amener  la  eondosîM 
delà  nègœiatioa,  et  que,  dès  l'instant  oè  si 
de  ces  actes  doit  avoir  lieu  dans  une  ville  se 
sont  institués  des  courtiers  decommeree,  il  os 
peut  être  effectué  que  par  leur  entremise;^ 
Attendu  qu'il  en  rwilte  que  toute  inm^tioB 
dans  l'un  de  ces  actes,  par  une  peraonns  as- 
tre eue  ragent  public  préposé  par  la  lot  pesr 
l'opérer  dans  le  lieu  ou  U  se  passa,  eonstitse 
un  acte  de  courtage  clandestin  ;-*»I%r  oes  ou»- 
tifs,  casse  l'arrêt  de  la  Geur  d'appel  de  Paris, 
en  date  du  31  déc.  i8dl,sup  le  chef  relatif  aux 
opérations  faites  d'une  place  sur  l'autre,  etc. 
Du  24  juitl.  1852.  --Ch.  crim.  -*- Pr<fi.,  M. 
Laplagne-Barns.-^Aapp.,  M.  Victor  Fouchpr. 
—  Concl,,  M.  Raynal,  av.  gén.-^Pi.,  MM.  Fa- 
bre  et  Rendu. 
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COORTIBII  MS  COMilERCE.  *—  Gomriâv 

iLLIGin. 

Il  n'y  a  pa$  eumrlage  UUeiiê  de  la  pari  du 
courtier  de  commerce  qui  reeoit  dane  un  lieu 
pour  lequel  il  n*e$ipas  commitsUmné ,  et  dans 
lequel  il  y  a  de$  ctmrliers  étabHi,  un  ordre 
d'achat  à  faire  dans  un  Keu  où  il  n'existe  pas 
de  eouriiers.  (L.  i8  veot.  an  9,  art.  8;  Arrêté 
m  prair.  an  10)  Cad.  comin.,78.)  (1) 
(Boueberle— C.  courtiers  de  Bordeaux.) 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  14  août 
1 851 ,  rapporté  dans  notre  vol .  de  1 85 1 ,  2*  part. , 
pag.  785,  a  été  l'objet  d*un  pourvoi  en  caaaa- 
tîon  de  la  part  du  sienr  Boucherie,  condamné 
par  cet  arrêt  comme  s'étant  rendu  coupable  de 
courtage  ilHefie.  — On  verra,  loe,  cit.,  dans  le 
{ngemeni  de  première  instance,  dans  les  con- 
clusions de  forgane  du  ministère  public  de- 
vant la  Cour  d'appel,  et  dans  les  motifs  éten- 
dus de  l'arrêt  de  cette  Cour,  Texposition  des 
moyens  respectifs  des  parties,  moyens  <iui  ont 
été  reproduits  avec  de  grands  développemens 
devant  la  CQur  suprême.  —  Voici  son  arrêt  : 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  --  Vu  les  art.  8  de  la  loi  du  88 
vent,  an  8, 4  de  l'arrêt  du  V  pralr.  an  10,  et 
78,  God,  eomm.;  —  Attendu  que  la  simple  ré^ 
ception,  sur  une  place  de  commerce,  par  un 
courtier  étranger,  d'un  ordre  d*achat,  quand 
la  marchandise  se  trouve  dans  un  lieu  où  i} 
n'existe  pas  de  courtiers,  et  que  c'est  là  qu'elle 
doit  être  examinée  et  que  doit  se  conclure  le 
marché,  n'est  point  par  elle-même,  et  anté- 
rieurement k  tout  rapport  du  courtier  avec  le 
vendeur  et  la  marchandise,  un  acte  de  cour- 
tage qui  puisse  constituer  l'immixtion  dans  les 
fonctions  de  courtier,  prévue  et  punie  par  les 
articles  ci-dessus  de  la  loi  de  ventôse  an  9  et 
de  l'arrêté  de  prairial  an  10,  et  que,  d'ailleurs, 
la  vérification  de  la  marchandise  par  le  cour- 
tier, et  les  rapports  de  celui-ci  avec  le  ven- 
deur, en  lien  libre,  constituent  un  fait  licite; 
—  Attendu  qu'en  Jugeant  le  contraire,  en  dé- 
clarant Boucherie,  courtier  de  commerce  à 
Lamarqne  (Gironde),  coupable  dd  délit  prévu 
par  les  articles  précités^  et  en  le  condamnant, 
en  conséquence,  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
civile,  &  916  fr.  de  dommages  et  intérêts  au 
profit  du  syndicat  des  courtiers  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  avoir  re^,  à  Bordeaux,  de 
Duvergier,  négociant,  l'ordre  d'acheter  de 
Dintrans,  à  Salnte-Euialie-d'Ambarès,  où  le 
courtage  est  libre,  des  vins  qui  n'ont  été  dé- 
gustés et  réellement  achetés  par  hii  qu'à 
Sainte-Eulalie,  IVrêt  attaqué  a  fanssement 
appliqué  et  par  suite  violé  ces  articles)— Cas- 
se, etc. 

Du  î  avr.  185*.  —  Ch,  crlm.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris«  —  Rapp.,  M.  Lega?:neur.  — 
Concl.^  M.  Raynai,  av.  gén.-— Pi.,  MM.  Mo- 
reau  et  Fabre. 


(1)  y.  ta  Boie  qui  iMMiMf ne  l'irMi  d'appel, 
Vol.  IWI«3.78II. 


FAILLITE.— TràitI  PiftnGCLisR.  ^  DfiUBfi- 

BATIOII.— ExCCSABILirB.  c 

Les  peines  prononcées  par  l'art,  ^ffl^  Cod. 
comm^,  sont  applicables  au  créancier  qui  a 
stipulé  avec  le  failli  des  avantages  particuliers 
à  raison  desonvo  le  lors  de  l'ams  que  les  créan- 
ciers sont  appelés  à  donner,  aux  termes  de 
rarL537,  sur  Vexeusabilité  du  failli  :  cet  apis 
constitue  un  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  dans  le  $ens  de  Vart.  597  précité. 
(Duval.) 
Ainsi  l'avait  décidé  un  arrêt  de  la  Coi|r 
d'appel  de  Gaen  du  11  déc.  1851,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  s'il  est  de 
principe  que  les  lois  pénales  ne  s'étendent 
paSy  qu'elles  doivent  se  restreindre  aux  faits 
qu'elles  oniclairefflent  et  spécialement  définis, 
il  faut  reoonnattre  aussi  que  l'application  n'en 
peut  être  refusée  sous  prétexte  d'obscurité, 
ou  d'une  prétendue  insuflisance  dans  les  ter- 
mes de  leur  rédaction;— Considérant  que  les 
faits  à  raison  desquels  Duval  a  été  renvoyé 
clevant  le  tribunal  correctionnel  de  Gaen,  par 
Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
du  14  juin  dernier,  consistent  en  ce  que  Du- 
val, créancier  du  failli  Dubuc,  marchand  ton- 
nelier à  Honfieur,  aurait  exigé  d'un  sieur  Leo- 
gin,  beau-père  de  Dubuc,  la  garantie  d'une 
somme  de  486  fr.  formant  le  montant  de  sa 
créance,  et  aurait  effectivement  reçu  de  Lea- 
gin  un  billet  à  ordre  de  pareille  somme,  pour 
prix  de  l'avis  favorable  qu'il  aurait  donné  en- 
suite dans  l'assemblée  des  créanciers  Dubuc, 
réunis  en  exécution  de  l'art.  537,  C.  comm., 
pour  délibérer  sur  l'excusabilité  du  failli  ^^ 
Considérant  que  cette  conduite  de  Duval  con- 
siitueraii  un  fait  déclaré  punissable  par  l'art. 
597,  C.  comm.;-^Qu'en  elTet,  l'assemblée  des 
créanciers  convoqués  devant  le  juge-eommis- 
saire  pour  émettre  son  avis  sur  l'excusabilité 
du  failli,  aux  termes  de  l'art.  537,  Cod*  comm., 
donne  nécessairement  lieu  aune  délibération, 
puisque  chacun  des  créanciers,  conformément 
au  3*  %  de  l'article  précité,  peut  faire  inscrire 
au  procès-verbal  ses  dires  et  observations; 
puisque,  d'ailleurs,  la  loi  elle-même,  dans  l'art. 
538,  qualifie  de  délibération  le  résultat  de  cette 
assemblée  des  créanciers  ;— Qu'en  effet  enco- 
re, il  y  a,  dans  toute  facception  du  mot,  vote 
émis  parles  créanciers  dans  cette  délibération, 
puisque  c'est  le  plus  grand  nombre,  la  majo- 
rité des  avis  favorables  ou  défavorables  au  fail- 
li, qui  définitivement  doit  plus  tard  servir  d'é- 
lément principal  de  conviction  |K>ur  le  faire 
déclarer  excusable  ou  non  excusable  par  le 
tribunal  de  commerce ^Qu'en  effet,  enfin,  il 
y  a  réellement  délibération  dans  la  faiHilc  , 
parc^  qu'alors  la  faillite  n'est  pas  encore  clo- 
se, ainsi  que  s'en  explique  en  termes  précis  le 
4*  S  du  même  art.  5:i7  ;— Considérant  qu'il  n'y 
a  donc  lieu  d'admettre  aucun  des  moyens  pré- 
sentés par  Duval  à  l'appui  de  son  appel  j—ilon- 
firrae  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  oor- 
reotioanel  de  Caen,  le  30  août  dernier.  » 
PQwrypi  eo  cassation  par  le  «e«r  Duval. 
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ARltT. 

LA  COUR;^Va  l'art.  597,  God.  comm.;— 
Attendu  que  cet  article  dispose  que  le  créan- 
cier qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 

Sartlculiers  à  raison  de  son  vote  dans  les  deli- 
érations  de  la  faillite,  sera  puni  correction- 
nellement  des  peines  qu'il  prononce;  —  Que 
cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  déli- 
bérations de  la  faillite,  et  par  conséquent  à 
celle  qui  a  pour  objet  Texcusabilité  du  failli, 
puisque,  au  moment  de  cette  délibération,  l'u- 
nion des  créanciers  n'est  pas  encore  dissoute, 
et  qu'elle  a  pour  objet  d'accorder  ou  de  refu- 
ser une  mesure  qui  peut  être  une  garantie  de 
leurs  intérêts  communs  ; — Que,  si  l'art.  537 
porte  que  les  créanciers  donneront  sur  cette 
excusabilité  leur  avis  seulement,  il  est  clair 
qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  donner 
on  avis  et  donner  un  vote,  et  que,  si  le  même 
article  ajoute  qu'il  sera  dressé  un  procès-ver- 
bal  dans  lequel  cbacun  d'eux  pourra  consi- 
gner ses  dires  et  observations,  cette  formalité 
ne  fait,  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  le  cas 

1>révu  par  l'art.  529,  aucun  obstacle  à  leur  dé- 
ibération  préalable;  que,  d'ailleurs,  l'art.  538 
qualifie  expressément  cet  acte  de  délibération; 
—  Qu'enfin,  l'avis  sur  Texcusabililé  du  failli, 
lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  stipulation  illid- 
le,  a  le  même  caractère  d'immoralité  que  les 
votes  émis  dans  les  autres  délibérations  de  la 
faillite,  et  qu'il  peut  en  résulter  un  grave  pré- 
judice, soit  en  ce  qui  concerne  I^  failli,  soit 
relativement  aux  créanciers  eux-mêmes,  puis- 
que, si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  est 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  de  la  faillite  ; 

Et  attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  Duval 
a  été  renvoyé  devant  la  police  correctionnelle 
consiste  en  ce  que  le  prévenu,  créancier  de  Du- 
buc,  m^archand  à  Honfleur,  aurait  exigé  du 
sieur  Lengin,  beau-père  de  Dubuc,  la  garan- 
tie de  la  somme  formant  le  montant  de  sa 
créance,  et  aurait  effectivement  reçu  de  Len- 
gin un  billet  à  ordre  de  pareille  somme  pour 
prix  d'un  avis  favorable  qu'il  aurait  donne  en- 
suite dans  l'assemblée  des  créanciers  réunis,en 
exécution  de  l'art.  537,  pour  délibérer  sur 
l'excusabilité  du  failli  ;  que  ce  fait  constituerait 
le  délit  prévu  par  ledit  art.  537,  et  que,  par 
conséquent,  la  juridiction  correctionnelle  était 
compétente  pour  en  connaître  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1852.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
— Cône/.  ,M«  Sevin ,  av.  gén. — PL ,  M.  Groualle. 

FAUX.  —  ËCEITUEB  PUBLIQUE.  —  TITIB8  AH' 
CISKS.— GOPIB8.— ACTB  IMPABrAIT. 

La  fabrication  de  copies  ou  extraits  de  faux 
litres  auxquels  on  donne  l'apparence  d'une 
écriture  ancienne,  et  leur  intercalatûm  desns 
des  archives  publiques,  dans  le^tde  s*en  faire 
délivrer  ensuite  expéditions  pour  lesproduire 
en  justice,  constituent  le  crime  de  faux,  et  mê- 
me celui  de  faux  en  écrilures  publiques,  encore 


bien  que  ces  copies  ou  extraUs  immqiursim 
d'une  formalité  requise  {celle  delasigmUwe) 
pour  donner  aux  actes  la  perfection  légale» 
(God.  pén.«  147.) 

(De  Yillers.) 
Déjà,  dans  cette  affaire,  la  chambre  crimi- 
nelle, par  un  arrêt  ùu  16  nov.  1850,  avait  dé- 
cidé qu'il  y  avait  faux  dans  le  fait  incrimioé 
(F.Vol.  1851.1.144).— Traduit  par  suite  de- 
vant la  Gour  d'assises  de  la  Vienne,  Taccosé 
a  été  condamné  aux  peines  portées  par  l'art. 
147,  God.  pén.  —  Pourvoi  en  cassauon  pour 
fausse  application  de  cet  article.  On  s'est  sur- 
tout attaclié  à  soutenir  que  le  £aitdonlii  s'agis- 
sait, s'il  avait  le  caractère  du  faux,  ne  consti- 
tuait pas  du  moins  un  faux  en  écriture  publi- 
que ou  authentique  ;  qu'en  effet,  il  ne  sanraii 
y  avoir  faux  de  cette  nature,  sans  fabrication 
d'un  écrit  qui  aurait  le  privil^e  de  rauihen- 
ticité  s'il  était  exact  (  F.  Legraverend,  tom.  1, 
pag.  583;  Ghauveau  et  Hélie,  tom.  3,  p.  335 
et  370  ;  Gass.,  13  oct.  1809,  S.-V.  10.1.309  tu 
Coll.  nouv.,  3.1.112;  '2  sept.  1813,  S.-V.  13.1. 
427  eiC.n.,  4.1.435;  17  août  1815,  S.-Y.  15.1. 
297  et  C.  n.,  5.1.90;  7  juill.  1827,  C,  n.,8.1. 
633).  Or,  une  expédition  ou  copie  certifiée  ne 
fait  preuve  autlientique  qu'autant  qu'eUe  con- 
tient la  signature,  vraie  ou  fausse,  d'un  fooc- 
tionnaire  public  compétent  (F.  les  arrêts  pré- 
cités de  1825  et  1827,  et  uu  autre  arrêt  do  î 
mai  1833,  Vol.  1833.1.660).  Un  fait  uitérieor 
à  la  fabrication,  qui  ne  complète  pas  l'acte 
fabriqué,  ne  saurait  créer  après  coup  ud  faux 
qui  n'existe  pas  (F.Merlin,  Rép.,'v^Fm, 
S  24).  Donc,  dans  Tespèce,  l'intrôductioD  d'oo 
écrit  imparfait,  d'une  copie  non  signée,  dans 
des  archives plibliques,  n'a  pu  lui  donner  rao- 
tbenticité  qu^l  n'avait  pas«  et  par  suite,  le  faux 
n'a  pu  être  puni  comme  faux  en  écriture  pu* 
blique  ou  authentique. 

ARRÊT. 

Là  GOUR;--Sur  le  moyen  pris  de  la  faus- 
se application  de  la  loi  :  —  Attendu  que,  pour 
caractériser  le  crime  de  faux,  il  faut  surtout  k- 
chercher  l'intention  de  l'accusé,  et  que  l'iaù; 
tation  plus  ou  moins  exacte  de  l'écrit  falsifié, 
ou  l'omission  de  quelques-unes  des  soleDoiiés 
requises  pour  donner  a  récrit  la  perfection  lé- 
gale, qui  peuvent  être  le  résultat  de  rigaonto- 
ce  ou  de  la  maladresse  du  faussaire,  ne  lotA 
pas  disparaître  la  criminalité  de  l'acte  ;-'AUcd- 
du  que  des  écritures  déguisées  sous  une  fomt 
ancienne,  reproduisant  des  actes  publics,  seo- 
tences  ou  actes  d'aveu,  intercalées  dans  oo 
dépôt  public,  et  pouvant  avoir  des  conséqueD- 
ces  légales  préjudiciables  aux  tiers,  doiveoi 
être  réputées  écriturespubliques,  dans  le  seos 
de  l'art.  147,  God.  pén.;— Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  <iuc  le  demaodeora 
été  reconnu  coupable  d'avoir  frauduleuseoeDi 
fabriqué  ou  fait  fabriquer  deux  senlcnc^i 
l'une  de  la  Gour  de  Bacbard  en  ToonûDe,  de 
décembre  1472,  l'autre  sans  indicatioa  de  u 
juridiction,  du  mois  d'août  1713,  et  deui  actes 
chacun  en  date  de  juin  1606  et  mai  1?^»^* 
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d'avoir  snbrepiieemeat introduit  cesactes  par- 
mi les  archives  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  afin  d'en  laire  usage  dans  un  procès  ci- 
vil, pour  égarer  les  magistrats  dans  rinterpré- 
tation  d'autres  actes  produits  au  cours  du  [pro- 
cès ;  qu'en  reconnaissant  dans  les  faits  ainsi 
déclarés  les  caractères  du  faux  en  écritures  pu- 
bliques, et  en  condamnant  par  suite  le  deman- 
deur aux  peines  de  l'art.  147,  God,  pén.,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  de  cet  article  une  saine  applica- 
tion ;--Reiette,  etc. 

Du  8  août  1851.~Ch.  erim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rotpp.,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  %én.—  Pl.,  M.  Morean. 

ACQUITTEMENT.— Vol.— Rbsotution. 

Au  eoi  d'aequiltemeni  d'un  aceusé  de  vol, 
la  Cour  d'oisisei  peut  ordonner ,  même  d'offi^ 
ce,  la  reilUuUondee  objets  soutiraili,  bien  que 
le  propriétaire  de  ce»  objets  ne  l'ait  pas  de* 
mandée  (1).  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  néces- 
saire, sow  peine  de  nullité  y  dHnlerpeller  préa- 
lablement à  cet  égard  Vaeeusé  acquitté.  (God. 
inst.  crim.,  366.) 

(Fresson.)— AiRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  366,  God.  inst.  crim.; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
Cours  d'assisesydans  le  cas  d'absolution  comme 
dans  celui  d'acquiltcmenl  ou  de  condamnation, 
doiventstatuer  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé,  et 
ordonner  aussi  que  les  effets  pris  seront  resti- 
tués au  propriétaire  $  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  cette  disposition  que,  si  les  dommases-in- 
téréts,  pour  être  accordés,  doivent  être  deman- 
dés, il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  unique- 
ment de  la  restitution  des  effets  pris  à  leur  lé- 
gitime propriétaire;  —  Attendu  que,  dans  ce 
cas,  les  Cours  d'assises  peuvent  et  doivent  su- 
tner  d'office,  qu'il  y  ait  acquittement  ou  con- 
damnation, et,  par  snite,  ordonner  la  restitu- 
tion des  effets  pris  en  faveur  de  celui  qu'elles 
en  reconnaissent  propriéuire,  lors  même  qu'il 
s'a(prait  d'objets  prétendus  volés,  et  que  rin- 
divida  accuse  de  vol  serait  acqiUtté; — Qu'en 
effet,  si  cet  acquittement  établit  sa  non-culpa- 
bilité, il  n'établit  pas  qu'il  fût  d'ailleurs  proprié- 
taire des  effets  dont  l'enlèvement,  frauduleux 
ou  non,  a  fait  le  sujet  de  l'accusation  ; — Que, 
dès  lors,  son  acquittement  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence,  sil  n'en  est  pas  réellement  pro- 

Sriétaire,  et  si  le  vrai  propriétaire  est  connu, 
'enlever  à  la  Cour  le  oroit  d'ordonner  la  resti- 
tution à  qui  il  appartient,  et  de  la  forcer,  au 
contraire,  d'ai^tribuer  à  l'individu  déclaré  non 
coupable  une  chose  qui  ne  lui  appartiendrait 
pas; — ^Attendu  qu'on  exdperait  vainement  de 
cette  circonstance  que  l'individu  acquitté  n'au- 
rait pas  été  interpellé  à  cet  égard,  et  que,  par 
suite,  l'arrêt  ordonnant  la  restitution  aurait 
été  rendu  sans  réquisition  de  la  part  du  mi- 
nistère public  et  sans  observations  de  la  part 

(1)  r.  conf.,  Casu.  30  mari  13i3  (Vol.  I843«t. 
630— P.  1845.2.iS^t). 


de  l'accusé  déclaré  non  coupable;  —Que,  si  le 
respect  dû  au  droit  de  défense  peut  faire  dési- 
rer qu'une  interpellation  à  cet  égard  soit 
adressée  à  l'accusé  après  la  déclaration  du  ju- 
ry, l'art.  366  précité,  en  attribuant  expressé* 
ment  aux  Cours  d'assises  le  droit  d'ordonner 
la  restitution  d'office,  et  en  mettant  ainsi,  d'une 
manière  permanente ,  l'accusé  en  demeure  à 
raison  de  l'exercice  de  ce  droit,  n'exige  pas,' 
pour  ce  cas  tout  spécial,  l'accomplissement  des 
formalités  de  droit  commun;— Que,  dès  lors, 
ces  formalités  doivent  être  considérées  comme 
n'étant  pas  obligatoires; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  dédaré  jpar 
l'arrêt  attaqué  «  qu'il  résulte  des  débats,  ainsi 
«  que  des  pièces  de  Tinstruction,  que  les  cent 
«  vingt  pièces  de  cinq  francs  saisies  au  domi- 
«  cile  de  Cyprien  Fesson...  se  trouvaient  au 
«  domicile  ae  la  veuve  Benoist  au  moment  de 
«  son  décès;  qu'elles  lui  appartenaient  et 
«  qu'elles  dépendent  aujourd'hui  de  sasucces- 
tt  sion;  »— Qu'en  ordonuant, en  conséquence 
de  faits  ainsi  déclarés,  que  ces  cent  vingt  piè- 
ces de  dnq  francs  seront  restituées  à  la  suc- 
cession de  la  veuve  Benoist,  bien  qu'elle  ne  fût 
pas  représentée  et  qu'elle  n'en  réclamât  |>as  la 
restitution,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  dispositions  du  S  ^  de  l'artide 
d-dessusvisé; — Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  i85«.  -  Ch.  crim.  —  P. M.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Cb.  Nougv  er.— 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  ^»  M. 
Maulde.  

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Sbi- 
MBKT.— Age.- Pouvon  discrêtionivaihb. 
Après  avoir  fait  prêter  serment  à  un  té- 
moin  Agé  de  moins  de  quinze  ans,  le  président 
des  assises  peut,  sans  le  concours  de  la  Cour 
(s'il  ne  s'élève  aueundébat  à  cet  égard),  déclor 
rer  que  ce  serment  sera  réputé  non  avenu  et 
ordonner  que  le  témoin  ne  sera  entendu  fu'à 
tUre  de  simple  renseignement*  (God.  inst. 
crim.,  79,  269  et  317.) 

(Bazin.)— ARifiT. 
LA  COUR;  —Sur  le  moyen  tiré  d'un  excès 
de  ponvohr  et  de  la  violation  de  l'art.  269,  God. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  déclaré  non  avenu,  après  l'avoir 
d'abord  demandé,  le  serment  |>reté  par  une 
jeune  fille  &gée  de  moins  de  quinze  ans,  sans 

Sue  cette  Cour  l'eût  préalablement  dépouillée 
e  son  caractère  de  témoin,  et  reçu  ensuite  sa 
déclaration  il  titre  de  renseignemens  seule- 
ment-.—Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  79  et  317  du  Gode  précité,  que 
les  présidons  des  Cours  d'assises  ont  la  facul- 
té, suivant  les  circonsunces  et  leur  appréda- 
tion,  de  faire  prêterserment  aux  individus&gés 
de  moins  de  quinze  ans,  ou  de  les  dispenser 
de  raccomplissemcnl  de  cette  formalité;  que 
le  magistrat  dont  il  Aigit  a  légalement  usé  de 
son  droitdansrespèce,où  la  Courn'avait  point 
à  intervenir,  puisque  aucun  débat  ne  s'est  élevé 
devant  elle  sur  ce  point^et  qu'il  n'a  nullement 
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tiolé  fart.  9êt  du  même  Code;— Rejette,  et«. 
Du  %  sept.  1851.  —  Gh.  erim. — llapp.,  M. 
Rive«.— Coiwl.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M. 
Gallne.  

VAGABONDAG£.^MiiiBim.^  DiBcninnnrr. 

•— HaOTV  PaUCB  (BURYBILLAirCB  M  tk). 

Le$  va^akQndê  âgés  de  »otiM  àê  fm«  «im 
nêvtw)€%%  éirt  plieét  êau$  la  9urvHllaiie$  de 
la  hauU  poUee  {remplaçant  pour  ew$  la  peine 

,  d'emprisonnement)  qu'autant  qu'ils  sont  re- 
eannus  et  déelarés  a»oir  agi  avee  diseeme-' 
ment.  (God.  pén.,  66  et  271.)  (1) 
(Proe.  gén.  k  la  Cour  de  cass.^Aff.  VarUmd.) 
RsQf  f»iToia«.-^«  Le  procureur  près  la  Conr  de 
<M8Pitipn  ^tpoae  qu'il  est  chargé,  par  ordre  formel 
de  M»  le  g^rde  des  scesui,  mioistre  de  If  justice, 
de  requérir,  daos  Tintérét  de  la  loi.  çonferinéipept 
^  Tart,  441 1  Cpd.in8t.cnmM  PaoDulaUoD  d'uo 
logement  du  tribupal  correctionnel  de  Meeux,  en 
date  du  8  svr,  1851,  qui  a  déclaré  en  état  de  Ya- 
gabondage  le  ieone  Yarland,  âgé  de  treize  ans,  et 
va  condamné  a  rester  ]usau*à  sa  vingtième  annéq 
sous  la  surveillance  de  la  naute  police. — Ce  juge- 
ment, en  prononçant  la  peine  dont  il  s^agit  sans  sta- 
toer  sur  la  question  de  discernement,  a  vi»lé  les 
art.  66  et  t7l,  $  3,  God.  pén.,  aomMBéa,«~L*afft. 
66,  Cad.  pén.,  est  ainsi  eon^a  t  «  Lorsque  Tacen* 
«  se  aora  moiiis  de  saiie  aoa,  s'il  est  déaidé  qv'ii  a 
«  agi  sans  discemcmet,  Il  sera  acquitté,  mais  il 

.  «  sera,  suivant  les  circanstaoeeSt  remfs  à  ses  pa- 
ît rens,  oq  coudait  dans  une  maison  da  correp- 

.  «  tion  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
«  nombre  données  que  le  jugement  déterminera, 
«  et  qui,  touterois,  ne  pourra  excéder  Pépoque 

.  «  où  il  aura  acoompU  sa  vingtième  anpép«»-^Gette 
disposition  est  générale  et  absolue  :  elle  pose  une 
règle  applicable  h  tous  les  cas  où  un  mfnepr  de 
seize  ans  est  accusé  ;  il  Tant  que  la  question  de  dis* 
ccrnement  soit  posée,  puisque,  s*il  est  décidé  que 
t'aeeusé  a  agi  sans  dueernemen^,  il  doit  ou  être 
acquitté  et  rendu  à  ses  parens,  ou  renvogé  dans 
une  maison  de  earreetion^  renvoi  qai  ne  oonstiiae 
pê$  DM  peine  correelionualle.-*-A  la  venté,  Taru 

.  S71,  $i,  affrauehit  de  la  peine  da  Pempriaoune- 
ment  les  vagabonds  Agés  de  moina  de  aeixe  aoa,  et 
porte  quMIs  deyfoot  être  renvoyés  sous  la  surveil- 
lance dç  la  linota  pplifi^  jusqu'à  i'âaa  da  ifim[t  ans, 
d'où  la  trjbiiqal  de  Meao^  semble  avoir  induit 
qu'ils  devaient  qécess^iVemçq^  être  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Allais  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  12  août  1843 
{Bulletin  criminel^  n.  205,  pag.  347]  :— «  Que  le 
«  deuxième  para|rapbe  de  l^art.  271 ,  Cod.  pén., 
«  qui  affranchit  les  vagabonds  dé  moina  de  seize 
«  ans  de  Pemprisoanement,  et  qui  veut  que,  sur 
«  la  preuve  des  falu  de  vagabondage,  ila  soient 
«  renvoyés  soos  la  surveillance  de  la  hanta  poli- 
f  ce,  n'a  point  eu  pour  but  d'empêcher  lea  tribu- 
M  naux  d^eisminer  la  quesilan  de  diseerDeaient,et 
«  de  refuser  aux  eutat  qni  ont  agi  sans  discerne- 
«  meot  le  bénélice  de  la  protection  paternelle  ou 
«  do  renvoi  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
«  apprendre  un  état.  »— Dans  ces  circonstances  et 
par  ces  considérations,  uous  requérons,  pour  le 
((gouvernement,  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler,  dans 

(IJ  K.coDf.,  on  arrêt  do  12  août  1845,  rappelé 
'  iiar  m.  ta  proearesr  général  dans  san  réquiskehra. 


riBtérêtde  la  M,  le  jugemaiit  dénuée,  cu.-f A 
an  parquet,  la  7  fév.  ltlli.~La  procnreor  génénl, 
«4i^:DaLAMU.  t 
AUÊT. 

LA  COUR(--Tu  lea  art.  66  et271,Coé. 
pén.j'.-Âttendu  <|ue  le  jugement  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  le  prévenu  Cbaries  VarUod 
était  Agé  de  trelae  ans  seulement;  —  ÀtteDdn, 
dès  lora,  que,  d'après  l'art.  66,  God.  pén.,  0 
y  avait  Heu  ë'eiaminer  si  le  prévenu,  &gé  de 
moins  de  seize  ans,  avait  agi  avec  disceroe- 
ment,  puisque,  si  faffirmatîve  était  rejetée,  ei 
si  Chartes  Varland  n'avait  pas  agi  avec  discer- 
nement, Il  devait  être  acquitté  du  délit  ï  lui 
imputé;-- Attendu  que  Part.  271  du  même  Co- 
de, en  déddant,  par  son  deuxième  alinéa  ajou- 
té en  1832,  que  les  vagabonda  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ne  pourraieni  être  eondamaésà 
Femprlsonneraent,  et  en  ordonnant  qu'ils  le- 
raient  renvoyée  souslasurvailhuiee  de  lahank!  i 
poliee  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  acoomplift,B'a 
point  abrogé  lea  diapoailiona  plus  favonbles 
dérivant  de  la  non-oulpabîlité  des  préTeo» 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  Uisseot  m 
tribunaux  corredionnela  l'alternative  de  les 
remettre  à  leurs  parens  ou  do  les  fkire  ooaduin 
dans  une  maison  de  correolion,  pour  y  éire 
élevés  et  détenus  pendant  le  nombre  d'anD^ts 
que  ces  tribunaux  détermineraient,  sans  poi- 
voir  néanmoins  excéder  l'époque  où  lit  »• 
ront  acoompli  leur  vingtième  année;— 0*0^3 
suit  que  le  jugement  attaqué,  en  se  bomioià 
dédarer  Gharïea  Yarland,  ftgé  de  Ureiiatus, 
coupable  de  vagabondage,  el  en  lui  appliqpx 
les  dispositions  de  l'art.  2f71,  deuxieaie  ali- 
néa, du  Gode  pénal,  a  oonfondu  les  deaidii- 
positions  et  oommia  un  excès  de  pouroir;*- 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  i8  fév.  1853.  —  Cb.  criin.  ^  Pfiu,1L 
Laplagne-Barria.  r^  Bapp.,  M.  Isambeft»- 
CosseL,  M.  Ddangle,  pr»c  f^a. 


PEINES.— C!nroL.—MmKTO.—Di8cnwnmn. 
—Maison  bb  corrbctiok. 

La  prohilntion  du  cumul  des  peines  entas 
de  conviction  de  plusieurs  crisnes  ou  déliisfii 
applicable  à  la  détention  dans  icn^  mqûos^ 
correction  prononcée  contre  tes  mineurs  dt 
seize  ans  déclarés  avoir  agi  avec  discememnl' 
(God.  inst.crîm..865;  Cod.  péw.,  67.) 
(PofnceletO— A»atT. 

LA  COUR  ;— Vu  lea  art.  365,  S  «iCed.  laU* 
crim.;  19, 67  et  884,Cod.pén.i--Attenda  fe 
les  soustractions  frauduleuses  qui  avaient  «o- 
tîvé  la  condamiiatloo  prononcée  contre  Poio- 
ceiet,  &gé  de  moins  de  seize  aqs,  par  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Nancy,  en  date  du  10  janv.  (859,  ^  ciaq^ns 
de  détention  dans  une  maison  de  correcooo 
et  II  dix  ans  de  surveillance  de  la  haute  pobce, 
en  vertu  des  art.  67,  68  et  984,  Cod.  pén.» 
étalent  de  gravité  Identique  aux  faits  qof  dot 
motivé  la  condamnation  prononcée  contre  le 
même  Individu  par  l'arrêt  de  la  Conr  à'saus^ 
de  la  Meurtbe  du  11  février  suivant,  qui  or- 


Jufiiprudenee  de  la  Ctmr  de  eaêtali&n. 
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donne,  mr  application  des  mêmes  articles  du 
Code  pénal,  que  Poiocelet  sera  détenu  pen- 
dant dix  ans  dans  une  maison  de  correction, 
^  que  cette  peine  ne  sera  pas  confondue  avec 
celle  prononcée  par  le  jugement  du  16  janvier 
précédent  ;  — -  Attendu  qu'il  résulte  des  ques- 
tions posées  au  jury  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  ileaHhe,  que  les  faits  déclarés  conslan» 
par  ses  réponses  remontaient  tous  h  une  date 
antérieure  à  celle  du  jugement  du  16  janvier;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  365,  S  %  Cod. 
inst.  crim.,  la  condamnation  prononcée  par 
i'arpôtde  la  Cour  d'assises  de  la  Menrthe,  pour 
des  faits  de  gravité  semblable  et  antérieurs 
a  la  première  condamnation,  ne  pouvait  excé- 
der le  maximum  de  la  peine  édictée  par  la  loi 
pour  la  répression  de  ces  faits  ;  —  Attendu  que 
lesdits  faits  étaient  ceux  prévus  et  punis  par 
l'art.  884,  Cod.  pén.,  qui  prononce  la  peine 
des  travaux  forcés  k  temps,  dont  le  maximum 
^t  fixé  à  vingt  ans  par  l'art.  19,  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  l'art.  67,  Cod.  pén., porte  que  le 
mineur  de  seize  ans,  qui  sera  déclaré  avoir  agi 
avec  discernementet  qui  aura  encouru  la  peine 
des  travaux  forcés  h  temps,  sera  condamné  à 
être  renfermé  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à 
la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait 
pu  être  condamné;  —  Attendu  qiril  résulte  de 
Ja combinaison  des  art.  384, 19  et  67, C.  pén., 
et  365,  S  2,  Cod.  inst,  crim.,  que  le  maximum 
de  la  peine  qui  pouvait  être  prononcée  contre 
Poincelet,  k  raison  des  faits  qui  ont  motivé 
tant  lejugement  du  16  janvier  que  Tarrét  du 
11  février,  était  celui  de  la  détention  pendant 
dix  ans  dans  une  maison  de  correction  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant que  la  peine  de  dix  ans  de  détention  dans 
une  maison  de  correction  qu'il  prononçait  con- 
tre Poincelet  ne  se  confondrait  pas  avec  celle 
de  cinq  ans  de  la  même  peine  prononcée  par 
le  jugement  du  16  janvier  précédent,  a  formel- 
lement violé  les  articles  ciidessus  visés;— Par 
ces  moUfs,  cassp  l'arrêt  de  la  Cour  d'assiseis 
de  la  Menrthe  du  11  fév.  1853,  etc. 

Du  5  mars  1852.  — Ch.  crim.  —  Rapp.,  H. 
Victor  Poucher. --^  Oonef.,  M.  Plougouljp,  av. 
gén. 


l 


JURY.— PlOGft8«VBftBAL  na  TimACK.— I^GRA- 

TimB.^DÉcks. 

Le  proeêS'Verbal  de  la  formaliwn  du  Jury 
doit,  à  peine  de  nullité ^  être  signé  par  le  pré" 
Hden^  desat8ite$f  aussi  tien  que  le  procès-ver- 
bal  des  séances  de  la  Cour  d^assises  :  il  ne 
suffirait  pas  de  la  signature  du  greffier.  (Cod. 
Inst.  crim.,  372,  399  et  sulv.) 

Si,  par  suite  du  décès  de  ce  magistrat,  le 
procès^erbal  dont  il  s'agit  ne  peut  élre  signé 
par  lui,  sa  signature  ne  saurait  être  remplacée 
par  celle  d%,n  autre  magistrat,  même  ayçmt 
fait  partie  de  la  Cour  d'assises....  Surtout,  il 
en  est  ainsi  hrsque  ce  dernier  magistraé  nVi 


pas  assisté  au  tirage  des  jurés.  (Décr.  30  mar9 
1898,  art.  37  et  3é.)  (1) 
l**  Espèce.— {GruzeX^  —  ARRÊT  {après  déUK 
en  ch.  du  çons.). 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  proposé d*offlce, 
et  tiré  d'une  violation  de  l'art.  372,  Cod,  inst. 
crim.,  et  d'une  fausse  application  des  art.  37 
et  38  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  le 
procès-verbal  de  la  formation  du  jury  de  ju- 
gement, signé  par  le  greffier  de  !a  Cour  d'assi- 
ses, ne  l'aurait  pas  été  par  le  président  de  celle 
Cour,  décédé  à  la  suite  de  la  session,  mais  par 
son  premier  assesseur  délégué  à  cet  effet,  mnis 
qui  n'avait  pas  assisté  à  cette  opération  :— Vu, 
sur  ce  moyen,  les  art.  372,  37  et  38,  ci-dessus 
cités;  —  vu  encore  les  art.  399, 400  et  suiv., 
Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  372,  Cod.  inst.  crim.,  qui  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  dressé 
par  le  greffier  de  la  Cour  d'assises,  k  l'efTet  de 
constater  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies,  soit  signé  et  par 
celui-ci  et  par  le  président  des  assises,  sont 
également  applicables  au  procès-verbal  du  ti- 
rage au  sort  du  jury;— Que  cette  opération, 
dans  le  cours  de  laquelle  s'exerce  le  droit  de 
récusation,  et  dont  le  but  est  de  donner  k  Tac- 
cusé  des  juges  qui  doivent  prononcer  sur  son 
sort,  interesse  essentiellement  la  défense  ainsi 

3ue  l'ordfe  public  ;— Attendu  qu'en  l'absence 
e  la  signature  du  président,  que  la  loi  cbarge 
spécialement  de  diriger  et  de  surveiller  cette 
opération,la  signature  seule  du  greffier,  k  qui 
en  est  eonflée  la  rédaction,  ne  peut  donner 
au  procès- verbal  qui  la  constate  rautbenticilé 
exigée  par  la  loi  î~Que  le  décret  du  30  mars 
18(^,  auquel  on  a  du  recourir,  faute  d'autres 
dispositions  spéciales,  établit,  dans  son  art» 
37,  une  notable  différence  entre  le  cas  où,  par 
suite  d'un  accidentextraordinaîre,  le  président 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  signer  la 
feuille  d'audience  et  celui  où  cette  impossibilité 
proviendrait  du  fait  du  greffier,  puisque,  dans 
le  dernier,  il  suffirait  que  leprésident  fit  men- 
tion de  celte  impossibilité,  Undls  que,  dans 
le  nreoiier,  cette  feuille  devrait  être  signée,  à 
défaut  dq  président,  par  le  plus  ancien  des  ju- 

Ses  qui  aurait  assisté  %  raucUence;  —  Mais  at^ 
sndu  que  la  condition  essentielle  et  Indispen* 
sable  exifféepar  Fart.  ^  du  décret  du  30  mars 
pour  la  signature,  soit  de  la  feuille  d'audience 
par  le  plus  ancien  des  juges  en  cas  d'empê- 
chement du  président,  soit  de  plusieurs  feuilles 
d'audience  non  signées  dans  les  délais  fixés, 
par  lejuge  commis  k  cet  effet  par  la  chambre 
de  la  (Jour  d'appel  présidée  par  le  premier  pré- 
sident, est  que  ce  juge,  ou  plus  ancien,  ou  dé- 
légué, ait  assisté  aux  audiences  et  concouru 
aux  jugemens  auxquels  il  donne,  par  sa  si- 
gnature, rauthcuticité  qui  leurmanque; 

(i)  F.  sur  11  réJactioD  des  procéa-verbaux  d«# 
Cour*  d^assiseï,  un  article  de  M.  Boonesœur,  coq- 
aeiller  à  la  Cour  de  Poitiers,  public  dans  la  iiro.  ds 
légUl.y  loiD.  1  de  1852,  pag.  989. 
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Etattcnda,en  fait,  ((u'il  résulte  d'an  procès- 
verbal  dressé  par  les  deux  assesseurs  et  le  gref- 
fier de  la  Cour  d'assises  que  M.  le  conseiller 
Salles,  qui  les  avait  présidées  pendant  toute  la 
session,  était  décédé,le  13 décembre,  k  la  suite 
d'une  grave  maladie,  dont  la  première  atteinte 
6*était  fait  sentir  à  lui  à  la  dernière  audience 
de  la  Cour;  que  tous  les  arrêts  rendus  par  la 
Cour  dans  le  cours  de  la  session  avaient  été 
signés  par  lui  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  prononciation  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
môme  des  procès-verbaux  des  affaires  soumi- 
ses au  jury  pendant  le  trimestre,  ni  des  pro- 
cès-verbaux du  tirage  au  sort  du  jury,  qu'il 
s'était  réservé  d'examiner  avec  soin  après  la 
clôture  de  la  session,  et  qui  ont  été  trouvés 
chez  lui  après  sa  mort,  sans  être  revêtus  de  sa 
signature;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
ciait  intervenu,  le  31  décembre,  sur  les  con- 
clusions par  écrit  du  procureur  général,  un 
arrêt  rendu  en  audience  publique  par  la  cham- 
bre de  la  Cour  d'appel  présidée  par  le  premier 
président,  qui  désigna  M.  le  conseiller  Lablan- 
quc,  qui  avait  constamment  assisté  M.  Salles 
comme  premier  assesseur,  pour  signer  tant  les 
procès-verbaux  des  séances  que  les  procès- 
verbaux  des  tirages  an  sort  des  jurés,  rédigés 
par  le  greffier  de  la  Cour  d'assises  pendant  le 
cours  de  la  session; — Attendu  que  si,  dans  ces 
circonstances,  la  Cour  d'appel  de  N2mes  a  pu 
valablement  déléguer  M.  le  conseiller  Lablan- 
que  pour  signer,  en  remplacement  de  M.  Sal- 
les, décédé,  les  procès-verbaux  des  séances 
auxquelles  il  avait  concouru  en  sa  aualité  de 
premier  assessenr,  elle  n'avait  pu  légalement 
le  commettre  pour  signer  les  procè&-verbaux 
du  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement,  auquel 
il  n'avait  pas  assisté  ;— Attendu  que,  dès  lors, 
la  signature  du  greffier  de  la  Cour  d'assises 
demeure  seule  au  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  du  juryr  dans  le  procès  de  Louis  Gruzel  ; 
que  cette  signature  unique  du  greffier  est  in- 
sul'fisante  pour  donner  à  ce  procès-verbal 
l'auiiienticité  nécessaire;  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  constitution  légale  du  jury  n'était 
pas  légalement  établie,  ce  procès-verbal  et  tout 
ce  qui  l'a  suivi  devant  être  annulé  ; — Casse  le 
procès-verbal  du  jury  de  jugement,  et,  par 
suite ,  les  débats  de  la  Cour  d'assises  du 
Gard,  etc. 

Du  7  fév.  1852,  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Meyronnet  de 
Saint-Marc.--€onc^,  M.  Piougoulm,  av.  gén. 
2*  £«fièce.— (Mourgues.)— AERÊT. 
LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  372,  Cod.  inst.  crim.,  le  procès- 
verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  doit 
être  signé  par  le  président  et  le  greffier,  à 
peine  de  nullité;— Que, bien  que  le  législateur 
n'ait  pas  mentionné  littéralement  dans  celle 
disposition  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  jury,  il  est  évident  que  cette  opération  y 
est  virtuellement  comprise,  puisqu'elle  seule 
peut  certifier  la  légale  composition  du  jury, 
ainsi  que  la  conservation  des  garanties  assu- 


rées à  la  défense,  et  notamment  oeUe  du  droit  ' 
de  récusation  ;— Que,  dès  lors,  rien  ne  saurait 
suppléer  sur  ce  procès-verbal  la  signature  da 
président,  seul  chargé  par  la  loi  de  diriger  et 
exécuter  l'opération  dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  M.  Sal- 
les, conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Ntoies,  et 
président  de  la  Cour  d'assises,  est  déeédé  sans 
avoir  pu  signer  le  procès- verbal  de  la  forma- 
tion du  jury,  non  plus  que  celui  de  la  séance 
de  la  Cour  d'assises  dans  l'affaire  des  deman- 
deurs en  cassation  ;— Que,  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  la  Cour  d'appel  de-Nîmes  aeoo- 
mis,  pour  signer  ces  deux  pièces,  M.  de  La- 
blauque,  un  de  ses  membres,  qui  avait  siégé 
dans  l'affaire  comme  assesseur  du  président; 
—Que  cette  délégation,  motivée  par  un  fait  de 
force  majeure,  peut  bien  rendre  valable  ti 
signature  de  M.  de  Lablanque  au  bas  dn  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Cour  d'assises, 
parce  que  M.  de  Lablanque,  ayant  fait  partie 
de  la  Cour,  a  assisté  à  la  séance  et  a,  par  &>0' 
séquent,  acquis  une  connaissance  personnelk 
de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  ;  mais  que  cette  si- 
gnature ne  saurait  avoir  la  même  valeur  pour 
le  procès-verbal  de  la  formation  du  jury,  opé- 
ration à  laquelle  le  magistrat  délégué  n^était 
poiut  appelé  par  la  loi,  et  ^  laquelle  d'ailieufs 
il  résulte  des  pièces  du  procès  qu*il  n'a  poîBt 
assisté  ;— Que,  dès  lors,  ceue  signature  ne  peni 
garantir  l'exactitude  du  procès-verbal,  ni,  par 
conséquent,  laléffalité  de  cette  opéraiion;— 
Qu'il  résulte  de  là  que  ce  procès-verbaJ  ne 
porte  que  la  signature  du  greffier,  insuffisante 
pour  donner  l'authenticité  légale  à  la  pièce 
dont  il  s'agit,  et,  par  suite,  que  les  formes  con- 
stitutives de  la  formation  du  jury  et  l'exercice 
du  droit  de  récusation  ne  sont  pas  suffisam- 
ment constatés,  ce  qui  rend  nul  le  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit;  que  cette  nullité  vicie  né- 
cessairement tout  ce  qui  s'est  ensuivi; — Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
d'assises  du  Gard,  etc. 

Du  7  fév.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  31. 
Laplagne-Barris.— Jîapp.,  M.  Fréteaa  de  Pény, 
—ConcL,  M.  Piougoulm»  av.  gén. 

Nota,  Du  même  jour,  antre  arrêt  semblable 
(aff.  Fouyer), 

BREYET  D'INVENTION.  —  PnÉnOMÈirE  w a- 
TURBL.- Fosses  d^àisauces. 

L'appUeaiion  à  un  usage  spécial  tf'tm  phé- 
nomène naturely  quiproduil  un  résultat  par 
sa  propre  nature  et  sans  emploi  d'aucun  pro- 
cédé particulier  pour  Voblenir  (telle  que  ia 
décantation  par  Vemphi  de  tels  métalliques  d 
autres  agens  chimiques,  à  l*aide  de  laquelle  (m 
effectue  dans  les  fosses  d'aisances  la  sépara- 
tion des  liquides  et  des  solides),  n'est  pes 
susceptible  d'être  brevetée  y  quelle  que  soU 
d'ailleurs  l'utilité  de  cette  application*  (L.  5 
juin.  1844,  art.  2.) 

(Quesney— C.  Richer  et  autres.) 

Les  frères  Quesney  avaient  pris  des  brevets 
d'invention  pour  un  système  de  vidange  des 


JuritpnLdence  de  la  Cùur  dé  cassation. 


(595)-397 


fosses  d'aisances,  au  moyen  de  la  décantation 
ou  séparation  dans  la  fosse  elle-même,  et 
ayant  rextraction,  des  solides  d'avec  les  liqui- 
des.—Les  sieurs  Richer  et  autres  ayant  effec- 
tué  des  vidanges  par  le  même  système,  une 
plainte  en  contrefaçon  fut  portée  contre  c\x% 
par  les  brevetés. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ac- 
cueillit cette  plainte,  et  condamna  les  prévenus 
à  ramendeei  à  des  dommages-intérêts. — Mais 
sur  rappel,  et  le  30  mai  1851,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  infirme  dans  les  termes  suivans  : 

«  En  ce  qui  touche  les  appels  du  chef  du 
jugement  qui  a  déclaré  la  contrefaçon  des 
procédés  désignés  sous  le  nom  de  décanlalion: 
—Considérant  que  les  frères  Quesney  ont  fait 
constater  par  divers  procès- verbaux  que  Ri- 
cher, Doll&ns,  Lecourt,  Encontre,  Pothier  et 
Lebrun  avaient  fait  procéder,  aux  dates  indi- 
quées, à  la  vidange  de  plusieurs  fosses  d^ai- 
sances,  en  déversant  sur  la  voie  publioue  les 
eaui  vannes,  préalablement  désinfectées,  ou 
en  désinfectant  lesdiies  fosses  à  l'aide  de  sels 
métalliques  ou  autres,  de  manière  à  opérer 
la  décanlalion  ou  séparation  des  matières  li- 
quides et  solides,  en  contravention  aux  brevets 
qui  leur  ont  été  délivrés;  qu'à  l'appui  de  leur 
plainte,  les  frères  Quesney  invoquèrent  le 
brevet  d'invention  du  15  février  et  trois  certi- 
ficats d'addition;... — Considérant  qu'en  vertu 
des  brevet  et  certificats  qui  viennent  d'être 
analysés,  les  frères  Quesney  prétendent  avoir 
le  droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses 
d'aisances  par  la  décantation,  de  déverser  les 
Oi^ux  vannes  sur  la  voie  publique,  et  veulent 
ioicrdire  à  tous  la  décantation  par  la  suppres- 
sion de  la  fermentation  des  matières  dans  les 
fosses;— Considérant  qu'il  est  constant  que  les 
sels  métalliques  et  d^autres  agens  chimiques 
employés  pour  la  désinfection  des  fosses  d'ai- 
sances ont  le  double  effet  de  désinfecter  les 
matières  qui  y  sont  contenues,  d'en  arrêter 
momentanément  la  fermentation,  et  d'opérer, 
parleur  pesanteur  spécifique,  la  séparation  des 
liquides  et  des  solides  ;  que  c'est  au  moment  où 
cet  eflfetse  produit  par  la  précipitation  des  ma- 
tières solides,  que  les  eaux  vannes  peuvent  être 
extraites  séparément  et  déversées  sur  la  voie 
publique  sans  aucun  inconvénient  pour  la  sa- 
lubrité; que  c'est  à  cette  opération  dans  les  fos- 
ses d'aisances  que  les  frères  Quesney  donnent 
le  nom  de  décantation;  —  Cunsidcranl  qu'ils 
n'ont  désigné  dans  leurs  brevets  et  spécifica- 
tions aucun  moyen  ou  procédé  particulier  pour 
produire  ce  résultat,  dont  ils  se  soient  assuré 
la  propriété  exclusive;  que,  loin  de  là,  ils  ont 
môme  énoncé  qu'ils  ont  fait  usage  des  agens 
chimiques  de  Pauletfils  et  compagnie,  dont  ils 
avaient  reconnu  la  supériorité  ,  et  d'autres 
agens  qu'ils  n'ont  pas  même  indiqués  ;  qu'ils 
ne  peuvent  donc  interdire  l'emploi  de  matiè- 
l'es  désinfectantes  qui  sont,  ou  dans  le  do- 
maine public,  ou  la  propriété  de  ceux  qui  les 
ont  fait  breveter  ;  que  les  agens  désinfectans 


(produisant  la  séparation  des  matières  par  la 
précipitation  résultant  de  leur  pesanteur  spé- 
cifique) étaient  connus  et  employés  av.int  la 
délivrance  des  brevets  des  frères  Quesney; 
que  si  les  frères  Quesney  ont  eu  le  mérite  de 
constater  ce  pliénomème  et  les  avantages 
qu'on  en  pouvait  retirer  en  profitant  du  mo- 
ment de  la  séparation  des  liquides  et  des  soli- 
des pour  extraire  les  eaux  vannes,  cette  consta- 
tation, qui  n'est  que  le  résultat  d'observations 
en  dehors  de  tout  moyen  pratique  de  nature  à 
produire  la  décantation,  a  en  assurer  l'efifet, 
et  sans  spécification  ni  réserve  du  droit  de 
propriété  d'aucun  procédé  spécial,  ne  peut 
établir  pour  les  frères  Quesney  un  droit  exclu- 
sif d'exploiter  la  vidante  des  fosses  d'aisances 
désinfectées  à  l'aide  de  moyens  qui  ne  leur 
appartiennent  pas;  —  Que  le  phénomène  en 
vertu  duquel  s^accomplit  la  décantation  ayant 
lieu  par  des  moyens  et  dans  des  conditions 

2ui  ne  dépendent  pas  d'un  procédé  spécial 
es.  frères  Quesney,  ne  peut  être  revendiqué 
par  eux  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
mens  produits  dans  la  cause  que  l'extraction 
des  eaux  vannes  et  leur  écoulement  sur  la 
voie  publique  étaient  également  connus  et 
pratiqués  avant  la  délivrance  des  brevets  des 
frères  Quesney  ;  que  ce  fait,  qui  n'est  pas  une 
conséquence  de  la  désinfection  et  du  filtrage 
des  eaux  vannes,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'administration,  ne 
peut  constituer  un  droit  de  propriété  au  pro- 
fit des  frères  Quesney  ;--Considérant,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux  dressés  à  la 
requête  des  frères  Quesney ,  que  les  appelans 
n'ont  employé  pour  la  désinfection  des  fosses 
d'aisances  à  la  vidange  desqjuelles  ils  faisaient 
procéder  que  des  apens  chimiques  dont  Tu- 
sage  leur  appartenait ,  et  que  les  frères  Ques- 
ney n'élèvent  aucune  contestation  à  cet  égard; 
—  Que  la  séparation  des  liquides  et  des  soli- 
des n'a  été  «lue  la  conséauence  de  l'emploi 
des  agens  chimiques  ;  que  les  frères  Quesney 
ne  peuvent  limiter  le  moment  où  la  vidange 
peut  être  faite  par  d'autres  qu'eux,  et  l'interdire 
pendant  la  suppression  de  la  fermentation 
produite  par  les  agens  de  désinfection  ;  que  si 
les  prévenus  ont  déversé  les  eaux  vannes  sur 
la  voie  publique,  ils  n'ont  fait  qu'user  du 
droit  qui  leur  appartenait  en  vertu  d'une  au- 
torisation de  l'administration  qui  peut  seule 
l'accorder  ou  la  refuser;  qu'ils  n'ont  donc 
usurpé  ni  contrefait  aucun  des  moyens  ou  pro- 
cédés brevetés  au  profit  des  frères  Quesney,  ei 
que  dès  lors  le  délit  de  contrefaçon  n'est  pas 
etabliàcetégard;— Met  les  appellations  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
Richer,  Encontre,  Pothier  et  Lebrun  ont  été 
déclarés  coupables  de  contrefaçon  pour  avoir 
procédé  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances, 
après  avoir  opéré  la  séparation  des  matières 
solides  et  liquides,  et  i«our  avoir  déversé  les 
eaux  vannes  sur  la  voie  publique  ;  émendant 

3uant  à  ce,  décharge  les  susnommés  des  con- 
amnations  contre  eux  prononcées  à  cet  égard; 
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statuant  au  principal,  les  renvoie  des  fins  de 
la  plaifite  déâ  frèfès  Quesney.  » 

POURVOI  en  ôassation  par  les  sieurs  Ques- 
ney, pour  violation  des  art.  1,  2,  30,  31  et  40 
de  la  loi  du  5  juill.  1844.— On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  D'après  Tart.  30  de  la  loi  préci- 
tée, la  découverte  ou  invention  qui  est  restée 
purement  sdentlBque,  et  dont  Tinvetiienr  n'a 
pas  indiqué  l'application  industrielle,  n*e$t  pas 
valablement  brevetée.  La  conséquence  de  cette 
disposition,  c*est  que  la  découverte  qtii  n'est  pas 
restée  à  Tétat  scientifique  peut  être  l'objet  d^un 
brevet  valable,  lorsque  l'auteur,  la  faisant  pas- 
ser dans  le  domaine  de  la  pratique  et  des  faits, 
en  a  indiqué  l'application  industrielle.  Cette 
application  industrielle,  qui  met  en  œuvre  la 
découverte,  tie  doit  pas  nécessairement  être 
une  appHeatiOn  fondée  sur  des  moyens  nou- 
veaux :  eiiger  tout  h  la  fois  et  une  décou- 
verte, c'est-à-dire  une  idée  nouvelle,  et  un 
procédé  iiouteâu.  ce  serait  réuUir  dans  un 
seul  cas  de  valable  brevet  les  divers  cas  qui 
peuvent  tue  présenter  dans  la  demande  d'un 
brevet  d'invention.  —  Or,  il  résulte  de  Pàrfôt 
lui-même  :  1*  que  les  sieurs  Quesney  ofit  fait 
une  découverte  et  émis  une  idée  entièrement 
nouvelle,  qui  est  d'obtenir  par  de  simples 
moyens  éHimiques  la  séparation  des  matières 
que  jusqu'à  eui  oU  n'avait  cru  pouvoir  obte- 
nir que  par  des  moyens  mécaniques  ;  STqti'îls 
ont  fourui  l'application  industrielle  de  leur  dé- 
couverte, et  quils  ont  ainsi  satisfait  d'une  ma- 
nière complète  au  vœu  de  la  loi,  et  notamment 
aux  prescriptions  de  l'art.  90  préclté.---Cepen- 
danl,  l'affét  attaqué,  après  avoir  constate  ces 
faits,  a  fefusé  aux  sieurs  Quesney  letu*s  consé- 
quences légales,  eu  décidant  que  ceux-ci  n'é- 
talent  poiut  propriétaires  privatifs  des  acens 
par  eux  employés,  lesquels  agens  seraient  dans 
le  domaine  public.  En  jtigcant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a  ajouté  aux  Aspositions  de  l'art.  30 
précité,  et  exigé  ndn-seulement,  comme  le 
veut  cet  article,  une  application  indusirieltè, 
mais  encore  une  application  reposant  sur  des 
moyenê  HoUtéauiû,  en  quoi  l'arrêt  a  Créé  des 
conditions  de  validité  oU  de  nullité  des  brevets 
qui  n'existent  point  dans  la  loi.  Dès  lors,  sous 
ce  premier  point  de  vue,  les  brevets  dUnven- 
tion  des  sieurs  Qtiesney  reposent  sur  des  bases 
légales.— En  outre,  les  sieurs  Quesney  ont  fait 
une  seconde  découverte  :  ils  ont  reconnu  aux 
sels  métalliques,  dont  on  connaissait  seule- 
ment la  propriété  désinfectante,  la  puissance 
de  séparer  les  madères  fécales;  ils  ont  donné 
les  moyens  pratiques  d'utiliser  cette  découver- 
te, en  indiquant  comment  11  fallait  employer  les 
sels  métalliques  afin  d'obtenir  cette  séparation 
des  matières  lécales  ;  aiUEii  Ils  ont  exposé,  dans 
leurs  brevets,  qu'il  fallait  Jeter  les  sels  métalli»- 
qued  dans  les  fosses  d'aisances  un  certain  temps 
avant  la  vidange;  qu'H  fallait  les  brasser  forte- 
ment pour  les  mélanger  avec  les  matières  h 
désinfecter  et  à  séfHifer;  qu'il  fallait  laisser  à 
ees  agens  chimiques  le  temps  d'accomplir  leur 
^etloU»  et  qu'il  ue  ftdbrlt  pas  laisser  à  cette  ac- 


tion le  temps  de  disparattredevaAt  uneCer- 
meutation  nouvelle.  Des  lors,  sous  ce  deiDdène 
point  de  vue,  les  brevets  des  sieurs  Qnesney  | 
reposent  sur  des  bases  légales.  —  D'un  autre  \ 
côté,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juîlL  | 
1844,  on  considère  comme  inventions  on  dé-j 
cotivei'tes  nouvelles  Vinvention  de  nowseaux  \ 
produits  industriels...  ou  VappUcalion  n/m-\ 
velle  des  moyens  eonnui,poUT  l'oèUniion  d*ttn\ 
résultat  ou  d'un  produit  industrie L  —  Or,  enl 
fait,  les  rieurs  Quesney,  dans  le  genre  parti 
Gulier  de  leur  iiHÎttstrie)  ont  obteoti  nu  nou- 
veau prodttit  industriel^  on)  est  Im  tnntières 
fécales  solides  dégagées  du  mélange  des  eam 
Vannés,  lésqùeîleâ  matières  solides  peuvent  éirt 
extraites  des  fosses  sans  se  trouver,  comme  par 
le  passé,  mélangées  aux  liquidés^  et  être  alun 
livrées  sur-le-cbamp  k  l'agriculture  comme  tra- 
grais.  lis  ont  dé  plus  fait  une  application  non- 
velie  des  sels  métalliques,  agens  désinfectaa* 
connus,  et  ils  bnt,  à  l'aide  de  cette  npplic^ 
tiou  nouvelle  des  sels  métalliques,  obtenu  toLi 
h  la  fois  et  un  résultat  et  un  produit  iDdustrkl. 
En  eiïet,  cette  application  des  sels  métalitqui^ 
est  nouvelle,  comme  nous  l'avons  dit,  —  ea 
ce  qu'elle  est  faite  aux  fosses  d'aisances  xDé- 
mes,  —  un  peu  de  temps  avant  la  vidange,  — 
de  manière  a  arrêter  la  lermentation, — de  ma- 
nière à  rendre  aux  lois  de  k  pesanteur  leur 
puissance  naturelle, — de  manière  h  profiter  à» 
moment  précis  où  cette  pesanteur  a  entrai&e 
dans  la  région  inférieure  les  matières  solt^ki 
et  laissé  les  liquides  à  la  superficie, — et  eotm 
de  manière  k  ne  pas  laisser  à  la  fermeniatioD 
le  temps  de  recommencer  et  de  metire  de  nou- 
veau en  mouvement  et  en  état  de  mélange  les 
matières  qu'il  s'agit  d'extraire  des  fosses  d'ai- 
sances. —  La  preuve  que  cette  application  est 
nouvelle  ressort  invinciblement  et  matérielle- 
ment  de  la  nouveauté  du  résultat  ;  les  frèns 
Quesney  ôUt,  en  effet,  par  cette  application  noa- 
velte,  obtenu  la  séparation  chimique  des  matié^ 
res  fécales,  séparation  vainement  cherchée  de 
puis  cinquante  ans,  mise  au  çoncou^  par  la 
Société  d'encouragement,  qui  offrait  des  prix 
et  médailles  à  ceux  qui  la  trouveraient  :  4 
Ton  avait  employé  les  sels  métalliques  à  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisances,  si  on  les  avait  e»- 
ployés  comme  les  sieurs  Quesney»  on  aurait 
obtenu  les  mêmes  résultats  uu^èui,  et  puisque 
le  résultat  est  nouteao,  <fesi  Une  meuve  que 
rappllcatiou  est  UooteUè...— II  est  évident  que 
les  sels  métalliques,  malgré  leur  puissance,  ne 
produiraient  pas  la  séparation  des  matières  au 
moment  de  fa  vidange,  s'ils  n^étàient  pas  em- 
ployés d'une  certaine  manière.  ÂinsL  il  n'y  au- 
rait pas  séparation  des  liquidés  et  des  solide>, 
si  la  quantité  de  sels  métalliques  jetée  dans  les 
fosses  d'aisances  n'était  pas  en  proportion  de 
la  quantité  de  matières  a  désinfecter,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  pas  agir  avec  asi^ez 
d'énergie  sur  la  masse  toUde  des  mÀtières  pour 
arrêter  la  fermentation.  Ainsi  encore,  si  on 
jetait  les  sels  métalliques  dans  les  fosses  long- 
temps avant  leur  vidange,  la  fermetitaHoD,  qui 
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uraii  été  arrêtée  aa  moment  de  la  projection, 
ecommeneerait  paf  sttite  de  Fintrodnctiofi 
[uotidieniie  danê  les  fosses  de  nouvelles  ma- 
ières  féeales.  Ainsi  enfin,  si  on  jetait  les  sels 
aëulliquesdans  les  fbsses/iMte  aumomenl  de 
\iiré  iu  tMange,  ils  n'auraient  pas  le  temps 
l'agir»  la  fermentation  ne  s'arrétant  que  peu 
peu,  et«  les  gaz  délétères  ne  se  dégageant  que 
eni^iMnt,  les  matières  solides  n'auraient  pas 
e  teiAM  de  tomber  dans  la  région  inférieure, 
t  le9  ilmildes  ne  surnageraient  pas.  Dans  tou- 
es  CBS  ntpothèses,  ou  dans  d'antres  encore, 
es  sels  métalliques  ne  produiraient  pas  ou  ne 
produiraient  plus  la  séparation  des  matières 
écales,  quoique  par  eux-mêmes,  et  par  un 
emploi  intelligent,  ils  contiennent  ce  résultat. 
—Ut  avait  donc  un  mode  particulier  à  suivre 
lan8  remploi  des  sels  métalliques,  un  moment 
précis  à  constater  et  à  saisir,  et  Farrét  attaqué 
constate  lui-même  que  ce  moment  précis  est 
celui  qui  est  indiqué  dans  les  brevet  et  certifi- 
cats d'addition.  En  conséquence,  en  indiquant 
dans  leurs  brevets  comment  les  sels  métalli- 
ques doivent  être  employés  pour  que  la  sépa- 
ration des  maUères  lécales  en  soit  le  résultat 
au  moment  préds  de  la  vidange,  les  sieurs 
Quesney  ont  nécessairement  fait  une  applica- 
tion nouvelle  de  ces  agens  chimiques  connus, 
et  accompli  le  vceu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  jnill. 
1814.  Dés  lors,  sous  ce  troisième  point  de  vue, 
oomme  sous  les  deux  premiers,  les  brevets  des 
sieurs  Quesney  reposent  sur  des  bases  légales. 

LA  COOll;  —  Vu  les  'art.  2,  30,  Èi  ,  40, 
42,  49  de  la  loi  du  5  JuiU.  18U,  et  194, 
God.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  résulté  des 
constatations  de  Farrét  attaqué,  que  les  n^oyens 
t  Palde  desquels  les  frères  Quesney  opèrent 
06  qu'ils  appeflent  la  décantation  des  matières 
solides  et  hquides  dans  les  vidanges  des  fosses 
d'aisances  produisent  ce  résultat  par  leur  pro- 
pre nature,  sans  qu'il  y  ah,  de  la  part  des  de- 
mandeurs, emploi  d'aucun  procédé  spécial  pour 
robtenlr  ;--'Âttettdu  que  les  brevet  et  additions 
ée  bretet  des  demanaenrs  ne  font  que  consta-* 
ter  et  déGrire  le  phénomène  qu'ils  ont  eu  lo 
mérité  d'observer,  sans  spécifier  aucun  moyen 
qui  leur  soh  propre  et  dont  ils  puissent  revenu 
alquer  Fusage  privatif  ;— Attendu  que,  dans  cef 
état  des  faits,  Farrét,  en  ne  reconnaissant  pas 
è  la  découverte  des  frères  Quesney,  dite  déeoh'^ 
/aHon,les  caractères  nécessaires  pour  devenir 
Tobjet  d'un  brevet  d'invention,  n'a  violé  au- 
cune disposition  de  loi;— ...Rejette,  etc. 

Do  20  déc.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Darris.— Aapp.,  M.  Victor  Foucber. 
—ConeL,  M.  Sévîn,  av.  gén.— Pf.,MM.  Henri 
Nt)uguier,  Béguin -Billeeocq  et  Rendu. 

BREVET  VWVENTION.— Cmitifkîats  I>*ad- 
nmoif. — DoafiB. 
Les  certi/ltats  d*addition  aux  brevets  d'in^ 
ventiùn  prennent  fin  avec  le  brevet  principal^ 
aussi  bien  lorsque  ce  brevet  cesse  par  la  dé- 
chéance qu'encourt  le  breveté^  que  lorsqu'il 


cesse  par  Vexpiration  du  temps  pour  lequel  il 
avait  été  pHs.  (L.  SJuill.  1M4,  artiie.) 
(Brossard- Vidal  —  C.  Lerebours  et  autres.) — 

ÂRttt, 

LA  COUR;  —  ...Attendu qu^aux  termes  de 
Fart.  16  de  la  loi  du5jutU.  1  m.  les  Certificats 
d'addition  prennent  fin  avec  le  brevet  princi- 
pal; que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  le  brevet  principal  finit  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été 
pris,  ou  par  la  déchéance  guipent  être  encou- 
rue aux  termes  de  l'art.  ^  de  cette  loi,  et  le 
cas  où  il  ne  peut  produire  d*effet,  faute  de 
porter  sur  une  découverte  ou  une  application 
industrielle  nouvelle,  conformément  à  Fart. 
30,  u.  !••  delà  môme  loi;— D'où  il  suit  que  la 
Cour  de  Paris,  ayant  décidé  que  le  brevet  de 
1844  ne  pouvait  produire  dWet,  a  eu  raison 
de  rejeter  également  le  Certificat  d'addition 
qui  s'y  rattachait;— Rejette,  etc. 

Du 5  fév.  1852.—  Ch.  crim.—  Rapp., Vin- 
cens-Saint*Lanrent.  —  Cimcl.,  M.  Sevin,  av. 
fén.— PL,  MM.  Marmief  etMorln.. 

BOlS.'-^AnjUDICATAf  RB.— AlBRH  BRISÉS. 

La  pénalité  de  VarL  37,  Cod.  foresL,  est  ap^ 
plicaole  à  Vadjudicataire  d'une  coupe  de  boii 
qui  a  contrevenu  d  la  clause  du  eoMer  des 
eharges  portant  qu'il  serait  tenu  d'aterlir  Td* 
gent  forestier  toutes  les  fois  que  des  arbres  ré" 
êervés  auraient  été  brisés  par  les  vents  ou  au-i 
très  aeeidens  de  force  majeure, 
1"  ARilÈT.— (L^adm.  foresl.-^C.  Oonnard.) 

LA  GOUR;--Attendb,  en  droit,  qu'aux  ter* 
mes  de  l'art.  37,  C.  forcst.,  toutes  contraven- 
tions aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  relatives  an  mode  d'abatage  et  an 
flettoiement  des  coupes  doivent  être  punies 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
50  ft.,  ni  excéder  500  fr.,  sans  préjudice  de 
dommages-intérêts;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
29  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  doit 
respecter  tons  les  arbres  réservés,  quels  que 
soient  leur  qualification  et  leur  nomiire  ;<Hiue 
ce  même  article  veut  que  l'adjudicataire  repré* 
sente  les  baliveaux  et  autres  arbres  réservés, 
même  ceux  qui  seraient  cassés  ou  renversés 

Îlar  les  vents  ou  par  des  aeeidens  de  force  ma- 
eure,  indépendans  du  fait  de  reiplôltation  ; 
qu'il  veut  enfin  que,  si  des  arbfes  étalent  ainsi 
abattus  pendant  l'exploitation,  l'adjudicataire 
en  avertisse  sur-le-champ  Pagent  forestier  chef 
de  service,  pour  qu'il  en  soif  marqué  d'autres, 
s'il  y  a  lieu,  et  qu'il  en  soit  dressé  procès«- 
verbal  ;  —  Que  ces  dispositions  sont  rendues 
applicables  par  l'art.  ^  du  même  cahier  des 
charges,  au  cas  où  des  arbres  de  réserve  sont 
renversés  par  le  fait  de  Pexploitatlott;— Que  le 
but  de  ces  dispositions  est  ae  donner  à  l'admi- 
nistration forestière  la  faculté  d'empêcher 
l'abatage  des  arbres  vendus  k  l'adjudicataires 
et  qui  seraient  susceptibles  d'être  conservé, 
pour  remplacer  les  arbres  cassés  ou  abattus, 
soit  par  accident,  soit  par  le  fait  de  Texploita- 
tion; 
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Attendu,  en  fait,- qu'il  est  établi,  par  Tarrét 
attaqué,  que  cent  deux  arbres  non  abandon- 
nés a  l'adjudicataire  ont  été  brisés  et  renver- 
sés pendant  la  coupe  et  par  le  fait  de  Texplol- 
tation;— Que,  cependant,  cet  adjudicataire  n'a 
point  donné  à  ragent  forestier,  chef  du  ser- 
vice, Tavertissement  qu'il  était  tenu  de  lui 
adresser,  aux  termes  des  articles  précités  du 
cahier  des  diarges,  afin  qu'il  pût  être  pourvu 
au  remplacement  de  ces  réserves  par  vautres 
arbres  disant  partie  de  Tadjudication,  de  la 
manière  et  aux  conditions  prévues  par  ce  mê- 
me art.  ^  et  par  Fart.  29  du  cahier  des  char- 
ges;— Qu'au  contraire,  l'adjudicataire  a  con- 
tinué et  achevé  ion  exploitation,  de  façon  que 
le  remplacement  des  arbres  brisés  ou  renver- 
sés par  suite  de  cette  exploitation  n'a  pu  être 
opéré,  suivant  le  vœu  de  la  loi  et  au  grand 
préjudice  de  la  forêt;— Attendu  que,  par  cette 
conduite,  l'adjudicataire  a  contrevenu  aux  dis- 
positions des  art.  28  et  29  du  cahier  des  char- 
ges sur  le  mode  d'abaia|i;e,  et  s'est  ainsi  rendu 
passible  de  Tameiide  édictée  par  l'art.  37,  God. 
forest.;— Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  établi  en  doctrine  que  cet  art.  37  n'é- 
tait pas  applicable  k  la  cause,  parce  que  ces 
expressions  ne  pouvaient  s'entendre  que  de  la 
manière  défectueuse  d'abattre  les  arbres  et  des 
dégâts  commis  dans  le  nettoiement  des  coupes 
par  suite  de  leur  extraction  ; — Que  cet  arrêt  a 
conclu  de  là  que  les  faits  du  procès  n'étantpré- 
vus  que  par  rart.  28  du  cahier  des  charges,  le- 

3uel  ne  porte  aucune  sanction  pénale,  l'adju- 
icataire  ne  pouvait,  en  raison  de  ces  faits,  être 
soumis  à  aucune  pénalité,  et  que,  si  cet  adju- 
dicataire avait  eu  le  tort  de  négliger  l'injonc- 
tion qui  lui  était  faite  par  ce  même  article  de 
8 révenir  immédiatement  l'agent  forestier  chef 
u  service  des  dégâts  commis  dans  sa  coupe, 
cette  omission,  qui  ne  consliiue  pas  par  elle- 
même  un  délit,  ne  pouvait  communiquer  un 
caractère  délictueux  à  un  fait  auquel  la  loi  ne 
le  donnait  pas;  —  Attendu  qu'en  restreignant 
ainsi  la  portée  de  l'art.  37,  God.  forest.,  l'ar- 
rêt attaqué  a  méconnu  son  véritable  sens,  et 
que  cette  interprétation  tendrait  à  priver  l'ad- 
ministration forestière  d'une  garantie  que  le 
législateur  a  eu  l'intention  de  lui  donner  con- 
tre des  dommages  que  les  indemnités  obte- 
nues par  la  voie  civile  ne  répareraient  jamais 
complètement  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de 
cette  fausse  inter|)rétation,  l'arrêt  attaqué  a 
violé,  en  ne  l'aupliquant  pas  aux  Tails  de  la 
cause,  l'arl.  37,  Cod.  foresi.;—  Gasse  l'arrêt  de 
lu  Gour  de  Grenoble,  etc. 

Dul"  fév.  1851.  — Gh.  crim.  —  Rapp.^  M. 
Fréteau  de  Vény.—ConcL,  M.  Plougoulm,  av. 
gcn. — PL,  M.  Delvincourt. 
2*  AERÊT.— (Gonnard— G.  l'Adm.  foresL) 
LA  GOUR;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  la  coupe  dite 
de  l'Ëssart  Rocher,  forêt  domaniale  dont  Gon- 
nard  était  adjudicataire,  des  baliveaux  ou  des 
arbres  marqués  en  réserve,  de  diverses  essen- 
ces, avaient  été  cassés  ou  renversés  par  la 


chute  des  arbres  exploités,  sans  que  cdukl 
eût,  conformément  aux  prescriptions  des  an 
28  et  29  du  cahier  des  charges,  prévenu  im- 
médiatement l'agent  forestier  local,  pour  que, 
dans  l'intérêt  du  repeuplement  de  la  forêt,  et 
sauf  le  règlement  de  rindemnité,  U  pAl  être 
désigné,  parmi  les  arbres  destinés  à  être  akt- 
tus,  ceux  qu'il  conviendrait  de  laisser  sur  pied 
en  remplacement  des  réserves  ainsi  déiniiia; 
— Attendu  que  cette  infraction  au  cahier  des 
charges  trouvait  sa  sanction  dans  la  pénalité 
de  l'art.  37,  God.  forest.;— D'où  il  suit  que  la 
Gour  d'appel  de  Lvon,  en  prononçant  contre 
Gonnard  la  peine  édictée  par  cet  article,  en  s 
fait  une  juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  3  janv.  1852.  —  Gh.  crim.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  - 
ConcL,  M.  Scvin,  av.  gén. 

GHEMINS  DE  FER.— Teaiks  mixtes.-Tai. 

.PONS  A  EESSORT. 

Ihns  Us  trains  mixtes  de  voyageurs  el  it 
marchandises  y  marchant  à  la  vitesse  d«r&ys- 
geurs,  les  voitures  qui  portent  les  marcha- 
dises  doivent  être  pourvues  de  tampons  à  ru- 
sort,  aussi  bien  que  les  voilures  des  voyageun. 
(Ordonn.  15  nov.  1846,  art.  18  et  22.) 
(Gbamisso  et  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Goor 
d'appel  d'Orléans,  du  24  Juin  1851,  rapporte 
dans  notre  Vol.de  1851.2.734.— Sur  ce  pour- 
voi, hi  Gour  suprême  a  statué  comme  il  sait: 

AERÊT. 

LA  GOUR  ;  —Vu  les  art.  21  de  la  loi  du  15 
juill.  1845  et  22  de  l'ordonnance  réglemenuire 
du  15  nov.  1846;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  21  précité,  toute  contravention  aui  or- 
donnances royales  portant  règlement  de  Pad^ 
ministration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  estpuoie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.;  — ÂueDdii 
qu'en  exécution  de  cet  article,  Fordonnaoce 
réglementaire  a  prescrit  les  tampons  à  reuort 
pour  les  voitures  entrant  dans  la  compositioD 
des  trains  de  voyageurs  ;  que  cette  prescrip- 
tion, résultant  du  texte  de  l'art.  22  de  bdite 
ordonnance,  constitue  à  la  charge  de  tout  cod- 
trevenant  une  infraction  prévue  et  punie  par 
l'art.  21  ci-dessus  visé;  — Attendu  que  de  11 
combinaison  du  texte  dudit  art.  22,  qui  ptf^ 
des  voilures  entrant  dans  la  composUioniff 
trains  de  voyageurs, ^yec  l'art.  18  delà  roéflJ« 
ordonnance,  qui  assimile,  par  son  sixiéuepa* 
ragrapbe,  ces  trains  avec  les  trains  roiites  de 
voyageurs  et  de  marchandises  marchai  à  U 
vitesse  des  voyageurs,  il  résulte  que  la  çri^ 
cription  relative  aux  tampons  à  ressort  est 
virtuellement  applicable  à  Tun  comme ï\^\ 
tre  de  ces  trains  ;— Qu'une  telle  interprétation  j 
des  dispositions  spéciales  de  Tordonnance  re- 
glemenUire  est  d'autant  plus  rationnelle  ^^ 
la  vitesse  des  trains  étant  la  même,  et  la  sû- 
reté des  voyageurs  étant,  par  suite,  exposée 
aux  mêmes  chances  et  aux  mêmes  dau^^^' 
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il  est  impossible  de  supposer  que  rordonoance 
n'ait  pas  exige,  dans  la  composilion  des  deux 
trains,  les  mêmes  mesures  de  prudence  ei  les 
mêmes  précautions; — Attendu, dès  lors,qu^eu 
déclarant  applicable  à  un  train  mixle  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  marchant  à  la  vi- 
iesse  des  voyageurs  la  prescription  de  fart.  22 
de  l'ordonnance,  et  en  prononçant,  par  suite, 
pour  la  répression  de  l'infraction  constatée,  la 

Keine  d*amende  prononcée  par  Tart.  21  de  la 
>i,  Tarrôt  attaqué,  loin  de  violer  ces  deux  ar- 
ticles, en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  appli- 
cation ;— Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  1852.  -^  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 


Laplagne-Barris.  —  ltami.,M.  Ch.  Nou^uier. 
.  Seyin,  av.  gen.— Pi.,  M.  Frignet. 


-ConeL,  M. 


!•  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  Loi 

PfillÀLB. 

2f  COLPORTAGK.— DlSTRIBUnOH. 
3<»  IXPIIMÉS.— Nos  ET  DEMBDEB. 

'  V  Le  défaut  de  lecture  à  l'audience  de  la 
loi  appliquée  par  un  tribunal  correctionnel 
n*  emporte  pas  nullité,  (G.  inst.  crim.,195.)  (1) 

2^  L'art.  6  de  la  loi  du  ^  juilL  1849,  qui 
punit  tous  distributeurs  d'écrits  non  pourvus 
d'autorisation,  est  applicable  quelque  soit  le 
caractère  des  distributions  opérées,.,  hors  le 
cas  où  il  s'agirait  d^une  défense  dans  un  pro- 
ces  engagé. 

3'  Les  peines  prononcées  par  les  art,  283  et 
286,  Cod.  pén,,  au  cas  de  distribution  d'écrits 
ou  imprimés  dans  lesquels  ne  setrouvepas  l'in- 
dication des  noms  et  demeures  de  l'aïUeur  ou 
de  l'imprimeur^  ne  sont  pas  applicables  dès 
qu'il  y  a  indication  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'un  d'eux  :  pour  constituer  le  délit,  il  faut 
qu'il  y  ait  omission  à  l'égard  des  deux, 
(Rocher.)— ARRÊT. 

LA  COUR;--Sur  le  premier  mo^en,  pris  de 
la  violation  des  art.  163  et  195,  G.  inst.  crim., 
en  ce  que  la  disposition  pénale  appliauée  aux 
faits  déclarés  constans  n'aurait  pas  été  lue  à 
Taudience  :— Attendu  que  le  premier  de  ces 
articles,  placé  au  titre  des  tribunaux  de  {poli- 
ce, n'a  trait  qu'à  la  nécessité  pour  ces  tribu- 
naux de  motiver  les  jugemensde  condamnation 
et  d'y  insérer  le  texte  dont  ils  ont  fait  l'appli- 
cation ;— Attendu  que  l'art.  195,  qui  régit  les 
matières  correctionnelles,  et  aux  termes  duquel 
lecture  doit  être  donnée  à  l'audience  par  le 

S  résident  de  la  disposition  de  loi  qui  a  servi 
e  base  à  la  condamnation,  n'a  pas  attaché  à 
Faccomplissement  de  cette  forme  la  peine  de 
nullité; 

En  ce  qui  touche  la  fausse  application  et  par 
suite  la  violation  de  l'art.  6  de  ialoidu27juill. 
1849  :— Sur  la  première  des  trois  propositions 
dont  se  compose  ce  second  moyen,  laquelle 
consiste  en  ce  que  ledit  article  n'aurait  pas  eu 
en  vue  de  réprimer  les  distributions  nécessi- 
tées et  légitimées  par  les  besoins  de  la  défense  : 

(t)  JariiprudeBce  coMt«Bl«.  Y*  svpréf  pag.  147. 
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—  Attendu  que  les  art.  14,  lit.  2  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
se  rapportent  exclusivement  au  cas  d'une  in- 
stance ouverte  et  pendante  devant  les  tribu- 
naux ;— Attendu  flue  les  immunités  inviolables 
de  la  défense  iuaiciaire,  reconnues  et  consa* 
crées  par  ces  articles,  n'ont  pu  recevoir  une 
atteinte  quelconque,  dans  l'espèce,  de  l'appli- 
cation faite  au  demandeur  des  peines  édictées 
par  l'art.  6  précité,  les  distributions  déclarées 
a  sa  charge  ayant  eu  lieu  antérieurement  à  l'in- 
troduction, au  nom  de  ses  mandans,  de  tonte 
action  en  justice  ;--Sur  laseconde  proposition, 
ayant  pour  objet  de  soutenir  que  la  remise  des 
écri  ts  a  distribuer  n'équivaut  pas  à  distribution  : 
—Attendu  qu'il  n'échet  d'examiner  quelle  qua- 
lification est  applicable  au  fait  de  cette  remise, 
puisque  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  ressort  en 
outre  des  circonstances  de  la  cause  que  Rocher 
a  distribué  lui-même  plusieurs  exemplaires 
desdits  écrits,  déclaration  qui  suffit  pour  jus- 
tifier pleinement  la  condamnation  $  *-  Sur  la 
troisième  proposition,  relative  au  caractère 
prétendu  licite  des  distributions  accidentelles 
et  à  l'absence,  dans  l'arrêt  attaqué,  de  toute 
certitude  légale  du  fait  même  de  ces  distribu- 
tions :  —  Attendu  que  la  disposition  susmen- 
tionnée de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
est  générale  et  absolue;  que  l'assimilation 
qu'elle  établit,  à  la  différence  des  lois  des  10 
déc.  1830  et  16  fév.  1834,  entre  le  distributeur 
et  le  col|)orteur,est  exclusive  de  toute  distinc- 
tion motivée  sur  le  caractère  des  distributions 
non  autorisées  ou  sur  la  qualité  du  distribu- 
teur ;  —  Que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  même  éventualité  de  préjudice  entraîne 
la  même  nécessité  de  répression;  —Attendu 
également  qu'en  déclarant  l'existence  du  fait, 
le  juge  n'est  pas  tenu  de  spécifier  les  preuves 
sur  lesquelles  se  fonde  sa  conviction  i 

Mais,  en  ce  qui  touche  la  violation  des  art. 
283  et  286,  Cod.  pén.  :— Sur  le  moyen  résul- 
tant de  ce  que  le  délit  prévu  et  puni  par  ces 
articles  consiste  dans  la  double  omission  des 
noms  et  demeures  tant  de  l'auteur  que  de  Tim- 
primeur,  circonstance  dont  une  seule  a  été  re- 
connue constante  au  procès  :  — Attendu,  en 
effet,  que  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
est  nécessaire  à  la  constitution  de  ce  délit; 
qu'en  prononçant  contre  le  demandeur  la  peine 
le  la  confiscation,  sans  énoncer  que  les  im- 


demeure  de  l'imprimeur,  l'arrétattaqué  a  faus- 
sement appliqué  et  dès  lors  violé  les  articles 
précités  ail  Code  pénal  ;  —  Mais,  attendu  que 
ce  chef  de  prévention  est  entièrement  distinct 
de  l'infraction  ci-dessus  consutée  à  l'art  6  de 
la  loi  du  27  juill.  1849,  et  que  cette  infraction 
sert  légalement  de  base  à  l'application  des  pei- 
nes de  cet  article  ;  —  Rejette  ouant  au  fait  de 
distribution  d'écrits  non  autorisée;-— ...Casse 
et  annulle  parte  in  quà  la  condamnaUon  qui 
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porte  sur  la  confiscation  des  imprimés  sai- 
sis, elc. 

Du  25  juin  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rites.-— itapp.,  M.  Rodier.— Conc/., 
M.  Raynal,  ay.  %én.—PL,  M.  Matfaieu-Bodet. 
I  .     

MARINS.— Equipages  db  ligne.— Désertion. 
Le$  matelots  non  embarqués  faisant  partie 
des  équipages  de  ligne  doivent  être  considérés 
tomme  militaires,  et  soumis  comme  tels  aux 
dispositions  de  Varrété  du  19  vend,  an  12, 
répressif  du  délit  de  désertion  par  les  militai- 
resde  l'armée  de  terre.  (Ordonn.  10  oct.  1636, 
art.  268.)  (1) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  -^  Aff.  Michel.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vil  la  lettre  du  garde  des  sceaux, 
«lînistre  de  la  justice,  du  8  janv.  1851 ,  et  te  ré- 
quisitoire ci-^fesstos  du  procureur  générai;  — 
Vuaussi Part. 268derordonnance  royale  du  10 
oct.  1836,  sur  Torganisation  des  équipages  de 
ligne  ; — Attendu  que  ces  corps  ont  été  créés  et 
organisés  militairement  en  1822, 1824, 1829  et 
1836,en  vertu  de  la  prérogative  du  Gouverne- 
ment, conformément  aux  chartes  constitution - 
Iiellesde1814etde1830,quiconréraientauroi, 
cher  suprême  de  Tarmée,  le  commandement 
des  forces  de  terre  et  de  mer; — Attendu  qu'en 
conséquence  de  cette  organisation  militaire, 
les  matelots  non  embarqués,  faisant  partie  de 
ces  équipages,  se  sont  trouvés  de  plein  droit 
soumis  aux  dispositions  de  l'arrétté  législatif  du 
19  vend,  an  12,  répressif  de  la  désertion  k  l'é- 
gard des  militaires  de  Tarmée  de  terre,  et 
qu'ainsi  l'ordonnance  royale  du  11  oct.  1836, 
modiêcative  des  «ordonnances  antérieures,  a 
oonpétemraent  réservé  les  dispositions  pénales 
des  lois  maritimes  aux  marins  embarqués,  et 
soumis  tes  marins  des  divisions  non  encore 
embarqués  aux  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances coBcernaniles  corps  militaires  de  la 
marine;— Alteiidu  qu'il  a  été,  dès  lors,  légale- 
iHent  dérogé  aux  dispositions  des  art.  37  et  38 
de  l'arrêté  législatif  du  5  germ.  an  12,  sur  la 
désertion  à  l'intérieur  des  marins  non  embar- 
qués ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  Pierre  Mi- 
cnel,  matelot  de  deuxième  classe  a  la  compa- 
ffnie  de  dépôt  de  recrutement  de  la  division 
des  équipages  de  ligne  de  Brest,  a  été  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  maritime  séant  k 
Brest,  comme  prévenu  de  désertion  k  Tinté- 
rieur,  et  déclare  convaincu  de  ce  délit  militaire 
par  ce  conseil  ;  —  Mais  attendu  qu'il  lui  a  été 
fait  application  de  l'art.  37  de  l'arrêté  du  5 

Serm.  an  12,  qui  punissait  de  la  bouline  ce  fait 
e  désertion,  et  du  décret  du  Couvernementpro- 
visoire  du  12  mars  1848,  qui  a  remplacé  celte 

J^eine  par  celle  d'un  mois  de  cachot; — En  quoi 
edit  Jugement  a  fait  une  fausse  application 
desdils  arrêté  et  décret,  et  violé  les  disposi- 
tions des  art.  44  et  72  de  l'arrêté  du  19  vend. 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Casa.  8  ayr.  1842  fVoI. 
1842.1.810— P.  1842.2,463;.  ^ 


an  12;— Par  ces  motifs,  casse,  nais  dansTin- 
térét  de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu, 
le  22  oct.  1850,  par  le  conseil  de  guerre  ma- 
ritime de  Brest,  etc. 

Du  6  fév.  1852.  —  Ch.  erim.  —  Préa.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  M.  Isambert.  — 
Conel.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

MARINS.— Equipages  de  ligne.— l^oi.. — Ef- 
fets DE  PETIT  ItQOiPEHEirr. 
Le  matelot  faisant  partie  des  équipages  de 
ligne  qui  se  rend  coupable  de  vol  au  préjudice 
d'un  de  ses  camarades,  ou  de  vente  de  ses  ef- 
fets  de  petit  équipement,  est  passibie  des  pei- 
nes portée^  par  la  loi  du  \5juill.  1829  (arC.I 
et  6) ,  et  non  de  celles  portées  pat  le  Code  pé- 
nal (art.  401). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Maeé.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  rordoBpanca  da  il  oct. 
1836,  sur  l'orcaaisation  des  équipaiies  de  li- 
gne;—Vu  les  lois  des  21-22aoai  l750,  des  20 
septembre-12  oct.  1791,  tiL  3,  arU  %  du  15 
juin.  1829,  art.  1''  et  6;— Attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  11  oct. 
1836,  qui  a  organisé  le  corps  des  équipages  de 
ligne,  que  les  marins  qui  font  partie  de  ce 
corps  ont  la  oualité  de  militaires;  —  Qu'il  suil 
de  là  que,  s  ils  sont,  en  général,  soumis  aux 
dispositions  pénales  de  la  loi  des  21-22  août 
1790,quant  aux  délits  qu'Us  commettent  à  bord, 
ils  sont  en  même  temps  passibles,  dans  les  as 
où  cette  loi  n'a  rien  statué,  de  rappUcation  des 
règles  de  la  discipline  militaire  ;  —  Que  Guil- 
laume Macé  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir 
volé  un  paletot  et  un  pantalon  neufs  d'unîfoi^ 
me  en  drap  bleu  au  préjudice  de  l'uo  de  ses 
camarades,  et  d'avoir  vendu  les  effets  d'habil- 
lement a  lui  fournis  pour  son  service  militaire; 
—Que  ces  deux  faits  étaient  prévus  par  le  S  2 
dcTart.  1"  et  par  l'art^  6  de  la  loi  du  15  juill. 
1829; —  Que,  dès  lors,  en  faisant  applicalioa 
au  délit  de  vol  des  art.  401  et  42,  God.  pén., 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  ces  articles,  et  commis  une  violation 
du  S  2  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  juill.  1829; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
maritime  de  Brest,  rendu,  le  28  fév.  1851, 
contre  François-Guillaume  Macé,  et  qui  l'a 
condamné  à  cinq  ans  d^emprisonnement  et 
dix  ans  d'interdiction  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  42,  Cod.  pén..  etc. 

Du  7  fév.  1852.  —  Ch.  crim-  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  tï'austîn-Hélie. 
—ConcL^  M.  Plougottlm,  av.  gén. 


NAVIGATION.— Police.— Ambnbbs.  —  Inva- 
lides DE  La  harike. —  Règleiuks  AHCintS. 
De  ce  que  les  amendes  pinavenemt  de  eon- 
damnalions  prononcées  pour  eonlren)eniiens 
aux  lois  sur  la  police  de  la  nmHgùiiùu  sont 
attribuées  d  la  caisse  êtes  invtdides  de  la  iim- 
rine,  il  ne  s'eneuUpMs  que  oetêe  eaissaedi  qmt- 
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iié  pour  wmriuivre  elle-même  devant  les  tri- 
burumx  ta  répresêion  de  ces  conlravenlionê. 
(Ord.  22«iail816,  arl.  5,  9 et  15;  Ord.  31  mai 
1838,  arl.  575  et  576.) 

L'ordonnance  du  31  ocL  1784,  qui  régie* 
mente  la  foUee  de$  elatses  de  la  marine^  est 
encore  envigtteur;  et  cette  ordonnance  ett  eœé- 
cutoire  en  Normandie^  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  enregietrée  au  parlenunt  de  cette  proHn^ 

€€  (1). 

(Caisse  des  ipTalides  de  la  marine-X.  Hériel 
€A  Letellier.)— ÀRftBT. 
LA  COUR;— Sur  la  lin  de  noD-recevoîr  con- 
tre le  pourvoi  eo  cassation  formé  par  la  caisse 
des  iAvajyyda^  de  la  marine  : — Vu  ks  art.  5,  n. 
8,  9  et  15  de  Tordonnance  idn  2^  mai  1816, 
575  et  577  de  l'ordonnance  im  lacomptaUUté 
du  31  mai  1838;  —  AUeadu  que  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  destinée  à  fournir  des 
pensions  ou  recours  aux  gens  de  mer  et  à 
leurs  familles,  ne  peut  puiser  ni  dans  la  nature 
mèiue  de  son  institution,  ni  dans  le  texte  des 
lois  et  règlemens  qui  la  régissent,  le  droit 
d'exercer  ractioo  publique  pour  la  répression 
des  délits  commis  c^  contravention  aux  lois 
sur  la  police  de  la  navigation,  et  pour  Tappli- 
cation  des  peines;— Qm^  IVt.  15  de  Tordon- 
nance  du  22  mai  1816  ne  Tautorise  à  diriger 
elle-même  des  po^irsuites  que  pour  la  rentrée 
des  sommes  à  ^le  due«,  et  que  l'art.  9  de  cette 
ordonnance  et  Fart.  577  de  celle  du  31   mai 
1838  n'admettent  à  la  cbarge  de  cette  caisse 
d'autres  ïr^js  de  procédure  que  ceux  qui  isont 
nécessaires  au  recouvrement  de  ces  sommes; 
—  Que  si  les  art.  5,  n.  8>  de  l'ordonnance  de 
1816,  et  575  de  Tordonnaoce  de  1838,  affec- 
tcjit  à  la  caisse  des  invalides  «  le  produit  d^ 
«  amendes  et  confiscations  légalement  pronon* 
a  cées  pour  contraventions  aux  lois  et  règle- 
a  mens  maritimes  »,  ils  expriment  par  là  même 
que  son  droit  n'est  ouvert  qu'après  que  les 
condamnations  ont  été  jirQnpncées  dans  les 
formes  ordinaires  ;— Attendu,  d'aUieurs,  que  la 
dlsposJUon  du  jugement  du  tribunal  correction- 
DeldeCaen,du  8  fév.  1851,  non  auaqué  en  ce 
point,  qui  a  reçu  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  partie  intervenante  au  procès,  n'a  pas 
conféré  le  pouvoir,  essentiellement  d'ordre  pu-, 
blic,  de  requérir  l'application  des  peines,  à  un 
établissement  que  la  loi  n'en  av^t  pas  investi  ; 
— D'où  il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation  éma- 
né de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  seule, 
pour  fausse  application  et  insuflSsance  de  la 
peine  pronon<^e,  est  nonrecevable; — Rejette 
ce  pourvoi; 

Et,  statuant  surlepourvoien  cassation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  formé  à  l'audience  par  M. 
l'avocat  général,  au  nom  de  M.  le  procureur 

(1  )  11  y  a  même,  à  l'égard  des  règleméos  anciens 
sar  1^  .PMiri|ie,  jvni  disposition  générale  daA»  |io  ré- 
ceoi  décret  da  i  mars  1852,  qui  déclare  que  ces  ré- 
gUmwi  deivept-èlre  eppliqués,  itoi  qtiHl  soit  besoin 
d^éub|ir  qoUls  ODt  été  enregiitrés.  f  *  «os  lois  an- 
fiof^adel852,pag.71. 
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sénéral  :-~Vu  les  art.  15,  tit.  14  de  la  loi  du 
31  oct.  1784;  17  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  21  vent,  an  4,  et  44^2,  Cod.  inst.  crim.^ 
—  Attendu  que  l'ordonnance  de  la  marine  du 
31  oct.  1781,  qui  réglemente  lapoUce  des  clas- 
ses, publiée  aux  sièges  d'amirauté,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  mandement  qui  la 
termine,  a  reçu,  depuis  lors,  son  exécution, 
ainsi  que  le  constate  explicit^nent  poursoo  tit. 
18,  et,  pajr  suite,  implicitement  pour  le  surplus 
del'ordonnance,  l'art.  55  du  Cod.  pén^  des  vais- 
seaux du  21  août  1790,  portant  que  le  tit.  18, 
sur  la  désertion,  continuera  ^  être  exécuté; — 
Attendu  que  l'art.  17  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutii',  pris  «n  tertu  de  la  loi  du  3  brumaire 
précédentydii  que  «  toutes  les  ordonQances,lois 
«  et  règlement  relatifs  au  classement  et  aux  le- 
a  vèes  des  gens  de  metjconlinueront  à  recevoir 
a  leur  exécution  ;»  ;— ^u'il  résulte  du  Rappro- 
chement de  ces  disposilÂons  qu'on  ne  peut  re* 
Àiser  avjourd'hid  force  exécutoire  k  l'ordon- 
nance de  1784,  .et  que  l'arrêt  attaqué,  en  écar-» 
tant  l'art.  15  de  son  tit.  14,  par  le  motif  que 
l'ordonnance  n'avait  point  été  enregistré^  au 

{parlement  de  dîormandie,  a  violé  cet  article  et 
'art.  17  de  l'arrêté  précité'',  — <IaAse,d2a)s  l'iur 
térét  de  la  loi,  l'arrêt  rendu,  le  22  mai  dernier, 
par  la  Cour  d'appel  de  Caen,  etc. 

Du  13  £év,  1852.— Ch.  er'm.^Prés.,  If.  Ur 
plagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  L^agnew.  — 
ConcLy  M.  Sévin,  av.  géo.---P/.,  jM.  lioreau. 

NAVIRE.— Congé  de  douanes.— Ndb-rAôut 
d'êqqjpage. 

La  dé  fente  faite  aux  capitaines  ou  patrons 
de  navires  de  naviguer  jsan$  congé  de  doua- 
nes, ni  sans  que  le  nom  de  leur  bâtiment  et  du 
port  d'inscription  soient  inscrit  à  la  poupe,  et 
sans  qw  les  gens  embarqués  soient  inscrits  sur 
un  rôle  d'équipage,  est  applicable  au  cas  de 
simples  courses  d'agrément  ou  d'essai,  aussi 
bien  qu'au  cas  de  voyage  proprement  dU»^  (Or- 
donn.  31  oct.  1784,  tit.  14,  art.  J";  L.  27 
vend,  an  2,  art.  5;  L.  6  mai  1841,  art.  21.)  (1) 
(Biaggini.) 
iU&RÊT  (après  délia,  en  ch.  du  cons^)» 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1",  tit.  14.  de  l'or- 
donnance du  31  oct.  1784;  5  de  la  loi  du  27 
vend,  an  %  et  21  de  la  loi  du  6  mai  1841  ^  — 
Attendu  qu'il  était  constaté,  en  fait,4>yun 
procès-verbal  du  syndic  des  gens  de  mer  à  la 
résidence  de  Cagnano,que  le  prévenu  .Bis^ggini 
avait  navigué,  le  15  avr.  1851,  pur  un  canot 
monté  de  cinq  bommes,  employé  au  transport 
des  bois  de  construction  venant  de  Piétra-u^T 
bara,  sans  être  muni  d'un  CQU^é  de  d^^^aneç^ 
sans  que  les  noms  du  bàliment  et  du  port  d'in- 
scription fussent  inscrits  à  la  poupe,etsansque 
les  gens  de  mer  embarqués  fussent  inscrit^  &v^ 
un  rôle  d'équipage;  que  ces  faits  tombent  sojm 
le  coup  des  trois  articles  précités  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  cependant  relaxé  le  pré^ 


(1)  F.  aoal..  Ces».  17  janv.  18SM)  (Vol.  i80Oa. 

332).  .       .      .      j 
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venu  par  deux  motifs  également  en  opposition 
avec  les  règles  de  la  matière:  le  premier,  fondé 
sur  ce  que  Biaggini  aurait  demandé,  le  12  avril , 
au  commissaire  de  la  marine  quelles  formali- 
tés il  avait  k  remplir  avant  de  mettre  son  bâ- 
timent à  la  mer,  à  quoi  il  avait  été  répondu 
seulement  par  lettre  du  14,  reçue  le  15  ;  qu'une 
pareille  excuse  est  sans  valeur  aucune  ;  que  le 
patron  d'un  bâtiment  doit  connaître  les  lois  de 
police  de  la  navigation,  et  qu'il  ne  peut  être 
dispensé  de  les  exécuter  sous  le  prétexte  d'une 
demande  d'éclaircissement  par  lui  adressée  à 
l'autorité  locale; — Le  deuxième  motif,  tiré  de 
ce  qu'il  ne  se  serait  agi  que  d'une  course  d'es- 
sai, a  laquelle  les  règlemens  de  police  maritime 
n'auraient  pas  été  applicables; — Que  ce  deuxiè- 
me moyen,  reprocbable  en  fait,  puisqu'il  était 
constaté  par  un  procès-verbal,  non  contredit 
par  d'autres  preuves  légales,  que  la  course  exé- 
cutée en  mer  par  le  canot  de  Biaggini,  le  15 
avril,  avait  eu  pour  objet  un  transport  de  bois 
de  construction,  n'était  pas  moins,  en  droit, 
contraire  aux  principes  en  matière  de  naviga- 
tion, qui  ne  distingent  pas  entre  les  courses 
d'agrément  ou  d'essai  et  les  autres,  et  qui,  dans 
un  mtérét  de  bonne  police  et  de  sûreté  des  per- 
sonnes» imposent  les  mémos  précautions  dans 
tous  les  cas;— D'où  if  suit  qu'en  refusant  d'ap- 
pliquer, dans  ces  circonstances,  à  la  préven- 
tion les  articles  ci-dessus  visés,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  ces  dispositions;— Casse  l'arrêt  rendu, 
le  10  octobre  dernier,  par  la  Cour  d'appel  de 
Bastia,  etc. 

Du  19  fév.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^^Bapp.,  M.  Legagneur.  — 
CaneL,  M.  Sévin,  av.  gén. 

ALIGNEMENT.— Propriété. 

Les  plans  généraux  d'alignement,  dressés  en 
vertu  de  Varl*  52  de  la  loi  du  16  sepl.  iSffI, 
ne  peuvent  sans  doute  être  modifiés  par  Vauto- 
rite  Judiciaire ,  mais  ils  n'empêchent  pas  ce» 
pendant  que  lestrilfunaux  ne  soient  compétens 
pour  statuer  sur  les  réelçmations  ou  exceptions 
de  wropriété  élevées  par  des  particuliers  quant 
d  des  terrains  compris  dans  ces  plans  et  dont 
ils  étaient  en  possession  lors  de  leur  rédac- 
lioii(l). 

(Picq  et  Gbatelet.}— ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'bomologation 
des  plans  ffénéraux  d'alignement  qui  ont  été 
faits  en  exécution  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16 
sept.  18(rr,  a  principalement  pour  objet  de  re- 
connaître et  de  spécifier  les  rues  et  les  places 
dont  le  domaine  de  la  petite  voirie  se  compo- 
sait au  moment  de  leur  confection  dans  les 
villes  qu'ils  concernent;  de  fixer  leur  largeur, 
d'assurer  leur  réçilarité,  et  de  pourvoir  à  ces 
deux  derniers  points,  en  imposant  aux  rive- 
rains les  obligations  d'ordre  public  qui  en  dé- 


(1)  F.  en  ce  qoi  tooche  les  qaestioai  de  propriété 
élevées  sa  ces  d'arréiés  d^alignemeot,  noue  TabU 
9*i^«le,  v«  ÀligtiêmeHtp  n.  76  etsni?. 


rivent;  —  Que  ces  plans,  ainsi  rendus  exécu- 
toires de  plein  droit  sous  ces  divers  rapports, 
ne  peuventétre  modifiés  que  par  le  conseil  d^E- 
tat,  d'après  le  même  art.  52,  sur  la  réclamation 
des  tiers  intéressés  ; 

Mais  qu'ils  n'empêchent  point  ceax-d  de 
faire  juger  par  les  tribunaux  civils  si  des  ter- 
rains, dont  ils  s'étaient  trouvés  en  possession 
publique  lors  de  leur  rédaction,  ont  été  léga- 
lement confondus  dans  la  superficie  actuâle 
desdites  rues  et  places,  et  si,  par  suite,  l'ad- 
ministration communake  avait  on  non  le  droit 
de  prendre  possession  de  ces  terrains  aTant 
expertise  et  paiement  de  Tindcmnité  préalable; 

Et  attendu,  dans  Tespèce,  que  Jean  Picq  et 
François  Cbatelet  sont  poursuivis  poor  avoir 
contrevenu  à  l'ordonnance  royale  du  22  juill. 
1837,  qui  a  homologué  le  plan  général  d'aligne- 
ment ae  lavillede  Varzy,  en  refusant  d'obtem- 
pérer à  la  sommation  qui  leur  fut  faite,  le  25 
janv.  1851,  de  cesser  de  disposer  et  de  jouir 
d'environ  un  are  douze  centiares  de  terrain 
que  ce  plan  attribuait  h  la  place  Sainte-Eugé- 
nie;— Que  Jean -Baptiste-Alexandre  Slrry  pè* 
re,  intervenant  dans  l'instance  afin  de  prendre 
fait  et  cause  pour  eux,  a  soutenu  que  ce  ter- 
rain, qu'il  leur  a  loué,  fut  vendu  par  TEtat,  le 
15  juin  1791,  à  RoUin,  dont  il  est  cessionnaire, 
avec  l'ancien  château  de  Varzy,  enclos,  colom- 
bier ,aisances  et  dépendances;  qu'il  n'a  |>as(%ssé 
depuis  cinquante  ans  d'être  cios  de  haies  et 
cultivé  en  jardin,  et  que,  dès  lors,  le  plan  pré- 
cité l'a  mal  à  propos  considéré  comme  dépen- 
dant de  la  place  susnommée  ;  —  Que  le  juge- 
ment dénoncé  (du  tribunal  de  police  de  Yarzj) 
reconnaît  formellement  que  le  public  n^enétaii 
point  en  jouissance  lorsque  le  projet  de  ce  plan 
fut  dressé;  —  Qu'en  admettant,  dans  cet  état 
des  faits,  l'exception  préjudicielle  de  propriété 
opposée  à  l'action  du  ministère  public,  ce  ju- 
gement, régulier  en  sa  forme,  n'a  pas  méconnu 
l'effet  légal  de  l'ordonnance  du  roi  susdatée, 
et  n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application 
du  principe  consacré  par  l'art.  182,  Cod.  fo- 
rest.;— En  conséquence,  rejette  le  pourvoi  du 
demandeur  en  cassation,  etc. 

Du7fév.l852.— Ch.crim.— jPr^tf^M.Lapla- 
gne-Barris.  —  JRapp.,  M.  Rives.— Conci.,  M. 
Plougoulni,  av.  gén. 


JOURNAL.— Signature  du  gérant. 

La  signature  donnée  en  blanc  et  par  avance 
par  le  gérant  d^un  journal,  sur  la  feuille  qui 
doit  contenir  la  rédaction  du  journal,  ne  tau- 
rait  équivaloir  à  la  signature  en  minute  exi- 
gée par  l'art.  8  de  la  loi  du  IBjuiU.  1828  (1). 

...Et  cela,  alors  même  que  les  articles  en- 
suite imprimés  sur  la  feuille  avaient  été  véri- 
fiés et  approuvés  par  le  gérante 
(Marescnal.) 

L'arrêt  dénoncé,  rendu  par  la  Ck>ur  d'appel 

(1)  F.  ideol.^  Cmi.  4  avr.  1851  (Vol.  18511. 
634). 
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de  Poitiers,  le  13  sept.  1851»  était  ainsi  conçu  : 

— ^  Attendu  que  le  gérant  responsable  doit  sur- 
veiller et  diriger  par  lui-même  la  rédaction  de 

son  journal  ;  que  cette  surveillance  doit  être 

réelle  et  active;  qu'il  doit  examiner  chacun  des 

articles  qui  entrent  dans  la  composition,  afin 

d'élliaîner  ceux  dont  la  publication  pourrait 

nuire  à  la  morale,  h  la  société  ou  aux  citoyens  ; 

—  Que  Fart.  5  de  la  loi  du  28  juill.  1828,  qui 

lui   Impose  ces  obligations,  a  eu  pour  but  de 

faire  cesser  l'abus  des  gérans  responsables  qui 

ne  Tétaient  que  de  nom,  et  n'offraient  aucune 

garantie  à  Tordre  public;  —  Mais  attendu  que 

cet  article  ne  fait  pas  peser  sur  le  gérant  la  né- 
cessité de  résider  sans  interruption  dans  le  lieu 

où  se  publie  la  feuille  qu'il  dirige  ;  que,  sans 

doute,  pour  remplir  ses  devoirs,  il  faut  qu'il 

y  habite  ordinairement,  mais  qu'il  peut,  sans 
constituer  un  nouveau  gérant,  faire  une  ab- 
sence momentanée  qui  n'entraîne  pas  la  vio- 
lation de  ses  obligations;  —  Attenifu  que  les 
dispositions  de  l'art.  5  précité  de  la  loi  du  28 

jiiill.  1828  se  lient  à  celle  de  l'art.  8  de  la  même 
loi,  qui  contient  leur  complément  et  leur  sanc- 
tion; que  ce  dernier  article  veut  que  le  journal 
soit  signé  en  minute  par  le  gérant,  et  que 
Texemplaire,  revêtu  de  cette  signature,  soit, 
au  moment  de  sa  publication,  déposé  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République;— Attendu 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  cette  signature  en 
minute  ne  doit  couvrir  que  des  articles  vérifiés 
par  le  gérant  ;  qu'une  signature  donnée  en 
blanc  et  par  avance  sur  la  reuille  qui  contien- 
drait une  rédaction  confiée  à  un  autre  que  le 
gérant  serait  contraire  aux  prescriptions  du 
législateur,  et  aurait  pour  effet  de  faire  revivre 
les  abus  qu'il  a  voulu  détruire;  — Mais  attendu 
que  la  loi  ne  détermine  ni  le  lieu  ni  le  moment 
où  cette  signature  doit  être  donnée;  qu'il  suffît 
qu'elle  ait  été  employée  de  l'aveu  et  avec  l'au- 
torisation du  gérant,  après  vérification  faite 
par  lui  de  tous  les  élémens  composant  l'exem- 
plaire au  bas  duquel  elle  est  apposée  ;— Atten- 
du qiron  ne  saurait,  dans  le  sens  de  la  loi,  con- 
sidérer comme  abusive  cl  inefficace  la  signa- 
ture qui,  donnée  en  blanc  par  le  gérant  avant 
rimpression,  n'a  servi  ou'à  revêtir  des  articles 
par  lui  vérifiés; — Attendu,  en  fait,  que  Mares- 
cbal  n'a  quitté  que  pendant  quelques  jours,  et 
pour  affaires  urgentes,  la  ville  de  La  Rochelle, 
où  son  journal  est  publié  et  où  il  réside  ordi- 
nairement; qu'il  avoue  avoir  signé  en  blanc 
trois  feuilles  destinées  à  recevoir  la  rédaction 
de  trois  exemplaires  de  son  journal,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  séparer  cet  aveu,  consigné  dans 
ses  interrogatoires,  des  moyens  de  déiénse  qui 
les  ont  complétés,  moyens  qu'il  a  présentés  lui- 
même;  qu'il  résulte  de  ses  explications  que, 
s'il  a  donné  trois  signatures  d'avance  et  en 
blanc,  il  ne  l'a  fait  que  parcequ'ila  craint  d'ê- 
tre absent  au  moment  de  l'impression  et  du 
dépôt;  mais  qu'il  s'est  réserve  la  vérification 
et  1^  surveillance  des  articles  qui  devaient  pré- 
céder ces  signatures^  que  les  élémens  qui  ont 
formé  ces  trois  exemplaires  ainsi  signés  lui  ont  \voir  la  rédaelian  de  inrii  ewemplaireê  de  am 
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été  soumis;  qu'il  en  a  examiné  le  sens  et  ap- 
précié Tesprit;— Attendu  que  la  parfaite  loyau- 
té du  caractère  de  Marescnal,  la  conscience  et 
la  régularité  avec  laquelle  il  remplit  ses  obliga- 
tions de  gérant  responsable  et  les  docnmens 
qu'il  produit  à  l'appm  de  ses  assertions,  ne  per- 
mettent pas  à  la  Cour  de  douter  de  la  vérité  de 
ses  affirmations  ;  que  l'extrême  rapidité  des 
communications  par  la  poste  entre  La  Rochelle 
et  Paris  permettait  au  prévenu  d'examiner, 
avant  la  publication,  les  articles  qui  devaient 
précéder  sa  signature;  que  cela  lui  était  d'au- 
tant plus  facile  que  la  Charente-Inférieure  ne 
paraît  que  deux  fpis  par  semaine,  le  dimanche 
et  le  jeudi  ;—- Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
vient  d'être  établi  que  Marescbal,  quoique  ab- 
sent accidentellement  de  La  Rochelle,  n'a  pas 
cessé  de  surveiller  et  de  diriger  par  lui-même 
la  rédaction  de  son  journal;  —  Qu'il  a  vérifié 
les  articles  composant  les  exemplaires  incrimi- 
nés et  précédant  ses  signatures  ;  —  Qu'il  a  pu 
exercer  et  a  exercé  de  fait  sur  la  rédaction  de 
son  journal  cette  action  morale,  indépendante 
de  sa  responsabilité,  qui  pesait  sur  lui  comme 
gérant,  action  morale  qui  consistait  à  peser  et 
vérifier,  dans  Tintérêt  de  la  société  et  des  ci- 
toyens, les  élémens  de  l'écrit  périodique,  et 
à  écarter  ceux  qui  étaient  dangereux  ; — Que, 
dés  lors,  il  n'a  violé  ni  le  texte  ni  l'esprit  des 
art.  5  et  8  de  la  loi  du  :28  juill.  1828.  » 
Pourvoi  en  cassation  parle  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR;~-Yu  les  art*.  5  et  8  de  la  loi  du 
18  juill.  1828;-- Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  les  gérans  responsables  sont 
tenus  de  surveiller  et  diriger  par  eux-mêmes  la 
rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  8,  ils  sont  tenus  de  si- 
gner en  minute  chaque  numéro,  et  de  déposer 
Pexemplaire  signé  pour  minute  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  du  lieu  de  l'impres- 
sion, à  peine  de  500  fr.  d'amende; — Attendu 
qu'il  ressort  évidemment  de  la  combinaison  de 
ces  deux  dispositions,  d'une  part,  que  la  signa- 
ture qui  sert  de  complément  au  journal  ne  peut 
valablement  intervenir  que  quand  la  rédaction 
en  est  achevée  et  livrée  à  l'imprimeur  pour  le 
tirage  des  exemplaires  ;  et  d'autre  part,  que  la 
loi  n'admet  comme  preuve  et  comme  sanction 
de  l'exécution  ou  de  l'inexécution,  pour  le  gé- 
rant, des  obligations  h  lui  imposées  par  l'art.  5, 
que  la  signature  pour  minute  exigée  par  l'art. 
8;— \ttendu  que  l'infraction  prévue  et  punie 
parle  dernier  article  constitue  une  simple  con- 
travention en  matière  de  police  de  la  presse  $ 
qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière,  qu'on 
ne  saurait  ni  substituer  à  la  preuve  légale  tel 
autre  mode  de  preuve  qu'elle  n'aurait  pas  ex^- 
pressément  autorisé,  ni  rechercher  le  plus  ou 
moins  de  bonne  foi  du  prévenu  ; 

Et  attendu,  en  fait,qu'il  est  constaté,parrar- 
rêt  attaqué,  que  Gustave  Marescbal,  gérant  res- 
ponsable du  journal  la  Charente^Inférieure,  a 
signé  en  blanc  trois  feuUlee  destinées  à  reee^ 
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journal,  exempteîres  qui,  depuis,  ont  été  réel- 
lement imprimes  et  punKés  ;  qu'il  a,  par  suite, 
commis  une  infraction  manifeste  à  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  8  ;  que,  dés  lors,  en  le 
relaxant  de  raction  dirigée  contre  hii^  sur  le 
motif  quHl  n*a  pas  eesté  detwrvêiller  et  de  di- 
riger par  lui'-méme  la  rédaeiion  de  t(m  jour- 
nal $qu*il  a  coméquemmeut  vérifié  les  ariicles 
composant  les  exemplaires  incriminés  et  pré^^ 
cédant  ses  signatures,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  articles  cî-dessus  visés;— Cas- 
se  etc 

bu  17  fév.  1852.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— ltapp.,M.  Gh.  Fouguier.-- 
Conchy  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


COMPTE  COURANT.— Effets  m  commbrcb. 

— CoicDmoN  d'bncaissbmbnt.— Faillite. 

Les  valeurs  adressées  par  un  négociant  à 
un  autre,  avec  lequel  il  est  en  compte  courant, 
Inen  que  régulièrement  endossées  au  profil  de 
celui-ci,  ne  constituent  pas  au  profit  de  l*en^ 
voyeur  detarticles  de  crédit  définitif  r  elles  ne 
figurent  au  compte  courant  que  provisoirement 
et  pour  ordre,  lorsqu'elles  n'ont  été  transmi- 
ses et  acceptées  que  sous  la  condition,  expri- 
mée ou  sons-entendue,  d'encaissement;  et, 
dans  ce  cas,  la  transmission  n-ayant  pas  été 
définitive,  aucune  compensation  ne  peut  s*opé- 


(1-4)  Cet  déeiiioni  vieoileot  confirmer  en  prin- 
cipe la  lolaticMi  doimée  par  la  Conr  de  c»§atioii, 
daas  sel  deox  arrêta  do  iO  oiara  1852  (F.  ci^deasos, 
pag.  258),  à  la  qvettioB,  loagtempi  eostroTérsée,  d« 
savoir  ti  les  valears  ponéet  au  eompie  covraot  exis^ 
tant  entre  deox  eorrespondani  constitnent,  au  pro- 
fit de  reofojeor,  des  crédits  définiiifs,  oo  seulement 
des  crédits  cooditionnels,  c^eit-à-dire  subordonnés 
an  paiement  de  ces  effels.—  Un  point  inconiesiable, 
c^est  que,  entre  deox  eommerçans  égsiement  m  bo- 
nis, le  compte  courant  est  un  tableau  mouTsnt  des 
dilTérenies  opérations  quMls  font  ensemble,  tableau 
qui  se  modifie  perpétuellement,  suivant  que  chacun 
des  correspondans  devient,  par  suite  de  ces  opéra- 
tioni,  débiteur  ou  créancier  de  Pantre.  En  conié- 
qoence,  lorsque  Pnn  des  deux  correspondans  a  reçu 
de  Pantre  des  ?ateors  à  raiion  désqneites  H  s^est 
constiiné  débiteur  par  compte  eonrant,  si  cea  Talenrs 
fiennent  à  ne  pas  être  acquittées  à  leur  échéance, 
le  crédit  est  eRaoé  on  annulé  an  moyen  d'une  con- 
tro'-pasaation  d^éeritore,  qui  rend  It  récepteur  créan- 
cier d^nne  somme  égale  à  celle  dont  il  s^éuit  consti- 
tué condiiionnellement  débiteur. 

Voilé  ce  qni  se  paise  enire  deux  eommerçans  éga- 
lement tu  fronts,  qui  se  irouf  eut  liés  par  nn  compte 
courant.  Dans  cette  situation  normale,  les  régies  du 
contrat  Je  compte  courant  s'^appliquent  sans  dilfi- 
cutté,  et  an  moyen  des  conire-paisaiions  d'écritures, 
les  deux  correspondant  se  lieoneoi  raciiement  compte 
de  toutes  les  valeurs  dont  ils  s'étaient  provisoirement 
tonsilittés  débiteurs,  et  dont  l'encaissement  n'a  pas 
isn  Ken. 

Mais  qnand  mie  faillite  est  snrvenne,  la  régie  est- 
«lle  égatemam  applicable?..*  Supposons  que  c'est 
rtBféyMr  qsA  em  tombé  «■  llilliio  aprée  s'être  coi- 


rer  entre  ces  valeurs  et  Us  sommes  que  pni 
devoir  celui  qui  ksavoH  repues:  slktieimi 
être  purement  et  simplement  effacées  ducm^t. 
(Cod.  comm«,  art.  136.)— F.  1"  espèce  (1). 

La  faillite  de  Vun  des  correspondam  m 
compte  courant,  otc  de  tous  Us  deux,  kît% 
qu'elle  arrête  le  compte  courant^  ne  rend  pu 
définUifs  les  artûles  de  crédsê  et  de  débit  ri- 
sultani  des  remises  qu'ils  se  sont  faites,  et  qui 
restent  toujours  subordonnés  à  la  eondiim, 
exprimée  ou  sous-entendue,  d'encaissemeDt- 
F.  2*  espèce. 

En  conséquence,  en  cas  de  failUte  des  ieui 
correspondans  y  les  dividendes  quij  une  feit  Itt 
tiers  désintéressés,  restent  encore  à  répartir, 
n'appartiennent  pas  nécessairement  àcebùia 
deux  qui  avait  l'autre  pour  garani  (G.  comiB., 
S43);  mais  le  compte  courant  doit  être  rtctifi 
à  l'effet  d'y  substituer  aux  valeurs  hypoUùtir 
ques  pour  lesquelles  figuraient  les  effelt  aoR 
acquittés  les  sommes  réellement  payietfv 
chaque  faillite  pour  chacun  de  ces  effeU,  it 
compte  devant  être  réglé  entre  les  fsillita 
comme  il  eût  dé  l'être  entre  les  féèlUs  ew^mi- 
mes» 

Peu  importe  que  tê  eemptê  ait  été  errétifi 
halanéé,  et  que  le  solde  en  mit  été  towKén 
dividendes  :  ce  n'est  là  qu'un  règlement  ftw- 
soire  qui  ne  fait  pas  obstOiCleem  règlement  iîf- 
nitif  du  compte  eoutant.-^V.  S*  tifèce  C2). 


stftné  créancier  des  TaleDra  qtt*it  rrail  adrasié»  < 
son  correspMidant,  et  dont  eeloî^i  s'est  coaitiiaé  it- 
biienr.  Dans  en  caa,  les  valeora,  aecapféei  conm 
bonnes,  se  trontent  mantaises  par  suite  de  It  fiiltic 
de  l'envoyeur  :  l'encaisseme«t  osi  impossibli.  Lt 
récepteur  tant  alors  en  décharger  son  csaipte  cm- 
rant  an  moyen  d'une  contre-passation  d'écrittft. 
Hais  il  trouve  opposition  dans  les  syndics  de  li  d'^ 
lite  de  Penvoyeor  qui  lui  disent  :  Vous  svei  aceepi 
les  valeurs,  vous  êtes  bien  et  dûment  dékitaer  i» 
sommes  qu'elles  représentent  :  si  elles  ee  loni  P^i 
payées,  eh  bien!  tous  vous  présenterex  à  lariiitiu 
et  Toos  recoTrei  on  dividende. 

C'est  dans  cette  sitnaifon,  encore  asses  itnpi'' 
qu'a  été  rendu  le  premier  des  arrêta  que  bobs  np- 
portons,  arrêt  qii ,  reponsaant  cette  prétsatioi,  pe|* 
met  an  récepienr,  nenti  dei  talenra  portées  aa  (r^ 
dit  de  l'envoyenr,  datenn  nannran»  d'aoïaier  " 
crédit  an  moyen  d'tne  oontr««pasMtiond'éeritoft.«> 
de  s'exonérer  ainsi  de  la  somma  doM  U  a'éuH,  <>*« 
la  supposition  et  sens  la  condition  de  ion  aaeanK- 
ment,  constitué  protisoiremettt  débhênr. 

Les  solutions  qui  résultent  dn  saeond  arrêl  9"  '' 
•ni?re  sont  encore  basées  snr  le  même  priocipi>i^ 
Toir,  sur  le  caractère  éminemment  provisoire  etcti* 
diUonnel  des  remises  par  compte  conrani;  b»"  ' 
en  est  fait  application  à  une  situation  soui  oa  i"pi< 
rapport  plus  compliquée.  Bn  efTet,  locea'étanp*'' 
dans  la  deuxième  espèce,  nn  des  deux  corref poodi'' 
seulement  qui  était  tombé  en  faillite  :  tli  J  ^^^^ 
tombés  tous  les  deux...  S»  les  efPefa  ponés  *^^^ 
courent  n'étaient  pas  demeurés  dani  la  P^r**7"^| 
des  ratllis  :  ceux-ci  Ut  arainm  négociés  et  ivj" 
avaient  touché  la  vafetfr.^.  3*  ««fi»,  iers  daltT<*r 
nent  dea  denx  faWîlM,  le  cotapie  em»«  •^^  ^ 
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r  Sspêes*  •—  (Bauden  etcomp.— G,  de  Thé-  '.  créanciers  unis  cédèrent  aux  sieurs  Baudon 


zac.) 

Les  sieurs  Laconibe  père  et  fils,  et  le  sieur 
de  Thézac,  étaient  en  compte  courant.— Le  15 
Dov.  18i5y  faillite  des  sieurs  Laconibe,  alors 
débiteurs,  par  balance  de  compte»  de  f  8,570  f. 
envers  le  sieur  de  Thézac.  —  En  1847,  leurs 


arrêté  et  baTIncé,  et  celle  des  deot  failHtet  an  pro<- 
fit  de  laquelle  exiftait  la  balanfe  s^élait  préieotétf 
poar  le  raeatant  do  aelde  h  Tavire  faillite,  ei  ataii 
reçQ  Im  dMde«des  afféreM  à  eo  solde... 

L^  CoQf  Be  a'efi  pomt  arrêté»  I  eei  raaneei,  «C 
sa  déeiiioo  éûk  faire  tajoord'liai  coDsidérer  coume 
foaaUDê  lee  poinit  iiitTatft,  è  tsToir  :  1<»  qae  lei  rero»- 
i«i  d^fleu  que  se  foiH  de«x  eerreipoadans  en 
compte  coursât,  aast  tonjoors  prisomées  faites  êtuf 
tncttùHmâmi  ou  rembour$êtnêni,  c'esuà-dîre  qu^elies 
sont  subordoonées  à  la  coodiiioo  du  paiement,  et 
ne  consiiieenl  des  articles  de  crédit  dé6nîiifs  que 
lorsque  it  paiemeat  a  efTectif  enieni  eu  lieo  ; — 2®  que 
la  faillite  de  Ton  des  deax  correspondans,  et  même 
de  tous  les  deot,  bien  qu'elle  mette  fin  ao  compte 
eouraftt,  ett  ee  sens  qa'elle  arrête  lenrs  opératioas , 
n^empêche  pM  Pexéeation  do  contrat  de  compte 
cooranc,  et  ne  rend  pas  définitifs  dee  artîeles  de  cré- 
dit qoS  sent,  dé  lear  natiirn,  eonditioanela  :  d'oà  la 
e«aséqne*en  ^'«m  fêle  les  tîOTs  porleora  déeinié- 
rossée  pcr  l0i  dÎTfdendês  qn'ile  ont  tovehéa  dans  les 
ftiMiiae  des  différtot  engaf  et  au  titre,  il  y  a  lieo  de 
rennier  in  aeÉiy<e  ee«raiii,  à  i^elïet  de  aabstiteer 
an  vfllêorê  pom  le^aelies  lee  billets,  a^  acquittée 
i  lear  éebéffaee,  j  figurent,  les  sommes  réellement 
payées  par  cjieqoe  faillite  aux  porteurs,  et  q«i  sont 
lesseatos  que  doifo  la  faillite  qui  se  trouve  garant 
de  Pautre  a  celle-ci  ;  -^  3*  qo^f  n'y  a  pas  de  fia  de 
Don-receteir  ou  de  déchéance  ft  opposer  à  celui  qui 
demande  sur  ces  bases  le  règlement  définitif  du 
compte  courant,  à  raison  de  ce  qn^l  s'est  présenté 
à  la  faillite  de  l'antre,  et  s'y  est  fait  admettre  pour  le 
solde  à  son  profit  de  êe  eoaaptn ,  tel  qu'il  réenllafl  de 
la  balance  (fiA  en  atah  atnra  été  établie,  la  réception 
de  ee  lolde  proviadre  B'HOptiqnant  m  aocnne  façon 
la  rennaëlatleiP  éo  éroH  de  deaaaader  ie  rndreisn- 
neni  ec  la  r«ecifieatîéa  d«  eenpie  eonraiM* 

Des  ifieîs  propaasiiobs  ci-dessns,  la  premiéra  était 
déjà  adaiifa,  et  la  troisième  ne  pan  tait  pas  faire  de 
ditfieulié  aérienae.  Ainsi,  d'une  part,  on  était  aasea 
d'accord  peur  considérer  les  remises  que  se  font  lee 
Dégocians  en  compte  courant  comme  subordonnées, 

ÎQSDt  à  leor  réalité,  à  la  condition  de  leur  paiement 
Péchêance  :  fi  PefTet  n'est  p(Mnt  acquitté,  ou  ne 
doit  pas  l'être  par  saiie  de  la  faillite  do  souscrip- 
tear  ou  do  tiré,  il  y  a  lieu,  de  la  part  Vie  cetnî  qui 
Pa  reçu,  à  ^en  êfédHer  de  la  même  manière  qo^l 
s^en  était  débité,  ao  moyen  d'une  contre-passation 
réeéltaN.  l'arrêt  do  S7  a^f .  4846  (Vol.  1816.1. 
ft95  ^  P.  I6é6.â.622) ,  qoi  faisait  abstraction  do 
contrat  d)e  compte  courant  pour  ne  Toir  dans  les 
transmiasione  d'effete  que  des  opérations  isolées, 
éiaii  bien  Tono  jeter  qoelqoe  perturbation  dans  les 
idées;  mais  eenx  do  10  mars  1852  (Y.  wprà,  pag. 
238,  et  la  note)  aTaient  fait  prévaloir  le  principe 
absolo  de  la  conditionnante  des  crédits,  et  son  ap- 
plicabilité même,  en  présence  de  la  faillite  de  l'en- 
Tojfenr.— D'on  entre  cêté,  il  eftt  été  dirScite  de  ton- 


et  conip.  tout  l'actif  de  la  faillite. 

Â  cette  époque,  il  se  trouvait  au  porteCeuille 
des  faillis  pour  23,000  fr.  d'effets  souscrits  ou 
endosses  par  de  Tbézac,  et  figurant  également 
au  compte  courant  qu'il  avait  avec  les  sieurs 
Lacombe.  Ces  billets  venant  à  échéance,  Bau- 


sidérer,  comme  on  obstacle  an  redressement  du 
compte  courant,  l'assistance  anx  opérations  de  la 
faillite ,  et  la  réception  des  dividendes  afférens  av 
solde  do  compte  :  car  il  ne  poovait  réaolter  de  là  an* 
enne  renonciation,  même  implicite,  an  droit  de  de** 
mander  ee  redressement...  Maïs  ce  qui  faisait  diffi-» 
colté,  c'était  ce  droit  loi-même,  exercé  comme  il 
l'éuit  dans  i'eapéce,  après  la  faillite  des  dnnx  corres- 
pondans,  et  aprè«  que  le  compte  courant  avait  été  d* 
part  et  d'antre  défiaitiTeroent  clos,  et  qoe  les  effeta 
Égarant  au  compte  descorrespondans  avaient  été  par 
eox  passés  à  des  tiers  qoi  leor  en  avaient  compté  U 
valeor.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  la  question  de 
savoir  si  le  correspondant  qni  a  en  portefeuille  des 
effets  dont  le  sooscripteor  est  tombé  en  faillite  pent^ 
an  moyen  d'one  contre-passation  d'éeritore,  annn* 
1er  l'article  par  lequel  il  s'était  lui-même  coostllné, 
via-à-vis  de  son  correspondant,  débiteur  de  ces  e^ 
fets,  dont  H  e«i  désormais  certain  qu'il  ne  recevra  pas 
le  montant  :  cette  question  est  précisémeni  celle  qn^ 
résont  le  premier  des  arrêta  ci-dessna  rapportée* 
Mais  lorsque  les  effets,  an  lien  de  se  tronver  ^Df 
les  maina  de  celui  qni  lee  avait  raçna,  ont  été  par  loi 
paasés  A  l'ordre  d'un  tiers,  qni  loi  en  a  confié  la  va- 
leur ;  a'ilf  viennent  à  être  protêt  tés,  et  qne  le  récep- 
leor  qoi  les  avait  passés  à  des  tiers  soit  obijgé  d'en 
efTectoer  le  remboorsement,  il  s'agît  alors  de  savoir 
si  ce  remboursement  ne  constitue  pas,  à  son  profit, 
one  eréane«  ncuvelte,  créance  qni,  née  poatérienre- 
ment  à  la  faillite,  ne  devrait  pas  altérer  lea  résultats 
du  compte  tels  qo'ils  existaient  ao  jour  où  elle  â 
éclaté.  C'est  ce  qu'avait  pensé  M.  MaHé  {DrcH 
eomm,,  tom.  5,  n.  595  et  597);  et  nena  avens,  tu 
rendant  compte  de  l'arrêt  do  27  avr.  18é6  (Vol. 
1846.1.595—  P.  1846.9623)  et  dea arrêta  dn  iO 
mars  1853  [mprâ,  pag.  358),  ranpelé  Popioien  qnp 
cet  anteor  avait  émiae  A  cet  égard.  L'arrêt  qne  noua 
recneUlone  ne  la  consacre  pas,  et  poussant  ie  principe 
anr  leqnel  il  repose  josqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, il  ne  voit  pas  même  dana  la  négociation  dea 
effets,  et  dans  rencaissement  de  leur  velenr,  un  ob- 
stacle au  règlement  do  compte  courant  entre  les  fail- 
lis ou  leora  représentans,  de  la  même  manière  qne 
a'il  n'y  avait  pas  eu  de  feillito,  l'état  de  faillite, 
suivant  l'arrêt,  laissant  subsister,  pour  le  règlement 
ultérieur  des  valeurs  entrées  antérieurement  en 
compte  ,  les  eonditions  prènxisiaotes  ;  ce  oui  revient 
è  dire  qoe  lea  effets  du  compte  coorant,  bien  q«f*il 
soit  aivêté  par  U  faillite,  ae  prolongent  peur  tontes 
les  valeurs  (pii  y  étaient  entréea  ênparavaat,  jnaqn'ao 
règlement  définitif  du  compte  entre  lee  deniLcorro»- 
pondaoa,  règlement  qni  doit  toojonre  avoir  lieo  qp- 
tre  eox  on  leora  repréeenUna,  comme  a'il  n'y  avait 
pas  eo  de  faillite.  L'arrêt  ci-4eaaoa,  qni  vient  con- 
firmer et  peol-être  étendre  lea  conaèqoencea  qoi  ré- 
soltaient  déjA  dea  arrêts  do  10  mars  1853,  paraît  fie 
nature  à  fixer  définiiivement  la  jomprodeuce  ^r 
ces  points  délicaU.  A.  CAmsTTi^ 
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don  et  comp.  en  poursuivirent  le  paiement 
contre  le  sieur  de  Thézac,  qui  soutint  que  ces 
33,000  fr.  portés  au  compte  courant  se  trou- 
Talent  dimmués  des  18,500  portés  au  même 
compte,  qui  lui  étaient  dus  à  lui-même,  et  qui 
n^avaient  pas  été  encaissés,  ces  18,500  fr.  ne 

Souvant  former  à  sa  charge  qu'un  article  de 
ébit,  subordonné  à  la  condition,  exprimée  où 
sous-entendue ,  d'encaissement.  —  Mais  les 
sieurs  Baudon  et  comp.  ont  prétendu,  de  leur 
côté,  que  le  sieur  de  Thézac  devait  payer  les 
23,000  fr.  dont  il  était  débiteur,  sauf  à  se  pré- 
senter à  la  faillite  pour  les  18,500  fr.  qui  lui 
étaientdus .  ce  qui  revenait  à  dire  qu'on  ne  de- 
vait avoir  aucun  égard  k  la  convention  de 
compte  courant  et  aux  règles  d'usage  dont  elle 
entraîne  l'application. 

Le  sieur  de  Thézac  a  soutenu,  au  contraire, 
que  Texistencedu  compte  courant  l'autorisait  a 
se  constituer  créancier,  par  voie  de  contre- 
passation  d'écriture,  des  billets  Lacombe,  dont 
il  s'était  constitué  débiteur  sur  une  présomp- 
tion de  paiement  qui  ne  s'était  pas  réalisée , 
ou,  ce  qui  revenait  au  même,  h  effacer  du  dé- 
bit du  compte  les  18,500  fr.  d'effets  Lacombe, 
non  payés,  qui  n'y  figuraient  qu'h  titre  provi- 
soire et  conditionnel,  et  en  quelque  sorte  par 
simple  mesure  d'ordre,  nécessitée  seulement 
par  le  mode  de  tenue  des  écritures. 

Le  6  août  1849,  jugemeat  du  tribunal  d'Albi, 
qui  ordonne  en  effet  que  les  billets  Lacombe 
seront  retranchés  du  débit  de  Thézac.  Voici  les 
motifs  de  ce  jugement:— «  Attendu  que  s'il  ré- 
sulte, d'un  côté,  de  l'examen  des  livres,  que  la 
maison  Lacombe  avait  établi  un  compte  courant 
entre  elle  et  le  sieur  de  Thézac,  compte  qui  se 
balançait  au  profit  de  celui-ci,  il  en  résulte,  de 
l'autre,  que  les  valeurs  sur  lesquelles  les  repré- 
sentans  de  la  maison  Lacombe  appuient  leur 
demande  n'avaient  été  remises  par  celui-ci  à 
ladite  maison  Lacombe  que  pour  parer  au  paie- 
ment de  valeurs  antérieures  an  fur  et  à  mesure 
de  leurs  échéances;  que  ces  mêmes  livres  con- 
statent que  la  maison  Lacombe  n'a  ni  escomp- 
té les  valeurs  trouvées  dans  son  portefeuille, 
ni  fourni  leur  valeur;  que  ces  valeurs  n'ont 
las  été  mises  en  circulation  ;  qu'elles  n'avaient 
jté  et  ne  pouvaient  être  portées  au  crédit  du 
sieur  de  Thézac  que  sauf  encaissement  ;  que, 
jusqu'alors,  elles  restaient  la  propriété  du  sieur 
de  Thézac,  et  que  cette  propriété  n'a  pu  lui 
être  enlevée  parleur  insertion  au  compte  cou- 
rant, alors  qu'il  a  été  obligé  de  faire  face  lui- 
môme  aux  valeurs  antérieures  au  remplace- 
ment desquelles  les  dernières  étaient  desti- 
nées ;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  appréciant 
sainement  l'ensemble  des  opérations  et  des 
relations  qui  ont  existé  entre  les  parties,  on 
ne  saurait  reconnaître  dans  ces  relations  les 
caractères  d'un  véritable  compte  courant  entre 
commerçans;  — Que,  dès  lors,  il  serait  de  la 

81ns  grande  injustice  d'appliquer  à  l'espèce 
ont  s'adt  les  prescriptions  rigoureuses  de  la 
jurisprudence  invoquée  parles  représentans 
4^1a  maison  Lacombe;— Attendu  que  l'équité 
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et  la  saine  raison  exigent  que  le  traité  ftit  en- 
tre le  banquier  et  le  particulier  soit  exécuté 
tel  que  le  banquier  l'aurait  exécuté  lui-même, 
s'il  n'eût  pas  été  failli,  ou  que  le  règlement  eo 
ait  été  fait  avant  sa  faillite;  —  Que  la  maison 
Lacombe,  concordataire  avec  ses  créanciers, 
n'a  pu  céder  à  ceux-ci,  et  ceux-ci  n'ont  pu 
transmettre  à  des  tiers,  que  les  mêmes  droils 

au'ils  avaient  eux-mêmes;— Qu'en  supposant, 
ans  l'espèce,  que  les  valeurs  qui  servent  de 
base  k  la  demande  des  représentans  de  la  mai- 
son Lacombe  eussent  été  à  échéance  avant  sa 
faillite,  et  lui  fussent  retournées,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  maison  les  eût  portées  au  dé- 
bit du  compte  du  sieur  de  Thézac,  ce  qui  aurait 
diminué  d'autant  son  crédit  audit  compte,parce 
que  la  maison  Lacombe  ne  pouvait,  d  après  les 
usages  du  commerce,  les  porter  au  crédit  que 
sauf  encaissement,  et  que,  jusqu'audit  encais- 
sement, elle  n'était  pas  propriétaire  de  ces  va- 
leurs, qui  ne  pouvaient  figurer  audit  compte 
que  provisoirement,  pour  mémoire  et  par  me^ 
sure  d'ordre  et  de  comptabilité,  et  ce  qui 
prouve  la  vérité  de  ce  fait,  c'est  ce  crédit  sans 
escompte  donné  par  la  maison  Lacombe  ao 
sieur  de  Thézac,  dans  son  compte  courani, 
pour  le  montant  intégral  de  ces  valeurs,  mal- 
gré leurs  diverses  et  longues  échéances  ;— At- 
tendu, enfin,  qu'on  ne  saurait  considérer  l'o- 
pération comme  un  prêt  d'argent,  puisqu'on 
ne  trouve  sur  le  livre  de  caisse  de  la  maisoB 
Lacombe  aucune  sortie  de  numéraire  J^^' 
ble  k  ces  valeurs  au  profit  du  sieur  de  Théxac; 

3ue,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  a  m 
evoir  accueillir  l'opposition  du  sieur  de  Thé- 
zac envers  le  jugement  de  défaut  du  14  août 
1848,  et  réduire  la  condamnation  prononcée 
par  icelui  k  1429  fr.  30  cent.  » 

Appel  par  Baudon  et  comp.,  et  le  31  mai 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  confir- 
me avec  adoption  de  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bandoa 
et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  136,C.comiD.) 
aux  termes  duquel  la  propriété  des  lettres  de 
change  setransmet  par  la  voiede  rendossemeot, 
en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  que  les  effets  nos 
encaisses  des  Lacombe,  quoiqu*ils  fussent  de- 
venus la  propriété  du  sieurde  Thézac,  et  qu'Os 
constituassent  dès  lors  ce  dernier  débiteur  do 
montant  de  leur  valeur,  pouvaient,  parce  qu'Os 
étaient  entrés  au  compte  courant  aentre  La- 
combe et  Thézac,  être  purement  et  simple- 
ment supprimés,  par  voie  de  contre-passation 
d'écritures,  du  débitdu  sieur  de  Thème 

AREfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  décidant,  pr 
suite  de  l'examen  des  livres  et  de  l'apprécu' 
tion  des  autres  documens  et  des  faits  du  pro- 
cès, que  les  valeurs  faisant  Tobjet  du  litige^ 
quoique  régulièrement  endossées  au  pro6t  de 
la  maison  Lacombe,  n'avaient  dû  figurer  an 
compte  d'entre  elle  et  Thézac,  conformémeoi 
aux  usages  du  commerce  et  k  l'intention  des 
parties,  que  provisoirement,  par  mesure  d'or- 
drcy  et  sauf  l'événement  définitif  du  compte, 
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'arrêt  altaaaé  n'a  ancanement  yiolé  la  règle 
30sée  par  Vart  136,  God.  comm.,  laquelle 
reçoit  nécessairement  exception,  dans  le  cas 
r>ù  il  existe  entre  les  parties  une  convention 
formelle  ou  tacite,  que  les  valeurs  rédproque- 
ment  transmises  n'entreront  en  compte  cou- 
rant c|ue  sauf  encaissement;— Attendu  que  la 
question  de  compensation  se  rattache  néces^ 
îairement  à  celle  de  savoir  si  les  valeurs  dont 
il  s^agit  avaient  été  définitivement  transmises 
par  Tfaézac  à  la  maison  Lacombe,  et  doit  être 
décidéepar  les  mêmes  principes  ;— Rejette,  etc. 
Du  26  juin.  1852.  —Ch.  req.  —  Pr^*.,  M. 
^esnATÛ.^-Rapp.,  M.  Canchy.— Conc/.  canf^, 
M.  Chégaray,  av.  gén.— Pi.,  M.  Béguin-Bille- 
cocq. 

2*  Espèce.  —  (Syndics  Doublât  —  C.  syndics 
Marlier.) 
Le  sieur  Doublât,  banquier  à  Epinal,  et  le 
sieur  Marlier,  marchand  de  bois  k  Raon-l'Eta- 
pe,  se  remettaient  réciproquement  en  compte 
courant  des  effets  de  commerce  sur  diverses 
places;  mais  Tun  et  Tautre  ne  les  recevaient 
que  sons  réserve  d'encaissement.  —  Un  sieur 
Marx  était  mêlé  à  ces  opérations  :  il  souscri- 
vait des  billets  qu'il  passait  à  Marlier;  Marlier 
à  Doublât,  et  Doublât  à  des  tiers.— Marx,  Mar- 
lier et  Doublât  sont  tombés  en  faillite.  —  Les 
tiers  porteurs  se  sont  présentés  dans  les  trois 
faillites  et  ils  ont  touché  2  p.  100  dans  la  fail- 
lite Marx,  56  p.  100  dans  la  faillite  Marlier,  et 
42  p.  100  dans  la  faillite  Doublât:  ils  se  sont 
trouvés  ainsi  complètement  désintéressés. 

Mais,  comme  il  restait  encore  30  p.  100  à 
toucher  dans  la  faillite  Marlier,  il  s'est  agi  de 
savoir  à  qui  ils  appartiendraient. 

La  faillite  Doublât  les  a  réclamés,  en  se  fon- 
dant sur  ce  motif,  que  Doublât ,  dernier  en- 
dosseur, avait  Marlier  et  Marx  pour  garans,  et 
qu*aux  termes  de  Tart.  543,  God.  comm.,  une 
fois  les  tiers  porteurs  remboursés,  Texcédant, 
s'il  y  en  a,  est  dévolu,  dans  Tordre  des  endos- 
semensy  à  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  au- 
tres i>our  garans. 

Mais  la  faillite  Marlier  a  contesté  cette  pré- 
tention :  elle  a  soutenu  qu'il  y  avait  compte  à 
faire  entre  les  deux  faillites,  et  que  les  faillis 
ayant  été  en  compte  courant,  ce  compte  cou- 
rant devait  être  réglé  entre  les  faillites  comme 
il  l'eût  été  entre  les  faillis  eux-mêmes,  s'ils  fus- 
sent restés  à  la  tète  de  leurs  affaires:  qu'en 
conséquence,  le  compte  courant,  arrêté  et  ba- 
lancé provisoirement,  lors  de  la  double  faillite, 
devait  être  remanié;  qu'on  devait  examiner 
quelles  sommes  avaient  été  réellement  payées 
par  chacune  des  faillites  à  la  décharge  derau- 
tre,  par  suite  du  remboursement  demandé  des 
billets  que  les  faillis  s^étaient  réciproquement 
adressés;  que  la  somme  seule  réellement  ac- 
quittée par  chacune  d'elles  devait  rester  au  cré- 
dit de  chaque  compte  courant,  et  le  surplus, 
c'est-à-dire  la  différence  entre  le  montant  in- 
tégral du  billet  et  la  somme  réellement  acquit- 
tée, être  porté  au  débit  du  même  compte.  En 
un  mot,  le  syndic  de  la  faillite  Marlier  a  sou- 


tenu que  la  présomption  de  paiement,  par  suite 
de  laquelle  les  effets  réciproquement  adressés 
par  (macun  des  deux  correspondans  à  l'autre 
avaient  été  portés  au  crédit  de  chacun  d'eux, 
ne  s'étant  pas  réalisée,  il  fallait  que  les  comp- 
tes courans  des  deux  correspondans  tombés 
en  faillite  fussent  remaniés,  à  l'effet  de  substi- 
tuer dans  chacun  de  ces  comptes  la  valeur 
réelle  des  effets  réciproquement  fournis  à  la 
valeur  hypothétique  ou  présumée  pour  laquelle 
ils  V  figuraient. 

13  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  St-Dié  Jugeant  commercia- 
lement, qui  décide  en  effet  que  le  compte  cou- 
rant d'entre  Marlier  et  Doublât  sera  réglé  et 
balancé  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait  été 
par  les  faillis  eux-mêmes  avant  la  cessation 
de  leurs  paiemens  ;  qu'en  conséquence,  les 
parties  prendront  pour  base  de  ce  règlement 
la  valeur  réelle  et  non  la  valeur  nominale 
portée  au  débit  et  au  crédit  de  l'un  et.de  l'au- 
tre, et  que  la  masse  qui  sera  reconnue  créan- 
cière par  la  balance  de  ce  compte  sera  admise 
au  passif  de  la  masse  d^itrice  pour  le  mon- 
tant de  ce  solde,  et  prendra  part  aux  distri- 
butions jusqu'à  parfait  paiement. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  syndic  de  la 
faillite  Doublât  :  il  soutient  que  les  rembourse- 
mens  faits  par  la  faillite  Doublât  aux  porteurs 
d'effets  souscrits  par  Marx  au  profit  de  Marlier, 
endossés  par  Marlier  au  profit  de  Doublât  et 
par  celui-ci  au  profit  des  tiers  porteurs,étaient 
en  dehors  des  comptes  courans  qui  avaient 
existé  entre  Marx,  Marlier  et  Doublât;  qu'ils 
constituaient  une  créance  postérieure  k  la  ces- 
sation des  comptes  courans  et  par  conséquent 
étrangère  à  ces  comptes,  et  régie  par  les  art. 
54-2  et  543,  G.  comm.  Il  en  conclut  que  l'excé- 
dant de  dividendes  qui  se  trouvait  encore  à  ré- 
rirtir  dans  la  faillite  Marlier  devait  appartenir 
la  faillite  Doublât,  puisque  Doublât  avait  les 
autres  engagés  pourgarans,qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  le  compte 
courant  arrêté  et  soldé. 

25  fév.  1850,  arrêt  de  hi  Cour  d'appel  de 
Nancy  qui  rejette  ces  conclusions  et  confirme 
le  jugement.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : — 
«  Attendu  que/  d'après  les  principes  qui  régis- 
sent la  mauère,  un  compte  courant  n'est,  pas 
une  suite  d'opérations  isolées^  sans  relations 
entre  elles,  mais  est,  au  contraire,  un  échange 
mutuel  de  remises  qui  se  confondent  dans  une 
seule  masse,  pour  être  réglé  par  un  seul  chif- 
fre; que  la  clause  eauf  encaiiiemenl  a  pour 
effet  de  ne  constituer  le  cédant  créancier  que 
d'une  manière  essentiellement  pro  visoire,éven- 
tuelle,  sous  la  condition,  en  un  mot,  que  l'ef- 
fet transmis  sera  encaissé,  c'est-à-dire  payé  à 
l'échéance  par  le  souscripteur  ;— Attendu  que, 
quand  un  compte  courant  est  arrêté  entre  deux 
correspondans,  cet  arrêté  de  compte  est,  com- 
me toutes  les  valeurs  qui  le  composent,  essen- 
tiellement provisoire  ;  qu'on  doit  sans  doute  y 
inscrire  tous  les  effets  transmis  pour  leur  va- 
leur nominale,  puisque  c'est  la  seule  connue, 
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naîs  qu'oui  doH  f6  rectifier  si  lee  sommes  par-* 
tées  n'ont  pM  été  encaissées  ou  ne  Ton!  été 
qu'en  partie;  qu'en  effet,  tout  arrêté  de  compte 
entre  deoi  correspondans  doit  être  la  repré* 
sentAtion  fidèle  de  toutes  les  sommes  qne 
chacun  d'eux  a  réetlement touchées;— Attendu 
que  l'état  de  faillite  de  l'un  des  eorrespondans 
ou  même  de  tous  deux  ne  peut,  en  aucone 
manière,  porter  atteinte  k  ces  principes  ;  que 
la  faillite  arrête,  il  est  vrai,  le  compte  conrant 
suivant  la  dernière  négociation  réculièreinler- 
Tenue  entre  les  faillis;  mais  qu'elle  ne  détruit 
pas  pour  cela  les  conventions  préeiiistantes  et 
ne  peut,  par  conséquent,  ni  changer  la  ma- 
nière de  liquider  un  compte  courant,  ni  ren- 
dre définitifs  des  articles  de  compte  de  leur 
nalore  conditionnels  ;—Attendu  que  lorsqu'on 
compte  courant  est  arrêté  par  révénement 
d'une  faillite,  la  rectification  des  diifi'res  qui 
le  composent  n'est,  en  aucune  manière,  une 
opération  nouvelle,  une  compensation  défen- 
due en  matière  de  faillite  ;  qu'elle  n'est,  an 
contraire,  que  la  rigoureuse  exécution  d'nn 
contrat  de  compte  courant,  auquel  les  faillites 
doivent  obéir  comme  y  auraient  obéi  les  faillis 
eux-mêmes,  s'ils  eussent  conservé  l'admims-^ 
trationdeleurs  affaires;— Attendu  que  si  Mar- 
lier  et  Doublât  avaient  conservé  en  portefeuille 
les  valeurs  respeetirement  remises  en  compte 
courant,  et  si  ces  valeurs  n'avaient  pas  été 
payées^  l'échéance,  il  y  aurait  évidemment 
lieu,  comme  cela  s'est  fait  pour  les  174,000  fr. 
d^effefs  Marlier  trouvés  dans  la  faillite  Doublât, 
d'en  contre-passer  écriture,  même  après  l'ar- 
rêté de  compte,  sans  qu'on  puisse  dire  que 
cette  opération  constitue  soit  une  compensa* 
tion,  soit  une  opération  nouvelle,  interdites 
par  le  Gode  de  commerce  ;— Attendu  qu'il  doit 
en  être  de  même  pour  les  effets  sortis  de  leurs 
mains  et  remis  à  des  tiers  porteurs;  que  ces 
tiers,  en  leur  qualité,  ontsans  doute  des  droite 
distincts,  mais  que  les  eorrespondans  restent 
;  toujours  soumis  à  te  loi  des  comptes  courans, 
et  qu'après  avoir  porté  la  remise  a  leur  passif, 
ils  doivent  porter  à  leur  actif  la  somme  dont 
ils  ont  bénéficié,  e'est-à-dire  la  valeur  reçue 
des  tiers  dans  la  négociation,  moins  la  somme 
qu'ils  ont  payée  k  ces  tiers  pour  rentrer  dans 
la  possession  de  l'effet  portié  au  compte  cou- 
rant;—Que  le  chiffre  ressorUnt  de  la  balance 
sera  effectivement  cdui  dont  diacun  des  eor- 
respondans aura  réellement  profité,  et  que 
c>st  ce  chiffre  qui  est  celui  que  la  vérité  et 
les  conventions  ées  j^arties  doivent  seules 
faire  admettre  en  définitive;  •—  Attendu  qu'il 
résulte  ainsi  des  principes  du  compte  courant 
combinés  avec  ceux  de  la  faillite,  qu'aujour- 
d'hui que  toutes  les  valeurs  nominales,  por- 
tées dans  les  comptes  courans  de  Doublait  et 
de  Marlier,  peuvent  être  remplacées  par  les 
valeurs  réelles,  c'est  le  cas  d'en  ordonner  le 
règlement  définitif  comme  l'ont  fait  les  pre- 
miers juges  pour  fixer  le  solde,  et  par  consé- 
quent désigner  la  masse  créancière  et  l'ad- 
metlre  k  prendre  dans  la  masse  débitrice  la 


somme  proportionnelle  k  son  diîffre  total , 
sauf,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté^  k  la  fail- 
lite Marlier,  k  imputer  sur  son  dividendt;  b 
somme  précédemmeul  reçue,  ou  k  la  rap|)or- 
ter  intégralement  si  elle  n'est  plus  créancière, 
puisque  la  nouvelle  balance  remplacera  celle 
primitivement  et  provisoirement  admise; 

«  Attendu  que  la  faillite  Doublât  oppose  vai- 
nement trois  objections  principales  a  ces  prin- 
cipes :  qu'elle  soutient  d'abord,  dans  des  con- 
clusions signifiées  depuis  les  plaidoiries,  que 
le  compte  courant  ne  peut  plus  aujourd'hui 
être  rectifié,  ni  les  valeurs  nominales  rempla- 
cées par  les  valeurs  réelles,  parce  que  le 
compte  a  été  réglé  définitivement  par  les  syn- 
dics, et  que  ce  règlement,  l'admission  à  h 
faillite  Doublât  qui  s'en  est  suivie^  la  percep- 
tion des  dividendes  proportionnels  faite  par 
les  syndics  MarHer,  impriment  à  l'arrêté  provi- 
soire un  caractère  définitif,  et  s'opj[>osent  par 
une  fin  de  non-recevoir  invincible  a  la  recti- 
fication du  compte  demandée  par  la  faillite 
Marlier;  —  Attendu  que  si  les  syndics  Marli^r 
se  sont  présentés  k  la  faillite  Doublât  pour 
affirmer  leur  créance  et  toucher  un  divideatk, 
ils  se  sont  présentés  comme  créanciers  ea 
vertu  d'un  compte  courant,  c'est-k-dire  ca 
vertu  d'un  titre  éminemment  provisoire  ci 
conditionnel;  qu'en  indiquant  l'origine  deleoi 
dette,  loin  d'abandonner  leurs  droits,  ils  k» 
maintenaient  au  contraire  dans  toutes  km 
conséquences  ;— Qu'ils  les  outrepassaient,  saiK 
doute,  en  réclamant  un  dividende  en  veriu 
d'un  titre  conditionnel,  mais  que  cette  exagé- 
ration dans  leurs  réclamations  ne  peut  évi- 
demment pas  les  faire  regarder  comme  s'éiant 
liés  d'une  manière  définitive  et  contrairemeut 
aux  clauses  du  contrat  qui  faisait  la  loi  dt^ 
parties; — Qu'on  ne  peut  évidemment  pâs 
présumer  de  leur  part  l'abaudoo  de  droits  im- 
portans;  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour 
transiger  (art.  478),  et  encore  moins  pour  re- 
noncer k  des  droits  positifs  et  formels;  — 
Qu'ainsi  donc,  on  ne  peut  dire,  ni  en  fait,  ni 
en  droit,  que  les  S]rndics  Marlier  ont  voulo 
considérer  comme  définitif  un  règiement  pro- 
visoire ,  et  s'engager  a  payer  lorsque,  au  con- 
traire, ils  recevaient  ;— Que  la  réception  d'un 
solde  provisoire  est  essentiellement  provisoire 
comme  le  solde  lui-même,  et  comme  le  compte 
qui  en  eèl  la  base  ; — Attendu  que  cette  appré- 
ciation sur  la  valeur  de  ce  solde  rentre  si  bien 
dans  les  usages  du  commerce  et  dans  Finten- 
tion  commune  des  parties,  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre, en  première  instance  comme  en  appel, 
n'avait  songé  dans  les  plaidoiries  k  l'invoquer 
et  k  en  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
une  demande  en  reddition  de  compte  définitif; 

«  Sur  la  seconde  objection,  tendant  à  soute- 
nir que  la  faillite  Doublai  demande  son  admis- 
sion k  la  faillite  xMarlier,  non  en  vertu  d'un 
compte  courant,  mais  en  vertu  des  dispositions 
de  rart,  543  et  du  paiement  fait  par  les  de- 
niers de  la  faillite  Doublai,  d'effets  nombreux 
qui  auraient  dû  être  payés  par  fa  faillite  Mar- 
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lier  .—Attendu  qn'il  M  ^aifit  |mis  îd  d'une  sim- 
ple Bégodatimi  d'effets  dont  le  porteur  peut 
réclamer  le  paiement  contre  les  endosseurs 
précédens  ;— -Qu'en  effet,  suivant  les  principes 
établis  dans  les  premiers  considé'rans  de  l'ar- 
rêt, lowU»  les  opérations  d'un  compte  courant 
doiteni  se  Ker  entre  eHes  et  se  fondre  dans 
un  seul  chiffre  ((ni  est  celui  de  la  balanee;  — 
Que  c'est  ce  etiiffre  et  non  celui  des  diverses 
opérations  qui  le  composent  qui  forme  la  dette 
réelle,  rendement,  et  que  c'est  cet  engage*- 
ment  aeul  ^ni  indique  qoel  est  celui  des  deui 
corresponiniBS  qui  a  l'autre  pour  garant  ou 
pour  débiteur  $— Que  c'est  là  l'ordre  yëritable 
des  obKgallons,  suivant  la  nature  du  contrat 
i  ntervenn  entre  les  parties;  que,  dans  un  corap^ 
te  coorant,  c'est  la  réalité  même  des  obliga- 
tions qu'il  faut  consulter  et  non  l'ordre  sue^ 
eessif  et  matériel  des  endossemens; — Qu'ainsi 
donc,  c'est  le  solde  de  ce  compte  rectifié ,  sui- 
vant la  vérité  des  faits  et  des  conventions  pri- 
mitives des  parties,  qui  forme  l'ordre  véritable 
des  engaf emens  dont  se  préoccupe  l'art.  543, 
dont  tes  dispositions',  loin  d'avoir  été  violées, 
ont,  an  contraire,été  sainementappli<|oées  par 
les  premiers  juges; 

«  Sur  la  troisième  objection  tendant  à  sou- 
tenir que  le  cessionnaire  seul  a  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  clause  de  sauf  encaissement 
pour  faire  rejeter  du  compte  un  article  provi- 
soirement admis;  qu'ainsi,  puisque  la  faillite 
Doublât  consent  i  laisser  subsister  à  son  débit 
comme  encaissés  des  billets  qui  cependant  ne 
Pont  pas  été,  on  ne  peut  aujourd'hui,  malgré 
elle,  faire  sortir  ces  valeurs  de  son  débit  en 
compte  courant]— Attendu  que  ce  raisonne- 
ment est  contraire  aui  principes  et  h  la  bonne 
foi  qui  doit  régler  les  rapports  entre  deux  cor- 
respottdans;  q«e^  sans  doute,  si  un  cession- 
naire voulait  considérer  un  effet  conmie  en- 
caissé lorsque  cependant  il  ne  l'est  pas,  le  ce* 
dant  n'aurait  ni  intérêt,  ni  par  conséquent 
qualité  pour  faire  contrc-passer  écriture  ;  — 
Mais  attendu  que  si,  sous  le  prétexte  d'encais- 
sement, le  cessionnaire  porte  le  billet  défini- 
tivement à  son  crédit,  il  ne  peut  plus  ensuite 
prétendre,  comme  tiers  porteur,  que  le  billet 
n'a  pas  été  encaissé  à  l'échéance  et  en  récla- 
mer le  solde  au  cédant;  —  Que  s'il  veut,  au 
contraire,  soutenir  que  le  billet  n'a  pas  été  en- 
caissé, alors  il  a  une  aciion  contre  son  cédant, 
mais  une  action  résahanl  du  contrat  intervenu 
entre  evx  ;— -Que  ce  contrat  n'est  pas  un  sim- 
ple endossement  de  billet,  donnant  un  droit  de 
tiers  porteur,  «lais  un  contrat  de  compte  cou- 
rant, qui  doit  se  liquider  d'après  les  princi|>es 
précédemment  établis;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
le  syndic  de  la  faillite  Doublât,  pour  violation 
des  art.  542  et  543,  Cod.  comm.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Nancy  a  décidé  que  la  faillite  Doublât, 
quoique  ayant  Marlier  pour  garant,  n'avait  pas 
le  droit  de  toucher  le  surplus  des  dividendes 

Î[ui  se  trouvaient  encore  à  répartir  dans  la 
àilMte  Marliery  soua  prétexte  qu'un  compte 


courant  avant  existé  entre  DoiMat  et  Marlior, 
il  devait  être  procédé  au  remaniement  de  ce 
compte,  bien  qu'il  eût  été  arrêté,  balancé  et 
soldé  à  l'époque  oè  avaient  éclaté  les  deux 
faiHites,  k  VéRei  de  reconnaître  combien  la 
faillite  Marlier  pouvait  avoir  payé  pour  la  fail- 
lite Doublât,  combien  la  faiUite  Doublât  pour  la 
faillite  Marlier,  et  de  fixer  définitivement,  d'a- 
près une  nouvelle  balance  du  compte  courant, 
laquelle  des  deux  faillites  était  débiuice  de 
Tautre. 

M*  Garette  a  dit  à  l'appui  do  pourvoi  :  La 
faillite  Doublât  demande  a  toudier,  conformé- 
ment aux  art. 542  et  543,  God.  comm.,  le  divi*- 
dende  que  la  faillite  Marlier  a  encore  à  distri- 
buer à  ses  créanciers  :  aux  ternes  de  ces  arti- 
cles, en  effet,  les  tiers  porteurs  une  fois  désin- 
téressés par  les  dividendes  qu'ils  ont  touchés 
dans  les  faillites  des  coobllgés,  le  surplus  ap- 
parlieni  à  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres 
pour  garans.  Or,  Doublât,  comme  dernier  en- 
dosseur des  effets  dont  les  tiers  porteurs  ont 
reçu  le  paiement  intégral,  avait  pour  garans 
Marx  et  Marlier. —  A  cette  prétention,  la  fail- 
lite Marlier  oppose  qu'il  existait  entre  Marlier 
et  Doublât  un  compte  courant  qui  n'a  pu  être 
arrêté  et  balancé  que  provisoirement,  lors  des 
opérations  des  deux  faillites,  mais  qui  doit  être 
rectifié  d'après  la  valeur  réelle  des  effets  qui  y 
figuraient  pour  leur  valeur  intégrale  à  l'épo- 
que où  il  a  été  arrêté  et  balancé. — Ce  système 
ne  tient  aucun  compte  du  fait  capital  de  la  fail- 
lite des  deux  correspondans,  qui  a  mis  un 
terme-li  leur  compte  courant,  et  il  veut  que 
ce  compte  soit  réglé  entre  eux,  eomme  s'il  n'y 
avait  fÀs  eu  de  faillite  :  c'est  ce  qu'il  est  im- 
possible d'admettre.  Comment,  en  effet,  pro- 
longer les  effets  de  la  convention  de  compte 
courant  au  delà  de  la  faillite  des  deux  corresr 
pondansquiont  établi  entre  eux  ces  relations? 
Est-ce  que  cette  convention  n'exige  pas  le 
concours  actuel  des  deux  volontés  pour  auto- 
riser les  modifications  que  ce  compte  subit 
perpéttiellement  ?  Or,  ces  deux  volontés  ne 
peuvent  plus  se  manifester  et  concourir  du 
moment  que  les  faillites  ont  éclaté.  Le  compte 
n'est  donc  plus  dès  lors  susceptible  d'éUre  mo- 
difié, et  doit  demeurer  dans  l'état  où  Li  double 
faiUite  l'a  trouvé.  —  Et  non-seulement  cette 
double  faillite  a  tout  arrêté,  mais  elle  a  amené 
forcément  le  règlement  définitif  du  compte 
courant  entre  les  deux  CaîUiies.  Ce  conapte, 
alors ,  a  été  arrêté  et  balancé  :  celle  des  &ux 
faillites  qui  s'est  trouvée  créancière  de  l'autre 
s'est  présentée  pour  ce  solde,  a  affirmé  sa 
créance,  a  été  admise  au  passif  pour  la  somme 
à  laquelle  il  s'élevait,  et  et  elle  a  touché  tes 
dividendes  y  afférens  :  elle  est  dès  lors  répu- 
tée avoir  été  payée,  et  elle  l'a  été  effective- 
ment... en  monnaie  de  faillite. — Ainsi,  la  dont- 
ble  faillite  et  les  conséquences  nécessaires  qui 
s'en  sont  suivies  ont  mis  un  terme  au  compte 
courant  et  substitué,  à  un  moment  donné,  une 
position  définitive  à  la  situation  perpétuelle^ 
ment  variable  qui  résidte  de  la  convention  de 
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compte  courant,  quand  cette  convention  est, 
jusqu'à  l'apurement  définitif  du  compte,  sus- 
ceptible d'être  exécutée  entre  parties  demeu- 
rées l'une  et  l'autre  maîtresses  ae  leurs  droits. 
Dès  lors,  les  effets  qui  ont  figuré  au  compte 
courant  pour  leur  valeur  intégrale  ne  peuvent 
plus  être,  du  moment  que  le  compte  courant 
n'est  plus  susceptible  de  modifications,  que  des 
effets  isolés  auxquels  sont  applicables  les  règles 
générales  contenues  dans  les  art.  542  et  543, 
Cod.  comm.,  et  les  dividendes  encore  à  distri- 
buer appartiennent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
référer  au  compte  courant,  à  celui  des  engagés 
qui  a  les  autres  pour  garans.  A  ce  titre,  c'éuit  à 
la  faillite  Doublât  à  toucher  les  dividendes  que 
présentait  encore  la  faillite  Marlier,  et  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu,  sans  contrevenir  à  ces  articles, 
ordonner  un  remaniement  du  compte  courant 
que  la  double  faillite  des  deux  correspondans 
rend  impossible. 

M*  Mathieu-Bodet  a  répondu  dans  l'intérêt 
de  la  faillite  Marlier  :  Les  art.  542  et  543,  God. 
comm. ,  n'avaient  point  à  recevoir  d'application 
dans  l'espèce:  car  l'arrêt  constate,  en  fait,  que 
les  remises  d'effets  de  commerce  étaient  opé- 
rées en  compte  courant  entre  Doublât  et  Mar- 
lier, et,  de  plus,  qu'elles  étaient  toujours,  d'une 
manière  expresse  et  formelle,accompaguées  de 
la  stipulation  :  sauf  rentrée  ou  eneaissemenl. 
Or,  il  résulte  nécessairement  de  cette  stipulation 
que,  la  clêture  du  compte  arrivant  avant  l'é- 
cbéance  des  effets,  le  compte  ne  peut  pas  être 
définitivement  arrêté:  car  celui  qui  a  reçu  ces 
effets  ne  peut  être  finalement  débité  que  de  ce 

Î|u'il  a  encaissé,  et,  s'il  les  a  négociés,  que  dé- 
alcation  faite  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
pour  redevenir  propriétaire,  et  pour  procurer 
au  [H>rteur  son  entier  paiement.  Si  donc  il  in- 
tervient un  règlement  de  compte  dans  ces  cir- 
constances, le  règlement  ne  peut  être  que  pro- 
visoire,  eondilionnel,  comme  les  élémens  dont 
il  se  comj»ose.  Par  suite,  il  y  aura  lieu  k  le  rec- 
tifiera l'échéance  des  effets,  en  retranchant  des 
crédits  réciproques  le  montant  de  toutes  les 
valeurs  qui  n'auront  pas  été  encaissées.  —  En 
quoi  ces  principes,  qui  sont  incontestables, 
peuvent-ils  être  modifiés  par  la  faillite  des 
correspondans  ?  Sans  doute  la  faillite,  comme 
toute  autre  cause  de  clôture»  empêche  tous  les 
changemensque  les  crédits  respectifs  auraient 
pu  éprouver  par  suite  de  la  continuation  du 
compte  courant.  Mais,  en  ce  gui  touche  les 
transmissions  opérées  avant  la  cessation  des 
paiemens,  elle  ne  peut  pas  évidemment  mo- 
difier la  condition  préexistante  d'encaissement 
et  rendre  définitif  ce  qui  n'est  que  condition- 
nel. Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
aue  la  faillite  eût  pour  effet  d'altérer  les  droits 
oes  tiers  contre  le  failli,  d'anéantir  les  condi- 
tions qui  les  ont  créés,  ou  de  substituer  arbi- 
trairement d'autres  engagemens  à  ceux  qui 
auraient  été  originairement  contractés.  Mais  il 
n'en  est  rien ,  et  la  convention  qui  a  présidé  à 
la  transmission  des  effets  doit  être  observée 
après  la  faillite  des  correspondans  comme  elle 


l'eût  été  antérieurement— A  Tappui  de  cette 
doctrine,  on  invoquait  les  arrêts  rendus  par  U 
chambre  civile,  le  10  mars  1852  (suprà,  piç. 
258),  et  l'on  arrivait  à  cette  condusion,  que 
le  compte  courant  doit  être  réglé,  nooobslaDt 
la  ÙLiliite  des  correspondans,  tel  qu'il  t  i\i 
convenu  et  exécuté  entre  les  parties,  et  iH 
qu'il  aurait  étéréclé  si  toute  autre  circoDstaoce 
en  avait  entraîne  la  clôture;  que,  par  suite,  il 
y  avait  lieu  dans  l'espèce,  alors  que  l'on  savait, 
d'après  la  liquidation  des  faillites,  quel  était 
le  chiffre  pour  lequel  les  effets  réciproquement 
transmis  av^ent  été  encaissés,  de  les  rameDer 
fous  à  leurs  valeurs  réelles,  d'établir  le  solde  dt»\ 
/Snta/en  ne  faisant  entrer  dans  la  balance  qus 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  réellement 
profité  à  celui  qui  les  a  reçues.~Le  défendeor 
terminait  en  repoussant  l'objection  tirée  de  ce 
que  les  syndics  Marlier  s'étaient  fait  admettre 
au  passif  de  la  faillite  Doublât  pour  le  solde 
résultant  de  la  balance  du  compte  courant  qui 
avait  existé  entre  Doublât  et  Marlier,  et  soute- 
nait, avec  l'arrêt  attaqué,  que  ce  règlement  dV 
vait  été  que  provisoire,  et  que  la  faillite  Mar- 
lier, admise  au  passif  de  la  faillite  Doublât  pour 
un  solde  provisoire,  n'avait  nullement  penlo 
par  là  le  droit  de  demander  la  rectification  d'un 
compte  provisoirement  réglé  d'après  des  hy- 
pothèses dont  l'événement  avait  démontré 
l'inexactitude. 

M.  l'avocat  général  Rouland  a  conclu  an  rc^ 
jet  du  pourvoi,  par  les  motifs  suivaus  : 

«  Le  demandeur,  a  dit  ce  magistrat,  présente  coa- 
trerarrétdelaCourde  Nancy  deux  ordres  de  con- 
sidérations. Il  soutient  d'abord  que  les  syndics  Hat- 
lier,  après  avoir  reçu  sans  réserves  les  dividendn 
afférens  au  solde  du  compte  d'entre  Marlier  ei 
Doublât,  tel  que  ce  solde  éUit  résulté  de  la  balaoc; 
de  ce  compte  à  l'époque  où  les  faillilcsaTaient  écht, 
n'étaient  plus  recevables  à  demander  le  reman»- 
ment  de  ce  compte,  à  l'effet  de  substituer  d'autr>  s 
élémens  à  ceux  qui  y  figuraient  au  moment  où  !e 
compte  avait  été  arrêté  et  balancé.  La  Cour  ù( 
Nancy  a  repoussé  cette  espèce  de  fin  de  non  rece- 
voir, en  disant  que  les  deux  faillites  sont  soamis><. 
comme  Tétaient  les  faillis  eux-mêmes,  aux  cx^u- 
ditions  du  compte  courant.  Or^  le  solde  de  re 
compte,  tel  qu'il  est  résulté  de  la  balance,  n'a  de 
Gxé  et  reçu  que  provisoirement  :  car  les  deux  pst- 
ties,  on  les  syndics  qui  les  représentaient,  d'odI 
pas  excédé,  dans  le  règlement  de  leur  compte  cou- 
rant, les  limites  d'un  simple  règlement  provisoire, 
qui  n'a  pu  produire  qu'une  créance  puremeot  pro- 
visoire ou  conditionnelle  elle-même.  Le  contrat  pri- 
mitif n'a  point  été  altéré  :  il  n'y  a  eu,de  U  part  des 
deux  parties  ou  de  leurs  représeotans,  ancooe  re- 
nonciation aux  droits  qui  résultaient  pour  elles  de 
leurs  conventions  oriffinaires.  Dès  lors,  ces  droit;, 
les  faillites  doivent,  du  chef  des  faillis,  les  exercer 
comme  les  faillis  les  auraient  exercés  eux-mêmes  t 
et  l'acceptation  des  dividendes  n'a  pu,  d'une  fiil't^ 
à  l'autre,  aussi  bien  que  le  règlement  du  compte 
courant,  avoir  qu'un  caractère  éminemment  prou- 
soire.  Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  que,les  tiers  por- 
teurs une  fois  désintéressés ,  le  compte  courant 
d'entre  les  faillis  provisoirement  arrêté,  provisoi- 
rement balancé  et  provisoirement  soldé  en  mon- 
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naie  de  failHle,  soît  revu  et  corrigé,  et  subisse 
les  modifications  qae  doit  entraîner  la  snbstitution 
de  valeurs  r^elltffnent  payées  par  Pone  des  faillites 
pour  Tautre  aux  valeurs  hypothétiques  provisoire- 
ment attribuées  ani  effets,  à  Pégard  desquels  des 
recours  n'avaient  pas  encore  été  exercés,  lors  de 
Touvertare  des  foillites.  —  L^espèce  de  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  la  balance  du  compte  et  de 
racceplation  sans  réserves  des  dividendes  affércns 
au  solde  doit  donc  être  repoussée. 

«  Si  maintenant  nous  arrivons  h  Pexamen  de  la 
question  principale,  nous  constaterons  qu^en  prin- 
cipe, et  c^est  ce  qui  ne  peut  plus  être  mis  en  ques- 
tion, depuis  les  arrêts  du  10  mars  1852,  le  compta 
courant  n'entraîne  de  crédit  définitif  qu'après  en- 
caissement :  jusque-li ,  le  correspondant  qui  reçoit 
des  effets  et  qui  se  constitue  immédiatement  dé- 
biteur du  montant  de  leur  valeur  n'établit  ainsi 
contre   lai  qu'une  créance  conditionnelle,  qu'une 
créance  subordonnée  à  la  condition  du  paiement 
de  l'effet  :  si  cette  condition  ne  s'accomplit  pas,  le 
correspondant  qui  se  trouve  obligé  de  payer  l'effet 
s'il  le  garde,  de  le  rembourser  s'il  l'a  passé  à  un 
autre,  redevient  immédiatement  créancier,  et  se 
constitue  tel  vis -à- vis  de  son  correspondant,  par 
une  contrepassation  d'écriture,  c'est-à-dire  en  por- 
tant an  créait  de  son  compte  la  somme  entière  qu'il 
a  été  obligé  de  rembourser  au  porteur  de  l'effet, 
non  acquitté  h  échéance.  —  Maintenant,  quelle  in- 
fluence la  faillite  de  l'un  des  correspoodans  ou  de 
tous  les  deux  est^elle  susceptible  d'exercer  sur  le  rè* 
giement  du  compte  courant?  Aucune,  absolument 
aucune  :  caria  faillite  modifie  bien  les  résultats  des 
conventions,  mais  ne  saurait  modifier  les  conven- 
tions eiles-mêmes  :  il  faut  toujours  les  appliquer 
entre  les  faillites,  comme  il  aurait  fallu  les  appli- 
quer entre  les  faillis,  sMIs  fussent  restés  à  la  tête  de 
leurs  affaires.  —  Le  principe  posé  par  les  arrêts  du 
iO  mars  i85â  est  ici  directement  applicable  :  ce 
principe  est  que  la  survenance  de  la  faillite,  qui 
empêche  l'exécution  d'une  convention,  ne  peut  pas 
en  altérer  la  nature,  ni  donner  un  caractère  défini- 
tif à  une  créance  qui,  d'après  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits, 
n'avait  qu'un  caractère  éminemment  provisoire  ou 
conditionnel.  Ainsi,  tant  que  les  valeurs  qui  figu- 
rent an  compte  courant  sont  en  circulation,  tout 
arrêté  du  compte  courant  qui  peut  intervenir,  ne 
portant  que  sur  des  crédits  provisoires ,  est ,  com- 
me ees  crédits  eux-mêmes,  essentiellement  provi- 
soire, et  doit  subir,  comme  Pa,  avec  raison,  jugé  la 
Cour  de  Nancy,  les  modifications  que  rendent  né- 
cessaires les  faits  qui  viennent  démentir  les  sup- 
positions d'après  lesquelles  les  inscriptions  au  cré- 
dit avaient  en  lieu.  » — Conclusions  au  rejet. 

AftRfiT. 

Là  cour  ;— Attendu  qu'il  résulte  en  fait, 
de  Parrét  attaqué,  qu'un  grand  nombre  d'ef- 
fets de  commerce  souscrits  par  Marx  et  endos- 
Bés,  les  uns  par  Marlier  au  profit  de  Doublât, 
les  autres  par  Doublât  au  profit  de  Marlier,  et 
que  ces  deux  derniers  s'étaient  réciproquement 
remis  en  compte  courant,  n'ont  pas  été  payés  à 
leur  édiéance  ;  —  (^e  les  coobhgés  étant  tous 
les  trois  tombes  en  faillite,  les  tiers  porteurs  se 
sont  présentés  dans  les  trois  faillites,  aux  ter- 
mes de  Part.  542,  God.  comm.,  pour  la  va- 
leur nominale  de  leurs  titres;  que  la  réunion 


des  dividendes  donnés  par  les  trois  faillites  les 
ont  intégralement  payés  j  et  que,  de  plus,  des 
excédaus  de  dividendes  restent  à  distribuer  à 
raison  desdits  effets  de  commerce;  —  Qu'il 
s'agit  au  procès  de  savoir  à  laquelle  des  deux 
faillites  Marlier  ou  Doublât  cesexcédans  seront 
dévolus;--Que  les  syndics  Marlier  prétendent 
que  les  droits  à  ces  excédans  sont  subordon- 
nés au  règlement  du  compte  courant  ayant 
existé  entre  Marlier  et  Doublât,  et  à  la  queâ* 
tion  de  savoir  laquelle  des  deux  faillites  sera, 
par  le  résultat  de  la  balance  finale  du  cpmpte, 
reconnue  définitivement  créancière  dfe  Pautre; 
— Que,  de  son  côté,  le  syndic  Doublât  prétend 
que  tons  les  effets  du  compte  courant  ont  cessé 
par  la  faillite  des  parties  en  compte  et  par  le 
règlement  qui  serait  intervenu  entre  elles;  que 
les  remboursemens  aux  tiers  porteurs  ayant 
eu  lieu  après  cette  cessation,  les  règles  en  ma- 
tière de  compte  courant  demeurent  étrangè- 
res aux  créances  nées  de  ces  remboursemens  ^ 
qu'ainsi  les  excédans  de  dividendes  doiyent, 
conformément  à  Part.  543,  God.  comm.,  être 
dévolus  à  chacune  des  faillites  proportionnel* 
lement  au  mrmtant  des  billets  dans  lesquels 
elle  avait  l'autre  failli  pour  garant; 

Attendu  qu'en  cet  état  du  litige,  il  y  a  lieu  il 
examiner  en  quoi  les  rèdes  sur  les  comptes 
courans  peuvent  affecter  la  situation  respec- 
tive des  parties  ;  —  Que,  si  Doublât  et  Marlier 
n'étaient  pas  tombés  en  faillite,  leur  situation 
respective  de  créancier  et  de  débiteur  aurait 
manifestement  dépendu  de  la  balance  finale  de 
leur  compte  ;— Qae  les  effets  de  coimnerce  ré- 
ciproquement remis  en  compte  courant  sont, 
au  moment  de  leur  remise,  portés,  pour  leur 
valeur  nominale,  au  crédit  de  celui  qui  les  re- 
met et  au  débit  de  celui  qui  les  reçoit;  et  que, 
si  ces  effets  viennent  à  rester  en  tout  ou  en 
partie  impayés,  la  perte  qu'ils  ont  subie  est 
portée,  par  une  contre-passation  d'écritures, 
au  débit  de  celui  qui  les  a  renais  et  au  crédit 
de  celui  qui  les  a  reçus  ;  —  Que  c'est  U  une 
conséquence  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
un  compte  courant,  composé  d'articles  de  cré- 
dit et  de  débit  formant  un  tout  indivisible,  ne 
donne,  tant  qu'il  court,  qu'un  résultat  provi- 
soire, et  ne  présente  que  quand  il  a  pris  fin  un 
solde  définitif;  —  Que,  d'après  les  usages  du 
commerce,  cette  condition  existe  dans  le  si« 
lence  môme  des  conventions  ;  qu'elle  existe  à 
plus  forte  raison  lors(|ue,  comme  dans  Pespè- 
ce,  la  clause  de  remise,  sauf  encaissement,  a 
été  expressément  stipulée; 

Attendu  que  la  survenance  de  la  faillite  de 
Pline  des  parties  ou  de  toutes  les  deux  ne  mo- 
difie pas  ces  conséquences  nécessaires  dn 
compte  courant,  et  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 

Surs  et  simples  des  articles  de  crédit  ou  dedé- 
it  conditionnels  par  leur  nature;— Que  l'état 
de  faillite  et  le  dessaisissement  qui  Paccom- 
pagne  arrêtent  le  compte  courant  en  ce  sens 
que  les  parties  ne  pourront  plus  désormais  se 
faire  de  nouvelles  remises  de  valeurs,mai8  qu'ils 
laissent  subsister,  pour  le  règlement  ultérieur 
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des  valeurs  entrées  aûlérieurement  eu  comp- 
te, les  conditions  préeiislanles  ;  —  Que  si  les 
Sarlies  ont  réglé  l'étal  de  leur  compte  au  jour 
u  décès  de  Doublai,  et  si  la  faillite  Marher  a, 
eo  exécution  de  ce  règlement ,  reçu  dans  a 
failUte  Doublât  les  dividendes  afférens  à  la 
créance  qui  apparaissait  alors  au  profil  de  la 
faillite  Marlier,  ces  circonstances  n'éijuiyaleni 

Sar  elles-mêmes  ni  k  un  abandon,  "»  a,"??^ 
échéance  du  droit  à  un  règlement  dcûninr 
d'après  la  balance  finale  du  compte  courant; 
et  qu'en  outre  il  a  été  iugé,  en  fait,  par  1  ar- 
rét  alUqué,  que  riatention  commune  des  par- 
ties a  été  de  ne  procéder  alors  entre  elles  qu  a 
un  règlement  provisoire;  . ^    .  j 

Aiiendu  qu^en  décidant  que  recédant  des 
dividendes  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
cngagemens,  à  la  faillite  de  celui  descoobli- 
ffés  qui  aura  l'autre  pour  garant,  l  art.  543, 
Cod.  comm.,  n'autorise  les  coobliges  a  exer- 
cer les  uns  contre  les  autres  que  les  droits  qui 
leur  appartiennent  à  raison  du  caractère  Icgî^l 
des  opérations  avant  existé  enlreeux;  qu  il  ré- 
sulie  de  ce  qui  précède  que  les  principes  sur  les 
comptes  courans  continuaient  à  régir  les  rap- 
ports des  parties,  elqu  ainsi  les  faillites  Doublai 
et  Biarlier  n'avaient  pas  à  se  garantir  Tune  a 
l'autre  l'inlégraliié  de  la  valeur  nominale  des 
billets  que  les  deux  faillis  s'étaient  recipro- 
auemenl  remis  j— D'où  il  suit  qu'en  ordonnant 
que  la  situation  respective  des  deux  massas, 
comme  créancières  et  débitrices  Tune  de  l  au- 
tre sera  déûnilivement  réglée  el  balancée  eu 
égard  au  solde  final  de  leur  compte  courant, 
l'arrêt  attaqué  n*apas  violé  les  an.  542  et  5»  J, 
Cod.  comm.,  et  a  fait  une  juste  application 
des  principes  en  matière  de  compte  couraillj 

Du  10  août  1852.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renKcr.— lîaiw.,  M.  Renouard.— Conc/.  conf., 
M.  Houland,  av.  gén.  -  PL,  MM.  Caretle  ei 
Mathieu-Bodet. 

FAILLITE*— AwEL.— Délai. 
Vê/ri.  582,  Cod.  comm.,  ^ui  réduU 4  quiiuu 
jours  le  dsUd  pour  ^ippekr  des  jugemens  retir 


dus  en  mcUiêre  de  faillUe.ne  s'apphqtuqfim 
jugemens  qui  ont  été  rendus  sur  une  conia- 
taiion  née  de  Vévénemenl  de  la  faiUiU,el  qtû, 
en  même  temps,  inUressenl  Vadmimslralm 
de  la  failUie  :  Vune  de  ces  deux  cofs^lim 
seulement  ne  saurait  suf(ire{i)» 

Spécialement:  Le  jugement  kUervenu  e^è$ 
concordai,  sur  lepointdesaxmirsiwucnmt 
doit  subir  les  réductions  stipulées  m  e/mcm- 
dal,  n'esl  pas  un  jugement  en  maiière  de  /oii- 
Ute,  parce  que  s'il  prononce  sur  une  eotUesk- 
lion  née  de  la  fatlUte,  il  n'intéresse  pat  l'ad- 
minislration  de  la  faillite  qui  a  cessé  par  i( 
coneordaL—En  conséquence,  ie  déOa  ptiT 
appeler  de  ce  jugement  est  de  trois  mois  eln<jh 
de  quinze  jours  (2). 

...Peu  importe  d'ailleurs  que  des  commis^ 
saires  liquidateurs  aient  été  adjoinU  au  [ail'u 
concordataire  ;  cette  circonstance  ne  délnai 
pas  les  effets  légaux  du  concordcU. 

(Jean  de  Speyr— C.  Baudoa.) 
Les  sieurs  Jean  die  Spevr  H  comp.,  ^<n"^ 
à  Avignon,  avaient  été  déclarés  en  faillite  h 
jugement  du  14  jutll.  18i8.  —  Depuis,  et  à  b 
date  du  U  nov.  1848,  il  intervint  entre  les 
faillis  et  leurs  CTéanciers  un  concordat,  m 
termes  duquel  les  faiHis,  assistés  de  commis- 
saires liquidateurs,  devaient  procéder  à  U  rt- 
partition  des  dividendes  promis.—  En  exéca- 
lion  du  jugement  homologatif  de  ce  concordai 
les  syndics  rendirent  leurs  comptes,  ej  h 
sieurs  de  Speyr  et  comp.  reprirent  Tadminb- 
tralion  de  leurs  biens. 

C'est  alors,  et  à  l'occasion  de  la  répartiuoB 
d'un  dividende  de  35  pour  100  entre  lescrtiM- 
ciers,  que  s'est  élevé,  entre  les  sieurs  de  Spe^r 
et  la  maison  Baudon,qui  étaient  en  ounpiecoi- 
rant  avant  la  faillite,  une  comestaiion  sur  l^ 
point  de  savoir  û  la  réduction  des  créance 
opérée  par  le  concordat  devait  porier  sur  Uc- 
ttf  du  compte  courant  appartenant  ianm 
Baudon,  ou  seulement  sur  le  solde  de  ce 
compte,  c'est-à-dire  sur  la  différence  eotre 
Tactif  et  le  passif. 

26  avr.  1849,  jugement  du  tribunal  de  coj»- 
merce  d'Avignon,  qui  décide  en  faveur  ^o 
sieurs  Baudon. 


fl-2^  La  Cour  de  caasalion  a? ait  déjà  décidé,  le 
1"  afr.  1840  (Vol.  1840.1.447  -  P.  1840.1. «34), 
qa^on  ne  doit  encendre  par  jogemens  rendua  en  ma- 
!iére  de  fatlHie,  dans  le  sens  de  Pari.  582,  Cod. 
tiomm.,  que  cenxqni  aialuenl  aar  une  prélenuon  éle- 
vée à  l'occasion  de  la  fîiiUlie,  on  à  laqoelle  la  fail- 
Ihe  a  donné  naiaêaiioi.  Anjonrd*hoi,  elle  complète 
M  pen»ée  «i  «lonne,  4Una  l^arrôi  que  noua  rappor- 
tons, une  déBnilion  plua  cigoureuse  el  plua  exaeie  de 
ce  qu'il  Uni  «leadre  par  jugemens  rendue  en  «»«- 
$ièr9  de  /'aiiltie.— Ceue  définiiion  rentre  dans  I  opi- 
nion de  M.  Renon^rd  (des  PailliUe,  toro.  2,  pag.  385, 

2«  édii.),  ^"''l  f*"^»  H"'  *!"*  *'*"•  î*^^»*''  "PP"" 
cable,  o  qu'il  s'agisse  de  questions  résultant  de  U 
faillite,  ou  d'actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées 
à  son  occasion.  »— Le  sysiéœe  de  la  Cour  de  casaa- 
tion,  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'il  n'y  a  plus  faillite, 


c'esi-à-dire  npnés  le  MMordal,  H  n'y  •  1^^/*/' 
«eneni  ^n  matiàre  de  Caîllite,  dana  le  sm^f^^^^ 
582,  se  juaiiBe  p«r  cette  conaidértiieii,  ^n^ J  »^^^ 
a  eu  priocipalement  pour  but  d'accélérer  la  fD'^^"* 
delà  procédure  de  faillite,  et  d'abréger  les  dei^t 
pour  arriver  plua  vile  A  une  eoneiuaiofl.  ^'J*  . 
la  raillile  a  en  une  issue  4»  moyen  do  coactrdai.c 
que  la  procédure  de  la  faiUile  «at  close,  il  ■'«' P'^ 
nécessaire  de  rneourir  à  des  abréYiadaiis  à»  dtu» 
qni  dérogent  au  droit  nomouin,  «t  ^  ««  Pj)"*^ 
se  justifier  que  par  une  aituaiien  «w»P!*^j  fjr 
F.  du  reste,  en  ce  qui  toncbe  rapplic*tioofl«'*''7 
position  de  Part,  t^t,  Cod.  oomm.,  noue  Tf^r 
Hérale,  lom.  2,  ^oFaUlite,  n.  UW  •ïW'^rfiu 
Cod.  de  comm.  Qnwté  de  M.  Crilbw^  vaW^^ 
précité. 
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Appel  par  le  sieur  de  Speyr  :  il  est  à  remar- 
ier que  cel  appel  fulmterjeté  moins  de  irois 
ois,  mai«  plus  de  quinze  jours  après  la  signi- 
taiion  du  jugemeaL— Le  sieur  Baudon  s'est 
Dde  sur  celte  circoustanoe  pour  prétendre 
le  cet  appel  était  non  recevabie,  attendu  qu'il 
igissait  d'im  jugeaient  rendu  en  matière  de 
illiie,  dont  Vapi>el,  aux  termes  de  Fart.  582, 
)d.  comm.,  devait  étreintorieté  danslaquÂA- 
tioe  de  la  sîgoîfication. 
4  mars  1850,  arrétde  la  Cour  de  Nlmesqui, 
loptant  ce  système^  déclare  non  recevabie 
tppel  ÎDterjelé  par  le  «ie«r  de  Speyr. 
Pourvoi  eu  ^îaBsatioa  par  le  sieur  de  Speyr, 
MirvîoltUo»  de  l'art»  443,  Cod.  proe.,  et 
uisse  api^f^tî^n  de  Tari.  582,  €k>d.  conun. 

LA  €OUR;  ^  Vu  tes  art.  582  et  519,  Cod. 
omffi.,^t  rare  443,  Cod.  proc,  j  —  Attendu 
ju'aux  termes 'de  Tart.  582,  Cod.  oomm.,  le 
lélai  d'appel  pour  tout  jugementrendu  en  ma- 
ière  de  îaMlite  a  été  réduit  à  quinze  jours  k 
:oropler  de  la  signification  ; 
Aiiendu  que»  pour  qu'un  jugement  soit  rendu 
ip  maUère  de  faillite,  la  réunion  de  deux  con- 
litioos  est  nécessaire  :  l'une,  qu'il  ait  été  ren- 
lu  sur  use  contestation  née  de  l'événement  de 
a  faillite ,  Tautre ,  qu'il  intéresse  l'adminis- 
ration  de  la  faillite  et  la  procédure  spédale 
AsUtuée  par  la  loi  pour  la  régir  j 

Aueodu  que  «les  faits  et  circonstances  con- 
ïtaiés  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  la  pre- 
Bûère  de  ces  deux  conditions  existe  dans  l'es- 
pèce, maïs  que  la  seconde  n'existe  pas  ; 

Attendu,  en  effet,  que  i'action  de  Baudon  tt 
corap.  a  été  intentée  postérieurement  i  Tépo- 
qaeoù  Jean  de  Speyr  et  comp.  avaient  été  res- 
Misis  de  l'administration  de  leuri  affaires,  eïi 
vertu  d'un  concordat  dûment  homologué  ; 

Alieodu  que,  conformément  à  l'art.  519, 
Cod.  comm.,  après  que  le  jugement  d'homo- 
I^Sation  du  concordat  a  passé  en  force  de  chose 
Jttgée,  les  fonctions  des  syndics  cessent,  les 
syndics  rendent  leurs  comptes,  et  les  fonc- 
ttons  du  juge^ommissaire  prennent  finj  qu'ain- 
si la  procédure  de  faillite  se  trouve  définitive- 
»eot  dose^  et  t|ue  les  formes  spéciales  d'ad- 
Jinislraiion  qui  la  concernent  n'ont  plus 
«  existence; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  des  comfnls- 
«»»res  Uquidateers  ont  été  at#joints  à  l'admi- 
wstrationdesfiîiUis  concordataires,  eetie  dr- 
coDstance  ne  sauraH  détruire  les  effets  légaux 
o«  coDcordtft,  ni  produire  les  mêmes  résultats 
J«c  si  les  eréftiMîiers  avaient  formé  on  contrat 
^onîon  ;  qu'cMe  ne  vaut  que  comme  oonven- 
^^  privée,  et  ne  peut  ni  prplontger  l'eitistewee 
^6  la  masse  qui  est  dissoute,  ni  perpétuer  un 
J^lîJi  judiciaire  de  faillite  qu'aucune  disposition 
i^ale  ne  réglerait  plus  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
P  en  déclarant  non  recevable,  comme  tardif, 
'?Ppel  interjeté  plus  de  quinze  jours  après  la 
signification  du  jugement,  mais  avant  Texpi- 
^aiion  du  délai  ordinaire  de  trois  mois,  Tarrét 
auaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  582,  Cod. 


comm.,  et  violé  tant  cet  article  que  les  art.  519, 
même  Code,  et  443,  Cod.  proc.;— Casse,  etc. 

Du  27  juin.  1852.--C11.  civ.— Prw.,  M.  Bé- 
renger.  — Mapp.,  M.  Renouard. —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.—Pl.,  MM.  Béchard  et  Mo- 
reau.  ^^^^^ 

COMPARUTION  PERSONNEI^LE^-Fiuis.— 

V0YAGiE*~AFPll^M4T|air. 

Lortque  la  partie  doni  la  comparution  en 
personne  est  ordonnée  par  jugement  a  affirmé 
au  greffe  qu'elle  a  fait  un  voyage  easprès  pour 
obéir  à  justice,  elle  a  droit  aux  frais  de  ce 
voyage  t€U  qu*il$so9U  ffiglés  par  Vart.  146  du 
décret  du  16  fév.  1807,  sa^^  qu'U  soit  permis 
OMOB  juges  de  hU  refuser  ces  frais,  sous  pré' 
texte  que  soei  voyage  aurait  été  détermine  par 
d'autres  motifs^  et  utilisé jaour  d'autres  inté- 
rets.  (Cod.  proc,  119  j  iSécr.  IGfév.  1807, 
art.  146.) 

(FuniQUï^— C.  J4avaud.) 

Dans  un  procès  pendant  au  tribunal  de  Ber- 
gerac entre  le  sieur  Lavaudetle  sieur  Fumou- 
ze,pbarmacienà  Paris, un  jugement  du  27  juin 
1849  avait  ordonné  la  comparution  des  parties, 
en  personne,  pour  le  24  juillet  suivant  :  ce  ju- 
gement ne  fut  ni  expédié,  ni  signiiié,  M'  Ri- 
chard, avocat  du  sieur  FumouLC,  s'élant  char- 
gé d'écrire  immédiatement  à  son  client  aôn 
Su'il  put  se  rendre  à  Bergerac  à  l'époque  in- 
iquée. 

Eu  effet,  le  24  juillet  les  parties  comparurent 
«n  personne,  et  à  la  suite  d'un  serment  déci- 
soire,  déféré  par  le  sieur  Lavaud  et  prêté  par 
le  sieur  Fumouze,  celui-ci  obtint  gain  de  cau- 
se, ei  le  sieur  Lavaud  fut  condamné  aux  dé- 
pens. 

Le  même  jour  le  sieur  Fumouze  se  présenta 
au  greffe  du  tribunal,  assisté  de  son  avoué,  et 
affirma  que,  pour  obéir  au  jugement  du  27 
juin  18i9,  il  était  parti  de  Paris  pour  se  ren- 
dre à  Bergerac,  malgré  son  état  de  maladie, 
et  qu'il  y  était  venu  exprès  dans  l'objet  dont  il 
s'agissait. 

Les  dépens  du  procès  auxquels  le  sieur  La»* 
vaud  avait  été  condamné  ayaut  été  taxés  à 
365  fr.  82  cent.,  y  compris  les  frais  de  voy^age 
du  sieur  Fumouze  s'élevant  à  323  fr.  55  c, 
le  sieur  Lavaud  a  formé  opposition  à  la  taxe, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  voyage  du  sieur 
Fumouze  n'avait  pas  été  déterminé  par  la  com- 
parution ordonnée  par  le  tribunal,  mais  qu'il 
avait  été  appelé  à  Bergerac  par  d'autres  affai- 
res; d'où  Ton  concluait  qu'il  n'avait  pas  droit 
aux  frais  de  voyage  réclamés. 

22  aoât  1849,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac fpii,  statuant  sur  cette  opposition,  or- 
donne le  retranclioment  de  la  somme  de 
323  fr.  55  c.  allouée  pour  frais  de  voyage  :  — 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  lors  des 
plaidoiries  qui  eurent  lieu  le  27  juin  dernier, 
et  alors  même  qu'il  s'agissait  de  fixer  le  jour 
de  la  comparution  personnelle  des  parties,  le 
tribunal^  sur  rafûrmation  de  M' Richard,  avo- 
cat du  sieur  Fumouze,  qu'il  écrirait  inunédla 
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tement  k  son  client  et  qu'il  avait  lieu  de  croire 
qu'il  serait  à  Bergerac  le  2i  juillet  lors  pro^ 
coain,  fixa  à  ce  jour  ladite  comparution  ; — Ât- 
leudu  d^ailleurs  que  lesieur  Fumouze,  qui  est 
dans  l'usage  de  venir  annuellement  vers  ladite 
époque,  est  arrivé  le  18  juillet  dernier,*  et  qu'il 
n^est  reparti  de  celte  ville  que  le  8  août  cou- 
ranlj  d'où  il  suit  que  son  voyaçe  n'a  pas  eu  lieu 
dans  Tunique  objet  du  procès  eiûstant  entre 
les  parties,  adnsi  qu'il  l'a  affirmé  au  greffe  du 
tribunal  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  était  sans 
droit  k  réclamer  les  frais  de  voyage  et  d'affir- 
mation s'élevant ensemble  k  323fr.  55  c,  etc.» 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fumouze, 
pour  violation  de  l'art,  ilfi  du  décret  du  16  fév. 
1807,  qui  alloue  des  frais  de  voyage  aux  parties, 
dans  tous  les  cas  où  elles  se  sont  présentées  au 
greffe  pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait 
dans  la  seule  vue  du  procès. 

AftRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tart.  146  du  décret  do  16 
rév.  1807  ;— Attendu  aue  ceUe  disposition  ne 
soumet  l'allocation  de  rindemnité  due  a  la  par- 
tie  qui  s* est  présentée  devant  le  juge,  en  exé 


voyage 

malion  au  (rreffe;— Que,  lorsque  le  voyage  a 
eu  lieu  réellement,  et  que  la  partie  dont  la 
comparution  était  ordonnée  a  affirmé  dans 
les  formes  prescrites  avoir  fait  exprès  ce  voyage 
pour  obéir  k  justice,  la  taxe  qui  lui  est  attri- 
buée en  pareil  cas  par  le  décret  du  16  fév.  1807 
ne  peut  lui  être  refusée  sous  le  prétexte  que 
le  voyage  aurait  été  déterminé  par  d'autres  mo- 
tifs ou  aurait  été  utilisé  i>our  d  autres  intérêts; 
—  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  la  dis- 
position ci-dessus  visée  ;-~Casse,  etc. 

Du  26  juill.  1852.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renser.— Aapp.,  M.  Laborie.— Cofic(.,M.Rou- 
lana,  av.  gén.— PI.,  M.  Luro. 

FEMME  NORMANDE.  —  GoniUNAOTfi  d'ac- 
quêts. 

Sous  V empire  de  to  coutume  de  Normandie 
et  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  les  époux  oni  pu 
établir  entre  eux  une  communauté  d'acquêts 
et  attrilnier  d  la  femme  dans  ces  acquêts  une 
part  supérieure  à  celle  que  Varl,  329  de  la 
coutume  attribuait  d  la  femme  dans  les  con- 
quêts  faits  par  le  mari  (1). 

(Vain— C.  Vain.)— AKRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  des  art.  329,  330  et  389  de  la  cou- 
tume de  Normandie  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2:— Atten- 


(t)  Haifl  ilf  ne  poofaient  établir  entre  eux  une 
coaiinonauiè  pure  et  simple,  f .  Casa.  5  dov.  1848, 
et  la  note.  Vol.  1848.1.112.  F.  anaii  ootre  Tabie 
générale,  tom.  2,  y«  Centime  de  Korwuméie,  n.  26 
et  soir. 


du  que,  si  la  loi  du  17  niv.  an  2D*a  )his  déro 
ffé  par  son  art.  61  k  l'art.  389  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui  prohibait  la  stipulatioD  é« 
communauté  pure  et  simple  entre  épooi.t^ 
aux  art.  537  et  suiv.  qui  soumettaient  les  \mi 
de  la  femme  au  régime  dotal,  elle  a,  parso^ 
art.  14,  dérogé  k  l'aru  330  de  ladite  couiuBiej 
qui  ne  permettait  pas  de  donner  k  la  kmà 
une  part  supérieure  k  celle  que  l'arU  329  U 
attribuait  dans  les  conquéts  faits  par  le  ma 
durant  l'union  conjugale;— Qu'en  effet, eaaq 
torisant  pour  l'avenir,  entre  époux,  tous  a^ 
tages  résultant  soit  de  stipulations  mal  ' 
niales,  soit  de  donations  enire-viis  ou 
mentaires,  l'art.  14  précité  a  levé  les  pn 
tions  ou  restrictions  que  la  coutume  de 
mandie  apportait,  notamment  par  ses  art. 
367, 371, 392  et  410,  k  la  liberté  pour  les  é| 
de  s'avantager,  et  leur  a  permis  désonnab 
s'assurer  l'un  k  l'autre,  pour  prix  de  leur  og' 
boration  commune,  une  part  égaie  dans 
conquéts  faits  durant  le  mariage,  en  qoei, 
lieu  qu'ils  fussent  situés;  — Que  ce  droii 
partage  égal  des  conquéts  a  pu  résulter, 
les  époux  normands  mariés  sous  Tempiit 
la  loi  du  17  nivôse,  d'une  stîputalioa  de 
contrat  de  mariage  aussi  bien  que  d'une  d 
tion  réciproque;  —  Qu'en  le  décidant aia 
l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  k  aucao  k 
textes  invoqués  par  le  pourvoi,  et  a  &ii  i 
contraire  une  juste  application  k  la  cause  s 
la  loi  du  17  niv.  an  2; — ^Rejette,  etc. 

Du  2  août  1852.— Cb.  rtq.—Prés.^U.l^ 
nard.  —  Aopp.,  M.  Leroux  de  Bretagoe.- 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— P{.,  M.  liifflcrd 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.  —CoirriAT  iiii 

TOiRE.  ^  Usure.  — Lotbue.— Ësconn . 

Les  opérations  de  la  caisse  hypoikécsin 
confirmes  d  ses  statuts,  ne  constituent  poi  i 
prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  mêlé  de  tk 
ces  aléatoires^  qui  ne  peut  être  annulé  cmt 
entaché  d'unir^.— F.  l"  et  2*  espèces  (2). 

Elles  ne  peuvent  non  plus  être  consiém 
comme  «ii«  loterieprohibée,par  cela  ueifL\ 
y  a  stipulation  de  prime  avec  Uraçe  eui^ 
—2"  espèce. 

Les  opérations  de  la  caisse  hypoïkécsf 
sont-elles  entachées  d'usure  lorsque  Vem^n 
leur  a  été  mis  dans  la  nécessité,  en  esamfM 
les  obligations  de  la  caisse,  de  renoncera 
chances  aléatoires  attachées  au  tirage  desfi 
mes,  par  une  stipulation  aux  ternes  de  iofv^ 
la  réalisation  du  crédit  ouvert  par  U  cek 
était  subordonnée  d  la  subrogaiion  de  lecsU 
dans  les  droits  des  créanciers  hypothéeevi 
de  l'emprunteur  quidetaient  être  pegét» 


(2)  r.  conf.,  Caïa.  21  mai  1834  (Vel.  i^< 
673),  et  LyoD,  4  mara  1836  (VeL  I836.3.30d;.< 
F.  aaasi  anr  lea  epèrationa  de  la  eaiase  fajpetkKiirf 
Casa.  16  JQlll.  1838  (Vol.  1838.1.389— P.  iSSs.' 
178),  et  Agen,  8  jain  1836  (Vol.  i836.2.496> 
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ies  fonds  provenant  de  celle  ouverlure  de  eré- 
dit  ?  —  Résol.  affirm.  dans  les  deux  espèces 
par  les  arréis  d'appel.  —  Résol.  négat.  dans  la 
1"  espèce  par  la  Cour  de  cassation. 

IxL  présence  et  le  concours  des  créanciers 
des  emprunteurs,  à  la  réalisation  du  crédit 
ouvert  par  la  caisse,  ne  fait  pas  disparaître 
les  chances  aléatoires,  et  ne  rend  pas  le  prêt 
pur  et  simple.^^  espèce. 

La  caisse  hypothécaire  peut  stipuler  un  es- 
compte de  10  p.  100  pour  la  négocialion  des 
obligations  au  porteur  qu'elle  remet  d  ses  em- 
prunteurs, 

1"  Espèce.  —  (La  Caisse  hypothécaire  —  C. 
d^Arbec.) 
16  féT.  1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui 
fait  connaître  les  faits  du  procès  et  les  ques- 
tions qu'il  présentait  à  résoudre  :— «  En  ce  qui 
touche  ies  questions  de  savoir  si  Tobligation 
consentiejpar  les  époux  Chevalier  d'Aroec,  le 
7  déc.  1837,  au  profil  de  la  caisse  hypothécai- 
re, est  entachée  d'usure,  s'il  y  a  eu  chance 
aléatoire  pour  les  époux  Chevalier  d'Arbec,  et 
si  la  caisse  s'est  conformée  à  ses  statuts:— At- 
tendu que,  d'après  l'art.  45  de  ses  statuts,  la 
caisse  hypothécaire  prête  sur  hypothèque  aux 
propriétaires  fonciers  sur  des  immeubles  li- 
bres de  toute  hypothèaue  légale  et  convention- 
nelle;— Que,  diaprés  rart.46,les  prêts  sont  de 
vingt  ans,  et  que  les  intérêts  des  vingt  années 
h  4  p.  100,  seront  joints  au  capital  prêté  et 
formeront  avec  ce  capital  le  mon  tant  de  l'obli- 
gation hypothécaire,  qui  sera  del8,000fr.pour 
un  prêt  de  10,000  fr.;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  47,  en  prenant  pour   base  du  calcul 
10,000  fr.  prêtés,  les  emprunteurs,  au  lieu  de 
payer  18,000  fr.  k  la  fin  de  la  vingtième  année, 
les  paieront  par  annuités  égales  chacune  du 
vioglième  de  la  somme  y  portée  (900  fr.  pour 
le  vingtième  de  18,000  tr.};  —  Attendu  qu'en 
calculant  les  intérêts  à  5  p.  100  sur  le  capital 
de  10,000  fr.,  les  emprunteurs  doivent  payer 
500  fr.  la  première  année.  Ils  ont  payé  900  fr. 
à  titre  d'annuités,  ce  qui  fait  400  fr.  à  impu- 
ter sur  le  capital  ;— -Attendu  que  la  deuxième 
année  ils  ne  devaient  plus  que  9,600  fr.  de  ca- 
pital, ce  qui  donnait 480  fr.  d'intérêts;  ils  ont 
payé  900  fr.  à  titre  d'annuité,  il  y  avait  donc 
420  fr.  à  imputer  sur  le  capital  :— Attendu  que 
la  troisième  année,  le  capital  réduit  à  9,180  fr. 
donnait  459  fr.  d'intérêts,  les  emprunteurs  de- 
vaient payer  900  fr.,  ils  devaient  imputer  sur 
le  capital  441  fr.;  —  Attendu  qu'en  opérant  et 
calculant  ainsi  par  années  subséquentes,  les 
emprunteurs  auraient  payé,  au  commencement 
de  la  dix-septième  année,  le  capital,  plus  les 
intérêts  à  5  p.  100  et  en  trop,  la  somme  de 
333  fr.;— Attendu  qu'en  ajoutant  à  cette  somme 
900  fr.  d'annuités  pour  chaque  année,  pour 
trois  années,  pour  arriver  à  la  fin  de  la  ving- 
tième annéCi  les  emprunteurs  se  trouveraient 
avoir  payé,  à  la  fin  de  cette  vingtième  année, 
la  somme  de  3,033  fr.  en  sus  du  montant  du 
principal  et  des  intérêts  à  5  p.  100  de  l'obliga- 
tion qu'ils  auraient  souscrite,  ce  qui  constitue* 
Lll.— i"  PARTre. 


rait  une  usure  évidtînle  et  une  vîolaiion  ex- 
presse de  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Attendu 
qu'eu  appliquant  ce  calcul  et  ces  chiffres,  qui 
ne  peuvent  être  sérieusement  contestés,  à  la 
somme  de  60,000  fr.  qui  semble  avoir  été  prê- 
tée par  la  caisse  S)/ pothécaire  aux  époux  Che- 
valier d'Arbec,  suivant  l'acte  authentique  du  7 
déc.  1837,  les  emprunteurs,  k  la  fin  de  la 
deuxième  année,  auraient  payé  en  sus  du  mon- 
tant de  l'obligation  et  des  intérêts  k  5  p.  100, 
la  somme  de  18,180  fr.,  ce  oui  est  une  usure 
flagrante  et  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats 
de  réprimer;— Attendu  qu'il  faut  examiner  si, 
d'après  les  statuts  de  la  caisse,  il  y  a  chance 
aléatoire  pour  les  emprunteurs  ;— Attendu  que, 
suivant  les  art.  49,  50,  56  et  58  de  ses  sututs 
la  caisse  paie  chaque  année  un  vingtième  dé 
ses  obligations  et  les  primes  y  jointes;  les  pri- 
mes sont  de  10  p.  100  pour  chacune  de  celles 
qui  sortiront  la  première  année,  de  14  p.  100 
pour  celles  qui  sortiront  la  deuxième,  et  ainsi 
de  suite  en  augmentant  de  4  p.  100  pour  cha- 
cune de  celles  qui  sortiront  dans  les  années 
suivantes;— Attendu  que  l'emprunteur  qui  vou- 
dra changer  ses  obligations  contre  espèces,  en 
recevra  le  montant,  soit  de  la  chambre  de  ga- 
rantie, soit  de  l'administration,  moyennant 
l'escompte  de  demi  p.  100  par  an  du  capital 
porté  dans  chaque  obligation,  ou  autrement, 
10  p.  100  sur  la  totalité  du  prêt;— Attendu  en- 
fin que,  suivant  Fart.  56  précité,  il  y  aurait 
chaque  année  quatre  tirages  publics  :  1*'  mars, 
1"  juin,  1"  septembre,  1"  décembre;— Attendu 
qu'en  admettant  la  chance  la  plus  favorable, 
que  les  vingt  obligations  de  la  caisse  sortent 
toutes  au  premier  tirage  du  mois  de  mars, 
ce  qui  est  presque  impossible,  ou  du  moins 
très  invraisemblable,  il  y  aura  10  p.  100  de 
prime  sur  les  10,000  fr.  :  total  1^000  fr.  qui, 
avec  ieslO,OOOfr.decapiul,formentll,000  fr.; 

—  Attendu  qu'en  calculant,  dans  cette  hypo- 
thèse presque  impossible,  les  intérêts  de  1 ,000  f. 
de  primes  k  5  p.  100  par  an,  les  emprunteurs 
paieraient,  même  en  sus  du  capital  et  intérêts, 
la  somme  de  573  fr.,  ce  qui  prouve,  même  qu'a- 
vec les  statuts,  il  n'y  a  aucun  aléat  pour  eux  ; 

—  Attendu  qu'en  examinant  séparément  les 
clauses  de  l'acte  du  7  déc.  1837,  ou  en  les  ap- 

Sréciant  dans  leur  ensemble,  il  est  encore 
émontré  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence, 
Î[ue  le  contrat  est  usuraire  et  qu'il  ne  ren- 
érme  aucune  chance  aléatoire  en  faveur  des 
emprunteurs;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
l"du  contrat,  si  les  époux  Chevalier  d'Arbec 
ne  veulent  point  attendre  l'événement  du  ti- 
rage au  sort  et  profiter  des  primes  y  attadiées, 
et  préfèrent  réaliser  en  espèces  tout  ou  pai:tie 
des  obligations  du  crédit  ouvert,  la  caisse  est 
tenue  d'en  échanger  le  montant  contre  espèces 
k  l'instant  même  de  la  remise  des  obligations, 
sous  la  déduction  d'un  escompte  de  demi  p. 
100  pour  chacime  des  vingt  années  de  la  durée 
du  crédit  ouvert  ;—Attendtrque,  par  une  clause 
relative  k  la  promesse  d'emploi,  les  époux 
Chevalier  d'Arbec  déclarent  que  le  produit  de 
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la  négociation  ou  d^échaage  contre  espèces  est 
destiné  par  eux,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
se  libérer  envers  les  créanciers  inscrits  sur  les 
biens  hypothéqués  ;  ils  s'obligent  à  négocier 
les  obligations  qui  leur  seront  délivrées  aussi- 
tôt qu'ils  les  auront  reçues,  et  affecter  de  suite 
l'emploi  de  la  partie  destinée  à  désintéresser 
les  personnes  auxquelles  ils  pourront  devoir,  et 
à  déclarer,  dans  les  quittances  notariées  qu'ils 
feront  des  divers  paiemens,  l'origine  des  de- 
niers, afin  que  la  caisse  soit  subrogée  dans  les 
droits  et  actions  des  créanciers  désintéressés 
et  dans  reffet  de  leurs  inscriptions  ;— Attendu 
que,  par  une  clause  énoncée  en  l'art.  10,  la 
remise  des  obligations  souscrites  par  la  caisse 
hypothécaire  pour  le  montant  du  crédit  ouvert 
ou  leur  réalisation  en  espèces,  escompte  dé- 
duit, n'aura  lieu  qu'en  échange  des  certificats 
de  radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  peu- 
vent grever  les  biens,  avec  les  pièces  à  l'appui 
des  subrogations  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
l'effet  des  inscriptions  ;— Attendu  que  la  caisse 
s'oblige  encore  a  remettre  lesditcs  obligations 
dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suivront  la 
remise  établissant  les  justifications  ci-dessus, 
à  moins  qne  les  époux  Qievalier  d'Arbec  n'aient 
déclaré  préalablement  vouloir  user  de  la  fa- 
culté d'escompter,  sans  attendre  l'arrivée  des 
obligations,  auquel  cas  ils  recevront  54,000  fr. 
pour  le  montant  de  leur  obligation,  escompte 
déduit;  —Attendu  qu'il  faut  tirer  du  rappro- 
chement de  ces  diverses  clauses  et  de  leur  ana- 
lyse, les  conséquences  suivantes  :  l"*  les  em- 
prantem*s  qui  ne  reçoivent  pas  de  fonds  ne 
peuvent  pas  solder  les  créanciers  inscrits  ; 
^  les  créanciers  n'étant  pas  désintéressés  ne 
donneront  pas  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions i  3*  cette  mainlevée  n'étant  pas  rapportée 
à  la  caisse,  la  remise  de  ses  obligations  ne  sera 
point  laite  aux  époux  Chevalier,  qui  ne  pour- 
root  pas  en  profiter  et  des  primes  y  attachées, 
ainsi  que  l'escompte  de  10  p.  100  ;  d'où  il  suit 
que,  conformément  à  l'art.  10  du  contrat,  ils 
seront  obligés  d'escompter  sans  attendre  1  ar- 
rivée des  obligations,  auquel  cas  ils  recevront 
seulement  la  somme  de  5i,000  fr.j— Attendu, 
dés  lors,  qu'il  est  encore  prouvé,  par  ce  rap- 
inrochement  et  cette  analyse,  que  cette  obliga- 
tion est  entachée  d'usure";  qu  il  y  a  eu  viola- 
tion de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  chance  aléatoire  pour  les  époux  d'Ar- 
bee;  que  la  caisse  qui  semble  donner,  retient 
toot,  et  qu'elle  ne  s'est  même  pas  conformée  à 
ses  statuts; — Attendu  qu'il  devient  inutile  de 
procéder  à  un  règlement  de  compte  ainsi  qu'il 
a  été  conclu  par  les  époux  Chevalier  d'Arbec; 

Sue  la  Cour,  d'après  les  pièces  et  documens 
Q  procès,  fixe,  dès  à  présent,  à  la  somme  de 
54,000fr.  le  montant  de  la  créance  de  la  caisse 
contre  les  époux  d'Arbec,  avec  les  intérêts  à  5 
p.  100  k  partir  du  7  déc.  1837,  date  de  l'obli- 
gation, jusqu'au  remboursement  définitif,  sauf 
a  déduire  ce  qui  serait  justifié  avoir  été  payé  à 
la  caisse  en  principal  et  intérêts;—  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dommages- 


intérêts  aux  époux  Chevalier  d'Arbec;  que  si 
un  préjudice  avait  été  causé,  il  serait  suffisam- 
ment réparé  en  réduisant  à  la  somme  de 
54,000  fr.  celle  de  60,000  fr.  oui  semble  lui 
avoir  été  prêtée  par  la  caisse;— Faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que 
les  conventions  que  renferme  le  contrat  du  1'^ 
déc.  1837  sont  entachées  d'usure,  el  qu'il  va 
eu  violation  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  que' la 
caisse  est  sortie  de  ses  statuts  et  qu'elle  a  pri- 
vé par  sa  volonté  les  époux  Chevalier  de  tou- 
tes chances  aléatoires,  ce  qui  a  hit  dégénérer 
le  contrat  en  un  simple  prêt,  dont  le  taux 
excède  de  beaucoup  l'intérêt  légal;  dU  qu'il 
n'y  a  lieu  de  procéder  à  aucun  règlement  de 
compte  ;  fixe  dès  à  présent  la  créance  de  la 
caisse  hypothécaire  à  la  somme  de  54,000  Cr. 
avec  les  intérêts,  k  partir  du  jour  du  contrai; 
dit  qu'elle  sera  colloquée  après  la  dame  Che- 
valier d'Arbec  pour  cette  somme  avec  les  inté- 
rêu  k  5  p.  100  par  an,  à  partir  du  1"  déc  1837, 
jour  du  contrat,  jusqu'àparfait  remboursement, 
sauf  à  en  déduire  ce  qui  serait  justifié  avoir  été 
payé  à  la  caisse  hypothécaire  sur  le  montant 
de  cette  somme  en  principal  et  intérêts  ;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-inté- 
rêts aux  époux  Chevalier  d'Arbec,  etc.  » 

POURYOl  en  cassation  parla  caisse  hypo- 
thécaire, pour  fausse  application  des  art.  1  et 
3  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  violation  de 
l'ordonnance  du  12  juin  1820,  ainsi  que  de 
l'art.  1964,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Farrét  atta- 
qué a  déclaré  usuraires  des  opérations  faites 
par  la  caisse,  amformément  k  ses  statuts,  et 
qui  ne  constituent  pas  un  prêt,  mais  un  conùai 
aléatoire. 

AUIÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1**  et  3  de  k  loi  du 
3  sept.  1807,  37,  C.  cofiim.,  l'ordonnance  du 
12  juill.  1820,  el  l'art.  1964,  C.  civ.;— Attendu 
que  les  opérations  auxquelles  se  livre  la  caisse 
hypothécaire,  conformément  k  ses  statuts,  lé- 
galement approuvés,  ne  constituent  pas  leprêi 
proprement  dit  dont  il  est  question  dans  les 
art.  1  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;— Que  ces 
opérations  constituent,  au  contraire,  un  con- 
trat spécial,  dans  lequel  la  caisse  hypothécaire 
et  les  emprunteurs  conviennent  d'un  rembour- 
sement composé  et  annuel  du  capital  et  des 
intérêts  ;—  Que  cette  espèce  de  convention,  à 
raison  de  l'extinction  graduelle  de  la  dette,  se 
compose  d'autres  éiémens  que  le  contrat  de 
prêt  ordinaire  ;— Que  le  crédit  ouvert  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  hypothécaire  doit, 
en  outre,  être  combiné  avec  les  primes  qu'elle 
accorde,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  contrat  se 
trouve  mêlé  de  chances  aléatoires  ; 

Que  les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  la  caisse  hypothécaire  et  les  époux 
d'Arbec,  et  suivant  lesquelles  la  caisse  n  était 
tenue  de  leur  remettre  son  obligation  pour  le 
montant  du  crédit  ouvert  et  de  les  réaliser  eu 
espèces,  escompte  déduit,  qu'en  échanse  des 
certificats  de  radiation  de  toutes  inscriptions 
qui  pouvaient  grever  les  immeubles  bypothé* 
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cairemeni  affectés,  ne  pouvaienl  changer  le 
caractère  de  la  convention  principale  et  ne 
pouvaienl  lai  donner  celui  d'un  prêt  ordinaire 
qu'elle  n*avait  pas  par  elle-même;— Que,  dès 
lors,  en  appliquant  à  la  caisse  les  art.  1  et  3 
de  la  loi  do  3  sept.  1807,  et  en  déclarant  que 
Tobligottioii  souscrite,  ?.u  profit  de  la  caisse  ny- 
polhécaîre,  par  les  époux  d'Arbec,  était  enta- 
chée d'osure,  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  a  fait 
uoe  fausse  application  de  cette  loi  et  commis 
une  contravention  formelle  aux  lois  et  à  Tor- 
donnanee  précitées  $~Gasse,  etc. 

Du  24  joill.  1848.  —  Gh.  civ.-  Prés,,  M. 
Portalis.— Jlapp.,M.De)apalme.--Co»M?f.  conA, 
M.  Glandaz,  av.  gén.— i'f.,  M.  Moreau. 
2*  iB«p^cf.— (Lagrange—C.  la  Caisse  hypothé- 
caire.) 

Dans  Fespèee  de  cet  arrêt,  la  veuve  et  les 
héritiers  Lagrange  soutenaient  au'un  prêt  de 
15,(NK>  fr.  à  eux  fait  par  la  caisse  nypothécaire, 
en  1824,  productif  d'intérêts  à  4  p.  100,  rem- 
boursable en  vingt  ans  par  annuités,  représen- 
té par  des  obligations  au  porteur  qui  pouvaient 
être  escomptées  au  taux  de  10  p.  100,  consti- 
tuait un  prêt  usuraire,  d'abord  parce  qu'il  avait 
pour  effet  d'assurer  au  prêteur,- pendant  vingt 
aas,  les  intéréte  d'un  capital  dont  le  vingtième 
lui  rentrait  tous  les  ans  ;  parce  qu'il  y  avait 
stipulation  d'un  escompte  de  10  p.  100;  parce 
que  la  caisse  avait  rendu  nécessaire  Pescompte 
au  taux  de  10  p.  100,  en  exigeant  l'emploi  de 
la  somme  prêtée  au  paiement  de  certains  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'emprunteur,  avec  su- 
brogation dans  les  droits  ae  ceux-ei  ;  enfin, 
parce  q^e  le  contrat  exigeait  la  présence,  à  la 
réalisation  du  crédit  en  espèces,  de  deux  créan- 
ciers des  emprunteurs,  lesquels  étaient  appe- 
lés à  profiter  de  cette  réalisation. 

7fev.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Péri- 
gueux,  qui  déclare  ces  opérations  usuraires. 

Appel  par  la  caisse  hypothécaire;  et,  le  16 
août  1850,  arrêt  de  la  €our  de  Bordeaux,  qui 
décide  que  ropératiou  n'est  pas   usuraire  et 

Su'elle  a  été  faite  conformément  aux  statuts 
e  la  caisse,  sauf  en  un  point,  celui  qui  était 
relatif  à  la  nécessité  de  l'escompte  pour  rem- 
bourser les  créanciers  dans  les  droits  desquels 
la  caisse  devait  être  subrogée  :  —  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  si,  considérés  dans  la  gé- 
Déralité  de  ses  résuluts,  les  sututs  de  la  caisse 
anonyme,  dite  caisse  hypothécaire,  paraissent 
onéreux  pour  la  masse  des  emprunteurs  ou 
crédités,  c'est  là  un  point  de  vue  réservé  à 
radrainislration,  chargée  d'accorder  ou  de  re- 
fuser l'autorisation,  mais  qui  ne  rentre  point 
dans  le  domaine  du  juge  j  qu'il  suffit,  quant 
a  lui,  que  respectivement  k  chaque  crédité  en 
particulier,  ces  statuts  offrent  des  chances  de 
gain  et  de  perte,  pour  qu'il  doive  leur  recon- 
oattre  un  caractère  spécial  et  aléatoire  quj  les 
dérobe  à  l'application  de  la  loi  du  3  sept.  1807; 
qu'ainsi  il  y  a  ueu  d'accueillir  le  premier  moyen 
proposé  parla  caisse  hypothécaire  ;—^ais  at^ 
^odu  que,  par  les  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  du  16  ocUl824,  entre  la  caisse  hypo- 


thécaire et  la  veuve  et  héritiers  Lagrange,  elle 
a  dérogé  k  ses  statuts  au  préjudice  des  em- 
prunteurs; qu'en  leur  imposant  un  emploi  dé- 
terminé du  crédit  qui  leur  était  ouvert,  à  sa- 
voir le  paiement  des  créanciers  privilégiés  ou 
premiers  inscrits,  avec  déclaration  de  Pori- 
gine  des  deniers  et  subrogation  k  son  profit, 
elle  leur  a  fait  une  nécessité  d'escompter  im- 
médiatement k  elle-même  et  au  taux  de  f  0  p. 
100  du  capital,  les  obligations  k  terme  qu^elle 
devait  leur  délivrer;  qu'elle  les  a  ainsi  privés 
des  chances  de  gain  résultant  du  tirage  au 
sort,  avec  primes,  de  ses  obligations,  chances 
qui,  dans  l'économie  des  statuts  généraux, 
forment  l'équivalent  des  conditions  onéreuses 
a  la  charge  du  crédité  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  la  veuve  et  héritiers  Lagrange 
auraient  pu  hypothécairement  se  souslrahre  à 
cette  nécessite  d'escompter,  mats  d'envisager 
la  réalité  des  choses,  les  conséquences  pré- 
vues des  conditions  qui  leur  étaient  imposées, 
et  Texécution  qu'elles  devaient  recevoir  dans 
la  commune  intention  des  parties;  qu'il  résulte 
des  conventions  faites  entre  elles  et  de  l'exé^ 
cution  qui  a  suivi,  qu'en  recevant  de  la  caisse 
hypothécaire  une  somme  de  13,500  fr.,  la 
veuve  et  héritiers  Lagrange  se  trouvaient  obli^ 
gésk  lui  rembourser  un  capital  de  15,000  fr. 
avecles  intérêts  capitalisés  k  4  p.  100,  [nyables 

Sar  vingtièmes,  comme  le  capital,  mais  sans 
écroître  au  fur  et  k  mesure  du  rembourse- 
ment ;  que  c'est  Ik  un  véritable  prêt  fait  k  des 
conditions  usuraires  et  auquel  le  tribunal  a  eu 
raison  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  sept.  1807...» 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  et  les 
héritiers  Lagrange,  pour  Violation  des  art.  1, 
2  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  des  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  prohibe  les  lo- 
teries; et  des  art.  1131,  1254  et  1300,  God. 
Nap.:  r  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  vali- 
dé, comme  se  rattachant  k  un  contrat  aléatoi- 
re, une  stipulation  qui  avait  pour  effet  d'assu- 
rer k  un  prêteur,  pendant  vingt  ans,  les  in- 
térêts d'un  capital  remboursable  tous  les  ans 
1>ar  vingtième: — 2'  en  ce  qu'il  avait  maintenu 
e  caractère  aléatoire  de  ce  contrat,  bien  que, 
dans  tous  les  cas,  les  chances  aléatoires  eussent 
disparu,  par  l'obligation  imposée  k  l'emprun- 
teur de  disposer  des  titres  auxquels  étaient  at- 
tachées les  chances  aléaloires;—  3**  eu  ce  que 
le  même  arrêt  avait  maintenu  l'escompte  de  10 
p.  100. 

L^fçaisse  hypothécaire  ne  s'est  pas  pourvue 
contre  le  chef  qui  lui  était  coniraire. 
AMtr. 
LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  ^u 
moyen  :  —  Allcndu  que  les  opérations  aux- 
quelles se  livre  la  caisse  hypothécaire,  dans  le  ; 
cercle  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  par  ses  sututs,  qui  ont  reçu  Tappro- 
bation  du  Gouvernement,  ne  sauraient  consti- 
tuer un  prêt  susceptible  d'être  soumis  aux  di»- 
Îositions  des  art.  1  et  3  de  hi  loi  du  3  sept. 
807  :  •-  Qu'en  effet,  ces  opérations  eonsti- 

2f. 
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tuent  un  contrat  spécial  dans  lequel  la  caisse 
hypothécaire  et  les  emprunteurs  conviennent 
d'un  remboursement  composé  et  annuel  du 
capital  et  des  intérêts  ;  —  Que  ce  contrai,  par 
suite  de  Texiinction  graduelle  de  la  dette,  pré- 
sente une  notable  différence  avec  le  contrat 
de  prêt  ordinaire  i^~Attendu  que  le  crédit  ou- 
vert par  bi  caisse  hypothécaire  se  combine 
avec  on  système  de  primes  nui  lui  donne  un 
caractère  aléatoire  qui  le  différencie  essentiel- 
lement du  prêt  ordinaire  ;  —  Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  le  contrat  dont  s'agit  ne  tombe 
pas  davantage  souff  Tapplication  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  relative  uniquement  aux  loteries 
prohibées,  avec  lesquelles  les  opérations  de  la 
caisse  hypothécaire  n'ont  aucune  espèce  de 
rapport  ;  — Attendu  que  le  contrat  notarié  du 
â6  oct.  1824,  par  lequel  la  caisse  hypothécaire 
a  ouvert  à  la  veuve  Gilles  Lagrange  et  à  ses 
enfans  un  crédit  de  15,000  fr.,  a  eu  lieu  con- 
formément aux  dispositions  de  ses  statuts,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'une  des  dispositions  qui 
a  été  annulée  par  Tarrét  attaqué,  contre  lequel 
la  caisse  hypotnécaire  ne  s'est  pas  pourvue  en 
cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  —  At- 
tendu que,  s'il  avait  été  stipulé  que,  dans  le 
cas  où  la  veuve  et  les  héritiers  Lagrange  vou- 
draient user  de  la  faculté  d'escompter  sans  at- 
tendre l'échéance  des  obligations,  deux  de  leurs 
créanciers  d'une  somme  de 2,000  fr.  seraient 
présens  à  la  réalisation  du  crédit  en  espèces, 
soit  pour  recevoir  le  montant  de  leur  créance, 
soit  seulement  pour  consentir  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  ou  céder  à  la  caisse  leurs 
droits  de  priorité,  cette  stipulation  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  du  con- 
trat et  de  le  transformer  en  un  prêt  ordinaire; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  --  At- 
tendu que  l'escompte  de  10  p.  100  sur  le  ca- 
pital du  prêt  était  facultatif;  que  les  emprun- 
teurs n'étaient  pas  tenus  d'y  recourir,  et  qu'eu 
outre,  cette  stipulation  n'est  pas  contraire  aux 
statuts  de  hi  caisse  hypothécaire  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  10  nov.  1851.  —  Ch.  reo.  —  Prés.,  M. 
Mestadier,  cons.,  f.  f.  de  p.—Rapp.,  M.  Tail- 
landier.—-Coiict.,  M.  Bonjean,  av.  gén. —  Pl.^ 
M.  Bosviel.  

ÉVOCATION.  —  GOKPÉTBlfCB.  —  DSGRfiS  DE 
JURIDICTION. 

Un  ir^unal  de  première  instance  saisi  de 


(1)  La  Jaritpmdence  te  proDonce  généralement 
«a  ce  aena,  que  lea  jugea  d^appel ,  ou  du  moina  lea 
Conrf  d'appel,  peu? eni  éfoqaer  le  fond  en  annulant, 
pour  IneOmpéieoce,  le  jugeoBent  qui  leur  esi  déréré. 
y.Gaaa.  27  féT.  1840,  et  la  noie  (Vol.  1840.1.412j. 
Mali  il  n'en  eat  paa  de  même  loraque  Ici  tribunaux 
de  première  inaianee  aoai  appelés  à  connatire  eomme 
Jugea  d'appel  des  senteocea  des  jugea  de  paix.  Dans 
ce.caa,  la  joriaprudeDte  leur  refuse, le  droit  d^éfo- 
<ation.  F.  Çasp.  il  avr.  1837,  ci  la  noie  (Vol.  1837. 


Vappel  d'un  jugement  dujuge  de  paix,  qui  an- 
nuité ce  jugement  pour  incompétence^  nepeui 
évoquer  te  fond  et  y  statuer,  alors  que,  s'agi$' 
sant  d'une  demande  indéterminée,  il  ne  peut  n 
connaître  que  comme  juge  du  premier  degré, 
(Cod.  proc,  473.)  (1) 

(Noirot-Poux— C.  Roz.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  arU  12,  lit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  473,  Cod.  proc.;— Atteo- 
du  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Dôle,  saisi  comme  juge  d'appel  du  jugemeol 
rendu  entre  les  parties  par  le  juge  de  paix  de 
Rochefort,  l'a  annulé  p^ur  cause  dMncompé- 
tence  à  raison  de  la  matière,  en  se  fondant  sur 
ce  seul  motif  que  l'action  personnelle  et  mo- 
bilière dont  il  s^agissait  était  relative  à  une  va- 
leur indéterminée;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
Faction,  telle  qu'elle  était  introduite,  n'avait 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  qu'il 
appartenait  d'autant  moins  au  tribunal  de  D^ie 
d'en  connaître,  qu'en  Tétat  auquel  le  litige  lui 
arrivait^  il  n'aurait  pu  y  statuer  qu'en  premier 
ressort,  et  rendre  sur  le  litige  une  décision 
définitive;  que  l'affaire  était,  par  conséqueot, 
en  dehors  des  cas  dans  lesquels  l'aru  473  per- 
met aux  tribunaux  d'appel  de  retenir  la  ma- 
tière en  prononçant  par  voie  d'évocation; 
qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  précitées  ;— Sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  le  second  moyen  ;  —  Cas- 
se  ctc 

bu  29  mars  1852.— Ch.  civ.  ^Prés.,  M.  le 
cons.  Mérilhou.— ilapp.,  M.  Pascalis.— C(m«^« 
eonf.y  M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Dareste. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— Chàngekens.  - 
Paiement  de  là  dot. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  change- 
ment aux  conventions  matrimoniales  y  dont  It 
sens  de  Vart.  1396,  Cod.  Nap.,  la  convention 
ayant  pour  objet  le  mode  de  paiement  de  la 
dot  promise. --Ainsi,  est  valable  la  convention, 
intervenue  dans  Vinlervalle  du  contrat  de  tna- 
riaqe  d  la  célébration,par  laquelle  le  père  de 
la  future  vend  au  futur  époux  un  immeuble, 
pour  le  prix  se  compenser  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  la  dot  stipulée  en  argent. 
(Epoux  Pachot  —  C  veuve  Lépine  et  époux 
BouUenger.) 

Le  30  mars  1846,  contrat  de  mariage  enlre 
le  sieur  Pachot  et  la  demoiselle  Lépine.  Les 
futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la  comJiiu- 
nauté  réduite  aux  acquêts.  Les  père  et  mère 


1.618— P.  i  837.3.75).— Tonlefoii,  il  e  été  jogè  qoe 
le  jugement  d\'ii  tiibunal  de  première  înstaDcr,<|ui, 
gairii  de  Pappel  d^une  semence  du  jnge  de  paix,  an* 
oolle  ceue  semence  pour  incompétence,  ei  qui,  «" 
même  temps,  évoque  ei  ju^e  le  fond,  est  en  deroter 
ressort,  et  no  peut  pas  être  attequé  par  la  ^oie  de 
rappel,  parée  qne  ce  jugement  a  épnisé  les  dem 
degrés  de  juridiction.  V.  Caaa.  3  jnill.  1849  (VV. 
J849.i.702— P.  1849.2.598}.  Mais  voy.  lesob»er- 
▼aiions  dont  nous  aToni  accompagné  cet  arrér. 
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de  la  future  lui  coDSlituent unedot de 50,000 f., 
savoir  :  3,000  fr.  en  un  trousseau,  et  le  resté 
en  numéraire,  ie  tout  payable  et  livrable  la 
veille  du  mariage.  —  Ces  conventious  eurent 
lieu,  Don-seulement  en  présence  des  père  et 
mère  du  futur  et  des  père  et  mère  de  la  futu- 
re, mais  encore  en  présence  de  plusieurs  pa- 
réos collatéraux  de  Tun  et  de  l'autre. 

Mais,  le  même  jour,  30  mars  1846,  et  hors 
la  présence  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
intervint  entre  le  sieur  Padiot  seul  et  les  sieur 
et  dame  Lépine,  ses  futurs  beau-père  et  belle- 
mère,  une  convention,  réalisée  depuis  par 
acte  notarié  du  26  avr.  18i6,  par  laquelle  les 
sieur  et  dame  Lépine  vendent  au  sieur  Pachot, 
lequel  se  porte  fort  pour  la  demoiselle  sa  fu- 
ture épouse,  non  présente  à  ces  conventions, 
et  encore  mineure  :  r  la  ferme  de  Froidvent; 
2  '  Tatlirail  de  culture ,  les  récoltes  et  semen- 
ces. Le  prix  de  la  ferme  est  porté  ^  36,000fr., 
faisant  avec  celui  des  autres  objets  à  évaluer 
par  experts,  une  somme  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  dot.  Enfin,  il  est  dit  que,  sur  le 
prix  Mal,  sHmputeronl  en  premier  lieu  les 
47,000  /r.  faisant  partie  de  la  dot  eonsliluée 
à  la  demoiselle  L^tfie laquelle  se  trouve  ainsi 
payée  en  un  immeuble  et  autres  objets  au  lieu 
de  Tétre  en  argent,  comme  le  portait  le  contrat. 
Quant  au  surplus  du  prix,  il  devait  être  payé 
parle  sieur  Pacbot,  dans  le  délai  d'un  an  avec 
ioléréts. 

En  1849,  décès  du  sieur  Lépine,  laissant 
pour  lui  succéder  deux  filles,  la  dame  Pachot 
et  la  dame  BouUenger,  et  aussi  sa  veuve,  la  da- 
me Hébert. 

Le  notaire  chargé  de  la  liquidation  de  cette 
saccession  y  fit  entrer,  comme  devant  être 
rapportée  par  la  dame  Pachot ,  la  dot  de 
50,000  fr.  qui  lui  avait  été  constituée.  Mais  la 
dame  Pachot  prétendit  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  tenue  de  la  rapporter,  puisqu'elle^  ne  l'a- 
vait pas  reçue;  que  la  convention  du  30  mars, 
qui  avait  substitué  un  immeuble  à  la  dot,  pro- 
mise en  argent,  ne  pouvait  pas  lui  être  oppo- 
sée, et  quNsnfin  cette  convention  intervenue 
dans  l'intervalle  entre  le  contrat  et  la  célé- 
bration du  mariage,  aurait  dû,  pour  être  vala- 
ble, être  rédigée  dans  la  même  forme  que  ce 
contrat,  et  avec  le  concours  des  mêmes  person* 
nés  qui  y  avaient  été  parties  ;  que,  faute  de  ce, 
elle  éuit  sans  valeur  et  n'enlevait  pas  à  la 
dame  Pachot  le  droit  de  réclamer  la  dot  pro- 
mise et  non  payée.  La  dame  Pachot  deman- 
dait en  conséquence  qu'il  fût  dit  qu'elle  ne 
serait  point  tenue  de  rapporter  la  somme  de 
50,000  fr.,  mais  seulement  celle  de  3,000  fr., 
valeur  du  trousseau ,  la  succession  paternelle 
demeurant  débitrice  envers  elle  de  la  diffé- 
rence. 

5  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Meaux, 
qui  condamne  la  dame  Pachot,  à  faire  le  rap- 
port de  la  somme  de  50,000  fr.  Voici  les  motifs 
de  cette  décision  : 

<  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'acte 


du  26  avr.  1846  (1),  devant  M*  Alexis,  notaire 
à  Dammartin,  une  contre-lettre  dérogeant  au 
contrat  de  mariage  reçu  par  ledit  notaire,  le 
même  |our,  contrat  qui  renfermait  les  condi- 
tions civiles  de  l'union  alors  projetée  entre  le 
sieur  Pacbot  et  la  demoiselle  Lépine; qu'effec- 
tivement il  résulte  des  documensde  la  cause  la 
})reuve  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  deux 
iamilles  que  ledit  sieur  Pachot  remplacerait  le 
sieur  Lépine,  son  futur  beau-père ,  dans  sou 
exploitation  rurale  ;  que  c'est  pour  réaliser 
cette  convention  que  les  époux  Lépine  ont, 
conjointement,  vendu  au  sieur  Athanase  Pa- 
chot, d'abord  le  corps  de  ferme  qu'ils  exploi- 
taient, moyennant  36,000  fr.;  puis  cédé  en- 
suite leur  attirail  de  culture  et  les  récoltes 
pendantes  par  racines,  et  ce,  d'après  estima* 
fions  faites  par  deux  experts;  que  le  sieur  Pa* 
chot  a,  jusqu'à  due  concurrence^  payé  avec 
la  dot  de  la  demoiselle  Lépine,  sa  femme,  les 
immeubles  et  les  objets  mobiliers  par  lui  ache- 
tés ;  que  l'acte  dudit  jour,  26  avr.  1846,e8t  donc 
l'exécution  sincère  au  contrat  de  mariage;  -^ 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Pachot, 
qui  soutiennent  que  la  dame  Pachot  ne  saurait 
être  tenue  de  rapporter  la  somme  de  50,000  fr. 
<iui  ne  lui  a  pas  été  payée...  Subsidiairement , 
ils  offrent  de  délaisser  les  biens  abandonnés 
au  sieur  Pacbot,  par  suite  de  la  convention  du 
30  mars  1846,  convention  évidemment  nul'e 
comme  dérogatoire  au  contrat  de  mariage  du 
30  mars  précédent. 

27  août  1851 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Meaux, 
par  les  motifs  suivans  : — «Considérant  que  le 
contrat  de  mariage  du  30  mars  1846  constate 
que  la  dot  de  50,000  fr.,  constituée  par  les 
époux  Lépine  h  leur  fille,  la  dame  Pachot,  a 
été  payée  à  Pachot,  qui  en  a  été  charsé  Tis-à- 
visde  sa  femme  j  que  Pacbot,  malgré  la  stipu- 
lation de  réduction  de  la  communauté  aux  ac- 
quêts, est  devenu  propriétairede  ladite  somme 
par  lui  reçue  et  mattre  d'en  disposer  à  son 
gré  ;  que  les  stipulations  qu'il  aurait  faites  avec 
un  tiers  pour  l'emploi  de  cette  dot,  même  avant 
la  célébration  du  mariage,  n'auraient  rien  d'il- 
légal; qu'il  en  doit  être  ainsi  des  conventions 
faites  entre  Pachot  et  Lépine,  son  beau-père, 
par  lesquelles  il  a  été  stipulé  que  celui-ci  ven- 
dr<àit  à  Pachot  diverses  propriétés  dont  le  prix 
serait  payé  avec  la  dot;---Qu'on  ne  saurait  qua- 
lifier de  contre-lettre  une  convention  de  cette 
nature;  qu'en  effet ,  il  n'en  est  résulté  aucune 
modification  des  stipuUitions  du  contrat,  puis- 
que la  dot  est  restée  fixée  à  une  somme  d'ar- 
gent, et  que  la  femme  a  conservé  tous  ses  droits 
et  toutes  les  actions  qui  lui  appartiennent...  » 
POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  des  sieur  et  dame  Pachot,  pour  violation 


(1)  RéaliflatîoD  par-devant  uotaîre  delà  coavm* 
tira  dtt  50  mars. 
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<j[e  l'an.  1396,  G.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué 
a  refusé  de  voir  dans  la  couyentiou  interve- 
nue entre  les  père  et  mère  de  la  fulure  cl  le  fu- 
tur, postérieurement  au  contrat  et  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  convention  qui  avait  pour 
objet  de  substituer  un  immeuble  a  la  dot  stipv- 
lée  payable  en  argent,  un  changemenl  au  con- 
trat qui  aurait  dû,  pour  être  valable,  avoir  lieu 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  le  concours  des 
mêmes  personnes  que  ce  contrat  lui-même.  — 
11  eçt  bien  évident,  a  dit  M'  Carette  ^  Tappui 
du  pourvoi,  que  la  convention  par  suite  de  la- 
.  quelle  le  sieur  Pachot recevait, au  lieu  delà  dot 
stipulée  payable  en  argent,  un  immeuble,  une 
ferme,dont  le  prix,  avec  les  accessoires,  était 
ûié  à  une  somme  supérieure  à  la  doi  promise, 
modifiait  profondément  la  situation  des  époux 
Pachot,  telle  que  le  contrat  de  mariage  Téta- 
blissaitj  et  dès  lors,  il  est  difficile  de  croire  que 
cette  convention  n'apportât  pas  au  contrat  de 
mariage  un  ckeMgement  rendant  nécessaire 
Tapplication  des  mesures  prescrites  par  l'art. 
1396.  —  Le  but  de  cet  article  est  évident  :  le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  les  futurs  époux, 
soumis,  dans  le  temps  qui  précède  la  célébra- 
tion du  mariage,  à  des  suggestions  et  k  des  sé- 
ductions de  toute  nature,  pussent  être  amenés 
à  consentir  imprudemment  des  modifications 
au  contrat  de  mariage  qui  pourraient  leur  être 
.préjudiciables.  Aussi  ses  dispositions  ont-elles 
toujours  été  entendues  d'une  manière  très  lar- 
ge. Ainsi,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le 
mari  pouvait^  par  un  acte  postérieur  au  con- 
trat renoncer,  soit  au  capital,  soit  aux  intérêts 
de  la  dot  stipulée:  on  disait  qu'une  renoncia- 
tion semblable  ne  causait  aucun  préjudice  à  la 
femme  envers  laquelle  le  mari  se  trouvait  tou- 
jours obligé  dans  les  termes  du  contrau  Mais 
cette  erreur,  que  Delvincourt  avait  professée, 
a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  1"  mars  1849  (Vol.  1849.2.602), 
dont  MM.  Rodière  et  Pont  (Contr.  de  mar., 
tom.  1,  n.  136) ,  approuvent  la  doctrine ,  et  il 
a  été  décidé  qu'il  résultait  d'une  renonciation 
semblable  iwe  modification  au  contrat,  et  qu'en 
conséquence^  elle  était  nulle.  Eh  bien,  celte 
doctrine  est  ici  parfaitement  applicable  :  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  aux 
droits  de  la  femme ,  résultant  du  contrat  de 
mariage  j  toute  modification  apportée  à  cecon- 
traty  alors  même  qu'elle  ne  paraîtrait  affecter 
que  le  mari  seul,  refléchit  nécessairement  con* 
tre  la  femme  dont  le  mari  est  le  débiteur;  Et 
comment  nepas  voir  une  modification  des  plus 
graves  k  la  situation  des  deuxépoux,  dans  une 
convention  qui  a  pour  effet,  en  faisant  acqué- 
rir au  futur ,  dans  des  circonslances  où  il  ne 
jouit  évidemment  pas  d'une  liberté  entière, 
un  immeuble  à  des  conditions  très  vraisem- 
blablement onéreuses,  de  le  placer  sous  le  poids 
d'une  dette  considérable,  alors  que,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  il  devait,  au  contraire, 
se  trouver  nanti  d'un  capital  important.— En 
vain,  dit-on ,  qu'une  pareille  convention  â 
simplement  pour  objet  le  placement  de  la  dot; 


qu'elle  serait  valable  avec  un  tiers,  ei  qa^dle 
l'est  également  avec  le  père  de  Is  fnliire.  La 
réponse  est  au*un  tiers  ne  serait  pss,  vis-à- 
vis  du  futur  époux,  dans  les  conditions  où  ^e 
trouve  son  futur  beau-père  :  un  tiers  n'aurait 
pas  les  moyens  d'influence  dont  il  est  ^  crain- 
dre que  celui-ci  n'abuse  vis-à-vis  du  jeune 
homme  qui  aspire  k  entrer  danssa  famille.  Cest 
cette  situation  respective  des  deux  conirat- 
tans  qu'il  faut  prendre  en  considération  :  aa- 
trement,  un  jeune  homme,  pour  ne  ims  voir 
manquer  le  mariage  qu'il  veut  contracter, sub- 
stituera aux  stipulations  du  contrat  passé  sons 
l'assistance  des  parens  dont  le  concours  lui  est 
nécessaire,  des  conventions  toutes  différentes, 
et  la  prévoyance  du  législateur  se  trouvera  coiik 
plétemont  en  défaut.  C'est  à  cet  inconvénieat 
que  Tart.  1396,  God.  Nap.,avottlu  pourvoir  en 
exigeant,  pour  toutes  les  modifications  au  con- 
trat de  mariage,  la  présence  et  le  concours 
de  toutes  les  personnes  qui  avaient  figuré  à 
ce  contrat.  L'arrêt  attaqué  adonccontrevenoà 
cet  article  en  admettant  la  validité  d^une  cob- 
vention  passée  sans  les  garanties  quMl  exi(x, 
et  qui  avait  pour  objet  de  substituer,  par  k 
moyen  d'une  vente,  un  inuneubleà  la  dot  pro- 
mise par  le  contrat  et  stipulée  payable  en  ir- 
geut. 

ÂUIÈT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit, que  si,  €00- 
formément  à  l'art.  1396,  Cod.  Nap.,  ks  chan- 
gemens  au  pacte  matrimonial  qui  seront  iaiis 
avant  la  célébration  du  mariage,  doivent  éirv 
constatés  par  acte  passé  dans  la  méoie  fonae 
que  le  contrat  de  mariage,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  changement  aux  conventioss 
le  mode  de  paiement  de  la  dot  stipulée  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  d'appel,  cod- 
sultant  les  documens  de  la  cause,  déclare,  daas 
son  arrêt,  qu'il  avait  été  convenu  entre  les 
deux  famiUes  que  le  gendre  futur  remplacerait 
son  futur  beau-père  dans  une  exploitation  ru- 
rale, et  que  la  dot  promise  a  été  payée  au  maii 
qui  en  a  été  chargé  vis*à-vis  de  sa  femme,  » 
moyen  de  Tabaodon  de  diverses  propriétés;— 
Attendu  au'en  déclarait,  dans  ces  ctrcoDStao- 
ces,  que  1  acte  attaqué  du  26  avr.  1946  conte- 
nait l'exécution  sincère  du  contrat  de  maria- 
ge, ledit  arrêt  n'a  aucunement  violé  l'art.  1396, 
Cod.  Nap.; — Rdette,  etc. 

Du  4  août  Iâ52.--Ch,  req.-'Prés.,  M.  Mes- 
nard.— Aonp»,  M.  Jaubert. — ConcLyM^SeTio. 
av.  gén.— PL,  M.  Carette. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  - 

iNSCEIPnOH  HYF0I1ltCAlRB.^-4UBUTI0H.— 

Séparatigii  de  biens. 

Le  conservateur  des  hypothêqtie*  n*est  tenu 
de  rayer  VhypothcqHe  légale  dSme  femme  Va- 
riée, et  depuis  séparée  de  biens,  que  sur  leâi- 
p6t  du  jugement  qui  a  prononcé  celte  iépa- 
ration  et  ordonné  la  liquidaiion  des  reprisa 
de  la  femme  :  il  ne  emffiraii  pas  ée  déposer 
Vacte  de  liquidaii&n  de  ces  reprises,  mime  en 
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représenianl  ia  gro$$e  du  jugement.  (Cod. 
Nap.,  2157, 2158.) 

(LiegraBd— G.  Sélecque.) 

12  mai  1848,  jugement  du  tribuna]  civil  de 
première  instance  de  Neufctiâtel  qui  prononce 
sur  la  difficulté  en  ces  termes  : — «  Attendu 
qu'un  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  tri- 
bunal, le  iê  mars  1847,  au  profit  du  sieur 
Sélecque,  a  prononcé  contré  la  femme  de  ce 
dernier  la  s^ration  de  corps  el  de  biens,  a 
déclaré  cette  dame  déchue  des  avantages  sti- 
pulés par  son  contrat  de  mariage,  l'a  renvoyée 
devant  un  notaire  pour  la  liquidation  de  ses 
droits  et  reprises,  et  Fa  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ce  juge* 
menty  il  a  été  procâé,  le  5  avril  même  année, 
devant  M*  Deboutteviile,  notaire  à  Neufchâlel, 
à  la  liquidation  des  droits  et  apports  matrimo- 
niaux de  la  femme  Sélecque;  —  Qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  liquidation  que  la  femme 
Sélecque  a  déclaré  :  1®  acquiescer  sans  réser- 
ves au  jugement  ;  2°  avoir  été  remplie  de  tous 
ses  droits  et  apports  matrimoniaux  ^d"*  renon- 
cera la  société  d'acquêts  établie  entre  son  mari 
et  elle,  avec  promesse  de  faire*  sa  renoncia- 
tion au  greffe  du  tribunal,  ce  qu'elle  a  fait  de- 
puis;— Attendu  qu'il  résulte  encore  de  ce  pro- 
cés-vwbal,  que  la  femme  Sélecque  s'est  libé- 
rée envers  son  mari  des  dépens  auxquels  elle 
avait  été  condamnée  ;  que,  par  suite,  elle  a 
donné  mainlevée  entière  et  définitive   de 
l'inscription  qu'elle  avait  prise  pour  conser- 
vation de  son  hypothèque  légale;  — Attendu 
que,  pour  arriver   à  la  radiation  de  ladite 
inscriptîen,  le  sieur  Sélecque  a  fait  présenter 
au  conservateur  du  bureau  des  hypothèques  de 
Neufchàiei,  la  grosse  du  jugen»eut  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  la  signification  audit 
jugement  et  un  extrait  du  procès- verbal  de  li« 
quidatiott,  et  offert  de  lui  remettre  ledit  ex- 
trait;— ^Atteudu  que  par  là  il  a  satisfait  à  tout 
ce  que  le  conservateur  pouvait  justement  exi« 
ger;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  2158,  €« 
civ.,  il  n'était  tenu  de  déposer  au  bureau  du 
cooservateor  que  l'expédition  de  l'acte  de  li- 
quidation portant  consentement  à  la  radia- 
tion; que  c'est  à  tort  que  le  conservateur  a  de- 
mandé en  outre  le  dépôt  d'une  expédition  du 
jugement  de  séparation,  la  représentation  de 
la  grosse  de  ce  jugement,  relaté  d'ailleurs  dans 
le  procès- verbal  de  liquidation,  donnant  conn 
plétemeetles  moyens  de  s'assurer  de  la  capa- 
cité de  la  femme  Sélecque  à  consentir  main- 
levée.» 

Appel  par  le  oonservalemr;  mais,  le  27  iuill. 
1^18,  anrét  de  fta  Cour  de  Rouen  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Legrand, 
conservateur  des  hypothèques,  pour,  entre 
autres  moyens,  violation  des  art.  2157  et2l58, 
God.  Map.y  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
le  conservateur  était  tenu  d'opérer  la  radia- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Sélec- 
que sur  le  simple  dépôt  de  l'acte  de  liquida- 


tion de  ses  reprises,  portant  consentement  de 
la  dame  Sélecque  à  la  radiation  de  son  hypo- 
thèque, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  déposer 
de  plus  une  expédition  du  jugement  qui  avait 
prononcé  sa  séparation  de  biens,  et  en  vertu 
duquel  il  avait  été  procédé  à  cette  liquidation. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2157  et  2158,  Cod. 
Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2157, 
Cod.  Nap.,  les  inscriptions  hypothécaires  sont 
rayées  du  consentement  des  parties  intéres- 
sées et  ayant  capacité  à  cet  effet  ;'Hîue9  d'à* 
près  l'art.  2158,  même  Code,  ceux  qui  requiè- 
rent la  radiation  doivent  déposer  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authen- 
tique portant  consentement;  -—  Attendu,  dès 
lors,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  radiation  d'une 
inscription  d'hypothèque  légale  prise  par  une 
femme,  séparée  de  corps  et  de  biens,  sur  les 
biens  de  son  mari,  le  conservateur  est  endroit 
d'exiger,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, le  dépôt  k  son  bureau  d'une  expédition 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  et 
ordonné  la  liquidation  des  reprises  de  la  fem- 
me ;  que  celte  pièce  est,  en  effet,  indispen- 
sable pour  établir  la  capacité  de  celle-ei  à 
donner  mainlevée  de  son  inscription  $ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta* 
Qué,  que  le  conservateur  des  hypothèques  de 
rarrondissement  de  Neufchàtel  s'est  r^usé  à 
radier,  sur  la  réquisition  de  Sélecque  fils, 
l'inscription  d'hypothèque  légale  prise  stur  ses 
biens  par  sa  femme,  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  lui,  par  le  motif  que  Sélecque  ne 
voulait  déposer,  à  l'appui  de  sa  demande  en 
radiation,  qu'un  extrait  du  procès-verbal  por- 
tant liquidation  des  reprisesde  sa  femme,  sans 
2ue  ce  dépôt  fût  accompagné  de  la  remise 
'une  expédition  du  jugement  de  séparation 
de  corps  et  de  biens  ;— Attendu  que,  dans  os 

Sareilétatde  choses,le  conservateur  étaitfondé 
ans  son  refus  de  radier  l'inscription,  et  qu^n 
ordonnant  qu'il  serait  tenu  d'en  opéper  la  ra- 
diation, l'arrêt  atuqué  a  expressément  vi(i4é 
les  articles  précités; — Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  ;--^Casse,  etc. 

Du  18  mai  1852.--Ch.  civ.— Pr^s.,  M.  Por- 
talis,  p*  p.— iiopp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.  •-' 
CancL  eanf.,  M.  Nicias-Gaillard,  i"  av.  gent- 
il/., HM.  Ddvineourt  et  Fabre. 


R£QUÊT£  CIVILE.  --  ivQEmm.  —  AinfiT 

CONPIRMATIP.— AXENDB.— lUCOHPfiTimGB. 

La  requête  âvile  ne  pmi  être  formée  contre 
un  jugement  confirmé  ene^ppelforunarrêt 
gui  en  a  adopté  les  moHfe  :  elle  ne  peut  êtrs 
formée  que  cirntre  Varrêl  eanfirmatifetdêvanl 
la  Cour  gui  Va  rendu.  (C.  proc,  480  et  480.) 

Le  rejet,  pour  came  d'inampétenee,  d'um^ 
requête  civile  portée  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  alors  qu*etle  devùXlilfe 
portée  devant  la  Cour  d'app0l,  donne  iieu  à 
l'amende  et  aux  dommeitfeS'inkrék»  {Cad* 
proc,  500.) 
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(Brière  —  C.  comm.  de  Sainte-Foy-dc-la- 
Peyro]iière.)— AftRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen: — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  480,  God.  proc, 
la  requête  ciyile  ne  peut  être  formée  que  con- 
tre les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
Cours  d'appel;  que  le  jugement  du  2  avr.  1845, 
attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile,  de  la 
part  du  demandeur,  était  un  jugement  rendu 
en  premier  ressort  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  requête 
présentée  par  le  demandeur; 

Sur  le  second  moyen  ; — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  500  du  même  Code,  le  rejet  de  la 
requête  civile  entraîne  la  condamnation  à 
l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ;  qu'à  tort 
le  demandeur  prétend  que  sa  requête  n'a  pas 
été  rejetée,  parce  que  le  tribunal  de  Moret 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître, 
sauf  k  lui  à  se  pourvoir  devant  d'autres  juges, 
et  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  confirmer 
ce  jugement;  qu'il  demeure,  en  effet,  évident 
que  ta  nouvelle  requête  que  le  demandeur 
pourrait,  par  suite  de  ses  réserves,  former  ul- 
térieurement contre  l'arrêt  qui  a  confirmé  le 
jugement  du  2  avr.  1845,  ne  serait  pas  la  mê- 
me requête  qu'il  a  formée  aujourd'hui,  et  qui 
présentement  est  rejetée  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, en  refusant  tout  effet  à  une  requête  ir- 
régulièrement formée  et  en  la  rejetant,  a  pu 
et  dû  condamner  le  demandeur  en  l'amende 
et  aux  dommages-intérêts;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  24  janv.  1851,  etc. 

Du  15  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard.— liapp.,  M.  Silvestre.— Conc/.  eonf,, 
M.  Ghégaray,  av.  gén.— P/.,  M.  Martin. 

V  SUBROGATION.— Paikmeiït.—Simdlta- 

NÊITÉ. 

2°  Cautioii.— Subrogation.-—  Solidarité. 
— Rbronciatick. 

1"  Au  cas  de  subrogation  eonsenlie  par  le 
débiteur  au  profit  d*un  préleur  de  deniers 
destinés  à  acquitter  la  dette^  si  le  prêt  des  de- 
niers et  leur  versement  aux  mains  du  créan- 
cier n'onl^pas  été  faits  dans  le  même  moment, 
les  juges  peuvetU  déclarer,  eu  égard  à  Vinter- 
valle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux 
opérations  et  aux  autres  circonstances  de  la 
cause,  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  réelle* 
ment  avec  les  espèces  fournies  par  le  préteur, 
et,  par  suite,  déclarer  nulle  la  subrogation. 
(Cod.  Nap.,  1250.) 

2^  £'ar(«  20S7,  Cod.  Nap.^  portant  que  la 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits  f  privilèges  et  hypothèques  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  du  débiteur,  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution,  s^appUque  d  la 
caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple  (1  ). 

(1)  F.  la  note  de  renvoi  qni  accompagne  l'arrêt 
d*appel  (Vol.  1851.2.595). 


De  ce  que  celui  qui  se  porte  caution  déelen 
faire  de  la  dette  sa  propre  affaire,  comme  i'U 
était  seul  débiteur  et  principal  obligé,  ii  n'n 
résulte  pas  qu'il  doive  être  considéré  coimne 
débiteur  principal  et  qu'il  ait  renoncé  ma 
droits  et  exceptions  qui  (appartiennent  àlacwh 
lion, 

(Naodin— C.  Rousseau.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arréi 
de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  3  avr.  1851, 
rapportéavec  les  faits,  dans  notre  Tol.de  1851, 
2*part.,  pag.  555. 

Ce  pourvoi,  formé  par  le  sieur  Naudin,  était 
fondé  :  V  sur  la  violation  des  art.  1250,  S  % 
Cod.  Nap.,  1341  et  1347  du  même  Code,  en 
ce  que,  pour  refuser  l'effet  subroçatoire  à  des 
actes  qui  remplissaient  les  conditions  exigées 
par  l'art.  1250,  l'arrêt  attaqué  s'étoit  fondé  sur 
de  simples  présomptions  qu'il  avait  faitjtréTî- 
loir  sur  des  constatations  contenues  dans  des 
actes  authentiques. 

T  Sur  la  violation  des  principes  en  maUérc 
de  cautionnement,  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  considéré  comme  une  caution,  et  par 
conséquent  comme  pouvant  jouir  du  bénéfice 
de  l'art.  2037,*  Cod.  Nap.,  celai  qui,  en  se  por- 
tant garant  d'un  tiers,  avait  expressément  dé- 
claré a  qu'il  faisait  du  tout  sa  propre  affaire, 
comme  s'il  était  seul  débiteur  et  principal 
obligé.  » 

3**  Sur  la  fausse  application  de  l'art.  S037, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  d'Orléans  aTiii 
jugé  que  cet  article  s'applique  aussi  bien  à  b 
caution  solidaire  qu'à  la  caution  simple. 

▲RRÉT.  ,  , . 

LA  COUR;— Sur  fe  premier  moyen,  tire  de 
la  violation  de  l'art.  1250,  n.  2,  Cod.  civ.  :  - 
Attendu  que  si,  aux  termes  du  $  2  de  l'art 
1250, Cod.  clv.,la  subrogation  s'opère,  au  {iro- 
fit  du  prêteur,  dans  les  droits  du  créancier, 
lorsque,  dans  l'acte  d'empnint,  il  a  été  déclare 
que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  je 
paiement,  que,  dans  la  quittance,  il  aétéd^ 
claré  que  le  paiement  a  eu  lieu  avec  les  de 
niers  fournis  k  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier, enfin  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittaoce 
ont  été  passés  devant  notaires,  il  résulte  de  i  e- 
conomie  de  cet  article  que  ces  dédarauoos 
doivent  être  sincères;— Que,  dès  lors,  ilap- 
partient  aux  tribunaux,  en  cas  de  contesiattOD, 
lorsque  les  intérêts  des  tiers  sont  engafféSi  de 
rechercher  si  les  faits  déclarés  sontconfonoes 
à  la  vérité,  et  de  décider,  le  cas  échéant;  que 
les  déclarations  ne  sont  pas  sincères  et  ne  pes^ 
vent  produire  effet;— Attendu  que  le  tempscp 
s'est  écoulé  entre  l'emprunt  fait  au  sicorPo^' 
cher  par  le  sieur  Fondeneige  et  les  dinéreBS 
paieniens  par  lui  faits  à  Barberon,  a  pu  i^ 
naître  des  doutes  sur  l'identité  des  fonds  ^' 
pruntés  et  de  ceux  employés  au  paienenl,  et, 
par  suite,  sur  la  sincérité  des  déclaralionscon- 
signées  dans  les  actes,  pour  opérer  la  subrt^' 
tion  au  profit  de  Porcher,  dans  les  droits  de 
Barberon  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  » 
Cour  d'appel  a  pu  et  dû  rediercher  si  les  de- 
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clarationsdont  il  8'agit  étaient  conformes  k  la 
rérité,  etqu^en  décidant  qu'elles  n'étaient  pas 
sincères  et  n'avaient  pu  produire  effet  pour 
une  partie  des  paiemens  effectués,  la  Cour  n'a 
fait  qu'une  appréciation  qui  rentrait  dans  ses 
attritmtions  souveraines  et  ne  peut  constituer 
aucune  violation  de  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt 
lUaqoé  avait  à  déterminer  l'étendue  et  les  ef- 
fets de  l'engagement  contracté  par  les  époux 
Rousseau,  lors  du  cautionnement  par  eui  sous- 
crit de  robligation  de  Fondeneige  envers  Bar- 
!)eron;  aue,  quelque  rigoureux  que  fussent  les 
ermes  de  cet  engagement,  la  Cour  d'appel  a 
)u,  sans  excéder  le  pouvoir  d'appréciation  qui 
ui  appartenait,  décider  que  les  époux  Rous- 
seau n'étaient  engagés  que  comme  cautions 
olidaires,  et  ne  pouvaient  pas  être  assimilés  à 
les  codébiteurs; — Qu'en  prononçant  ainsi,  elle 
i*a  commis  aucune  violation  delà  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que  les 
léritiers  Rousseau  n'étant  engagés  qu'à  titre 
ie  cautions,  ont  pu  réclamer  le  bénéfice  de 
'art  2037,  God.  civ.;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
'roit  que  la  Cour,  faisant  application  de  cet 
rticle,  a  décidé  que  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient réclamer  d^eux  l'exécution  d'un  enga- 
;enient,  lorsque,  par  leur  fait,  ils  ne  pouvaient 
abroger  lesdits  héritiers  Rousseau  aans  tous 
es  droits,  privilèges  et  hypothèques  qui  garan- 
issaient  le  paiement  de  la  créance  ;  -—  Rejet- 
e,  etc. 

Du  16  mars  1852.  —  Ch.  req.  —  Prée.,  M. 
lesnard.— -Il(qïp., M.  Brière-\aligny.— Conci. 
onA,M.  Chégaray,  av.  gén.— P/.,  M.  Maulde. 

)ERN1ER  RESSORT.  —  Valbuk  ihdétbrhi- 
ifÉs.—DsMAin>B.— Conclusions. 

La  valeur  d'une  affaire  n'est  pas  indétermi- 
né, Irien  que  celte  valeur  ne  soit  pas  indiquée 
(oru  la  demande^  si  d'ailleurs  elle  se  trouve 
ndiquée  par  les  conclusions  du  défendeur* 
5W«  est  dès  lors  jugée  en  dernier  ressort  #i, 
l'après  lavaleur  ainsi  indiquée,  Vaf faire  n'est 
^susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 
L.  11  avr.  1838,  art.  1*'.) 

(Sabathé— C.  Gommès.]--ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Attendu  que  si  le  taux  de  la 
iemande  originaire  est  la  règle  de  la  compé- 
ence,  et  qu'une  action  dont  la  valeur  est  in- 
éterminée  soit  toujours  susceptible  des  deux 
egrés  de  juridiction,  il  importe  de  rechercher 
I  cette  valeur  est  indéterminée  par  sa  nature, 
Q  si,  établie  par  des  titres  produits  dans  l'in- 
tance,  elle  a  été  seulement  omise  par  la  de- 
laude;  — Attendu  que  si  les  demandeurs  se 
E>nt  bornés  à  conclure  devant  les  premiers 
iges  à  élre  déchargés  de  toute  responsabilité 
avers  les  propriétaires  des  marchandises  per- 
des ou  ayariées,  dans  le  naufrage  de  la  ga- 
>rre  VEuphrosine,  sans  indiquer  la  valeur 
pprédable  de  cette  responsabilité,  les  défen- 
rars  éventuels  ont  demandé»  au  contraire, 
lacun  en  droit  soi>  l'exécution  du  contrat  de 
>mmi88ion  conslaté  par  de^  lettres  de  voiture 


individuelles  et  le  paiement  des  marchandises^ 
suivant  les  factures  distinctes  qui  étaient  re- 
présentées;—Attendu  que  de  semblables  con- 
clusions ne  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  oes  demandes  nouvelles,  qu'elles 
ne  sont  que  le  complément  nécessaire  de  la 
demande  introduclive  d'instance,  dont  elles 
font  connaître  l'objet  et  la  valeur,  en  les  dé- 
terminant par  des  actes  non  contestés;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  c'est  k  bon  droit  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  l'appel  non  recevable  à 
l'égard  de  celles  des  parties  dont  l'intérêt  ne 
s'élevait  pas  à  la  somme  de  1500  fr.,  et  que, 
loin  de  violer  les  règles  de  la  compétence,  il 
en  a  fait  une  saine  application  ; — Rejette,  etc. 
Du  13  janv.  1852.-^h.  req.— i*rrf«.,  M.  le 
cens.  Mestadier.— lia^.,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL  conf,,  M.  Bonjean,  av.  gén.  --PL,  M. 
Marmier. 


!•  RESPONSABILITÉ.  —  Contravention. 

— FaOTB.— FOECB  MAJEURE. 

T  Navigation  fluviale.  —  Dommage.  — 
Responsabilité. 

1"  La  présomption  de  faute  résultant  d'une 
contravention  qui  rend  le  contrevenant  passi- 
ble des  conséquences  de  l'accident  qu'il  a  oc- 
easionné,  disparait  devant  la  preuve  que  l'ac^ 
cident  a  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

2**  Ainsi,  le  bateau  qui,  en  descendant  un 
fleuve,  a  été  obligé  de  quitter  la  droite  pour 
éviter  un  autre  bateau  qui  l'occupait,  et  qui, 
en  la  reprenant,  heurte  un  bateau  remontant 
caché  éUins  un  coude  de  la  rivière^  lequel^  pour 
éviter  le  bateau  descendant  qu'il  voyait  pren^ 
dre  à  gauche,  s'était  jeté  d  droite,  n'est  pas 
responsable  des  suites  de  cette  rencontre  qui 
doivent  être  imputées  non  d  l'abandon  que  le 
bateau  élescendant  avait  fait  de  sa  droite,  mais 
au  concours  de  circonstances  fortuites  qui  a 
amené  les  deux  bateaux  sur  le  même  côté  de  la 
rivière. -^Ihi  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi, 
par  appréciation  des  faits,  ne  saurait  sous  ce 
rapport  offrir  aucune  ouverture  d  cassation, 
(Bateaux  à  vapeur  du  RhAne  —  C.  comp.  du 
Rhône.) 

15  fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lvon,  ainsi  conçu  : — «  Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  enquête  et  contre-enquête  que,  le 
11  fév.  1848,  le  Sirius  descendait  le  Rhône  en 
suivant  la  ligne  droite,  lorsque,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  il  arriva  devant  itled'Âramon, 
à  un  endroit  où  le  fleuve  présente  un  coude 
qu'il  était  obligé  de  tourner;  qu'il  trouva  alors 


(i)  y,  anal,  dan*  le  même  feo*,  tuprdp  pag.  496, 
aa  arrêido  7  jant.  1852. — La  force  majeore  oa  le 
cas  rortaii  aoot,  en  effei,  excloaifi  de  louie  idée  de 
faute,  et  reléveni  par  coDaéqueni  de  loaie  reapooM- 
biliié.  V.  pour  le*  développemens  de  ce  principe,  le 
réceni  TraiU  de  la  Responsabilité  de  M.  Soardat» 
tom.  2,  D.  045  et  luiv. 
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derant  lui,  el  daDS  la  ligne  de  sa  marche  «  un 
bateau  plat  appelé  sapine  et  chargé  de  mar- 
chandises, qui  serrait  de  trop  près  la  rive 
droite  pour  qu'il  pût  espérer  pouvoir  se  placer 
entre  cette  rive  el  ce  bateau  ;  qu'il  fut  donc 
obligé,  pour  ne  pas  faire  couler  la  sapine,  ce 
qui  aurait  infailliblement  eu  lieu  s'il  eût  con- 
tinué de  marcher  sur  la  rive  droite,  de  se  por- 
ter sur  la  rive  gauche  pour  éviter  de  la  ren- 
contrer sur  son  passage;  qu'il  s'est  mainteuu, 
pendant  quelques  instans,  par  la  force  du  cou- 
rant, dans  cette  nouvelle  position,  mais  qu'il 
reprit  bientût  la  direction  qui  devait  le  rame^ 
ner  sur  la  rive  droite  qu'il  venait  à  peine  de 
quitter  ;  que  ce  fut  k  ce  moment  seulement 
[u'ilaperçutdevantlui,àunedistanced'environ 
00  mètres^  le  bateau  à  vapeur  le  Neptune  qui 
remontait  le  fleuve;  que  le  capitaine  du  Siriuê 
s'empressa  alors,  pour  éviter. une  rencontre 
avec  le  Neptune,  de  commander  des  manœu- 
vres dans  le  but  de  suspendre  ou  d'arrêter  sa 
marche,  si  cela  était  possible,  mais  que  fa  ra- 
pidité du  fleuve  rendit  ses  efforts  impuissans, 
et  crue,  dès  lors,  par  la  direction  qu'avait  prise 
le  Neptune,  une  rencontre  entre  ces  deux  ba- 
teaux devenait  inévitable  ;  qu'en  effet,  é'îl  est 
constant  que  le  Neptune  avait  d^abord  remonté 
le  fleuve  en  longeant  la  rive  cauche,il  est  éga- 
lement parfaitement  établi  qu^au  moment  où  il 
avait  aperçu  le  Sirius,  il  s'était  écarté  de  celte 
rive,  que  les  règlemens  et  les  usages  lui  assi- 
gnaient, pour  se  rapprocher  de  la  rive  droite 
qu'ils hii Interdisaient;  qu'il  continua  démar- 
cher vers  la  rive  droite,  malgré  la  direction 
nouvelle  du  Sirius  vers  cette  rive,  et  quoique 
les  règlemens  etPusage  lui  commandassent  de 
conserver,  dans  celte  circonstance,  sa  position 
sur  la  gauche,  et  même  de  s'arrêter  ;  que  c'est 
par  cette  imprudente  et  fausse  manœuvre  qu'il 
a  fini  par  occuper  de  toute  sa  longueur  une 
grande  partie  delà  largeur  navigable  du  Rhône 
rétréci  en  cet  endroit  par  des  graviers,  el  qu'il 
a  pu  dans  celle  position  recevoir  le  choc  du 
Sirius  qui  n'était  pas  parteno ,  Si  raison  de  la 
rapidité  du  fleuve,  k  ralentir  sa  course;  que 
cette  rencontres'est  effectuée  sur  ta  rive  droite 
du  fleuve,  et  que  c'est  aussi  sur  le  flanc  droit 
du  bateau  le  Neptune  que  le  dommage  qu'il  a 
souffert  a  été  produit,  circonstance  qui,  a  elle 
seule,  signalerait  très  visiblement  que  ce  ba* 
teau  s'était  considérablement  écarté  de  hi  rive 
gauche...  »  D'où  la  Cour  conclut  que,  d'une 
part,  il  n'y  a  ni  contravention  aux  règlemens, 
ni  faute,  ni  imprudence  k  reprocher  au  capi- 
taine du  SmW  ;  que  si  des  torts  pouvaient 
être  imputés  à  l'une  des  parties,  ce  serait  au 
capitaine  du  Neptune,  qui  n'avail  pas  su  con- 
server la  position  qui  lui  était  prescrite;  qu'en 
conséquence,  le  malheur  arrivé  doit  être  con- 
sidéré comme  le  résultat  de  la  force  majeure, 
et  ne  saurait  donner  lien  à  aucune  action  en 
responsabilité. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  géné- 
rale des  bateaux  du  Rhône,  pour  violation  des 
art.  1383, 1384,  God.  Nap.,  et  407,Cod.  comm., 


en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aTaîtrejetéraetiooa 
responsabilité  dirigée  eonirele  SiriuiMta  qie 
le  dommage  causé  eût  pour  cause  la  faute  eoo- 
mise  par  ce  bateau  qui,  cootrairement  aui  rè- 
glemens et  aux  usages,  avait  quiué  la  droite 
pour  prendre  la  gauche,  ce  qui  établissait  eoi- 
tre  Jui  une  présomotion  de  âute  dont  les  cob- 
séquences,  dans  l'espèce,  n'avaient  po  être 
écartées  par  l'allégation  d'une  prétendue  force 
majeure. 

ÀRBtT. 

Là  cour  ;— Attendu  qu'aucun  texte  de  k» 
n'a  défini  le  caractère  précis  de  l'imprudeoc^ 
et  de  la  négligence  qui  donnent  lieu  à  h  tes- 
ponsabilité  organisée  par  les  art.  1382  et  1383, 
God.  civ.;  que  l'appréciation  des  âérneasde 
la  faute ,  qui  dégénèrent  en  purs  faiis  de 
l'homme,  a  été  abandonnée  à  là  prudence  d 
aux  lumières  des  juges  du  fond; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  juges  de  b 
cause  en  appréciant,  comme  ils  en  avaieoi  k 
droit,  les  faits  et  circonstances  constatés  par 
les  enquêtes,  ont  décidé  que  le  eapilaiDe  do 
Sirius  s'est  conformé,  dans  sa  conduite  el  àa 
la  marche  qu'il  a  suivie,  aux  arrêtés  da  préfet 
sur  la  navigation  I  et  à  tous  les  usages  coosiaa- 
menl  adoptés^  qu'il  n'v  a  ni  faute,  ni  oégli* 
gence,  ni  imprudence  a  lui  imputer;  que  le 
malheur  arrivé  est  le  résuluit  de  la  force  ou- 
jeure  ;  que  l'arrêt  ajoute  que  si  des  torUpiM- 
valent  être  imputés  justement  à  l'une  dapy- 
ties,  ce  serait  au  capitaine  du  Neptune  <fui  dV 
vait  pas  su  conserver  la  ligne  de  direction  qui 
lui  était  prescrite  ; — Attendu  que  cette  décisH» 
de  la  Gour  d'appel  de  Lyon  n^a  nullement  mé- 
connu les  principes  posés  dans  les  art.  1383  et 
1384,  God.  civ.,  et  407,  Cod.  comm.;-Rejel- 
te  etc 

bu  Û  janv.  1851.  —  Gh.  req.  —  Prêt..  M. 
Mesnard. — Rapp,,  M.  Pécouru — Cond»  cas(., 
M.  Freslon,  av.  gén.— PL,  M.  Fabre. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.— IxRAnsAii- 

UTÉ. 

Un  navire  peut  être  répmié  imuwigabli 
quand,pour  le  réparer,  il  est  nécessaire  de  If 
démolir,  ei  que  les  réparations  seraieiU  oasi 
coûteuses  qu'une  construction  neuve,  (Cod. 
comm.,369.) 

Le  délaissemenl  d'un  navire  peut  woirlifs 
pour  cause  d*inna»igabilité,  tien  que  ce  Mai- 
re, après  son  échouemenl,ait  été  relevé  el  ra- 
mené au  port  de  retour  :onne  peut  «tn»^ 
ce  cas  à  celui  où  le  navire  relevé,  ei  réperé,é 
pucontiskuer  sarouie  au  poridedesUMtù's* 
(God.  comm.,  389.) 

(Assureurs-^G.  Delrue.) 

7  avr.  1842,  arrêt  de  la  Gour  de  Dooai>» 
conçu  :^<(Attendu  qu'en  (Imitant  verbaleoieit, 
à  la  date  du  7  mars  1841,  de  l'assurafice  io 
navire  l'Etoile  du  Nord,  pour  la  péd^e  de  i* 
morue,  sur  les  côtes  d'Islande,  les  partie  ont 
stipulé  qu'il  y  aurait  lieu  au  délaisseaeoteB 
cas  d'échouement  aveu  bris  qf»i  rendrai  » 
navire  innavigable  ;  que  cette  stipulation  est 
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M>ofonneàrftn.  369,  Cod.  oonm.;— Attendu 
lu'il  est  eoDstant  dans  la  cause,  et  mi'il  résalle 
rabord,faiit  des  rapports dn  capitaine  que  des 
>rocès-TerlNitix  d'expertfse,quele  5  od.  1841, 
I  son  retour  de  la  pèche,  le  nayfre  dont  il  s*a- 
^t  a  éetaooé  avec  bris  dans  le  moment  où  il 
illait  entrer  dafis  le  port  de  Dunkerque  ;  qu'il 
I  été  totalement  submergé,  disloqué  dans  son 
ensemble,  et  détruit  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties les  plus  essentielles...  fsuit  le  détail  des 
parties  du  uatîre  mises  hors  de  service);  -—  At- 
tendu que,  consultés  sur  la  question  de  naviga- 
bilité ou  (Tinnavigabillté,  les  experU  déclarent 
que,  considéré  en  lui-même,  et  dans  son  état 
actuel,  le  navire  est  dans  un  état  complet d'in- 
navîgabilîté;  que,  dans  ce  même  état,  sa  va- 
leur ne  dépasse  pas  500  fr.;  que,  dans  le  cas 
de  réparation,  cette  tnleur  serait  de  2,000  fr., 
mais  que  la  démolition  dudit  navire  serait  in- 
dispensable en  cas  de  reconstruction,  ajoutant 
qu'il  est  aussi  coftteui  d^  réparer  complète^ 
ment  un  navire  que  de  le  construire  k  neuf, 
dans  l'état  où  se  trouve  ledit  navire; — Atten- 
du qu'il  résulte  manifestement,  tant  de  cette 
opinion  des  experts  que  des  circonstances  du 
fait,  que,  par  suite  de  son  échouement  avec 
bris,  ledit  navire  a  été  mis  dans  un  état  com- 
plet d'in navigabilité  dans  le  sens  de  la  loi  et 
des  véritables  principes  de  la  matière  ;  que,' 
par  suite,  l'assuré  est  fondé  à  en  faire  le  dé- 
laissement ;  qu'il  nUniporte  q^ne  ce  navire,  ou 
ce  qui  en  est  resté  après  le  sinistre,  ait  pu  être 
renfloué  et  ramené  dans  le  port;  que  ce  fait 
ne  peut  pas  tomber  sous  Tapplication  de  Tari. 
389,  Ged.  eomm.,  qui  suppose  un  navire  en- 
tier, et  seulement  susceptible  de  simples  répa- 
rations ;  que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  était 
applicable  au  cas  de  reconstruction  possible  dn 
navire  brisé  par  échouement,  le  droit  de  délais- 
sement serait  presque  touiours  illusoire,  et 
Tart.  3^  sans  objet  ;  qu'il  n  importe  non  plus 
que  réchouement  avec  bris  aurait  eu  lieu  sur 
un  point  plus  ou  moins  éloigné  du  lieu  de  desti- 
nation, la  loi  ne  distinguant  pas  k  cet  égard,  et 
la  convention  repoussant  ici  toute  distinction 
de  celte  nature...»  En  conséquence,  la  Cour 
autorise  le  délaissement  et  condamne  les  assu- 
reurs à  payer  k  l'assuré  une  somme  de  30,000  f., 
montant  de  l'afisurance. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs: 
l"*  peur  fausse  application  de  l'art.  369,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
innavigable  un  davire  que  le  rapport  des  ex- 
perts déclarait  susceptible  de  réparations. 

2^  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
art.  389  et  suiv.,  €od.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt avait  ordonné  le  délaissement  pour  cause 
d'innavigabilité,  bien  que  le  navire  échoué 
eût  été  relevé  et  ramené  dans  le  port  de  retour. 
.  àreêt. 
LA  COUR  {—Attendu,  sur  les  deux  moyens 
du  pourvoi  qui  se  confondent,  que  la  conven- 
tion desparties  avait  déterminé,  d'une  manière 
précise»  le  cas  où  le  délaissement  pourrait  avoir 
lieu,  savoir,  si  le  navire  échouant  avec  bris. 


éait  devenu  innavigable;  «-^Attendu  que  Tar- 
rêt  attaqué,  s'appuyant  sur  les  divers  docomens 
de  la  cause,  sur  les  déclarations  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  enfin  sur  les  ptooès-verbaux 
des  experts,  arrive  h  cette  coiiclusion  qu'il  ré- 
sulte manifestement  de  tontes  les  circonsun- 
ces  de  fait  que,  par  suite  de  son  échouement 
avec  bris,  le  navire  avait  été  mis  dans  un  étal 
complet  d'innavigabilité  ; 

Attendu,  d'aillenrs,  que  l'art.  389,  G.  comm. , 
qui  prévoit  ie  cas  où  le  navire  échoué  peut 
être  relevé  et  réparé  pour  continfier  son  voya- 
ge, ne  peut  recevoir  aucune  application  dans 
une  espèce  où  il  s'agit  d'un  navire  brisé,  ea 
entrant  dans  le  port  même  de  retour;— Que, 
pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  cet  art.  389  ou  l'art.  369,  God. 
comm.,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica* 
tion  des  principes  de  oeGode)^  la  cause ;—Re^ 
jette,  etc. 

Dn  5  juin.  18M.— Gh.  req.— Prtft.,  M.  Lasa- 
gni.  —  Rapp,,  M.  Bernard  (de  Rennes).  -^ 
ConcL  conf.y  M.  Glandaz,  av.  gén.  —  PI.,  M. 
Tiercelin. 


BORNAGE.— ExpEBTS.— Contrat  jtmcuiRB. 
—  Contestation  de  PROPRifiTfi.  —  Compé- 
tence. 

Lorsque,  $ur  une  action  en  eomplamU  |nm- 
sesêoire,  les  parties  conviennent  devani  le  juge 
de  paiœ,  pour  éviter  toute  contestation ,  de 
nommer  deux  experts,  et  même  un  troisième 
pour  le  cas  où  les  deux  premiers  ne  seraient 
pas  d'accord,  à  V effet  de  déterminer  les  h'mt- 
lesde  leurs  prtvpriélés  contiguëSy  celte  convenu 
tion,  qui  convertit  Vaclion  en  complainte  en 
action  en  bornage,  n'enlève  pas  au  iuge  de 
paix,  à  qui  d'ailleurs  a  été  réservée  l'homolo- 
gation du  procès-verbal,  le  jugement  de  la  con- 
testation,  pour  le  transporter  auxexperts^donl 
le  travail  n'a  pour  le  juge  que  la  valeur  d'un 
simple  avis.  (God.  Nap.,646, 1134, 2052 ^ God. 
proc.  civ.,  23,  1003.) 

Alors  même  que  les  parties  eomparaiseant 
devant  le  juge  de  paiœ  sur  une  action  en  com- 
plainte  possessoire,  transformée  en  action  en 
bornage,  ne  seraient  pas  d'accordeur  tes  limi- 
tes de  leurs  propriétés  contiguës,  il  ne  résulte- 
rait pas  de  là  une  conlesU\tion  sur  les  titres  et 
sur  la  propriété,  excédant  les  limites  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  (L.  25  mai  1838| 
art.  6.)  (1) 


(i)  L'arrêt  do  f'  fér.  1842  (Toi.  1642.4.99  — 
P.  1842.1.345),  que  i«  deoDSndeur  îBToqvail  à  Pap- 
poi  d«  ta  ihéte^  décide  assci  oettamcDi  qu'il  y  m 
coDiestatioQ  sar  les  liirei  et  la  propriéié ,  par  cela 
seul  qoe  lea  partiel ,  quoique  d'accord  lur  laara 
droiii  respectifa  de  propricié,  ne  le  tooi  pat  a«r  Vé- 
lendne  et  iiir  la  ligne  divisoire  Hc  leurs  hérhagee,  et 
e'éiait  précisétneiii  le  eaft  de  Peapéce  ci-deaauf.  Uv 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai, du  iOjan?.  1848  (Vol. 


428-^641} 
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(Baudot— G.  Lachot.) 

Par  exploit  du  11  sept.  1849,  le  sieur  Lachot 
avait  traduit  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Vitteaux,  et  par  action  en  complainte  pos- 
sessoire,  le  sieur  Baudot,  pour  l'avoir  troublé 
dans  la  jouissance  d'une  pièce  de  terre. —  Le 
15  septembre,  comparution  des  parties  devant 
le  juge,  et  là,  Baudot  propose,  pour  éviter 
toutes  contestations,  de  nommer  des  experts  à 
l'effet  de  procéder  au  bornage  de  leurs  proprié- 
tés, «  promettant,  s'il  est  reconnu  anticipateur, 
de  payer  les  dommages-intérêts  qui  pourront 
résulter  de  ce  fait.  »  —  Cette  proposition  est 
acceptée  par  Lachot,  et  des  experts  sont  nom- 
més a  l'effet  de  procéder  au  bornage  des  deux 
propriétés,  reconnaître  s'il  y  a  eu  anticipation, 
estimer  le  dommage,  et  en  dresser  procès- ver- 
bal qu'ils  déposeront  au  greffe,  pour  ledit  pro- 
cès-verbal être  homologué  par  M.  le  juge  de 
paix. — Le  juge  de  paix  donne  acte  aux  parties 
de  ces  déclarations  et  consentemens. 

Le  rapport  fait  et  déposé,  le  juge  de  paix,  au 
lieu  de  rnomologuer  purement  et  simplement, 


i849.2.|K4—  P.  1849.3.61),  décide  daim  le  même 
■6III  qae  le  joge  de  paU  esi  incompéleni  poor  procé- 
der aa  bornage»  lortqae  la  pariie  contre  laquelle  ceUe 
opération  eat  demandée  conclut  à  ce  que  le  bornage 
ae  faise  dans  lea  limites  de  sa  possession  aciuelie,  et 
M  préf  auiy  i  cet  effet,  de  son  titre  ou  de  la  prescrip- 
tion :  dans  ce  cas,  il  y  a  contestation  sur  la  propriété 
et  snr  les  titres  qui  réiablissent.^Du  reste,  la  con- 
testation sur  la  propriété ,  pour  être  présentée  sans 
développements,  et  après  un  premier jngemeni or» 
donnant  la  Tisite  des  lienx,  n^en  a  pas  moins  pour 
elTet  d^éublîr  rincompéteuce  du  joge  de  paix  :  Cass. 

12  atr.  18i3  (Vol.  1843.1.288— P.  1843.1.721 1 

Ces  déciiiong  ne  sont  peut-être  pas  en  parfaite  faar- 
nottie  avec  nn  autre  arrêt  do  19  nov.  1845  (Vol. 
1846.1.458— P.  1846.2.68),  duquel  il  résulte  qu'il 
n'y  a  pas  contestation  de  propriété,  lorsque  la  psriie 
contre  laquelle  le  bornage  est  demandé,  lent  en  re- 
connaissant qu'elle  possède  au  delà  de  ses  titres, 
ne  consent  an  bornage  qn'i  condiiion  qu'il  aura 
lien  dans  les  limites  de  sa  possession  actuelle  :  dans 
ce  cas  le  jage  de  paix  demeure  compétent,  et  peui^ 
nonobstant  l'opposition  de  la  partie  défenderesse, 
procéder  au  bornage.  —  Il  y  a,  il  fdut  en  convenir, 
entre  tous  ces  arrêts ,  dont  on  peut  voir  le  tableau 
complet  dsns  notre  TàbU  géHérale,  y^  Bornage,  §  2, 
des  nuances  assex  difficiles  à  apprécier,  et  on  aurait 
de  la  peine  à  en  tirer  une  régie  qui  permit  de  recon- 
naître quand  il  y  a  on  non  contestation  sur  les  titres 
et  snr  la  propriété.  —  Spécialement,  n'y  a-t-il  pas, 
de  toute  nécesiilé,  contestation  sur  les  titres  et  sur 
la  propriété,  lorsque  les  titres  attribuent  à  chacun 
des  deux  propriétaires  des  quantités  plus  eonsidé» 
râbles  que  celles  qui  existent  réellemeoi  ?  M .  Gilbert, 
Code  dmltmnoté,  sur  l'art.  646,  n.  10  et  20,  dit  que 
de  même  qae,  lorsqu'il  y  a  plus,  il  faut  paitager  l'ex- 
eédant  entre  les  deux  propriétaires,  au  prorata  de 
l'étendue  de  leurs  béritages,  de  même,  lorsqu'il  y  a 
moins,  il  faut  leur  faire  supporter  une  réduction  pro- 
portionnelle... Très  bien,  s'ils  sont  d'sccord;  mais 
a^ils  ne  le  sont  pas,  le  juge  de  paix  sera>t-i1  com- 
pétent pour  faire  perdre  i  cbacnn  des  deux  proprié- 


le  considère  comme  un  simple  document,  et 
se  transportant  sur  le  terrain,  il  procèdede  loi- 
méme  à  une  plantation  de  bornes  qui  enlève  u 
sieur  Baudot  une  portion  de  terram  (|uele&  ex- 
perts avaient  reconnue  lui  appartenir. 

Appel  par  Baudot  au  tribunal  de  Samnor  :il 
soutient  que  le  juçe  de  paix  a  excédé  ses  poQ- 
voirs  ;  qu'il  devait  se  borner  à  homoloper  k 
rapport  des  experts ,  seul  droit  que  lui  réser- 
vassent les  conventions  passées  devant  lui;- 
Que  d'ailleurs ,  il  était  incompétent  pour  pro- 
céder au  bornage,  puisqu'il  y  avait  contestitioo 
sur  la  propriété  et  sur  les  titres. 

30  jan  V.  1H51 ,  jugement  du  tribunal  de  Sao- 
mur  qui  déclare  Baudot  mal  fondé  dans  son  a;- 
pel,  et  maintient  le  bornage  fait  sur  les  lieuj 
par  le  juge  de  paix.  —  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de 
faits  de  la  cause  que,  par  exploit  inti-odociii 
d'instance,  en  date  du  11  sept.  1849,  le  sieur 
Lachot  a  traduit  devant  le  juge  de  paix  du  c^o- 
ton  de  Yitteaux,  et  par  action  en  coinplainui 
possessoire,  le  sieur  Baudot,  pour  ravoir  troo- 


tsire4  une  portion  de  ce  que  ses  titres  loi  sltribueti. 
Cette  nécessité  seule  de  faire  perdre  à  l'uo  eti  Pao- 
tre  une  partie  quelconque  de  ce  que,  d'aprèi  >^> 
litres,  il  a  le  droit  de  réclamer,  ne  constitue-t-«llc 
pas  nécessairement  une  eonieetation  tur  lei  *i^  " 
sur  la  prcpriéléf  qui  ne  permet  pas  an  juge  de  pa  x 
de  retenir  la  connaissance  de  ia  cause  ?  Eit-cs  biei 
une  simple  action  en   bornage  que  celle  qui  ^^ 
avoir  pour  résultat  de  faire  perdre  à  nn  propriéuire 
une  portion  quelconque  de  ce  que  tes  titres  loi  lUrt* 
buent,  et  est-ce  bien  poor  statuer  snr  une  action  de 
cette  nature  qu'il  a  été  attribué  compétence  soi  jo^«^ 
de  paix  par  la  loi  du  25  mai  1838?— Il  •  éiijogé,  >l 
est  vrai,  par  l'arrêt  do  19  mars  1850,  ci-après  np- 
porté,  p.  646,  que  la  restitution  d'one  portioo  d« ter- 
rain an  propriétsire  qui  le  re?endiqne  eontre  md  to- 
sin  peut  atoir  lien  par  Toie  d'action  en  bofDi::^* 
lorsqu'il  résulte  de  l'exsmen  des  titres,  méoeroo 
communs  entre  eux,  que  l'un  des  deux  a  on  er^- 
dant  et  l'antre  nn  déficit;  mais  il  est  à  remarqu^ 
que,  dans  cette  espèce,  l'action  en  bornage  syaoi  e  £ 
formée  reconveoiionnellement,  c'était  deTsni  le  i»' 
bnoal  civil,  saisi  de  la  demande  principale,  qn  el'< 
avait  été  portée...  Ce  qui  expliquerait  peat-étreeci»' 
ment  le  tribunal  avait  pu,  quoiqo'à  l'occaiion  d'one 
demande  en  bornage,  résoudre  une  vériuble  qocj' 
tion  de  propriété  qui  aurait  excédé  la  coopéisn^  ^' 
juge  de  paix.  V.  d'ailleurs  les  observations  de  M.  » 
conseiller  Mesnard,  sur  cette  affaire.'-Ao  larplo^ 
d'un  antre  arrêt,  du  1 1  août  1881,  qn'il  noai  P*r</' 
intéressant  de  rapprocher  des  deux  préeédesi  (c>* 
après,  psg.  645),  il  résulte  que  si,  à  une  demande  en 
bornsge ,  est  jointe  une  demande  d'arpeniige  q»'  * 
le  caractère  d'une  demande  en  revendicstioa  de  •> 
compétence  du  tribunal  civil,  le  joge  de  ^vt  doi 
statuer  simplement  sur  la  demande  en  bornage,  i;^* 
tout  lorsqu'il  y  a  eu  anciennement  une  plssUtioB 
amiable  de  bornes  qu'il  s'agit  de  recoonsttre  et  o9 
replacer,  sans  svoir  égard  à  la  demande  d'srpestt^Ci 
qui  ne  doit  pas  même  être  considérée  coffioe  «enle- 
vant une  question  préjudicielle  de  nature  à  faire  tvt- 
seoir  à  l'abornement.  A.  CaUTTK* 
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lé  dans  la  jouissance  d'une  pièce  de  terrejdé- 
ignée  dans  l'exploit  et  située  sur  le  territoire 
e  Villy  j—  Qu'à  l'audience  du  15  septembre, 
léme  année,  sur  la  demande  du  sieur  Baudot, 
es  experts  ont  été  nommés  par  les  parties 
our  procéder  au  bornage  de  leurs  propriétés 
^pectives,  dispensant  les  experts  de  toutes 
>rmalités  de  justice,  pour  le  rapport  être  dé- 
osé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  être  ho- 
lologué  par  le  juge  ;— Que  par  cet  acte  inter- 
enu  volontairement  entre  les  parties,  l'in- 
iance  en  complainte  a  été  transformée  en  une 
Hion  en  bornage;—  Qu'aux  termes  de  l'art, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix 
)nt  compétens  pour  connaître  des  actions  en 
ornage,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
éiablissentne  sont  pas  contestés;— Que  non- 
îulement  il  n'est  pas  établi  que  la  propriété  à 
égard  de  laquelle  les  parties  ont  procédé  ou 
is  titres  dont  elles  se  sont  prévalues  entre 
lies  aient  jamais  été  cdbtestés;  mais  qu'il  ré- 
uUc  positivement  du  jugementdu  19  oct.  1850 
ae  Baudot  n'a  contesté  ni  les  titres  ni  la  pro- 
riété ,  qu'ainsi  le  juge  de  paix  était  compétent 
our  décider  la  contestation  ; — ^Que  l'homolo- 
ation  du  rapport  des  experts  avait  été  expres- 
ément  réservée  au  juge  de  paix;  qu'avant  de 
I  prononcer,  il  pouvait  et  devait  se  livrer  à 
examen  sérieux  de  ce  rapport,  n'y  avoir  au- 
un  égard  si  sa  conviction  s'y  opposait  et  pro- 
êder  lui-même  aubornage  après  l'examen  des 
ires  respectivement  produits; — Considérant 
o'il  a  été  constaté  qu'il  ne  se  trouvait  pas, 
ans  les  propriétés  soumises  au  bornage ,  les 
ontenances  énoncées  dans  les  titres  produits 
es  deux  cêtés  ;  qu'ainsi  il  devenait  indispensa- 
le  de  faire  perdre  k  chacune  des  parties  une 
uantité  proportionnelle  à  celle  mentionnée 
ans  ces  litres; — Par  ces  motifs,  etc....  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Baudot 
^ntre  ce  jugement.— Deux  moyens  sont  pro- 
osés.—  1^  moyen.  Violation  du  contrat  judi- 
iaire  et  de  l'art.  1134,God.  Nap.,  ainsi  que  de 
art.2052dumémeGode,et  del  art.  1003,  God. 
roc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
isé  de  reconnaître  que  les  parties,lors  de  leur 
ompanition  devant  le  juge  de  paix,  étaient 
>mbëes  d'accord  de  soumettre  le-  jugement 
e  leur  contestation  à  des  experts  ou  arbitres 
ont  la  décision,  d'ailleurs  définitive,  devait 
iulement  recevoir  l'homologation  du  juge  de 
aix. — L'action  originairement  introduite  par 
achot  contre  Baudot,  a-t-on  dit  dans  l'intérêt 
e  ce  dernier,  était  une  action  en  complainte 
ossessoire;  mais  les  parties  avaient,  d'un 
)mmun  accord,  changé  cette  action  en  action 
d  bornage,  et,  de  plus,  elles  avaient  dessaisi 
juge  du  jugement  de  la  contesution  pour  le 
ansporter  à  d'autres  juges  de  leur  choix,  à 
es  experts  qui ,  d'après  les  termes  de  la  con- 
ention  passée  devant  le  juge  de  paix  lui-mé- 
le,  constituaient  un  véritabletribunal  arbitral, 
largé  de  mettre  un  terme  à  la  contestation, 
1  procédant  au  bornage  des  propriétés  conti- 
lês.  Cela  résulte  des  termes,  mômes  du  com- 


promis passé  devant  le  juge  de  paix,  qui  a 
donné  acte  aux  parties  de  la  nomination  par 
chacune  d'elles  d'un  arbitre  et  par  toutes  les 
deux  d*un  tiers  arbitre  pour  départager  les 
deux  premiers.  Du  moment  que  la  proposition 
en  avait  été  faite  par  Baudot  à  Lâchot,  et  ac- 
ceptée par  ce  dernier,  il  s'était  formé  un  con- 
trat judiciaire  par  suite  duquel  le  jusement  de 
la  contestation  avait  été  transporté  du  juge  de 
paix  aux  experts,  véritables  arbitres,  puisqu'ils 
avaient  été  nommés  par  les  parties  pour  Ur~ 
miner  leurs  conteskUions,  et  dispensés  même 
par  elles  de  toutes  formalités  de  justice. — L'ho- 
mologation de  la  décision  réservée  au  juge  de 
paix  ne  lui  conservait  pas  le  droit  de  pronon- 
cer sur  le  litige  :  ce  n'était  qu'une  manière 
d'authentiquer  en  quelque  sorte  la  décision 
rendue  par  les  arbitres,  et  de  la  rendre  exécu- 
toire. Ainsi,  violation  des  art.  1134  et  2052, 
Cod.  Nap.,  sur  les  effets  des  conventions  en 
général  et  de  la  transaction  en  particulier, 
aussi  bien  que  de  l'art.  1003,  God.  proc.  dv*. 

3ui  consacre  pour  toutes  personnes  la  faculté 
e  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  en  ce  que  le  ju^e  de  paix  a  re- 
tenu la  connaissance  de  l'affaire,  alors  que  les 
parties,  étant  en  désaccord  sur  la  ligne  divi- 
soire  de  leurs  héritages,  il  s*élevait  une  vérita» 
ble  question  de  propriété  qui  excédait  les  li- 
mites de  sa  compétence. — Aux  termes  de  l'ar- 
ticle précité,  a-tron  dit,  les  actions  en  bornage 
ne  sont  delà  compétence  dujuge  de  paix  qu'au- 
tant que  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés.  Pour  prétendre  que, 
dans  l'espèce,  ils  ne  l'étaient  pas,  le  jugement 
attaqué  s^appuie  sur  la  déclaration  faite  par  le 
demandeur  que,  sans  contester  les  titres  et  la 
propriété  de  son  adversaire,  il  persistait  à  sou- 
tenir quHl  n'avait  pas  commis  d'anticipations. 
Mais  il  est  évident  que,  par  cette  déclaration,  le 
demandeur  reconnaissait  seulement  que  son 
adversaire  était  propriétaire  du  terrain  contigu 
au  sien.  Mais  dans  Quelles  limites  l'était-il  ? 
Jusqu'où  sa  propriété  s'étendait-elle?  C'était 
là  le  point  litigieux  entre  les  parties;  la  décla- 
ration générale  du  demandeur  ne  le  faisait 
nullement  disparaître,  et  il  soulevait  une  ques- 
tion de  propriété  qui  n*était  plus  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Cette  compétence,  tout 
exceptionnelle  en  effet,  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  delà  des  limites  dans  lesquelles  le  lé- 
gislateur a  entendu  la  renfermer.  Or,  l'action 
en  bornage  n'a  pour  objet  que  la  détermina- 
tion, au  vu  des  titres  respectivement  produits, 
des  limites  de  deux  propriétés  contigués.  Le 
législateur  a  voulu,  pour  le  cas  où  la  détermi« 
nation  amiable  de  ces  limites  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu,  par  suite  de  la  résistance  ou  de  nn- 
curie  d'un  des  propriétaires  voisins,  donner  à 
l'autre  le  moyen  d'y  parvenir  par  les  voies 
judiciaires.  Mais  il  n'a  pas  voulu,  en  cas  de 
contestation  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  des 
héritages,  donner  à  un  simple  juge  de  paix  le 
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droit  de  trancher  une  questton  qui  devient  dès 
lors  fine  ifoesiion  de  propriété  dont  la  solution 
appartient  à  un  autre  '\\i%e.  —  A  l'appid  de  ce 
système,  on  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  1*'  fév.  1842  (Vol.  I»i2.1.9»), 
dsqttel  il  résiflte  que  l'action  en  bornage  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix>  encore 
bien  que  les  parties  soient  d'accord  sur  Leurs 
droits  respectifs  de  propriété,  si  elles  ne  le  sont 
pas  sur  l'étendue  et  sur  la  ligne  divisoire  des 
oeui  bériiages. — Enfin,  on  faisait  remarquer, 
en  terminant,  que  le  jugement  auaqué  lui-mé* 
me,  en  constauint  qu'il  fallait  faire  perdre  ii 
chacune  des  deux  parties  une  partie  de  la  con- 
tenance que  leurs  titres  leur  assignaient  res- 
peetiveraent,  prouvait  par  cela  même  qu'H  s'a- 
gissait bien  entre  elles  d'une  contestation  sur 
la  propriété  et  sur  les  titres,  qui  cessait  d^éire 
de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  r— At- 
tendu qu'il  s'agissait  entre  les  parties  d'une 
complainte  possessoire,  et  que  le  caractère  de 
celte  action  n'a  point  été  ohan^é  par  Teiper- 
tise  prescrite  par  le  juge  de  paii,  à  l'effet  de 
procéder  au  bornage  des  deux  propriétés  con- 
t^^és; — Attendu,  en  outre,  que  devant  le  tri- 
bunal, la  question  de  savoir  s'il  y  avait  entre 
les  parties  contrat  judiciaire  ou  transaction 
n'a  point  été  agitée  ;  qu'ainsi  le  tribunal  n'a 
violé  ni  Part.  1184,  ni  l'art.  <à052,  Cod.  Nap., 
ni  l'art.  1003, Cod.  proc.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'il  n'y 
avait  entre  les  parties  aucune  contestation  sur 
les  titres  de  propriété  ;  que  le  juge  de  paix, 
en  procédant  lui-même  au  bornage  après  1  exa- 
men des  titres  produits,  n'a  aucunement  ou- 
trepassé les  limites  de  sa  compétence,  et  que 
le  tnbunal ,  en  maintenant  sa  décision  ,  n'a 
dès  lors  aucunement  violé  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  juill.1852.-^h.req.-~Pr^«.,M.  Mes- 
nard. — Reupp.,  M.  Javhert. — Co/hcl.y  H.  Sevin, 
av.  gén.— i*<.,  M.  Careite. 

BORNAGE.  — BoKifES  AUcmniBS.— Déplaci- 

MBIfT.— ABPEinrAGS.  —  QVB8TKm  PRÉJUDI- 
CIELLE. 

Lorsqu'il  y  a  eu  aneiennemenl  bomoffe  amia- 
ble de  deux  propriétés  contifuês ,  si  l'wn  des 
deux  propriétaires  voisins  «tenl  néanmoins  à 
intenier  une  action  en  bornage,  en  V accompa- 
gnant ê*une  demande  en  arpentage  devant 
avoir  poîtr  réeuHat  le  déplacemenl  des  bornes 
andennesy  le  juge  depaix  doit  simplement  pro- 
céder à  la  recherche  de  ces  bornes,  sans  avoir 
égard  à  la  élemande  d'arpentage,  qui  a  le  ca- 
ractère d'une  action  en  revendication  de  la 


(1)  Cette  déciëioo  est  conforme  à  un  trrèi  de  la 
Conr  d'Orlé«D«,  du  24  août  1816  {Colleet.  nouv,  5. 
2.190],  qui  implique  aussi  quUl  n'y  a  liea  à  arpen- 
tage qu'en  cas  de  retendicalion.  et  alors  la  comesU-     ^  . , 
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compétence  des  tribunoMX  dvils,..  €tUe  d<- 
mande  ne  soulève  mime  pas  alers  «ne  gnettiot 
préjudicielle  de  nature  à  faire  surseoir  à  l's- 
bomemeni.  (L.  25  mai  1838,  art.  6.)  (1) 
(Haudeooeur— ^.  de  Herqoe.) 

Le  sieur  Haudecœor  avait  intenté  contre  le 
sieur  de  Herque  une  action  en  bornage  *.  de  ph», 
il  demandait  qu'il  f&t  nrocédé  à  on  nouvel  arpfo- 
tage  de  leurs  propriétés  contignés,  attends  qie 
le  sieur  de  Herque,  dont  la  nropciélé  deT»t 
être  d'une  contenance  égale  a  la  sienne,  poi^ 
sédait  cinq  ares  de  pins  que  kû.— Le  fieur  tia 
Herque  consent  au  bornage,  mais  sans  arpesti- 
ge,  et  ^  l'effet  seulement  de  reconnaître  et  r^ 
placer  d'anciennes  bornes  posées  jadis  âinia* 
bleme»t  entre  les  deux  héritages. 

8  jttill.  1847,  sentence  d«  juge  de  paii  (jn, 
en  effet,  ordonne  que  les  experu  nroeédefoiL, 
sans  arpentage  préalable,  à  ta  recaierc^eu 
replacement  des  andennes  bornes,  et,  kf 
octobre  suivant,  jugement  qui  bomo&ogae  bs 
travail.  • 

Appel  par  Haudecceur,  q«î  sontient  qn'uo  ]^ 
pentage  était  nécessaire  pour  statuer  sor  U 
question  d'abomenieni,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  s'il  soulevait  une  question  de  prapri^té,!i 
y  avait  lieu  d^f  surseoir  jnscfa'à  oe  <u'il  eût  été 
statué  sur  cette  queetion  par  le  truNmal  cest- 
pèlent. 

â5  jan¥.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Toe- 
ziers,  qui  confirme,  par  ce  double  motif  ^i< 
l'arpentage  nouveau,  oui  aurait  pour  ob^  ^ 
faire  resutuer  à  Haudecœur  une  portion  et 
terrain  qu'il  prétendait  lui  appartenir,  ëevaii 
être  demande  par  voie  d'action  ^  revestiio- 
tion,  portée  directement  devant  le  tribaiial  t- 
vil,  et  qu'il  ne  saurait  même  avoir  le  caraetrrê 
d'une  question  préjudicielle  donnant  lieu  à  su 
simple  sursis. 

POURVOI  en  cassation  da  sieur  Haudeco^r. 
pour  violation  des  art.  3,  n.  %  Cod.  proc  dv., 
et6de  la  loi  du  25  mai  1838>  en  ce  que  lej&; 
gement  attaqué  a  refusé  d'ordonner  qu'il  serait 
procédé  à  rabornement  avec  arpentage,  surk 
fondement  d'un  ancien  bornage  doot  il  nM 
à  peine  quelques  vestiges ,  et  seaa  prétexte 
que  ceue  nouvelle  demande  en  bornage  aonii 
constitué  une  véritable  action  en  reveaèci- 
tion,  et  sur  ce  que,  dans  tous  les  eafi,la  ques- 
tion de  propriété  résultant  de  la  demaade  dV 
bornement  n'aurait  été  qu'une  questioa  iw- 
dente,  qui  auraût  dû  faire  surseoir  au  jogemeot 
de  l'action  en  bornage,  jusqnfà  ce  qu'elle  edt 
été  résolue  par  le  tribunal  compétent. 


LA  COUR  $— Attendu  que  le  jugenest  atta- 
qué constate  que  les  deux  pièces  de  terre  M 
il  s'agit  avaient  été  bornées  à  l'amiaUe  eout 


péience  da  jage  de  paix,  ei  doit  lire  perlée  devaei 
le  iribuoal  civil.  ^  K.  aa  surplus  les  DOtei  qui  )<; 
compagnenl  les  deux  arrôls  ci-joints,  doBl  roo  P'^ 
cède  et  Pautre  soi^  V,  aussi,  sur  raction  en  arpeoi3g<> 


Juritprudenee  4e  la  Cour  de  eauaUMU 


(M6M3t 


s  parties,  dèsTuioée  1828,  et  qu'il  n'y  avait 
m  qu'à  rediercber  où  devaient  être  placées 
mx  bornes  qui  avaient  disparu;  —  Âiiendu 
l'en  cet  état,  la  prétention  du  sieur  Haude- 
eur  de  faire  procéder  à  un  nouvel  arpentage 
!S  propriétés,  et  à  une  nouvelle  division  en 
'ux  portions  égales,  n'était  plus  qu'une  ac- 
>Q  en  revendication  déguisée  sous  la  forme 
Doe  action  en  bornage,  puisque  le  résultat 
t  cette  demaiMie  aurait  eu  pour  effet  le  dé* 
ïcemeat  de  bornes  encore  existaoles  et  re- 
naues  par  les  parties  depuis  plus  de  vingt 
i$j— Qu'il  s'agissait  donc  d'une  action  réelle, 
i  sortait  des  limites  de  la  compétence  du 
;e  de  paix,  et  dont  la  connaissance  n'appar- 
aait  qu'aux  tribunaux  civils; 
Attendu  que  la  demande  du  sieur  Haudecœur 
i  pouvait  constituer  une  question  prqjudi- 
ille  de  Bature  k  faire  prononcer  un  sursis 
rie  juge  de  paix,  puisqu'elle  impliquait  ou 
le  action  en  bornage  qui  n'existait  pas,  ou 
le  demande  principale  qui  devait  être  portée 
rectement  devant  les  tribunaux  compéteos; 
Rejettcu  etc* 

Du  11  août  l851.~.Ch.req.~-PrM.,M.Me«. 
ird.— Jiapp.,  M.  Pécourt.--Coiic/.,  ML  Rou- 
id,  av.  gén.*>Pi.,  M.  Maulde. 

)RNAG£.  —  ExctnAia  db  comBBriKCB.— 

Preuve.— TiTBES. 
Les  juges  ssUêis  d*une  demande  en  bamage 
\ivem,  ensfmdes  titres  produits  par  les  par^ 
s,  tdars  même  qu'ils  ne  seraieni  pas  eom^ 
ms  entre  elles,  déterminer,  d'après  les  éo* 
mens  du  Uiige,  et  d'après  l'état  des  liêua  et 
con/tifuration  des  terrains^  les  pwlians  que 
M  des  deux  propriétaires  voisins  doit  resti-' 
^r  à  l'autre  :  l'action  n'ayant  alors  pour  ob^ 
qu'un  simple  bornage,  et  ne  constituant  pas 
f  véritable  revendication,  les  règles  gêné* 
les  sur  le  mode  de  prouver  les  droits  qu'on 
lame  cessent  d'être  applicables.  (God.  Nap., 
H,  1353.)  (1) 

(Bellot— G.  Perrîn-Herbin.) 
Sellot  avait  intenté  contre  Perrin  une  ac- 
a  réelle  devant  le  tribunalde  \îtry4e-Fran< 
s. —  Perrin  inlenla  reconventionnellement 
rant  le  même  tribunal  une  action  en  bor- 
fe  contre  Bellot>  et  prélendit  que  BeUot, 
ipriétaire  d'une  pièce  de  terre  eontiguè  à  la 
une,  avait  en  plus,  dans  sa  pièce,  les  9  ares 
centiares  qui  lui  manquaient  à  luinnéme. 


1  )  Celte  affaire  préienle  deux  ticgnlariiés  :  dV 
i,  c'esi  nne  action  en  bornage  qui  te  irouye,  parce 
file  a  été  totrodiritereronTeolionseHemeDt,  portée 
dcioeDi  de?anl  le  tribunal  civil,  alors  que  c'est  le 
»  de  paix  qui,  aux  lermea  de  la  loi  du  25  mai 
8,  est  compéleot  pour  aiatuer  sur  les  actions  de 
e  nature; et  puis, ensuite,  prècisémenl  parce  qne 
Lion  n'éiaii  qu'une  simple  action  en  boroage,  les 
i*  se  trouvaient  jouir  de  plus  de  latitude ,  soil 
s  Padmission  des  pceures,  soit  dans  la  décision 
-même,  qne  ei  l'aclion  avait  6l6  lAtroduil*  comme 


N  Jugement  du  tribunal  de  Vitry-le-Français 
qui,  après  examen  des  titres  respectivement 
produits  par  les  parties,  titres  non  communs 
entre  elles,  déciare  qu'en  efifet  il  manque  à 
Perrin  précisément  ce  que  Betlot  avait  d'excé- 
dant, et  qui  ordonne  que  les  limites  du  terrain 
de  Perrin  seront  reculées,  du  cAté  de  Bellot,  de 
toute  l'étendue  du  terrain  dont  il  était  privé. 

Appel  par  Bellot,  et  le  4  laiiv.  1S48,  arrêt 
de  la  Gonr  de  Paris  qui  confirme. 

POURVOI  de  la  part  de  Bellot,  pour  viola- 
tion des  art.  1346  et  1353,  God.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait,  sur  de  simples  pré- 
somptions, ordonné  le  délaissement  de  la  por- 
tion de  terrain  que  Perrin  prétendait  lui  ap- 
partenir,prétentian  qui,  constituant  de  sa  part 
une  véritable  action  en  revendication,  le  met- 
tait dans  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  son 
droit  par  les  moyens  ordinaires  du  droit  civil, 
et  en  se  eoalormant  notamment  aux  règles  qui 
n'admettent  les  présomptions  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  admissible. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Mesnard  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivant 
tes: 

«  Que  U  demaude  eo  bornage  contienne  ou  indi- 
que une  reveodicatton,  a-tril  dit,qu^elle  conduise  au 
délaissement  ou  au  désistement  de  Teicédant  de  ter- 
rain que  possède  Puo  des  voisins,  on  le  conçoit. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Taction  eo  bornage  soit 
une  action  en  revendication. — Dans  la  première,  il 
s'agit  uniquement  de  régler  les  confins  ou  les  limi- 
tes de  deux  propriétés  limitrophes,  conformément, 
soit  aux  éooDciatioDS  des  titres,  soît,  dans  quelques 
cas,  aux  droits  acquis  par  une  légitime  possession. 
Le  demandeur  u^a  rien  autre  chose  à  réclamer  que 
la  restitution  de  l'eicédant  de  Phéritage  voisin,  cor- 
respondant an  déficit  qui  peut  se  trouver  dans  le 
sien.  Ce  n^est  pas  ooe  portion  déterminée  de  ter- 
rain qui  Eut  Tobjet  de  sa  demande.  C^est  la  partie 
variable^  inconnue  encoce,  et  peut-être  même  non 
existante,  qui  formerait  Teicédant  des  limites  ou 
de  ta  contenance  indiquées  dans  les  titres  de  son 
adversaire.  Alors,  il  n'a  rien  à  prouver,  si  ce  n'est 
qu'il  lui  manque  du  terrain,  et  qtie  son  voisin  en  a 
en  trop.  Et.  pour  arriver  à  cette  preuve,  il  n'a  pas 
besoin  d'opposer  à  ce  voisin  des  titres  dans  lesquels 
celui-ci  aurait  été  partie  ;  il  hii  suffit  de  se  préva- 
loir de  ses  titres,  quels  qu^ils  soient,  et  de  les  met- 
tre en  rapport  avec  ceux  du  voisin. — Autrement  on 
procède,  en  ca^  de  revendication  d'un  corps  certain, 
d'une  partie  déterminée  de  Phéritage  voisin.  Dans 
ce  cas,  toute  la  charge  de  la  preuve  incombe  au 
demandeur  ;  il  ne  loi  suffit  pas  que  son  adversaire 


action  en  revendication.  Jkl.  le  conseiller  lapporteur 
a  fort  ingénicotemeni  expliqué  comment  uo  rcaultat 
semblable  avait  pu  se  produire.  Mais  il  n'en,  reste 
pai»  moins  asses  extraordinaire,  en  présence  des  ter- 
mes de  la  loi  du  25  mai  1838,  que  le  juge  des  actions 
en  bornage  se  IrouTe  aroir  qualité  pour  attribuer  i 
ruoe  des  deux  parties  en  désaccord  sur  la  ligne  di- 
yisoire  de  leurs  propriétés  une  portion  de  terrain 
litigieuse  entre  elles.  —  V.  ci-dessus ,  pag.  641  et 
6i6,le«  arréudu  i9juilU  1852  et  du  U  août  1851. 
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possède  uoe  contenance  plus  étendae  que  ne  le 
comporte  son  titre.  li  faut  quUl  prouve  que  ce  sur- 
plus de  contenance  formant  Tobjet  déterminé  de  sa 
demande  est  rs  propriété,  et  il  ne  peut  invoquer  que 
des  titres  auiqoelscei  adversaire  n*a  pas  été  étran- 
ger. 

«  Dans  l^espèce,  comme  vous  Paves  TO^c^est  une 
véritable  action  en  bornage  qui  a  été  formée  ;  c'est 
k  ce  titre  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  demandeur, 
qui  se  contentait  d*eiiger  que  l'abornement,  au  lieu 
d'avoir  pour  seule  règle  la  teneur  des  titres,  eût 
également  pour  élément  la  possession  antérieure. 
L^aciioa  engagée  et  acceptée  dans  ce  sens,  il  n'y  a 
pas  à  s'étonner  si  les  juges  de  la  cause  ont  procédé 
comme  ils  l^ont  fait,  s'ils  ontlnterrogé  les  titres  des 
deui  parties,  s'ils  ont  constaté  d'un  côté  le  déficit, 
de  l'autre  l'eicédant,  et  s'ils  ont  ordonné,  en  con- 
séquence, une  opératidn  réparatrice  d'une  évidente 
usurpation.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Taction  formée 
par  le  défendeur  éventuel,  dans  le  cours  de 
l'instance  introduite  par  le  demandeur»  avait 
pour  objet  nettement  défini  le  bornage  de  leurs 
propriétés  contigués  ;  que  ladite  action  a  été 
formellement  acceptée  par  le  demandeur  dans 
ces  conditions  ;  que,  par  suite,  les  juges  de  la 
cause  n'ayant  à  statuer  que  sur  une  demande 
en  bornage,  ont  pu,  comme  ils  Tont  fait,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  procéder  au  vu  des 
titres  produits  par  les  parties,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  communs  entre  elles ,  interroger 
les  documens  du  litige,rétat  des  lieux,  et  même 
avoir  égard  à  la  configuration  des  terrains  res- 
pectifs, pour  déterminer  les  portions  de  ter- 
rains qui  constituaient,  dans  l'héritage  du  de- 
mandeur, l'excédant  sujet  à  restitution;  au'un 
1)areil  mode  de  procéder  se  trouve  justifié  par 
a  nature  même  de  la  demande,  qui  tendait  non 
à  la  reyendicaiion  d'une  partie  déterminée  de 
l'héritage  du  demandeur,  mais  à  un  simple 
abonnement  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1850.-~Gh.req.— Pr^a.,  M.  La- 
sagni.— Jtapp.,M.Mesnard.— Concl.,  M.  Fres- 
lon,aT,  gén.— Pi.,  M.  Bonjean. 

ACTION  P0SSESS01RE.-CHBMi!f .  -  CtwijL 

DU  PÉTITOIRE. 

Ilya  cumul  du  pélUoire  et  du  po$$es$oire 
de  la  part  du  juge  qui  y  saisi  d'une  action  pos^ 
sessoife  à  raison  d'une  entreprise  formée  par 
le  propriétaire  d*un  chemin  sur  le  terrain  li- 
mitrophe, dans  le  but  d'élargir  ce  chemin,  dé- 
clare cette  action  mal  fondée,  sur  le  motif  que 
le  propriétaire  du  chemina  agi  conformément 
à  son  titre,  ou  sur  ce  que,  étans  tous  les  au, 
il  y  aurait  lieu  d'interpréter  ce  titre  pour  re- 


(1)  Il  est  en  efTvt  de  jorliprodence  qoe  les  emre- 
prites  faites  sor  un  cours  d'eau  par  on  rÎTeraio  dans 
les  limites  de  Part.  644,  Cod.  Nip.,  donnoDi  cepen- 
dant ouverture  à  l'action  possessoire,  si  elles  por- 
tent atteinte  à  la  possession  annale  d'un  antre  riye- 
raio.  F.  Cais.  20  mai  1829(8.  29.1.281  ;  ColUet. 
nouo.  9.1.297)  ;  26  janv.  18^6  (Vol.  1836.1.90)  ;  6 
déc.  1836  (Vol.  1837.1.66};  24  avr.  1830  (Vol. 


connaître  s'il  ne  lui  donnait  pas  le  droit  d'agir 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  (Cod.  proc,  25.) 
(Lavabre— C.  Desmazes.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  6  de  la  toi  du  2â 
mai  1838,  '23  et  25,  Cod. proc.;— Attendu qi» 
raction  intentée  parLavabre  avait  uoiqueineni 
pour  but  de  demander  la  réintégration  deb- 
vabre  dans  la  possession  et  joaissauce  d'u 
terrain  qu'il  prétendait  loi  avoir  été  pris  dao! 
le  courant  de  Tannée,  pourl'élarjiîssementd'Qi 
chemin  qui  traversait  sa  propnété,  et  de  de 
mander  100  fr.  de  dommages-intérêts  pour  li 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  ;  que  cette  2c 
tion  était  purement  possessoire  et  par  coosé 
quent  de  la  compétence  du  joge  &  paix;  - 
Que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  reiisteoa 
de  la  piossession  alléguée  par  Lavabre,  et  di 
trouble  qu'avaient  apporté  à  cette  jooissaiia 
les  travaux  exécutés  par  Desmazes;--Que,pooi 
repousser  l'action  de  Lavabre,  il  s'est  uniqoe- 
ment  fondé  sur  ce  qu'il  résultait  des  titres  pro- 
duits que  Desmazes,en  prenant  du  terrain  poar 
l'élargissement  du  chemin,  n^avait  fait  qu'ose 
de  son  droit;  que,  si  Lavabre  prétendait  que 
Desmazes  prenait  plus  de  terrain  qu'il  Dtm 
en  fallait,  il  y  avait  lieu  k  interpréter  l'acte  de 
vente  oui  lui  avait  été  consenti  pour  savoir 
quelle  devait  être  la  largeur  du  chemin,  et  qce 
c*éuit  Ik  une  interprétation  d'acte  {{ui  ne  poe- 
vaii  jamais  faire  Tobjet  d'une  action  pos5e^ 
soire,  et  devait  être  portée  au  péiitoire  devant 
le  tribunal;— Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugeipe&i 
attaqué  a  méconnu  les  avantages  que  la  loi  il* 
tadie  à  la  possession  et  te  caractère  de  l'actioD 
possessoire;  qu'il  a  cumulé  le  possessoire  et  le 

{>étitoire,  et  formellement  viole  l'art.  66  de  la 
oi  du  25  mai  1838,  et  les  art.  23  et  25,  Cod. 
proc.;-~Casse,  etc. 

Du  11  août  1852.— Cb.  civ.— Pr<?i..  M.  B^ 
renger.  —  Rapp.,  M.  Grandet.  —  Cowl.j*' 
RotUandy  av.  gén.^PL,  II.  Aubin. 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  CooM  dwd- 

CuilUL  nu  PÉTITOIM. 

Le  juge  du  possessoire  çu»,  sans  méeo^^ 
tre  la  possession  annale  que  le  demandeur  fn- 
tend  avoir  de  la  jouissance  d'un  cours  d'e«» 
dans  laquelle  il  a  été  troublé  par  «n  propni- 
taire  supérieur,  se  fonde,  pour  rejeter  t'seWt 
possessoire,  sur  ce  que  le  propriétairt  ti^ 
rieur  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  Varl'  6»»» 
Cod.  Nap.,  lui  confère  sur  les  eaux  qui  in- 
versent  sa  propriété,  vioUla  règle  prohit^ 
du  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire.  (»».  j 
proc,  25.)  (1) 

1850.1.461  -  P.  1881.1.85)  et  18  déc  i850;v«l. 
1851.1.143).  —  Sor  le  point  de  uvoir  «n'eierciM, 
par  an  propriétaire  riverain  d'un  coori  dV««i  ^ 
droit  qui  loi  est  aceordé  par  l'art.  M  de  loentf 
de  l'eao  i  son  passage  poar  Cirrigùtim  de  lei  ^ 
priétés.  eonstitne  un  droit  de  pUre  fica/f^i  '•  ^'' 
1846.1.401,  nos  observations  en  noied'oo  arr«i  » 
4  mari  1846,  et  les  auteon  qai  y  leat  iDdiqe»* 


JurisfMTudenee  de  la  Cour  de  eassation. 
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(Marlel:7-G.  de  Béihune.) 
Le  sieur  de  Bcthane  est  propriétaire  d'un 
terrain  traTersé  par  le  cours  d'eau  de  la  Vios* 
ne,  dans  lequel  il  avait  fait  creuser  un  étang. 
Pour  le  rempiir,il  détourna  les  eaux  de  la  Vios- 
ne  an  moyen  d*un  barrace,  et  les  conduisit 
dans  son  étang  au  moyen  drune  vanne  et  d'un 
aqueduc.  Lorsque  l'étang  fut  rempli»  le  sieur 
de  Béihime  détruisit  le  barrage  qui  avait  servi 
au  détoornement  des  eaux,  mais  ii  conserva  la 
vanne  et  l'aqueduc,  qui  pouvaient  encore,dans 
l'avenir,  être  employés  a  la  conduite  des  eaux 
dans  ïon  étang. 

En  cet  état  de  choses,  lesieur  Martel  et  d'autres 
riverains  inférieurs  de  la  Yiosne  ont  cité  le  sieur 
deBéthuneaupossessoire  devantlejùgedepaix 
du  canton  de  Qiaumont,  pour  le  faire  condiam- 
ner,  d'abord  à  remettre  les  lieux  dans  Tétat  où 
ils  étaient  avant  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance plus  qu'annale  Qu'ils  prétendaient  avoir 
delà  totalité  des  eaux  de  la  Yiosne,pourle  ser- 
vice de  leurs  usines;  ensuite  k  leur  payer  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice que  leur  avait  causé  le  sieur  de  Bethune 
en  les  privant  d'eau  pendant  tout  le  temps  qu'a- 
vait duré  le  détournement  dont  ils  se  plai- 
gnaient. 

îldéc.  1845,  sentence  du  juge  de  paix  oui 
ordonne  la  suppression  de  la  vanne  et  de  1  a- 

SQeduc,  seuls  travaux  encoire  existans,  et  con- 
amne  le  sieur  de  Bétbune  en  des  dommages- 
intérêts. 

Appel  par  le  sieur  de  Bétbune,  qui  soutient 
qu'en  détournant  momentanément  les  eaux  de 
la  Yiosne,  il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  que 
l'art.  644,  Cod.  civ.,  accorde  à  tous  les  rive- 
rains. 

10  juin  1846,  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
vais  qui  maintient  la  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts prononcée  par  le  juge  de  paix, 
mais  qui ,  au  fond,  en  ce  qui  touche  la  vanne 
etFaqueduc,  infirme  la  sentence.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  les 
dommages-intérêts: — ^Attendu  que  le  comte  de 
Bétbune  n'avait  pas  le  droit  de  supprimer  ac- 
cidentellement un  cours  d'eau  pendant  le  temps 
employé  par  lui  à  remplir  son  étang; — En  ce 
qui  touche  la  suppression  des  travaux  :  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  de  l'usage  des  eaux  provenant 
en  partie  de  différens  ruisseaux  ou  cours  d'eau 
qui  traversent  cette  même  propriété  ;  que  cet 
nsage  est  réglé  par  les  art.  641  et  644,  $  2, 
Cod.  civ.; —  Attendu  quMl  est  constant  que  le 
comte  de  Bétbune,  à  la  sortie  de  son  fonds, 
rend  les  eaux  qui  traversent  sa  propriété  à 
leur  cours  ordinaire,  puisqu'on  effet  il  n'a  rien 
changé  k  ce  cours  k  partir  du  moulin  deBas- 
Chaumont  qui  lui  appartient  et  qui  est  sur  cette 
même  propriété  ;  —  Attendu  que  le  comte  de 
Béthune,  en  se  conformant  k  la  disposition  de 
l'art.  644,  qui  l'oblige  k  rendre  les  eaux  k  leur 
cours  ordinaire,  a  lu  droit  de  faire,  pour  Tu- 
sage  de  ces  eaux,  tous  les  travaux  qu'il  juge 
nécessaires  ou  utiles,  sans  que  les  propriétaires 
inférieurs  aient  le  droit  de  s'y  opposer  ;  qu'il  a 

LU.— !»•  PARTIE. 


donc  pu,  sans  qu'il  y  ait  abus  de  sa  part,  éta- 
blir l'aqueduc  et  la  vanne  n"*  6,  et  réunir  toutes 
les  eaux  dans  l'étang  qu'il  a  fait  pratiquer  sur 
sa  propriété  ;  que  c'est  donc  k  tort  que  le  juge 
de  paix  a  ordonné  la  suppression  de  cet  aque- 
duc et  de  cette  vanne,  ainsi  que  l'enlèvement 
des  pieux  placés  près  de  Ik  dans  le  ruisseau...  i> 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Martel  et 
consorts,  pour  violation  de  Part.  25,  God* 
proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en  reje* 
tant  l'action  en  complainte  pour  trouble  ap- 
porté k  la  possession  annale  oue  les  deman- 
deurs prétendaient  avoir  du  droit  d'user  du 
cours  a'eau,  par  cet  unique  motif  que  l'auteur 
du  trouble  nlivait  fait  qu^user  du  droit  conféré 
par  l'art.  644,  God.  Nap.,  k  celui  dont  une  eau 
courante  traverse  la  propriété,  avait  cumulé  le 
pétitoire  avec  le  possessoire. 

ÀRBtT. 

LA  GOUR;— Tu  l'art.  25,  God.  proc.  civ.; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  défendeur,  propriétaire  o'un  terrain 
traversé  par  le  cours  d'eau  de  la  Yiosne,  a  fait 
creuser  sur  ce  terrain  un  étang  d'une  étendue 
considérable  et  construire  un  aqueduc  et  une 
vanne  mobile,  destinés  k  introduire  dans  cet 
étang  les  eaux  de  la  Yiosne,  et  qu'au  moyen 
de  cet  aqueduc  et  de  cette  vanne  il  a,  pendant 
tout  le  temos  nécessaire  pour  remplir  son 
étanç,  absorbé,  au  préjudice  des  propriétaires 
inférieurs,  une  partie  des  eaux  qui  devaient 
servir  au  mouvement  de  leurs  usines;-— At- 
tendu, que  ces  propriétaires,  qui  étaient  trou- 
blés, et  qui,  au  moyen  des  travaux  entrepris, 
pouvaient  l'être  encore  k  l'avenir  dans  la  pos- 
session plus  qu'annale  des  eaux  du  cours  d^eau, 
ont  intenté  une  action  en  complainte  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  nié  ni 
la  possession  plus  qu'annale  des  demandeurs, 
ni  le  trouble,  ni  Fexistence  des  travaux,  re- 
connus par  les  premiers  juges  comme  cause 
permanente  du  trouble  ; — Que,  pour  repousser 
l'action  des  demandeurs,  il  s'est  fondé  unique- 
ment sur  ce  que  le  défendeur  rendait  k  la  sor- 
tie de  sa  propriété  les  eaux  k  leur  cours  ordi- 
naire, et  que,  se  conformant  ainsi  k  la  dispo* 
sition  de  Fart.  644,  God.  civ.,  il  avait  eu  le 
droit  de  faire,  pour  l'usage  de  ces  eaux,  tous 
les  travaux  qu'il  jugeait  utiles,  sans  que  les 
propriétaires  inférieurs  eussent  le  droit  de  s'y 
opposer;— Mais  attendu  que  le  droit,  pour  le 
propriétaire  supérieur,  de  se  servir  des  eaux  k 
leur  passage  dans  sa  propriété,  était  contesté 
d'une  manière  absolue  par  les  demandeurs, 
qui  prétendaient,  au  contraire,  qu'aucune  in- 
novation ne  pouvait  être  introduite  dans  le 
mode  de  jouissance  du  cours  d'eau  ;— ^Attendu 

Sue  cette  contestation,  portant  sur  le  fond  du 
roit,  ne  pouvait  être  jugée  qu'au  pétitoire  ; 
qu'en  la  decidant,le  jugement  attaque  a  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  et,  par  suite, 
violé  l'art.  25,  God.  proc.  dv.;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  sutuer  sur  les  autres  moyens; 
I  «^Gasse  etc 

I     Du  22août  1819.— Gh.  civ.^Pr^#.,  M.  Por- 
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talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Grandet.  —  CaneL 
eanf.,  M.  Rouland,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Ques- 
aaaltetLabot. 


r  ACTION  POSSESSOIRE.-CWRS  D'EAU. 

•^OU  YRAGBS.  — DbSTRUCTION* 

2*  CASaATION^— IIhaKBIUIS  1lfiUNIB&— NoO'* 
tJPAU  PODEYOJU 

r  Au  ca^oi^  Iç  riverain  d'un  çour$  d'eau, 
fut  a  irouàlé  un  riverain  inférieur  dan»  m 
jHQSsession  de  ce  co^rs  d'eau,  en,  conairuieanl 
un  barrage  pour  dériver  les  eaux,  et  une  vanne 
el  u^  aqueduc,  pour  utiliser  celle  dérivalUm^ 
a,  avant  lou{e  action,  détruit  le  barrage^  de 
sorte  q^e  la  iérivakion  ne  puisse  phis.  s'opiérer, 
Ifi  riverain  inférieur  n'amcun  yn^r4l  à  inten- 
1er  une  action  pouessoite  en  ç^i$aiion  d'un 
trouble  qui  n'existe  plus,  et,  u'est  pa^s  (onde  à 
demander  la  suppress;U^n  de  la  vanne  et  de  Va- 
quedue^  si,  en  l'éM  et  <«  l'çtfytence  d'un  bew- 
Togéy  iU  ne  peuvenii  lui  causer  aue^^  préjudi- 
ce. Il  n*a  droit  qu'à  des  dommages -intérêts 
pour  le  préjudice  antéi;ieM^^  (Çod-  proc.,  23). 
^  Il  ne  suffit  pa«^  pour  qu'il  y  ait  Ueu  de 
saisir  les  chambres  réunies,  ei^  caji  de  nouveau 
pourvoit  que  te  demandeur  en  cassation  pro- 
pose avec  identité,  dans  son  second  pourvoi, 
les  mêmes  moj^ens  qu'il  avait  proposés  et  fait 
accueUHr  lors  d'un  premier  j^ujrvoi.  H  faut 
qu'il  y  aitidentité  de  doctrine  da^  l'arrêt  ou  j 
U  jugement  déjà  cassé  et  dfuns  celui  sur  renvoi 
doit^t  la  cassation  est  demaMée^  (L.  i"  avr« 
1837,  an,  !".)(») 

(H^tel  et  autres— C.  de  BéthuneO- 
L*ai;rét  oui  précède,  en,  cassaoi  le  jugement 
du  tr^)iii\Baf  de  $eattvaU>  du  10  juip  1846,  avait 
renvoyé  la  cause  çt  Les  parties  devant  le  tri* 
huû!^  d^  Se^Us. 

Ve  t  luars  ^850,  cetril>unal  a  rendu  juge-^ 
meut  eu  ces  tersci^.:-^«  Àtteu4u  quMiumédia- 
tiçmepl  aj^rès  avoir  rempU  son  étang,  le  sieur 
d/é.  Bétbuue  a  rendu  les  eaux  de  la  Viosne  à  leur 


UU  de  cho3es  actuel  cause  aucun  trouble  à  la 
jouissance  des  cousorts  Mattel,  ^  aucun  pré- 
judice dout  ils  puissent  se  plaindre,  et  que  rien 
ne  jui^e  les  craintes  que  lesditès  parties  nui< 
niteste^  pour  l'avenir  ;— Par  ces  motiis,  dit 
que  le  trofiyUe  a  cessé,  lorsqu'aprèa  avoir  rem- 
mi  spn  étaug»  le  sieur  de  Bethuuearei^ydu  tou- 
tes les^  eaux  de  la  Yiosne  à  leur  cour«  ordmai- 
re;  —  Eu  conjjéquence,  di*  qu'il  n'y  a  lieu 
d'ûr^oi^^er  par  la  voie  pos^essoire  la  suppres- 
sJkou  de  lVluedupavecvauue>  et  le  rél^Usse- 
ment  de  la  berge  demandé  par  Kartel  et  con- 
sorts, lesquels  travaux,  en  l'état,  ne  causent 
aucun  trouble  ^  leur  jouissance*  » 


•a^^ii^f/  *^°'  ^^  "*<•'  ^•••-  «Sj^ffl- 1827  (S.  28.!. 
?*J,?"?Î*-  •^''-  «-^-S^n  »  <ï*c,  IB96  (Vol.  188T. 
1.33}  j  51  jaiiT.  1843  (Vol.  1843.1.616). 


Nouveau  pourvoi  pstr  les  sieurs  Martel  et 
consorts,  pour  violMidn  des  art.  H  et  25, God. 
proc,  et  de  l'art.  6  de  la  loidu  25  ■ail838, 
en  ce  que  le  jusemeftl  du  triboml  de  SmBi, 
comme  celui  do  tribunal  de  Beanvaiis,  tvà 
cumulé  le  pétîtoire  ei  le  possessoire,  ea  Fré- 
tant l'action  possesi^ire,  sans exaoïmer  n)a 
demandeurs  avaient  o»  n^n  la  fmawma  ai- 
nale  du  droit  exotosil  ftr  eux  prétendu,  d  pir 
l'unique  motiP  tiré  du  dreit  que  le  lieor  k 
Bélbone  aurait  &é  conserver  les  ouvn^  par 
hii  construits.— 4><^eoiiol«ait,e»eo&séqueMt, 
au  renvoi  de  l'affeire  devant  Im  cliaabHsréi- 
nies,  et  à  la  cassation  du  jngem^Ml  et  txÉmsà 
de  Senlld. 

Aiutr. 
LA  COUR  î— 8b»  la  de—ade  m  fmfé et- 
vant  les  cèaml)res  réunies  >-^AlieiiAu  qu^ptf 
lacement  du  10  juin  i8M,  le  trib«aalde  Ket»- 
vais,  cumulant  le  possessolve  ei  le  pétiioîre, 
avaft  repoussé  l*aettou  possesoeire  des  denaa 
deurs,  en  se  tondant  amqHenest  sur  les  dr»it$ 
accordés  k  eertatas  pr^rléiidfes  par  les  irt. 
6«1  et  9H,  Cod.  Nap.;-*Attméa  qu'après  b 
cassation  de  ce  iusement,  le  tribunal  deSienUs. 
saisi  de  la  même  demande,  T»  paréHlefaêBtK- 
jetée,  mars  sans  se  fonder  sur  le  droit  atfrièaé 
au  propriétaire  par  les  art.  6il  et  644,  et  ei  se 
déterminaiH  unk|uen(»eiilpar  leaeircoostoKes 
du  fait  ; — Qu'il  eé  résulte  que  la  quesliM  déjà 
jugée  par  la  cbamlNre  eMto  et  «elle  qui  est  à 
juger  ne  sont  parles  dièmes }  q»*à  b  ?ériiéles 
deux  pourvois  sont  formulés  de  la  mémefoçoi, 
Biais  que  cette  ressembianee  ée  pure  forae  ei 
sans  réalité  ne  saurait  suflLre  peur  saisir  ks 
cbambres  réunle9; 

Au  fond  :— Attende  qu?îl  a  été  ooiisteté  ptr 
le  jugement  attaqué:  1**  que  les  demandeur  ooi 
la  pedsession  des  eaux  de  laTSoiBiié  peur  leurs 
moulins  et  usines;  2*  quils  ont  été  tr^uMés 
dans  cette  jouissance  par  le  aievr  de  BéUnn» 
qui,  au  moyen*  d'un  barrage  provisoire,  ë'm 
aqueduc  et  d'nne  vaane,  avait  détourué,  pes- 
dant  dix-sept  jours  et  demi,  le  cours  de  la  Vies^ 
ne  pour  remplir  un  vaste  étanf  ereasé  sur  ses 
propriétés;— Attendu  que  Kauteupde  oeirot* 
Me  a  été  eondamné  ^  réparer  la  dottnage 
éprouvé  par  les  usiniers  iniérieors^ 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  en  outre  ^e  le 
barrage  avait  été  détruit  dès  que  Félaug  avait 
été  rempli,  et  antérleureflMnt  i^  la  daDaade; 
—  Alieadu  qu^à  cette  époque,  FuasMiMedes 
travaux  qni  avait  été  prëjudiciabre  n'eiv*«^ 
Hus  ;  que  Vaqiied«rc  ei^  la  vanne  étaient  resi^ 
seuls  ;  qu'A  a  été  décidé  par  le  jugement  m- 
que  que  l'état  actuel  des  ehoses  n^eauseanoiB 
trouble,  aucun  pré^iee^qn^il  nenuit  es  nen 
à  la  joofesance  des  demandeurs  ;  qu'il  s  J  ^ 
rien  de  sérieux  ond'appréciaMedans  lescriio- 
tes  qu'ils  manifestent  pour  Tav^sir»  etqœ  Heo 
ne  les  justifie; 

Attendu  que  intérêt  élamt  la  mesure  des 
actions,  les  possesseurs  troublés  qui  ootête 
indemnisés  du  préjndioe  éprowé  nepeateni, 
lorsque  les  choses,  ne  sont  plus  les  métet,  de- 
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mander  la  destruction  de  travaux  qui  ne  leur 
caosant  et  ne  peuvent  leur  csoser  aucun  doi»- 
mage  ;  —  Attendu  qu'en  n'erdonnanl  pas  la 
denfraetfon  de  ces  trafvaiii  inoffèasife,  le  juge- 
ment aHMfbé  n^n  violé  ancuae  loi  ;  ^  Reiet- 
%G   etc 

Du  4  août  1852.  —Car.  rm.—Prés.,  M.  Mes- 
HanL — tB»pp.,JÊ.  Bvfh'm&tâXi^srù.^Cùnehy 
M.  Sevin^  a^f.  gé«.---l^.,BI^€;ipo«ilUe. 


ACmOlf  F€68ESSOIB15.  —  Co«nt  n'ïA».  — 
Fonc*  MoniCB.— TnooBLB.— DfiiAi.  —Ex- 
cès nu  Pduvonn.  —  €usul  nv  ptTrroiiB. 

Itya  trûubh  à  kt  pê8se$9km  êe  la  forée 
ntoiriee  d'un  ewtrs  d'eam,  etutofisatU  faction 
poêseisoire  de  la  part  des  rifoerains  in/ériewrs, 
danshfaH  par  le^ptel  le  riveresm  supérieur  a 
changé  son  mode  de  prise  d'eau,  de  tell»  ma* 
wiêre  qu'il  eUl  rendu  le  cours  de  la  rivière  in» 
ttmnituntj  et  substitué  une  force  alternative  d 
une  force  permanente.  (God.  proc.,  2S.)  (i) 

Et  êans  ce  cas,  le  délai  pour  intenter  l'action 
possessoire  court  du  jour  où  le  riverain  supé- 
Tieur  a  fait  des  trava/uœqui  indiquent  l'inten- 
iion  de  changer  â'un€  mamère  définitive  son 
mode  éhtsage  d&s  eaux  et  non  d  partir  des  es- 
9ms  ou  lentatUves  antérieurs  qui,  n'ayant  on- 
eun  caractère  définitif,  n^imt  pu  être  pris  pour 
un  véritaètê  tremble  (^. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
swre  ayant  pour  objet  de  faire  iiUerdire  d  un 
riverain  ifupérieur  de  retenir  Veau  au  préj%^ 
dice  du  riverain  inférieur  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  ni  statuer  sur  le  pétitaire,  or» 
donner  que  le  riverain  Supérieur  ne  retiendra 
pas  les  eaux  au  deld  d*une  hauteur  déterminée. 
(Cod.  Nap.,  615^;  Cod.  proc.,  25.) 

(Dauge— €•  François  et  Dufour.) 

Le  sîeuf  Dauge  ^t  propriétaire  d'une  usine 
sur  le  cours  d'eau  de  la  Brècbe  et  les  sieur 
François  et  Dufour  sont  également  propriétai- 
res d'une  usine  inférieure  située  sur  le  même 
cours  d'eau. 

En  1847,  le  sieur  Dauge  fit  au  système  de 
son  usine  des  changeniens  qui  avaient  pour 
résultat  de  substituer  au  mode  de  prise  d'eau 
suivi  te  plus  ordinairement  jusqu'alors  le  sys- 
tème dte  prise  d'eau  par  éclusées,  qui  consiste 
a  retenir  Itear  eaux  pour  en  augmenter  le  vo- 
lume et  par  suite  la  force  motrice,  mais  qui  a 
pour  résultat  d^établir  des  intermittences  dans 
le  cours  de  la  rivière,  de  telle  sorte,  qu'avec 
ce  système»  les  eaux  n'arrivât  pas  aux  rive- 


(1)  Sor  IM  droit»  à%s  rÎTerâini  d'intenter  Pseiion 
possesioîre^  poar  troabté  à  la  joaif Moce  d'un  eoare 
d*e«a,  Toy.  notre  Tebls  ffénéraU,  tom.  1',  t«  Action 
poêêSitoiiret  d.  176  eridfv. 

(90  fÊksil^  pmnrdiid^ptrc  da-l^ieiioif  posietlk^îre, 
Toyw  Mstf  MtM  TébU  généray^  eoê^  mt».,  mi  3i0 
ei  soiv* 


rains  inférieurs  d'une  manière  permanente  et 
réaulière. 

Les  sieurs  François  et  Duftmr,  voyant  dans 
ce  fait  un  trouble  à  la  possession  annale,  dans 
laquelle  ils  étaient,  de  l'usage  des  eaux»  dia- 
prés le  mode  antérieurement  suivi,  dtèvent  le 
sieur  Dauge  au  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Greil,  afin  qu'il  lui  fftt  tsAt 
défense  de  maintenir  las  eanx  a«>dessus  ^une 
hauteur  déierminée. 

Le  sieur  Dauge  soutint  qtf  en  éliWssant  un 
système  de  jouissance  par  éekisées,  il  n'avait 
fait  qu'user  de  son  droit,  et  n'avait  pas  porté 
attehite  à  la  possession  des  autres  riverains  ; 
que  d'ailleurs  il  avait  jour  par  éclusée»  plus 
d'un  an  avant  l'action  possessoire ,  qu'ainsi 
cette  action  était  non  recevabte. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  après  enquête 
et  expertise,  aecueâle  la  complainte  en  ces  ter- 
mes :--«  Attendu  qu'H  est  reconnu  entre  les 
parties  qne  le  fait  de  prendre  l'eau  par  éclusées 
remonte  à  plus  d'un  an  et  jour  avant  la  cita- 
tion, mais  qu'il  résulte  de  Fenquéte  faite  par- 
devant  nous>  le  19  août  dernier,  que  les  tra- 
vaux qui  ont  aggravé  le  trouble  avaient  eu  Keir 
depuis  moins  d'une  année  avantladite  citation; 
—  Attendu  que,  dans  cette  [>ostllon,  Daruge, 
reconnaissant  en  partie  le  bien  fondé  de  » 
demande  de  François  et  Bufour,  consent  à^ 
supprimer  les  travatix  qui  font  passer  Featr 
par-dessous  les  vannes,  mais  deniandè  àf  être 
maintenu  d^ns  la  faculté  de  prendre  Peau  par 
éclusées,  comme  il  le  fait  depuis  pis»  d'un  an» 
et  jour  ;—  Attendu  que  cette  demande  devrait 
être  accueillie  si  ce  mode  de  jouissance  résul- 
tait de  quelque  ouvrage  apparent,  annonçant 
une  intention  continue  de  procéder  de  oeite 
manière,  et  à  Pétablissemeni  dunud  François 
et  Dufour  auraient  pu  s'opposer  dans  l'année  ; 
-—  Attendu  que  le  fait  d'avoir  édusé  quelque- 
fois, et  dans  certaines  circonstances^  ne  saurait 
eonstituer  au  profit  de  Dauge  une  possession 
annale  contraire  à  celles  des  sieurs  François 
et  Dufour,  et  dans  laquelle  nous  devrions  le 
maintenir,surtout  lorsque  ce  mode  est  reconnu 
pHT  l'expert  n'être  pas  conforme  aux  usages  de 
la  rivière  de  la  Brècbe  ;— Que  la  tolérance  des 
sieurs  François  et  Dufour,  pour  des  fattsquî 
pouvaient  ne  pas  se  renouveler,  ne  doîe-pas 
leur  être  opposée  comme  une  renondaiion  au 
bénéfice  de  leurs  droiU  comme  rivenaidis  et  de 
leurs  possessions;— Attendu>mie  Dauge>a  d'au^ 
tant  plus  tort  de  persister  oanS'  ee  mode  de 
jouissance,  que  l'expert  constate  qitf  il  pourrait 
le  remplacer  en  changeant  qnelqse»  engrena- 
ges dans  lea  machines,,  et  q|i^il  obtiendraîi  le 
mêmevésidtat  sans^nuife'à  ses  voiaiR»r-**'At« 
tendu  que  le  moyen  propesé  par  l'experteour 
faire  cesser  le  trouMedontse  plaignent  Fran»* 
çois  et  Dufour  est  de  prescrire  à.Dauge  de  nu 
jamais  tenir  les  eaux  dans  son  bief  à  plus  dé 
iO  centtmètresy  oct  oontvebas  de  la  crête  du 
déversoir,etqûe  ce  moyen*  n^a)  été  l'objet  d'aui- 
cune  contestation.;  —  Paroesmotife,  faisons 
défente  ii  Dauge  de  junaia  tenir  les  eann  dans 
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son  bief  à  plus  de  10  centimètres  en  contrebas 
de  la  crête  du  déversoir,  à  peine  de  50  fr.  par 
chaque  contrayention,  etc.  p 

Appel  par  le  sieur  Dauge;  mais  le  1''  fév. 
1840,  Jugement  du  tribunal  de  Senlis  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  de  la  sentence  du 
juge  de  paix. 

POURVOI  en  cassation  :  1<»  pour  yiolalion  de 
Tart,  33,  God.  proc.,  et  de  Part.  6,  n.  1,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  d*abord  en  ce  que  le  juse- 
inent  attaqué  a  considéré  comme  un  trouble 
attx  droits  des  riyerains  inférieurs  un  fait  qui 
rentrait  dans  le  droit  attribué  par  l'art.  644, 
Cod.  Nap.,  aux  riverains  supérieurs  ;— Ensuis 
te,  en  ce  que  l'action  possessoire  avait  été  re- 
çue, bien  qu^elle  eût  été  intentée  plus  d'un  an 
après  le  trouble. 

2*  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
art.  644,  God.  Nap.,  et  25,  God.  proc,  en  ce 
que  le  juge  du  possessoire,  au  lieu  de  fixer  la 
situation  des  parties  d'après  Tétat  de  leur  pos- 
session, a  opéré  entre  elles  une  sorte  de  règle- 
ment d'eau,  et  a  ainsi  excédé  les  limites  de  sa 
compétence  et  statué  sur  le  pétitoire. 

AREfiT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  les  sieurs  François 
etDufour,  demandeurs  au  possessoire,  avaient 
depuis  plus  d'un  an  et  jour  la  possession  con* 
forme  à  l'art.  644,  G.Map.,  du  cours  d'eau  de  la 
petite  Brèche,  sur  lequel  leurs  usines  sont 
situées  et  qui  les  fait  mouvoir  ;  —  Attendu  que 
cette  possession  ayant  une  base  légale,  leur 
donnait  le  droit  de  faire  réprimer  par  le  juge 
du  possessoire  tout  acte  constitutif  d'un  trou* 
ble  ;— Attendu  que  le  sieur  Dauge,  propriétaire 
d'une  usine  supérieure,  ayant,  contrairement 
à  l'usage  ancien  et  aux  habitudes  des  autres 
usiniers,  joui  de  la  petite  Brèche  par  éclutées  ; 
que  ce  mode  de  jouissance  ayant  pour  effet  de 
retenir  les  eaux  pour  les  laisser  couler  ensuite 
en  plus  grande  masse,  de  rendre  le  cours  de  la 
rivière  intermittent,  et  de  transformer  une 
force  permanente  en  force  alternative,  le  juge 
du  possessoire  a  pu  justement  considérer  cette 
innovation,  préjudiciable  aux  usines  inférieu- 
res, comme  un  trouble  à  leur  possession  d'un 
cours  d'eau  naturel  et  continu; 

Attendu  que  si,  quelquefoit,  le  sieur  Dauge 
avait  joui  des  eaux  par  éclusées  plus  d'un  an 
avant  la  demande,  ces  actes  accidentels,  qui 
ne  révélaient  pas  la  prétention  d'usef  d'un 
droit,  et  qui  nelaissaient  aucune  trace,  étaient 
du  nombre  de  ces  faits  sans  caractère,  dont 
le  législateur  a  voulu  rendre  la  tolérance  fa- 
cile entre  voisins,  en  raison  de  leur  ineflBcaci- 
téy  et  ne  suflBsaient  pas  pour  mettre  les  pos- 
sesseurs en  demeure  d'invoquer  leurs  droits; 
que  leur  action  n'a  vériublement  pris  naissance 

S'a  partir  du  jour  où  les  prétentions  du  sieur 
lUge  ont  été  constatées  par  des  travaux  don- 
nante des  actes  jusqu'alors  tolérablesle  carac- 
tère d'un  véritable  trouble  ;  —Attendu  que  le 
Juge  n'a  d'ailleurs  fait  aucun  règlement  et  qu'il 
s'est  borné  à  prescrire,  pour  le  maintien  de  la 
possession  des  sieurs  Dufour  et  François,  des 


mesures  qui  n'ont  été  devant  lui  l'objet  d'aa- 
cune  contestation  ;-~Rejette,  etc. 

Du  3  août  185-2.— Gh.  rea.— Pr««.,  M.  Mes- 
nard.— Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.--C(m«l, 
M,  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Luro. 

AGTION  POSSESSOIRE.— Sbmvitoi>b.~Ea!3X 
PLUviALBs.— Voie  publioub. 

Le  droit  prétendu  par  le  propriétaire  rwf- 
rain  d'une  voie  publique,  de  faire  écouler  tes 
eaux  pluviales  à  travers  celle  voie  sur  un  {(mit 
inférieur  situé  de  Vautre  côté  et  dans  lequel 
elles  pénètrent  par  une  ouverture  praiiquee 
dans  le  mur  de  clôture  de  ce  fonds,  eontti4Me 
une  servitude  légale,  qui  peui  faire  Vobjel 
d'une  action  possessoire.  {Coé.  Ma^).,  640;  Cod. 
proc,  23.) 

La  circonstance  que  les  eaux  traversent  la 
voie  publique  pour  arriver  du  fonds  supérieur 
au  fonds  inférieur  n'est  pas  de  nature  à  af- 
franchir le  fonds  inférieur  de  la  servitude  d'é- 
goût  établie  par  Vart>  640,  Cod,  Nap, 

(Wermelinger— G.  Froidevaux .)— axiêt. 

LA  CODR;— Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  639,  God  Nap.,  et  !23. 
God.  proc.  :— Attendu  que  Tarrét  attaqué  con- 
state que  la  ruelle  qui  sépare  les  propriéiés 
des  deux  parties  reçoit  non-seulement  les  eaux 
pluviales  tombant  des  bàtimensde  Froidevaux, 
mais  aussi  celles  tombant  sur  une  grande  par- 
tie de  la  ruelle  elle-même,  et  que,  depuis  lon- 
gues années,  toutes  ces  eaux  avaient  leur  libre 
et  naturel  écoulement  à  travers  une  ouverture 
pratiquée  dans  le  mur  de  clôture  de  la  coor 
de  Wermelinger  où  elles  étaient  amenées  par 
la  pente  naturelle  des  terrains,  au  moyen  d  en 
aqueduc  couvert  construit  k  travers  ladite 
ruelle;— Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  les 
juges  ont  fait  une  juste  application  de  l'art. 
640,  God.  Nap.,  et  que  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  admis  l'action  en  complainte  de  Froide- 
vaux,  fondée  sur  le  trouble  apporté  k  la  pos' 
session  qu'il  avait  du  droit  de  faire  écouler  les 
eaux  de  pluie  provenant  de  son  fonds; 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  2226  et  2232,  God.  Nap..— Aj- 
tendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  de 
Tacquisilion  d'un  droit  de  servitude  sur  la 
ruelle,  mais  bien  sur  la  propriété  de  W€^n^ 
linger,  au  moyen  de  l'aqueduc  consU-uii  sur 
cette  ruelle;— Attendu  qu'il  importe  peu  qu  u 
existe  une  portion  de  la  voie  publique  enire 
les  deux  hériUges;— Que  l'art.  640  nNsxigepas 
que  l'héritage  supérieur  et  l'héritage  inferi^o' 
soient  attenans  Fun  à  l'autre,  pour  qu'aucuns 
travaux  de  main  d'homme,  dommag^bles  au 
premier  de  ces  héritages,  ne  puissent  éire  M 
sur  le  second;— Qu'ainsi,  le  jugeineni aiuqw 
(du  trib.  de  Belforl,  du  18déc.  1851)  n'apoiDl 
violé  les  articles  invoqués  par  le  demaudeur 
en  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  août  1852.-Gh.  req.— iPr^f.,  *•  ^f 
nard.  —  Rapp.,  M.  Pécouru  —  Conel  W' 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  11.  Hennequio. 
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TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Yêrificatior 
d'écritueb. 

Le  lépataire  universel,  après  son  envoi  en 
possession  des  objets  légués,  et  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence  avec  un 
héritier  à  réserve,  n'est  plus  tenu  de  faire  la 
véri/ietUion  du  testament  olographe  qui  l'in~ 
siitue  :  c'est  d  l'héritier  qui  prétend  U  trou- 
bler dans  $a  possession^  en  méconnaissant  l'é- 
criture ou  la  signature  du  testament^  à  en  faire 
iui-méme  la  vérification,  (Goà.  Nap.,  1006, 
1007  et  1006  ;  God.  proc,  193  et  suiv.)  (1) 
(Lemiëre— G.  LemièreO—ARRÊT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1006  et  1008,  God. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  le  testament  olographe 
est  ÎDYesti  par  la  loi  d'un  caractère  et  d'une 
force  d'exécution  qui  lui  sont  particuliers; 
qu'en  effet,  anx  termes  des  articles  susénon- 
cés,  le  légataire  universel,  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  d'héritier  à  réserve,  est  saisi  de  plein 
droit  de  la  succession  par  la  mort  du  testateur 
sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance ,  que 
par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ren- 
due en  conrormité  de  l'art.  1008,  le  légataire 
universel  réunit  la  possession  de  fait  à  la  pos- 
session de  droit  qui  lui  est  conférée  par  la  loi; 
qu'il  n'a  rien  à  prouver  pour  se  maintenir  dans 
cette  possession;  que  c'est  à  ceux  ^ui  atiaquent 
le  titre  en  vertu  duquel  le  légataire  possède  à 
prouver  les  vices  de  ce  Utre;  — Attendu  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que, 
par  ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  Gaen,  le  17  fév.  1848,  la  deman- 
deresse, en  qualité  de  légataire  universelle, 
instituée  par  un  testament  olographe  du  24 
janv.  1846,  a  été  envoyée  en  possession  de 
l'hérédité  de  François-Gabriel  Lemière;  que 
les  héritiers  de  ce  dernier  ont  déclaré  ne  pas 
reconnaître  le  testament,  demandé  qu'il  fût 
procédé  k  la  vérification  de  ce  testament,  et 
prétendu  que  c'éuit  à  la  demanderesse  k  y  faire 
procéder;— Qu'en  cet  état,  en  mettant  à  la 
charge  de  la  veuve  Lemière  la  vérification  du 
testament,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
les  art.  1006  et  1008,  God.  Nap.;— Gasse,  etc. 

Du  21  juin.  1852.— Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé. 

renger.— ilapp.,  M.  Grandet. ConcL  conf., 

M.  Rouland,  av.  gén.— P<..  MM.  Béguin-BiUe- 
coq  etGroualle. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Pourvoi  ek  cassation.— Notificatioii. 
En  matière  d'expropriationifour  uUlité  pu- 
blique, il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer ,  dans 
la  notification  au  défendeur  du  pourvoi  /n  cas- 
galion,  le  nom  de  Pavocat  qui  doit  occuper 
pour  U  demandeur.  (Règl.  28  juin  1738,  art. 
%  tit.  V\) 


(I)  Sur  eeue  qoMtîonyqai  dîtise  la  Cour  de  eaisa- 
lioD  ei  les  Goori  d^appel,  voy.  la  note  jointe  à  Parrél 
de  la  Goor  de  Gaen,  du  3  hun  1851 ,  cootre  lequel 
êiaii,  daAt  Pespèce,  dirigé  lIpoarToi,  fii/)r4t  Vp^^* 
pag»  13. 


(De  Labédoyère— G.  comm.  de  Bragny.) 
àkrét. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  règle  la  matière  spéciale  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  n^exise 
autre  chose,  dans  son  art.  20,  que  la  signifi- 
cation à  la  partie,  ou  au  préfet,  ou  au  maire, 
de  la  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  qui 
aura  été  faite  au  iprene  du  tribunal,  et  renvoi 
des  pièces  à  la  cnambre  civile  de  la  Gour; 

2u*aucune  condition  d^assignation  devant  cette 
our  et  d'indication  du  nom  de  l'avocat  qui 
doit  représenter  le  demandeur  n'est  imposée 
par  ce  même  article  qui,  dans  cette  matière 
toute  particulière,  déroge  ainsi  à  la  disposition 
générale  de  Fart.  2,  tit.  1,  du  règlement  du  28 
juin  1738  (2*  part),  qui,  reproduisant  la  dis- 
position de  Tart.  1,  tit.  1,  du  rèdement  du  17 
juin  1687,  prononce  la  nullité  de  l'assifiation 
et  punit  de  20  liv.  d'amende  l'huissier,  si  l'ex- 

Sloit  ne  fait  pas  connaître  l'avocat  du  deman- 
eur; — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1852.--Gh.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
reneer.— ConcL,  M.  Rouland,  av.  gén. — PL, 
M.  Jager-Schmidt. 

■  • 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.--  Transcription.  — 
Nouvelle  saisie.— Jonction. 
Lorsque^  après  une  première  saisie  die  biens 
appartenant  au  mari  et  à  la  femme ^  faite  par 
undes  créanciers  du  mari, les  biens  de' la  femme 
ont  été  distraits  par  jugement,  une  seconde 
saisie  de  ces  mimes  biens  peut  être,  faite  par 
un  créancier  de  la  femme  et  du  mari,  et  être 
poursuivie  séparément  de  la  première,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  soit  à  jonction  des  deux  sai- 
sieSf  soit  à  la  subrogation  du  second  saisis^ 
sont.  —  lien  est  ainsi  alors  surtout  qu'avamt 
la  seconde  saisie  les  biens  saisis  les  premiers, 
et  non  distraits,  ont  été  adjugés.  (God* proc., 
719,  7200 

(Gadean— G.  Lebœuf.)— arrêt. 
LA  GOUR;— Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que,  par  suite  d'un  commande- 
ment du  mois  d'avr.  1819,  et  sous  la  date  du 
17  décembre  suivant,  Lebœuf  a  fait  procéder 
à  la  saisie  de  divers  immeubles  appartenant 
aux  sieur  et  dame  Gadeau,  ses  débiteurs,  la- 
quelle saisie  a  été  transcrite  le  12  janv.  1850» 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  confor- 
mément à  la  loi:— Que  le  même  arrêt  constate 
qu'une  première  saisie  immobilière  fisiite  anté- 
rieurement, à  la  reauête  du  sieur  Merlin,  ne 
portait  que  sur  le  sieor  Gadeau  seul,  e^  non 
sur  sa  femme,  laquelle,  au  contraire,  ét^fpour- 
suivie  avec  lui,  comme  débitrice,  dans  la 
deuxième  saisie  pratiquée  à  la  requête  du 
sieur  Lebœuf,  qui  est  la  seule  dont  il  s'agit  an 
procès}— Attendu  que  la  première  saisie  pour- 
suivie par  Merlin  contre  le  sieur  Gadeau  seul» 
et  non  contre  sa  femme,  comprenait  des  im- 
meubles appartenant  à  celle-ci,qui  en  demanda 
et  obtint  la  distraction  du  consentement  da 
,  Merlin  »  de  sorte  que  radiudication  qui  a  mis 
I  fin  à  cette  premier^  saisie  b>  porté  que  sur 
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les  immeubles  appartenant  au  sieur  Gadeau, 
et  non  sur  ceux  compris  dans  la  distraction 
obtenue  par  la  dame  Gadeau ,  —  Qu^à  répoqiie 
de  la  deuxième  saisie  faite  à  la  requête  de 
Lebœuf ,  le  17  dêc.  1849,  la  première  saisie 
n*existaU  plus,  puisqu'elle  avait  été  consom- 
mée par  Tadjudicatlon  du  !•  sept.  1847,  et  f  ue, 
dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  demander  ni  de 
prononcer,  soit  la  jonction  des  deux  poursui- 
tes dont  Tune  était  consommée,  soit  la  subro- 
gation de  Lebo^f  dans  une  poursuite  qm 
n'existait  plus  ; 

AUendu  que  les  arU  719  et  720,  God.  |>roc., 
qui  prescrivent  la  jonction  de  deux  saisies 
porlant  sur  des  biens  différens,  supposent  que 
ces  deux  saisies  sont  dirigées  simuUaoément 
sur  la  même  personne,  et  que  les  biens  com- 
pris dans  les  deux  saisies  appartiennent  éga- 
lement au  débiteur,  ce  qui  n  existe  |)as  dans 
Tespèce:  —  Que  la  transcription  faute  le  12 
janv.  1850  de  la  saisie  pratiquée  à  la  requéie 
Lebœuf  n^a  été  que  Texécution  et  non  la  vio- 
lation de  l'arL  680,  God.  proc.  civ.;  —  D'où 
il  suit  qu^en  rejetant  Topposltion  des  époux 
Gadeau  a  la  continuation  des  poursuites  de  sai- 
sie immobilière  dirigées  contre  eux  par  Le- 
bœuf, et  en  ordonnant  la  continuation  desdi- 
ies  poursuites,  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Giamecy,  du  1"  fév.  1850,  et  l'arrêt  de  la  Gour 
d'appel  de  Bourges,  du  31  août  1850,  qui  Ta 
coDUrmé,  n'ont  violé  ni  les  art.  680, 686, 719, 
720, 721,  God.  proc.  civ.,ni  aucune  autre  loi; 
■—Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1852.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Bapp.,  M.  Mérilhou.  -^  ConcL 
confr,  M.  Rooland,av.  gén.  —  P/.,  1|M.  Har- 
douin  et  Frignet. 

1*  BILLET  A  ORDRE.— Gàcse.  —  Valece 
FOURNIE.— Bail.— TiEBs  pobteur. 
2°  ENnossBHEHT.— Egeiture.  —  Enbosse- 

■BNT  Eif  BLANC. 

r  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peui 
se  refuser  à  payer  le  tiers  porieur,  sous  pré- 
texte de  Vabsence  ou  de  ta  cessation  de  la 
cause  exprimée  au  billet,— Il  en  est  ainsi  no- 
tamment  du  somcripleur  d'un  billet  pour  un 
Urme  de  la  location  d'une  maison,  suivant  un 
bail  dont  la  date  y  est  énoncée.  Le  souscripteur 
du  billet  ne  peut  opposer  au  porteur,  q^'ayant 


(î)  La  Goar  t^eit  pronobeée  daoi  fe  même  sena, 
le  3  fév.  1847,  dam  ioe  eapéce  ob  H  a'affisaiU  d*nh 
faÎHet  canaé'  c  ▼aleor  en  remplaeemenl  militaire  », 
et  0ù,  de  fait,  le  remplaecment  n'aTaii  pat  ea  He«. 
^.  cet  arrdl ,  coaterne  i  l'oproion  des  aateora,  ne* 
lanumni  de  M.  Heavé  {Drtiteamm,,  ton.  4,  s.  195), 
e»  lea  obaervatiotta  qui  racoompagMBi,  V«l.  1847. 
I.a09  (P.  iMr .1.181).  —  M  a  awai  éié  jogé,  dana 
le  même  sena,  qiie  le  aooaeripie«r  d'uai  billet  casaé 
p9QT  tenta  d^ouneobles,  eat  tenu  de  payer  le  lieri 
portauff,  quand  même  il  aorait  été  obligé  de  payer  le 

Îf  ix  aux  créa«ciera  inacrita  :  Caaa.  2  mai  1836  (Vol. 
836.1.473).  -—  Maia  il  en  aérait  aatrement  ai  le 


{ott^d'ttfi  locataire  primfiif^i  qui  n'a  poi  payé 
le  propriétaire,  il  est  obUgi  4e  p^lfar  le  prix 
de  4om  sous-^èaU  dirê€Umml  é  €ê  prûpriâsm' 
re,  ei  que^  dès  lors,  il  ne  doii  pim  risH  ms  U- 
cataire  principal,  (God.  ^nuA..  136,  IM  €t 
188.)  m 

2''  Il  n'est  pas %é€ei$air4  f%e  rêmi^umtteai 
d'un  billet  4  ordre  eoil  écrit  de  U  siatia  es 
l'endosseur  :  il  suffit  qu'il 4oU  rtuétmde  ««m- 
gnalure.'^Et  par  suite ^  U  porieur,  em  merêu 
d'un  endossemeid  en  èlanc,  peut  9aiaèlewÊ€ui 
remplir  i'endossemenl  àsonprofi^pqmrvu  que 
ee  soit  eans  fremde.  (God.  conin.,  (97»)— Rés. 
«eulemeai  yar  Tarrét  d'^s^l  (3). 
(OuiziUe^C  Inbert») 

Par  acte  des  28  fév.  et  12  pars  ISU,  It 
sieur  Maillet  loua  luie  Boaison  4«4e  la  Jf  aiMm 
neuoe  des  GireU  al  oo  droU  de  pécbe  au  sieur 
Appleyard,  AnAlais.  i^our  neuf  aftaéest  <pù  da- 
vaie&t  eipirarle  9^  s«^U  ISSi^tteyçDAaBi  ai 
loyer  aonuel  de  120Q  fr.,  payatte  ^  aeiaestra. 
de  600  fir.  diacuB,  )m  29  outra  al  99  aaptan- 
bre  de  chaque  année. 

Par  acte  du  4  aotli  IMS,  le  àe«r  hjfffkèyvi 
soas-loua  la  aéme  naj^oa  et  le  droit  de  ^• 
cbe  aux  épouK  toitoti  «Nar  les  aîi:  années  da 
bail  qui  restaient  ^  caiWi  à  partir  du  29  a^L 
1845  jusqu'au  29  sept»  1851,  anoyennanA  aa 
loyer  aonuel  de  2,00|l ir.,  payables  pfj*  aemes- 
ire  de  1 ,000  fr.  chacun,  aua  «énea  échéances 
des  29  asars  ei  29  aep4£jaibre. 

Le  même  iour»  4  août  I84J»,  las  époux  In- 
bert,  j^ur  les  douze  semestrea  du  soua-bail, 
souscrivirent  au  profit  du  sieur  Appteyaid, 
douae  billets  \  ordre  de  1,080  fr»  ebrân,  aui 
échéances  des  ternies  du  bail.  Tous  eea  hillais 
étaient  conçus  de  la  même  manière.  Celai  qui 
devait  écheoir  le  29  mar^  1849,  et  qui  depuis  a 
fait  Tobjet  d'une  contestation,  portait  :  «  Ai 
89  mars  1849,  le  promets  payera  M.  âppleyard, 
ou  à  son  ordre,  ta  somme  de  1>0Q0  flr.»  pour  le 
sepUème  terme  de  location  d#  la  liaison  neuve 
des  Gir«ts  et  du  droit  de  pèche,  anivaut  traité 
passé  entre  nousee  jour.  '*-  Signé  bnbert  el 
femme  Imbert.  » 

Les  six  premiers  billets  furent  pajés  sans 
difficultés  par  les  époux  Imbert  aif  sieur  k^ 
pleyard  ou  aux  porteurs  auxqueh  il  ka  avait 
transmis  par  voie  d'endossement. 

Eu  1848,  la  rieur  Appleyard  ayonl  ûniive* 


bfltet  étâh  eaaié  volem  MMtooal  eeMMUei  es  tsfem^ 
parce  qn*H  n'y  anraH  pis  expreaiiaa  taflbaate  da  il 
valear  fearnie.  F.  CaM.9  avr.  1860,  «lia  koie(Tel. 
l8M.f  .667}.-'r.  aer  OM  dlTefé  pittM  4i  plkwMrf 
aoirea  analogoef,  notre  TehU  gimétmlêf  te».  If 
¥*  Billet  d  ordre,  o.  il  et  aoiv.,  ainai  qoe  le  Coi» 
de  eomm.  tumoU  de  M.  Gilbert,  anr  Tart.  ilO,  n.  48 
et  aaiv. 

(S)  C^eat  là  nn  peint  bien  aoaêlani.  F-  Dai«  tt 
mai  1846  (VeU  1846.2.883-?.  1847.2.461),  et  la 
note.  F.  aaMi  notre  TabU  yéoéràte,  laia*  2,  l"fR- 
doMaaieal,  n.  37  et  152. 
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ment  quitté  la  France,  après  avoir  endossé  les 
billets  au  sieur  Ouiziâle,  le  sieur  Maillet,  bail- 
leur, s'adressa  aux  époux  Imbert  pour  avoir 
paiement  du  semestre  échu  le  29  sept.  1848, 
et  il  oûint  du  tribunal  civil  de  Quiinperlé,  à 
ia  date  du  2d  avr.  1849,  un  jugement  qui  les  y 
condamna. 

C^estdans  oes  circonstances  que  le  billet 
souscrit  par  les  époux  Imbert,  pour  le  29  mars 
184d,  vint  k  écnéance.  Lorsque  le  tiers  por- 
teur se  présenta  pour  en  être  payé,  les  époux 
Imbert  se  refusèrent  à  l'acquitter,  par  le  motif 
qu^à  raison  de  la  disparition  du  sieur  Âp- 
pleyard,  ik  seraient  ooligés  de  payer  au  sieur 
Maillet  le  teri^e  de  location  dont  ce  billet  était 
la  représentation. 

Ce  billet  fut  alors  protesté  par  le  porteur,  le- 
quel exerça  ensuite  un  recours  contre  le  sieur 
Ouizille,  qui  le  lui  avait  endossé  i  et  le  sieur 
Ouizilie,  après  avoir  remboursé  le  porteur, 
assigna  les  sieur  et  dame  Imbert  en  paiement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lorient» 

Les  époux  Imbert  soutinrent  d*abord  que 
TefiTet  d«nt  il  s^agit  n'était  pas  un  blHet  à  ordre 
régulier  i  que  ce  s'était  pas  un  billet  à  ordre 
dans  le  ^eos  légal  du  mot,  et  qu'ainsi,  le  tribu- 
nal de  Gommeroe  était  incompétent  pour  en 
CDD  naître* — An  rond,  et  pour  le  cas  ou  le  tri- 
bunal de  commerce  se  ^clarerait  incompé-' 
ten^  il^  conclurent  k  ce  que,  attendu  qu'il 
s^agissaiinon  d'un  véritable  billet  à  ordre,  mais 
d'une  oUigâtjnn  purement  civile  et  soumise 
aux  règles  du  droit  civil,  ainsi  que  les  termes 
du  billet  et  b  nature  de  la  valeur  roûrnie  l'ont 
indiqué  aux  endosseurs  ;  que  ceux-  d  ne  sont, 
en  conséquence,  que  des  cessionnajres  ordi- 
naires du  sieur  Apple^Oirà,  auxquels  les  sous- 
cripteurs peuvent  opposer  les  mémos  moyens 
et  exceptions  qu'ils  pourraient  opposer  à  Ap- 
pleyard  lui-même,  à  savoir  :  le  défaut  de  paie- 
ment par  lui  de  sa  location  au  sieur  Maillet, 
qu'ils  seraient  eux-mêmes  obligés  de  solder, 
e  sieur  Ouizille  fût  débouté  de  sa  demande  en 
paiement  du  billet  en  question,  et  condamné 
a  remettre  aux  époux  Imbert  les  autres  billets 
îi  écboir. 

22  mai  1849,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  se  déclare  con^>élent,  et  qui  con- 
damne les  époux  Imbert  ii  payer  au  sieu^  Oui- 
zille le  montant  du  billet  de  1,000  fr.  échu  le 
W  mars  précédent* 

Abpei  par  les  époux  Imbert;  et,  le  24  déc. 
1 84d,  arrêt  de  la  Cour  de  tiennes  qui  ^on6rme, 

guant  k  la  compétence;  mais  qui,  au  fond,  in- 
rme*  Voici  les  motifs  de  Tar r ôt  :— .«  Sur  la  com- 
pétence -.—Considérant  que  le  billet  en  litige 
satisfait  ^  toutes  les  exigences  de  Tart.  138,  U. 
comm.;  qu'il  énoncé  la  valeur  fournie  ;  qu'il 
était  transmissible  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment ;  que  peu  importe  que  l'endossement  au 
profit  de  Ouizille  ne  soit  pas  de  la  main  d'Ap- 
pleyard  j  que  la  loi  n'exige  pas  que  l'endosse- 
ment soit  écrit  de  la  main  qui  le  signe  ;  que 
celui  qui  a  reçu  l'efTet  avec  un  endossement 
en  blanc  peut,  pouttu  que  ce  soit  sans  fraudé, 


?; 


le  remplir  de  sa  main,  si  surtout,  contune  dans 
I  espèce,  il  apparaît  qu'il  en  a  fourni  là  valeur; 
— Considérant  que  la  circonstance  que  ce  billet 
se  réfère  au  contrat  civil  qui  lui  a  donne  nais- 
sance, ne  suffisait  pas  pour  rendre  le  tribunal 
de  commerce  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  paiement,  dès  Tinstant  que  le 
billet  avait  passé,  par  la  voie  de  Tendossement, 
entre  les  mains  de  divers  négocians;  que  l'art. 
637,  Cod.  comm.,  attribue &la  juridiction  com- 
merciale les  billets  à  ordre  revêtus  en  même 
temps  des  signatures  de  négocians  et  de  non- 
négocians  \  que  la  seule  différence  entre  ces 
signataires,  c'est  que  les  uns  engagent  leurs 
biens  et  leur  liberté,  et  les  autres  leurs  biens 
seulement  ;  que,  du  reste,  la  nécessité,  dans 
une  matière  indivisible, de  donnera  une  seule 
autorité  le  droit  de  juger,  a  fait  préférer  le  tri- 
bunal de  commerce,  appelé  à  prononcer  sur 
Pobjet  le  plus  grave,  la  contrainte  par  corps  \ — 
Au  fond  :  —  Considérant  qu'Appieyard,  pro- 
priétaiie  des  billets,  n'a  pu  transporter  aux 
tiers  porteurs  plus  de  droits  qu'il  n^en  avait 
lui-même;  qulmbert ,  souscripteur,  n^étalt 
obligé  envers  lui  que  conditionnelletnent  et 
pour  le  cas  où,  au  2d  mars  1849,  il  devrait  le 
septième  terme  de  la  sous-location  j  —  Qull 
était  bien  entendu  que  l'obligation  cesserait  si, 
à  cette  époque,  il  ne  devait  rien,  soit  parce  que 
le  bail  serait  résilié  dans  le  cas  prévu  par  l*art* 
1722,  Cod.  civ.,  soit  parce  que  le  propriétaire, 
en  vertu  de  l'art,  1753  du  même  Code,  aurait 
contraint  le  sous-locataire  à  se  libérer  entre 
ses  mains  ; — Considérant  que  la  cause  expri- 
mée et  l'indication  du  traité  passé  entre  les  par- 
ties avertissaient  suffisamment  les  tiers  que  le 
paiement  du  billet  était  subordonné  à  faccoM- 
plissement  d'une  condition  suspensive  faisant 
dépendre  l'obligation  d'événemens  futurs  et 
incertains  ;  que  la  condition  ayant  manqué, 
l'obligation  est  réputée  n'avoir  pas  existé;  que 
la  forme  du  billet  ^  ordre  employée,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'enlever  à  l'obligation  so|i 
caractère  ;  qu'elle  n*avait  d^autre  effet  qiie  de 
faciliter  le  transport  à  des  tiers  par  le  iboyen 
de  l'endossement  ;  —  Considérant  que,  faute 
à  Appleyard  d'avoir  rempli  ses  obligations 
personnelles  envers  lé  propriétaire  de  l'Im- 
meuble loué,  celui-ci,  agissant  en  vertu  de  son 
privilège,  a  contraint  Imbert,  sous-locataire,  à 

Sayer  au  lieu  et  place  de  son  cédant  -,  que  ce 
ernier  né  pourrait.actuellement  réclamer  du 
souscripteur  du  billet  que  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  du  sous-bail  et  celui  du 
bail  consenti  par  Maillet,  soit  400  fr.;  d'où  (1 
suit  que  l'intimé  n'a  droit  qu'à  cette  sbmn^e...  » 
POURTOI  en  cassation  par  le  sieur  OuizllIé, 

Cour  violation  des  art.  136, 137, 16^^,  187  et 
88.  Cod.  comm.,  en  ce  que  Parrét  attaqué  a 
Sermis  d'opposer  au  porteur,  par  suite  d'ett- 
ossement,  d'un  billet  à  ordre,  des  exceptions 
personnelles  au  cédant  ou  endosseur. —  L'at^ 
rêt  reconnaît,  a-t-on  dit  pottr  le  detiiandetJ*, 
que  l'effet  litigieux  était  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites  pour  ta  validité  Ûék  btilét^  & 
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ordre  :  quMl  énonçait  la  valeur  fournie,  qu'il 
était  transmissible  par  Yoie  d'endossement, 
enfin,  que  Tendossement  au  profit  du  sieur 
Ouizille  était  régulier.  L*arrét  constate  égale- 
ment que  la  circonstance  que  le  billet  se  ré- 
férait au  contrat  civil  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance, ne  suffisait  pas  pour  lui  faire  perdre  son 
caractère.  La  conséquence  de  ces  constatations 
était  que  l'effet  devenait  pour  les  tiers,  non 
un  engagement  conditionnel  subordonné  aux 
chances  plus  ou  moins  aléatoires  des  conven- 
tions intervenues  entre  le  tireur  et  le  bénéfi- 
ciaire, mais  une  obligation  directe  du  tireur 
envers  eux.  La  transaction  de  change  et  tou- 
tes les  opérations  commerciales,  dont  l'élé- 
pient  essentiel  est  la  rapidité  et  la  sécurité,  ne 
présenteraient  aucune  garantie,  s'il  fallait, 
pour  chaque  billet,  et  par  cela  seul  qull  men- 
tionnerait le  contrat  qui  Ta  engendré,  recher- 
cher et  étudier  la  nature,  la  validité,  la  des- 
tinée à  venir  de  ce  contrat.  Il  n'y  a  pas  d'obli- 
gation qui  ne  contienne  en  soi  les  germes  d'une 
action  en  rescision.  La  mention  valeur  reçue 
en  marchandises  pourrait,  dans  ce  système, 
fournir  une  exception  contre  le  porteur,  dans 
le  cas  où  les  marchandises  fournies  par  le  bé- 
néficiaire se  trouveraient  avoir  été  falsifiées. 
—La  Cour  de  Rennes  paraît  avoir  été  frappée 
par  cette  circonstance  que  le  porteur  avait  été 
prévenu  par  les  termes  du  billet  qu'il  s'agissait 
du  prix  d'un  sous-bail,  et  qu'il  devait  dès  lors 
savoir  que  l'obligation  du  souscripteur,  qui 
était  le  sous-locataire,  se  trouvait  subordonnée 
à  l'événement  futur  et  incertain  que  le  bail  ne 
serait  pas  résilié,  ou  que  le  sous-locataire,  par 
suite  du  non-paiement  du  locataire  principal, 
ne  serait  pas  obligé  de  payer  le  prix  de  sous- 
location,  f>orté  au  billet,  au  propriétaire  lui- 
même.  Mais  la  même  objection  pourrait  être 
faite  en  matière  de  billets  souscrits  pour  prix  de 
vente  d'immeubles.  Ainsi^par  exemple,  l'acqué- 
reur d'un  bien  dotal  vendu  illégalement,  sous- 
crit des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  en  immeu- 
bles. Dira-t-on  qu'il  pourra  refuser  d'en  payer 
le  montant  au  porteur,  parce  que,  plus  tard,  la 
vente  pourra  être,  ou  même  aura  été  résiliée? 
Evidemment  non.Les  tiers  à  qui  un  billet  à  ordre 
est  régulièrement  transmis  n'ont  pas  à  s'occu- 
per de  ce  qui  a  pu  ou  de  ce  qui  pourra  se  pas- 
ser entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire.  Le 
souscripteur  s'est  directement  obligé  envers 
eux,  et  rien  ne  peut  le  dispenser  de  payer  ce 
qu'il  leur  doit.  En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  tous  les  principes  consacrés 
par  les  dispositions  invoquées. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Un  effet 
négociable  n'a  le  caractère  légal  du  billet  à  or- 
dre, et  ne  soustrait  le  porteur  aux  exceptions 
gue  le  souscripteur  pourrait  opposer  au  oéné- 
ficiaire,  qu'autant  qu'il  réunit  toutes  les  con- 
ditions dontrensemîbleconstiiue  véritablement 
le  billet  à  ordre,  et  spécialement,  comme  indi- 
cation de  la  cause  du  billet,  renonciation  de 
la  valeur  fournie,  et  de  ce  en  quoi  cette  va- 
leur a  été  f(Huraie>  en  espèces,  en  marchandi- 


ses, en  compte,  on  de  kmte  emiremmière  (C 
comm.,  188).  Ces  dernières  expresnons  delà 
loi  laissent  sans  doute  beaucoup  de  latitnde 
dans  le  mode  d'énonciation  i  mais  du  moini, 
il  en  résulte  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une 
valeur  fournie  au  souscripteur,  antérieareineBt 
au  moment  où  il  a  signé  le  billet.  Si  le  souscris 
teur  ne  s'est  enaagé  que  dans  la  supposltioi 
qu'à  l'échéance  du  billet,  le  bénéficiaire  loi 
aurait  fourni  une  valeur  éfpde  au  montantde  ce 
billet  qui,  au  moment  de  sa  création,  estsaos 
aliment,  sans  cause  légale,  alors  le  billet  D'est 
pas  appelé  à  jouir  du  privilège  que  la  loi  sc- 
corde  au  billet  à  ordre  proprement  dit,  par 
dérogation  au  droit  commun.  Dans  ce  cas,  le 

Sorteur  n'est  qu'un  cessionnaire  ordinaire  dts 
roits  du  bénéficiaire,  soumis  à  toutes  les  ei- 
ceptions  dont  ce  dernier  serait  lui-même  pas- 
sible ;  et  le  souscripteur  peut  lui  opposer  que 
la  valeur  qui  devait  lui  être  fournie  a  l'époque 
de  l'échéance  n'ayant  pas  été  réalisée,  il  ne 
doit  pas  plus  lui  payer  le  montant  du  billet 
qu'il  ne  serait  obligé  de  le  payer  au  béoéficaire 
lui-même.  Or,  dans  l'espèce,  quelle  valeur  a 
été  fournie  à  l'instant  de  la  souscription  des 
douze  billets,  le  4  août  1845,  sept  semaiDes 
avant  que  les  époux  Imbert  n'entrassent  en  j 
jouissance  des  objets  à  eux  loués,  et  dont  les 
billets  représentaient  le  prix  de  locaUon?  Âo- 
cune.  Cette  valeur  devait  leur  étrefoumiesa^ 
cessivement  en  jouissance  de  location,  de  se* 
mestre  en  semestre.  C'est  dans  la  supposiiioi 
qu'ils  auront  la  jouissance  des  lieux  loués,  qoe 
les  époux  Imbert  promettent  à  leur  tour  de 
payer,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  semestre, 
la  somme  qui,  à  chaque  échéance,  sera  la  r^ 
présentation  de  la  jouissance  procurée,  de  la 
valeur  fournie  en  jouissance.  La  valear  n'a 
donc  pas  été  fournie  actuellement,  au  moDeot 
de  la  souscription  :  seulement ,  on  espérait 
qu'elle  le  serait,  ce  qui  est  bien  différent.  D'où 
la  conséquence  que  les  billets  ne  présenuleot 
pas  l'une  des  conditions  essentielles  aux  bil- 
lets à  ordre,  et  que,  dès  lors,  les  époux  Im- 
bert, qui  auraient  pu  refuser  de  les  payer  ao 
bénéficiaire,  ont  pu  refuser  de  les  payer  an 
porteur. 

▲IR&T. 

LA  COUR;— Tulesart.l36,137,164,f87et 
188,  Cod.  comm.;-r-Attendu  que  le  billet  à  or- 
dre de  1,000  fr.  souscrit  le  4  aoflt  1845,  i 
l'échéance  du  29  mars  1849,  par  les  éposx 
Imbert,  au  pMfit  d'Âppleyard,  et  endossé  par 
celui-ci  au  profit  d^Ouizille,  est  causé  «  poor 
le  septième  terme  de  la  Maison  neuve  des  Gi- 
«  rets  et  droit  de  pêche,  suivant  traité  passé 
entre  nous  ce  jour  »;— Qu'ainsi,  ce  billet  ne  se 
borne  pas  à  se  référer,  d'une  manière  Tagoe 
et  indéterminée,  à  une  convention  non  qm- 
fiée,  et  que  ces  mots  :  pour  le  septième  Ur^i 
de  localian  de  la  Maison  neuve  des  Girelt  H 
droit  de  pèche,  indiquent  la  nature  da  traité  e( 
prédsent  la  valeur  fournie,  en  exécution  de  ce 
traité,  par  le  bénéficiaire  aux  souscripteurs; 
que  cette  énonciation  remplit  le  vceu  de  Part* 
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188,  Cod.  coinm.,  lequel  exige  qne  le  billet  à 
ordre  exprime  la  valeur  qui  a  été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 
toute  auire  manière  f  —  Que,  d'un  autre  côté, 
la  régularité  de  Tendossement  dudit  billet  par 
Appleyard  au  profit  d'Ouizille,  a  été  reconnue 
par  Tarrét  attaqué,  qui  ajoute  même  qu'il  ap- 
paraît dans  Tespèce  que  Ouizille  a  fourni  la 
valeur  de  cet  endossement; 
^  Attendu  qu'à  la  différence  des  simples  ces- 
sions  de  créance  dont  s'occupe  le  Code  Napo- 
léon, dans  le  cbap.  8  du  Contrat  de  vente,  et 
qui  laissent  les  cessionnaires  soumis  aux  mê- 
mes exceptions  que  les  cédans,  il  résulte  vir- 
tuellement de  la  nature  même  des  transports 
des  effets  à  ordre  par  un  endossement  régulier, 
et  des  dispositions  du  Code  de  commerce  rela- 
tives à  la  création  de  ces  effets,  à  leur  néffo- 
ciation  et  à  leur  paiement,  auquel  les  art.  140 
et  164  obligent  individuellement,  collective- 
ment et  solidaireremcnt  les  souscripteurs  et 
les  endosseurs ,  que  le  cessionnaire,  porteur 
de  bonne  foi,  n'est  pas  passible  de  ces  excep- 
tions; et  qu^il  n'est  pas  tenu  de  rechercher, 
lors  de  hi  négociation  qui  lui  en  est  faite,  si 
la  cause  licite  qui  s'y  trouve  exprimée  dans  la 
forme  voulue,  est  réelle,  ou  si  les  conventions 

2ue  les  termes  du  billet  peuvent  révéler  ont 
lé  exécutées  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  à  raison  de  ce 
que  Appleyard  n'était  que  fermier  principal 
des  choses  louées  ^circonstance  non  indiquée 
dans  le  corps  du  billet),  que  les  époux  Imnert 
ont  été  exposés,  de  la  part  du  propriétaire,  à 
des  poursuites  qui  leur  auraient  donné  le  droit 
de  refuser  le  paiement  du  billet  à  Appleyard, 
s'il  en  eôt  encore  été  propriétaire  ;  que  l'arrêt 
a  décidé  que  lesdits  époux  Imbert  pouvaient 
opposer  la  même  exception  à  Ouizille,  et  les  a 
déchargés,  par  ce  même  motif,  de  payer  le 
montant  dudit  billet  audit  Ouizille,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  en  était  porteur  de  bonne 
foi  ; — Qu'en  jugeant  ainsi  dans  l'état  des  faits 
constatés  par  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  a  faus- 
sement appliqué  les  principes  du  droit  civil 
relatifs  aux  transports  de  créances,  et  expres- 
sément violé  les  art.  136, 137, 164, 187  et  188, 
Cod.  comm.;— Casse,  etc. 

Du  4  août  1852.— Ch.  civ.— IV^.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— ConeL  cem/".,  M.  Rouland,  av.  gén.  —  P/., 
m.  Fabre  et  Moreau. 


PROTÊT.— Rbcoijrs.'-  DiLii.  —  Mchéàkcb. 

^REROHOATIOlf. 

L*endoêteur  d'un  effet  de  commerce  qui  Va 
rembauTêé  après  protêt  et  qui  exerce  êon  re- 
court, non  contre  ton  cédant  immédiat,  mais 
contre  un  endosseur  préeééient,n'a  néanmoins 
qu^wn  seul  délai  de  qmnxe  jours  :  il  ne  peut 
prétendre  à  un  déUn  se  composant  d'autant  de 
foie  quinu  fours  qu'il  y  a  éPendosseurs  inter- 


médiaires entre  lui  et  celui  qu'il  poursuit.  (G. 
comm.,  165, 167.)  (1) 

La  déchéance  résultant  de  ce  qu'un  endos» 
seur  n'a  pas,  exercé  son  recours  contre  les  eur 
dosseurs  qui  le  précèdent  dans  le  délai  légat, 
peut  être  opposée  par  l'endosseur  appelé  en 
garantie  par  un  endosseur  intermédiaire  qui 
a  remboursé  l'effet,  alors  même  que  ce  der- 
nier a  négUgéde  profiler  de  celle  exception  ou 
y  a  renoncé. 

(Allain—C.  Chaffoureaux.)  —  AaaÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  164, 165, 167, 169, 
Cod.  comm.;  — Vu  l'art.  187  du  même  Code, 

3ui  déclare  applicables  aux  billets  à  ordre  les 
ispositions relatives  aux  lettres  de  change; — 
Attendu  que  l'endosseur  qui  a  remboursé  vo- 
lontairement après  protêt,  jouit,  pour  exercer 
son  recours,  du  délai  accordé  par  l'art.  165, 
Cod.  comm.;  que  ce  délai,  qui  est  de  quinze 
jours,  outre  le  délai  des  distances,  court  à 

{partir  du  remboursement,  parce  que  c'est  seu- 
ement  par  le  remboursement  que  l'endosseur 
s'est  trouvé  subroffé  aux  droits  du  porteur;— 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  167,  qui 
veut  que  le  porteur  ou  l'endosseur,  exerçant 
son  recours  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent et  contre  le  souscripteur,  jouisse,  al'é- 
gard  de  chacun  d*eux,  des  délais  ci-dessus  dé- 
terminés, doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
ce  porteur  ou  endosseur,  quelle  que  soit  la 
personne  contre  laquelle  il  exerce  son  recours, 
jouit  à  son  ésard  des  délais  accordés  par  l'art. 
165 ,  sans  qu^il  y  ait  lieu  d'ajouter  les  uns  aux 
autres  autant  de  délais  distincts  qu'il  y  a  d'o- 
bligés intermédiaires  entre  la  personne  qui  as- 
signe et  la  personne  assignée; 

Attendu  qu'il  est  cqnstaté,  en  fait,  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  le  billet  à  ordre  souscrit 
par  Aillaud,et  payable,  à  Paris,  le  10  janv.  1849, 
ayant  été  protesté  faute  de  paiement,  Chaf- 
fourreaux  père  et  fils,  de  Charleville,  en  ont 
opéré  le  remboursement  le  17  du  même  mois; 
--Que  c'était  donc  au  1"  février  qu'expirait  le 
délai  de  quinzaine  à  eux  accorde  pour  exer- 
cer leur  recours;  —  Que  c'est  seulement  par 
exploits  des  13,  21, 22  et  23  février  qu'ils  ont 
assigné  en  paiement,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Sedan,  les  cinq  endosseurs  qui 
les  précédaient  et  le  souscripteur  du  billet  ;  — 
Qu'ainsi,  alors  même  qu'on  supposerait  qu'il  j 
avait  lieu  à  ajouter  des  délais  de  distance  a  rai- 
son du  domicile  des  diverses  parties  en  cause, 
ces  exploits  ont  été  délivrés  tardiv^nent  et 
en  dehors  des  délais  de  l'art.  165  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  169,  les  en- 
dosseurs  sont  déchus  de  toute  action  en  ga- 
rantie contre  leurs  cédans  après  les  délais 
prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne; — ^Atr 
tendu  que  le  bénéfice  de  l'exception  de  dé- 
chéance acquise  à  Allain,  demandeur  en  cas- 

(1)  y.  eonf.,CtM.  29  Juin  1819(8.19.1.454).  •! 
la  note  qai  tecompagoe  cet  arrêt  dasi  noire  CoUeet» 
u,  Toi.  6.1.91. 
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sation,  devait  laî  profiter  aussi  blea  powr  re- 
pousser V^at^ùn  eu  gaittHlie  formée  coBtre.  lui 
par  Fourset  et  Ducbesne  ^  foe  pour  l'aetion 
principale  formée  par  Ghaffoureaux  père  et 
fil8;--At«eBdtt  qu'alors  même  qu'il  serait  éta- 
bli qu'Attâin,  daas  le  deruîer  état  de  aes  eoo- 
clusionSjS'enaerait  rapporté  à  Justice»  w  ne 
pourrait  pas  en  induire  qu'il  aurait  renoncé 
au  bénéfice  de  la  déchéance  ;  qu'.en  effets  s'en 
rapporter  à  justice  n'est  pae  renoncer  à  son 
droit;— Attendu  qu'U  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
k  rechercher  contre  lui  s'il  J  aurait  eu  aban- 
don de  l'exceplion  de  déchéance  de  la  part 
d'aotrea  parties  en  cause  \  qu'en  effet,  chacun 
ne  peut  renoncer  qu'à  son  propre  droit,  et  non 
à  celui  d'un  tiers  ;  qu'ainsi  de  telles  reuonciar- 
tiens  ne  lui  seraient  pafi  opposables  ;•— Casse 
le  jugement  rendu  fîatr  le  tribunal  de  com«- 
merce  de  Sedan,  le  13  avr»  18^,  en  tant  qu'il 
concerne  les  condamnations  pnHionoées  con- 
tre Allain  Jeune,  au  profit  tant  de  Ghaffou^ 
reaux  père  et  fils  que  de  Fournet  et  Duches- 
ne,  et  les  condamnations  prononcées  contre 
Fournet  et  Duchesne,  au  profit  de  Cbaffou- 
reaux  père  et  fila,  etc» 

Ou  13  juilL  1852.--€h.  civ.-^Pr<;s.>  If.  Bé- 
renger»^^Aipp.,  M.  Renouard. — CohcL  conf^, 
M.  Nicîas-GaiUard^  l^'av.  %én.^FL,  UkL.  Au- 
bin et  Ardouin» 

ACTE  NOTARl£.^ft^ifce.--BARUg.-^Ar- 

PaOBATlON. 

Leê  notaires  qm,a^èêa»oir  laûtédesbèoÊifm 
dam  un  acte,  les  rempiiêeffU  par  des  barreê, 
doivent  faire  approuver  eeê  barreê  par  leepar^ 
ties,  Imre  de  la  signature ^  à  fteine  d'ene^nrir 
l'amende  pronowée  par  lahidm  ^  9ent,  «m 

11  H  eeile  du  iOjuin  1834,  eanire  lee  fiolat» 
ree  qui  iaieeefU  ddoM  lep'ê  aetes  dés  bianee, 
ratures  ott  intertalleè  (1). 

(Bergère-^.  Min.  pdU.) 

Le  receveur  de  reftnsgistremnlà  Qiàtillon- 

snr-Luire  a  constaté^  contre  U^  Bergère»  no^ 

uire,  par  procès^T^M  du  39  ocu  1861,  que, 

dans  un  acte  de  IfitiildsAlon,  potrtant  la  date  du 

12  du  même  mois,  iâexbtait  trois  blancs  ou 
lacunes  qui  avaient  élé  remplis  par  des  barres 
tranaversales  non  aMirouTéesw  Par  suite  de  ce 
procès^rarbal,  M'  Bef|;ère  a  été  cité  diavant 
le  tribunal  civil  de  Gien^  coiame  UyanA  con^ 
treveou  à  l'art.  18  de  la  loi  du  35  vent«  fin  11, 
nodiAépar  l'art.  10  de  k  loi  du  Ifiîuin  183k 

3  déc.  1851,  junementqui  renvoie  M'  Ber- 
gère de  racHon  intentée  contré  lui»  Ge  juge- 
ment est  ainsi  conçu  ï  -*^  «  4tlendu  que  les 
écrits  rédigés  par  les  notaires  peur  les  parties 
qui  reeourent  à  leur  ministère  ne  sont  des  ac- 
tes que  iorsqu'ils  sont  terminés,  ce  qu'indique 


(1)  Jagé  de  même  par  arrêta  dea  Coura  d** Amiens, 
3  d4<.  1841  CVol.  184£(.3.84),  el  de  Paria,  11  4ée. 
1847  (YoL  t84g.2.â80— P.  1848.1.321).  Il  eziata 
aaaai  daoa  ce  aena  une  inairuciÎMi  da  dir^tenr  de 
renregiitremeni,  da  9  août  1833  (S.  34.3.87,  et  Lois 


suffisamment  le  mot  me  dont  se  scart  U  loi 
de  ventdse  an  il  f— Attendu  que  la  question, 
en  diHut)  de  aavoir  si  une  peine  quelconque 
peut  être  infligée  au  notaire  est  subordonnée 
a  k  question,  en  fait,  de  savoir  à  quelle  pé- 
riode de  reàstence  de  l'acte,  c'est-k-dire  avant 
ou  après  le  parachèvement  de  Pacte,  |es  bar- 
res qui  figurent  sur  un  espace  vide,  primitive^ 
ment  laissé  daw  récrit,  ont  été  tirées  j— At- 
tendu qu'il  y  a  incertitude  sur  ce  point,  le  mi- 
nistère public  ne  faisant  et  n'offrant  non  plus 
aucune  preuve  que  ces  barres  4^nt  été  tirée*» 
après  le  complet  achèvement  de  Tucte  rédigé 
par  le  nouirê  inculpé  ;  que  ce  dernier  n*a  au- 
cune preuve  à  foire  a  cet  égard,  la  présomption 
militant  en  sa  faveur  ;— Attendu  que  oeiie  \vre- 
somption  estqueles  barres  ont  été  tirées  avant 
la  signature  des  parties  et  du  notaire  i  --  Ai- 
tendu  que,  dans  cette  hypothèse  à  laqurfle  k 
tribunal  doit  s'arrêter,  aucun  arucle  de  loi 
n'exigeant  l'approbation  des  barres  tirées  sur 
des  blancs  dans  un  acte  notarié,  la  Cûnlraven- 
tion  reprochée  au  notaire  Bergère  n  est  poini 
justifiée  j  que  dès  lors  U  n^  a  aucune  neîne  à 
appliquer  dans  l'espèce  ;— Par  ces  moins,ren- 
voie  ledit  Bergère  de  l'acUoudu  numstère  pu- 
blic. »  *  .  ■     A«  • 

Appel  par  le  ministère  pubhc  -,  et  le  3B  janv. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  infirme  : 
— «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  aue  du  proc^-- 
verbal  dressé  le  39  octobre  dernier,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  donaaînes 
deCh4taion-sur-Loire,  il  résulte  la  preuve  que. 
dans  un  acte  de  liquidation  porUni  la  date  ou 
13  ocl.  1851,  il  exilait  txoi$  blancs  ou  lacune» 
qui  ont  été  remplis  par  des  lignes  transversa- 
les non  approuvées;— Que  les  deux  nrenii^ 
blancs  ont  été  laissés  par  le  uolaire  ms  de 
la  rédaction  decetacte^dans  le  buld*^  indiquer 
ultérieurement  le  nom  des  noUûres  ifui  avaient 
reçu  les  actes  mentionnes  daus  la  liquiâaiioD, 
et  que  le  uroisième  blanc  avait  pour  objet  de 
mentionner  «ne  date  alors  inconnue  du  rédac- 
teur (—-Attendu  que  la  loi  du  25  vent,  an  il 
dispose,  daas  son  art.  13,  <|ue  les  actes  reçui 
par  les  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte,,  sans  aucun  blanc^  lacune  ai 
intervalle^  que  c'est  dans  un  inUrèt  d'ordre 
public^  ei  pour  ne  pas  permettre  que  des  mo- 
difications pi^seut  être  faites  d  une  manière 
quelconque  aux  actes  notariés  après  qu'ils  ont 
été  signes  par  les  parties,  que  la  loi  a  prescrit 
une  telle  mesure,  et  qu'il  est  indispensable 
pour  cela  que  l'état  matériel  et  le  contexte  des 
actes  ^unvorleni  la  preuve  qif'Jk|^  étaient  kds 
au  moment  où  ji&  xaU  âé  ^èçûs  -,  que  le  but 
de  laloi  pourrait  eiré  îacilement  élude  s'il  était 
permis  de  placer  dans  ua  acte  ^  barres 


«MioMaa,  toi.  I,  p.  19M|v  ^  «m  rfivalave  da  ni- 
niatre  dea  inanceè,  4n  8^fkiU«  I6i8,  ràp^eoièa  «a 
€0iitfrdlaiir«ie^Mir«fM»,«rk  B8l^'^r»  isu|éM»i  ea 
Mua  «en4r«t«k>|i*  ttDikuilde  yiUii^ppa»  yP  MimêS, 
n.  ISetaoiv. 
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Urao6V!8vnBato  m  re«|^eneat  des  blancs  qm 
y  aurakwi  été  laîsaéfi,  ttaB  «pprobAiioo^  qu'en 
eff(el,aa  iie«4«8  terres  traaeywfiUes,  le  «olaire 
aurait  j^wéner  après  eoup  des  iiMiitioiis^iis 
le  Goipe  i»  Tatfte»  at  que  la  toi,  |)ar  «se  îuale 
préFOjaB€«,ii't  1^  Bdêne  voulu  laisser  an  ré- 
ddctear  del'Mi»  oettoj^sîlHlité;  qu'il  imparte 
peu  ^laa^  dans  Taapéee,  les  blancs  n'aitoiit  pu 
eire  r#«#ljfi  qipa  par  das  «oaset  «aedate  saas 
uBp4)riftaos»fuÎ8qiia  la  M,  avae raison,  n'a  lait 
aucune  disOBc^oA  è  oe  aaiet;  —  Âitendu  que 
les  £ait3  eonaUtuani  k  eoutraveBt&OD  prévue 
et  puBîa  mr  l'uru  i$  de  la  toi  du  ^  vent»  au 
10,  uAûdMié  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
iS2^ — Pdr  oas  uioii%  la  Gour  eoudafiine  Ber-» 
gère  eu  V  flr.  d'meDde.  i> 

P^ounrAîUDuaisaaAionpiourfaasseapplicatîoo 
de  rart.  13  de  la  loi  du  95  Tout,  an  il,  et  de 
laru  10  de U toi  du  10 juiu  1834. 

LA  GOUR  (-^tieudu  qu^  dans  to  désirée 
soueiMÎpe  les  parties  au  daugar  des  altéiatiouS 
auxquelles  leors  couveOlioiis  pourraiettt  être 
exposées,  la  loi  du  S5  mtkU  an  11  exige  que  les 
actes  reçus  par  tos  uotaires  soient  écrits  d'un 
seid  el  méuM  con^xte^saos  Uanés,iaeunes  ai 
tniervalles  j  que,  dans  aucune  de  ses  disposi» 
tions,  elle  ne  suppose  l'existence  de  barres 
destînéns  è  Mm  disparaltHB  le  dâhfger  des 
blancs,  lacunes  eiinler^llest  -^  Que,  dans  la 
riguonr  des  priaetpes,  tUaut  donc  oaudure  de 
ce  sîleiica  que  1^  Maucs»  toeuues  on  interval<* 
les,  aaéaieremplttd'nne  barre,  eonstinieraieni 
une  coBtrftfention  à  la  loi  du  25  veut»  an  1 1» 
qui  inaf^nse  aux  uolnires  Tobli^tiou  d'écrire 
leurs  ncftas  d'un  seul  et  mène  eoutexie  ;---<tue, 
si  les  kemins  de  la  pratique  eut  fait  introduira 
l'usoce  des  barf  es  destinées  à  remplir  lesblanos 
laissés  dans  las  pre^,  eut  usage  ue  peut  être 
séparé  de  la  nécessité  d'une  apnrobnlion  spé^ 
ciale  des  partieSi  an  moment  de  la  signature 
deTaiete;  ^'nn  l'aba^nee  de  celle  approba- 
tion, il  setnîl  impossibto  de  constater  ai  les 
barres  oui  été  truoéesatant  ou  après  la  signa* 
ture  des  narties,  et  que  cet  acte  oe  porterait 
pas  avec  lui  la  prente  qu'il  doit  contenir  qu'il 
a  été  i^édig4  éa  manière  à  ne  pas  laisser  les 
parties  exposées  au  danger  de  robUtération  de 
leurs  conventlona» 

Attendu»  «n  faîi»  ^ne  l'arrêt  eonstate  que  lé 
danaadttir  n  laissé  tfois  blancs  dans  no  acte 
de  limudaUnn  du  18  9€U  iê&U  ai  tn'ii  u'alraH 
pas  fait  approuver  par  les  pM^ina  les  barres 
qu'il  nwt  tracées  sur  ses  Mânes  ;'^  Qu'en  lui 
appliquant  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  25  yent.  an  îl,  modifié  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  lOjnin  1^,  l'a^rrét,  loin  de  commettre 
un  excès  de  pouroir  et  une  fausse  application 
de  ces  disposition^,  s^y  est  exactement  confor- 
mé;—Rejette,  etc. 

Du  21  /uiU.  1852.  —  Ch.  req.  -r-  Prés.,  M. 
Hesnard.  —Kapp.,  11.  Nacbet.  —  Cancl,  M. 
SeTîa,  av.  |;én.-**P<*>H,  Rigaud. 


V  CASSATION.— AlniîtM.-CoHÊnrmas. 

—  btCHiAKCE.  TT-  ExÉCOtïOS  YOLOHTAIWB.  — 

TcT^UE.— Qualités  msxiNCtBS. 

2*  MOnFS  os  JUGEMENT.  —  TïSStAllSOT.  — 

NUM.ITÉ.— Date»— Captatiou. 

V  Une  seule  eonsignalion  d*aménae  sunit 
pour  ta  ré$uiariiè  du  pourvoi  en  àassatton 
formé  p9T  plusieurs  parités  ayant  U  même 
intérêt  {\). 

il  en  est  ainsi  spétialement  uU  cas  de  pour- 
voi par  plusieurs  cohéritiers  demandant  la 
nulUtè  d'un  Usiament  fait  au  profit  d'un 
tiers  (2). 

Veœécution  volontaire  à*un  arfêl  lafit  pro- 
testation ni  réserves  emporle,  contre  eem  qw 
Va  ainsi  etèeuié,  déchéance  du  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

Mais  celui  fut,  figurant  à  un  artêten  son 
propre  nom  et  comme  tuteur  de  Vune  dès  par- 
tiesy  Va  exécuté  au  nom  de  celle  partie,  et  s'est 
rendu  ainsi  non  recemble  d  Vaitàquer  en  «a 
eualUé  de  tuteur, n'en  reste  pas  moins  teceva- 
Ole  à  l'attaquer  en  son  nom  personnel, 

r  il^a  défaut  de  motifs  dans  t'artit  ^ttï. 
saisi  d'une  dé^nanâe  tn  nullité  d'un  tettàment 
pour  défaut  de  date  et  pour  captation,  déclaré 
ceUe  demande  mal  fondée,  en  slaluaiit  seule- 
ment sur  le  chef  relatif  à  la  çaplalion,  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7.) 

(Daage— G.  DamoyeO— abuJt. 

LA  COUR  $•— En  ce  qui  louche  la  8u  deûon- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'a  été  consigné 
qu'une  seule  amende  pour  plusieurs  parlieê 
agissant  dans  des  intorôu  diff^reos  :— Alleddtt 
que  les  demandeurs  en  cassation  se  sont  j^rc- 
sentes  comme  agissant  dans  un  seul  el  même 
inlérét;  que  cet  inlérêl  consiste  à  écarler  Da- 
moye  du  partage  de  la  succession  commune, 
en  demand^utrannulaiion  du  testament  par 
lequel  il  a  été  institué  légataire  universçl  pour 
un  cinquième)  que^  bien  que  Pannulatlun  du 
testament,  si  elle  éuii  prononcée,  ne  dût  pas 

Sroduire  le  même  effet  ï  l'égard  de  tous  les 
emandeurs,  qu'ils  ne  dussent  pas  y  trouve^ 
tous  le  même  avantage,  ils  tendent  tous  au 
même  but  ^  que,  des  lors,  ils  ont  pu  de  consi- 
dérer comme  agissant  dans  un  seul  et  même 
intérêt,  et  ne  consigner  qu^une  amende; 

Enee  qui  touche  la  fin  de  non-récevoirli- 
rée  de  l'acquiescement  qui  aurait  été  donné  à 
l'arrêt  atUqué  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion i-^^tenduque  l'exécution  volonlaired  un 
arrêt  sans  protestation  ni  réserte  emporte, 
conlre  celui  qui  l'a  ainsi  exécuté,  déchéance 
du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ; — Atten- 
du, en  fail,  que  l'arrêt  atUqué  déclarait  ChâT- 
les-Etienne-Gonstant  Daage  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  nullité  du  testament  de  Morgue, 


(1)  Le  priiieip*  ett  ceoiitiH.  T.  1m  aonbreax 
■tfrêls  iudiq«é«  dent  notre  Wëèle  §énérmlet  iom.  I» 
v«  0a«l«4<M»,  e.  066  el  •«▼• 

<2^  ¥,  fi— tu  CMt»  a  faatt  ae  tS  (8.  20a.467| 
CotUet,  now>AA.9^). 
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dit  Mér^;  ordonnait  qu'U  serait  procédé  k  la 
liquidation  de  la  succession  de  ce  dernier,  à  la 
vente  des  immeubles,  k  la  distribution  du  prix 
de  ces  immeubles  et  des  autres  valeurs  de  la 
succession  entre  Damoye,  la  dame  Godefroy, 
les  deux  frères  Daage  et  la  dame  Périn,  léga- 
taires chacun  pour  un  cinquième  ;  —  Attendu 
gue,  par  acte  du  16  oct.  1849,  les  dames  Go- 
defroy, Périn  et  les  frères  Daase  ont  fait  som- 
mation k  Damoye  de  leur  justifier  des  diligen- 
ces par  lui  faites  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
susénoncé,  et  notamment  pour  arriver  aux 
ventes  par  licitation  ordonnées  par  cet  arrêt, 
et  k  la  nouvelle  immatriculation  des  rentes 
sur  l'Etat,  et  de  payer  aux  requérans,  chacun 
dans  la  proportion  de  son  droit,  et  par  applica- 
tion du  jugement  qui  en  a  opéré  le  partage  en- 
tre les  ayant  droit,  les  arrérages  touches  par 
Damoye  depuis  le  iugemeut  et  l'arrêt;  que,  sur 
cette  sommation,  Damoye  a  fait  procéaer  k  la 
vente  des  immeubles  ;  que  les  requérans  y  ont 
assisté;  que  les  rentes  sur  l'Etat  ont  été  im- 
matriculées en  leur  nom ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêt,  le  tout  sans  protesta- 
tion ni  réserve  de  leur  part;  que  ces  divers 
faits  constituent,  de  la  part  des  demandeurs 
susnommés,  des  actes  d'une  pleine  et  entière 
exécution  de  l'arrêt  attaqué,  qui  les  rend  non 
recevables  k  en  demander  la  nullité  ; 

Attendu  que  la  même  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  opposée  k  Gharies-Etienne-Con- 
stant  Daage;  qu'il  n'appert  contre  lui  d'aucun 
acte  d'exécution  en  son  nom  personnel  de 
l'arrêt  attaqué;  que  les  actes  d'exécution  aux- 
quels il  aurait  concouru  comme  tuteur  k  la 
substitution  des  enfans  Périn,  ne  peuvent  lui 
faire  perdre  les  droits  qu'il  avait  k  exercer  en 
une  autre  qualité  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt,  déclare 
Uranie-Anne  Daage,  épouse  de  Louis-Joseph- 
Vincent  Godefroy,  et  ce  dernier  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  autorisant  la  dame 
son  épouse;  Léon-Victor-Théodore  Daage, 
Frédéric-Gonstantin  Daage  ,  Julie-Pierrette 
Daage,  épouse  de  Jean-Baptiste  Périn,  et  ce 
dernier  conmie  l'assistant  et  autorisant,  et 
Gharles-Etienne-Gonstant  Daage,  comme  tu- 
teur k  la  substitution  des  enfans  Périn,  non 
recevables  dans  leur  pourvoi,  et  les  condamne 
aux  dépens  envers  Damoye; 

Statuant  k  l'égard  de  dnarles-Etienne-Gon- 
stant  Daage,  agissant  en  son  nom  personnel: 
— ^Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ;— Au  fond  : 
-^  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;— At- 

(1)  Il  Mt  d«  principe  que  l«  etiMfion  d*0Q  arrêt 
CBirilne  la  nulliié  de  tout  ce  qui  a  éié  fait  en  ezécu- 
lion  de  Parrét  caité,  les  partiel  étant  reraiiea  au  même 
et  lemblable  étal  qu'avant  eet  arrêt.  F.  noire  Toêfa 
§éiUraU,  tom.  l,  i^  CatioUom,  n.  808  et  auÎT.—  En 
eat-il  aatremeni  quand  le  demandeur  en  cassation  a 
îniérét  à  ee  que  les  effeu  de  l'arrêt  dont  il  demande 
la  cassation  soient  parliellement  maintonns?  Noos 
■e  saoriona  le  croire.  Sans  donlo ,  quaid  an  arrêl 


tendu  que,  par  ses  conduslons  prises  en Ow 
d'appel,  le  29  juill.  1849,  Gharles-EaenD^ 
Gonstant  Daage,  défendeur  et  défaiUanl  de- 
vant les  premiers  juces,  demandait  la  DalHié 
du  testament  qui  lui  était  opposé,  comme  ébot 
dénué  d'une  date  certaine  et  comme  étant  le 
résultat  de  la  captation  ;  que  ces  codgIo»ob$ 
n'ont  été  ni  abandonnée»  ni  modifiées  pte 
conclusions  du  7  août  suivant,  qui  n'eUieit 
que  subsidiaires  et  portaient  au  contraire  ex- 
pressément le  maintien  des  condusions  origi- 
naires; —  Que  l'arrêt  attaoué,  en  dédanfit 
Gharles-Etienne-Gonstant  Daage  mal  foodé 
dans  sa  demande  en  nullité  du  testament,  ni 
donné  de  motifs  que  sur  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  captation  ;  qu'il  n'en  coDtieni  ps 
sur  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  date, 
moyen  qu'il  a  implicitement  rejeté  en  ordoi- 
nant  l'exécution  du  te8tament;--0ue  ce  mom 
de  nullité  était  prindpal  et  indépendant  <k 
l'autre;  qu'en  le  rejetant  sans  donner  de  m- 
tifs,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  i'in. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Gasse  Tarrélde 
la  Gourde  Paris  du  10  août  1849. 

Du  Ujuill.  1859.— Gh.civ.—Prrf«.,M. Por- 
tails, p.  p.—Rapp.,  M.  Grandet.— ConcLcosf.. 
M.  Nicias^Allard,!"  av.  gén.^Pl.,  MM.  ïk»- 
viel  et  Paignon. 

GASSATION^.  —  Eppbt.  —  iNSCuraoN  mw- 
THÉCÀimB.— iNDivisnaiTt. 

La  eoêiotion  d'un  arrêt  etUrfOiM  la  9ulliU 
de  l'interiplian  hypothécaire  prise  en  vertu  it 
eet  arrêt,  oiors  mime  que  cetu  cassation  ni 
prononcée  sur  le  pourvoi  de  la  partie  ç»t 
pris  inscription,  et  dont  le,  pourvoi  était  (w- 
dé,  par  exemple,  sur  ce  que  Varrét  oCio^ 
n'avait  pas  alloué  au  demandeur  la  totalité  iei 
sommes  auxquelles  H  avait  droU  :  let  effets  i( 
la  cassation  sont  indivieiblêê  et  absolas.  (Coil 
Nap.,21^et2160.)(l) 

(Jourdan--G.  Palloc) 

Le  sieur  Jourdan,  gendre  du  sieur  Paillade, 
avoué,  avait  assigné  ce  derni^  à  fin  qu'il  eut 
à  donner  sa  démission  en  sa  faveur  de  son 
office  d'avoué,  ainsi  qu'il  s'y  éuit  engagé  p^r 
contrat  de  mariage,  ou  k  lui  payer  une  somme 
de  20,000  fr .,  valeur  estimaUve  de  l'étude,  aui 
termes  du  même  contrat. 

Sur  ceue  demande,  il  intervint,  le  7  nai 
1832,  un  jugement  du  tribunal  de  Bexiersqu, 
en  se  déclarant  incompétent  iM>ur  statuer  av 
la  demande  relative  à  la  démission  t  accorda 
au  sieur  Jourdan  une  somme  de  500  fr*  F 
an,à  titre  de  dommages^ntérèu,  et  une  autre 


renfermo  plosioart  ehorg,  il  pont  être  ciMé  qtf>t^ 
on  chef,  et  nuinieno  pour  lo  torplni.  Alon  n  J  ' 
une  distinction  toute  naturelle  entre  l'exéeotiM  <" 
Parrêt  quant  au  chef  annulé,  et  rexéeoUoa  de  (• 
même  arrêt  quant  au  chef  maintenu.  Mail  q^od  «> 
arrêt  eat  eaaaé  dena  aon  ensemble,  en  diai  '«  *^ 
ehef  sur  lequel  il  ait  statné,  les  efleu  da  l<  cMtfi«f 
sont  inditisiblea,  parce  que  (*arrêt  ne  peilf  ^  " 
même  point  de  voe,  être  et  n'être  pai . 
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somme  de  i,000  fr.,  au  même  titre,  pendant 
une  aulre  période.  Sur  rappel  interjeté  par  le 
sieur  Jourdan,  la  Cour  de  Monipellier  rendit, 
le  âO  juiil.  1832,  un  arrêt  pkr  lequel  elle  fixa  les 
dommages-intérêts  à  une  somme  de  1,000  fr. 
par  année  à  partir  du  mariage. 

Aussitôt,  en  yertu  de  cet  arrêt,  et  tout  en 
faisant  des  réserves  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, le  sieur  Jourdan  prit  inscription,  le  14 
août  1832,  sur  les  biens  de  son  beau-père.  Il 
est  à  remarquer  que,  dans  cette  inscription,  il 
n'était  pas  question  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance. 

Cependant,  le  sieur  Jourdan  se  pourvut  en 
cassation  contre  1  arrêt  de  la  Cour  ae  Montpel- 
lier da  90  juill.  1832;  et  cet  arrêt  fut  cassé,  le 
4  janv.  1^,  par  le  motif  que  la  Cour  d'appel 
n'avait  pu  substituer  d'autres  dommages-inté- 
rêts à  ceux  qui  avaient  été  fixés  par  le  contrat 
(voy.  cet  arrêt,  vol.  1837.1.445).  La  cause  ren- 
voyée devant  la  Cour  de  Nîmes,  il  y  intervint, 
le  9  mars  1843,  un  arrêt  conforme  à  celui  de 
la  Cour  de  cassation  du  4  janv.  1837. 

Depuis,  le  sieur  Paillade  vendit  ses  immeu- 
bles, et  bientôt  après  il  céda  au  sieur  Palloc 
son  privilège  de  vendeur  sur  lesdits  biens. 

Un  ordre  s'élant  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  ces  biens,  le  sieur  Jourdan  y  pro- 
duisit pour  y  être  colloque  à  la  date  dé  son 
hypothèque  du  14  août  1832;  mais  le  sieur 
Palloc  soutint  que  cette  hypothèque,  prise  en 
vertu  de  l'arrêt  du  20  juill..l832,  était  tombée 
en  même  temps  que  cet  arrêt,  par  suite  de  la 
cassation  qui  en  avait  élé  prononcée  le  4  janv. 
1837. — A  quoi  le  sieur  Jourdan  répliquait  que 
la  cassation  prononcée  par  cet  arrêt  sur  sa 
propre  demande,  n'avait  pu  lui  préjudicier;  et 
que  d'ailleurs,  si  l'hypothèque  n'existait  plus 
en  vertu  de  l'arrêt  du  20  juill.  1832,  elle  de- 
vait exister  en  vertu  du  iugement  du  tribunal 
de  Beziers  du  7  mai  1832. 

6  juill.  1845,  jugement  du  tribunal  de  Be- 
ziers qui,  adoptantle  système  du  sieur  Jourdan, 
ordonne  sa  coUocaiion  à  la  date  du  14  août 
1832,  jour  de  son  inscription. 

Appel  par  le  sieur  Palloc;  et  le  27  juin  1846, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que  Tin- 
scription  dont  s'agit  est  uniquement  fondée 
sur  l'arrêt  du  20  juill.  1832;  que  c'est  le  seul 
titre  conférant  hypothèque  dont  il  y  soit  fait 
mention  ;  qu'il  n  y  est  nullement  question  du 
jugement  du  7  mai  1832,  lequel  d'ailleurs  avait 
été  réformé  par  ledit  arrêt;  qu'on  ne  peut 
donc  admettre  la  supposition  tardive  de  Vin- 
timé,  que  l'inscription  du  14  août  1832  ait  été 
prise  en  vertu  du  jugement  réformé,  et  pour 
sûreté  des  condamnations  résultant  de  ce  ju- 
gements—Qu'en admettant  même  celte  préten- 
tion, inadmissible  en  point  de  fait,  l'inscription 
du  14  août  1832  serait  nulle  en  droit,  en  tant 

[u'elle  aurait  eu  pour  objet  la  manifestation 

!e  l'hypothèque  résultant  du  jugement  du  7 
mai,  puisque,  ni  la  date,  ni  la  nature  de  ce  ti- 
tre hypothécaire  n'auraiont  élé  mentionnées 


l 


dans  l'inscription,  au  mépris  des  dispositions 
de  l'art.  2148,  Cod.  civ.,  qui  exigent  formelle- 
ment cette  mention  expresse  comme  une  for- 
malité substantielle  dont  l'inobservation  en- 
traine nécessairement  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion ;  qu'il  devient  inutile, dès  lors,  de  recher- 
cher si  le  jugement  du  7  mai  1832  ne  serait 
pas  tombé  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nî- 
mes, du  9  mars  1843,  qui  le  met  définitivement 
et  absolument  k  néant,  et  si  rinscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  de  ce  iugement  ne  se- 
rait pas  tombée  avec  lui  ;  —  Attendu  que  l'in- 
scription du  14  août  1832  ne  reposant  que  sur 
l'arrêt  du  20  juill.  1832,  et  cet  arrêt  ayant  été 
cassé  avec  tout  l'ensuivi,  il  est  évident  que 
l'inscription  prise  en  vertu  dudit  arrêt  est  tom- 
bée avec  lui,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  considérer 
dès  lors  comme  nulle  et  non  avenue;  qu'ainsi, 
cette  inscription  ne  pouvait  l'aire  obstacle  a 
l'efficacité  de  ki  cession  consentie  par  Paillade 
à  Palloc;-— Attendu  que  cette  cession  fut  con- 
sentie et  acceptée  pour  couvi  ir  Palloc  d'une 
créance  légitime...:— Par  ces  motifis,  déclare 
nulle  et  sans  efiTet  l'inscription  prise  par  Jour- 
dan, le  14  août  1832.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jourdan, . 
pour  violation  de  l'art.  2123,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  2160  du  même  Co- 
de, et  du  principe  sur  les  effets  ordinaires  des 
arrêts  de  cassation,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  la  nullité  d'une  inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  cassé, 
alors  cependant  que  la  cassation  a  été  pronon- 
cée sur  la  demande  et  en  faveur  du  créancier 
au  profit  duquel  avait  été  faite  cette  inscrip- 
tion, et  que  l'arrêt  de  cassation  lui  reconnaît 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  avaient 
été  précédemment  accordés  par  rarrét  cassé* 

ÀiiiT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  les  deux  moyens  : 
— Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  Jourdan  contre  Padlade,  au  bureau  de  Be- 
ziers, le  14  août  1832,  et  dont  le  rang  est  l'ob- 
jet du  présent  pourvoi,  a  été  prise  en  vertu  de 
rarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  du  20 
juill.  1832,  lequel  a  été  cassé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  4  janv.  1837;— Atten* 
du  que  la  cassation  prononcée  par  ledit  arrêt 
n'est  pas  limitée  à  un  chef  de  l'arrêt  alors  at- 
taqué ;  mais  qu'au  contraire,  elle  a  été  géné- 
rale et  absolue,  et  qu'elle  n'a  rien  laissé  sub- 
sister, ni  de  l'arrêt  cassé,  ni  des  actes  qui  s'en 
étaient  suivis,  et  a  remis  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  èassé  :  d'où  il 
suit  que  l'inscription  prise  le  14  août  1832  est 
tombée  avec  l'arrêt  qui  lui  servait  de  base;^ 
Attendu  que  l'inscription  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  prise  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de 
Béziers  du  7  mai  1832  ;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  l'arrêt  aujourd'hui  atuqué,  en  annulant 
ladite  inscription,  n'a  violé  auctme  loi  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  28juinl852.--Cb.  civ.— Fr^f.,  M.  Bé- 
renger.— Aupp.,  M.  Mérilhou.— Con^l.  eonA, 
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M.  Nicias-GaUlard,  1"  ay.  %én.  —  PL»  MM. 
Attbîn>  Lenoêt  et  Hardouin. 


EXPROWWATION   POTR  OTILfflÉ  PCBL. 
—  IifDBMîfTrt.— 0»«T»  mnuxm». 

le  jitry  d'etgprofriicttion  peut ,  aprêê  wmr 
fixé  en  argent  l'tniemjiité  due  au  prapriéMrè 
eitprovrié,  lui  laiiseren  outre  lafctemif^d'ei^ 
lever  det  objeu  suscepHàhs  d'Are  déiachés  du 
ftnâs,  par  exemple,  sHl  s'agit  d'wne  pépmié- 
re,  les  piailles,  les  arbustes,  le  tevreaiu,  tes 
châssis:  ces  objets  sont  en  dehors  de  Vindem- 
nitéqùi,  nonoàstant  celte  facuUé,  n'en  est  pe» 
moins  certaine  et  déterminée»  (L.  3  mai  Iwl, 
art.  38  et  39.)  (1)  «  ^    .     .       ^_ 

(Le  Préfet  de  la  Semé— €.  Mcmer,>-A»KÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu ([ue  la  plus  grandie 
partie  du  terrain  dont  Mfefcter  a  été  exproprié 
éiait  consacrée  k  l'exploîtatîott  de  son  fonds  d« 
îardtnier-pépiniériste  ;— Attendu  qu'en  réglant 
nndemnité  a  tine  somme  de  3<^,000  fr.,  sanf 
la  faculté  portr  Mercier  tfenteiier  ses  châssis, 
arbres,  arbustes,  plantes,,  terrea»,  la  décision 
du  jury  a  placé  en  dtehors  dte  f  indemnité,  et 

Sar  conséquent  en  sa  déduction,  les  objets 
'exploitation  suaccgtiblcs  d^être  détachés  du 
fonds  î—Attendu  (pnl  n«  s'arit  pas  au  procès 
d'obFîger  Texpropné  k  recevoir  malgré  Rii  des 
objets  en  nature  autre  que  d^Pïirgent,conmre 
formait  une  partîe  de  rindtemnhé  à  hiîdue; 
[u*iï  s'agit  de  savoir  si  la  fticnfté  reconnue*  à 
/exproprié,  et  contre  laqueMe  cehii-ci  ne  ré- 
clame pas,  d'enlever  les  objeis  qoe  la  décision 
du  jury  place  en  dfehors  de  la  valeur  du  fonds, 
bisse  încertaine  et  indéterminée  fe  fixation 
de  l'indemnité  dfestinéte  à  représenter  le  fonds 
et  ai  lûî  Servir  de  prix-,— A wendu  que,  dans  cet 
état  des  fafts,  te  jury  a  pu,  après  avonr  fixé  en 
argent  Tindemnité,  \9m%v  ouverte  au  profit  de 
Texproprié  la  faculié  d'enlever  les  objets  dési- 
-;nés,  5trt  violer  les  art.  3^  et  39  de  la  ïw-du 
é  mai  tSit  qnit,  en  décidât  que  le  jur^  fixe  le 
montant  de  lAndémnité,  veut  que  cette  indem- 
nité soil  certaine,  précise  et  définitive  5— Re- 
îette,  etc.  ^       _  _ 

But3iui».  t85î.— CaiiCiv.— i>r^#.,M.Por* 


?: 


I' 


(f  )  fa^ë^  dkvt  ter  nDtême  tens ,  le  21  aott  18415 
(V«t:ià43.i.880--  P.  1943.9.658),  qoe  te  jury 
peui  réserver  A»Pe*proprié,  tor  m  demendb,  eeruin» 
•bjeu  incoPpeDé»  *  lu  oHiseD  «apnopriée,  iele^  que 
SNioet,  Qlieflùa4«f  «M.,,  atas  violer  la  sé^e  qui  veut 
que  riodemMié>«oit.d?i«e  «Mnone  dMermivée  en  ar- 
piiit.  --MaM,.qMa]i4  Vexprofiné  n^a  pai  formé  uoe 
lelk  deiDand«,>.j|ige  ne.  pool,  conue  400  gré,  (aire 
entrer  d«nft  Piodeomilé  de  pareils  objets,  par  exem- 
ple ,  de»  matérjanx  de  déffloliuoo.  5tc,  Casa.,  24 
déc.'lâ51,  «ii|)fd„pag.  124,  et  10  mars  1852,  rap- 
porié  ci-aprés,  pag,  669. — Il  est  iFrai  qae,d«Da  Pès- 
péce  ci-dessus ,  Pexproprié  n'aTail  pas  demandé  à 
enlever  les  arbrea,  atbusies  ei  antrei  objets  garnis- 
aani  aa  pépinière  ;  mais  il  ne  se  plaignait  pas  de  là 
6enK#  qui  lliPéUtii  accordée  iDdépesdammeot  de 


talis,  p.  p.  —  Rafp.,  M.  Renouard.  —  ComI. 
contT.,  M.  NichMS-6ainard,  V  av.  gén.— ft, 
MBf.  Verdîére  et  Mweau. 


EXPROPRIâTIOIY  pour  tnURÉPCBL^ 

JUjut^  M  p«iil  aUoss0r  d  l'ea^fr99rii,ilt 
tre  dHndemsUté,dat  matériasus  de  d^MâUm. 
iHndemnUé  doit,  oomsùUti  umi^fÊmem  éni 
une  sommes  d*asp§s»L  (U  S  mû  1841,  an. 

as-)  m 

(Bouzin— ^.  le  préfet  do  Gen^y-énta. 

U.  CpUR}— Vu  Ifie^arU  aa^  S 3,  ei  42  de  b 
loi  du  3  mai  1841  jr—Alleiadii  que  rindemalk 
préalable  assurée  far  kséîMoaitionsdesvi 
545,  Cod.  cîv.,  38,  $  3?  et  Sa  de  la  loi  d«3 
mai  1841  au  propriétaire  ex|w<^ié,  doit  s'a- 
tendre  ex^clusivem^nt  d'une  somme  d'argo; 
mise  k  la  disposiUoA  mmédiate  de  ee  proprié- 
taire^ s'il  n'a  consenti  à  étire  payé  end'urir» 
valeurs;  que,  dès  lors.,  la  Loi  n^anlorifiepask 
jury  à  coBicaindre  le  fropriétaire  h  prendra 
k  son  compte,  en  défuction  de  TindeiDiiic, 
tout  ou  partie  des  maitériaux  pinvenanl  de  ii 
démolitînn  de  se&biktùn6n&  expropriés}— D'ei 
il  suit  qjue  le  jurv  spécial  d^  rarrondiSBemi 
d^Aucfa,  en  décidant  dans  Fesnèee,  sans  cob- 
staiaiion  du  consentement  dn  demandettr.fk 
Pindemnité  se  composera  d^uae  soauDe  k 
3,000  fr.,et,  en  outre,  des  malérianx  de  Unk 
nature  provenant  de  la  démolition  des  M' 
mens  exprapriés,  et  le  magistsal»«dîrecleuE,ei 
ordonnant  Pexécution  de  cette  4éGisiQD  du  j»- 
ry,  ont  expressément  violé  les  dispositions  d- 
dessus  visées  \ — Casse,  etc. 

Du  iO  mars  1852.— Ch.  cîv.— Pi:^,,M.Pct 
tafis.  —  Bapp.y  M.  Laborie»  —  ConeL,  M.  h- 
cias-GaillaBd»  1*'  av.  fj/èiu 


EXPROPRIATION  PWR  UTILIVÉ  HM.- 
IifDinutfÉ..— FiXiffiON.r-Gei«i8i»iia 
Lovsq^ii  jf  a  tUigê  sur  Ueâmsmmn!  k 
Vimmeubèê  exproprié,  le  jesrf'peut,  sntet- 
voyant  les  parties  éemn$  Im  jmgn  csmpHm 
pom  faire  déiertmmmt  eem  atMenmx»,  f^ 


lladeniAtté  6«éiè  en  ar«eiiK  et  PiAiMMite  (^ 
fée  de  payer  cawa  indwanké  8xfi>«tdétefaM>'^ 
itaii  pas.  à.  ee  plaiadm  quand  r^xpropriè  h  »^ 
poer  a«Uaftit.— Tentefoift,  le  3  jmiLlS40<Vet.  1«» 
1.493— P.  16411.3.73),  1» Cear  da  casaawn  «' 
noié ,  sur  U  demande  de  Tadaiinaintien,  la  «a- 
aiott  d'un  jary  d^exprepriaUén  qpi  avait  allaa«  *  u 
exproprié,  en  outre  de  rindemniiÀ  fixés  «a  H^ 
des  malérianx  de  démoUiioir  qn'îl  n^at ait  pas  m- 
mandéa.  —  T.  an  anrplua  Pénaernble  de  lajonipn' 
dence  sur  fa  matière,  dana  notre  falïa  J**sir, 
tom.  %  t«  Sxpropr.  pour  utiU  puM^  â.  41»  «»  «»"'' 

(*)  Amoii»,  Bien«tSB»4te,q«errte|ff^/'J*' 
consenti  à  rew^oir  d'autree  v«ie«*  F»  f «**  ^ 
précède. 
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à  ian$  par  mitre  Vindemnité  due  à  Vexpra^ 

prié.  (LSMilMt,in.38.>(i) 

(Préfei  des  Bon^Mm-iH-RbôDe  —  CL  Jiûiird»« 

LA  COUR}  ^  kuemà  que  l'EUl,  ^ui  «vail 
d'abord  offéri  à  Pierve^sepk  RÎTtl  une  iii-« 
deœnîlé  de  1»000  fr.,  lui  ûo»^U,  de?an(  \9^ 
iury^  IMH  drcBl  à  umi  iudfttiiilé»  e|  df^nmoda 
lereuTcÂda-laoMiiMiytoiide^NUit  cwÂckdfoit» 
ajiMiaAt  q«Q»d»nftke<a0;  oii^  wieiiidQiwûlé  se^ 
nil  (ki0,  eteéMail  dtr# fiiéa^  100 rNi-*-Al- 
lendw  Me  Pieii««ioieih  Rival  deuAnda,  de 
«m  eèki,  «ne  iaAeiMiité  da  9>33a  tui—kuen^ 
du  (|u«  ta  aalure  du  Uti^a,  lea  cooohisions  des 
faïuea  ei^aattlrta  eiracfaaiaaces  de  la  <auae 
iMKqiiaal  avffiaaoMMnl  fft'ià  y  ayait  in^eriitade 
aw  ta  cMdQaa we  da  la  pavoelle  exprowriée)-^ 
Aiiandu  qi^  l(>îai7»  ea  temyayaDi  le  Uiige  de- 
Tao*  «d  de  dtoii,  au  teni^eg  de  la  toi  du  3 
■ai  18ii,  devaii  réglar  TiiMWaiBilé  ûMéj^n-* 
danmaaiÉ  de  ce  kilîfc  i  qu'il  oe  pauvail  néan'» 
moîAQp  la  fixer  aoliielteDieDt  d'uae  iDamère  ab- 
solue et  ey  blfl€,  puisque,  d'après  le  préfet, 
denaiideiir  kn^méme,  on  n'étail  pas  d'9««e«d 
s«v  la  caarwiaaf e  ;--Attendu,  dée  lavs»  qu'ea 
estimaftl  le  terraiB  litigieux  k  a?  fr.  5a  c.  le 
mèive,  la  déciiioQ  attaquée  n'a  poîat  violé  les 
art.  14  et  as  de  la  loidii  3  mw  1841,  et  «l'U 
a  fiait  à  la  cause  oae  jnslQ  appUcatioa  de  1  art* 
39  de.  fea  némeloi  ;-^Reielte>  etc. 

ta  ^juM  1853...^.  ow.^Ptée^  M.  M^ 
r^u^ea.-^Mappu,  M.  Lavietle.*-Coitc4u  M.  Ni« 
cîaar^^iUflrd,  V  av.  fén.'^  Fi.,  M.  Verdi^re. 

EXFROPRIAÎION  POUR  UTILITÉ  WW^^ 
JmT^^^nnmm  -^Gesfroei«iQ«.-^-^ii?<kr 

Ame  Ueoê  e4 lee  affaàreê soumm^màjmrfi 
d'eœpr^fvinUon  ont  été  di»i$ée»  en  pbusiemt 
taiég^Pieê,  pour  chacune  de$fmti$$  iba  été 
f^rmé  umjury  spéciaii  lamemèion  que Imjui^ 
d'Ufi»Ml^gerif  mê  prêté sermenif  faiè  pmeumc 
quace  eermeni  aété  ptéU  wm  oelhctioemieni 
H  en  maeee,  maie  par  chaque  juté  twiiecdttal- 
kmenê^  aèofê  fnétneque  pour  iee  aujtree  eaéé^ 
popiiee  hepraeée^iferèairaéimeuitianéu  mt- 
mené  inâM$ueèée  chaqueiuré.{L.  3iMdl84i, 
evt.  30.) 

Dune  leméme  «os,  et  Umqae,  aie  k'éUhm 
da  lor  eeutan^  il  eee  fbrmé  un  Jueyi  epécietlpmar 
ekajue*  caêégaeiêi^i  ««  ytiry  peut  foncH^mner  au 
n»màre  d»moêmde  donne  jùrée^  4m»  que  lee 
dou»e  juiréè  fene^nê  préeene  tom  d»  he  faamot 
têmiêujm^.  (iMd.,  an.  35.) 

Daem  (»  même  eue  encore,  U  n'est  pas  néceer- 


pué  mètre ,  lSraqa0  \û  <0f)t6naae«-  ••!  etrttin^.    P. 


tfiMrrîBdemoitèllMm 
pué  mètre,  lB'fcqq«  lit  coote 
CaM.  9dét,  \m,9tiipré,  p»f.  40l.^lfait  H  m  le 
p«a»  M  «•!««.  coa«eiiMM#  éiaot  iiiMMaîtt^,  ita'y  a 
pat,  en  l'absence  de  ioai  litige,  un  mefas  eetialD  é 
U  déiermiaer.  F.  Caat.  39  août  1843  (Vol.  1843.1 
817— P.  1843.3.386). 


saxre  de  convoquer  U  iury  spécial  à  chaque 
eatégoHe^  em  ieei/t  oi  eUe  doit  étire  jugée» 
(/4id.,art.31.) 

J^ufiune  forme  sacramentelle  n'est  exigée 
pour  la  décision  par  laquelle  le  jury  ordonne 
M't4  se  vendrai  sur  ks  Ueux  pour  Us  visiter. 
(«td^aïUSTO 

(Molaix— G.  la  viUede  Pavts«)^4Ri^x* 

LA  (XMJR^^Ssur  le  %"  moy^  i-^  Attendu 
qfàfd  TaH,  36  d<^  la  loi  du  3iim  t&ii  ^xîge  que, 
lorsque  le  («vy  e^  ce«iMiit«é>  chaque  juré  prête 
seraieat  de;  venpUr  ses  foAcUqas  avec  impar- 
tiaUté;-r-Atleadiii  qu'il  résulte  du  prQcèarverbal 

SuMuunédiateinetttaprèalaeoiiJititatioB  du  jury 
e  jiigeiiieat  daas  cba^ane  de&  dix  (aitégories 
entre  lesq«eMe&  les  aflûce^  de  la  sessioa  ont 
été  rép%rlsea^  le  magislif  aMirecieur  a  reçu  le 
serneat  des  jivrés  )  •-*  Atteadu  qu'il  ne  résulte 
aecuMnent  du  procès  «veibal  que  le  serment 
du  jury  de  la  ctenittièine  catégorie  à  laquelle 
appart«aait  TaSair^  des  demandeurs^  au  été 
prêté  colleettyemeot  ei  eo  masse^  qu'il  est  con- 
staté» an.  contraire,  que  le  serment  a  été  prê- 
té, non  par  le  jury,.itKai^  Pdr  les  iurés;  ce  qui 
4<utkl^eateadr€^»eofl)ioffHiémentàla  loi.  des  ju- 
rés eOBSidéréa.  iodjividiieUefeeali.  —  Attendu 
foe  cette  interprétatif»  (|ui  a*est  contredite 
pav  au^uike  éno«c»aAiaiadttprooès-^erbaI,  sort 
d^auianr  plm  witjureUeiVkent  des  circonstances 
de  la  eause  que  lat  menuk^n.  exjpvesse  du  ser- 
«em  Individiiel  de  cbacun  des  jurés  existe,  en 
lenuiea  ^plicUea»  pow  s.epl  des  dix  catégories 
(fui  toutes  tes  dix  ojtt  été  constituées,  le  même 
joNir,  sans  intevfU|iiitioii  ni  intervalle  et  d'une 
wiémè.Bm^.ir^^^^m^  le  moyen  manque  en 
fait) 

Sur  le  3r  oioyea  a— Ajit#nda  qu'il  résulte  du 
ptooès^venba&qtt'à  l'ouverture  de  la  session, 
ei  dans  la  séance  d«  14  oct.  1851,  le  magis- 
tntHiireeteuf,  pcenaaA  en  considération  le 
grand  nombre  des  aCEaifea  à  juger,  les  a,  saas 
réclamation  d'aucune  de^  parties,  divisées  en 
dîncanégaries,  pout  cbacune  desquelles  il  a 
fofmé  un  j«ii>y  spécial  de  jugement;  que,  dans 
la  mén^  séance,  chacun  de  ces  jurys  a  été 
régulièrement  constitué  par  douze  jurés  pré- 
sena»  qui  ont  prêté  serment;  qu'il  s'est  ainsi 
tronvé  acquilB  à  celle  des  catégories  pour  la- 
quelto  U  amait  été  constitué;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'exécution  simultanée  de  tou- 
tes les  opérations  des  dix  jurys,  composés  en 
grande  partie  des  mêmes  membres,  éuit  im- 
possible; qu'un  intervalle  de  tei^ps  quelcon- 
que était  inévU^ble  entre  la  constitution  des 
jtwys  et»  te  eonunencement  de  l'instruction 
e«ale«t  publique  pour  chacune  des  catégories 
autre»  9in  la  première;  que  si,  le  27  octobre, 
jour  auquel  la  cinquième  catégorie  a  été  ap- 
pelée, trois  jurés  ont  été  absens,  cette  circon- 
stance n'a  point  altéré  le  pouvoir  que  le  junr 
da  celte  eeiégorie  tenait  de  sa  constitution  re- 
guliétea^t  o^^érée;  que  ce  Jury,  définitive- 
gaentaeq/oj»  à  toutes  les  parties,  a  pu  et  dû,  en 
l'abseoGe^Q  plusieurs  i^  &q&  membres,  délibé- 
ner  a«  nootÂode  mpim^  d^  <j(6llZQ^sous  lacon- 
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dilioD,  qui  a  été  remplie,  de  ne  pas  descendre 
aa-dessousdu  minimum  de  neuf  membres,  dé- 
terminé par  le  deuxième  alinéa  de  Tart.  35; 
que  cet  article,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son 
esprit,  n'exige  de  continuité  entre  les  deux 
opérations  qu'il  a  eues  en  vue,  la  constitution 
du  jury  et  la  délibération; 

Sur  le  3*  moyen  :— Attendu  que  Fart.  31  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  que  les  demandeurs  en 
cassation  prétendent  avoir  été  violé,  n*est  re- 
latif qu'k  la  première  convocation  des  jurés  et 
des  parties;  —Attendu  ««lue,  quand  le  jury  est 
constitué,  chaque  juré  est  averti,  par  le  fait 
seul  decetteconstitution,d*étre  présent  à  tou- 
tes les  séances  auxtpielles  les  affaires  dont  il 
doit  connaître  pourront  être  appelées  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu*il  résulte  du  procès-ver- 
bal qu'à  la  fln  de  la  séance  du  25  octobre,  le 
magistral-directeur  a  annoncé  (lue  la  discus- 
sion des  affaires  de  la  cinquième  catégorie 
commencerait  le  surlendemain,  lundi  27,  jour 
auquel  elle  a,  en  effet,  commencé  ;— Qu'ainsi, 
l'an.  31  n'a  pas  été  violé; 

Sur  le  4'  moyen  :— Attendu  qjue  l'art  37  de 
la  loi  du  3  mai  1841  autorise  le  jury  à  se  trans- 
porter sur  les  lieux  j  que  c'est  au  jury  qu'il 
appartient  de  décider  lui-même  son  transport; 
mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'assujet^ 
tît  à  des  fojmes  spéciales  et  sacramentelles  fa 
constatation  de  la  décision  qu'il  prend  à  cet 
^ard;— Attendu  que,  de  la  mention  faite  par 
le  procès- verbal  qu'il  a  été  annoncé  par  lemar 
gistrat- directeur  que  les  jurés  se  transporte- 
ront sur  les  lieux,  il  n'y  a  nullement  à  induire 
que  le  transport  n'ait  pas  été  voulu  et  résolu 

8ar  le  jury  lui-même  ;  et  qu'à  aucune  époque 
es  débats,  aucune  réclamation  ni  observation 
contre  la  régularité  du  transport  n'a  été  faite 
soit  par  un  seul  des  jurés,  soit  par  une  seule 
des  parties  ;  —  Qu'ainsi,  Tart,  37  n'a  pas  été 
violé;— Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1851.— Ch.  civ.— Prrf«.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Renouard.— Conc/.  cou/., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Moreau  et 
Jager-Schmidl. 

Nota.  A  la  même  audience,  deuxième  et 
semblable  arrêt  (aff.  de  Chauvel  G.  la  ville  de 
Parii)^  mêmes  rapporteur,  avocat  général  et 
avocats. 


§; 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Terrains  bésignés. 

Le  jugement  d*expropriaiion  pour  eauee 
d*utilUé  publique  doit  comprendre  tous  let 
terraine  déiignés  au  plan  des  ingénieurs  et 
dans  Varrété  du  préfet,  bien  que^  sur  Us  ré- 
elamalions  adressées  à  l'autorité  supérieure^ 
la  compagnie  concessionnaire  ait  été  astreinte 
à  abandonner  gratuitement  partie  de  ces  ter- 
rains, dans  un  cas  donné,  si  d'ailleurs  cette 
a%Uorité  a  maintenu  ces  terrains  parmi  ceux 
à  efsproprier  (L.  3  mai  1841,  art.  2  et  14.) 
(Riantr— G.  chemin  de  fer  de  rOuest.)— AimtT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  la 


!  loi  du  3  mai  1841 ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  eipro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  qu'il  app-iuiiefit 
de  déterminer  les  propriétés  particulières  sar 
lesqueliesles  travaux  doivent  s'exécuter etaux- 
quelles  l'expropriation  est  applicable;  -At- 
tendu que  la  loi  du  13  mai  1851  a  autenséb 
concession  à  une  compagnie  du  chemio  de  fer 
de  l'Ouest;— Que,  suivant  un  cahier  des  duv- 
ges  dont  les  clauses  ont  été  homologuées  par 
un  décret  du  15  juillet  suivant,  il  a  été  déddé 
qu'une  nouvelle  gare  pour  les  voyaseors  se- 
rait construite  dans  les  terrains  sito&  à  gu- 
che  de  la  .gare  actuelle  ; — Attendu  que  le  pbp 
parcellaire  des  terrains  dont  la  cessioa  éuii 
nécessaire  pour  la  construction  de  cette  doq- 
velle  gare,  a  été  dr^sé  par  les  ingéaieiirsde 
la  compagnie; — Que,  devant  la  commissioB 
d'enquête,  les  époux  Riant  ont  demandé  qo'ose 
portion  de  terrain  de  six  mètres  de  largeur  fàt 
distraite  des  terrains  à  exproprier;  ^  Qoe  la 
commission  d'enquête  ayant  donné  un  avis  fa- 
vorable à  cette  demande,  cet  avis  a  dû,  soi- 
vaut  la  loi,  être  soumis  à  l'administration  supè 
rieure;  —  Que,  le  19  janvier,  le  minisiredes 
travaux  publics  a  pris  unedécision  parUqneiie 
il  a  approuvé  le  projet  présenté  fMir  la  coiD- 
pagnie,  et  par  conséquent  ordonné  qaelele^ 
rain  contesté  serait  compris  au  nombre  de 
ceux  auxquels  l'expropriation  était  applicable; 
—  Que  par  là,  et  quelle  que  fût  l'oDUgaiiog 
imposée  à  la  compagnie  d^abandonner  gratui- 
tement à  la  ville  oe  Paris,  dans  un  cas  dooaé, 
une  partie  des  terrains  expropriés,  ces  terraiu 
nes^  trouvaient  pas  moins,  au  momefitet 
par  la  force  de  la  décision  du  ministre,  cob- 
pris  au  nombre  de  ceux  auxquels  ^expro|»ri^ 
tion  devait  s'appliquer  pour  rexéculioa  de 
travaux  autorisés  par  la  loi  ;—  Que,  par  arrêté 
du  préfet  de  Seine  du  26  mars  suivant,  tous  les 
terrains  désignés  au  plan  des  ingénieurs,  j 
compris  le  terrain  contesté,  ont  été  dédarés 
immédiatement  cessibles  pour  cause  d'atiiité 
publique,  tant  pour  l'établissement  d'uae  dm- 
velle  gare  que  pour  \t  raccordement  des  Toies 
de  cette  gare  avec  les  voies  principales  do  die- 
min  de  fer  de  Saint-Germain  ;  —  Que  ces  dé> 
cisions,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  attaquées 
par  les  voies  légales,  formaient  la  loi  des  par- 
ties ;•— Qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  U'ibuBal 
de  les  annuler  ou  de  les  modifier;  — Qu'es 
prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'nii- 
iité  publique  des  portions  de  propriété  dési- 
gnées dans  l'arrêté  du  préfet,  le  jusemeot  at- 
taqué ,  loin  de  violer  les  art.  2  et  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  s'y  est  exaaement  conformé  et 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;— Rejet- 
te  etc« 

*Du  28  juin  1852.— Gh.  dv.—  Prés.,  M.  Bé- 
ronger.— «Aapp.,  M.  M.  Grandet.—  dml^  ï. 
Nic&s-Gtdllard,  1*'  av.  gén.— Pi.,MlLMoreao 
et  Jousselin. 


JurisjMTudence  de  la 

1»  EVÊQUE.-- JCBIDICTION  DISCIPLINAmE. 
T  CoSTiniB  BCCLtSIASTiQUB.  —  PORT  aifi- 

ui.  —  Prêtre  interdit. 

r  Les  décisions  des  évéques  en  malière  dû- 
nplinaire  ne  peuvent  être  critiquées  devant 
»  tribunaux  :  la  partie  lésée  n'a  de  recours, 
m  cas  d'abus,  que  devant  le  conseil  d'Etal.  Ces 
léeisions  conservent  donc  force  et  effet  tant 
m'elles  n'ont  pas  été  réformées  par  l'autorité 
compétente  {\). 

2'  Vart.  259,  Cod.  pén.,  qui  punU  le  délit 
lu  port  de  costume,  est  applicable  au  port  tl- 
égal  du  costume  ecclésiastique  (2). 

Ainsi,  un  prêtre,  interdit  du  droit  de  porter 
e  costume  ecclésiastique  par  ordonnance  de 
on  évéque,  et  qui  continue  cependant  à  por- 
er  ce  costume ,  est  passible  de  la  peine  édie- 
éepar  l'art.  259,  Cod.  pén.  (3). 

Et  par  costume  ecclésiastique,  on  doit  en- 
endre  non^eulement  les  habits  sacerdotaux 
^e  le  prêtre  porte  à  Vautel  ou  dans  les  au- 
tes  fonctions  de  son  ministère,  mais  encore 
'habit  de  ville,  composé  de  la  soutane,  de  la 
einture  et  du  rabat.  (Ait.  17  niv.  an  12,  art. 

(Lacan.) 

Nous  ayons  rapporté  dans  la  2*  partie  de  ce 
olufflc,  paff.  243,rarrét  de  la  Cour  d'appel  de 
tordeaux,  dn  27  féy.  1852,  qui  a  été  Tobjet  du 
iourvoi  en  cassation  dont  il  ya  être  rendu 
ompte.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse 
pplicaiion  de  Tart.  259,  Cod.  pén.,  pronon- 
ani  la  peine  d'emprisonnement  contre  toute 
•ersonne  qui  porte  publiquement  un  costume 
[ui  ne  lui  appartient  pas.  Voici  en  quels  ter- 
aes  on  a  justifié  le  pourvoi  : 

Il  importe,  a-t-on  dit,  de  bien  se  fixer  sur 
î  sens  et  la  portée  de  l'art.  259.  Pour  cela,  il 
le  faut  pas  l'isoler  de  son  titre  :  Usurpation  de 
lires  ou  fonctions  ;  ni  de  l'art.  258,  qui  punit 
immixtion,  sans  titre,  dans  les  fonctions  pu- 
tiques,  civiles  ou  militaires.  C'est  la  dlsposi- 
ion  adoucie  de  la  loi  du  15  sept.  1792  ;  c'est  la 
rohibilion  du  port  public  du  costume  d'une 
onction  par  celui  à  qui  elle  n'appartient  pas. 
insi,  les  Cours  d'Aix  (arrêt  du  29  juin  1830, 
.-V.  30.2.351;  C.  n.  9.2.462),  et  d'Orléans  (ar- 
êtdn2*  fév.  1841,  S.-V.  41.2.522),  ont  bien 
igé  en  déclarant  l'art.  259  inapplicable  à  un 
ostume  monastique  et  religieux.  —  Mais  la 
our  de  cassation  (arrêt  du  22  juill.  1837,  S.- 
.  37.1.561)  a  bien  jugé  aussi  en  déclarant 
art.  259  applicable  a  l'usurpation  des  orne- 
leos  attribués  par  Tari.  42  de  la  loi  organique 
I  18  germ.  an  10  au  prêtre  catholique  dans 
exercice  de  ses  fonctions,  c'est-k-dire  dans 

célébration  active  du  culte  et  des  cérémo- 
ies  religieuses.  — 11  suit  de  là  que,  pour  ap- 

(1)  y.  tarlerecovri  devant  le  conseil  d^Etat.  en 
tte  matière,  deux  décisions  des  24  jaill.  1845  ei 
r  mai  1846  (Vol.  1846.2.38  et  558). 

(2)  F.  à  eet  égard  les  arrêts  rappelés  dans  le 
nrs  de  Particle,  ainsi  <|ae  notre  Table  générale, 
m.  2,  v<*  Cottume  religieux, 

LU. — l'*  PARTIE. 


Cour  de  cassation. 


(673>-449 


pliquer  l'art.  259,  il  faut  :  1"*  qu'il  y  ait  usur- 
pation d'un  costume  qui,  étant  le  signe,  le 
symbole  visible,  public,  d'une  fonction  civile 
ou  religieuse,  soit  décrit  ou  réglé  par  une  loi, 
par  exemple,  un  costume  de  général,  de  préfet,, 
de  sénateur  ;  2"*  que  le  costume  ait  été  usurpé 
par  un  individu  n'ayant  pas  les  fonctions  que 
ce  costume  exprime.— Etk  l'égard  du  costume 
religieux  en  particulier,  il  faut  trois  choses 
pour  constituer  l'usurpation  :  V  que  le  culte 
ou  l'ordre  soit  autorise  en  France;  2°  que 
l'individu  ne  soit  pas  ordonné  prêtre  ;  3^  qu'il 
ait  porté  les  ornemens  qui,  aux  termes  de  la 
loi  organique,  sont  le  costume  du  prêtre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  l'or- 
nement sacerdotal. — Ainsi,  costume  et  fonc- 
tions sont  inséparables  :  celle-ci  est  la  cause, 
celui-là  est  l'effet.  Il  n'y  a  pas  de  costume  là  où 
il  n'y  a  pas  de  fonction  dont  il  soit  la  repré- 
sentation. En  prenant  le  costume  de  la  fonc- 
tion, l'on  commet  un  outrage  à  l'autorité  pu- 
blique. La  loi  le  réprime  ;  et  si  l'on  prend  un 
costume  qui  n'exprime  aucune  fonction,  mais 
seulement  un  caractère  inhérent  à  la  person- 
ne, il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  l'intention  cou- 
pable nécessaire  pour  constituer  je  délit,  et  qui 
consiste  à  faire  croire  au  public  que  l'on  est 
possesseur  des  fonctions  ou  du  titre  que  ces 
signes  extérieurs  représentent.  —  Maintenant 
la  soutane  est-elle  un  costume  dans  le  sens 
légal  du  mot  ?— 11  y  a  deux  costumes  :  l'un  qui 
exprime  la  prêtrise  ;  l'autre  qui  exprime  la 
fonction.  Cette  distinction,  nous  ne  l'inven- 
tons pas  ;  nous  la  puisons  dans  les  interprètes 
du  droit  canonique  lui-même.  —  Voici  com- 
ment s'exprime  Durand  de  Maillanne  :  «  Il  faut 
distinguer  deux  sortes  d'habits  ecclésiastiques  : 
les  uns  qui  servent  aux  clercs  dans  la  vie  civi- 
le, et  les  autres  destinés  au  ministère  des  au- 
tels. »— La  loi  civile  est  d'accord  :  elle  distin- 
gue l'habit  sacerdotal,  dépendant  de  la  fonc- 
tion, et  l'habit  ecclésiastique,  qui  en  est  in- 
dépendant (art.  42  et  43  de  la  loi  du  18  germ. 
<in  10;  décr.  du  9  avr.  1809,  art.  5;  ordonn» 
du  16  juin  1828).— Ainsi  donc  il  va  l'habit  du 
prêtre,  attribut  du  membre  de  l'Eglise,  et  le 
costume  du  prêtre,  attribut  de  la  fonction.  Le 
premier  n'a  pas  de  caractère  légal  ;  le  second 
en  a  un,  puisqu'il  est  consacré  par  l'art.  42  de 
la  loi  organique. — Dans  l'espèce,  le  sieur  Lacan 
n'est  point  prévenu  d'avoir  porté  les  ornemens 
sacerdotaux,  mais  simplement  la  soutane.  Or, 
la  soutane  n'est  qu'un  habit  civil  du  prêtre,  et  un 
habit  ne  peut  être  arbitrairement  qualifié  costu- 
me. Il  faut  que  ce  caractère  lui  soit  imprimé  par 
la  loi,  et  qu'elle  en  fasse  le  signe  exdusif  de 
certains  citoyens  ou  d'un  corps.  Ainsi,  avant 
le  décret  qui  attribue  un  costume  aux  séna- 


(5-4)  Y.  dans  le  même  sens,  snr  ces  deux  pointe, 
nn  arrêt  de  Ifonlpeliier  du  13  féy.  1851  (Vol.  1851. 
2.113  —P.  1851.1.422).  La  Cour  de  Toulonse  a 
jug6  aosai  la  dernière  question  dans  le  même  sens, 
par  un  arrêt  du  21  fév.  1839  (alT.  éitrié). 
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teurs,  tout  individu  aurait  pu  porter  ua  habii 
de  drap  bleu,  brodé  d^or,  oruc  de  boutons  à 
l'aigle  et  un  chapeau  h  plumes  ;  Il  n'aurait  en- 
couru alors  d'autre  peine  que  le  ridicule.  De- 
Suis  le  décret,  on  ne  le  peut  plus.  —  La  Cour 
e  cassation  a  consacré  ce  principe  ;  car  elle 
a  dû,  pour  attribuer  aux  habits  sacerdotaux  la 
qoalité  de  eostume  dans  le  sens  de  Tart.  259, 
Cod.  pën.,  s'appuyer  d'abord  sur  ce  fait,  que 
celui  qui  les  avait  usurpés  n'était  pas  ordonné 
prêtre,  et  ensuite  sur  l'art.  42  de  la  loi  orga- 
nique.— ^La  loi  ne  reconnaît  donc,  à  propre 
ment  parler,  qu'un  costume,  celui  de  la  fonc- 
tion. Or,  le  sieur  Lacan  n'ayant  pas  porté  i'ha* 
bit  sacerdotal,  n'est  pas  punissable  dansle  sens 
de  l'art.  2S9,  €od.  pénal.  —  Allons  plus  loin, 
admettons  que  la  soutane  soit  un  costume  : 
c'est  le  signe  de  Tordre,  l'habit  de  Tordre. 
Or,  le  sieur  Lacan  est  prêtre  ;'  il  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  k  l'ordre*,  aonq  il  porte  un  costu- 
me qui  lui  appartient.  L'art.  259  n'a  pas  pu 
avoir  l'intention  de  dépouiller  un  citoyen  d'une 

Ï propriété.— Le  caractère  de  prêtre  est  indé- 
ébile;  l'ordre  est  inamissible.  Anathème  à 
celui  gui  dira  que  celui  qui  fut  prêtre  peut  de- 
venir laïque  !  «  Si  quis  dixeril  per  sacram  or- 
dUiationem  non  imprimi  car  acier  em,  vel  eum 
qui  semel  sacerdos  fuit ,  laicum  rursus  fie  H 
fosse, anathemasil  v  (Concile  de  Trente, session 
43,  canon  4).  «  Prêtre  du  Très-Haut,  s'écriait 
un  grand  orateur,  une  chaîne  de  fer  te  lie  à 
l'autel  ;  tu  la  traînes  malgré  toi  jusqu'à  la  tOLi- 
be.  Tu  auras  beau  te  débattre,  l'huile  sainte  a 
coulé  sur  ton  front,  et  son  eaipreînie  est  in- 
effaçable. Cette  robe  qui  le  brûle,  lu  tenterais 
Tainement  de  la  dépouiller  »  (Perrière,  plai- 
doyer pour  Plantey).--L'hérésie,  Taposlasie 
même,  n'efTaceut  pas  le  caractère  sacré  que 
l'ordre  imprime  au  ministre.  C'est  un  point 
unanimement  reconnu  et  sur  lequel  toutes  les 
autorités  s'accordent.  Qui  fut  prtire  le  sera 
jusqu'à  la  mort,— C'est  pour  cela  que  la  Cour 
suprême  a  refusé  au  prêtre  le  mariage,  et  que 
plusieurs  conciles  punissent  :te  la  suspension 
et  même  de  la  prison  le  prêtre  ^ui  dépose  son 
babil.  —  «  Si  habitus  non  facit  monachum, 
oportet  (amen  clericos  vestes  proprio  congru- 
entes  otdini  scmpcr  déferre,  ui^per  decentiam 
habilûs  exirinseci  morum  honestalem  inlrinse- 
cam  ostendant,  »  dit  le  concile  de  Trente  (ses- 
sion 14,  chap.  6),  et  il  ajoute  la  peine  de  l'iu- 
terdiction  et  la  privation  du  temporel  contre 
celui  qui  le  dépose.— L'habil  court  était  riiabit 
des  barbarefi,  et  il  est  dcfendu  par  le  concile 
d'Agde,  tenu  en  506.  On  condamnait  h  la  pri- 
eon,  au  pain  et  à  Tcau,  ceux  qui  ne  portaient 

Î^as  l'habit  clérical,  la  soutane,  vestem  talarem 
Bergier,  Encyclopédie,  v»  Habit  ecclésiasti- 
que).—  La  raison  en  est  que  le  caractère  du 
prêtre  en  faisant  un  homme  h  part,  il  faut  que 
toute  méprise  soit  impossible.  La  religion,  la 
morale, l'ordre  public,  y  sont  hautement  inté- 
ressés.—Le  sieur  Lacan  est  prêtre.  Il  n'esljjas 
interdit.  Rien,  en  effet,  n'établit  au  procès  lin- 
terdiction,  qui  est  soumise  à  des  formes  solen- 


nelles, à  une  procédure  qui  n'a  pas  éiô  suivie, 
il  n'y  a  eu  que  retrait  de  pouvoirs,  prîvaU<ic 
de  juridiction,  ce  qui  est  bien  difTérent  darii 
le  sens  canonique  (K.  sur  les  formes  de  rinier- 
diction,  Vuillefroy,  v"  JurtdicUon).— Mais,  fàt- 
il  interdit ,  le  sieur  Lacan  pourrait,  devrait 
néanmoins  porter  la  soutane.  Sans  doule  Fart. 
14  de  la  loi  organique  de  l'an  10  confie  aux 
évêques  le  maintien  de  la  discipUnei  mais  S3 
pensée  est  de  renvoyer  aux  anciennes  règles. 
Or,  aucune  des  peines  disciplinaires,  Tinier- 
diction,  la  suspense,  l'excommunication, n'en- 
traîne la  privation  de  Thabil  \  elles  ne  portent 
que  sur  la  fonction  sacerdotale,et,  par  suite,  sur 
le  costume  de  cette  fonction.  Or,  le  sieur  Lai^ 
n'a  point  porté  l'ornement  sacerdotaL — La  dé- 
position suivie  de  dégradation  peut  seule  faire 
perdre  le  droit  k  l'habit  ecclésiastique.  Ans» 
est>elle  soumise  ài  des  formes  publiques  et  sc» 
lennelles.  Il  fallait,  pour  la  prononcer,  six  évê- 
ques et  leur  consentement  unanime  (Giberi, 
des  Censures),  On  enlevait  au  prêtre  les  mar- 
ques distin  clives  de  son  caractère  sacerdotal 
(Vuillefroy,  v*»  Dégradation)',  il  y  en  a  un  exem- 
ple éclatant  buriné  dans  Thlstoire  :  c'est  cela: 
du  curé  Merino.  —  Sans  doute,  étant  donnée 
l'ordonnance  de  l'archevêque,  le  sieur  Lacan  t 
a  désobéi  ;  mais  c'est  U  tout  son  délit.  Il  por- 
te,malgré  la  défense  de  son  supérieur  spirituel, 
un  habit  qui  lui  appartient.  Ce  délit  de  désu- 
béissance  est-il  puni  par  le  Code  pénal?  Le 
bras  séculier  est^U  obligé  de  prêter  main-foru- 
au  bras  clérical  dont  le  conunandement  rd 
méprisé  ?  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nou^ 
répondons  sans  hésiter:  Non.  La  sanction  e»t 
dans  le  droit  canonique,  et  non  dans  le  druit 
commun.  Le  Code  pénal  est  donc  inapplicable. 
ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  eom»), 

LA  COUR }— Attendu,  en  fait,  que  pur  or- 
donnance en  date  du  14fév.  1851,  rarchevé- 
quc  de  Bordeaux  a  interdit,  pour  incooduite, 
k  Lacaà,  prêtre  du  diocèse  d  Agen,  à  qui  m>u 
cvéque  avait  retiré  ses  pouvoirs,  et  qui  s'éLiis 
réfugié  depuis  deux  ans  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux, deporier  le  costume  ecclésiastique  dans 
son  diocèse  ^ 

Attendu,  en  droit,  que  la  juridiction  disci» 
plinaire  des  évêques  sur  les  ecclésiastiques  a 
été  consacrée  par  la  loi  organique  du  coucor- 
dal  du  18  germ.  an  10  j  — -  Qu'en  cas  d'al*u>. 
l'art.  6  de  la  même  loi  n'ouvre  de  recours  à 
la  partie  lésée  (^ue  devant  le  conseil  d'Etat;— 
Qu'ainsi,  les  décisions  prises  eu  cette  matière 
par  les  évêques  ne  peuvent  être  discutées  de- 
vantles  li'ibunaux,  et  qu'elles  conservent  furve 
et  effet  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  réformées 
par  l'autorité  compétejite  ; 

Attendu  que  l'art.  259>  Cod.  pén.,  est  géné- 
ral j  qu'il  protège  tous  les  ordres  de  citoyeus 
qui  exercent  un  ministère  reconnu  par  la'  loi, 
et  dont  le  costume  est  réglé  et  approuvé  par 
elle;  — Qu'il  s'applique  spécialement  au  port 
illégal  du  costume  ecclésiastique,  et  qu'il  ^'é- 
tend  non-seulement  aux  habits  sacerdoiaui 
qu«  U  prêtre  porte  à  l'autel  ou  dans  les  autres 
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foDctions  de  son  ministère,  mais  encore  à 
riiabit  de  ville,  composé  de  la  soutane,  de  la 
ceinture  et  du  rabat,  qui  est  bien  le  véritable 
costume  antique  et  traditionnel  du  clergé  fran- 
çais, reconnu  par  Fart.  1  de  l'arrêté  des  con- 
suls do  17  niv.  an  12  ;—Que  le  port  de  cet  ha- 
bit par  celui  à  qui  il  n'appartient  pas,  ou  qui  a 
perdu  le  droit  de  s'en  vélir,  constitue  le  délit 

Erévu  par  ledit  art.  2IS9  ;  —  D'où  il  suit  que 
acan,  eo  continuant  de  porter  dans  le  dio- 
cèse de  Bordeaux  l'habit  de  ville  ecclésiastique 
dont  il  avait  été  complètement  dépouillé,  a 
encouru  la  peine  édictée  par  cet  article,  qui 
lui  a  été  justement  applique  ;— Rejette,  etc. 

Du  24iuin  1852.--€h.  crim.— Pr^«.,M.  La- 
plagoe-Barris. — Rapp.JA»  Legagneur. — ConeL 
€onf.,  M.  Ploogoulmy  av.  gén.  —  PL,  M.  Pai- 
gnon.  ^  

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POUCE.- Rap- 
port DB  JUGE.— Action  pdbliqdb.  —  Ex- 

TINCTIOIf. 

En  maiière  d'appel  de  jugemene  de  simple 
police,  il  n'esl  pas  nécessaire^  comme  au  cas 
d'appel  en  matière  correelionnelle,  qu'il  soit 
fait  un  rapport  par  Cun  des  juges.  (God.  inst. 
crim.,  174, 176  et  209.) 

La  déclaration  par  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police,  qu'il  ne  prend 
aucunes  conclusions  contre  le  prévenu  cité  à 
la  requête  d'une  partie  civile,  n'éteint  pas  l'ac- 
tion publique  /  en  sorte  que  le  jugement  rendu 
à  la  suite  de  cette  déclaration,  bien  que  ne 
prononçant  que  des  condamnations  civiles,  est 
susceptible  d'appel  devant  le  tribunal  correc' 
tionnel  :  ce  tribunal  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître,  sous  prétexte 
quHl  n'existe  plus  d'action  publique.  (G.  inst. 
crim.,  3  et  172.)  (1) 

(Morvillez  et  Harlé.) — ^arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  172,  174  et  408, 
Cod.  inst.  crim.;  — Sur  le  moyen  de  forme  : 
— Attendu  que  la  formalité  du  rapport  prescrite 
par  Tari.  209,  Cod.  inst.  crim»,  pour  le  juge- 
ment des  appels  de  police  correctionnelle,  n'est 
point  exigée  par  la  loi  pour  le  jugement  des 
appels  de  simple  police; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel d  Amiens  s'est  à  tort  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
Morvillezet  Harlé  du  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Conty  :— Attendu  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  avait  été  régulièrement 


(1)  L'arrêt  qoi  a  résola  celle  qoestion  se  fonda 
■or  ce  que  la  dédaralion  qa^avaii  faiie  le  minisiére 
public  n'^équiyaloit  pas  à  une  absteniion  de  sa  part. 
Mais  quaod  môme  le  miDislère  public  se  serait  abâie- 
DU  oQ  aurait  abaodonoé  l*actioD  publique,  il  ne  s^eo 
serait  pas  suivi  que  les  parties  eussent  été  dépouil- 
lées du  droit  d'appel  que  leur  confère  exprestiément 
ta  loi  lorsque  les  réparaiîoDs  civiles  proDoncées  par 
le  tribunal  de  police  excédent,  comme  dana  Peapéce, 
la  tomme  de  5  fr.  (Cod.  inst.  crim.,  172).— Ajou- 


saisi  de  Taction  publique  mise  en  mouvement 
par  la  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  en  même  temps  que  raction  civile,  et 
que  ledit  tribunal  s'était  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  l'une  et  l'autre  action  ; — At- 
tendu que  l'officier  du  ministère  public,  pré- 
sent à  raudience,  ne  s'était  point  abstenu  ;  qu'il 
s'était  borné  à  déclarer  ne  prendre  aucunes 
conclusions  contre  le  prévenu;  qu'il  devait 
être  considéré  comme  s'en  étant  par  là  rap- 
porté à  justice;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
simple  police  a;  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment, admis  l'existence  de  la  contravention 
reprochée  an  prévenu,  et  que  c'est  sur  ce 
fondement  qu'il  a  prononcé  une  condamnation 
à  150  fr.  de  dommages-intérêts  contre  ledit 
prévenu  et  contre  la  personne  citée  comme 
civilement  responsable  de  ses  faits,  condamna- 
tion (^ui  était  susceptible  d'appel  ;  —  Attendu 
que  SI  le  tribunal  de  simple  police  s'est  borné 
à  prononcer  ainsi  une  condamnation  civile,  il 
ne  résultait  point  de  l'absence  de  condamna- 
tion pénale,  laquelle  n'équivalait  point  dans  la 
cause  à  un  renvoi  et  à  une  extinction  de  pour- 
suites, que  la  juridiction  répressive  fût  dessai- 
sie et  cessât  d'être  compétente  ;  qu'à  la  véri- 
té, le  tribunal  correctionnel  saisi  par  l'appel 
du  prévenu  ne  pouvait,  sans  appel  du  minis- 
tère public,  aggraver  le  position  dudit  prévenu 
par  rapplication  d'une  peine ,  mais  que  ce  tri- 
bunal avait  le  droit  de  vérifier  l'existence  de 
la  contravention  pour  statuer  sur  ses  consé- 
quences relativement  aux  réparations  civiles  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent, 
comme  il  l'a  fait,  pour  statuer  sur  la  cause,  le 
tribunal  correctronnel  d'Amiens  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  et  violé  les  art.  172 
et  174,  God.  inst.  crim.;— Gasse,  etc. 
Du  3  juin.  1852.— Gh.  crim.— Préf*.,  M.  La- 

Slagne-Barris.— fiapp.,M.  Quénault.— Conc/. , 
[.  Raynal,  av.  gén. 

JURY.— Juré  complémentaire.  —Notifica- 
tion. 
Le  juré  qui  a  été  appelé  pour  compléter  la 
liste  des  trente  conserve  le  droit  de  concourir 
à  la  formation  du  jury  de  jugement,  même 
après  que  le  juré  titulaire  absent  ou  excusé 
temporairement  et  quHl  remplaçait  s'est  re- 
présenté, si  alors  le  nombre  des  jurés  se  trouve 
encore  réduit  au-dessous  de  trente  par  suite 
de  dispense  accordée  à  un  autre  juré  titulai- 
re. (Cod.  inst.  crim.,  393.)  (2) 


tous  qa^îl  ne  dépend  paa  du  ministère  public  de 
rendre  illusoire  Paclion  publique,  en  prenant  des 
conclusions  en  faveur  des  prévenus ,  et  que  le  tribu- 
nal, régulièrement  saisi,  a  le  droit  de  prononcer  des 
peines,  quoique  le  ministère  public  se  soil  dé»isiéou 
ait  conclu  à  Pacquiuement.  K.  noire  Table  générah, 
tom.  1,  V®  Action  puhl.,  n.  13. 

(2)  r.  cependant  Cass.  12  noT.  4829  (S.  30.1. 
56;  ColUet.now>.  9.1.384). 
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Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  Vaccuti 
les  noms  des  jurés  appelés  en  remplacement 
pour  compléter  le  nombre  de  trente  au  jour  de 
la  formation  du  tableau.  (Cod.  inst.  crim., 
895.)  (1) 

(GuHloteau.)— 'ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  Fart.  393,  Cod.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  dernier  des  jurés  complémeniai- 
res  appelés  en  remplacemeot  des  jurés  titulai- 
res excusés  a  été  maintenu  sur  la  liste  des 
trente  et  a  siégé  djans  l'affaire;  bien  que  sa 
mission  dût  cesser  par  le  retour  de  Tun  des 
jurés  dont  l'excuse  avait  été  temporaire  :— Vu 
Tart.  393»  C.  inst.  crim.;  — Attendu  que  la  mis- 
sion légale  des  jurés  complémentaires,  lors- 
qu'ils sont  appelés  k  remplacer  les  jurés  titu* 
laires  régulièrement  excusés,  n'est  point  limi- 
tée par  l'étendue  de  la  dispense  accordée  aux 
jurés  qu'ils  remplacent;  que  leurs  fonctions 
consistent,  non  point  à  suppléer  tel  ou  tel 
membre  du  jury,  mais  a  compléter  la  liste  des 
trente  jurés  dont  la  présence  est  nécessaire 
pour  le  tirage  du  jury  de  jugement;  que,  tant 
que  cette  liste  est  incomplète,  soit  par  suite  de 
l'admission  des  premières  excuses,  soit  par 
l'effet  de  nouvelles  dispenses  de  service  ac- 
cordées postérieurement  à  l'appel  des  jurés 
complémentaires,  le  concours  de  ces  jurés  à 
toutes  les  opérations  du  jury  est  parfaitement 
légal  ;  —Que,  dans  l'espèce,  le  retour  du  sieur 
Méry,  juré,  qui  avait  été  temporairement  ex- 
cusé, n'aurait  eu  pour  effet  de  faire  cesser  le 
service  du  dernier  juré  complémentaire  qn'au- 
tant  que  la  liste  eût  contenu  plus  de  trente  ju* 
rés  ;  mais  que  la  dispense  accordée,  le  jour  mê- 
me où  le  sieur  Méry  reprenait  ses  fonctions, 
au  sieur  Chapel,  l'un  des  jurés  portés  sur  la 
liste,  a  dû  avoir  pour  résultat  d'y  faire  main- 
tenir le  dernier  juré  complémentaire,  puisque 
la  présence  de  ce  juré  était  nécessaire  encore 
pour  compléter  cette  liste  ;  que,  par  le  con- 
cours de  ce  juré,  l'art.  393,  Cod.  inst.  crim., 
n'a  point  été  violé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  399,  Cod.  inst.  crim.,  et  la  fausse 
application  de  l'art,  395  du  même  Code,  en  ce 
que  la  liste  des  jurés  notifiée  à  l'accusé  ne  com- 
prenait pas  les  noms  des  jurés  complémentai- 
res appelés  à  faire  partie  du  jury  :— Vu  les  art. 
395  et  399,  Cod.  inst.  crim.; —  Attendu  que  la 
liste  des  jurés  dont  la  notification  doit  être  faite 
aux  accusés,  aux  termes  de  l'art.  395,  Cod. 
inst.  crim.,  est  celle  formée  par  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  d'appel,en  exécution  de  l^rt. 
388  du  même  Code  ;  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'exige  la  notification  des  noms  des  ju- 
rés appelés  au  remplacement  de  ceux  qui  ne 
se  présentent  pas  pour  compléter  le  nombre  de 
trente;  que^dès  lors,  aucune  nullité  ne  saurait 
résulter  du  défaut  de  notification  des  nômsdes 

(i)  Joritpradeoce  eonslaDte.  F.  Caai.  24  fév. 
1842  (Vol.  1842.1.879— P.  1842.2.398),  e^a  note 
da  reoToi. 


jurés  ainsi  appelés  pour  compléter  le  nombre 
de  trente;— Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1852.  — Ch.  crim.  ~  Rapp.  J. 
Faustin-Hélie.  —  ConcL,  M.  Plougoulm,  av. 
gén.— Pi.,  M.  Avisse. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.-RÉDa. 

TION  DB  PEINE. 

L*admission  de  circonstances  aUénwatUt, 
au  cas  de  délit  correctionnel,  n'oblige  pas  né- 
cessairement le  juge  à  réduire  la  peine  au- 
dessous  du  minimum  déterminé  par  la  dispo- 
sition pénale  applicable  au  délit.  (Cod.  rd., 
4630(1) 

(Cacby.)— AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
Cour  d'assises,  qui  avait  déclaré  l'existeace  (k 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Tsc* 
cusé  Cach3[,  n'a  point  abaissé  la  peine  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  la  loi  pénale  appli- 
cable au  fait  pour  lequel  il  a  été  condamoé 
— Attendu  que,  si  le  paragrapbe  final  de  hn. 
463,  Cod.  pén.,  modifié  pour  les  colonies pjr 
la  loi  du  29  juin  1835,  autorise  les  tribuoaui, 
lorsqu'ils  déclarent  l'existence  de  circoosiao- 
ces  atténuantes  en  faveur  de  prévenus  de  faii^ 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  raiDeoik. 
à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessoa^ 
de  six  jours',  et  l'amende  même  au-dessous  (k 
16  fr.,  il  ne  résulte  d'aucune  disposition  del^ 
loi  que  les  tribunaux  soient  obligés,  après  uue 
pareille  déclaration,  d'abaisser  la  peine  aunles- 
sous  du  minimum  de  la  pénalité  applicabie;- 
Attendu  que  le  législateur  s'occupant,  dans  le? 
six  premiers  paragraphes  dudit  art.  463,  de 
l'effet  des  circonstances  atténuantes  sur  la  pé- 
nalité en  n^atière  de  grand  criminel,  qui  coo- 
porte  une  échelle  proportionnelie  de  réduc- 
tion, et  réglant  lui-même  cet  efl'et  à  raison  de 
la  séparation  existante  dans  les  Cours  d'assises 
de  la  métropole  entre  les  attributions  des  ju- 
ges du  fait  et  celles  des  juges  du  droit,  a  dé- 
terminé la  réduction  de  peine  qui  serait  la 
conséquence  nécessaire  des  cîrcoustaDcesaUt^- 
nuantes  déclarées  en  faveur  des  indiyidus  re- 
connus coupables  de  crimes,  et  que,  s'il  a  ap- 
pliqué ces  règles  aux  Cours  d'assises  des  colo- 
nies, il  a  maintenu  la  rédaction  bien  différeota 
du  dernier  et  du  même  art.  463,  lequei  indi- 
que, au  contraire,  qu'il  a  voulu  laisser  aux  iri- 
buuaux  la  faculté  d'arbitrer  la  réduction  df 
peine  à  prononcer  à  raison  des  circonstances 
atténuantes  déclarées  en  faveur  des  individi» 
reconnus  coupables  de  faits  passibles  de  peines 
correctionnelles  ;  —  Attendu  que  la  nécessite 
d'abaisser,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  au- 
dessous  du  minimum,  placerait  les  trii^onaui 
dans  l'alternative,  ou  de  résister  à  l'impulsion 
de  leur  conscience,  qui  les  porterait  à  déclarer 
des  circonstances  atténuantes,  oud'élreiorees, 


(1)  C'est  ce  qne  It  Cour  de  casMiioD  iTiii  d'j^ 
décidé  ptr  deux  arrétg,  des  30  fét.  1846,  afT.  I^' 
(Bull.  H.  54),  et  iH  mm  1830,  aff.  RfyiC»" 
n.  »6). 
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>'il$  émettaient  cette  déclaration,  d'y  attacher 
ime  réduction  de  peine  qui  serait  sans  grada- 
tion suffisante,  et,  par  suite,  sans  proportion 
avec  les  degrés  divers  de  culpabilité  ;-— Et  at- 
tendu que,  par  l'admission  de  l'excuse  légale 
de  la  provocation,  la  peine  du  fait  imputable 
au  nommé  Gachy  se  trouvait  réduite  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans  ; —  Qu'après 
avoir  déclaré  l'existence  de  circonstances  at- 
ténuantes en  faveur  dudit  prévenu,  la  Cour 
d'assises  a  condamné  Gachv  h  deux  ans  d'em- 
prisonnement;— Qu'en  modérant  ainsi  la  pei- 
ne, la  Cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi,  et 
n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  apparte- 
nait ;— Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1852,— Ch.  crim.  —  Kapp.,  M. 
QuénaulL — ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. 

FAUX. — ^ACTE  NOTARIÉ.— ÂLTÉHATIOlf.  —  1N- 
TENTIOU  CRIHIRBLLS. 

Le  notaire  qui,  dans  un  procès  fondé  sur 
Vomission,  dans  un  acte  par  lui  reçu,  de  la 
mention  constatant  la  lecture  de  cet  acte  aux 
parties,  produit  la  minute  de  Vacte  où  celte 
mention  a  été  insérie  après  coup  par  Vun  de 
ses  clercs ,  ne  commet  pas  le  crime  d'usage 
d^une  pièce  faus80, si  ce  notaire  ignorait  réel- 
lement  alors  cette  falsification.  (God.   pén., 

1*8.)  (1) 

Et  le  clerc  lui-même,  auteur  de  la  falsifica- 
tion, n'est  point  pasnble  des  peines  du  faux, 
si  ^insertion  par  lui  faite  après  coup  a  eu  lieu 
sans  intention  frauduleuse,  mais  seulement 
dans  le  but  d'échapper  aux  reproches  de  son 
patron.  (God.  pén.,  147.)  (2) 

(Vachal  et  Roudier.)— ahhêt. 

LA  COUR  j — Statuant  sur  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Limo- 
ges, contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  cette  Cour,  du  13  mai  dernier,  qui  dé- 
clare n'v  avoir  lieu  k  suivre  contre  Roudier, 
faisant  fonction  de  clerc,  et  Vachal,  notaire, 
prévenus,  l'un  comme  auteur,  l'autre  comme 
complice,  d'avoir  inséré  dans  un  acte  clos  et 
enregistré  les  mots  :  lu  aux  parfis;,  après  que 
l'omission  de  cette  insertion  avait  été  consta- 
tée par  les  préposés  de  l'enregistrement  ; 

En  ce  qui  touche  Vachal  .-—Attendu  qu'il  ré- 
sulte expressément  de  l'arrêt  attaqué  que  Va- 
chal ignorait  que  Roudier  eût  ajouté  sur  l'acte 
incriminé  les  mots  :  lu  aux  parties,  postérieu- 
rement au  procès-verbal  qui  aval  i  constaté  cette 
omission,  lorsque,  traduit  devant  le  tribunal 
civil,  à  raison  de  la  contravention  résultant  de 
l'absence  de  cette  insertion,  il  a  représenté 
l'aae  revêtu  de  cette  addition,  et  que  ce  n'est 
qu'après  cette  comparution  en  justice  que  Rou- 
dier lui  a  avoué  l'altération  qu^il  avait  commi- 
se ; — Que  cette  déclaration,  en  fait,  est  exclu- 

(1-2)  Ce»  deaz  déeiaiont  se  jusiifieni  par  ce  prin- 
cipe  coDsUot  en  droit  cricnino),  et  spécialement  eo 
matière  de  faui,  qo^il  n'y  a  crime  qae  \h  où  il  y  a  ea 
intention  frandulease  ou  dessein  de  nuire.  V.  h  cet 
égard  notre  Table  ffélUfale,  lom.  â,  if«  Faux,  J  3. 


sive  de  toute  participation  au  fait  qui  a  été 
l'objet  de  la  poursuite  ;  qu'elle  est  également 
exclusive  de  toute  criminalité  dans  le  fait  im- 
puté k  Vachal  d'avoir  fait  usage  de  l'acte  falsi- 
fié devant  le  tribunal  civil  de  Tulle  ; 

En  ce  qui  concerne  Roudier  :— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  Roudier,  lorsqu'il 
a  inséré  dans  l'acte  les  mois  :  lu  aux  parties, 
n'était  animé  d'aucune  intention  frauduleuse, 
qu'il  ne  voulait  qu'échapper  aux  reproches  de 
Vachal  pour  avoir  omis  de  terminer  l'acte  écrit 
par  lui  par  les  formules  d'usage  que  les  clercs 
sont  en  général  chargés  d'ajouter^  mais  qu'il 
n'a  eu  la  pensée  de  nuire  à  qui  que  ce  fût  ;  que 
celte  appréciation  en  fait  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Que  si,  en  ce  qui 
concerne  le  préjudice  que  l'addition  incriminée 
pouvait  causer,  l'arrêt  attaqué  paraît  admettre 
que  ce  préjudice  n^aurail  pas  existé  dans  l'es- 
pèce, cette  doctrine,  quoiqu'elle  soit  erronée, 
puisque  toute  altération  matérielle  faite  dans 
un  acte  pour  échapper  à  une  poursuite  judi- 
ciaire préjudicie  «^  un  intérêt  public,  ne  sau- 
rait néanmoins  en  entraîner  la  nullité  ;  qu'en 
effet,  il  suSl,  pour  détruire  la  prévention,  que 
l'insertion  frauduleuse,  qui  est  un  des  élémens 
essentiels  du  crime,  ait  été  écartée  ;  que  cette 
insertion  est  tout  h  fait  indépendante  du  pré- 
judice que  la  falsification  aurait  pu  produire  ,- 
-~-Re  i  et  le  etc. 

Du  18  juin  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
— voncL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  jP/.,  M. 
MarmicN 


ALGÉRIE.— Liberté  provisoibx.— Cissàtioic 
(pourvoi  kk). 

L*art.  59  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842, 
qui  confère  au  ministère  public  en  Algérie  le 
droit  d'accorder  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  prévenus,  est  applicable  à  la  demande  de 
mise  en  liberté  ayant  pour  but  de  suppléer  à  la 
mise  en  état  exigée,  après  condamnation  à 
Vemprisonnement,pour  la  recevabilité  du  pour- 
voi en  cassation  formé  contre  le  jugement  de 
condamnation. — Par  suite,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle n'est  pas  compétente  pour  statuer 
sur  une  pareille  demande  de  mise  en  liberté. 
(God.  inst.  crim.,  421.) 

(Méhay.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  59  de  l'ordonnance  du 
26  sept.  1842,  qui  porte  :  «  En  toute  matière, 
le  procureur  général  à  Alger,  et,  dans  les  autres 
sièges,  le  procureur  du  roi,  peuvent  autoriser 
la  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  cau- 
tion »  ;— Attendu  que  cette  dérogation  aux  rè- 
gles du  droit  commun  est  conçue  en  termes 
généraux  <iui  ne  comportent  aucune  distinction 
ni  restriction  ;  qu'aucune  autre  disposition  de 
la  même  ordonnance  n'en  a  limité  le  sens,  ni 
la  portée,  et  n'a  exclu  de  son  application  la 
maintenue  en  liberté  provisoire  demandée 
après  condamnation;  ques'il  est  parlé  plus  loin , 
dans  cet  article,  du  prévenu ,  cette  dernière 
qualification  continue  à  appartenir  h  l'individu 
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frappe  d'une  peine  conlre  laquelle  un  recours 
esl  exercé  ;  qu^on  doil  donc  considi';rer  le  cas 
d'une  demande  en  liberté  provisoire,  destinée 
à  suppléer  à  la  mise  en  élal  en  faveur  du  con- 
damné à  remprisonnenienl  qui  s'est  pourvu  en 
cassation,  comme  rentrant  dans  les  prévisions 
de  cet  article;— D'où  il  suit  que  la  Cour  d'ap- 

Sel  d'Alger,  en  jugeant  le  contraire  et  en  se 
éclaranl  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  René-Benoît  Méliay, condamnée  deux 
mois  d'emprisonnement,  à  fin  de  maintenue  en 
liberté  provisoire  à  l'appui  de  son  pourvoi  en 
cassation,  par  le  motif  que  ledit  art.  59  cesse 
d'éire  applicable  au  cas  où  une  condamnation 
est  intervenue,  a  faussement  interpiété,  et, 
par  suite,  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  ce 
même  article  ; — Casse,  etc. 

Du  29  juin.  1852.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.  —-  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.,  M.  Raynal,  av.  gén.—  PL,  M.  Duboy. 

ARMES  PROHIBÉES.  ~  Expositions.  —  Ex- 
portation.—Excusb. 

L'exposition  d'armes  prohibées  {tels  que  des 
pistolets  de  poche),  dans  les  magasins  ou  bou- 
tiques, esl  punissable  comme  le  débit  même  de 
ces  armes.  (Loi  24  mai  1834,  art.  1".) 

Le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas  excusable, 
sous  ce  prétexte  que  les  armes  exposées  étaient 
destinées  à  l'exportation, 

(Bidgraîn  et  antres.)— abrét. 

LA  COLR  ;— Vu  la  déclaration  du  23  mars 
1728,  l'ordonnance  du  25  fév.  1837,  l'art.  314, 
Cod.  pén.,  et  l'art.  l'Mela  loi  du  24 mai  1834; 
— Attendu  que  les  pistolets  de  poche  sont  dé* 
clarés  armes  prohibées  par  la  déclaration  du 
23  mars  1728  et  Tordonnance  du  25  fév.  1837^ 
—Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  24  mai  1834 
punit  la  fabrication,  le  débit  ou  la  distribution 
des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  les  ré*- 
glemens  d  administration  publique,  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  k  500  fr.;— Attendu  que  l'ex- 
position, dans  leurs  magasins  ou  boutiques, 
de  la  part  des  fabricans  ou  débilans  d'armes, 
d'objets  de  leur  commerce,  constitue  le  délit 
prévu  par  leditart.  1"  de  la  loi  du  24  mai  1834; 

—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  des  procès* 
verbaux  réguliers,  et  non  méconnu  par  l'arrêt 
attaqué,  que  des  ^stolets  de  poche  ont  été  sai- 
sis exposés  dans  tes  boutiques  des  défendeurs, 
lesquels  sont  armuriers  ou  débitans  d'armes  ; 

—  Attendu  que  l'excuse  alléguée  par  lesdits 
défendeurs,  que  les  armes  prohibées  et  ainsi 
exposéesétaientdestinées à  l'exportation,  n'est 
admise  par  aucune  loi  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant,  pour  relaxer 
les  inculpés,  d'une  part,  sur  ce  que  l'exposition 
des  pistolets,  objet  de  la  poursuite,  dans  leurs 
boutiques,  ne  suffisait  pas  pour  constituer  le 
débit  de  ces  armes,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
ces  armes  pouvaient  être  destinées  à  l'expor- 
tation, a  violé  ledit  art.  1''  de  la  loi  du  24  mai 
1834}  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  etc. 


Du  12  mars  1852.  —  Ch.  crim.—  Hopp..îL 
Victor  Foucher.  —  ConcL,  M.  Plougotilm,aT. 
gén. ~ Pi.,  M,  Béchard. 

ACCUSATION.— Charges  nouvellm.  -l5- 

STRUCTION. 

Au  cas  où  de  nouvelles  charges  survientm 
après  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  nonrliet, 
il  faut  qu'une  instruction  nouvelle  soit  «utric 
avant  la  mise  en  prévention  ou  en  aecvuatm 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  celte  mise  « 
accusation  par  le  même  arrêt  qui  recmâl 
l'existence  des  charges  nowoellet,  (Cod.  io^. 
crim.,  248.) 

(Rebuffet  et  Arnoux.)— arrêt. 

LA  COLR  ;  —Sur  lo  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue violation  de  Tan.  218,  C.  insL  crim. 
—Vu  ledit  article  ;  —  Attendu  qu'une  ordoD- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  (k 
Draguij;nan,  en  date  du  30  déc.  1850,  avait 
déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  conlre  Rf^ 
buffet,  à  raison  de  la  fausse  dénonciation  do  15 
déc.  1849,  et  conlre  Arnoux,  à  raison  de  h 
fausse  dénonciation  du  3du  même  mois i—Uoe 
cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  frappéed'op- 
posilion,  avait  provisoireoaent  acquis  l'auio- 
rite  de  la  chose  jugée  ;—  Que  si  la  chambre  à 
conseil  du  tribunal,  ou  la  chambre  d'accusaiioQ 
après  évocation  prononcée  aux-termes  de  l'art 
235,  pouvait  reprendre  plus  tard  les  poorsuiie» 
sur  nouvelles  charges,  en  vertu  des  art  iJ6, 
247  et  24«,  Cod.  inst.  crim.,  le  dernier  de  ca 
articles  voulait  qu'en  le  décidant  msÂt  Tw- 
donnance  ou  l'arrêt  ordonnât  qu'il  fût  ûbib^ 
diatement  procédé  à  une  instruction  nouvelle; 
— Que,  néanmoins,  la  chambre  des  mises  es 
accusation  de  la  Cour  d'Aix  a,  par  un  seul  et 
même  arrêt,  déclaré  tout  ^  la  fois  l'exifruace 
de  nouvelles  charges,  l'évocation  el  la  mise  en 
prévention  des  inculpés  pour  les  faits  précités; 
—En  quoi  cet  arrêt  a  violé  l'aru  248  ci-desos 
rappelé;— Casse,  etc. 

Du  22  mai  1852.  —  Ch.  crim.  —  Pr«.,M. 
Laplagne*Barrîs.—  Rapp.,  M.  Legagneur.  - 
ConcLy  M.  Delangle,  proc  gén. 

DÉLIT  RURAL.  —  Teuks  iifsmifcm.- 
Chassb. 

Le  fait  de  passage  à  cheval  sur  le  Urriàs 
d'autrui  chargé  de  récoUêê  ne  eonsiii*e  f^ 
la  contravention  répriméepar  Un.  iOdtl'srl, 
475^  Cod.  pén.,  lorsque  ee  poMsage  a  euli» 
dans  l'exercice  du  droilde  chasse  auloritipcr 
le  propriétaire  du  terrain,  et  esl  ainsi  accu- 
soire  à  un  fait  de  chasse  licite. 
(De  Louvencourt.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cont.)* 

LA  COUR  ;  -Vu  les  art.  475,  S  10,  C  pén., 
et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844$  —  Ati«odo  que 
le  procès- verbal  dressé,  le  3  novembre  dernier, 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Cn- 
mont,  constate  que  le  sieur  de  Louvencoart, 
en  chassant  à  cheval  à  la  poursuite  d'uo  lièvre, 
a  traversé  au  galop  une  pièce  de  blé  veri  •')/|' 
partenant  au  sieur  Maignand;  —Que,  trsdaii 
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levant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
rAilly-le-Haut-Clocher,  pour  contravention  à 
'art.  475,  n.  10,  Cod.  pén.,  le  sieur  de  Lou- 
rencourt  a  excipé  de  rautorisaiion  dû  proprié- 
Ulire  de  chasser  sur  ses  terres,  et  a  décliné  la 
compétence  du  Juge  de  paix,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  passage  a  travers  les  récolles  ne  pou- 
vait être  isolé  du  fait  de  chasse  constaté  par  le 
procès-verbal  ;— Attendu  qu'en  effet,  la  loi  du 
3  mai  1814  prévoit  et  punit  la  chasse  sur  le 
terrain  d'aulrui  ,sans  le  consentement  du  pro- 

Sriétaire,  et  autorise  le  doublement  de  l'amen- 
e  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  des  terres  non  en-* 
core  dépouillées  de  leurs  fruits;'-Qu'cn  faisant 
de  cette  dernière  circonstance  une  aggravation 
du  délit  de  chasse,  elle  en  a  réservé  la  connais- 
sance k  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  ce  délit  ;~Que,  d'ailleurs,  le  consentement 
donné  par  le  propriétaire  du  terrain  et  de  la 
récolte  suffit  pour  (aire  écarter  tout  à  la  fois 
et  le  délit  de  chasse  et  la  circonstance  aggra- 
vante de  passage  sur  des  terres  non  récoltées; 
— Qu'autrement,  un  fait  que  la  loi  considère 
comme  ne  constituant  qu'un  seul  et  même  délit 
pourrait  donner  lieu  à  deux  poursuites  et  à 
deux  condamnations  simultanées  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi^ 
par  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  aux  pour* 
suites^  que  le  sieur  de  Louvencourt  était  en 
chasse  quand  le  garde  champêtre  a  constaté 
qu^il  avait  traversé  une  pièce  de  blé  vert  appar-* 
tenant  au  sieur  Maignand;— Que  le  tribunal 
de  simple  police,  incompétent  pour  statuer  sur 
le  fait  de  chasse  et  rechercher  s'il  constituait 
un  délit,  ne  pouvait  détacher  du  fait  principal 
la  circonstance  aggravante,  et  retenir,  en  Ti- 
sciant,  la  connaissance  du  fait  de  passage  sur 
des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  j  ^ 
Qa*en  refusant  de  se  dessaisir^  le  juge  de  police 
a  donc  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  > 
iaussement  appliqué  l'art.  475^  n.  10,  G.  pén., 
et  Fart*  11  de  la  loi  du  3  mai  iSii;—  Casse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  d'Ailly-le-Uaut^Glocher,  le  24 
novembre  dernier,  ete* 

Du24avr.  1952.— Gh.  crim.---/{app.>M.  Atg. 
Bforeau.^  ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén*  — 
PL,  M.  Hardouin. 


V  PElNES.'-CuiiiiJL.-^-^irryAVEiiTioNS. 

2*  BotJLA-HGBHS.— MàRQOJB  DB  PAINS.  ^  A' 

mrDBs.— CuvuL. 

V  L'arL  365,  Cod.  insl.  erim.,  prohibitif 
du  cumul  des  peines,  n'est  pas  applicable  auof 
eonlraventions  de  police  (1). 

2"  Ainsi,  le  boulanger  qui  contrevient  d 
robligalion  prescrite  par  un  règlement  de  poli- 

(1)  Principe  constiot  et  qne  le  jagement  eatté 
dans  re«péce  n^a^ait  pas  d^ai Heurs  contesté,  puis- 
que le  tribunal  de  police  s^était  décidé  par  le  moiif 
qoe,  selon  loi,  il  n^ezisiait  en  réalité  qa^une  seule 
contraTeolioB.  V.  Gais.  19  janv.  t8i9  (VoU  1850. 
1.65— P.  1850.1.415},  eila  note. 


ce,  d'appliquer  une  marque  sur  tout  pain  taxé 
ou  non  taxé  y  est  passible  d'autant  d'amendée 
qu'il  a  été  saisi  de  pains  dépourvus  de  cette 
marque.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'apposition  de 
la  marque  soit  une  opération  complexe,  dont 
l'omission  sur  plusieurs  pains  ne  présente 
qu'une  seule  et  même  contravention. 
(Deschamps.) — arhèt. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1,  3,  4,5  et  6  de 
l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du 
8  avr.  1824,  et  l'art.  1"  d^une  autre  ordon- 
nance du  même  magistrat,  en  date  du  2  nov« 
18i0;— Vu  pareillement  l'art.  471,  n**  15,  God. 
peu.  j  —  Attendu,  en  droit,  V  que  l'art.  365, 
God.  inst.  crim.,  ne  régit  exclusivement  que  les 
crimes  et  les  délits,  et  ne  peut  s'appliquer  aui 
contraventions,  ni  par  conséquent  empêcher 
les  tribunaux  de  simple  police  d'infliger  à  cha- 
cune d'elles  la  peine  dont  elle  entraîne  l'appli-* 
cation  i— Attendu  2^  que  les  ordonnances  pré- 
citées qui  imposent  aux  boulangers  de  Paris 
Tobligation  d  appliquer  sur  tout  pain,  taxé  ou 
non  taxé,  la  marque  qu'elles  exigent,  ont  pout 
but  de  faire  reconnaître  l'établissement  dans 
lequel  les  pains  vendus  auront  été  fabriqués, 
et  d'assurer  par  ce  moyen  la  répression  des 
infractions  qu'ils  pourraient  présenter  aux  rè- 
glomens  qui  régissent  la  boulangerie  de  cette 
ville  ;  d*ou  il  suit  que  chaque  pain  exposé  en 
vente  sans  être  empreint  de  la  marque  pres- 
crite constitue  une  oontratetitioii  auxdites  or- 
donnances et  entraîne  contre  le  boulanger  qui 
l'a  commise  Tapplication  de  l'art.  471 ,  n"*  1&^ 
God*pén«> 

Et  attendu,  dans  l'espèce^  qu'il  est  constaté 
et  reconnu  que  huit  painsde  deu^  kilos  et  (|ua^ 
tre  pains  de  un  kilo,  dépourvus  de  marque^ 
étalent  exposés  en  vente  dats  la  boutique  du 
boulanger  Deschamps,  le  1*'  avril  dernier;  — 
Qoe  le  tribunal  de  police,  saisi  de  ces  douze  con^ 
traTentlonS)  devait  dos  lors  condamner  ledit 
Deschampe.  pour  chacune  d'elles,  à  l'amende 
édictée  par  la  loi  ;  —  Qu'en  se  contentant  de 

{)rononcercbntreliii  une  amende  de  3  fr.,  par 
es  motifs  que  Tapposition  de  la  marque  dont 
il  s'agit  est  une  opération  complexe,  que  son 
omission  sur  plusieurs  pains  ne  préeente  qu^une 
seule  et  même  contravention,  et  qie  les  ot'^ 
donnances  susdatées  n'ont  pas  en  pour  bot  de 
faire  considérer  chaque  pain  nonffiar({uécom-* 
me  constituant  une  contravention  distincte,  le 
jugement  dénoncé  a  faussement  Interprété  et 
par  suite  violé  expressément  ces  ordonnances, 
ainsiquerart.l71,n''15,  G.pén.;-«-Gasse,  etc. 
Du  22  juill.  1852.  —  Gh.  crlm.^jPr^t.,  M. 
Lapiagne-Barris.— Aopp.,  M.  Rives.  '-^Ctnul., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Verdière. 


BOCLAIHGERS.  —  Vbnte  db  pair.— Prix-— 
Taxb. 

Lei  boulangère  ont  le  droit  de  vendre  lewr 
pain  au-dessous  de  la  taxe  municipale.  (L.  19 
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32jaill.   1791,  Ut.  1",  art.  30  j  God.  pén., 
♦79.)  (1) 

(Mathieu.)— ÀRBfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
479,  n.  6,  God.  péo.,  les  boulangers  ne  peu- 
vent se  rendre  passibles  de  l'appiication  de 
cette  disposition  que  lorsqu'ils  vendent  le  pain 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  léaalement 
faite  et  ptt62tVtf;--Que  l'art.  31  du  règlement 
publié  par  le  maire  de  la  ville  de  Marseille,  le 
22  sept.  1822,  lequel  porte  que  «  tout  infra&- 
«  teurde  la  taxe  sera  livré  aux  tribunaux  pour 
«  subir  la  peine  encourue  en  pareil  cas,  »  ne 
se  réfère,  dès  lors,  qu'au  susdit  n.  6}  —  Qu'il 
ne  saurait  obtenir  la  sanction  du  n.  15  de  l'art. 
471  du  même  Code,  s*il  avait  pour  objet  d'in- 
terdire aux  boulangers  de  vendre  leur  pain  au- 
dessous  de  la  taxe,  puisque  aucune  loi  n'au* 
torise  l'autorité  municipale  k  prononcer  cette 
défense  j— Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Pas- 
cal Mathieu  n'était  poursuivi  que  pour  avoir 
vendu  du  pain  k  2  centimes  et  demi  au-dessous 
de  la  taxe  ; — D'où  il  suit  qu'en  déclarant  aue  ce 
fait  n'est  prévu  par  aucune  disposition  pénale, 
le  jugement  dénoncé  s'est  conformé  k  la  légis- 
lation qui  régit  la  boulangerie;— Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1852.— Gb.  crim.  —  Kapp.,  M. 
Rives.^Conc<.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


BOULANGERS.— AcnoTf  civile. 

Le$  boulangers  d'une  villey  ou  leurs  syndics, 
ont  qualité  pour  intenter  une  action  civile  à 
raison  de  la  contravention  à  un  arrêté  admi- 
nistratifqui  prohibe  le  cumul  dans  cette  ville 
de  la  profession  de  boulanger  et  de  commer- 
çant  en  grains.  (G.  inst.  crim.,  1, 3  et 63.)  (2) 
(Boulangers'de  Nantes— G.  Nau  et  Gointry.) 

Le  sieur  Nau,  boulanger  à  Nantes,  et  les 
sieurs  Gointry,  négocians  en  grains,  ont  été 
cités  devant  le  tribunal  de  police  par  les  syn- 
dics des  boulangers  de  la  même  ville,  comme 
exerçant,  par  association,  le  commerce  de 
grains  et  la  profession  de  boulanger,  au  mé- 
pris d'un  arrêté  préfectoral  du  5  fév.  1814,  qui 
prohibe  ce  cumul  k  Nantes. 

Le  tribunal  de  police  ayant  reconnu  l'exis- 
tence de  la  contravention,  condamna  les  pré- 
venus à  l'amende  ainsi  qu'à  des  dommaees-in* 
téréts  envers  les  demandeurs  à  raison  du  pré- 
judice que  leur  avait  causé  le  cumul  dont  ils 
se  plaignaient.— Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal 
correctionnel  infirma  quant  à  ce  dernier  point, 
et  déclara  les  syndics  non  recevablesdans  leur 
action  civile  pour  défaut  d'intérêt. 

Pourvoi  en  cassation  de  leur  part,  pour  vio- 


(1)  F.  iàtnUf  Cau.S8  joiD  1851,  «iipr4,  p.  141. 

(2)  Cette  décîiion  rentre  dani  la  doctrine  conie- 
erée  par  l'arrêt  lolenoel  de  la  Coar  de  cauaiion,  du 
15  juin  1833  (Vol.  1833.1.458),  en  faToor  de  phar- 
macieni  ae  plaignant  de  rexercice  illégal  de  la  phar- 
macie par  dei  indi? idna  non  roYêtai  do  titre  de  phar- 


lation  des  art.  1382,  Cod.  Nap.,  1,  3, 63el  145, 
God.  inst.  crim.,  de  la  combinaison  desquels 
résulte  l'existence  d'une  action  en  justice  pour 
toute  partie  lésée  par  un  fait  réprouvé  par  la 
loi  ou  par  des  règlemens  légalement  pris  par 
l'autonté  administrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribanal  de  po- 
lice correctionnelle,  sans  méconnaître  que  les 
frèresGointry  faisaient  le  commerce  des  grains, 
et  en  déclarant  l'existence  d'une  assodatioD 
entre  eux  et  Nau,  muni  d'une  autorisation  pour 
la  boulangerie,  a  écarté  la  plainte  des  deman- 
deurs en  cassation,  par  le  motif  que  cette  con« 
travention  ne  pouvait  donner  lien  à  une  action 
civile  de  leur  part;  —  Attendu  que  les  syndics 
des  boulangers  de  la  ville  de  Nantes  ont  intérêt 
et,  par  suite,  action  à  raison  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  interdit  de  cumuler  la  profession  de 
marchand  de  grains  avec  celle  de  boulanger; 
qu'il  peut,  en  effet,  résulter  de  ce  cumul  pro- 
hibé un  préjudice  pour  les  antres  boulangers, 
et  que,  dès  lors,  lejugement  attaqué,  en  refu- 
sant aux  demandeurs  toute  action  en  domma- 
ges-intérêts sur  ce  point,  a  commis  une  viola- 
tion expresse  de  l'art.  1382,  God.  Nap.,  ainsi 
que  des  art.  1, 3,  63  et  145,  C.  insL  crim.;  ^ 
Casse  etc. 

Du'lO  juin.  1852.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  IL 
Laplagne-Barris.— Ac^.,  M.  Rives. —  ConcL, 
M.  Raynal,  av.  gén.  ^  Ph,  MM.  Verdière  et 
Bosviei. 


ÉTRANGER.  —  Crime.  —  Action  pubuqos. 
— Plàiktb.— DÉsiSTEHSirr. 

Bien  que  le  crime  commis  en  pays  étranger 
par  un  Français  au  préjudice  d'un  autre  Fran- 
çais ne  puisse  être  poursuivi  en  France  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  l'action  pu- 
blique, une  fois  mise  en  mouvement  par  cette 
plainte,  ne  peut  être  arrêtée  par  le  désistement 
ultérieur  du  plaignant.  (God.  inst.  crim.,  1, 
3  et  7.)  (3) 

(Berthonneau.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7,  God.  inst.  crim.; 
—-Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  et  au 
cas  de  crime  commis  en  pays  étranger  par  un 
Français,  au  préjudice  d'un  Français,  la  pour- 
suite et  le  jugement  ne  peuvent  avoir  lieu,  ea 
France,  que  sous  la  triple  condition  :  1*  qu'il 
n'y  aura  pas  eu  poursuite  et  jugement  en  pays 
étranger  ;  2"  que  le  Français,  prévenu  du  cri- 
me, sera  de  retour  en  France  jd"*  que  le  Fran- 
çais offensé  aura  porté  plainte  ;— Attendu  que 
ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  de 


(3)  F.  conf.,  Parii,iO  mara  1846  rVol.  1847.1. 
315).  —  Oft  d^ailleari  an  principe  géniral  q«e 
Paction  pnbliqae  qui  a  été  mise  en  moaTemeni  par 
la  plainte  de  la  partie  lésée  ne  peat  plna  être  arrèiée 
par  la  reoonciaiion  oo  le  désistement  de  eelle-ei.  V. 
à  ce  sojet  notre  TabU  gélUraUf  tom.  I,  t*  ÀeHo» 
publ,,  n.  24  et  aoîv.  —  Jungs  Gaai.  28  mai  18fti, 
iuprà,  pig.  471. 


C«85) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauaHan. 


(686)-457 


i  loi  n'exige,  en  outre,  pour  la  validité  de  l'in- 
ormation  et  du  jugement,  que  le  Français  ol- 
cnsé  persiste,iu6qu'au dernier  acte  de  lapour- 
ui  tc^  dans  la  plainte  qu'il  a  antérieurement  por-< 
ce; — Quela plainte,  au  point  de  vue  delacri- 
nînaliié  du  tait,  la  révèle ,  mais  ne  la  consti- 
uc  pas;  —  Qu'au  point  de  vue  de  la  compé- 
ence  dont  le  principe  réside  dans  la  protec- 
joii  assurée  par  la  loi  française  à  tous  les 
«'rançais,  cette  plainte  la  met  en  mouvement, 
nais  Delà  crée  pas;— Que,  dèslors^  toutdé- 
jstement  ultérieur  étant  sans  effet,  soit  pour 
icpouîiler  le  fait  de  sa  qualification  légale,  soit 
)our  faire  cesser  une  compétence  préexistante, 
16  saurait  mettre  obstacle  k  la  continuation  de 
'action  publique;  —  Attendu  que,  s'il  en  était 
mtrement,  la  loi  aurait  en  quelque  sorte  sub- 
stitué le  plaignant  au  magistrat  chargé  de  Tac^ 
lion  publique  et  Taurait,  en  fait,  rendu  maître 
de  cette  action,  puisqu'il  pourrait,  à  son  gré  et 
a  toutes  les  phases  de  la  procédure,  arrêter  la 
poursuite  par  un  désistement  ou  la  faire  revi- 
vre par  une  plainte  nouvelle;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  ne  s'arrétant  pas  au  désistement 
donne  par  Tillot  de  la  plainte  que,  comme 
Français,  il  avait  portée  contre  Pierre-Benja- 
min Berthonneau,  également  Français,  pour 
divers  faux  commis  dans  l'tle  de  Guemesev  et 
à  son  préjudice  par  ce  dernier,  et  en  ordon- 
nant, au  contraire,  qu'il  serait  procédé  à  la 
continuation  des  poursuites  et  passé  outre  aux 
débats,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  7, 
cî-dessos  visé,  en  a  fait  une  exacte  application; 
—Rejette,  etc. 

Du  2  oct.  1852.  —  Gh.  crim.  --Prés.,  H.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc.  —  Rapp,^  M. 
Ch.  Nouguier.  —  ConcL,  M.  Plougoulmi  av. 
gén. 


LOGEMENT  MILITAIRE.-Règlembiit  muni- 
cipal. 

La  loi  du  23  mai  1 792,  en  soumettant  les  a- 
toyent  à  loger  les  gens  de  ^erre,  lorsque  les 
bâtimens  militaires  de  la  localité  sont  insuffi- 
saiu,  oblige  seulement  chaque  habitant  à  four- 
nir un  lit  pour  deux  hommes.— Par  suite,  Vau- 
torité  municipale  ne  peut,  en  autorisant  les 
habitons  à  loger  les  militaires  dans  des  auber- 
ges ou  hôlellerieSy  interdire  aux  logeurs  de 
coucher  deux  militaires  dans  le  même  lit  {i), 
(Ducrot.)— ARRtT  {après  dëlib»  en  ch,  du  cons.), 

LA  GOUR;— Attendu  que  si,  aux  termes  des 
décrets  des  7  avr.  1791  et  23  mai  1792,  tous 
les  citoyens  étant  soumis  au*loffement  des  gens 
de  guerre,  à  défaut  et  en  cas  dnlnsuffîsance  des 


(1)  En  Pabtence  même  de  toot  arrêté  municipal 
autorisant  let  babitana  à  loger  lei  militaires  hors  de 
chei  eux,  ce  droit  existe  poar  toos  ceux  qui  aéraient 
dans  IMmpoasibiliié  de  recetoir  les  militaires  dans 
leur  domicile.  Sic,  Cass.  25  ayr.  1842  (Vol.  1842. 
1.567-P.  1842.24(47). 


b&timens  militaires^  l'autorité  municipale  est 
spécialement  cbargée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  ce  logement,  et  en 
faire  la  répartition,  il  n'en  résulte  pas  pour 
cette  même  autorité  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  ayantpour  objetd'aggraver  cette  cbarge 
imposée  auinabitans;— Attendu  que  l'art.  14, 
n.  12,  du  décret  du  23  mai  1792,  n'oblige  les 
babitans  à  fournir  aux  sous-officiers  et  soldats 
qn*un  lit  pour  deux  bommes  effectifs;  —  At- 
tendu que  Tarrété  du  maire  de  Gbàlon-sur- 
Saône,  en  date  du  30  avr.  1851,  en  autorisant 
les  babitans  k  loger  des  militaires  de  passage 
borsde  leurs  domiciles  cbez  des  personnes  qui 
voudraient  exercer  la  proression  de  logeurs  de 
militaires,  et  en  interdisant  à  ces  logeurs  de 
coucber  deux  militaires  dans  le  même  lit,  ren- 
ferme, par  cela  même,  une  aggravation  de 
ebarge  du  logement  des  militaires,  et,  en  con- 
séquence,la  création  d'une  sorted'impôt  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  rend  obligatoire; 
^Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêté  ne  rentre 
dans  aucun  des  objets  confiés  k  la  vigilance  des 
corps  municipaux  par  les  lois  des  24  août  1790 
et  22  juill.  1791  ;  •—  Attendu,  dès  lors,  que  le 
tribunal  de  simple  police  de  Gbàlon-sur*Sad- 
ne,  en  renvoyant  le  défendeur  de  la  plainte  par 
le  motif  oue  ledit  arrêté  avait  été  pris  par  le 
maire  en  aeborsdu  cercle  des  attributions  qui 
lui  appartiennent,  a  fait  une' juste  appréciation 
des  lois  précitées;— Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1852.— Gh.  crim.— Happ.j  M.  de 
Glos.— Cottcl.,  M.  Sevin,  av.  gén. 


JOURNAL.— Sighatdib  D'imnass. 

La  mention,  en  tête  d'un  article  de  journal, 
du  nom  de  VasUeur  de  cet  article,  n'équivaut 
pas  à  la  signature  exigée  par  VarL  ^  de  la  loi 
du  i6  juill.  i850. 

(Decamp.)— ÀHiÉT. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill. 
1850;— Attendu  qu*aux  termes  de  cette  loi, 
tout  article  de  discussion  politique,  philosophi- 
que ou  religieuse,  inséré  dans  un  journal,  doit 
être  signé  par  son  auteur,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fir.,  et  que  cette  peine  est  éle- 
vée k  1,000  fr.  d'amende  et  six  mois  d'empri- 
sonnement lorsque  la  signature  est  reconnue 
fausse; — Que,  dans  l'espèce,  l'artide  politique 
inséré  dans  le  numéro  du  journal  de  Soissons 
du  3  nov.  1851  ne  porte  la  mention  d'aucune 
signature  ;— Qu'il  est  précédé,  k  la  vérité,  des 
lignes  suivantessignéesdtt  gérant:  «  Nous  nous 
empressons  de  donner  place  dans  nos  colonnes 
aux  réflexions  suivantes  de  notre  honorable 
ami,  M.  Lamessine,  avocat  du  baTiCaude  Sois- 
sons;  9— Mais  que  cette  indication  du  nom  de 
l'auteur  n'est  pas  suffisante;  qu'elle  ne  con- 
state pas  que  cet  auteur  a  consenti  k  l'insertion 
de  l'article  dans  le  journal  et  qu'il  en  a  assu- 
mé la  responsabilité;  <iue  la  reproduction,  k  la 
suite  de  l'article  imprimé,  de  la  signature  ap- 

1)0sée  sur  la  minute  de  cet  article  remplit  seule 
e  vœu  de  la  loi  ;— D'où  il  suit  que  le  jugement 
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attaqué,  enreûvoyant  le  gérant  du  journat  de 
Sotesons  des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif 
que  l'indication  faite  par  ce  gérant  du  nom  de 
Tauteur  de  rarlicle  avait  pleinement  satisfait 
k  l'art.  3  de  la  loi  du  16  julll.  1850,  a  méconnu 
le  sens  de  cette  disposition  et  Ta  formellement 
yiolée  ;— Casse,  etc.  ^^  ^ 

Du  2  juiïl.  1852.— Ch.  crim.— Pr^».,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— P*.,  M.  Labor- 
dère. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE-  — 
Partie  civile. 

La  partie  civil&ne  peutélre  entendue  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment,  lorsque  Vaeeusé 
ou  le  ministère  public  s'^oppose  à  son  audition 
(1"  espèce).  —  Mais,  à  défaut  d'opposition, 
son  témoignage  n'est  point  une  cause  de  nuU 
lité  (2*  espèce).  (Cod.  insl.  crim.,322.)  (1) 
1"  JBjp^cff.— (Alanioii.)— ARBÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  322  et  408,  C.  inst. 
crim.  ;— Attendu  que  la  partie  civile,  appelée 
devant  la  Cour  d'assises  h  débattre  ses  intérêts 
contre  Tacoisé,  doit  étre<  par  analogie  de  po- 
sition, assimilée  au  dénonciateur  pécuniaire- 
ment récompensé  par  la  loi  ;  —  Que,  dès  lors, 
Tan.  322,  Cod.  pén.,  donne  à  l'accusé  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  entendue  comme 
témoin  et  sous  la  foi  du  serment  ;— Que  le  re- 
fus de  faire  droit  à  celte  opposition  doit  en- 
traîner la  nullité  des  débats,  aux  termes  de 
l'art.  408,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu,  en  fait, 
que  les  sieurs  Bley  père  et  fils  ont  été  cités  à 
comparaître  comme  témoins  à  l'audience  de 
la  Cour  d'assises  du  Lot  du  11  février  dernier, 
dans  l'affaire  des  nommés  Alaniou  père  et  fil»} 
— Uu'à  l'ouverture  de»  débat»,  et  par  l'organe 
de  leur  défenseur,  ils  ont  déclaré  se  porter 
parties  civiles,  el  ont  demandé  l'audition  d'un 
témoin  cité  à  leur  requête,  dont  ils  avaient  préa- 
lablement fait  notifier  le  nom  aux  accusé»)-- 
Qu'un  premier  arrêt  a  reçu  leur  intervention 
en  qualité  de  parties  civiles  ;  que  les  deman- 
deurs ayant  alors  formellement  conclu  k  ce  que 
les  sieurs  Bley  père  et  fils,en  raison  de  la  qua- 
lité  par  eux  prise,  fussent  rayés  de  la  liste  de» 
témoins,  la  Cour  d'assises  a  ordonné  qu'ils  y 
seraient  maintenus,  et  qu'en  effet  leur  témoi- 
gnage a  été  reçu  à  Taudience  sous  la  foi  du 
serment)  ^  Attendu  qu'en  refusant  de  faire 
droit  à  Topposition  des  demandeurs,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  le  principe  de  justice  et  de 
morale  qui  ne  permet  pas  qu'une  partie  soit 
admise  à  produire  son  témoignage  dans  sa 
propre  cause,  et,  par  suite,  violé  La  disposition 
de  rart.  322  précité  du  Code  d'instrucOon  cri- 
minelle;— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1852.— Ch.  crim.  -*  Rapp,,  M. 
Aug.  Moreau.— Conci.jM.  Sevin,av.  gén. 


2"  Eâp^cc— (Venturino.)— AWAt. 
LA  COUR;  —Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  322  el  W8,  Cod.  insu 
crim.,  sur  ce  que  le  nommé Vinccnti  (Josepli- 
Louis),  après  avoir  été  entendu  comme  témoin 
avec  prestation  de  serment,  à  une  première 
audience,  a  été  eutendu  à  une  audience  subsé- 

2uenle,  en  qualité  de  partie  civile,  après  avoir 
!é  prévenu  par  le  président  de  la  Coor  d'as- 
sises qu'il  devait  répondre,  sous  la  foi  du  ser- 
ment par  lui  prêté  à  Paudiencedu  16  fcv.  1852, 
aux  interpellations  k  lui  adressées  )—AttcndD 
que  la  partie  civile  doit  être  assimilée  aux  per- 
sonnes désignées  en  Part.  322^  C.  inst.  crim., 
dont  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues 
sous  la  foi  du  serment;— Attendu,  néanmoins, 
que  cet  article  dispose  que  Taudition  desdiifs 
personnes  en  qualité  de  témoins,  sous  la  foi  du 
serment,  ne  peut  opérer  une  nullité,  lorsque, 
soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  civile, 
soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  ï  ce 
qu'elles  soient  entendues;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  ne  résulte  ps  du  procèft-verbal  des  dé- 
bats, dans  l'espèce,  que  les  accusés  se  soim 
opposés  à  TaudUion  de  Vincenti  (Josepb-Loais), 
qui  a  eu  lieu  k  l'audience  de  la  Cour  d'assises 
le  19  fév.  1852,  en  qualité  de  partie  civile, 
sous  la  foi  du  serment  de  ténioîn  par  lui  prèié 
k  l'audience  du  16  du  même  mois;  que,  pir 
conséquent,  cette  audition  de  la  partie  civile 
sous  la  foi  du  serment,  mais  sans  opposiiioD  de 
là  part  de»  accusés,  ne  peut  entraîner  la  nullité 
des  débats}— Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1852.— Ch.  crim,  —  Bupp.i  r 
Dehaussy .—Conci.,  M.  Sevia,  av.  gén. 


(1)  F.  coof.,  CtM.  28  Bov.  4844  (Vol.  1845.1. 
S86— P.  1845.2.39),  et  U  note  ;  12  mv.  1846  (Vol. 
1847.1.476--?.  1847.1.531]. 


CHASSE.-.DATE  DU  DÉLIT.— ErIECT. 

L'erreur  commise  dans  la  citation  domt 
au  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  sur  la  m 
du  délit,  n'emraine  pas  nullité  de  ia  ciuOiW, 
et  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  donner  l*» 
à  l'acquittement  du  prévenu...,  lorsque  if- 
leurs  la  différence  de  date  n'a  pu  nuirt  a  tt 
défense.  (Cod.  inst.  crim.,  183.) 
(Capron*)— ARBÊT. 

LA  COUR;— \u  l'art.  183,  Cod.  inst.  cnœ.; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu  il  ré- 
sulte de  l'instruction  etdes  débats  que  Up^û 
a  été  vu  plusieurs  fois  se  livrant  à  l>,^»^^' 
—Mais  qu'il  prononce  le  renvoi  du  prévenu  «e 
la  poursuite,  en  se  fondant  sur  ce  quUne» 
pas  suffisamment  consUté  qu'il  se  soit  repao 
coupable  du  délit  de  chasse  aux  dales  sp«^' 
fiée»  dans  la  ciution  qui  lui  a  été  délivrée; 

Attendu  que  la  citation  énonçait  les  faits  qj» 
étaient  l'objet  de  la  prévention;  que  l^^f": 
commise  dans  cette  citation  sur  la  date  precisj 
du  jour  de  leur  perpétration  ne  pouvait  a>oj 
pour  eflct  de  la  vicier,  puisque  cette  erreur  w 
modifiaii^ou»  aucun  rapport  le  caractereo© 
faits  énoncés;  qu'il  n'éUit  poinléuWmi  aem 
allégué  que  la  différence  de  date  pût  M>ttie>er 
Texception  de  la  prescription,  el  qu  u  ne  F 
raît  pas  même  que  le  prévenu  ait  arucuicq^^ 
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celle  différence  avait  po  nuire  à  sa  défense;— 
Duo,  par  conséquent, l'arrêt allaqué,  en  réfor- 
nianl  par  ceseul  motif  le  jugement  do  tribunal 
correctionnel  d'Yvctot  et  en  déchargeant  Ca- 

f»ron  des  condamnations  prononcées  contre 
ui,  a  commis  une  violation  de  Tart.  183,  Cod. 
inst.  crim.;— Casse  rarrét  de  la  Cour  deRouen, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
du  25  mars  1852. 

l>u  30  juin.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,M.  Faustin  Hélie.— 
VtmcL,  M.  Nicias-Gaillard,  av.  gén. 


RAPT  DE  SÉDUCTION.-MARIAGB.-ACTION 

PUBIIQDB.— COMPLICB. 

I^  mariage  du  ravisseur  avec  la  mineure 
quHl  a  enlevée  a  pour  effet  d'arrêter  raclion 
jnsàUque,  aussi  bien  àV égard  du  complice  qu'à 
Végarddu  ravisseur  lui-même,  (Cod.  pén., 
357.)  (1)  VF» 

(Marlineau.)— ARRÊT. 
LA  C50UR; — Statuant  sur  le  pourvoi  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de 
Saintes,  contre  un  jugement  de  ce  tribunal  du 
8  juiUet  dernier,  qui  a  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite  le  nommé  Pierre  Martineau>prévenu 
de  complicité  d'enlèvement  d'une  mineure: — 
Vu  Tari.  357,  Cod.  pén.;— Attendu  qu'aux  ter^ 
mes  de  cet  article,  dans  le  cas  où  le  ravisseur 
a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plaintedes  personnes 

3ui,  d'après  le  Code  Napoléon,  ont  le  drplt  de 
emander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage  a  été  pro- 
noncée;—Que  cette  exception  n'est  point  une 
excuse  personnelle  au  ravisseur  ;  que  c'est  le 
nuiriage  même,  contracté  à  la  suite  du  rapt^ 
que  la  loi  a  voulu  protéger,  puisqu'elle  ne  per- 
met l'exercice  de  l'action  criminelle  qu'après 
que  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée  ;  — 
Que  cette  disposition  s'applique  donc  non-seu- 
lement à  l'auteur  principal,  inais  encore  aux 
complices  de  l'enlèvement,  puisque  toute  pour- 
suite relative  au  fait  qui  a  précédé  le  mariage, 
loôuie  restreint  aux  seuls  complices,  aurait 
pour  résultat  nécessaire  d'affaiblir  le  respect 
qui  lui  est  dû  et  de  porter  le  trouble  dans  la 


(1)  r.  conf.,  MM.  ChauTeaa  01  Hélie,  Tkéor.  du 
C^dê  pén,,  tom.  6,  p.  390;  Le  Seilyer,  Traité  de 
droit  crim,,  tom.  2,  n.  512  ;  Hélie,  Intir,  erim.,  tom. 
3,  peg.  Ué;Meriii,  Répirt,du  droit  erim,,i^  Ropt, 
B.  f  1 .— Cependaoi  Qoe  décision  contraire  a  éléreo- 
dao  par  la  Coor  d*ataiteê  do  ia  Seine,  le  26  mare 
1834  (Vol.  1831.2.276}. 

(2)  Noos  atODS  examioé  récemment,  en  rappor- 
tant an  arrêt  de  la  Coor  d'Agen,  do  17  déc.  1851 
(2«  part.,  pag.  392),  la  question  des  effeis  de  la 
tence  de  la  chose  d^aoïroi,  Tente  à  laquelle  la  doc- 
trine Mjonrd^hoi  prédominante  des  auteurs  accorde 
une  ceriaine  efficacité,  malgré  la  nullité  prononcée 
par  Part.  1599,  Cod.  Nap.  Quelque  opinion  que 
Ton  adopco  aor  ce  point,  et  alors  même  qoe  la  Tente 


famille;  que  la  loi,  dans  une  vue  d'ordre  gé- 
néral, a  subordonné  dans  cette  circonstance 
Tinlérêt  de  la  répression  du  crime  à  l'intérêt 
de  la  stabilité  et  de  l'union  de  la  famille  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Jcnzac,  du  2  juin 
1852,  confirmé  sur  appel  par  le  tribunal  cor- 
rectionnelde  Saintes,le8juillet  suivant,  Pierre 
Martincau,  prévenu  de  complicité  de  l'enlève- 
ment de  mineure,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  le  mariage  de  l'au- 
teur principal  du  rapt  avec  la  fille  enlevée  avait 
eu  lieti  du  consentement  de  la  famille  de  celle- 
ci  ;  qu'en  étendant  ainsi  au  complice  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  357,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  Siiine  application  de  cet  article;  — 
Par  ces  motifs,  rejeUe,  etc. 

Du  2  oct.  1852.— Ch.  crim.  -—Prés.,  M.  le 
cons.  Meyronnel  de  Saint-Marc— Aapp.,  M. 
Faustin  Hélie.— Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  g. 


1"  VENTE.  —  Chose  d'aotrui.  — Ristitu- 
tion.  —  dommaoes-intébéts. 

2'  Fruits  (restitution  db).  —  Hériturs. 
— BoHNE  FOI.— Cassation.— MoTBK  nodvbau. 

3''  Solidarité.  —  Responsabilité.  —  Dom- 
BU6E8-1NTBRÊT8.  —Vente  de  la  chose  d'ao- 
tbui. 

1  '  Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  au  cas 
où  le  véritable  propriétaire  de  cette  chose  ne 
peut  plus,  àraison  de  la  prescription  (2)>  être 
réintégré  dans  sa  propriété,  peut  être  condam- 
né  d  resliluer  à  ce  dernier,  à  titre  de  domma- 
ges^intérêls,  non-seulement  la  vaUur  de  cette 
chose  au  jour  de  la  vente,  mais  encore  la  plus- 
value  pareils  acquise  au  jour  de  larestitution, 
ces  deux  élémens  constituant  la  représentation 
exacte  de  la  chose  dont  la  restitution  en  nature 
est  devenue  impossible,  (Cod.  Nap.,  1149  et 
1633.) 

2**  L'héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi 
fait-il  siens  les  fruits  perçus  depuis  le  décès 
de  son  auleur,  lorsqu'il  est  personnellement 
de  bonne  foi  ?  (Cod.  Nap»,  549.)  —Non  réso- 
lu (3j. 

Dans  tous  les  cas,  le  moyen  pris  de  la  bonne 


de  la  choie  d^aitrui  doTrait  être  regardée  eomme 
absoloBBOot  Bulie,  lenjours  etUil  qu'on  ne  pourrait 
lui  refuaer,  à  Pégard  de  l'acquéreur  de  bonne  foi, 
ieseffeia  d*uajuaie  litre,  pouvant  sofTir  do  fonde- 
ment, tton-ceolemeni  à  la  prescription  de  trente  ana, 
maia  anaai  à  la  prescription  de  dix  ou  ?ingt  ana 
établie  par  Part.  2265  (  F.  M.  Troplong,  de  la  VêtUêf 
tom.  i,  n.  233;  M.  Marcadé,  ibid,,  sur  l'art.  1599, 
B.  4,  lom.  6,  pâg.  206). 

(3)  F.  lor  cette  question,  fort  controTarsée,  aoa 
obsertations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du 
15  mai  1847  (Vol.  1847.2.564  —  P.  1848.1.218), 
qui  a  résolu  affirmatÎTement  la  queation  ci-deaaui 
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foi  de  VhériUer  ne  p^ulpoi  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

3"*  Lorsqu'un  quasi^lit  a  été  commis  par 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  peut  être 
déclarée  responsable  pour  le  tout  du  préjudice 
eausépar  le  fait  dommageable,  s'il  est  indivi- 
sible.— Par9uiie,un  des  auteurs  du  quasi-dé- 
lit peut  être  condamné  à  la  totalité  des  dom- 
maies'Hntérêts,  sauf  son  recours  contre  ses  co* 
obliaés.  (God.Nap.,  1202.)  (1) 

lien  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  vente 
par  plusieurs  de  la  chose  d'autrui.     • 
(Lazare  Cerf— G.  comm.  de  Gingsheim  el  au- 
tres.) 

En  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813,  qui 
transférait  h  la  caisse  d'amortissement  les  biens 
ruraux  des  communes,  des  biens  appartenant 
à  la  commune  de  Gingsheim  furent  vendus  par 
adjudication  publique^les  9  sept  1813,  20  déc. 
1814  et  7  juin  1815.  Au  nombre  des  adjudi- 
cataires figuraient  les  sieurs  Simon  Gerf,  Mon- 
net et  autres,  qui  s'étaient  associés  pour  l'ac- 
quisition et  la  revente  de  ces  biens.— En  effet, 
en  1816  et  en  1817,  le  sieur  Simon  Gerf,  agis- 
sant tant  en  son  nom  aue  comme  fondé  de 
SouYoirs  des  autres  adjudicataires,  revendit  en 
étail  les  biens  provenant  de  la  commune  de 
Gingsbeim. 

Près  de  trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
ces  ventes,  lorsque,  par  exploit  du  7  déc.  1846, 
la  commune  de  Gingsheim  forma  contre  divers 
tiers  détenteurs  de  ces  biens  une  action  en 
déguerpissement,  fondée  sur  ce  que  les  biens 
par  eux  détenus  n'auraient  pas  fait  partie  des 


(i^  Une  jnrifpradenee  conila^te  admet  en  principe 
que  les  dommagee-inlérétf  aoxqoels  donne  liea  an 
fait  dommageable  ou  qaaai-délit  imputable  à  deox 
ou  pluaieurs  peraonnea  (>eateni  èire  prononcét 
contre  ellel  aolidairement.  F.  noi  TahUê  ginéraUi, 
vo  SoUdarilé,  et  le  Codé  cfo.  annoté  de  M.  Gilbert, 
for  Part.  1202,  n.  37  et  ioît. 

Cette  Joriaprudence  eet,  du  reate,  conforme  à  IV 
pinion  la  plna  générale  dea  aoteura .  F.  dans  ce  aeoa 
DeUincoort,  t.  3,  p.  683;  Nerlin,  Queit.,  ?<>  SoU- 
daritéy  S  2;  Pigeao,  Proeéd.,  liv.  2,  pari.  3,  tit.  S, 
chap.  1,  art.  4,  p.  B32;  Boncenne,  t.  2/  p.  548;  Rol- 
land de  Tillargueê,  v<>  Retpomàb.^  n.  42  et  49;  Za- 
chari«,t.2,$208,noie12;Raoter,l>rot<cHiii.,  1. 1, 
p.  181,  et  en  dernier  lien,  M.  Soordat,  Traité  gén,  de 
la  respotMob.f  t.  1,  n.  143,  et  n.  473  et  auÎT.  «  La 
partie  létée,  dit  ce  dernier  auteur,  en  indiquant  aom- 
mairement  (n.  143)  lea  fondemena  de  cette  doctrine, 
non  moina  pour  les  quaai-délita  que  pour  lea  délita, 
ne  doit  pat  aouffrlr  de  ce  que  le  délit  (oo  qoaai-dé- 
lit)  a  été  commîa  par  pinaieora  au  lieu  d^un  aenl  ; 
et  cependant  ai  la  condamnation  n^éuitpu  aolidalrc, 
Fini  olvabiliié  de  qoelquea-nna  de*  condamnéa  retom- 
berait tout  entière  sur  la  partie  civile.  Cette  dernière 
aérait  moina  bien  traitée  que  si  lea  iofolvables  n^eus- 
aent  point  pria  part  an  délit  collectif...  Ainsi,  ajoute- 
t-il ,  n.  475,  c^eat  la  nature  des  choses  qui  conduit 
à  prononcer  la  solidarité  contre  lea  coauteurs  d^on 
délit,  même  purement  civil,  ou  plutôt,  cette  consé- 
quence découle  forcément  de  l'an.  1382.  C'eat  donc 


biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  au- 
raient été  usurpés  sur  la  commune  et  aJîcnis 
sans  droit  par  le  sieur  Simon  Cerf. — En  même 
temps,  la  commune  assi^a  également  le  sieur 
Lazare  Cerf,  en  sa  qualité  d'héritier  du  sieur 
Simon  Cerf,  son  père,  pour  qu'il  eût  à  fournir 
des  moyens  valables  contre  les  tiers  détenteurs, 
sinon  pour  s'entendre  condamner  à  indemni- 
ser la  commune  du  préjudice  qu'elle  avait  souf- 
fert. 

De  leur  côté,  les  tiers  détenteurs,  tout  en  op- 
posant la  prescription,  formèrent  une  deman- 
de en  garantie  contre  le  sieur  Lazare  Cerf,  qui, 
lui  aussi,  appela  en  garantie  les  héritiers  du 
sieur  Monnet  et  des  autres  associés  de  son  pè- 
re, et  qui  soutint  qu'en  supposant  qu'il  pût 
être  condamné  en  des  dommages-intérêts,  il 
ne  pourrait  y  être  condamné  solidairement, 
mais  seulement  pour  sa  part  et  portion  coc- 
jointement  avec  ceux  qu'il  avaitappelés  en  ga- 
rantie. 

10  juiU.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne  qui  rejette  l'action  en  déguerpissement 
comme  prescrite,  et  qui,  statuant  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  la 
commune  contre  le  sieur  Lazare  Cerf,  décide 
que  les  biens  vendus  par  son  auteur  et  reven- 
diqués par  la  commune,  n'avaient  pas  cessi, 
au  moment  de  la  vente,  d'appartenir  à  la  com- 
mune, et  qui  condamne  le  sieur  Lazare  Cerf  à 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  solidai- 
rement, sauf  son  recours  contre  les  covendeur  s 
de  son  père,  la  valeur  actuelle  des  biens,  et  à 
restituer  les  fruits  indûment  perçus.  Voici,  sur 


en  Tain  que  l'on  oppoaeraîl  Parl.lâOS,  Cod.  ci?.,  dV 
prèa  lequel  la  aolidarité  n^a  Heu,  k  défaut  do  aiipu- 
lation  expreaae,  que  quand  elle  récolle  d'une  dijpo- 
sillon  de  la  loi...  »  —  Maia  cette  doctrine  eal  com- 
battue par  d*autreaauteura,  notamment  par  Ton  ilier, 
tom*  il,  n.  151.  et  par  M*  Duranton,  iom.  il,  b. 
194,  qui  ae  fondent  aor  ce  qu'aucune  dîapoaitioo  de 
loi  n'étend  aux  quasi-délita  les  principes  de  la  solida- 
rité. A  ce«  auieora,  il  faut  joindre  M.  Marcadé,  qui 
s'est  aussi ,  dans  ces  derniers  temps,  occupé  de  la 
question,  en  commentant  l'art.  1202,  Cod.  Nap.  Cet 
auteur,  tom.  4,  pag.  511,  n.  2,  reconnaît,  et  c'est 
là  précisément  ce  que  juge  l'arrèi  que  noua  rappor- 
tons, que  les  auteurs  multiples  d^un  délit  cîtI!  ou 
quasi-délit  se  trouTent,  par  la  nature  mime  des 
cbosea,  responsables  cbacun  pour  le  tout,  puisque 
cbacun  a  causé ,  de  fait  et  d'intention,  le  dommage 
entier;  maia  il  ajoute  que,  conune  il  n'eziata  ni  ti- 
tre, ni  texte  qui  lea  conatitne  débitenra  aolidaires, 
on  ne  pourra  leur  appliquer  lea  principee  de  le 
aolidarité  parfaite,  et  que,  dés  lora,l«  poorauitequi 
interromprait  la  prescription  contre  l'on  ne  Pinter- 
romprait  paa  pour  cela  contre  lea  autres  ;  que  la  de- 
mande d'ioiérèta  faite  contre  l'un  ne  lea  ferait  pas 
courir  contre  les  autrea,  etc.  —  Telle  eat,  quant  à 
nous,  l'opinion  qui  nous  paraît  la  plu»  juridique. 

Quant  au  recoura  accordé  ici  à  la  partie  condam- 
née, contre  les  coauteurs  du  fait  doounageable,  toy. 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  30  juin  18i9(Vo). 
1851.2.691;,  et  la  note,  n.  1 1.       L.-M.  Detiu.. 
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ces  condamnations,  les  motifs  de  ce  jugement  : 
—  «  Considérant  que  l'action  en  déguerpisse- 
ment  étant  prescrite  et  la  restitution  en  nature 
étant  impossible,  Cerf  doit  rembourser  la  va- 
leur actuelle  des  biens  revendiqués,  et  resti- 
tuer tous  les  fruits  perçus  indûment  et  de  mau- 
vaise foi...; — Considérant  que  Cerf  a  soutenu 
qtf  il  ne  pouvait  être  recherché  que  pour  sa 
part  de  responsabilité  dans  la  vente  de  1817  ; 
qu'il  n'existait  point  de  solidarité  entre  lui  et 
ses  associés  ;  que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas,  et  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  l'a  établie 
pour  la  matière  du  quasi-délit;  —  Considérant 
que  l'art.  1202,  Cod.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  contractées  volontairement; — Mais 
considérant  que  les  engagemens  sans  conven- 
tion constituent  une  série  d'obligations  réglées 
par  les  principes  communs  h  toutes  les  obliga- 
tions, sauf  que  le  lien  ne  résulte  pas  du  con- 
sentement réciproque  des  parties,  mais  du  fait 

H'nn    cAiil  ^nl    e'^KIi^A.   /«.o:!  O..U  A^l\   »..«  ^^ 


d'un  seul  qui  s'oblige;  qu'il  suit  de  là  que  ce 
fait,  que  le  créancier  n'était  point  maître  de 
déterminer,  est  susceptible  d'être  établi  par 


tout  genre  de  preuve,  par  tout  genre  de  pré- 
somption, non-seulement  en  lui-même,  mais 
encore  dans  tous  ses  élémens,  dans  tous  ses 
accessoires  ; — Considérant  que  les  engagemens 
sans  convention  doivent  pouvoir  produire  dans 
leurs  causes,  dans  leur  origine,  dans  leur  ob- 
jet, les  mêmes  élémens,  les  mêmes  motifs  d'im- 
pulsion que  les  obligations  conventionnelles  ; 
—  Que  la  solidarité  n'est  pas  toujours  un  élé- 
ment arbitraire  né  du  seul  caprice  des  parties, 
ou  du  besoin  d'une  garantie  plus  étendue  ; 
qu'elle  est  souvent  aussi  représentative  d'un 
intérêt,  d'un  lien  collectif,  parce  que  l'intérêt, 
le  fait,  le  but  des  deux  coobligés,  se  confon- 
dent; qu'elle  est  donc  puisée  dans  la  nature 
même  des  conventions  ;  or,  le  même  intérêt, 
je  même  mobile  collectif,  irrégulier,  illicite, 
illégal,  peut  exister  au  fond  de  l'acte  même  qui 
donne  naissance  au  quasi-délit,  qui  découle 
d'un  fait  unique,  indivisible,  dont  chacun  lire 
son  profil,  auquel  chacun  concourt,  mais  dans 
lequel  l'intention,  la  participation  de  chacun, 
se  confondent  ;  —  Mais  considérant  que  cette 
indivision,  qui  se  manifeste  dans  la  volonté  des 
divers  agens,  est  plus  intéressante  alors  qu'il 
s'agit  du  créancier  •,-— Qu'il  serait  inique  qu'une 
seule  victime  du  fait  de  plusieurs,  ayant  à  se 
défendre  contre  un  concours  d'autant  plus 
puissant  qu'il  fonde  son  succès  sur  des  forces 
réunies,  ne  puisse  exercer  qu'un  recours  isolé 
eontre  ceux  qui  se  sont  prêté  une  assistance 
solidaire  ;  que,  succombant  sous  un  pareil  fait, 
obligé  involontaire  d'un  engagement  qu'il  n'a 
point  souscrit,  il  ne  puisse  en  faire  jaillir,  à  l'é- 
gard des  complices  d'une  solvabilité  très  rela- 
tive, une  solidarité  qu'il  aurait  incontestable- 
ment stipulée,  si  le  fait  avait  été  susceptible 
<i'une  convention  réciproque  ;  que  certes,  une 
pareille  infériorité  ne  se  jusUGerait  pas  par  la 
flaiure  de  l'engagement;  que  la  solidarité  res- 
sort donc  tout  à  la  fois  du  fait  de  l'agent,  de 
i^  nature  de  l'engagement  et  de  la  position  de 


celui  qui  l'invoque...;— Considérant,  en  fait, 
qu'il  s'agit  d'un  acte  unique,  indivisible,  qui  a 
dû  se  perpétrer  par  la  complicité  de  plusieurs, 
maisdans  lequel  Cerf  figure  évidemmentcomme 
l'agent  principal  et  apparent;  que,  néanmoins, 
le  défendeur  est  recevable  à  recourir  en  ga- 
rantie contre  les  associés  de  son  père,  etc...  » 

Appel  par  le  sieur  Cerf;  mais  le  14  mars 
1851 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.— 1"  JJfoyen.  Fausse 
application  des  art.  549, 1630, 1631,  1633,  C. 
Nap.,  et  violation  des  art.  1149,  1151  et  1153 
du  même  Code:  V  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
avait  condamné  le  sieur  Cerf  à  payer  à  la  com- 
mune la  valeur  des  biens  revendiqués  au  jour 
de  la  demande;  2*'  en  ce  qu'elle  l'avait  con- 
damné à  restituer  les  fruits  produits  par  ces 
biens  depuis  le  jour  de  leur  aliénation.  —  On 
soutenait,  sur  le  premier  point,  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1633,  Cod.  Nap.,  le  vendeur  ga- 
rant de  l'éviction  doit  payer  à  l'acheteur  évin- 
cé la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  l'éviction, 
quand  cette  chose  a  augmenté  de  valeur,  cette 
rècle  spéciale  à  la  garantie  due  par  le  vendeur 
à  1  acheteur  n'était  pas  applicable  h  la  cause, 
où  il  ne  s'agissait  pas  de  cette  espèce  de  garan- 
tie ;  gu'il  s'agissait  de  dommases-intérôts  qui 
devaient  être  réglés  conformément  aux  art. 
1149  etll51,Cod.  Nap., c'est-à-dire  qui  devaient 
sans  doute  comprendre  le  gain  que  la  com- 
mune avait  manqué  de  faire,  et  toute  la  perte 
qu'elle  avait  faite,  mais  pourvu  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  la  privation  fût  la 
conséquence  directe  et  imméaiate  du  fait  in- 
criminé :  or,  dans  l'espèce,  selon  le  deman- 
deur, l'augmentation  de  valeur  des  biens  re- 
vendiqués par  la  commune  n'était  pas  la  con- 
séquence de  la  vente  qui  en  avait  été  faite  par 
l'auteur  du  sieur  Lazare  Cerf. — Sur  le  second 
point,  on  soutenait  que  si,  à  raison  de  la  mau- 
vaise foi  du  sieur  Simon  Cerf,  son  héritier  pou- 
vait être  condamné  à  restituer  les  fruits  perçus 
pendant  la  vie  de  son  auteur,  il  en  était  au- 
trement des  fruits  produits  depuis  le  décès  du 
sieur  Simon  Cerf,  la  mauvaise  foi  du  sieur  La- 
zare Cerf,  son  héritier,  n'ayant  pas  même  été 
articulée;  d'où  l'on  concluait  que  la  Cour  d'ap- 
pel avait  violé  l'art.  549,  Cod.  Nap.,  en  con- 
damnant le  sieur  Lazare  Cerf  à  restituer  non- 
seulement  les  fruits  produits  pendant  la  vie  de 
son  père,  mais  encore  ceux  produits  depuis  le 
décès  de  ce  dernier. 

2"  Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation  de 
l'art.  1202,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  condamné  solidabrement  le  sieur  La- 
zare Cerf,  comme  représentant  son  père,  à  la 
réparation  d'un  préjudice  causé  par  son  père 
et  par  les  coassociés  de  celui-ci. — Cette  con- 
damnation, disait-on,  pourrait  se  justifier  s'il 
existait  une  disposition  de  loi  qui  déclarât  que 
les  auteurs  d'un  quasi-délit  sont  tenus  solidai- 
rement de  sa  réparation.  Mais  cette  disposition 
n'étant  écrite  nulle  part  dans  la  loi,  il  faut 
s'attacher,  en  l'abisence  d'un  texte^  à  la  règle 
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établie  par  Fart.  1202,  Cod.  Nap.,  aux  termes 
duquel  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Ou  peut 
objecter  que,  quand  il  s'agit  d'un  quasi-délit 
commis  par  plusieurs,  il  est  impossible  de  dé- 
*  terminer  la  part  que  chacun  d'eux  y  a  prise,  et 
de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  clia- 
cun  d^eux  doit  contribuer  à  h  réparation.  Mais 
cette  objection ,  qui  pourrait  conduire  h  faire 
condamner  les  délinquans  chacun  pour  la  to« 
talité  du  dommage,  ne  justifie  pas  l'application 
du  principe  de  la  solidarité,  qui  ne  peut  exis- 
ter sans  convention.  Donc,  rarrét  attaqué  a 
violé  Fart.  1202,  qui  pose  ce  principe,  ieanel 
est  applicable  à  toutes  les  obligations ,  ïk  celles 
qui  se  forment  sans  convention,  comme  aux 
obligations  conventionnelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  En 
ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée 
contre  Lazare  Cerf,  à  la  restitution  de  la  va- 
leur actuelle  des  parties  de  biens  indûment 
vendues  par  Simon  Cerf,  son  auteur  : — Atten- 
du que  si,  à  la  vérité,  il  s'agissait,  dans  l'espè- 
ce, non  de  restitutions  prononcées  contre  le 
vendeur  au  profit  de  l'acquéreur  évincé,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  ga- 
rantie en  matière  de  vente,  mais  bien  de  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  la  vente  indû- 
ment et  sciemment  faite  d'une  chose  apparte- 
nant à  autrui,  et  si,  dès  lors,  la  disposition  de 
l'art.  1633,  Cod.  Nap.,  n'était  pas  nécessaire- 
ment applicable  aux  faits  de  la  cause,  rien 
n'empêchait  néanmoins  le  juge  d'avoir  écard 
au  principe  posé  par  cet  article, pour  fixer  dans 
un  cas  analogue  les  dommages-intérêts  dont 
l'appréciation  lui  était  laissée}— Attendu, d'ail- 
leurs, qu'aux  termes  de  l'art.  1149,  qui  forme 
la  règle  générale  en  cette  matière,  les  dom- 
mages-intérêts doivent  être  de  la  perle  que  le 
créancier  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  pri- 
vé ;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  compren- 
dre dans  ces  dommages-intérêts,  ainsi  que  l'a 
fait  Farrêt  attaqué,  non-seulement  la  valeur  de 
la  chose  au  moment  de  la  vente,  formant  la 
perte  éprouvée,  mais  aussi  l'accroissemenf  de 
valeur  jusqu'au  jour  de  la  restitution,  formant 
le  gain  dont  la  commune  avait  été  privée  -,  et 

âu^enfin,  la  valeur  actuelle,  composée  de  ces 
eux  élémens,  pouvait  seule  former  pour  la 
commune  la  représentation  exacte  de  la  chose 
dont  la  restitution  en  nature  n'était  devenue 
impossible  que  par  suite  du  fait  de  Simon  Cerf, 
auteur  du  demandeur  actuel  en  cassation  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  au  reiâ- 
boursement  des  fruits  perçus  '.—Attendu  que 


(1)  Il  est  de  jarispradeoce  qoe  rimmeuble  donné 
à  Péchangifie  en  conire-échange  ne  peut  être  «ssi- 
milé  à  un  prii  de  tenie  ;  qn^ainsi,  poar  la  garantie 
de  cei  immeable,  dont  il  Bftraii  évincé,  Péchangiite 
■e  peut  réclamer  le  pritilége  de  vendeur.  F.  Turin, 
40  juin.  4813  (S.  14.2.13  ;  ColUcL  nom.  4.2.539). 
F.  aMsi  Paria,  20  janv.  4834  (Vol.  1834.2.273), 
•t  M.  Troptoi«,  FH9.  H  HmmI*.»  o.  200  Ha.— 


le  remboursement  de  la  totalité  des  fniîts  avait 
été  ordonné  par  les  premiers  juges ,  que  la 
distinction  présentée  dans  le  pourvoi  entre  les 
fruits  perçus  pendant  la  vie  de  Simon  Cerf, 
dont  la  mauvaise  foi  est  constatée  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué,  et  les  fruits  perçus  après  sa 
mort,  n'a  fait  l'objet  d'aucunes  conclusions, 
ni  principales,  ni  subsidiaires,  devant  la  Cour 
d'appel  de  Colmar;  que,  dès  lors,  la  question 
n'ayant  pas  été  discutée  devant  ladite  Cour,  ni 
résolue  par  elle,  le  moyen  ne  peut  être  utile- 
ment présenté  devant  la  Cour  de  cassation,  ei 
qu'il  n'y  a  lieu  d'en  apprécier  la  valeur  en  droit 
et  relativement  aux  faits  du  procès; 

Attendu  qu'en  règle  générale  et  en  verta 
des  principes  sur  les  eugagemens  qui  se  for- 
ment sans  convention,  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  un  fait  dommageable  indivi- 
sible peut  être  demandée  pour  le  tout,  contre 
chacun  des  auteurs  de  ce  fait  ;  que,  dès  lor», 
en  condamnant  Lazare  Cerf,  comme  représea- 
tant  de  Simon  Cerf,  k  la  totalité  des  domma- 
ges-intérêts dus  k  la  commune  de  GingsheiiD, 
et  en  lui  réservant  d'ailleurs  son  recours  te! 
que  de  droit  contre  les  associés  de  Simon  Cerf 
et  leurs  représentans,  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  des  principes,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  sa  décision  serait  suffi- 
samment justifiée  par  les  constatations  de  fait 
contenues  dans  l'arrêt  attaqué,  et  desqueI]e^il 
résulte  que  Simon  Cerf  avait  été  l'agent  prin- 
cipal et  apparent  de  la  fraude  commise  à  re- 
gard de  la  commune  -, — Rejette,  etc. 

Du  20  juill.  1852.— Ch.  req.— Pre*.,  M.  Mes- 
nard.— Itapi).,  M.  Cauchy.— Cotic/.,  11.  Seviu, 
av.  gén.—PL,  M.  Lenoel. 


ËCHANGE.— PeiviUgb.  —  Socltb.  —  Evic- 
tion. 
Véchangiste  qui  a  remboursé  les  eréancien 
inscrits  sur  les  immeubles  par  lui  reçus  en 
contre-échange  n'apas  privilège,  pour  ce  qu'il 
a  payé^  sur  les  immeubles  par  lui  cédés  d  son 
coéchangisiei  alors  même  qu'il  lui  aurail  elé 
donné  une  affectation  hypothécaire  sur  cet 
derniers  biens,  et  qu*il  aurait  été  convenu 
qu'en  casde  vente,  le  coéchangiste  ne  pourrait 
en  toucher  le  prùjc  avant  d'avoir  purgé  les  biens 
abandonnés  en  échange, — Dans  ce  cas,  l'échan- 
giste n'a  d'autre  droit  que  d'être  colloque  pour 
les  remboursemens  qu'il  a  opérés,  à  la  dau 
de  son  inscription,  (C.  Nap.,  2095»  2103  ti 
2134.)  (1) 


Done,  dans  Pespéce,  en  admettant  qne  les  paieDeu 
faits  par  Péchangisle  aux  créancière  inacriia  sar  nm- 
meulile  qu^il  avait  reçu  en  conire-échange  pstscai 
èire  considérés  comme  nne  aorte  d*évieiMD  de  ce 
même  immeuble,  aucun  privilège  ne  poovaii  ètra 
prétendu  par  cet  échangiate. — Il  eat  do  reate  à  ob- 
ierver  que  tout  Ica  aulenra  sont  d^aecM-A  poar  re- 
egnnattre  qae,«i  use  «oalie  o«  «b  retovr  a  Mé  tiipéi, 
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(Grëmilloo---G.  Ueshoaillères.) 
Par  acte  en  date  du  2  fév.  1839,  les  sieur 
ït  dame  Delaporle  cédèrent  au  sieur  Deshouil- 
ères  le  domaine  des  Veaux,  en  échange  d'une 
liaison  sise  à  Bourpeuil,  et  de  la  métairie  de 
31avières.  — Aux  termes  de  cet  acte  d'échange, 
e  sieur  Deshouillères  s'obligeait  à  payer  aux 
>ieur  et  dame  Delaporte,  entre  les  mains  des 
créanciers  de  ceux-ci,  inscrits  sur  le  domaine 
les  Veaux,  une  soulte  de  22,000  fr.  —Cet  acte 
lîonlenait  de  plus  une  clause  ainsi  conçue  : 
x  Outre  la  garantie  de  droit  stipulée  en  tête 
les  présentes,  les  époux  Delaporte  s'obligent 
aussi,  conjointement  et  solidairement,  ïk  garan- 
tir la  susdite  propriété  des  Veaux  par  hypothè- 
que spéciale  sur  tous  leurs  autres  biens  im- 
meubles, présens  et  à  venir,  au  fur  et  à  mesure 
que  ces  derniers  leur  échoiront  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  notamment  sur  ceux  qu'ils  re- 
çoivent en  échange  par  cespréseAes,de  sorte 
qu'en  cas  de  vente  de  ces  aerniers  biens,  ils 
ne  pourront  en  toucher  le  prix  que  lorsqu'ils 
auront  entièrement  dégrevé  la  propriété  des 
Veaux  des  inscriptions  qui  la  grèvent.  » 

Cette  hypothèque  n^  fut  inscrite  que  le  20 
mars  1843. 

Cependant  le  sieur  Deshouillères  paya  aux 
créanciers  des  époux  Delaporte,  inscrits  sur  le 
domaine  des  Veaux,  non-seulement  ja  soulte 
de  22,000  fr.,  mais  en  sus  une  somme  de 
26,5 j5  fr.,  dont  il  devint  ainsi  créancier  des 
éj)oux  Delaporte  à  la  décharge  desquels  elle 
avait  été  payée. 

Sur  ces  entrefailes,les  époux  Delaporte  ayant 
vendu  le  domaine  de  Giavières  et  la  maison  de 
Bourpeuil,  qu'ils  avaient  reçus  en  contre- 
échange  du  sieur  Deshouillères,  et  le  prix  pro- 
venant de  cette  vente  ayant  été  mis  en  distri- 
bution, le  sieur  Deshouillères  produisit  k  l'or- 
dre, pour  y  être  colloque  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  créanciers  hypothécaires  antérieu- 
rement inscrits  du  chef  des  époux  Delaporte,  à 
raison  des  2G,525  fr.  par  lui  payés  en  sus  de 
la  soulte.  Il  se  fondait,  pour  obtenir  cette  collo- 
cation,  sur  la  clause  de  Tacte  d'échange,  aux 
termes  de  laquelle  les  époux  Delaporie  lui 
avaient  donné  une  hypothèque  pour  le  garan- 
tir de  toute  éviction;  sur  ce  que  les  paiemens 
faits  par  lui  en  sus  de  la  soulte  constituaient 
une  véritable  éviction  partielle,  et  sur  ce  que, 
à  raison  de  celte  éviction,  il  devait  être  consi- 
déré comme  un  vendeur  non  payé,  et  jouir  par 
conséquent,  sur  les  biens  par  lui  donnés  en 
contre-échange,  du  privilège  de  vendeur,  sans 
qu'il  Y  eût  lieu  de  tenir  compte  de  la  date  d'in- 
scription de  son  hypothèque. 
Cette  prétention  a  été  repoussée  parles  sieur 


réchangitte  à  qoi  ee  retour  est  dû  joait,  quant  à  ce, 
da  priTÎIége  de  vendeur,  parce  que  ce  reioar  coa- 
ititiie  un  Tériiable  prix.  F.  MM .  Troplong,  Priv,  et 
Hypolh.,  lom.  1,  o.  215;  Grenier,  t6id.,  lom.  2, 
n.  387  ;  DeWincoari,  ,toin.  3,  pag.  285,  note  5  ; 
Periii,  Ràg.  kypoih.,  f  or  Part.  'ii05,  $  1,  d.  il  ; 
DaraatoD,  1. 19,  d.  155. 


etdameGrémillonjCréandersinscritsdesépoux 
Delaporte  antérieurement  au  sieur  Deshouillè- 
res, qui  ont  soutenu  que  ce  dernier  n'avait, 
aux  termes  de  son  contrat,  qu'une  hypothèque 
conventionnelie,qui  ne  pouvait  avoir  effet  vis- 
à-vis  des  tiers  qu'a  compter  du  jour  de  son  in- 
scription. 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  fut  fait,  par  le 
juge-commissaire,  le  règlement  provisoire  de 
Tordre;  mais  sur  le  contredit  élevé  par  le  sieur 
Deshouillères,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
morillon,  du  2*  nov.  1847,  qui  réforme  ce  rè- 
glement et  ordonne  la  coltocation  du  sieur 
Deshouillères  avant  tous  les  créanciers  inscrits, 
du  chef  du  sieur  Delaporte,  sur  les  iauneubles 
dont  le  prix  était  en  distribution  :— <-  Considé- 
rant, porte  ce  jugement,  que  les  pro]>riétés 
dont  les  prix  doivent  être  distribués  par  l'or- 
dre ouvert  sur  les  époux  Delaporte  ne  sont 
parvenues  entre  leurs  mains  que  par  un  acte 
d'échange  fait  entre  eux  et  le  sieur  Deshouillè- 
res, contre  la  propriété  des  Veaux  ;-^Considé- 
rant  qu'il  appert  d'une  clause  insérée  au  con- 
trat d  échange  que  l'échange  n'a  eu  lieu  que 
sous  la  condition  la  plus  formelle,  de  la  part 
des  époux  Delaporte,  de  dégrever  la  propriété 
des  Veaux  de  toutes  les  hypothèques  excédant 
le  chiffre  du  retour  stipulé  à  leur  profit;— Con- 
sidérant, dès  lors,  que  les  époux  Delaporte 
n'ont  pu  hvpothéquer  les  immeubles  par  eux 
reçus  en  échange  que  sous  la  condition  qui  leur 
était  imposée  et  qu'ils  avaient  acceptée,  et  que. 
les  hypothèques  par  eux  consenties  ne  sauraient 
produire  effet  qu'autant  qu'ils  auraient,  con  - 
formément  à  la  susdite  condition,  dégrevé  la 

Bropriété  des  Veaux;-— Considérant  que  lesieur 
deshouillères  ayant  payé,  pour  affranchir  la 
propriété  des  Veaux  des  hypothèques  dont  elle 
était  grevée  du  chef  des  époux  Delaporte,  une 
somme  excédant  celle  à  distribuer,  il  est  juste 
qu'il  soit  colloque  à  Tordre  avant  les  créanciers 
qui  n'ont  obtenu  d'hypothèques  que  depuis  Té- 
change  susmentionné...  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Grémillon;  mais, 
le  1*'  mai  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  2094,2134,  2166  et  2132,  Cod.  Nap.,  et 
pour  fausse  application  des  art.  1184  et  1705 
du  même  Code,  en  ce  queTarrêt  attaqué  avait 
attribué  au  sieur  Deshouillères  un  privilège  qui 
n'était  établi  par  aucune  loi.  — Le  sieur  Des- 
houillères, disait-on  pour  les  demandeurs,  ne 
prétendait  pas  à  un  privilège  qui  eût  existé  par 
la  seule  force  de  la  foi  et  qu'aucune  loi  ne  lui 
accordait  ;  il  prétendait  seulement  que  la  sti- 
pulation hypothécaire  contenue  dans  Tacte  d'é- 
change de  1839,  pour  le  cas  où  le  sieur  Des- 
houillères serait  évincé,  devait  avoir  la  force 
d'un  privilège  et  lui  faîre  primer  tous  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  des  époux  Delaporte  sur 
les  immeubles  par  lui  donnés  en  contre-échan- 
ge. Mais  rien  de  semblable  ne  peut  s'induire 
de  cette  clause  :  d'abord  parce  q^'on  ne  peut 
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stipuler  un  prWil^ge  ;  ensuite  parce  que,  en 
fait,  dans  Tespèce ,  il  n'y  avait  pas  de  privi- 
lège stipulé,  mais  uniquement  une  hypothèque 
conventionnelle,  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu'à 
la  date  de  son  inscription.  En  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  donc  manifestement 
violé  les  lois  invoquées. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  2094, 2095, 2132, 
2134,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  Deshouillères 
s'est  présenté  a  l'ordre  pour  avoir  préférence 
sur  le  prix  des  immeubles  par  lui  cédés  en 
échange  aux  époux  Delaporte  ;  —Attendu  que 
les  seules  causes  légitimes  de  préférence  sont 
les  privilèges  et  hypothèques  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  stipulée  au  con- 
trat d'échange,  pour  la  garantie  d'éviction,  au 
profit  de  Deshouillères,  ne  constitue  qu'une 
hypothèque  conventionnelle,  spéciale  sur  les 
biens  cédés  en  échange  par  Deshouillères,  la- 
quelle ne  ponvaitavoiraeffîcacité  que  par  l'in- 
scription et  k  sa  date,  sans  qu'il  pût  en  résulter 
un  droit  de  préférence  au  préjudice  des  créan- 
ciers antérieurement  inscrits  j— Attendu  qu'en 
admettant  que  le  privilège  pour  prix  de  vente 
doive  être  étendu  à  la  créance  de  Féchangiste 
pour  soulte  et  retour.  Deshouillères  ne  pour^ 
rait  invoquer  ce  priviléffe,  puisque,  aux  termes 
du  contrat  d'échange,  il  n'était  pas  créancier 
de  soulte  et  retour^  qu'il  en  était,  au  contraire, 
débiteur;  et  que  c'est  pour  se  faire  rembourser 
ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  inscrits,  en  sus 
de  cette  soulte  stipulée,  qu'il  prétend  exercer 
une  action  en  répétition  sur  le  prix  des  immeu- 
bles par  lui  cédés  en  échange; 

Attendu  que  le  droit  de  préférence  réclamé 
par  Deshouillères  sur  le  prix  à  distribuer  n'est, 
en  réalité,  qu'un  privilej^e  prétendu  pour  ga- 
rantie d'éviction  en  matière  d'échange,  privi- 
lège qui  ne  résulte  pas  de  la  loi  et  qui  n'a  pu 
être  stipulé;  car  la  volonté  de  l'homme  ne  peut 
créer  de  privilège  ;  c'est  la  loi  seule  qui  les  at- 
tache à  la  qualité  de  la  créance  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  si  la  clause 
énoncée  en  l'acte  d'échange  pouvait,  en  cas 
d'inexécution,  donner  lieu  à  un  droit  de  réso- 
lution en  faveur  du  défendeur,  ce  n'est  pas 
celte  action  qu'il  a  exercée  au  procès,  mais 
bien  un  privilège  sur  le  prix  à  distribuer  qu'il 
réclame,  et  qui  ne  résulte  pour  lui  d'aucune 
disposition  de  la  loi  ;— Attendu,  dès  lors,  que 
Tarrét  attaqué,  en  lui  attribuant  un  droit  de 
préférence  sur  ce  prix,  a  formellement  violé 
les  articles  ci-dessus  invoqués;— Casse,  etc. 

Du  26  juill.  1852.— Ch.  ciy.— Prés.,  M.  Bé- 
renger.— 12app.,M.Alcock.— Conc^  conf.y  M. 

(1  ]  Une  propofîtioo  contraire  le  trcove  énoncée 
daoa  ua  arrél  de  la  Conr  de  Paria,  da  âOavr.  1816, 
où  00  iii  «  que  le  aalaîre  da  contrat  de  mariage  eal 
la  dette  do  mari...»;  mais  ce  n^eat  là  qn^an  motif  ponr 
arri?er  k  la  solntion  d^une  antre  queatioD.  V,  noire 
Collect.  Mlle.,  Vol.  5.2.128. 

(2)  A  la  vérité,  le  refas  de  prêter  le  lerment  dé- 


Rouland,  av.  gèn.— P^,  MM.  St-MaloeiFri- 
gnet. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  -Feais.-Sei 

■ENT. 

Lei  frais  du  contrat  de  mariage  conslituni, 
à  moins  de  convention  contraire,  une  âeiu 
commune  aux  deux  époux,  et  dont  iU  $oni 
tenus  Vun  et  l'autre  par  égales porttoiw.M 
frais  ne  constituent  pas  une  dette  personntlk 
au  mari.  (Cod.  Nap.,  1387, 139*.)  (1) 

L'obligation  contractée  par  Vun  des  iprm, 
de  supporter  seul  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage, est  une  convention  matrimoniale  çti 
doit  être  constatée,  avant  le  mariage,  par  acit 
devant  notaire,  dans  les  Urmes  de  l'art,  1391. 
Cod.  Nap.'-Par  suite,  le  serment  nepeutéirt 
déféré  à  cet  époux,  sur  le  point  de  savoir  s  P 
a  contractée  cette  obligation  non  menlionut 
dans  le  contrat  de  mariage  (2). 

(Riouffe  de  Thoreng— C.  Bonnîol.) 

Le  sieur  Riouffe  de  Thoreng  et  la  dame  Pal- 
chot,  veuve  Meissonnier,  se  sont  maries  ea 
1847,  sous  le  régime  dolal.  En  1849,  M*  Boa- 
niol,  notaire  à  Cannes,  qui  avait  reçu  leur 
contrat  de  mariage,  assigna  les  époux  de  Tbo- 
reng  devant  le  tribunal  civil  de  Grasse,eD  paie- 
ment des  frais  et  honoraires  de  ce  conini.-; 
Sans  dénier  la  dette,  les  époux  deThoreDg,qBi 
alors  étaient  en  mésintelligence,  se  rejctairEt 
de  l'un  à  l'autre  l'obligation  de  la  payer  :  h 
dame  de  Thoreng  soutenait  que,  sous  le  régiuj'i 
dotal  surtout,  l'obligation  de  payer  les  frais  ilu 
contrat  de  mariage  incombait  au  mari,  en  {&• 
veur  duquel  était  principalement  faite  la  coq- 
stitution  de  dot.— De  son  côté,  le  sieur  de  Tuo- 
reng  prétendait  que  c'était  sa  femme  qui  de- 
vait payer  les  firais,  par  le  motif  qu'elle  en 
avait  pris  verbalement  l'engagement  «près, 
tant  vis-à-vis  de  lui  que  vis-à-vis  du  nouirc, 
avant  et  après  la  rédaction  du  contrat  de  ma- 
riage ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  devait  être 
tenue  à  en  payer  la  moitié,  le  contrat  de  nu- 
riage  éUnt  rédigé  dans  l'intérêt  commun  Jes 
époux,  quel  que  fût  le  régime  sous  lequel  ils  se 
sont  mariés.  ., . 

28  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grasse  ainsi  conçu  r  —  «  Attendu  que  la  de- 
mande de  M*  Bonniol  n'est  contestée  ni  F 
l'un  ni  par  l'autre  des  époux  Riouffe  de  Tlnh 
reng,  quant  à  la  quotité  de  la  somme  âoni  il 
réclame  le  paiement  ;  que  seulement  les  époin 
se  renvoient  réciproquement  Tobligalion  ^^ 

Kayer  cette  somme  ;— Attendu  qu'en  pnncijw? 
is  frais  des  actes  sont  dus  par  ceux  a  qm  ^ 
profitent  ;  que,  dans  un  contrat  de  manage, 

cisoire  éqaÎTaot  à  un  aveii  da  fait  tar  leqv^l  f^^'* 
le  germent  (Cod.  Nap.,  art.  1361).  tf«i,  aux  [f'- 
mes  de  Part.  1385,  ndme  Code,  il  n'y  •  pi<  .'>.» 
de  s'arrêter  à  Pallégaiion  d'on  aven  extrajudicxtre 
puromeat  verbal,  toutet  lea  foia  qoll  l'agio  f  "^ 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  oe  «eriiip^f 
admiuible  :  donc,  dans  le  même  cas,  il  n'y  a  pu '»« 
de  déférer  le  serment. 
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!s  époux  sont  censés  avoir  un  avautage  égal 
ce  que  leur  union  s'accomplisse  et  ^  vivre  en 
ommun  ;  que  si,  d'un  côté,  le  mari  reçoit  une 
ot,  de  Tautre,  l'épouse,  en  se  mariant,  parti- 
ipe  quelquefois  à  la  jouissance  de  biens  plus 
Diportans  appartenant  au  nari,  et  est  censée 
rouver  dans  celui-ci  un  administrateur  éclairé 
le  ce  qu'elle  lui  apporte  ;  crue,  dès  lors,  les 
rais  du  contrat  de  mariage  doivent  être  con- 
idérés  comme  éUnt  également  k  la  charge  des 
tpoox  ou  de  ceui  qui  constituent  la  dot  ;—At- 
endu,  néanmoins,  que  le  sieur  Riouffe  de 
rhoreng  soutient  que  son  épouse  s'est  obligée 
mvers  lui,avant  son  contrat  de mariage,à payer 
es  frais  de  cet  acte,  et  qu'il  lui  défère  le  ser- 
nent  décisoire  sur  cet  accord  ;  que  ce  serment 
^ut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  sur 
]uelqne  contestation  que  ce  soit,  d'après  les 
art.  1358, 1359  et  1360,  God.  dv.;— Attendu 
qu'il  a  été  reconnu  comme  constant,  en  fait, 
qae  la  dame  Patchot,  en  se  constituant  la  dot 
mentionnée  dans  son  contrat  de  mariage,  est 
restée  en  possession  des  biens  non  doUux,sur 
lesquels  peuvent  s'exercer  les  actions  dérivan- 
tes de  ses  obligations  antérieures  à  son  union 
avec  le  sieur  Rioufle  de  Thoreng;  —  Attendu 
que,  dans  aucun  cas,  la  solidarité  invoquée 
conu*e  les  époux  Riouffe  de  Thoreng,  par  M' 
Bonniol,  ne  serait  fondée,  parce  qu*elle  ne 
dérive  pas  de  la  nature  de  la  dette,  et  qu'elle 
ne  résulte  d'aucun  accord  ;  que,  par  la  même 
raison,  les  époux  ne  se  doivent  aucune  ga- 
rantie ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  sieur  Riouffe  de  llioreng  et  la  dame  Pat- 
chot, son  épouse,  à  payer,  chacun  par  moitié, 
à  M' Bonniol,  notaire  à  Cannes,  et  néanmoins 
sans  solidarité,  la  somme  de  541  fr.  12  c.  qui 
lui  reste  due  en  débours  et  honoraires  de  leur 
eoDirat  de  m^age  des  7  nov.  et  3  déc.  1847  ; 
ies  condamne  aussi  chacun  à  la  moitié  des 
dépens,  à  ki  charge  pourunt  par  la  dame  Pat- 
chot d'afifirmer  à  serment,  à  raudience  du  tri- 
bunal, qu'il  n'est  pas  vrai  qu'avant  le  contrat 
civil  de  mariage  qu'elle  a  contracté  avec  le  sieur 
Riouffe  de  Thoreng,  et  conditions  de  ce  ma- 
riage arrêtées,  elle  s'obligea  à  payer  personnel- 
lemeotle  montant  des  frais  et  nonoraires  de  ce 
coQtrat,  qui  devait  être  reçu  par  M*  Bonniol, 
notaire;  et  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'après  que 
ce  contrat  eut  été  fait,  elle  promit  à  M*  Bon- 
niol de  lui  faire  le  paiement  du  montant  des 
frais  et  honoraires  a  son  retour  de  la  ville  de 
^ice,  où  elle  devait  aller  passer  les  premiers 
jours  de  son  union  avec  le  sieur  Riouffe  de 
Thoreng  ;  et  faute  par  elle  de  prêter  ce  ser- 
ment, la  condamne  a  payer  la  totalité  des  541  f. 
Y  ^  dvs  à  M*  Bonniol»  notaire,  et  la  totalité 
des  dépens.  » 

POURYOl  en  cassation  par  la  dame  Riouffe 
de  Thoreng  :  1^  pour  fausse  application  de  Part. 
^999,  God.  Nap.,  et  violation  des  art.  608  et 
013  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  at- 
laqué  a  mis  à  la  charge  de  la  demanderesse  la 
i&oitié  des  frais  et  honoraires  dus  pour  son 
<^oairatde  mariage,  bien  que  ces  frais  consti- 


tuassent  une  dette  du  mari,  soit  parce  que  c'est 
lui  qui  profite  directement  de  la  constitution 
dotale,  soit  parce  qu'étant  usufruitier  des  biens 
de  la  femme,  il  est  juste  qu'il  supporte  seul  les 
frais  du  contrat  de  mariage,  qui  est  l'acte  con- 
stitutif de  cet  usufruit. 

2"  Pour  violation  des  art.  1394, 1395,  1396, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1358 
du  même  Gode,  en  ce  que  le  même  jugement 
a  déféré  le  serment  décisoire  pour  constater 
des  conventions  matvimoniales  qui  n'auraient 
pas  été  rédigées  par  écrit  avant  le  mariage. 
—  Il  n'est  pas  douteux,  disait-on  pour  la  de- 
manderesse, et  cela  résulte  du  jugement  atta- 
qué lui-même,  que  l'obligation  personnelle 
réclamée  contre  la  dame  de  Thoreng,  de  payer 
tous  les  frais  du  contrat  de  mariage,  résulte- 
rait d'une  convention  matrimoniale,  c'est-à- 
dire  d'une  convention  stipulée  en  vue  et  com- 
me condition  du  mariage.  Cette  convention 
était  donc  soumise  aux  art.  1394  et  1396,  GchA. 
Nap.,  qui  exigent,  k  peine  de  nullité,  que  tou- 
tes conventions  matnmoniales  soient  rédigées, 
avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire,  et 
que  les  changemens  qui  seraient  faits  au  con- 
trat de  mariage  avant  la  célébration  soient 
constatés  par  un  acte  passé  dans  la  même  for- 
me que  le  contrat  de  mariage.  De  là  il  suit 
qu'on  ne  saurait  forcer  aucun  des  époux  à  exé- 
cuter une  convention  matrimoniale  non  con- 
statée conformément  à  la  loi,  lors  même  qu'A 
en  ferait  l'aveu,  parce  que  la  loi  ne  reconnaît, 
en  cette  matière,  de  force  obligatoire  qu'aux 
conventions  constatées  dans  la  forme  qu'elle 
a  exclusivement  déterminée.  Par  la  mêm^  rai- 
son, on  ne  peut  déférer  à  un  des  époux  le  ser- 
ment sur  une  convention  matrimoniale  qm  ne 
figure  pas  dans  le  contrat  de  mariage,  puisoue 
le  refus  de  prêter  ce  serment  équivaut  à  Pa- 
veu  de  cette  convention.  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
férant le  serment  à  la  dame  de  Thorena,  et 
en  la  condamnant  à  payer  la  totalité  des  irais 
du  contrat  de  mariage,  dans  le  cas  où  elle  re- 
fuserait de  prêter  serment  qu'elle  ne  s'est  pas 
obligée  à  payer  la  totalité  de  ces  frais,  le  juge- 
ment attaque  a  violé  les  dispositions  législati- 
ves invoquées. 

ÀRIÉT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  est  un  pacte 
de  famule  dressé  dans  l'intérêt  commun  des 
époux  ;  ^  Que,  dès  lors,  sauf  le  cas  où,  en  se 
conformant  à  l'art.  1394,  Cod*  Nap.,  les  époux 
auraient  fait  une  convention  différente,  les 
frais  de  cet  acte  composent  une  dette  à  la 
charge  de  tous  deux,  par  portions  égales  ;  — 
Qu'en  décidant  en  ce  sens,  le  juf;ement  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués,  ni 
aucune  autre  loi  ;--Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art. 
139i,  1395  et  1396,  Cod.  Nap.,  etl'arU  1358, 
même  Code*,  —Attendu  que  Riouffe  de  Tho- 
reng a  soutenu  que,  avant  son  mariage  avec 
la  demanderesse  en  cassation,  et  comme  con- 
dition de  leur  upion,  la  future  épouse  s'est 
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<$09agée  k  supporter  seule  tous  les  frais  du 
couirat  qui  rôglerail  les  clauses  civiles  de  leur 
union,  promesse  qui  aurail  été  répétée  après 
le  couLrai  dressé;  que  de  Thoreng  a,  sur  ces 
deux  circonstances,  déféré  le  sermept  à  sa 
femme,  et  que  le  jugement  prononce  que,  faute 
par  eette  aerni^^e  de  lé  prêter,  elle  est  con- 
OiimnéQ  à  payer  la  totalité  des  frais  du  contrat^ 
-1-  Attendu  que*  des  termes  dans  lesquels  le 
serment  est  déféré  et  admis,  il  résulte  qu'il 
porte  sur  Texistence  même  de  Tune  des  con- 
ventions matrimoniales,  laquelle  n'aurait  pas 
été  écrite  avant  le  mariage  i — ^Attendu  que  Tart. 
1394,  C,  Nap.,  exige  en  termes  absolus  que  les 
conventions  de  cette  nature  précèdent  la  célé- 
bration nuptiale  et  soient  jpédlgées  par  acte  no* 
tarie  i  que  les  art.  W&  et  1396,i;;od.  Nap., 
prononcent  la  nullité  de  celles  qui  ne  remplis* 
sent  pas  cette  double  condition  »— Que  Tavea 
di»  la  convention,  fait  après  le  mariage,  par 
celui  des  époux  de  qui  Tautre  en  exige  Tac- 
complissement,  ne  donne  à  celuitd  aucun 
droit,  l'aveu  n'équivalant  pas  ^  Tiiote  notarié 
et  antérieur  au  mariage,  qui  est  la  condition 
essentielle  et  fondamentale  de  la  validité  de 
toutes  les  stipulations  matrimoniales  i^  Que  le 
refus  de  prêter  le  serment  que  la  convention 
invoquée  n'a  pas  eu  lieu  remplacerait  évidem- 
ment, de  la  part  de  l'époux  qu'on  prétend  en** 
(^gé,  l'aveu  que  cette  convention  a  existé,  et 
i^e  saurait  avoir  plus  de  valeur  que  cet  aveu  ; 
-^Attendu  que  Tart.  1358,  God.  Nap.,  suppose 
nécessairement  que  la  convention,  sujet  du  li- 
tige, n^est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  loi 
subordonne  essentjeUeinent  la  validité  à  l'exis- 
tence d'un  acte  duUientique  auquel  on  préien- 
dirait  suppléer  par  le  serment  ;-<-<Qu^en  admet- 
tant la  délation  du  serment  et  en  eondam- 
Aaul,  dans  ia  prévoyance  du  refus,  la  deman- 
deresse à  payer  les  frais  entiers  de  son  contrat 
de  mariage,  le  jugement  a  violé  les  art.  1394, 
139âet  1396)  God.  Nap.,  et  a  faussement  ap- 
pliqué, et  par  suite,  violé  l'art*  1358;*-Rejette 
le  pourvoi  au  regard  de  Bonniol  ;  -^  Gaase  et 
annulle  au  regard  de  Thoreng,  etc. 
.pu  %i  juiU,  185a.--Gh.  civ.^/V«i..  M.  Bé- 
renger.— iîapp.j  M.  Gillon.— CobcI.  çonf^  M. 
Rouland,  av.  gen.  — :  fU»  MM.  Saint-Malo  et 


TESTAMENT  MYSTIQUE.^LECTimB.-Po8- 

ftlBli.|T£,— PafiSOltPTION.  -^PB£1]V«, 

En  tnaUètÉ  de  leâiamenê  mystique,  lor$qu*il 
est  éiam,  en  faU,  que  le  lesialeup  p9uveiil  /i- 
re^  il  y  e^pré^ompii^n  qu'il  a  pu  lire  le  leeia- 
menlpar  Mdépikséi  iln'eêi  pat  nécessaire 
qtf'il  son  él^bli  que  le  leslaleurVa  réellement 
lu.  Cest  4  eelui  qui  prétend  que  le  testateur 
a  fié  mii^  par  une  eircoitetanee  accidentelle, 
dajM  Vivapombilité  de  lire  son  testament,  à  \ 
faire  la  preuve  de  cette  impossibilité.  (God. 
Nap,,  97»,) 
(De  Murât  et  autres-*G.  deTinseau  et  autres.) 

lie  sîeui!  Petiiemaud  de  Valay  esi  décédé  le 


15  mai  1849,  lai^afit.pour  hérilâer»  Mfi>iiiie& 
plusieurs  parons  collatéraux»— Le  19  du  mène 
mois.  M'  Brufloon,  notaire  à  Besançon,  pré- 
sentait au  président  du  tribunal  de  cette  \iilc 
un  testament  du  sieur  Petremand  de  Vii)ay,ei 
forme  mystique,  portant  la  date  dn  11  \m, 
1848,  écrit  par  le  notaire  déposant,  sigae  sa- 
lement par  le  sieur  de  Valay,  et  se  temuaani 
par  ces  mots  :  «  Après  avoir  lu  bien  aUeDliT^ 
ment  le  présent  testameni,i'ai trouvé  teoteslet 
dispositions  qu'il  renfenneoootonnesà  mesio- 
tenlions,etjeraisig«éklafin«  ii«*-Geta$tameni 
instituait  pour  légataire  universel  le  sieur  Phi- 
libert de  Tinseau,  et  contenait  ea  outre  diiîé- 
rens  legs  partiouUers,  spécialement  eo  tnm 
du  sieur  Arthur  de  Tinseau  et  des  deooiseUet 
Garoline  et  Rosamonde  de  Tinseau,  qui  tous 
figuraient  parmi  les  héritiers  collatéraux  èi 
tesuteur. 

Mais  d'autres  parens  eoUatéraiix»  exdos  par 
le  testament,  et  parmi  lesquels  flgunleit  ki 
sieurs  de  Murât  et  Gharles  de  Tinseau,  oot  et- 
mandé  la  nullité  du  testamAnt,  en  se  fonéutt 
d'abord  sur  l'insanité  d'es^t^  ^^  lesuteur,  d 
ensuite  sur  ce  que,  au  nooient  où  le  testameBi 
avait  été  fait,  le  sieur  PetreoMiid  de  Valft]f  aiaii 
été,  à  raison  de  son  orand  âge  et  des  arcoii- 
staneea,  dansllmpossmlUté  de  lire,  cas  deaiil- 
lité  prévu  par  les  art.  901  et  978,  God.  Nap. 

95  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gray  qui,  après  enquête,  admet  les  moyeas 
proposés  contre  le  testament  mystioue  du  11 
janv.  1848,  et  en  prunoAce  la  nullité. 

Appel  par  les  légataiies,  et  le  9f7  août  1851. 
arrêt  de  la  Gour  de  Be8aB(^a  qui  inlîrme.  Cd 
arrêt  établit  d'abord,  en  fait,  que  le  testaiear 
était  sain  d'esprit.«-Puîs,swrte  seoond  noyés, 
pris  de  Timpossibilité  où  aurait  été  l6  sieorde 
Valay  de  lire  son  testament,  Tarrèt  s'expriae 
ainsi:—*  Attendu  qu'il  suffit,  d'aprèsla  loi,  qoe 
le  testateur  ait  eu  la  possibilité  de  lire  pourvue 
le  testament  mystique  soit  valable;  oo'il  d'61 
donc  pas  nécessaire  que  le  sieur  de  Valay  aH 
lu  réellement  le  testament  de  1848,  mais  ut 
pu  le  lire  ;...  que,  lorsque  quelqu'un  a  su  par- 
faitement lire,  il  est  plus  dim^ile  d'établir (foil 
a  perdu  cette  faoulté,quand  on  ne  prétefldpis 
ou'il  était  aveugle  {  que  c'est  done  à  eelui  qm 
fonde  la  nullité  d'un  teetameat  mystieuesarle 
défaut  de  possibilité  de  lire  à  iustifier  qoeo 
effet  le  testateur  n'avait  pas  pu  lire, puisque» 
perte  de  cette  faculté  est  un  événemeotcoo- 
traire  à  l'éUt  naturel »  L'arrêt  décide  en- 
suite, par  appréciation  des  enquêtes,  qveje 
sieur  Petremaud  de  Valay  pouvait  lire  recn* 
ture  à  la  main,  malgré  son  grand  âge;  d'où  u 
conclut  que  ce  moyen  d^  nuUité  n'est  pas  «»* 
dé.  .  j, 

POURVOI  en  eassatioanar  les  sieurs  de  Mv* 
rat  et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  97», 
God.  Nap,,  aux  termes  duquel  ceux  qw  ?«^ 
vent  ou  ne  peuvent  lire  ne  peuveit  iaif« ''^ 
dispositions  en  la  forme  mystique.— On  soute- 
nait, pour  les  demax^eura^  que  si  la  kcu^ 
effecuve  du  testament  nyflftiqiie  ne  mi  p 


Juriij^ruâênee^dê  la  Cour  êe  cauation. 
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éire  DëMfistiremeDi  établie,  et  que  si  elle  peut 
résulter  de  la  faculté  habituelle  de  lire  du  tes- 
tateur, cependant,  quand  il  est  articulé  qu'à 
raison  des  drcQOStances,  le  testateur  n'a  pas 
pu  lire,  lejage  doit  vérifier  si  le  testateur  a  lu 
le  testament,  ou  tout  au  mains,  s'il  a  pu  le  1h 
re  :  or,  dans  l'espèce,  où  cette  impossibilité  était 
articulée,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  ^  décider 
d'une  manière  générale  que  le  sieur  de  Yalay 
pouYait  lire,  sans  s'exprimer  spécialement  sor 
le  point  de  savoir  s'il  avait  pu  lire  son  lesta- 
meut  :  d'où  la  conséquence  que  cette  possibi- 
lité n'étant  pas  établie,  l'arrêt'  attaqué  avait 
violé  l'art.  978,  Cod^Nap. 

LA  COUR;— Attendu  que,  quand  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  s^ri.  976  et  077, 
Co<L  Nap»>pour  la  validité  des  testamens  mys- 
tiques, «int  été  observées,  la  présomption  est 
2ue  le  testateur,  avaqtde présenter  au  notaire 
i  papier  qu'il  a  déclaré  we  son  testament, 
s'est  assuré  que  ce  papier  contenait  en  effet 
sesdemièrea  volontés;— Que  cette  présomp» 
tiou  ne  cesse  que  quand  le  testateur  ne  sait  ou 
ne  peut  tire; —Attendu  que  les  demandeur 
avaien  tarticplé  en  première  instance  et  avaient 
été  admis  |  prouver  que  Petremaud  de  Valay 
ne  pouv^t  plus  lire;  mais  que  la  Cour  d'appel 
de  besançon  a  déddé,  par  appréciation  des 
eoquétes,  qu'il  pouvait  encore  lire  récriture, 
malgré  son  grand  âge;— Qu'ils  n'ont  pas  offert 
de  prouver  qu'il  aurait  été  empêché,  par  des 
circonstances  accidentelles,  de  lire  ses  dlspo* 
sitioos  qu'il  avait  fait  écrire  par  un  autre;  que 
la  Cour  n'a  donc  pas  eu  k  s'expliquer  sur  ce 
point  et  qu'elle  a  pu  décida,  comme  elle  Ta 
fait,  qu'il  suffisaitque  ledit  Petremaud  de  Valay 
eût  pu  lire  son  testament  s^ns  qu'il  fût  néces* 
sairede  rechercher,  avec  les  premiers  juges, 
s'il  Pavait  réellement  lu  avant  de  le  présenter 
au  notaire  ;— Attendu  ^ue  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  outre,  la  sanité  d'esprit  et  la  liberté 
de  volonté  du  testateur;  qu'en  validaut  son 
testament  mystique  dans  de  telles  circonstan- 
ces, ledit  arrêt  n'a  ni  violé  l'art.  895,  ni  faus- 
sement appliqué  l'art»  978,  Cod.  Nap.;  —  Re- 
jette, etc. 

Du 22  juin  1852.r-^h.  req.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard*  -<-  Manp,,  IL  t'Oroux  de  Bretagne.  — 
dmcL,  M,  Sevin>  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


lilNfiS.— bxFLOITAnON.— 8<»IDÀGB8. 

La  pr^àMlim  faUê  par  i'art.  11  de  la  M 
du  21  amr.  1810,  de  faire  dê$  $omdaff$ê  et  des 
awerlwee  pour  l'^OipMiaiûm  des  mtnet  dans 
la  distance  de  moins  de  eeut  wtètres  des  elôiu^ 
TU  murées  Ht  des  halrikUions,  peut  être  tnvo- 
guée  mon^seuUment  par  le  propriétaire  du 
fonds  éan»  lequel  a  lieu  la  reckereke,  mais 
encore  par  les  propriétaires  des  maisons  et 
enclos  voisins  {i), 

(1)  y.  ennh,  C^s«  il'  mù  1845,  «lia  ^9U(\q\. 


Il  en  est  ainei  alors  mémeqitele  fondsdans 
lequel  sont  pratiquées  les  ouvertures  est  séparé 
des  enclos  ou  habitations  par  une  route  na*- 
tionale. 

(Nicolas— C.  comp.  de  la  Sibertiêre.) 

La  compagnie  des  mines  de  la  Siàertiére 
occupe,  dans  l'étendue  du  périmètre  de  sa 
concession,  un  terrain  voisin  d'une  habitation 
appartenant  aux  sieurs  Nicolas  et  consorts, 
auxquels  ce  terrain  n'appartient  pas,  et  de 
l'habitation  desquels  il  est  séparé  par  la  route 
nationale  de  Lyon  à  Saint-Etienne. 

Dans  ce  terrain,  et  à  moins  de  cent  mètres 
de  l'habitation  du  sieur  Nicolas,  la  compagnie 
de  la  SibertièrediprsLÛqué  une  ouverture  pour 
arriver  jusqu'à  la  mine. 

Les  sieurs  Nicolas,  se  fondant  sur  l'art.  11 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  aqx  termes  duquel 
les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent  faire 
des  sondes  ni  ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  et  habitations,  ont  demandé 
la  fermeture  de  l'ouverture  pratiquée  par  la 
compagnie  de  la  Siberliêre. 

Mais  cette  compagnie  a  résisté  à  cette  de- 
mande, en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que  l'art. 
11  de  la  loi  du  21  avr.  1810  n'était  applicable 
qu'au  cas  où  l'ouverture  serait  pratiquée  sur 
un  terrain  dépendant  des  habitations  voisines 
et  appartenant  au  propriétaire  de  ces  habiu-. 
tiens;  ensuite,  sur  ce  que,  dans,  tous  les  cas, 
le  terrain  sur  lequel  les  fouilles  ou  ouvertures 
avaient  été  faites  n'éuit  pas  attenant  âi  l'habi- 
tation du  sieur  Nicolas,  puisqu'il  en  était  séparé 
par  la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  qui 
adopte  en  ces  termes  le  système  de  défense  de 
la  compagnie: —  <«  Attendu  que,  soit  que  l'on 
s'attache  au  sens  littéral  de  rar t.  11  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  soit  que  l'on  prenne  en  con- 
sidération l'esprit  qui  en  a  dicté  les  disposi* 
tiens,  il  ne  saurait  être  applicable  qu'autant 
que  le  propriétaire  de  l'habitation  et  de  la  clô- 
ture murée  est  en  même  temps  propriéuire  du 
terrain  attenant  k  Tbabitation  ou  a  la  clôture 
murée  dans  le  rayon  prohibé  ;  —  Attendu  que 
loin  d'être  conçu  en  termes  généraux  et  de  ne 
faire  aucune  distinction  entre  les  terrains  ap-> 

{»artenant  au  propriétaire  de  l'habitation  et  de 
a  clôture  murée,  et  des  terrains  qui  lui  sont 
étrangers,  cet  article,  au  contraire,  s'explique 
d'une  manière  assez  claire  pour  faire  compren- 
dre qu'il  n'accorde  de  pri vil  ége  qu'aux  premiers, 
et  parce  ou  ils  sont  une  dépendance  de  la  clô- 
ture murée  ou  de  l'habitation;  qu'en  effet,  si 

1843.1.705— P,  1843.2.805).- r.  au  torpTus  Pen- 
lemble  dff  doeameof  reUtift  à  la  discussioo  de  la 
loi  d*  1810  >«r  l6s  minet,  dapa  Loeré,  Légitt,  M'e., 
tom.  0,  p.  107  tt  iniv.;  et  tor  le  point  particulier 
doat  il  iPagil  îei,  le  rapport  de  II.  Stannlas  de 
Girardln,  ma,,  psg.  816.  F.  aaiti  PooTraf^e  de  - 
tf  •  Jeuiialin»  ffr.  des  servit,  é^uHK  puM.,  tom.  2, 
B.86« 
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le  légielatear  avait  embrassé  dans  sa  prohiba 
lion  tous  les  terrains  indistinctement  qui  se 
irouTent  dans  la  dislance  de  cent  mètres  des 
habitationset  clôtures  murées,  ii  se  serait  borné 
à  dire  simplement  qne  ni  la  permission  de  re- 
cherches, ni  la  concession  des  mines  ne  pour- 
ra, sans  le  consentement  formel  des  proprié- 
taires de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire 
des  sondes  ou  d'ouvrir  des  puits,  des  galeries, 
ni  celui  d'établir  des  machines  et  magasins 
dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  et 
dam  la  distance  de  cent  mètres  des  habiia- 
Uons,  et  il  n'aurait  pas  ajouté  cette  phrase 
incidente  :  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées,  qui  ne  l'a  évi- 
demment été  que  pour  indiquer  que  la  prohi- 
bition n'était  pas  absolue,  et  qu'elle  était  au 
contraire  restreinte  et  limitée  aux  terrains  at- 
tenant à  rbabilation  ou  clôture  murée,  phrase 
qui  eût  été  superflue  si  l'article  devait  être 
entendu  comme  le  prétendent  les  demandeurs; 
— ^Attendu  qu'on  forcerait  évidemment  le  sens 
naturel  du  mot  attenant ,  si  on  le  considérait 
comme  devant  et  pouvant  désigner  dans  cette 
I>hrase  des  terrains  autres  que  ceux  qui  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  l'habitation  ou  de 
la  clôture  murée ,  que  ce  n'est  pas  en  effet 
dans  son  acception  purement  matérielle  que 
la  loi  Ta  employé,  mais  dans  son  sens  corré- 
latif au  droit  de  propriété  ;— Que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  désigner  des  terrains  limitro- 
phes d'une  habitation  ou  d'une  clôture,  c'est 
pour  exprimer  l'idée  d'un  terrain  ou  d'une 
babiution,  ou  d'une  clôture  appartenant  au 
même  possesseur;  en  d'autres  termes,  le  mot 
attenant  Siéié  placé  dans  l'art.  11  comme  sy- 
nonyme de  pendant,  tenant  ensemble,  ne 
formant  qu'une  propriété^  de  la  même  manière 
qu'il  Ta  été  dans  l'art.  124,  God.  forest.,  où  il 
signifie  également  joignant  et  dépendant  ;  — 
Que  cette  version  est  au  surplus  en  tout  point 
conforme  à  la  version  officielle  présentée  par 
le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  lé- 
gislatif, M.  Stanislas  de  Girardin,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  et  en  général  à 
l'esprit  de  notre  législation  civile;  -^  Attendu 
que  si  le  propriétaired'une  habitation  on  d'une 
clôture  murée  avait  le  droit  d'empêcher  l'éta- 
blissement de  travaux  de  mines  dans  un  ter- 
rain limitrophe  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce 
serait  créer  en  sa  faveur  une  véritable  servi- 
tude ;  ce  serait  frapper  d'interdit  les  fonds  voi- 
sins dans  un  rayon  de  cent  mètres;  ce  serait, 
en  un  mol,  violer  de  la  manière  la  plus  grave 
le  principe  de  la  propriété,  principe  sacre  au- 
quel la  loi  ne  saurait  elle-même  porter  atteinte 
que  par  une  disposition  formelle  et  précise,  et 
seulement  pour  cause  d'utilité  publique;  — 
Attendu  que,  si  le  propriétaire  doit  trouver 
une  liberté  entière  dans  les  maisons  et  enclos 
et  dans  leurs  dépendances  immédiates,  on  ne 
peut  dire  cependant  que  ce  soit  violer  le  do- 
micile d'un  citoyen,  ni  le  troubler  dans  l'asile 
de  ses  jouissances  comesliques,  que  de  porter 
des  travaux  d'exploitation  dans  une  propriété 


qui  n'est  pas  la  sienne,  dans  un  lerraio  qii. 
bien  que  limitrophe  à  son  habilaiion  oo  i  a 
clôture,  ne  fait  assurément  pas  partie  do  do- 
maine agréable  qu'il  a  pu  se  créer;— ÂUenèi, 
au  surplus,  qu'il  est  de  principe  qiie  toutes  les 
fois  que  des  doutes  existent  sur  le  véritabk 
sens  d'une  disposition  de  la  loi,  les  jujes  doi- 
vent se  déterminer  par  rinterpréiadoo  qei 
tend  ^  maintenir  la  liberté  des  héritages  et  qui 
blesse  le  moins  gravement  le  droit  common...  ■ 
Appel  par  les  sieurs  Nicolas  et  consorts; 
mais  le  7  déc.  1819,  arrêt  de  la  Gour  de  Im 
qui  confirme  en  ces  termes  ^~•«  Aiteoduipie 
la  loi  sur  les  mines,  en  autorisant  l'Etat,  dses 
un  but  supérieur  d'uttlité  publique,  à  disposer 
d'un  tréfonds  sans  le  concours  du  propriétaire 
de  la  surface,  en  permettant  ainsi  de  dépossé- 
der le  maître  d'un  fonds,  sans  son  couseoie 
ment,  d'une  partie  de  sa  propriété,  crée  n 
droit  exorbitant,  contraire  aux  principes  qii 
assurent  la  propriété,  légitimé  seolemeotjur 
le  besoin  de  protéger,  dans  l'intérêt  dn  pars 
une  source  précieuse  de  la  richesse  publique; 
—Attendu  qu'il  était  juste  et  naturel,  en  auto- 
risant un  tel  droit,  d'en  tempérer  l'exercitt 
par  tous  les  ménagemens  qui  ne  seraieiiti»$ 
essentiellement  contraires  au  but  de  It  loi  ;  - 
Que  c'était  surtout  en  faveur  du  fover  domes- 
tique et  de  ses  dépendances  immédiates  qire 
ces  ménagemens  éuient  nécessaires,  psisqw 
c'est  là  surtout  que  le  droit  de  propriété  « 
montre  jaloux,  et  que  la  liberté  de  possessioD 
a  ses  exiffences  les  plus  susceptibles  ;-'Atteo- 
du  que  c  est  dans  ce  but  qu'a  été  diolé  Fart. 
11  de  la  loi  de  1810.  lequel,  en  sonmeitSDi  on 
domaine,  sans  la  volonté  du  proprtéuire,  an 
travaux  d'extraction  de  mines,  a  voulu  pour- 
tant que  ce  droit  exorbitant  eût  une  limite,  â 
savoir  :  l'habitation  et  une  zone  de  cent  iDè* 
très  autour  de  l'habitation;  —Qu'ainsi,  l'art. 
11  a  été  posé  comme  un  juste  ménagemeotdA 
à  celui  dont  on  envafaissaitla  propriété,  coonDe 
une  restriction  à  un  droit  exorbitant  fsiieea 
faveur  du  propriétaire  qui  le  subissait;  que  eet 
article  a  eu  pour  but  de  conserver  la  liberté 
du  propriétaire  sur  son  propre  fonds,  aatov 
de  son  domicile,  mais  non  de  lui  attriboeruD 
droit  de  servitude  sur  le  fonds  du  voisio,  d'as- 
surer sa  propre  liberté,  mais  non  deluidoDOcr 
le  droit  clPattenter  à  celle  d'autrui  ;  —  Aueodo 
quel'établissementd'une servitude  si  onèreose 
pour  le  voisin  n'aurait  aucune  raison  d'être; 
car  si  la  loi  doit  des  ménagemens  aa  proprié- 
taire  envahi,  elle  ne  doit  à  celui  dont  oo  oe 
touche  pas  le  domaine  d'autre  protedîofi  ^ 
celle  du  droit  commun $— Attendu  que  pour» 
convaincre  de  plus  en  plus  une  telle  estbieou 
véritable  interprétation  de  TarU  11»  il  bat  re^ 
chercher  la  volonté  de  la  loi  dans  les  ^^ 
qui  ont  été  ses  organes  oflSciels,  dans  les  do- 
cumens  fournis  par  la  législation  préeédeote, 
et  enfin  dans  les  autres  dispositions  de  la  lof 
de  1810  ;— Attendu  que  M.  SUnisIss  de  Girar- 
din, en  présentant  la  loi  sur  les  mines,  a» 
nom  de  la  comnrission  légisbtive,  dédire  ^' 
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^essémeDt  qoe  l'urt.  il  s'applique  aa  cas  où 
s  fouilles  ont  liea  dans  les  terrains  du  maître 
î  la  propriété  bâtie;— Que  telle  était  aussi  la 
spoation  formelle  de  la  loi  du  28  juill.  1791, 
li  a  précédé  celle  de  1810  ;•— Que  personne 
î  comprendra  que  si  le  législateur  eût  voulu 
sposer  d*ane  manière  contraire  à  ce  que  la 
gislation  atait  admis  jusqu'alors»  et  établir 
le  aervilude  nouyelle  avec  un  caractère  si 
^orbicant,  il  se  fûl  contenté  des  expressions 
loÎToquesderart.  11  de  la  loi  âe  1810  ;  — 
itendo  que  cette  interprétation  est  aussi  la 
îule  conséquence  rationnelle  des  autres  dis- 
Dsitions  de  la  loi  de  1810;--Qu'ainsi  il  ré- 
ilie  de  l'art.  15,  ainsi  que  de  la  doctrine  et 
&  la  jurisprudence  constantes  sur  ce  point, 
Be  81  les  ouvrages  extérieurs  sont  prohibés 
ans  le  périmètre  fixé  par  Pari.  11,  les  fouil- 
»  souterraines  peuvent  y  pénétrer  librement; 
^où  il  suit  éridemment  que  l'art.  11  n'a  pas 
our  objet  de  protéger  la  sûreté,  mais  seule- 
neol  la  liberté  de  possession  du  maître  de  la 
propriété  bâtie;  or,  la  loi  n'a  pas  à  prolégar 
a  liberté  de  possession  sur  le  terrain  du  voi- 
sin, c'est-âi-dire  sur  un  terrain  étranger  où  il 
l'a  aucun  droit  de  possession  ;— Attendu  que 
e  texte  de  la  loi,  loin  d'être  opposé  à  cette 
loctrine,  en  contient  au  contraire  la  confirma- 
ion  ; — Que  pour  interpréter  l'art.  11  dans  son 
texte,  il  ne  faut  pas  le  séparer  de  l'art.  12;— 
\ttendu  que  l'art.  Indispose  que  le  mattre  de 
l'habitation  sera  toujours  libre  de  faire  des 
Touilles  dans  les  lieux  réservés  par  l'art.  11  et 
ilaiis les  autres  parties  de  sa  propriété;  qu'il 
suit  de  la, grammaticalement,  que  les  lieux  ré- 
servés par  l'art.  11  font  partie  de  la  propriété 
du  maître  del'habilation;— Attendu  que,  quand 
il  serait  vrai  que  le  texte  de  la  loi  fût  muet  sur 
cette  question, il  n'en  faudrait  pas  moins, dans 
le  silence  du  législateur,  préférer  la  solution 
qui  est  conforme  au  droit  commun,  à  la  lé* 
gislation  précédente,  à  la  pensée  du  législateur 
exprimée  par  les  organes  légaux,  enfin  à  l'in- 
térêt public,  qui  tend  à  restreindre  auUint  que 
possible  les  obslades  imposés  à  la  libre  ex- 
ploilalion  des  mines;— Attendu  enfin  et  sur- 
abondamment, qu'il  est  constant  en  fait,  dans 
l'espèce,  que  la  propriété  bâtie  est  séparée  par 
une  route  de  la  propriété  exploitée;  et  qu'ain- 
si, même  dans  le  système  contraire  li  celui  qui 
vient  d'éire  expose,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  11,  puisque  les  terrains 
ne  sont  uas  attenaas;  —Adoptant  au  sorplos 
les  motifs  des  premiers  juges,  etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Nico- 
las et  consorts,  pour  violation  des  art.  544  et 
583,  €od.  Nap.,  et  pour  fausse  application  et 
violation  de  rart.  11  de  la  loi  du  31  avr.  1810: 
1"*  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  à  jugé  que  la 
prohibition  portée  par  l'art.  11  précité,  défaire 
des  sondages  ou  d  ouvrir  des  puits  distans  de 
moins  de  cent  mètres  des  habitations  et  clôtu- 
res, ne  pouvait  être  Invoquée  que  par  le  pro- 
priétaire du  fondssur  lequel  est  ouvert  le  puits, 
et  non  pas  par  loul  autre  propriéuftre  de  mai- 


son ou  enclos  du  voisinage  ;  3*  en  ce  que  la 
même  Cour  a  jugé  que  la  prohibition  de  l'art. 
11  précité  ne  peut  être  invoquée  quand  le 
terrain  où  sont  faits  les  travaux  est  séparé  par 
une  route  des  enclos  et  maisons  du  voisinage. 

AURÈT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avr. 
1810;  —  Attendu  que  si  l'art.  552,  Cod.  Nap., 
dispose  que  le  propriétaire  peut  faire  au-des- 
sous de  sa  propriété  toutes  les  fouilles  qu'il 
jugera  convenables  et  en  tirer  les  produits,  ce 
droit  ne  lui  est  accordé  que  sous  les  modifica- 
tiofts  résultant  des  lois  et  règlemens  particu- 
liers ; — Attendu  que  la  loi  du  21  avr.  1810  con- 
tient, pour  la  recherche  et  la  découverte  des 
mines,  des  dispositions  spéciales  qui  dérogent 
au  droit  commun  ;— Attendu  que  l'art.  11  de 
ladite  loi  dispose  que  nul  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  de  la  surfa- 
ce, faire  des  sondes  ni  ouvrir  des  puits  dans 
les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenans  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  habitations; — Attendu  que 
cette  prohibition  est  absolue  et  ne  comporte 
d'exception  que  celle  admise  par  l'art.  12  en 
faveur  du  propriétaire  ;— Que  l'art.  11  ne  fait 
point  de  distinction  entre  le  cas  où  les  terrains 
attenans  aux  habitations  ou  clôtures  murées 
apjpartiendraient  au  propriétaire  desdites  habi- 
tations ou  clôtures,  et  celui  où  ces  ter/ains 
appartiendraient  h  un  tiers  ;  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  on  ne  peut  faire  des 
sondes  ni  ouvrir  des  puits  à  moins  décent  mè- 
tres des  habitations  ou  clôtures  murées;— Que 
la  loi  a  voulu  par  cette  disposiâon  que  non- 
seulement  la  sûreté,  mais  encore  la  tranquillité 
et  les  jouissances  des  propriétaires  fussent  res- 
pectées, et  qu'eltes  ne  le  seraient  pas  si  le 
concessionnaire  d'une  mine  pouvait  établir  ses 
travaux  d'exploitation  k  moins  de  cent  mètres 
et  jusqu'au  pied  de  la  clôture  ou  de  Thabitation 
même  du  propriétaire  voisin  ; 

Attendu  que  le  mot  attenant^  emplové  dans 
l'art.  11,  n'emporte  pas  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  1810  l'idée  de  propriété  ni  de  dépendance 
immédiate  de  l'habitation  ou  clôture  murée, 
mais  seulement  l'idée  de  voisinase,  puisque 
c'est  le  voisinage  des  travaux,  quel  ^ue  soit  le 
propriétaire  du  terrain  attenant,  qui  peut  por- 
ter atteinte  k  la  jouissance  de  Thabitation  ou 
en  diminuer  la  valeur  ;— Qu'il  est  indifférent 
dès  lors  que  la  propriété  bâtie  soit  séparée  par 
un  chemin  public  de  la  propriété  exploitée, 

{puisque  cette  circonstance,  loin  de  diminuer 
es  inconvéniensdu  voisinage,  peut,  en  fadli- 
tant  l'exploiuitionde  la  mine,  a^praver  le  trou- 
ble dont  la  loi  a  voulu  «urantlr  le  propriétaire 
de  rhabitation  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  renvoyant  les  défendeurs  à  hi  cassation  de 
l'action  des  demandeurs,  par  le  motif  que  le 

Ï^uits  d'exploitation  avait  été  ouvert-par  les  dé- 
èndenrs,  sur  un  terrain  qui  n'appartenait  pas 
aux  demandeurs,  et  que  d'ailleurs  ce  puits  éuit 
séparé  de  la  propriété  bâtie  des  drâiandeort 
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le  législateur  avaSl  embrassé  dans  sa  prohiba* 
lion  tous  les  terrains  indistinctement  qui  se 
trouvent  dans  la  distance  de  cent  mètres  des 
babitationset  clôtures  murées,  il  se  serait  borné 
à  dire  simplement  que  ni  la  permission  de  re- 
cherches, ni  la  concession  des  mines  ne  pour- 
ra, sans  le  consentement  formel  des  proprié- 
taires de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire 
des  sondes  ou  d'ouvrir  des  puits,  des  galeries, 
ni  celui  d'établir  des  machines  et  magasins 
dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  et 
dans  la  distance  de  cent  mètres  des  habita^ 
Uons,  et  il  n'aurait  pas  ajouté  cette  phrase 
incidente  :  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées  y  qui  ne  l'a  évi- 
demment été  que  pour  indiquer  que  la  prohi- 
bition n'était  pas  absolue,  et  qu*elle  était  au 
contraire  restreinte  et  limitée  aui  terrains  at- 
tenant à  l'habitation  ou  clôture  murée,  phrase 
qui  eût  été  superflue  si  l'article  devait  être 
entendu  comme  le  prétendent  les  demandeurs; 
— ^Attendu  qu'on  forcerait  évidemment  le  sens 
naturel  du  mot  attenant ,  si  on  le  considérait 
comme  devant  et  pouvant  désigner  dans  cette 
phrase  des  terrains  autres  que  ceux  qui  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  l'habitation  ou  de 
la  clôture  murée ,  que  ce  n'est  pas  en  effet 
dans  son  acception  purement  nÛLtérielle  que 
la  loi  l'a  employé,  mais  dans  son  sens  corré- 
latif au  droit  de  propriété  ;— Que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  désigner  des  terrains  limitro- 
phes d'une  habitation  ou  d'une  clôture,  c'est 
pour  exprimer  l'idée  d'un  terrain  ou  d'une 
habitation,  on  d'une  clôture  appartenant  au 
même  possesseur;  en  d'autres  termes,  le  mot 
attenant  a  été  placé  dans  l'art.  11  comme  sy- 
nonyme de  dépendant,  tenant  ensemble,  ne 
formant  qu'une  propriété ,  de  la  même  manière 
<(u'il  Ta  été  dans  l'arL  124,  God.  forest.,  où  il 
signifie  également  joignant  et  dépendant  ;  — 
Que  cette  version  est  au  surplus  en  tout  point 
conforme  à  la  version  officielle  présentée  par 
le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  lé- 
gislatif, M.  Stanislas  de  Girardin,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  et  en  général  à 
l'esprit  de  notre  législation  civile  ;  —  Attendu 
que  si  le  propriéuired'une habitation  on  d'une 
clôture  murée  avait  le  droit  d'empêcher  l'éta- 
blissement de  travaux  de  mines  dans  un  ter- 
rain limitrophe  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce 
serait  créer  en  sa  faveur  une  véritable  servi- 
tude ;  ce  serait  frapper  d'interdit  les  fonds  voi- 
sins dans  un  rayon  de  cent  mètres;  ce  serait, 
en  un  mol,  violer  de  la  manière  la  plus  grave 
le  principe  de  hi  propriété,  principe  sacre  au- 
quel la  loi  ne  saurait  elle-même  porter  atteinte 
que  par  une  disposition  formelle  et  précise,  et 
seulement  pour  cause  d'utilité  publique;  — 
Attendu  que,  si  le  propriétaire  doit  trouver 
une  liberté  entière  dans  les  maisons  et  enclos 
et  dans  leurs  dépendances  immédiates,  on  ne 
peut  dire  cependant  <|ue  ce  soit  violer  le  do- 
micile d'un  atoyeu*  m  le  troubler  dans  l'asile 
de  ses  jouissances  domestiques,  que  de  porter 
des  travaux  d'exploitation  dans  une  proprtéié 


qui  n'est  pas  la  sienne,  dans  on  terrain  (fsî, 
bien  que  limitrophe  à  son  hnbilation  on  à  sa 
clôture,  ne  fait  assurément  pas  partie  du  do- 
maine agréable  qu'il  a  pu  se  créer  ;—AueD<ii, 
au  surplus,  qu'il  est  de  principe  que  tontes  les 
fois  que  des  doutes  existent  sur  le  véritsbk 
sens  d'une  disposition  de  la  loi,  les  ju^es  doi- 
vent se  déterminer  par  llnterpréutioD  qui 
tend  k  maintenir  la  liberté  des  héritages  et  qui 
blesse  le  moins  gravement  le  droit  comman...  • 
Appel  par  les  sieurs  Nicolas  et  oonsorti; 
mais  le  7  déc.  1819,  arrêt  de  la  €k>ur  de  Lyoa 
qui  confirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
la  loi  sur  les  mines,  en  autorisant  l'Etat,  dais 
un  bot  supérieur  d'utilité  publique,  à  disposer 
d'un  tréfonds  sans  le  concours  du  propriétaire 
de  hi  surface,  en  permettant  ainsi  de  dépossé- 
der le  maître  d'un  fonds,  sans  son  conseoie- 
ment,  d'une  partie  de  sa  propriété,  crée  n 
droit  exorbitant,  contraire  aux  principes  qsi 
assurent  la  propriété,  légitimé  seulemeot  j)ff 
le  besoin  de  protéger,  dans  l'intérêt  du  pi^^, 
une  source  précieuse  de  la  ridiesse  publiqu'e; 
—Attendu  qu'il  était  juste  et  naturel,  eo  aoto- 
risant  un  tel  droit,  d'en  tempérer  l'exertice 
par  tous  les  ménagemens  qui  ne  seraient  fm 
essentiellement  contraires  au  but  de  It  loi;  - 
Que  c'était  surtout  en  faveur  du  fow  domes- 
tique et  de  ses  dépendances  immédiates  que 
ces  ménagemens  étaient  nécessaires,  psisqve 
c'est  là  surtout  que  le  droit  de  prc^éié  se 
montre  jaloux,  et  que  la  liberté  de  possession 
a  ses  exiffences  les  plus  susceptibles;— Atieo- 
du  que  c  est  dans  ce  but  qu'a  été  dicté  fart. 
11  de  la  loi  de  1810.  lequel,  en  soumeittoi  ob 
domaine,  sans  la  volonté  du  propriéuire,  aox 
travaux  d'extraction  de  mines,  a  voula  pour- 
tant que  ce  droit  exorbiunt  eût  une  limite,  î 
savoir  :  l'habitation  et  une  xone  de  cent  mè- 
tres autour  de  l'habitation;  ^Qu'ainsi,  fart. 
11  a  été  posé  comme  un  juste  ménagemeoidA 
à  celui  dont  on  envahissartla  propriété,  comoe 
une  restriciion  à  un  droit  exorbitant  faite  ea 
faveur  du  propriétaire  qui  le  subissait  ;qoeeel 
article  a  eu  pour  but  de  conserver  la  liberté 
du  propriétaire  sur  son  propre  fonds,  asloar 
de  son  domicile,  mais  non  de  lui  attriboer  uo 
droit  de  servitude  sur  le  fonds  du  voisin,  d'à»* 
surer  sa  propre  liberté,  mais  non  deluidoDoer 
le  droit  (Tauenter  à  celle  d'autrui  ;  —  AUeDdtt 
que  l'établissement  d'une  servitude  si  onéreiise 
pour  le  voisin  n'aurait  aucune  raison  d'être; 
car  si  la  loi  doit  des  ménagemens  au  proprié- 
thire  envahi,  elle  ne  doit  à  celui  dont  oo  oe 
touche  pas  le  domaine  d'autre  preteeiioo  qœ 
celle  du  droit  commun  ;— Attendu  que  pov^ 
convaincre  de  plus  en  plus  que  telle  estbieftb 
véritable  interprétation  de  rart.  11»  il  M  f»" 
chercher  la  volonté  de  la  loi  dans  les  oratev» 
qui  ont  été  ses  organes  officiels,  dans  les  do- 
cumens  fournis  par  la  législaiion  précédente 
et  enfin  dans  les  autres  dispositions  de  la  loi 
de  1810  ;— Attendu  que  M.  Stanislas  de  Girar- 
din, en  présentant  ki  loi  sur  les  mines,  as 
nom  de  la  cMunission  législative,  dédare  tf  * 
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reaBëoMDt  que  l'art,  il  s'applique  an  cas  où 
ts  fouillea  ont  liea  dans  les  terrains  da  raattre 
e  kl  propriété  Mtie;— Qnc  telle  était  aussi  la 
isposiiîon  formelle  de  la  loi  du  28  Juill.  1791, 
ui  a  précédé  celle  de  1810  ;— Que  personne 
e  comprendra  que  si  le  législateur  eût  voulu 
isposer  d'une  manière  contraire  à  ce  que  la 
gislation  avah  admis  jusqu'alors,  et  établir 
ne  servitude  nouvelle  avec  un  caractère  si 
corbiiant,  il  se  fût  contenté  des  expressions 
Taivoques  de  l'art.  11  de  la  loi  âe  1810  ;  — 
ttendn  que  cette  interprétation  est  aussi  la 
mie  conséquence  rationnelle  des  autres  dis- 
ositions  de  la  loi  de  1810;— Qu'ainsi  il  ré- 
alte  de  Fart*  15,  ainsi  que  de  la  doctrine  et 
e  la  jurisprudence  constantes  sur  ce  point, 
ue  81  les  ouvrages  extérieurs  sont  prohibés 
ans  le  périmètre  fixé  par  l'art.  11,  les  Touil- 
3S  souterraines  peuvent  y  pénétrer  librement; 
i'où  il  suit  évidemment  que  l'art.  11  n'a  pas 
our  obiet  de  protéger  la  sûreté,  mais  seule- 
ment la  liberté  de  possession  du  matire  de  la 
propriété  bâtie;  or,  la  loi  n'a  pas  h  proléger 
a  liberté  de  possession  sur  le  terrain  du  voi- 
iin,  c'est-à-dire  sur  un  terrain  étranger  où  il 
la  aucun  droit  de  possession  ; — Attendu  que 
e  texte  de  la  loi,  loin  d'être  opposé  à  cette 
loctrine,  en  contient  au  contraire  la  confirma- 
ion  ; — Que  pour  interpréter  l'art.  11  dans  son 
«xte,  il  ne  faut  pas  le  séparer  de  l'art.  12;— 
Utendu  que  l'art.  12 dispose  que  le  maître  de 
l'habitation  sera  toujours  libre  de  faire  des 
fouilles  dans  les  lieux  réservés  par  l'art.  11  et 
iaiis  les  autres  parties  de  sa  propriété  ;  qu'il 
uiitde  là, grammaticalement,  que  les  lieux  ré- 
servés par  l'art.  11  font  partie  de  la  propriété 
lu  maître  derhabitation;— Attendu  que,  quand 
il  serait  vrai  que  le  texte  de  la  loi  fût  muet  sur 
cette  question, il  n'en  faudrait  pas  moins, dans 
le  silence  du  législateur,  préférer  la  solution 
ipii  est  conforme  au  droit  commun,  à  la  lé* 
Sislation  précédente,  à  la  pensée  du  législateur 
exprimée  par  les  orgues  légaux,  enfin  à  l'in* 
lérét  public,  qui  tend  à  restreindre  autant  que 
possible  les  obstacles  imposés  à  la  libre  ex- 
pioitaiion  des  mines  ;-*Attendu  enfin  et  sur- 
abondamment,  qu'il  est  constant  en  fait,  dans 
l'espèce,  que  la  propriété  bâtie  est  séparée  par 
une  route  de  la  propriété  exploitée;  et  qu'ain* 
si,  même  dans  le  système  contraire  à  celui  qui 
vient  d'être  expose,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  11,  puisque  les  terrains 
De  sont  pas  attenaas;  — -Adopunt  au  surplus 
les  motifsdespremiers  juges,  etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Nico- 
las et  consorts,  pour  violation  des  art.  514  et 
5&3,  God.  Nap.,  et  pour  fausse  application  et 
violation  de  Fart.  11  de  la  loi  du  21  avr.  1810: 
1*  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  à  jugé  que  la 
prohibition  portée  par  l'art.  11  précité,  défaire 
des  sondages  ou  d  ouvrir  des  puits  distans  de 
moins  de  cent  mètres  des  habitations  et  cl6lu- 
res,  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  le  pro- 
priétaire du  fondssur  lequel  est  ouvert  le  puits, 
et  non  paa  par  tout  autre  propriétaire  de  mai- 


son ou  enclos  du  voisinage  ;  2*  en  ce  que  la 
même  Cour  a  jugé  que  la  prohibition  de  l'art. 
11  précité  ne  peut  être  invoquée  quand  le 
terrain  où  sont  faits  les  travaux  est  séparé  par 
une  route  des  enclos  et  maisons  du  voisioage. 
air£t. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avr. 
1810;  —  Attendu  que  si  l'art.  552,  God.  Nap., 
dispose  que  le  propriétaire  peut  faire  au-des- 
sous de  sa  propriété  toutes  les  fouilles  qu'il 
jugera  convenables  et  en  tirer  les  produits,  ce 
droit  ne  lui  est  accordé  que  sous  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlemens  particu- 
liers;—Attendu  que  la  loi  du  21  avr.  1810  con- 
tient, pour  la  recherche  et  la  découverte  des 
mines,  des  dispositions  spéciales  qui  dérogent 
au  droit  commun  ; — ^Attendu  que  l'art.  11  de 
ladite  loi  dispose  que  nul  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  de  la  surfa- 
ce, faire  des  sondes  ni  ouvrir  des  puits  dans 
les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenans  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdiles  clôtures  ou  habitations;— Attendu  que 
cette  prohibition  est  absolue  et  ne  comporte 
d'exception  que  celle  admise  par  l'art.  12  en 
faveur  du  propriétaire  ;— Que  l'art.  11  ue  fait 
point  de  distinction  entre  le  cas  où  les  terrains 
attenans  aux  habitations  ou  clôtures  murées 
appartiendraient  au  propriétaire  desdites  habi- 
tations ou  clôtures,  et  celui  où  ces  ter^ins 
appartiendraient  à  un  tiers;  que,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  on  ne  peut  faire  des 
sondes  ni  ouvrir  des  puits  à  moins  décent  mè- 
tres des  habitations  ou  clôtures  murées;— Que 
la  loi  a  voulu  par  cette  disposiâon  que  non- 
seulement  la  sûreté,  mais  cnc(»re  la  tranquillité 
et  les  jouissances  des  propriétaires  fussent  res- 
pectées, et  qu'elfes  ne  le  seraient  pas  si  le 
concessionnaire  d'une  mine  pouvait  établir  ses 
travaux  d'exploitation  à  moins  de  cent  mètres 
et  jusqu'au  pied  de  la  clôture  ou  de  rhabitation 
même  du  propriétaire  voisin  ; 

Attendu  que  le  mot  aUenanty  emplové  dans 
l'arU  11,  n'emporte  pas  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  1810  l'idée  de  propriété  ni  de  dépendance 
immédiate  de  l'hanitation  ou  clôture  mturée, 
mais  seulement  l'idée  de  voisinage,  puisque 
c'est  le  voisinage  des  travaux,  quelç ue  soit  le 
propriétaire  du  terrain  attenant, qui  peut  por- 
ter atteinte  à  la  jouissance  de  rhabitation  ou 
en  diminuer  la  valeur  ;— Qu'il  est  indifférent 
dès  lors  que  la  propriété  bâtie  soit  séparée  par 
un  chemin  public  de  la  propriété  exploitée» 
puisque  cette  circonstance,  loin  de  diminuer 
les  inconvéniensdu  voisinage,  peut,  en  facili- 
tant l'exploitation  de  la  mine,  aggraver  le  trou- 
ble dont  la  loi  a  voulu  garantbr  le  propriétaire 
de  l'habitation  ;— Attendu  que  Parrét  attaqué; 
en  renvoyant  les  défendeurs  à  la  cassation  do 
l'action  des  demandeurs,  par  le  motif  que  le 

Ï^uits  d'exploitation  avait  été  ouvert-par  les  dé* 
éndeurs,  sur  un  terrain  qui  n'appartenait  pas 
aux  demandeurs,  et  que  d'ailleurs  ce  puits  éuit 
séparé  de  la  propriété  bâtie  des  demandeurs 
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par  un  chemin  public,  a  fanssemeot  îDlerprété 
Fart.  55^,  Cod.  Nap.,  et  a  y\o\é  Part,  il  de  la 
loi  du  21  avr.  1810;— Casse,  etc. 

Du  28  juill.  1852.— Cb.  civ.— Prrf*-,  M.  Bé- 
renger.— it(^p.,M.  Simonoeau.— Can«l.  coti/'., 
M.Roulaod,  av.  géo.— PI.»  MM.  Saint-Maloet 
Luro.  

VENTE.— GàRARTU.  —  GhAIGB  IVOII  DfiCLA- 
RfiB.  —  HTPOTHftQUB. 

XVnonctoiiofi  dans  ra<;l0  de  vente  ou  eeê^ 
êion  de  VeMreyrise  d'éclairage  d'une  ville  du 
traité  pa$sé  entre  le  vendeur  et  la  ville,  avec 
obligation  pour  Vaeheteur  ou  eeisiownaire  de 
Vexécutery  peut  être  interprétée  en  ce  <«m, 
que  Vaeheteur  a  dû  eonnaitre  le$  clauêes  de  ce 
traité  ou  du  cahier  de$  charges  en  suite  du« 
quel  le  traité  avait  eu  lieu,  et  spécialement  la 
clause  qui  donne  hypothèque  d  la  ville  sur  les 
biens  de  l* entrepreneur  pour  garantie  de  Vexé- 
cution  de  ses  obligations.  (G.  Nap.,  1626.)  (1) 
(Villet-ColUgnon— C.  Perron. >--àe»êt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  qne  ViUet^Collignon  a  eu  ou 
dû  avoir  connaissance  du  cahier  des  charges 
de  son  adjudication  ;  que  ledit  cahier  des  char* 
ges  énonçait  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Verdun  et  la  compagnie  du  aaz,  et  que  radju- 
dicataire  était  tenu  d'en  exécuter  les  condi- 
tions -,  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  ignoré  les  obligations  contractées 
envers  la  ville  de  Verdun  par  la  compagnie 
d'éclairage,  aux  lien  et  place  de  laquelle  il  se 
mettait  volontairement;— Qu'en  rejetant,  par 
suite  de  cette  appréciation  souveraine,  l'action 
en  résolution  d'adjudication  formée  par  Viliet- 
CoUignon  contre  la  société  ffénérale  du  gaz, 
dite  ta  Royale j\2l  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas 
violé  l'art.  1626,  Cod.  civ.j— ReJeUe,  etc. 

Du  23  mars  1852.  ^  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  — Rapp.,  M.  Taillandier.  — Conel. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Morean. 

BOIS  (CoupB  DS).— VKimt.-^RÉTBinnoiv  (Bttarr 

BB)»— PaiVlLtOB  DB  VBNDBim.— FaILLITB.— 
SOUS-ACQUtBBUE. 

L'emplacement  ou  parterre  d'une  coupe  de 


(1)  F.Im  arréU  nalogOM  en  teai  ditert,  dMÎO 
mftrs  1850, 29  jaiif.  et  23  j«tn  1851  (Toi.  1851.i. 
86  «t  728— P.  1851.2.29),  ai  Icf  «biarvatiM»  ^i 
les  accompagDaBt. 

(1-2.5)  Ces  soloUons  sont  conforniei  à  tajarispra* 
deiice  la  plos  géoéralement  admise,  ainsi  qa'&  Popi- 
nida  des  auteurs.  F.  Caeo,  3  {aov- 1849,  et  Anietas, 
12  iaDt.  4849  (Vol.  1849.2.143  et  640— P.  1850.2. 
119  et  1849.1.590)^  et  les  noies.  F.avsai  ftotre  fâ- 
blé  çéiUrmte,  v»  JPatUtta,  n.  918  et  snm,  974,  ainsi 
q«e  le  €cd.  eemm^  mmolé  de  M.  Gilbert,  aru  S76, 
n.  17  et  soif. 

(4)  Jagé  cepeodaat  par  la  Cour  de  Caea,  le  3 
jaoT.  1849  (Toi.  1849.2.640— P.  1830.2.118).  et 
parla  Cour  d'AmieM,  le  20  aov.  1847  (Vol.  1881. 


bois  doit  être  considéré  ammê  la  MfaiMidc 
l'acheteur  (1). 

Par  suite,  le  venéleur  ne  peui  plus  eurter 
de  droit  de  rétention  sut  iea  baie  tmiipé$,fâ 
sont  ainsi  réputés  en  la  paueseian  de  l'icÂe- 
teur.  (Cod.  Nap.,  1606  ;  Cod.  comm.,  5T7.)(2; 

Par  suite  encore,  si  Us  baie  omâ  été  rem- 
dus  à  un  tiers,  le  premier  uendemr  ne  pnt 
exercer  de  privilège  eur  les  èaisdant  ce  tien 
a  pris  possession,  soit  en  enlevemt  les  boite» 
ploités,  soit  en  les  expUnumU  teê-m^M  smr  rem- 
placement de  la  coupe.  (Cod.  Nap.,  2191)- 
Et  il  en  est  surtout  ainsi,  aloreque  Upremtr 
acheteur  est  tombé  en  faUlita.  (Cod.  comm., 
550.)  (3) 

Il  en  est  ainsi  encore,  tdore  méene  fu  U 
vendeur,  par  l'acte  de  vente,  sa  serait  résmi 
dans  tous  les  cas  le  droit  de  réienUon  et  it 
privilège^  et  le  droit  d'agir  wnire  lessous-ec- 
quéreurs  comme  vis-d-vis  de  Vaequérewr  {«- 
même  :  ces  stifulaXians  ne  «oui  pas  oppessbki 
aux  sous-acquéreurs  qui  n'y  wnifoe  éUpv- 
lt>t(4}. 

(Courraux~C.  Bouquet-ÙnpiD.) 

Le  13  nov.  18^,  le  sienr  Bonquet-Dipii 
vendit  aux  sieurs  Corbinière  etconsorUno^ 
coupe  de  bois,moyennantla  sommede  10,i40f., 
payables  en  diverses  échéances.  Il  fut  cooren, 
comme  condition  de  la  vente,  que  les  aqoé- 
reurs  ne  pourraient  céder  leur  marché  ï  des 
tiers,  en  tont  ou  en  partie,  qo'ii  là  chirfe 
d'exécuter  toutes  les  conditions  de  la  veote; 
qne,  dans  tous  les  cas,  pour  tout  ce  qui  cob- 
cernait  la  vente,  pour  tous  domnages-intér^ 
et  pour  toute  espèce  de  responsabilité,  le  Ten- 
deur aurait  le  droit  d'agh*  contre  4es  scqué- 
reurs  solidairement  entre  eux,  et  simoltipé^ 
ment  aussi  contre  tous  cessionnalrei,  ^ 
qu'il  le  jugerait  convenable;  enfin,  pour  ga- 
rantie de  rexécuilon  de  la  vente,  le  sieur  Dt- 
pin  se  réservait  tous  privil^es  sur  les  bois 
vendus,  le  droit  de  les  f^ire  saisir  partout  oi 
ils  se  trouveraient,  et  celui  de  retenir  cen 
qni  seraient  exploités  et  ouvraffés.  —  De  plos 
certains  emplacemens  étaient 'détenniiiés  sir 
la  propriété  du  sieur  Dapin  pour  Fexploitttio> 


2.499),  q«e  la  ela«ge  de  Petite  de  vetfté  d'iM  easpi 
de  bois,  d'apr4s  laqvellt  Pefeiplacemeii  en  fârtsrri 
d*«ne  c»ope  de  baia  ae  *era  paacemiéétéeotMnH 
magasin  de  Pacheieur  eo  adjudieeiaire,  eai  hUIi 
et  pceduit  son  effet  à  Pégard  dea  liera»  de  lalk  ssrte 
que^noaokélaiii  la  faillite  de  Paaieieer,  le  f aa^ 
non  pajê  |>eu|  re? andiquar  les  hets  qui  se  troaf«( 
enceiesur  Pempiacemam  da  la  eoupe&— M«i<^*t 
Pespéce  do  ces  arrêta,  le  vendeur  se  iroaiiii  es 
préseoce  des  crèanciars  de  Pàcheleur  failli ,  t)ai  u 
pooTaiant  avoir  sur  la  chose  tendue  plos  de  droiu 
que  teor  débiteur,  tandi»  que,  dans  t^bspècc  acioeL'*, 
lè  f  endeor  se  iroutait  tîs-à-tfs  d^ltà  Mas-icqaéreor 
se  préfalani  d^oii  dreti  qui  lui  Mitl  pfents,  H  <«- 
qael  on  ne  poovait  opposer  M  éMf èàmas  éèn- 
gacairei  ai|  dreH  eeUidina  ^  l«t  tfaMal  ime^ 
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jbok  ¥6nd]i&  et  rétablissement  des  four*  i  ciers  ouftyMiC  causer  ne  peuTontoonsenrcrles 

de  carbonisaUon.  1  bois  par  eux  acquis  de  Dupin,  qu'à  la  charge 

Su  1848,  le  sieur  Dupin^  qui  était  eucore  i  d'exécuter  toutes  les  conditions  de  la  vente  de 

ces  bois,  de  telle  sorte  que  si  ces  (k^ndttions 
étaient  illicites,  et  qu'ils  en  fissent  prononcer 
la  nullité^  la  vente  elle-même  serait  nulle,  aux 
ternies  de  Tart.  1172,  Cod^  dv.,  et  se  produi-^ 
rait  aucun  effet;  qu'ils  seraient  par  conséquent 
obligés  de  rendre  les  bois  vendus  ou  leur  va- 
leur;>-Que,  vis-à-vis  de  Gourraux,  il  ne  s'a*» 
git  donc  que  de  savoir  si  les  conditions  de  la 
vente  consentie  à  Gorbinière  et  consorts  leur 
sont  opposables  ;  --  Attendu  que  tant  que  les 
bois  coupés  sur  un  héritage  y  restent  déposés^ 
ils  sont  présumés  appartenir  au  propriétaire  de 
cet  héritage,  et  restent  en  sa  possession  tant 
qu'un  acte  de  sa  volonté  n'en  a  pas  définitive* 
ment  transféré  la  propriété  à  un  autre;  que 
nul  par  conséquent  ne  peut  se  dire  ou  me 
supposé  en  possession  de  ces  bois,  sans  justi»^ 
fier  de  l'acte  qui  la  lui  a  transférée,  et  qui  a 
fait  que  la  partie  du  sol  sur  laquelle  ils  repo* 
sent  est  devenue  un  lieu  de  dépôt  ou  magasin 
delà  marctiandise  par  lui  achetée;  que,  dès 
lors,  Ck>urtaux  n'a  pas  pu  acquérir  de  GorbU 
nière  et  eons<tf  ts  des  bois  existant  snr  la  pro» 
priété  de  fiouquet-Ihipin,  sans  s'assurer  qu'ils 
lui  avaient  ré^emeot  été  vendus,  et  à  qu^ei 
pondiiiofis;  --Que; s'il  ne  Fa  pasfait^  il  né 
peut  résulter  de  cette  négligence,  de  cette 
imprudence,  qu'lla  puissent  enlever  les  bois 
de  Dupin  à  des  conditions  autres  que  célieè 
imposées  par  ce  dernier  à  Gorbinière  et  con<' 
sortSy  qui  n'ont  pu  lui  céder  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  avaient  eux-mêmes;— Qu'il  n'est  pas  ad' 
missible  qn^un  acquéreur  de  bois  auquel  le 
propriétaire  n'a  vendu  que  sons  des  conditions 
qu'il  a  jugées  nécessaires  pour  la  garantie  de 
ses  intérêts  puisse  s'y  soustraire  en  transmet*^ 
tant  ses  droits  k  un  tiers  ;  *-^  Attisndu  que  ces 
conditions,  aux  termes  des  conventions  inter'* 
venues  entre  Bouquet^Dupin  et  Gorbinière  et 
consorts,  sous  la  date  du  13  nov.  1646,  étalent 
que  les  acquéreurs  ne  pourraient  oéder  à  des 
tiers,  eu  tout  ou  partie»  le  présent  marché^ 
qu'à  la  charge  d'exécuter  toutes  les  conditions 
imposées  par  les  présentes  conventions  $  que> 
daus  tous  les  cas,  pour  tout  ce  qui  regarde  le 
présent  marché,  pour  tonales  donmiages-in-» 
léréts  et  pour  toute  espèce  de  responsabilité, 
le  vendeur  aurait  le  droit  d'agio  cOntre  les  ^c^ 
quéreurs  solidairement  entre  etix»  et  simulta- 
nément aussi  contre  tous  cessionitaires,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable;^àtout  événement^ 
est-il  ajouté»  le  vendeur,  pour  garantie  des 
présentes,  et  de  leur  exécution»  réserve  tout 
privilj^e  sur  iBsdiis  bois,  et  mémo  le  droit  de 
les  faire  saiar  partout  où  ils  se  trouveriHity  el 
retenir  ceux  qui  seraient  exploités  ou  ouvra>« 
gés;  —  Attendu  que  ces  conditions  ont  pu  va* 
lablement  être  stipulées^  qu'elles  n'<NQkt  rien  de 
contraire  amiois,  à  l'ordre  public  et  aux  bon» 
nés  mœurs»  et  qu'dles  obligentaussi  bien  Gor* 
binière  et  consorts  que  Gourraux»  qui  ne  tire 
son  droit  qne  dtt  leur»  et  ne  saurait  en  avoie 


•j  ciei 
Eieâux  de  carbonisaUon.  I  bois  par  eux  acquis  de  Dupin,  qu'à  la  charge 

Su  1848,  le  sieur  Dupin»  qui  était  encore  1  d'e:  -  • 

cx^éaiicier  d'une  somme  de  5,000  fr.  sur  le  prix 
des  bois  qu'il  avait  vendus  aux  sieurs  Gorbi- 
oiére  et  consorts,  les  assigna  devant  le  tribu- 
nsil  de  Bellac»  pour  voir  dire  qu'il  serait  auto- 
risé k  retenir»  jusqu'à  parfait  paiement,  les  bois 
4}ui  étaient  encore»  exploités  ou  non,  sur  sa 
propriété,  et  qu'il  avait  un  droit  de  gage  ou 
do  privilège  sur  ceux  qu'ils  avaient  enlevés  et 
Qui  étaient  encore  en  leur  possession  dans  des 
lieux  qu'il  indiquait. —  Sur  cette  demande,  in* 
tervint  le  sieur  Gourraux»  directeur  des  forges 
de  Mondou,  qui  déclara  avoir  acheté  des  sieurs 
Corbiniére  et  consorts  tous  les  bois  que  le 
sieur  Dupin  avait  vendus  à  ces  derniers  ;  d'où 
il  concluait  que  le  sieur  Dupin  n'avait  plus  au- 

cua  privilège  sur  ceux  de  ces  bois  qui  leur 

airaîenl  été  livrés  et  qui  avaient  été  exploités 

par  e«x»  el  quant  à  ceux  qui  étaient  encore 

sur  les  emplacemens  indiqués  par  le  vendeur 

pour  TexpIoitatioD  et  la  mise  en  œuvre»  le  sieur 

Gourraux  disait  qu'ils  étaient  réputés  dans  le 

magasin  de  Facheteur,  et  par  conséquent  sous^ 

traits  au  droit  de  rétention  du  vendeur.  Enfin» 

il  ajoutait  que  les  sieurs  Gorbinière  et  consorts 

étaient  tombés  en  faillite»  et  que»  dès  lors^ 

aux  termes  de  l'art.  550,  God.  comm*»  le  ven- 
deur n'avait  aucun  privilège  à  prétendre  sur 

la  chose  vendue.,  Subsidiairement  »  le  sieur 

Courraux  demandait  à  prouver  les  faits  d'où 

résultait  qu'il  avait  pris  possession  des  bois  à 

lui  vendus  par  le  sieur  Gorbinière* 

Le  sieur  Dupîn  a  repoussé  lesprétentions  du 

sieur  Gourraux  en  se  fondant  sur  la  clause  de 

Tacte  de  vente  qui  réservait  le  privilège  du  ven- 

deur^Bon-sevlement  contre  l'acquéreur,  mais 

encore  contre  les  sous-acquéreurs,  et  il  a  sou- 
tenu que  les  stipulations  qui  dérogeaient  aux 

règles  du  droit  commun  sur  l'exerdce  du  pri- 
vilège du  vendeur  d'objets  mobiliers  pouvaient 

être  opposées  aux  sous-acquérettrs»qui  avaient 

dû  en  avoir  connaissance. 


90.déc.  1848»  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
lac  qui  autorise  le  sieur  Dupin»  soit  à  retenir 
les  bois  se  trouvant  encore  sur  le  parterre 
de  son  domaine,  soit  à  exercer  son  privilège 
sur  ceux  qui  éuient  déposés  dans  d'autres 
Keux. 

Appel  par  le  sieur  Gourraux;  mais  le  31 
août  1849,  arrêt  de  la  Gour  dé  Limoges  qui 
conème  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
art.  BSO  et  576,  God.  comm.,  sur  la  revendica- 
tioa,  ne  peuvent  être  opposés  par  Gourraux  à 
Dupin,  que  comme  exerçant  les  droits  de  Gor- 
I^Aièiw  et  eonsoHs  y  quHi  ee  titre,  il  est  non 
recevable,  comme  ceux-cUe  seraient.  enx*aié'> 
mes,  à  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  à  des 
éngagemeûs  par  eux  librement  et  légalemem 
consentis  avant  leur  faillite ,  et  quand  ils 
avaient  le  libre  exercice  de  tous  leurs  droits; 
que  les  créanciers  du  failli  sont  liés  comme 
lui  par  tous  les  actes  qu'il  a  passés  légalement 
et  de  bonne  toy,  qu^  les  faiiUs»  leurs  créan- 
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diflUoction  qM  les  motifo  ne  reprod«isen(  qa'âveo 
une  sage  rés^ve,  ne  doit  san»  doute  être  admise 
que  d^une  manière  très  étroite.  Prise  dans  un  sens 
large,  elle  dépasserait  la  juste  mesure,  atteindrait 
même  les  offices  d^avoué,  de  notaire,  d'huissier,  et 
justiflerait  les  transmissions  qui  en  auraient  été  fai- 
tes avant  i819,  devancerait  par  une  règle  de  droit 
la  loi  du  28  avril  qui  se  trouvernit  alors  n^avoir  été 
qu'une  soperfétation,  et,  pour  Tavenir,  ferait  que 
cette  loi,  au  lieu  d'ôtre  considérée  comme  une  (*x- 
reption,  devrait  être  éteudoe  par  analogie  à  tout  ce 
qui  peut  être  considéré  comme  un  office.  Entendue 
dan^  un  sens  étroit,  cette  distinction  a  bien  encore 
quelques  ioconvéniens  ;  elle  permet  aux  autorités 
secondaires,  aux  municipalités  surtout,  de  multi- 
plier oe  que  Pon  appelait  autrefois  les  offices  de  com- 
munes, et  de  créer  une  sorte  de  quasi-vénalité. 
Enâo  elle  admet  à  cèté  des  fonctions  publiques,  à 
côté  des  offices  proprement  dits,  d^autrps  positions 
que  Ton  ne  sait  trop  comment  nommer  et  comment 
caractériser,  et  qui  sont  conférées  par  TEtat,  quoi- 
qu'elles ne  soient  ni  des  emplois,  ni  d^s  eifices, 
mais  plutôt  de  simples  privilèges  attribués  dans 
rinlérét  public,  et  qui  ne  peuvent  être  rendus  lu- 
cratifs que  par  findustrie  et  Tactivilé  qu'enfonte 
l'iotérét  privé.  Hais  si  singulières  que  soient  des 
positions  de  oetle  natnre,  en  fait  elles  existent,  et 
cela  suffit  pour  expliquer  etjustlfieff  votre  Jurtspru- 
dence* 

<c  En  partatitde  ces  prémisses ,  il  est  manifeste 
que-  votre  dernier  arrêt  s^applique  parfaftemeut  aux 
commissionnaires  au  mont-de-piété  de  Paris.— Ils 
ne  représentent  l'administration  en  ancnn  cas,  ne 
rengagent  jamais,  n'agissent  jamais  pour  elle,  et 
ne  représentent  en  aucun  cas  aucun  pouvoir  pu- 
blic :  ils  ne  sauraient  donc  prétendre  au -caractère 
de  rônétionnaires  publics.  —  Leur  ministère  n'est 
jamais  obligatoire ,  jamais  forcé  ,  car  chacnn  peut 
faire  sans  lenr  entremise  toute  espèce  d'engage- 
ment au  mont-de-piété,  et  cela  suffit  pour  leur 
enlever  te  caractère  d'offîder  ministériel  dont  le 
ministère  est  forcé,  et  qui  soni  officiers  ministé- 
riels uniquement  parce  que  leur  ministère  est  ofS- 
ciel  et  obligatoire.  —  Nous  venons  de  voir  ce  qu'ils 
ne  sont  pas.  Ce  qu^lts  sont,  le  règlement  du  16  avr. 
iBH  nous  le  dit  nettement.— Suivant  Part.  50,  les 
commissionnaires  étant  des  agens  employés  par  les 
part^cnlierspour  Tenir  en  leur  lieu  et  place  faire  au 
mont -de-piété  les  opérations  pour  lesquelles  ceux-ci 
ne  veulent  point  se  présenter  en  personne,  ils  ne 
recevront  doditmont-de- piété  aucun  traitement  ni 
salaire.— Suivant  l'art.  6,  les  commissionnaires  ne 
perdront  jamais  de  vue  qu'ils  ne  sont  point  prê- 
teurs sur  gage;  que  leurs  fonctions  dans  leur  do- 
lùfcile  se  réduisent  uniquement  à  accepter  les  dif- 
férentes commissions  qu'on  voudra  leur  donner,  À 
en  rendre  compte  *  leurs  commettans  quand  elles 
sont  remplies;  et  dans  {intérieur  du  mont-de- 
piété,  à  suivre  avec  fidélité  et  exactitude  les  opéra- 
tions que  les  commissions  dont  ils  auront  été  cfaar- 
gé<:  entrafnerônt ,  et  à  faire  dan^  les  bureaux  de 
cet  établissement  tout  ce  que  les  particuliers  eux- 
mêmes  auraient  fait  s'ils  étaient  venus  en  personne 
au  mont-de-piété.— De  ces  textes  si  clairs,  de  ceux 
que  l'arrêt  attaqué  analyse,  il  résulte  bien  que  les 
commissionnaires  ne  sont  que  les  agens  des  parti- 
culiers ,  qu'ils  font  ce  que  les  particuliers  auraient 
le  droit  de  faire  et  rien  de  plus.— Il  en  résulte  aussi 
qu'ils  sMit  payés  «evlement  ^r  leors  cUew»  au 


moyen  d'une  retenue  sur  lès  «feomes  prêté€s»ei, 
par  conséquent,  que  la  place  ne  vaut  que  par  U 
clientèle  toujours  libre,  puisque  le  minisière  en 
commissionnaires  n'est  jamais  obligé.  —  ËafiB,il 
fjftut  reconnaître  aussi  que,  si  le  eommissiooaiin 
est  nommé  par  l'autorité,  s'il  est  soumis  à  des  For- 
mes, au  dépôt  d^un  cautionnement,  à  une  sandl- 
lance  disciplinaire,  c^est  uniquement  dans  V'miitîi 
des  particuliers,  pour  prévenir  des  ahos,  pon 
empêcher  que  des  commissions  apparentes  m 
masquent  des  opérations  usuraires,  des  prêts  sur 
gëge  clandestin  ou  même  des  délits  car8ctéri5é$; 
mais  que  le  commissionnaire  ainsi  nommé  par  Tav- 
torité  n'en  reçoit  aucune  attribution,  aocoa  poavw 
public.  —  En  présence  de  ces  laits,  et  en  lenut 
compte  de  la  longue  tolérance  que  PadmiDisU-iUon 
reconnaît  et  dont  on  ne  pourra  }i(mais  se  prévaldir 
contre  elle,  vous  arriverez  probablement  k  cocsi- 
dérer  comme  assez  peu  fondé  le  pourvoi  dooi  li 
connaissance  vous  est  déférée.  » 

iBRtT. 

La  COUR;  —  Attendu  que  les  commissioo- 
naires  au  mout-de-piété  de  Paris,  étant  nom- 
més parle  préfet  de  la  Seine,  nepeuTeat^saos 
coûtreveDir  aux  règles  prohibitives  de  la  vé- 
nalité des  places,  céda:  à  un  autre  celle  qui 
\eut  a  été  donnée,  ni  en  faire  Tobjet  dut 
contrat,  ni  entrayer  en  rien  l'adminutratioa 
qui  ne  leur  confère  aucun  droit  de  préseaia- 
tion,  ne  les  autorise  point  à  traiter  de  leur 
remplacement  même,  et  doit  toujours  r^ier 
libre  dans  le  choit  de  leurs  successeurs; 

Mais  attendu  que  la  nature  toute  ^ivée  de 
leurs  opérations,  la  retenue  proponiofaDeUf, 
qu'à  défaut  de  traitement,  ils  sont  autorisés  ï 
percevoir,  pour  indemnité  de  leurs  soins,  sur 
les  sommes  empruntées  par  letir  entremise, 
font  de  chaque  bureau  une  a^^ence  d'afTairej 
d^une  nature  spéciale^  dont  T importance  e$l 
en  rapport  avec  l'intelligeace,  Tactivité,  1^ 
probité  du  titulaire ,  et  dont  la  clientèle  ac- 
quise a  une  valeur  véritable  d'origine  toaie 
privée  ;— Attendu,  dès  lors,  que  s'il  est  interdit 
de  traiter  sur  la  nomination  et  le  titre,  qui  m 
dépendent  que  de  l'autorité,  il  ne  Pest  pas  de 
prendre  pour  sujet  d'un  contrat  légalemeDi 
soumis  à  l'administration  lematérid  etIelMii 
d'un  bureau ,  la  suite  des  affaires  commencées, 
la  dientèle;  que  ce  contrat,  dont  la  validiic 
est  nécessairement  subordonnée  à  l'acceptatioii 
de  la  démission  du  titulaire  par  Tautorité  com- 
pétente, à  la  nomination  que  cette  autorité  est 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  en  un  mot,  à 
son  assentiment,  n'a,  par  Itti-mcme,  rien  d'il- 
licite; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  atuqvé  qi» 
la  convention  intervenue  entre  le  s&eur  Fme 
et  son  prédécesseur  ne  s'est  pas  écartée  de 
ces  bases ,  et  que  les  parties  contractantes 
n'ont  pas  empiété  sur  les  droits  de  rantorité; 
—Rejette,  etc. 

Du  2  août  iSa.— €h.  req.— PWI.,  M.  Mes- 
nard.—  JRapp.,  M.  Bavfc-Mod!lUiitf.  —  Cml, 
M.  Sevin,  av.  gén,— JPL,  M.  Lîintln. 
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r  DONATION.— lifUnrvAtiOK. 

r  DONATIOU  BHTftB  É^OVX.— RÉYOCABnTrÉ. 

3'  FBMiniiouÀiiDii.— Statut BtBL.—€k>N- 

1°  La  mrûênanee  du  Code  civil  a  dispensé 
s  la  formalité  de  Vinsinuaiian  les  donations 
ntre-vif s  antérieures  faites  par  des  donateurs 
More  vivons.  (Ordonn.  de  1731,  art  20^  Cod. 
[ap.,art.2.)  (1). 

T  Les  dons  mutuels  entre  époux,  faits  sous 
i  loi  du  17  niv.  an  %  avaient  le  caractère 
*un  contrai  eommutatif,  et  ne  pouvaient  dés 
>rs  être  révoqués  par  l'un  des  époux  sans  le 
THcours  de  Vautre  (2). 

3^  Bien  que  des  époux  se  soient  mariés  dans 
f  ressort  et  sous  l'empire  d'une  coutume  de 
mmunauté,  cependant  les  conquête  faits  sous 
empire  et  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Jormandie  sont  régis  par  celte  coutume  qui 
»  attribue  la  propriété  au  mari,  et  ne  donne 

la  femme  qu'un  droit  d'usufruit  (3). 
(Besson— G.  Hubain.)— aurêt. 

LA  COUR  ; — ^Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
;nda  que  si,  d'après  Tart.  284  de  la  coutume 
e  Paris  et  Tart.  46  de  J'ordonnance  de  1731, 
!S  actes  contenant  donation  mutuelle  entre 
poux  devaient,  pour  leoriralidité ,  être  suivis 
e  l'iosinuation ,  et  si  un  délai  de  quatre  mois 
tait  imparti  à  cet  effet,  ces  dispositions  ne 
renonçaient  pas  de  déctiéance ,  lorsque  Té- 
oux  intéressé  à  se  prévaloir  de  Pacte  avait 
lissé  expirer  ce  délai  sans  accomplir  la  foi- 
laiité  exigée  ;  — •  Attendu  que  le  Gode  civil 
'ayant  pas  assujettiles  donations  entre  époux 
lites  pendant  le  mariage  h  la  transcriijtion, 
ibstituée^  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  Heu ,  à 
ancienne  insinuation,  il  suit  de  Ik  que  le  sieur 
Qbaln,  donateur  et  donataire,  aux  termes  de 
acte  du  16  brum.  an  7,  et  qui  a  survécu, 
nsi  qne  la  dame  Hubain,  à  la  promulgation 
1  Code  Napoléon,  a  pu,  sans  compromettre 
s  droits  résultant  pour  lui  de  cet  acte,  ne  pas  | 
x;omplir  une  formalité  dont  la  loi  nouvelle 
rait  vouhi  le  dispenser  -,  \ 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  j 
éme  acte  ayant  énoncé  les  avantages  que  les 
)0ux  Hubain  se  conréraient  réciproquement, 
en  résultat  que  chaque  époux  ne  dfonnait  à 
^n  conjoint  qu'en  considération  des  dons 
enluels  qu'il  recevait  de  lui;  qu'une  telle 
mvention,  essentiellement  commutative,  ne 
)uvait  donc  être  rétractée  que  par  le  con- 
)urs  simultané  des  deux  volontés  qui  l'avaient 
rmée;— Attendu  que  la  déclaration  faite  par 
sieur  Hubàln  seul,  le  20  jnill.  1846 ,  du  vi- 
nt de  sa  première  épouse  et  hors  de  sa  pré- 
nce,  qu'il  enteodail  rétracter  la  donation 
uiuelledu  16  brum.  an  7,  est  demeurée  aux 
—  "  -  -- -  -^-  *-  -  — ■ —  —  - 

(t)  T.  Cbfif;,  CaH^SjttÎD  ISSS.  et  It  note  (Vol. 

36.1.4Î6). 

(2)  F.  dani  le  même   sent,  22  mars  1841,  et 

lobMrTaiiont  (fol.  1841.1.305— P.  1841.1.483). 
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termes  d*un  simple  projet,  feute  par  !â  dame 
Hubain  d'en  avoir  pris  acte  de  son  vivant,  son 
mari  ayant,  d'ailleurs,  exprimé,  dès  le  com-  * 
mencement  du  procès  actuel,  ainsi  qne  le  dé- 
clare l'arrêt  attaqué,  la  volonté  de  se  prévaloir 
des  avantages  résultant  pour  lui  de  cette  do-  * 
niitlon  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
époux  Hubain,  en  se  mariant  le  9  avr.  1791  \ 
Paris  où  ils  avaient  leur  domicile,  sans  rédiger 
entre  eux  de  conventions  matrimoniales,  sont 
réputés  avoir  voulu  adopter,  pour  régler  ces 
conventions,  la  coutume  sous  l'empire  de  la- 
quelle se  formait  leur  union  conjugale;  mais 
que  cette  acceptation  virtuelle  et  implicite  de 
la  coutume  de  Paris  ne  peut  avoir  e«  pour  effet 
de  déroger  aux  art.  329  et  330  de  la  coutume 
de  Normandie, qui  conservaient  au  mari  seul  la 
propriété  des  conquêls  faitspendant  le  maria- 
KC,  en  réduisant  la  femme  a  un  simple  droit 
d'usufruit  viager  sur  le  tiers  de  ces  conquêts  ; 
que  celte  disposition  ayant  principalement  les 
biens  pour  objets,  formait  en  cela  un  statut 
réel  auquel  la  communauté  à  laquelle  s'étaient 
soumis  des  époux  mariés  sous  la  coutume  de 
Paris  ne  pouvait  porter  atteinte  ; 

Attendu  que  Timmeuble  de  la  Gunette,  ac- 

2uis  par  Hubain  le  22  prair.  an  5,  avant  le 
ode  Napoléon,  étxit  situé  dans  l'ancienne 
province  de  Normandie;  qu'il  lui  est  par  con- 
séquent demeuré  propre  comme  conquét  bors 
bourgage,  et  que  le  droit  d'usufruit  réduit  au 
tiers  n'a  pu  s'ouvrir  au  proût  de  la  dame  Hu- 
bain, née  Prévôt,  par  suite  du  prédécès  de 
celle-ci;—  Qu'ainsi,  soit  en  déclarant  valable 
et  non  révoquée  la  donation  mutuelle  du  16 
brum.  an  7 ,  soit  en  attribuant  aui  défendeurs 
la  propriété  entière  de  f  immeuble  de  la  Co- 
netie,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejet- 
te  etc. 

Du  18  août  1852.- Ch.  cîv.—Pr^f., M.  Por- 
tails, p.  p.— Kapp.,  M.  Pascalis.— Cbficl.eonA, 
M.  Nicias-Caillard,  l*'  av.  gén.— P^,  MM.  Fa- 
bre  et  Mimerel. 

1'  SOCIÉTÉ  GOMMERClALK.-.Aerïo*  bn 

jcsTicE.— Raison  soculb.— Ajssocrt  décèdS. 

2"  Chemik  db  FBa.—TAKiF.— Réduction.— 

DomiÀGBa-INTfiaÉTS.— COMPÉTBNCB. 

3"  R&GLBMENT  JUniGIAIEB.  —  PÉFBNSK.  — 
GbEMJN  de  FSE. 

1'  Une  société  towmerciale  peut  valable- 
ment oùir  sous  une  raisùn  sociale  dans  to- 
quellefiçure  le  nom  d'un  associé  décédé,  lors^ 
quHt  a  été  cohvenu  que  la  société  continuerait 
nonobstant' le  décès  de  cet  associé,  et  que  les 
faits  q%d  donnent  lieu  à  Vaction  remontent  à 
une  époque  eniiirieure  à  tê  déeis.  (G*  prO€«t 
61.)  (4) 


13  et  14,  et  Vonation  entre  épouas,  a.  ICI  et  fafv. 

(3)  r.  sur  ce  point  notre  Tablé  générale,  v*  Cou^ 
tome  de  Jfomumdie, 

(4)  Sar  lei  effeuda  décèf  d'un  uioeié  qoènt  i  la 
diiiolotîon  de  la  société,  voy.  nnarrêlda  iOnor* 


«6-(7i4) 


Jwngpmdênee  de  le  Cour  de  coêêMim. 


3"  Le$  iriàmumx  ordinmre$  simi  eampéUm 
pour  ^ananeer  de$  dammaget-ifUéréU  otipro* 
lU  d'un  etUreoreneur  de  transports,  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  réduit  ses 
tarifs  sans  se  conformer  aux  formalités  preS" 
erites  par  son  cahier  des  charges* 

di"  Il  y  a  un  excès  de  pouvoirs  et  dûpoit- 
tion  par  voie  réglementaire  dans  Varrét  qui 
fait  défense  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  transporter  à  Vavenir  des  marchandises  en 
dehors  de  la  ligne  et  des  stations  du  chemin  de 
fer,  sur  les  routes  collatérales  et  incidentes 
qui  se  trouvent  en  dehors  du  chemin  de  fer,  et 
ce  sous  peine  de  dommages'intéréts.  (Cod. 
Nap.,  5.) 

(CberolDdeferde  Strasbourg  à  B&le--G.  Pflug 
et  comp.) 

ARiÈT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— ^ur  le  premier  moyeo  :  —At- 
tendu qu'il  est  coostant,  d'après  rarrét  atta- 
qué, que,  par  acte  notarié  du  19  juin  1846,1a 
veuve  de  Xavier  Pflug  a  stipulé  avec  Tassocié 
de  son  mari,  qui  venait  de  décéder,  une  con- 
tinuation de  la  société  pour  six  ans  encore, 
avec  mention  expresse,  en  l'art.  1,  <^uc  cette 
société  garderait  la  raison  sociale  Xavier  Pflug 
et  comp.,  qui  avait  appartenu  à  la  première 
qui  avait  été  formée  par  Xavier  Pflug  ;— Que 
l'art  19  porte  que  les  résultais  actifs  et  passifs 
de  celle-ci  se  trouvent  versés  dans  la  société 
nouvelle ,  qui  demeurera  substituée  à  la  pre« 
mière,  à  tous  égards;  —Que la  veuve  Pflug 
étant  décédée,  le  tribunal  civil  de  Colmar,  par 
jugement  du  23  juin  1847,  qui  homologue 
une  délibération  du  conseil  de  famille  des  mi- 
neun  Pflug,  en  date  du  8  mal,  a  autorisé  le 
iutenr  de  ceux-ci  à  continuer,  au  nom  de  ses 
pnpIUes,  Tassociation  réglée  par  l'acte  du  19 
juin  18M;— Que  l'action  enindemnité,  inten- 
tée en  avril  précédent,  dans  l'intérêt  de  la 
compa^pdie  où  déjà  les  mineurs  étaient  entrés, 
reposait  sur  des  faits  dont  la  plupart  remon- 
Uient,  dit  l'arrêt  attaqué,  à  l'association  pri- 
mitive et  k  l'existence  de  Xavier  Pflug;— Atr 
lendo  que«  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
le  mérite  de  la  stipulation  relative  à  la  trans- 
mission de  la  raison  sociale,  l'arrêt,  en  tirant 
de  toutes  les  circonstances  qu'il  relève  la  con- 
séquence que  l'exception  du  défaut  de  qualité 
n^était  pas  opposable  k  l'action  intentée  par 
l'association  continuée  avec  les  enfans  mineurs 
en  vertu  du  jugement  du  23  juin  1847,  n*a 
violé  ni  les  art  21,  Cod.  comnt,  et  1865,  Cod. 
Nap«,  ni  l'art.  61,  Cod.  proc  dv.;— Rejette  ce 
moyen  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'ar- 


rêt attaqué  constate,  en  bh,  qoe  «testarifsBe 
satisfont  pas  à  toutes  les  conditions  engèes 
pour  leur  légalité;  qu'ainâ,  il  est  loîné^étre 
établi  que  la  modification  qu'ils  ont  snbie  it 
été  annoncée  au  moins  un  mois  à  Taniice 
par  des  afiSches  ;  que  la  eompasuie  du  cfaenùo 
de  fer  n'a  justifié  ni  du  fait  m  delà  date  de 
l'affichage,  et  que  la  Concurrence  déclarée  i 
Xavier  Pflug  et  comp.  était  ainsi  beaucoapplas 
dangereuse,  puisqu  elle  était  occulte  »  ;  —  Âi- 
tendu  que  la  demande  en  dommages-iatéréls 
était,  entre  autres  motifs»  paiticulièremettt  fon- 
dée sur  le  préjudice  cause  à  la  conqNtf  nie  Xa- 
vier Pflug  par  l'application  d'un  tarif  doat  b 
publication  prescrite  par  la  loi  n'aurait  pas  ei 
lieu,  et  que  l'arrêt,  reconnaissant  le  domma- 
ge, accueille  la  demande,  sur  le  motif  que  b 
preuve  de  hi  publication  n'est  pas  produite; 
—  En  quoi  il  n'a  pas  violé  l'art  1382,  Cod. 
Nap.,  l'art  13  de  la  loi  du  16  août  1790,  oiii 
loi  du  16  fruct.  an  3  ;— Rejette  ce  moyeo  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  —  Vu 
l'art  5,  Cod.  Nap.; —Attendu  que  la  compagnie 
Xavier  Pfluff,  qui  n'avait  jamais  contesté  à  (i 
compagnie  du  chemin  de  fer  le  droit  d'exploi- 
ter une  entreprise  de  transports  par  la  Toie 
ordinaire,  ni  pris  aucunes  condusioiis  quel- 
conques contre  elle  à  ce  sujet»  lui  a  dénié  ce 
droit,  comme  lui  éunt  interdit  absolument  par 
la  législation  relative  aux  chemins  de  fer,  a 
que  I  arrêt  «  fait  défense  de  transporter,  à  IV 
venir,  des  marchandises  eu  dehors  de  ialigoe 
et  des  stations  du  diemin  de  fer,  sur  les  rou- 
tes collatérales  et  incidentes  qui  se  u-onveM 
en  dehors  du  chemin  de  fer,  et  ce  sous  peine 
de  dommages-intérêts  »  ;~Qu'une  telle  défense 
générale,  qui  constitue  une  prohibition  régi^ 
mentaire  avecdause  pénale,  n'entraitpasdau 
le  domaine  de  l'autonté  judiciaire,  oui  nepe&t 
prononcer  que  sur  des  (aits  accomplis;  —  Et 
quoi  l'arrêta  violé  Part  5,  Cod. Nap.i-Cas- 
se  etc 

bu  7  juUl.  1852.-Ch.  dv.— iVrf#.,M.  Por- 
tails, p.  p.-^Rapp.,  M.  Gillon.— C(mel.<^W" 
M.  Nicias-GaiUard,  1**  av.  gén.  ^PL,WL 
Moreau  et  Frignet 

ENREGISTREMENT.  —  Veivtk  im>icuknu{.- 

RbMISB  PROPOinONNaLU' 

La  remise  proportionnelle  aUribuée  à  h- 
voué  poursuivant  en  matière  de  vente  juiici»' 
re,par  l'art,  11  de  l'ordonnance  dst^ocU 
1811,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  prix  ^ 
la  fixation  du  droit  d'enregistrement  à  perci- 
voir  sur  le  jugement  d'adjudicatUm.  (Coé. 
Nap.,  1593;  Cod.proc,70t,718iL.MinBU 
an  7,  art  15,  n.  6.)  (1)  


1647,  •(  Iti  obMTf  «iiMs  doit  mm  l'avons  aectapt- 
gné  (Vol.  1848.1.5-sP.  1848.1.16). 

(l)  Mtia  il  en  est  antroment  d«f  fraia  àe  pour- 
•oiiat  aBiéri«ors  à  la  Tenie,  et  qui  doiTent  être  taiit 
avant  Pa'djadicaUoa.  Ces  fraif ,  gott  qu'ils  viennent 
en  déduction  du  prix  d^adjudicelioo,  soit  «qu'ils  doi- 
vent être  payés  en  sas,  sont  une  charge  qni  s^ajonte 
au  prix  »  tandis  que,  dans  le  système  de  Perret,  la 


remise  proportionnelle  sereit  en  dehors  di  pni, 
poisqu^lle  ne  pent  être  déterminée  qm  lonq«  » 
prix  est  déjà  fixé. — Cependant  H  y  a,  en  mb*/^ 
traire,  un  Jugement dn  tribnnal de  Renasi,  di» 
avr.  1849,  qni  décide  que  la  remise  properUaBBfW 
vient  en  augmenlation  dn  prix  et  doit  Itrs  tmfn» 
dans  ce  prix  ponr  le  fixaiwn  do  droit  d'ettr«|iitre' 
ment 


Jurkptmienee  âê  ta  Cùur  de  eauaiian. 
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,  (VsOm.  de  rEoreg.— €.  Schoeider.) 
AiQsi  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seioe,  le  3 
avr.  1850,  en  ces  termes  :  -^  «  Attendu  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  chargea  ajouter 
au  prix  exprimé  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment des  droits  de  mutaUon,  conformément 
a  Part.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  7,  que 
les  frais  ordinaires  de  poursuites  dus  aux  offi- 
ciers ministériels,  indépendamment  de  toute 
vente  réalisée,  et  qui,  aux  termes  des  art.  701 
et  713  de  la  loi  du  2  juin  1841,  doivent  être 
taxés  et  proclamés  avant  Fouverture  des  en- 
chères, pour  qne  la  mention  qui  en  sera  faite 
dans  le  jucement  impose  à  Pa^judicataire  l'o- 
bligation de  les  payer  en  sus  de  son  prix,  à  la 
décharge  des  vendeurs  qui  les  doivent;  que 


exigi- 

bles  de  ladite  adjudication,  et,  par  conséquent, 
h  être  considéra  comme  charge  à  ajouter  au 
prix  énoncé  ;  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
de  l'émolument  essentiellement  variable  et 
éventuel,  dit  remise  proportionnelle,  qui,  loin 
de  pouvoir  être  une  condition  imposée  à  la 
vente,  n'.est  qu'une  conséquence  de  l'adjudica- 
tion,  comme  tous  frais  d'actes  et  autres  acces- 
soires à  la  vente,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1 593,  Cod.  civ.,  sont  mis  par  la  loi  elle-même, 
et  non  par  une  clause  spéciale  du  contrat,  à  la 
charge  de  l'acheteur;  que  cet  article  dispose, 
pour  toute  espèce  de  vente  volontaire  ou  judi- 
ciaire, sous  quelque  forme  qu'elles  aient  pu 
être  effectuées,  et  que  rien  dans  la  loi  du  2 
juin  1841,  ni  dans  l'ordonnance  du  25  octobre 
suivant,  ne  peut  faire  supposer  que  le  législa- 
teur ait  entendu  y  déroger  ;  qu'en  effet,  les  art. 
701  et  713  précités  s'appliquent  uniquement 
aux  frais  antérieurs  à  l'adjudication,  qui  ont 
eu  pour  objet  la  mise  en  vente,  auxquels  l'art. 
1593  est  complètement  étranger;  mais  ce  même 
article  qui,  dans  sa  généralité,  comprend  tout 
ce  qui  n'est  pas  antérieur  à  la  mise  en  vente 
et  tout  ce(|[ui  est  relatif  à  la  réalisation  du  con- 
trat, s'applique  nécessairement  au  coût  du  juge- 
ment, à  son  enregistrement,  aux  droits  de  mu- 
tation, et  enfin  aux  droits  proportionnels  al- 
loués aux  avoués  par  l'art.  11,  $  6,  ou  au  no- 
taire commis  par  l^art.  14  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841,  lorsque  Taliénation  a  été  faite 
aux  feux  des  enchères;  que,  d'après  ces  con- 
sidérations,on  ne  saurait  admettre  que  le  droit 
proportionnel  de  mutation  doive  être  perçu 
sur  le  montant  de  la  remise  faite  à  l'avoué 
poursuivant,  à  Toecasion,  par  suite  et  en  rai- 
son d'une  adjudication,  puisque  cette  remise 
a  dû  être  payée  par  l'acquéreur,  non  pas  en 
vertu  d'une  condition  à  lui  imposée  dans  le 
cahier  des  charges,  mais  comme  sa  dette  per- 
sonnelle en  sa  qualité  d'acheteur,  et  en  exé- 
cution d'une  disposition  précise;— Par  ces  mo- 
tifs, statuant  sur  la  demande  à  fin  de  restitution 
introduite  nar  Schneider,  condamne  Tadminis- 
tration  de  L'enregistrement  à  restituer  au  de- 
mandeur la  somme  de  97  fr.  90  c,  montant,  en 


principal  et  décime,  de  l'excédant  du  droit  per- 
çu sur  le  jugement  d'adjudication  du  21  août 
1847.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  fausse  application  des 
art.  701  et  713,  God.proc.,  et  1593, Cod.  Nap., 
et  violation  de  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

ARRÊT  {après  délit,  en  ch.  du  com.). 

LA  COUR;  —Attendu  qu'au  nombre  des  char- 
ges de  la  vente  judiciaire  doivent  être  compris 
les  frais  de  poursuites,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  parvenir  à  ladite  vente,  et 

3ui,  aux  termes  des  art.  70t  et  713,  G.  proc, 
oiveut  être  taxés  avant  l'ouverture  des  en- 
chères, pour  être  acquittés  parra4Judicataireà 
la  décharge  du  vendeur;  mais  que  Von  ne  sau- 
rait attribuer  ce  caractère  à  la  remise  propor* 
tionnelle  accordée  à  l'avoué  poursuivant  par 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  la- 
quelle ne  peut  être  évaluée  qu'après  l'adjudi- 
cation et  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et  ne 
pourrait  même  être  réclamée  ni  allouée  si  cette 
adjudication  n'avait  pas  lieu  ;  —  Que  cette  re- 
mise proportionnelle,  gui  est  ainsi  une  con- 
séquence de  l'adjudication,  doit,  par  suite,  ren- 
trer, dé  même  que  le  coût  du  jugement  d'ad- 
judication et  les  autres  frais  accessoires,  dans 
les  frais  particuliers  qui,  aux  termes  de  Tart. 
1593,  Cod.  Nap.,  sont  la  dette  personnelle  de 
l'adjudicataire; — Qu'il  suit  de  la  gue  ladite  re- 
mise ne  peut  être  ajoutée  au  prix  principal, 
comme  cnarge  de  la  vente,  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  établi  par  l'art.  15,  n.  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  qu'en  d^ 
ddant  ainsi,  dans  l'espèce,  le  jugement  atta- 
qué n'a  point  violé  ledit  art.  15  précité,  ni  au- 
cune autre  loi,  et  a  fait  une  juste  application 
de  Faru  1593,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  701  et 
713^  Cod.  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  11  août  1852.~Ch.  m.^Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  II.  Gaultier. — dmcL  eontr., 
M.  Rouland,  av.  gén.  — -  PL,  MM*  Moutard- 
Martin  etChatiguier. 

ENREGlSTR£MENT.^TRiN8CRipnoN.--SoR- 
stitutioic.—Rbmploi.— Renonciation. 

Le  tesuanent  par  lequel  Vueufruiîier  de  ca- 
pitaux grevés  de  subsliluUon  lègue  des  vnmeu- 
oies  au  nu  propriétaire,  en  remploi  ou  pour 
lui  tenir  lieu  des  capitaux  tubslitméê,  est  pas- 
sible  du  droit,  proportionnel  de  transcription. 
(Cod.  Nap.,  1W9;  L.  28  avr.  1816,  arU  54.) 

Et  ce  droit  proportionnel  ne  devient  pae 
resîitueUfle  par  le  fait  de  la  renonciation  du 
nu  propriétaire  au  legs  qui  lui  a  été  fait,alors  ' 
que  cette  renonciaiion  n'est  intervenue  que 
depuis  lapréseutation  du  testament  d  la  for- 
malité de  Venregistrement  et  la  jfereepiion  du 
droit.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  60.) 

(L'adm.  de  TEnreg.— C.  Gaillard.) 

Par  testament  du  10  fév.  1832,  le  sienr 
d'Abzac  de  Ladouze  avait  légué  au  sieur  Adhé- 
mar  de  Ladouze,  son  neveu,  la  nue  propriété 
de  tous  ses  biens  meubles  et  Immeubles,  avec 
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subsUtulion  an  profit  de  Tatné  des  enfans  mâ- 
les du  légataire.  «  le  veux,  portait  ce  testa- 
ment, que  les  capitaux  et  les  créances  actives 
qui  eotreroot  dans  ce  legs  soient  employés  en 
acmiîsîtîon  d'immeubles  sur  la  tête  d'Adhémar 
de  Ladouze,  mon  neveu,  dans  les  deux  années 
de  mon  décès.  «—L'usufruit  de  tous  ces  biens 
était  légué  par  le  même  testament  au  sieur 
Alexandre  de  Ladouze,  frère  du  testateur  et 
père  du  légataire  de  la  nue  propriété,  qui  était 
en  même  temps  chargé  de  faire  emploi  des 
capitaux  et  créances. 

Le  testateur  est  décédé  le  7  fév.  1831.  Le 
sieur  Alexandre  de  Ladouze,  son  frère,  décéda 
assez  longtemps  après,  laissant  un  testament 
à  la  date  au  T'  fév.  1816,  aux  termes  duquel, 
«  dans  Tobjet  d'exécuter  les  intentions  ma- 
nifestées par  son  frère,  il  léguait  à  Adhémar  de 
Ladouze,  son  fils,  et  pour  Im  tenir  lieu  des 
iN),000  fr.  qu'il  avait  reçus  pour  son  compte 
sur  le  prix  de  la  terre  de  Montanceix,  et  de 
10,000  fr.  sur  la  créance  Flageat,des  immeu- 
bles déj^endantde  la  terre  de  Ladouze,  immeu- 
bles qui  se  trouvaient  ainsi  grevés  de  la  sub- 
stitution créée  par  le  testament  du  10  fév. 
1832...  » 

Ce  testament  ayant  été  présenté  à  Tenregis- 
trement,  fut  soumis  au  droit  proportion  nef  de 
transcription  sur  la  clause  ci-dessus  transcrite, 
considérée  comme  un  emploi  en  immeubles 
de  capitaux  compris  dans  la  substitution. 

Mais  la  restitution  de  ce  droit  a  été  demandée 
par  le  sieur  Adhémar  de  Ladouze,  qui  soute- 
nait que  le  prétendu  legs  k  lui  fait  par  son  père 
n'était  pas  susceptible  d'être  transcrit,  et  qui 
d'ailleurs  déclarait  y  renoncer  et  refuser  d'a- 
dhérer k  l'affectation  que  son  père  avait  faite 
sur  certains  immeubles  des  capitaux  substi- 
tués. 

27  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Péri- 
gueux,  qui  ordonne  cette  restitution,  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que  la  clause  qui  fait  l'ob- 
jet du  litige  entre  Adhémar  de  Ladouze  et  Tad- 
ministration  des  domaines  énonce,  d'une  ma- 
nière expresse,  qu'elle  a  pour  obiet  d'exécuter 
les  intentions  manifestées  par  Jean  d'Abzac 
dans  son  testament  du  10  fév.  1832  ; — Attendu 
dès  lors  que  cette  clause,  pour  son  interpré- 
tation, ne  doit  pas  être  isolée  du  testament 
susdaté }  qu'elle  doit  au  contraire  en  être  rap- 
prochée ;  — Attendu  qu'aux  termes  du  testa- 
ment de  1832,  Alexandre  de  Ladouze  était  re- 
devable à  son  fils  d'une  somme  supérieure  à 
celle  qui  est  mentionnée  dans  le  testament  de 
1846  j— Attendu  que  c'est  à  tort  qu'Alexandre 
de  Ladouze  a  qualifié  de  legs  la  disposition  par 
laquelle  il  a  distribué  à  son  fils  certains  im- 
meubles pour  le  couvrir  de  sa  créance  jusqu'à 
concurrence  de  100,000  fr.j  que  l'expression 
de  legs  entraîne  l'idée  de  bienfaisance,  de  li- 
béralité î  que,  par  le  fait ,  Alexandre  de  La- 
douze ne  faisait  point  un  don  à  son  fils,  puis- 
qu'il payait  en  immeubles  une  dette  mobilière 
oui  grevait  la  succession  ;  ^  Attendu  que  la 
clause  litigieuse  pe  renferme  pas,  comme  le 


prétend  la  régie,  an  le^  véritable,  «ne  mbsti- 
tution  créée  par  Alexandre  de  Laâoazeu 

§  refit  de  son  fils  ;  qu'elle  ne  contient  pas  m 
isposition  nouvelle,  mais  un  mode  de  libén- 
tion  pour  Alexandre  de  Ladouze,  indiqué  àni 
le  testament  de  1832,  lequel  seul  établit  m 
substitution  en  faveur  <f  Alexandre  de  Ladoih 
ze  ; — Attendu  que  bien  qu'Alexandre  de  1> 
douze  fût  chargé  par  le  testament  de  1^2  ^'. 
réaliser  en  immeubles,  et  spécialement  dé- 
pendans  de  la  terre  de  Ladouze,  la  sonm^ 
dont  il  est  constitué  débiteur  envers  sod  fils, 
on  ne  peut  pas  admettre  cependant  qu'A  it| 
l'arbitre  souverain  de  Tévaloation  des  iinmeg- 
bles  sur  lesquels  il  établissait  les  sommes  sali- 
sti  tuées  par  Jean  d'Abzac  en  faveur  d'Adhéiss 
de  Ladouze;  —  Qu'il  faut  reconnaître  que,  il 
en  eût  été  ainsi,  il  eût  été  facile  à  Âlexanàt 
de  Ladouze.  par  une  estimation  exa&éréeik 
ses  immeubles,  de  rendre  illusoire  le  legs  faà 
par  Jean  d'Abzac  à  son  neveu,  et  de  s'appr^- 

{)rierune  partie  des  sommes  comprises  dasi 
a  substitution  de  1832,  résultat  peu  probak 
mais  dont  féventualité  n'entrait  pas  dans  ^!^ 
tention  du  testateur;  —  Attendu  qn'Âdbésar 
de  Ladouze  n*a  pas  été  privé  du  droit  de  réri- 
fier  si  Texpédition  de  fonds  qui  lui  serait  faik 
ne  lui  serait  pas  préjudiciable,  et  si  les  immai- 
blés  à  lui  transmis  étaient  d'une  valeur  épk 
au  prix  pour  lequel  ils  étaient  cédés;— Attrt!- 
dtt  que  ce  droit  d'examen,  qui  ne  peut  pas  éHê 
contesté  à  Adhémar  de  Ladouze,  loi  laissûth 
faculté  de  refuser  l'afTectation  hypothéairt 
accomplie  par  son  père,  en  exécutioD  do  tes- 
tament de/ean  d'Abzac  ; — ^Attendu  qu'a  la  mé- 
rité, si  l'affectation  immobilière,  eipriié 
dans  le  testament  de  1846,  recevait  sod  effet 
par  le  consentement  d' Adhémar  de  Ladooa, 
il  en  résulterait  une  mutation  de  propriété, 
mais  qu' Adhémar  de  Ladouze  n'étant  p^^ 
par  la  volonté  de  son  père,  la  propriété  ds 
immeubles  compris  dans  la  clause  litigicsse 
ne  lui  est  pas  transférée  par  rexpressloosnk 
de  cette  volonté;— Attendu  quil  serait  uécer 
saire,  pour  qu'une  translation  depropriâé 
s'accomplît,  que  la  volonté  d'Âdhémar  m- 
courût  avec  ceHe  d'Alexandre  de  Ladoo», 
que,  sous  cette  condition  seulement,  la  Dîna- 
tion  pourrait  être  parfaite  et  définitive  i-Ai- 
tendu  que  la  présentation  k  renregistreoest 
du  testament  de  1846,  par  le  nouiredânsfè- 
tude  duquel  11  était  déposé,  n'est  pas  imf  pré- 
somption suffisante  d'adhésion  aux  dispositif» 
qu'il  contient,  et  qu' Adhémar  de  Ladouze,  ({li 
est  resté  étranger  k  cette  formalité,  a  coDrfm 
toute  liberté  d'accepter  on  de  refuser  nltérifli- 
rement;  —  Attendu  qu*Adhémar  de LadôuK 
D*a  pas  sanctionné  le  testament  de  m  p^ 
par  raccepiation  sous  bénéfice  de  la  suc^ 
sion;  ^u'i ndépendamment  des  droits  que  poo- 
vait  lui  conférer  le  testament,  il  éuit  faérïtiff 
naturel  et  légitime;  que  c'est  en  cette  quiiiie 
qu'a  été  faite  la  déclaration  du  25  jûil).  I^t 
dans  laquelle  il  s'est  réservé  le  droit  de  faire 
yaloir  toutes  ses  créances  contre  bsucces^oe 
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e  son  p^vei^Atleodu  que»  par  ud  3e(e  piibiic\ 
lit  au  greffe  du  tribunal  de  Périgueux,  le  21 
lov.  184^,  Adbémar  de  Ladouie  a  déclaré  ne 
>oiDt  accepter  les  disposiiions  du  testament  de 
846,  (fui  lui  conféraient  la  propriété  de  cer- 
aies  immeubles  faisant  partie  de  la  lerre  de 
^douze$-* Attendu  qu^aucun  acte  d'accepta- 
ion  publique  ou  tacite,  contraire  à  la  déclara- 
ion  sasénottcée,  n'est  opposé  par  Tadminis- 
ration;  «^Attendu  en  conséquence  que  les 
mmeubles  dont  s'a^t  ne  sont  pas  et  n'ont 
ainais  été  la  propriété  d' Adbémar  de  Ladou-< 
ley  par  suite  de  la  clause  litigieuse  ;  que  cette 
[Clause  n'a  produit  ni  pu  produire  aucune  mu- 
Lation  de  propriété;  —  Attendu  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  n'est  exigible 
uue  sur  les  dispositions  qui  opèrent  translation 
de  propriété  i— Attendu  que  la  perception  de 
ce  droit  sur  le  testament  de  18^,  alors  que  la 
translation  de  propriété  sur  la  tête  d' Adbémar 
de  Ladouze  n'était  pas  accomplie,  n'était  pas 
une  perception  régulière;  qu'elle  pourrait  être 
tout  au  plus  UQC  perception  conditionnelle, 
subordonnée  à  l'expression  ultérieure  de  la 
volonté  d'Âdhdmar  de  Ladouze;  —  Attendu 
(|u*Adhémar  de  Ladouze  peut,  à  Pégard  de 
1  administration  du  domaine,  réfuser  son  ac- 
quiescement à  l'affectation  immobilière  impo- 
sée par  son  père,  et  demander  le  rembourse- 
ment des  droits  soit  régulièrement,  soit  con- 
ditionnellement  perçus,  tant  au'il  n'a  pas  en- 
couru la  déchéance  portée  en  rart.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  l'administration  de  Tenregistre- 
ment,  pour  violation  des  art.  1069,  God.  Nap., 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  60  delà  loi  du 
22  frim.  an  7. 

AÏBÊT. 

LA  COUR;--VuIesart.  1069,  Cod.  Nap., 
51  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'an. 
1069,  Cod.  Nap.,  toutes  dispositions  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires  à  çbarge  de  resti- 
tution doivent  être  rendues  publiques  par  la 
transcription,  quand  il  s'agit  a'immeubles;  — 
Attendu  que  la  prescription  de  cet  article  est 
générale,  et  s'applique  aussi  bien  à  l'acte  par 
lequel  les  capitaux  compris  dans  une  substitu- 
tion sont  employés  en  acquisition  d'immeu- 
bles, qu'à  Pacte  originaire  constitutif  de  la 
substitution  ; 

Attendu  que  Part.  54  de  la  loi  do  28  avr. 
1816  soumet  au  droit  de  1  I22  pour  100,  lors 
de  renregistrement,tout  acte  de  nature  à  être 
transcrit  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  d'enre- 
gistrement régulièrement  perçu  ne  peut  être 
restitué,  quels  que  soient  les  événemens  ulté- 
rieursj 

(IJ  Le  priooipe  que  le  droit  de  irinfcriptien  doil 
être  perça  sar  la  loulilè  àa  prix  a  éié  appliqué 
MQfenl  en  matière  de  liciiation.  f^.  Cais.  15  no?. 
1841  (Vol.  1842.1.36 -r  P.  1841.2.693);  13  arr. 
1847  (Vol.  1847.1.4«4— P.  1847.3.127),  et  7  nov. 


Attendu  que  le  jugemonl  attaqué  constate, 
en  fait,  que,  par  son  testament  du  lOfév.  1832, 
Jean  d'Abzac  avait  créé  une  substitution  en 
faveur  de  i'atné  des  enfant  de  son  neveu  Ad* 
bémar  de  Ladouze,  et  qu'en  léguant  à  son 
frère  Alexandre  de  Ladouze  l'usufruit  des 
biens  substitués,  il  l'avait  chargé  de  réaliser 
en  immeubles,  et  spécialement  en  immeubles 
dépendant  delà  terre  de  Ladouze,  les  capitau]| 
compris  dans  la  substitution,  et  que  c'est  pour 
se  conformer  à  cette  disposition  que,  par  sot 
testament  mystique  du  1"  fév,  1^,  Alexan-v 
dre  de  Ladouze  a  légué  à  son  fils,  pour  lui 
tenir  lieu  de  partie  des  capitaux  substitués,  et 
rester  eux-mêmes  grevés  de  substitution,  din 
vers  immeubles  dépendant  de  la  terre  de  La- 
douze;— Que  ce  testament  a  été  soumis  à  l'en^ 
registrement  par  le  fait  volontaire  des  parties  1 
—Que  cet  acte,  qui  avait  pour  obiet  de  grever 
de  substitution  les  immeubles  qui  s  y  trouvaient 
désignés,  était  de  nature  à  éUre  transcrit,  et, 
par  suite,  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit 
fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  --* 
Que  cette  perception,  faite  oonformément  au 
tarif  et  à  la  teneur  de  l'acte  présenté,  était 
donc  régulière;— Qu'Aidliémar  de  Ladouze  n'a 
pu,  par  un  acte  ultérieur  de  renonciation,  faii'o 
considérer  cette  perception  comme  n'ayant  pa|^ 
été  régulière  dans  son  origine;  ---Qu'en  déci- 
dant, dans  ces  circonstances,  qu'il  y  avait  lieu. 
k  la  restitution  du  droit  perçu,  le  Jugement 
attaqué  a  formellemeul  violé  les  art.  1069,  C 
Nap.,  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  60  de  la 
loi  du  22  fpim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  <0  août  1852.--Cb.  civ.-^Pr^a.,  M.  Bé- 
renger.—ilapp.,  M.  Grandet.  —  ConeL  conf., 
M.Rouland,av.gén.— Pi«.  MM.  Moutard-Mar- 
tin et  Rigaud. 

ENREGISTREMENT.  —  Transciiftion.  -^ 
Droits  successifs.  —  Cession*  —  Meubles. 
—Immeubijbs. 

L^acle  portant  ce$$ion  pour  un  prix  unique 
de  droits  iuccettifs  dane  des  immeubles  inéi- 
vis  les  uns  entre  le  cédant  et  le  eessionnaire^ 
les  autres  entre  le  cédant,  le  ceseionnaire  et 
des  tiers,  ainsi  que  dans  des  meubles,  est  pas- 
sible  du  droit  de  transcription  sur  la  totalité 
du  prix,  même  sur  la  portion  afférente  aux 
immeubles  indivis  entre  les  contractons  eiaux 
meubles,  encore  bien  que  le  contrat  ait  spéci^^ 
fié  la  portion  du  prix  afférente  à  ces  immeu- 
blés  et  celle  afférente  aux  meubles.  (L.  21 
vent,  an  7,  art.  25;  L.  22  frim.  an  7,  art. 

9.)  ri) 

(L'admin«  de  renregist.-— C.  RigaulL)  - 
Le  contraire  avait  été  iugé»  le  8  mai  1850, 
par  le  tribunal  de  Saini-Quentin,  en  ces  ter- 
mes :—«  Attendu  que  si,  par  Taete  du  20  sept. 

1849  (Voi.  1850.1.62—  P.  1850.1.163J.  —  Quant 
a»x  meublei,  le  prix  De  poo?ai(  en  Sire  disirail, 
parce  quUl»  Q^eTsient  paa  été  eiiioiéf  ariiele  par  ar- 
iide,  ûusi  que  Peuge  Pan.  9  delà  loi  dn  22  rrin. 
a»  7.  J 


4MH7M) 


Jmrùptudei^et  de  la  Cùur  de  cMêoHMi. 


1847,  Gloyis  Rigaull  a  cédé  k  Oride  Rigaull  sa 
part,  consistant  en  la  moitié  dans  les  biens  im- 
meubles, les  meubles  et  les  valeurs  dépendant 
de  Riffaolt  père,  pour  un  seul  prix,  et  moyen* 
nant  Ta  somme  de  45,000  fr.,  les  parties  ont 
expliqué  dans  le  même  acte,  par  une  clause 
qui  en  est  inséparable,  et  pour  faciliter  la  per- 
ception des  droits  d'enrep^trement,  que  ce 
prix  unique  s'appliquait,  savoir  :  30,0i00ir.  aux 
immeubles  indivis  entre  eux  seulement  ; 
10,000  fr.  aux  immeubles  indivis  entre  eux 
et  des  tiers,  et  5,000  fr.  aux  valeurs  mobiliè- 
res ;*-Que,  de  ces  explications,  il  résuluitque 
chacune  des  catégories  avait  un  prix  distinct 
et  déterminé;  qu'on  y  trouvait,  sans  confusion 
possible,  tous  les  élémens  d'une  perception  fa- 
cile; que,  pour  les  30,000  fr.,  la  cession  fai- 
sait cesser  complètement  rindivision,  le  ces- 
sionnaire  étant  censé  avoir  seul  recueilli  la 
partie  cédée  dans  la  succession  de  son  père|; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  eu  muta- 
tion soumise  à  la  formalité  et  au  droit  de  trans- 
cription; qu'il  en  était  de  même  pour  les 
5,000  fr.  faisant  le  prix  des  valeurs  mobilières 
non  sujettes  à  transcription  ;  que  la  percep- 
tion a  été  opérée  sur  ces  bases  sans  être  arrê- 
tée par  une  prétendue  indivisibilité  sur  la- 
quelle la  législation  est  muette.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  Tenregistrement,  pour  violation  des  art. 
2181,  God.  Nap.:  25  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

▲ARÈT. 

Là  cour  ;  —  Yu  les  art.  2181,  Cod.  Nap.; 
25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  54  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ;— Attendu  qu'aux  termes  des 
deux  premiers  articles  ci-dessus,  les  actes  por- 
tant transmission  de  propriété  immobilière 
doivent  être  transcrits  en  entier,  et  que  le 
droit  de  transcription  de  1  1|2  pour  100  doit 
être  calculé  et  perçu  sur  le  prix  total  énoncé 
auxdits  actes;  que  la  transcnption  étant  ainsi 
indivisible,  le  droit  à  percevoir  k  ce  titre  doit 
être  le  même,  quelles  que  soient  les  distinc- 
tions contenues  dans  les  actes  quant  à  raffec- 
talion  des  diverses  parties  du  prix  à  chacun 
des  biens  compris  dans  la  transmission  ;— At- 
tendu, en  conséquence,  que  lorsqu'un  acte 
susceptible  d'être  transcrit  est  présenté  à  l'en- 
regislrement,  le  droit  de  transcription  dont  la 
perception  immédiate  est  autorisée  par  l'art. 
54  précité  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qui  est 
distinct  du  droit  d'enregistrement,  doit,  comme 
il  vient  d'être  dit,  être  calculé  dans  tous  les  cas 
sur  le  prix  total  porté  audit  acte  ; 

Attendu  que  l'acte  sous  signature  privée,  du 
27  sept.  1847,  par  lequel  Henri-Joseph-Glovis 
Rîgault  avait  vendu  au  défendeur,  son  frère, 
les  droits,  parts  et  portions  qui  lui  revenaient 
dans  la  succession  de  leur  père ,  tant  dans  les 
immeubles  que  dans  les  meubles  et  valeurs 
mobilières,  moyennant  la  somme  de  45,000  fr., 
était  essentiellement  de  nature  à  être  transcrit; 
—Qu'ainsi,  lors  de  l'enregistrement  de  cet  ac- 
te, le  droit  à  percevoir  en  vertu  de  l'art.  54 


précité  devait,  d'après  les  principaa  ei-dessai, 
porter  sur  ladite  somme  totale  de  45,000  fr., 
sans  qu'aucune  réduction  pût  être  admise  à 
raison  des  déclarations  de  l'acte  qui  divisaient 
cette  somme  en  plusieurs  affectations  spécia- 
les ;>-Qu'il  suit  de  Ik  aue  c'était  par  une  jast£ 
application  de  la  loi  focale  que  la  régie  de- 
manderesse avait  décerné  contrainte  contre  le 
défendeur  en  paiement  du  surplus  do  droit  de 
transcription  non  perçu  par  le  receveur  lors 
de  l'enregistrement  dudit  acte,  et  qa*en  annu- 
lant ladite  contrainte,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé.lesdits  articles  précités;— 
Casse  etc. 

Du  7  jui'll.  1852.— Gh.  civ.— Prrf#.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— Jtapp.,  M.  Gaultier. —  CaneL,  M. 
Nicias-Gaillar4,l*'  av.gén.— PL,  M.  Moutard 
Martin.  

ENREGISTREMENT.— Délai.— VBinrH-—DE- 

LÉGATIOIX. 

Le  délai  d'enregislremenl  d'un  acte  de  venu 
d'immeuble»  dom  leprix  est  délégué  d  umiûri 
cotir(  du  jour  où  la  vente  e$t  devenue  parfaiu 
entre  le  vendeur  et  Vacheleur,  et  non  du  jour 
où  la  délégaiion  du  prix  e»l  devenue  parfiùle 
par  Vaceeptalion  du  délégalaire.  (L.  22  fria. 
an  7,  art.  200 

(Faurot—Ci.  l'adm.  de  l'Enreg.)— Aamfir. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  p&r 
contrat  retenu  de  M'  Faurot,  notaire  a  Moet- 
luçon,  Piquaud  vendit  à  Tbomas  certains  im- 
meubles pour  la  somme  de  2,000  fr.;  —  Qae 
cette  somme  est  déléguée  au  sieur  Vilette  de 
Peufeilboux,créancier  du  vendeur,  qui  accepte 
la  délégation  ; — ^Attendu  que  cet  acte  se  termi- 
ne ainsi  :  «  fait  et  passé  a  Montluçon,  en  Té- 
tude,  l'an  1848,  le  24  sept.,  pour  MM.  Pi- 
quaud et  Tbomas,  et  le  19  nov.  pour  M.  de 
Peufeilhoux  »  ;— Attendu  que  la  vente  consen- 
tie par  Piquaud  à  Thomas  était  parfaite  dès  le 
24 septembre;  que  cette  date  autnentiquemeoi 
constatée  par  la  signature  du  notaire  était  dès 
lors  le  point  de  départ  fixé  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  pour  l'enregistrement  des 
actes  notariés  ;— Qu*il  importe  peu  que  le  pris 
de  cette  vente  ait  été  délégué  à  un  tiers;  que 
cette  délégation,  qui  aurait  eu  lieu  le  19  no- 
vembre, depuis  la  mort  du  vendeur,  n'était  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  ladite  vente,  la- 
quelle était  parfaite  et  irrévocable  dès  le  il 
septembre,  ainsi  que  l'atteste  le  notaire;  — 
Attendu  qu'en  faisant  partir  de  ce  dernier  jour 
le  délai  de  renregistrement  fixé  par  l'art.  âO 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  atuqaé, 
loin  d*avoir  violé  cet  article,  en  a  fait  au  con- 
traire une^  juste  application  à  l'espèce^  et  o'a 
d'ailleurs  violé  aucun  autre  texte  de  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  20  juin.  1852.-Ch.  civ.— iV^«..  M.  Bé- 
renger.  —  Eapp.,  M.  Lavielle. — C&ncL  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Rigaud  et 
Moutard  MarUn. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Pourvoi  bn  cassation.— Amende. 

Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expro- 
priation pour  utililépubliquen'estpas  dispensé 
de  la  consignation  d*amende  (1). 

(Deiaistre— C.  le  préfet  d'Indre-ei-Loire.) 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  dispense  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, en  matière  d^expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  l'obligation  imposée  aux 
demandeurs  en  toute  autre  matière  de  consi- 
gner une  amende;— Que,  dans  Pespèce,  nulle 
consignation  d'amende  n*aété  faite  par  Delais- 
tre; — Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  iO  mars  1852.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Portails,  p.  p.— iRapp.,  M.  Gïrandet.— C'onc/., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géu.—PL,  M.  Yer- 
dière. 

ENQUÊTE.— Assignation.  —  Délai.  —  Dis- 
tances. 

Le  délai  de  trois  jours  avant  Venquite,  dans 
lequel  la  partie  doit  être  assignée  au  domicile 
de  Monavoué,  est  sans  doute  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  dislances  (2);  mais 
cette  augmentation  ne  doit  pas  du  moins  être 
double^  sous  prétexte  qu*il  y  a  lieu  à  envoi  et 
retour.  (Cod.proc,  261, 1033.)  (3) 
(Mouiin-Rochefort  et  autres--C.  Normand  et 
autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marennes,  du 
18  sept.  1849,  avait  ordonné  une  enquête  pour 
la  vérification  de  l'existence  d'un  testament, 
demandée  par  le  sieur  Normand. 

En  exécution  de  ce  jugement,  !e  sieur  Nor- 
mand assigna,  pour  être  présentes  à  l'enquê- 
te, les  parties  adverses,  les  sieur  et  dame  de 
Moulin-Rocbefort  et  de  Lestang  de  Ringère, 


(1)  C'en  le  un  poiot  constant.    F,  noire  TabU 
générale^  t*  Emprop.  pow  util,  publ.,  n.  543  et  s. 

(2-5)  Coftl  une  qoeition  qui  a  été  longtemps  coo- 
UoTereée,  mais  qui  est  aojourd^bai  uniformément  ré- 
solue dans  le  sens  de  Taffirmatif  e,  que  celle  de  sa 
Toir  ai  le  délai  de  trois  jours  avant  Tenquète,  dins 
lequel  la  partie  doit  être  assignée  au  domicile  de  son 
avoué  pour  y  être  présente,  est  susceptible  d^oug- 
meniation  é  raison  de  la  distance  :  un  arrêt  solen- 
nel de  la  Cour  de  cassation,  du  28  janv.  1826  (S. 
26.1.259;  ColUet.  mono.  8.1.268),  a  définitif  ement 
tranché  la  question.  F.  nos  observations  sur  cet 
arrêt,  Collect,  'nouv,,  ubi  suprdf  et  les  nombreuses 
anioriiés  en  sens  divers  indiquées  dans  notre  Tablé 
générale,  v»  Enquête,  n.  225  et  suiv.,  ei  dans  le* 
Codeâêproe,  annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Part.  261, 
n.  16  et  a.  — Mais  c'est  une  question  plus  délicate 
que  celle  de  savoir  si  ce  délai,  ainsi  augmenté  é 
raison  de  la  distance,  doit  être  doublé,  suos  pré- 
texte dVnvoi  et  retour,  par  applicalion  de  l'art. 
1033,  Cod.  proc.^Parmi  les  auteurs,  M.  Chauveau 
fsur  Oarré,  n.  1020)  pose  la  question  sans  la  résou- 
dre; et  M.  Buficenne^  le  seul  qui  l'esamine,se  pro- 
nonce pour  raffirmativet»  Le  délai  de  Passignotion, 
LU.— l"  PARTIE. 


au  domicile  de  leur  avoué,  à  trois  jours  francs, 
augmentés  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
dislance  entre  le  domicile  de  leur  avoué  et  leur 

{>ropre  domicile. — Les  sieur  et  dame  de  Mou- 
in-Rochefort  et  de  Lestang  de  Ringère  com- 
parurent, en  protestant  de  la  nullité  de  l'assi- 
ffnation  qui  leur  avait  été  donnée  :  ils  se  fon- 
daient sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  à  envoi  et  re- 
tour, et  que,  des  lors,  le  délai  devait  être  dou- 
blé aux  termes  de  l'art.  1033,  God.  proc. 

4  juin  1850,  jugement  qui  rejette  ce  moyen 
de  nullité. 

Appel  ;  mais  le  1"  août  1850,  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  qui  confirme.  F.  les  motifs 
du  jugement  et  de  Tarrêt  dans  notre  vol.  de 
1850,  2*  part.,  pag.  585. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  d^s 
art.  261  et  1033,  God.  proc,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  jugé  que  la  partie  assignée  au  domi- 
cile de  sou  avoué  pour  être  présente  à  une  en- 
quête, conformément  k  l'art.  261,  ne  doit  pas 
jouir  du  délai  double  accordé  par  TarL  1033, 
a  raison  des  distances.— Aux  termes  de  Tari. 
1033,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  quand 
il  y  a  lieu  h  voyage  ou  à  envoi  et  retour,  l'aug  - 
mèntation  de  délai  à  raison  de  la  distance  est 
du  double.  Or,  dans  Tespèce,  l'assignation  pour 
être  présente  à  Tenquétc  étant  donnée  à  la 
partie  au  domicile  de  son  avoué,  il  y  avait  lien 
a  l'envoi  de  c^tte  assignation  au  domicile  de 
la  partie,  et  au  reiour  de  la  partie  ou  de  ses 
instructions  pour  les  reproches  des  témoins, 
au  lieu  du  aomicile  de  Pavoué  où  l'enquête 
devait  être  faite  :  donc,  le  délai  devait  être 
doublé  conformément  à  l'art.  1033.  —  L'arrêt 
attaqué  oppose  que  les  art.  309  et  310  accor- 
dent seulement  un  délai  ûxe  de  trois  jours 
pour  la  récusation  des  experts}  que  les  causes 
de  cette  récusation  et  celles  aes  reproches 


dit-il,  pour  assister  è  Penquéte,  reçoit  on  supplément 
à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué 
oh  l'assignation  est  remise,  et  le  domicile  de  la  par- 
tie où  elle  est  envoyée.  Mais  l'art«  1035  veut  que 
Paugmentaiion  ioit  du  double,  quand  il  y  a  lieu  à 
voyage  ou  envoi  et  retour.  Le  supplément  fimple 
sulfit  bien  pour  que  la  partie  soit  avisée  des  noms, 
profesaions  et  demeures  des  témoins,  et  du  jour  où 
ils  déposeront  ;  mais  ce  n'est  pas  asses  de  temps 
pour  qu'elle  poiase  rechercher,  préparersea  moyens 
de  reproche,  Taire  parvenir  ses  notes,  ou  se  rendre 
elle-même  è  l'enquête.  Il  y  a  lieu  à  envot,  puisque 
Pavoué  doit  envoyer  à  son  client  Passignaiion  et  la 
liste  des  témoins.  Il  y  a  lieu  à  retour,  puisqu'il  fant 
que  ces  pièces  retournent  k  l'avoué  avec  les  noies  du 
client,  ou  que  celui-ci  les  apporte  lui-même.  L^aug- 
iiientation  sera  donc  du  double.  Cette  conclusion  est 
rigoureuseraeoi  vraie.  »  —C'est également  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Nîmes,  le  ISjuill. 
1838  (Vol.  1841.2.567— P.  1838.2.164).  Mais  l'o- 
pinion contraire  a  été  adoptée  par  la  même  Cour  de 
Niraes,  le  11  janv.  1832  (Vol.  1832.2. 126}  ;  et  par 
les  Cours  de  Poitiers,  Bordeaux  et  Riom,  les  17  nov. 
1836,  15  mai  1838  et  13  juill.  1841  (Vol.  1841.9. 
567}. 
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tbnit^M  témoins  sotilt  leâ  mêmes  $  qn'eti 
cK)ti8ë(ttietice,  le  délai  siipplémdniaire  n^estpas 
iléeessaire  pour  les  reprochés.— H  In'y  a  evî- 
tfemment  aucuiie  analogie  entre  les  deUx  si- 
leaiioDS  que  l'on  rapproche  ainsi.  La  partie  qui 
fécuseun  expert  nommé  d'office  (art.  808)  use 
d'un  droit  dont  la  loi  a  pu  renfermer  l'exer- 
Olce  dans  un  bref  délai,  parce  que  les  experts 
0ont  en  petit  nombre,  et  connus  du  jour  du 
jugement  qui  les  nomme.  Cette  partie  fait  sa 
récusation  par  un  simple  acte  signé  d*elle  ou 
de  son  mandataire,  dit  l'art.  309.  Il  n'eât  pas 
besoin,  là,  de  se  renseignet*  sur  de  nombreux 
témoins  ;  il  ne  s'agit  pas  de  comparution  ;  il 
n'y  a  pas  à'ujoumement,  et  par  suite  aucun 
des  motifs  qui  exigent  l'application  de  l'art. 
lOSSiC'est-k-dire  du  délai  supplémentaire,  dans 
le  cas  fort  différent  où  une  partie  est  assignée 
au  domicile  de  son  avoué,  pour  être  présente 
à  une  enquête.— Au  reste,  l'arrêt  né  soutient 
pas  la  thèse  absolue  de  l'inapplîcabilitéde  l'art. 
103d,  tbèse  aujourd'hui  insoutenable.  Il  pré- 
tend seulement  qu'en  admettant  le  délai  sup- 
plémentaire k  raison  des  distances,  on  doit  au 
moins  reconnaître  que  ce  délai  suffit  simple, 
et  ne  peut  être  exigé  double.--Ce  délai  simple 
serait  incontestablement,  selon  l'arrêt,  tout  ce 
que  peut  réclamer  la  partie  qui  n'a  pas  d^a- 
voué }  d'où  il  conclut  que  celle  qni  est,  au  con- 
traire, représentée  par  un  avoué,  ne  pourrait 
être  plus  favorisée,  sans  qu'on  se  mît  en  con- 
tradiction avec  l'économie  générale  des  lois 
de  la  procédure*  —  La  réponse  est  facile  et 
péremptoire.  Si  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué 
lie  peut,  en  efTet,  prétendre  qu'au  délai  sup- 
plémentaire simple,  c'est  parce  que,  n'ayant 
pas  d'avoué,  elle  est  assignée  directement  à 
ton  domicile  réel  :  le  délai  légal  pour  sa  cora- 
naruliott  à  l'enquête,  est  celui  de  trois  jours 
rrancs  prescrit  par  l'art.  261,  augmenté,  s*i] 
y  a  lieu,  d'un  jour  par  trois  m\Tiamèires  de 
distance  entre  ce  domicile  et  le  lieu  où  se  fera 
l'enquête.  Mais  lorsque  la  partie  a  constitué 
avoué,  c'est  au  domicile  de  cet  avoué  qu'elle 
doit  être  assignée.  La  loi  l'a  voulu  ainsi,  par 
de  bonnes  raisons  sans  doute.  11  y  a  alors  un 
circuit  forcé.  L'avoué  reçoit  l'assignation  et  la 
notification  des  nomsdes  témoins  pour  la  par- 
tie; il  doit  les  envoyer  ^  celle-ci  dans  Le  lien 
qu'elle  habite  :  ce  qui  exige  un  premier  délai 
•upplémentaire  à  raison  de  la  disfance  eutrv 
le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  parii(\ 
Après  cet  envoi,  la  partie,  de  son  côté,  doit 
faire  retour  à  l'avoué  des  jûèces  qu'elle  en  a  | 
reçues,  et  transmettre  en  même  temps  les  no- 
tes ou  instructions  nécessaires  pour  reprocher 
les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  et  leur  faire  des  in- 
terpellations: ce  qui  exige  un  second  ou  dou- 
ble délai  supplémentaire,  à  raison  de  la  dis 
tance,  soit  entre  leur  domicile  respectif,  soit 
entre  le  lieu  que  la  partie  habite  et  le  lieu  où 
se  fera  Tenquête,  leqiiel  peut  être  différent  de 
celui  du  domicile  de  I  avoué.  C'est  là  un  résul- 
tat nécessaire  des  dispositions  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  du  circuit  que  l'assignation  doit  suivre 


dans  sa  route,  en  passant  par  l6  domicile  de 
l'avoué,  tandis  qu'elle  va  trouver  directeroeni 
la  partie,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  d'avoué. 
L'objection  fait  le  procès  h  la  loi.  Ellle  ne  dé> 
truit  pas  l'argumentation  du  système  du  pour- 
voi.— Vainement  l'arrêt  poursuit  en  disant  qo*; 
la  signification  au  domicile  de  l'avoué  est  \é- 
qui valent  d'une  liigflificatlon  faite  à  un  domi- 
cile élu,  où  la  p»riîe,  sachant  que  certains  ac- 
tes pourront  être  faits  contre  elle,  à  dû  preo- 
dre  ses  mesures^  assurer  ses  moyens  de  dé- 
fense, et  laisser  ou  transmettre  tods  renseîgee- 
mens  utiles.  —  La  réfionse  se  trouT6  dans  o» 
fragment  d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Mourré  devant  les  chambres  réunies, 
lors  de  l'arrêt  du  28  janv.  1826  rv.  suprà,  ad 
nolam)  :  «  Il  est  sensible  pour  tout  te  tnonéé 
«  que  les  reproches  ne  peuvent  pas  éite  prt- 
«  parés  d'avance,  puisque  la  partie  ne  connsU 
«  les  témoins  qu'au  moment  où  on  Tassigor 
«  pour  être  présente  ki'enqaéle;9iie<ota^jto 
«  instructions  générales  qu'on  peut  donner  s 
«  un  avoué  ne  peuvent  pas  knnber  spéciak- 

«  ment  sur  VimpugnabilUé  des  iémahis » 

Le  savant  magistrat  était  évidemment  dans  k 
vrai,  dans  le  vif  de  la  question  ;  et  ses  raisoB^ 
sont  décisives. — £nfin,selon  l'arrêt,  Fart.  1035 
ne  s'occuperait  pas  des  rapports  du  manda- 
taire et  du  mandant,  c'est-à*dire  de  Tavoné  ti 
de  la  partie.  Règle  générale  des  délais  pocr 
tous  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile^  il 
serait  clairement  applicable  an  eas  de  la  ga- 
rantie^  par  exemple,  lorsque  l'assigoé  princi- 
pal doit  appeler  un  tiers  en  cause,  lorsqa'i)  t 
a  lieu  bien  évidemment  à  envoi  et  retour  des 
pièces  pour  l'assignation  adonner  an  ^araoi; 
mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  par- 
ticulier.— Sans  pouvoir  mieux  analj^er  cett^ 
partie  assez  obscure  des  motifs  du  jugeneot 
et  de  l'arrêt,  il  est  au  moins  facile  de  placer  h 
côté  des  observations  sans  réplique.  D'abord, 
il  s'agit  d'un  ajournement  véritable  donné  à  /a 
partie  au  domicile  de  l'avoué,  et   l'art.  10S3 
prenant  d'ailleurs  le  mot  domUnte  (bus  an 
sens  général,  puisqu'il  ne  le  restreint  pas,  ses 
dispositions  sont  applicables  aux  actes  faits  à 
domicile  élu,  comme  aux  actes  faits  à  domi- 
cile réel,  lorsque,  du  reste,  ces  actes  sont, 
dans  ses  termes   mêmes,  des  ajoumemem. 
cifattons  ou  sommations.  En  second  lieu,  si  1*^ 
ci»s  iU)  la  garantie  requiert  en  effet  1<^  doublr 
dô.'ai,  par  application  de  l'art.  1033,  il  ne  fj  en 
suit  pas  que  ce  soit  le  seul.  Toutes  les  foi^ 
qu'en  cours  d'insîance  il  y  a  des  actes  d  faire, 
avec  nécessité  de  voyage  ou  envoi  et  retour,  \r 
double  délai  est  de  droit.  Ces  lignes  emprun- 
tées à  l'arrêt  lui-même,  sont  en  déûniiive  sa 
condamnation  ;  car  il  est  bien  démontré  par 
tout  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et 
retour  dans  le  cas  d'assignation  donnée  à  une 
partie  au  domicile  de  son  avoué,  pour  compa- 
raître à  l'enquête,  et  y  exercer  son  droit  de  re- 
procher les  témoins.— Or,  en  fait,  il  n'est  pas 
dénié  que  la  distance  entre  Marennes,  siège 
dn  tribunal  devant  lequel  on  plaidait,  lien  du 
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domicile  de  l'avoué  des  demaiidears,  et  Poi- 
tiers, où  ces  derniers  sont,  domiciliés,  exigeât 
un  délai  supplémentaire,  dont  les  demandeurs 
n'ont  pas  joui  entièrement,  parce  que  Taug- 
montation  n'a  pas  été  du  double^  selon  la  dis- 
position finale  de  Tart.  1033.  —  Il  y  a  donc 
lieu  de  casser. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  eons.), 

LA  COUh; — Attendu  que  l'assignation  au 
domicile  de  l'avoué,  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  261,  Cod.  proc,  remplace  l'assignation  à 
personne  ou  domicile  ;  —  Que,  dès  lors,  l'art. 
1033,  même  Code,  relatif  aux  actes  signifiés  à 
personne  ou  domicile,  est  ajiplicable  quant  à 
l'augmentation  de  délai  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  ; 

Mais  attendu  que  la  double  augmentation 
accordée  par  la  disposition  finale  dudit  article 
ne  l'est  que  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  voyage 
ou  envoi  et  retour;  —Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  voyage  et  retour  ou  envoi  et  retour, 
quand  la  partie  est  assignée  au  domicile  que 
la  loi  élit  pour  ladite  partie  chez  son  avoué; — 
Qu'en  effet,  la  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  l'en- 
voi de  l'assignation  par  l'avoué  à  la  partie, 
puisque  l'assignation  est  réputée  faite  au  do- 
micile; de  celle-ci  qui,  "par  ce  motif,  jouit  du 
bénéfice  du  délai  simple  à  raison  de  la  distan- 
ce entre  son  domicile  et  le  lieu  où  doit  se  faire 
l'enquête,  délai  que  l'art,  1033  n'accorde  qu  î 
pour  les  actes  signifiés  h  personne  ou  domici- 
le ;  que,  dans  le  système  contraire,  il  y  aurait 
double  délai  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  assi- 
gnation à  un  domicile  élu,  ou  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  comparution  personnelle; — Qu'en 
donnant  un  délai  pour  comparaître,  la  loi  n'a 
dû  considérer  que  le  temps  nécessaire  pour 


(1-2)  La  Cour  d«  caisation  avait  déjà  jugé  dans 
lemdme  aeni,  le  28  juin  1845  (Vol.  1843.1.581  — 
P.  1 843.2.294) I  que  le  préfet  eat  sans  qualité  pour 
he  pourvoir  en  caêsalioo  conire  un  arrêt  qui  iuié- 
res&e  une  commune,  lorsque  le  conteil  municipal  et 
le  maire  refusent  de  le  pourvoir. «—Mais,  d^un  autre 
eôié,la  Cour  de  Riom,  contre  Parrèlde  laquelle  était, 
dans  Pespéce,  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  Parrét  que 
nous  recuetilonê  ici,  s^étail  e)le-méme  prononcée  «n 
sens  contraire  le  13  fév.  1848  (Vol.  1 848.2.438}. -- 
Les  auteurs  sont  également  divi>é>.  Dans  le  .sen»  de 
Tarrèt  ci-dauas,  c'est-à-dire  eu  faveur  de  Popinion 
qui  restreint  aui  aeies  admioistraiifft  Pappticaiion  de 
Part.  13  de  la  loi  do  18  jnill.  1837,  et  qui  le  dé- 
clare inapplicable  aux  aelea  judiciaires,  voy.  MM. 
Koocart,  Droit  admin,^  n.  1634,  et  Reverchon,  i4i«- 
<ort#.  du  eomm,^  n.  32. — Dans  le  sens  contraire,  voy. 
MJIi.Duvergier,surlaloi  du  18juill.  1837,  p.  250, 
et  Serrigny,  Droi$admin,y  n.  394. 

La  difficolté  naît  non  pas  précisément  do  texte  de 
Part.  15,  mais  de  la  discussion  à  laquelle  •  donné 
lien,  tant  devant  la  chambre  des  pairs  que  devant 
la  chambre  des  députés.  Part.  32  de  la  même  loi.  -^ 
Aux  termes  de  cet  art.  32,  la  délibération  du  conseil 
municipal,  sur  le  point  de  savoir  si  la  commune  doit 
ou  non  être  autorisée  à  ester  en  jugement,  doit,  dans 
tout  les  caif  être  transmise  au  conseil  de  préfecture, 
qui  décidera  si  la  commune  doit  être  aaloriaée  à  ei- 


que  la  partie  puisse  se  transporter  ; — Attendu 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  1033  précité, 
relative  au  voyage  etretoiif,  envoi  et  retour, 
est  faite  notamment  pour  les  cas  où  une  assi- 
gnation étantreçue,la  partie  assignée  doit  ren- 
voyer ailleurs,  par  exemple,  pour  la  notifier  k 
des  tiers,  et  où  elle  doit  être  reçue  de  nouveau, 
puis  renvoyée  ensuite;  —  Attendii,  dès  lors. 

Î|u'en  confirmant  le  jugement  qui  a  déclaré  mal 
ondée  la  demande  en  nullité  dePenquête,  Par- 
rét attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1033,  G.  proc, 
et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  261, 
même  Code;— Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1852.— €h.  civ.— Pr^5.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Miller. — Concl,  conf,^  M, 
Rouland,  av.gén.— P/.,MM.  Gatine  et  Maulde. 


l"*  COMMUNE.  —  Action  bn  jcsticb.  — 
Uairb  (eefus  du).— Délégué. 

2°  Cassation.— Amende.— Préfbt.  —Com- 
mune. 

1^  VarU  15  de  la  loi  du  iSjuill.  1837,  qui, 
dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou  néglige  de 
faire  Vun  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par 
la  loi,  autorise  le  préfet  d  y  procéder  d'office 
par  lui-mime  ou  par  un  délégué  spécial,  est 
applicable  seulement  au  cas  où  le  maire  refuse 
d'agir,  en  sa  qualité  d'agent  ou  représentant 
du  pouvoir  exécutif,  et  non  lorsqu'il  refuse 
d'agir  comme  représentant  de  sa  commune  (1). 

Ainsi,  et  spécialement,  lorsque  le  maire  re~ 
fuse  d'agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  sa 
commune  {par  exemple,  de  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut),  le  préfet  ne  peut 
charger  un  délégué  spécial  de  suivre  l'action 
au  nom  de  la  commune  (2). 


ter  en  jugement.  De  cet  mots,  dtms  toui  lu  eût,  des- 
quels il  résulte  que  Paotorisaiion  peut  «tre  accor- 
dée, lora  même  que  le  conseil  municipal  n'est  pat 
d'avia  d'agir,  on  eoncini  dana  la  chambre  dea  dépn. 
téa,  lora  de  la  diseuaaien  de  Pari.  32,  que  ai  la  corn- 
mone  autoriaée  ne  vonlatt  paa  agir,  le  préfet  agirait 
à  aa  place  : — «  Par  Pari.  9,  disait  M.  Qilion  ,  voua 
avex  voulu  que  la  commune  fût  représentée  par  le 
maire,  et  lorsque  le  maire  n'agit  pas,  c'est  au  pré* 
fei  à  agir  :  ainsi  le  veut  Part.  iH,  article  éminem* 
ment  oiile,  car  le  pouvoir  municipal  ne  saurait  dé- 
faillir. Que  suit-il  du  rapprochement  de  ces  deui 
lexieb?  La  conséquence  logique  et  irrésistible  que, 
danj  la  supposition  du  mauvais  vouloir  de  Paotorité 
municipale,  le  préfet  aura  le  droit  et  même  le  de- 
voir de  soutenir  le  procès  en  justice.» — Mais  cet  art. 
52,  ainsi  interprété,  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
pairs,  et  lorsque  la  loi  revint  devant  la  chambre  dei 
députés,  il  y  reçut  un  autre  commentaire.  «  Lt 
décision  du  conseil  de  préfecture,  dtsail  M.  Vivien, 
rapporteur,  ne  pourra  paa  contraindre  la  commune 
k  prendre  un  avoué,  à  inierveoir  activement  dans 
le  procès  ;  mais  elle  pourra  atténuer  anpréa  des  ju- 
ges, si  une  transaction  régulière  n'arrête  pas  Pin- 
stance,  l'effet  que  produirait  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal ;  elle  fera  peser  sur  celui-ci  et  sur  le  maire, 
nue  responsabilité  qui  pourra  les  engager  è  refléchir 
et  lei  faire  revonir  de  leor  première  détermination, 
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^  Le  vréfet  qui  $e  ptmrvoit  contre  Varréi 
qui  le  déclare  non  recevable  à  agir  au  nom 
d^une  commune,  agit  comme  fonctionnaire  ad" 
ministralif,  et  dès  lors  n'est  pas  assujetti  à  une 
consignation  d" amende • 
(Le  préfet  do  Paynde-Dôme  —  C.  Marion  et 
autres.) 

Le  pourvoi,  dans  Tespèce,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  du  ^  mars 
1848,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1849,  2* 
part.,  pag.  28.  Il  était  fondé  sur  la  violation 
de  Tart.  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  aux  ter- 
mes duquel,  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  çui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  droit  de  sur- 
veillance oui  est  attribué  aux  préfets  par  la  loi 
du  18  juill.  1837,  sur  les  actes  de  rantorilé 
municipale,  ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre 
de  se  substituer  à  cette  autorité,  dans  le  cas 
de  refus  de  celle-ci  d'intenter  une  action  en 
justice  ou  d'Y  défendre;  qu'il  ne  saurait  appar- 
tenir au  préfet  d'engager,  contre  le  gré  des 
représentans  directs  de  la  commune,  un  pro- 
cès qui  pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour 
elle  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  loi  a  suffisamment 
armé  l'autorité  préfectorale  contre  les  refus 
qui,  en  pareil  cas,  auraient  leur  principe  dans 
un  concert  frauduleux  de  la  part  du  maire  ou 
du  conseil  municipal,  en  lui  conférant  le  droit 
d'avertissement, d'injonction  et  même  celui  de 
provoquer  la  révocation  du  maire  ou  la  disso^ 
lution  du  conseil  municipal,  et  ({ue,  dans  l'es- 
pèce, il  n'a  été  articulé  aucun  fait  ^ui  pût  faire 
suspecter  la  bonne  foi  de  l'autorité  munici- 
pale; 

Attendu,  ouant  à  l'amende,  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  préfet,  en  formant  sou 
pourvoi  contre  rarrét  attaqué  qui  Tavait  dé- 
claré sans  qualité  pour  interjeter  appel  du  ju- 
gement de  1846,  n'a  agi  que  comme  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  et  dans  un  inté- 
rêt général  se  rattachant  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,*  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas 
obligé  de  consigner  une  amende;  —  Rejette, 
et  ordonne,  toutefois,  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée. 

Du  27  mai  1850.— Gh.  req.—  Prés.,  M.  La- 
*  sagni.  —  RapD.,  M.  Travers  de  Beauvert.  — 
Concl,  conf,^  M.  Freslon,  av.  gén.  ^  PI.,  M. 
Carotte. 


en  leur  faiiant  préToir  qu'un  acquiescement  n^ob- 
tiendrait  pas  Taveu  de  PadminislraiioD.  »  Ces  paro- 
les étaieDl^elles  ^abandon  et  la  condamnaiion  du 
I  système  de  M.  Oilion  ?  C'est  ce  qu'il  esi  peuuétre 
asseï  difficile  de  décider.  Toujours  est-il  que  c'est  k 
la  suite  de  ces  explicaiions  que  l'an.  53,  toié  de  nou- 
f  eau  par  la  chambre  des  députés,  a  éié  accepté  par 
la  chambre  dea  pairs. 

(i)  Mais  le  pourrait-il  si  le  maire  ne  touiait  pas 


CASSATION.  -COMBOTIE.— PlÉFCT. 

Le  préfet  n*a  pas  qualité  pour  se  pourtotr 
en  cassation  au  nom  de  la  commune,  lorsque 
le  maire  n*a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire 
et  ne  s'y  est  pas  refusé  (1). 

(Préf.  des  Ardennes— C.  Rivais.} — arUt. 

LA  COUR;— Attendu  que  i'exproprîatioo  de 
la  parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit  a  été  pro- 
noncée dans  un  intérêt  purement  oommunal. 
et  pour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal 
situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lciu- 
vergny  ;  —  Que  la  commune  de  Louvergny, 
seule  débitrice  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire exproprié,  avait  seule  action  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  qui 
l'a  réglée;— Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  charge  le  maire,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  de  rt- 
présenter  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant  ;— Que  rexercice 
des  actions  de  la  commune  n'appartient  au 
préfet  que  dans  le  cas  exceptionnel  prévo  par 
l'art.  15  de  ladite  loi,  lorsque  le  maire  refose 
ou  néglige  de  faire  un  acte  qui  lui  est  prescrii 
par  la  loi,  et  lorsque  le  préfet,  après  l'ayolr 
requis,  y  procède  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  j  —Attendu  qu  aucune  cir- 
constance de  ce  genre  n'est  alléguée  au  pro- 
cès, où  le  pourvoi  en  cassation  a  été  formt'  et 
suivi  par  le  préfet  au  nom  de  la  commune  de 
Loiiverguy,  sans  la  partitipiition  de  son  maire; 
—  Attendu  qu'en  cet  état  dcsfaits,le  pourvoi  a 
été  formée  par  une  personne  sans  qualité  ^mr 
représenter  la  commune  j-— Déclare  le  pourvu! 
non  recevable. 

Du  7  juill.  1852.— Ch.  civ.— JPrrf«.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 

LEGS  UiNlVERSEL.—  Délivranœ.—  Lbitie 
MISSIVE.— Fruits. 

La  délivrance  volontaire  d'un  legs  universel 
produit  les  mêmes  effets  que  la  délivrance  ju- 
diciairemenl  prononcée  :  lors  donc  qu'elle  a 
eu  lieu  dans  l'année,  le  légataire  a  droit  aux 
fruits  à  partir  du  décès  du  testateur»  (Cod. 
Nap.,  1004,  1005.) 

Et  dans  ce  cas,  ta  délivrance  volontaire  peui 
résulter  d'une  lettre  missive  adressée  par  Vhé- 
ritier  au  légataire  (2^. 

(Rerthemet— C.  Boyce.)— AitafiT. 

LA  COUR  j— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  l'obligation  imposée  au  légauire 
universel  par  Tart,  1004,  Cod.  civ»,  de  deman- 
der à  l'héritier  réservataire  la  déUvrance  de« 
biens  compris  dans  le  testament,  n'entraîne 

se  pourvoir  oa  négligeait  de  le  faire?  F.  i-arrêiqni 
précède. 

(2)  Jagé  daos  un  seni  analogue,  qne  la  délÎTranca 
peut  résulter  d^on  conseotemeni  tacite,  aussi  b>B 
que  d^un  ccnseniemenl  eiprés  :  Limoges,  23  oot. 
1810  (Vol.  1841.2.161);  Bordeaux,  »aTr.  I8U 
Vol.  1844.2.492).  F.  Proudbon,  dé  VUsmfr.,  iom. 
1,0.385. 


JurUprudfnce  de  Un  Cour  de  eauatian. 


(727)-485 


pas  la  nécessité  absolue  d'une  demande  en 
justice,  et  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  ter- 
mes de  l'art.  1005  que  la  délivrance  peut  être 
volontairement  consentie  ;  —  Attendu  que  la 
délivrance  volontaire  autorisée  par  la  loi  a 
nécessairement  les  mêmes  effets  que  la  déli- 
vrance judiciairement  prononcée,  et  qu'ainsi, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  Tannée,  elle  a  pour 
résultat  d'attribuer  la  jouissance  des  biens  au 
légataire  à  compter  du  jour  du  décès; — Atten- 
du qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit, 
pour  la  délivrance  volontaire,  une  forme  spé- 
ciale qui  doive  être  observée  à  peine  de  nulli- 
té, ei  que,  dès  lors,  le  consentement  de  l'hé- 
ritier réservataire  peut  être  prouvé  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  droit; — Attendu  au'en 
le  jugeant  ainsi,  en  droit,  l'arrêt  atlaque  n'a 
violé  aucune  loi,  et  a,  au  contraire,  fait  à  Tes- 
pèce  une  juste  application  des  principes  de  h 
matière  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  en  fait,' 
que  de  la  lettre  du  26  sept.  1816,  enregistrée, 
interprétée  par  ses  termes  mêmes  et  eu  égard 
aux  circonstances  et  documcns  du  procès,  ré- 
sultait la  preuve  écrite  d'uue  délivrance  volon- 
tiire  consentie  par  la  veuve  Berihemet  au  pro- 
fit de  la  dame  Boyce,  la  Cour  delà  Guadeloupe 
n'a  fait  qu'apprécier  les  faits  et  actes  de  la 
cause,  et  que  cette  appréciation  échappe  né- 
cessairement au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;^...Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1851.—  Ch.  req.  —Prés.,  M.  le 
cons.  Mesladier.— Aapp.,  M.  Gauchy.— Conc/. 
conf.j  M.  Freslon,  av.  gén.— P(.,  M.  Frlgnet. 

TUTEUR.— Responsabilité.  —  Capitaux.  — 
Placement. 

Le  placement  chirographaire  fait  par  un  tu- 
teur entre  les  mains  d'un  notaire,  de  capitaux 
appartenant  au  pupille,  peut,  selon  les  circon- 
stances,  être  considéré  comme  un  emploi  suf- 
fisant de  ces  capitaux}  et  l'arrêt  qui  décide 
que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  pas  respon- 
sable de  Vinsolvabilité  de  l'emprunteur,  sur- 
venue depuis  le  placement,  ne  viole  aucune 
loi  et  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  (Cod.  Nap.,  450.)  (1) 
(Lambour— G.  Moreau.) 

11  mars  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
ainsi  conçu  :— u  Aiteudu  que  les  sommes  qu'eût 
dû  recevoir  Moreau,  en  sa  qualité  de  tuteur  à 
l'interdiction  de  la  veuve  Lambour,  à  la  suite 
de  la  liquidation  de  communauté  de  1833,  ont 
été  laissées  par  lui  aux  mains  de  M*  Valiez, 
notaire  liquidateur,  non  pour  être  adminis- 
trées par  ce  dernier,  sous  la  responsabilité 

(I)  Il  eit  coDitant  qa«  remploi  des  capîUox  da 
mioear  e$l  faii  par  le  lulenr ,  soos  m  respoDMbiU- 
té,  qnaod  oo  mode  de  placement  n'en  paa  indi- 
qué, soii  par  le  eonseil  de  famille,  aoii  par  les  tribu- 
naux :  m  Un  prêt  coBseoti  par  le  Inteor,  dit  M.  De- 
molombe,  Umi.  7,  n.  673,  même  par  acte  aoua  leing 
prÎTè  et  aana  camion,  ni  hjpothéqàe ,  pourrait  ne 
pas  engendrer  de  reapnnaabiHié  eoDlre  loi,  lora 
même  qae  le  débilear  teraitensniie  devenu  insolva* 


lutélaire,  mais  à  titre  de  placement  productif 
d'intérêts,  d'après  les  règles  du  compte  cou- 
rant;—Attendu  qu'en  1833,  le  notaire  Vallès 
était  solvable,  environné  d'estime  et  de  crédit; 
que,  sans  doute,  au  point  de  vue  matériel,  ce 
placement  pourrait  être  anormal  et  contraire 
aux  devoirs  de  l'officier  public  ;  mais  que  cette 
considération  est  indifférente  et  sans  portée 
au  regard  de  la  validité  et  de  la  solidité  du 
placement  i  il  est  notoire,  d'ailleurs,  qu'à  cette 
époque,  n'avaient  pas  éclaté  tous  les  abus  et 
les  sinistres  qui,  depuis,  ont  si  vivement  alar.. 
mé  la  confiance  publique  ;  les  dépôts  de  cette 
espèce  étaient  pratiqués  par  des  administra* 
teurs  d'une  prudence  onunaîre;  et  que  si  le 
sieur  Moreau  peut  avoir  commis  une  faute  en 
faisant  cet  emploi,  cetle  faute  est  légère  et  ne 

S  résente  pas,  dans  l'occurrence  du  moins,  le 
egré  de  gravité  nécessaire  pour  engager,  dans 
les  termes  de  l'art.  450,  comme  acte  de  mau- 
vaise gestion,  la  responsabilité  du  tuteur,  gé- 
rant non  salarié,  alors  que  la  loi  n'a  détermi- 
né pour  lui  aucun  mode  de  placement  des  ca- 
pitaux confiés  à  son  administration,  et  que  les 
{irêts  hypothécaires  sont  parfois,  surtout  dans 
es  campagnes,  d'une  extrême  difficulté  à  ren- 
contrer. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lambour, 
pour  violation  des  art.  450,  455,  456,  457  et 
458,  Cod.  Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  qu'un  placement  irrégulier,  et  sans  au- 
cune garantie,  avait  svffi  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  tuteur. 

ARBtT. 

JiA  COUR;  --  Attendu  que  l'art.  450,  Cod. 
civ.,  porte  que  le  tuteur  administrera  les  biens 
du  pupille  en  bon  père  de  famille,  et  qu'il  ré- 
pondra des  dommages«intéréts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion;— Attendu  que 
la  Cour  d'ap|)el  de  Douai,  appréciant,  comme 
elle  en  avait  le  droit  et  le  devoir,  la  conduite 
du  sieur  Moreau,  pendant  la  tutelle  qu'il  avait 
eue  de  la  veuve  Lambour,  sa  sœur,  interdite, 
a  déclaré  expressément  qu'il  avait  administré 
en  bon  père  de  famille,  et  que,  dans  sa  ges- 
tion, particulièrement  dans  le  placement  qu'il 
avait  fait  entre  les  mains  du  notaire  Valiez,  il 
n'avait  commis  aucune  faute  qui  fût  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité;  —  Que  cette  dé- 
claration de  fait  et  cette  appréciation  ren- 
traient dans  les  attributions  souveraines  des 
juges  du  fond,etsuffisaient  pour  justifier  la  dé- 
cision attaquée  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  I851.--Ch.  reo.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard.— Jlapp.^  M.  Brière-Valigny.  —  c;ofic/. 


ble,  al,  an  moment  do  prêt,  les  cireonslancea  éuieni 
telles  qnMI  n'y  anrait  en  en  effet  tacone  imprudence 
de  sa  part,  et  qu'an  bon  père  de  famille  eût  agi 
comme  loi,  sartool  si  la  somme  n'éteit  pas  impor^ 
tante.»— Or,  tonte  question  de  responsabilité,  qoand 
le  fait  qui  y  d»nne  lien  n'eat  pas  défondo,  est  une 
qoeetion  d'appréciation  qoi  rentre  dans  le  domaine 
•xelasif  des  jnges  dn  fond.  * 
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eonf.,  M.  SevîDy  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Maulde. 
1"*  ARBITRAGE.— Chose  jugée.— Amiables 

COMPOSITEURS. 

ST  JuGEMBifT.— Publicité.— Audience. 

1**  Leê  arbitrez  amiableê  compositeurs  sont 
liés  par  Vautorité  de  la  chose  jugée  par  la  sei^ 
tence  qu'ils  ont  rendue^  et  ne  peuvent  rendre 
une  nouvelle  sentence  sur  le  même  point,  à 
moins  qu'un  nouveau  compromis  ne  remette 
en  question  devant  eux  la  difficulté  précédem^ 
ment  jugée.  (Cod.  Nap.,  1350  et  1351;  God. 
proc.,1028.) 

^  Ily  a  énoneiation  suffisante  de  la  publi- 
cité dans  un  jugement  ou  arrêt,  lorsqu'il  y  est 
dit  qu'il  a  été  prononcé  à  Taudience  (1). 
(De  Saint-Sauveur— G.  Paignon.) 

Le  pourvoi  était  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d*Orléans,  du  21  fév.  1850,  saisie 

Sar  suite  d'un  renvoi  prononcé  par  un  arrêt 
e  la  Gour  de  cassation,  du  19  avr.  1849,  qui 
avait  annulé  un  arrêt  de  la  Gour  d'appâ  de 
Paris,  du  27  déc.  1845. 

ARRÊT.  • 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At* 
tendu  que,  en  énonçant,  k  la  suite  des  quali- 
tés, que  les  parties  ont  été  ouïes  par  leurs 
avocats  et  leurs  avouésd  l'audience  solennelle^ 
et  que,  après  avoir  ouï  le  ministère  public,  la 
Cour  a  ordonné  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  pour  l'arrêt  être  rendu  d  l'audience  ;  et 
en  ajoutant,  à  la  suite  du  dispositif,  qu'il  a  été 
ainsi  fait  et  jugé  d  l'audience  solennelle,  l'ar- 
rêt dénoncé  a  suffisamment  constaté  la  publi- 
cité de  l'audience,  aux  termes  et  selon  le  vœu 
de  la  loi  ;— D'où  il  suit  que  cet  arrêt  n*a,  sous 
ce  rapport,  contrevenu  ni  k  l'art.  7  de  la  loi 
du 20  avr.  1810  ni  à  aucune  autre  disposition; 
^Rejette; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art. 
1350, 1351,  God.  Nap.,  et  1028,  Cod.  proc.;— 
Attendu  que ,  en  exécution  du  compromis  du 
6  mars  1832,  donnant  pouvoir  aux  arbitres  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs  sur 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  les 

farties  à  l'occasion  des  deux  ventes  stipulées 
ar  le  même  acte,  la  sentence  arbitrale  inter- 
venue le  3  octobre ,  même  année,  au  sujet  de 
diverses  contestations  sur  les  résultats  d'une 
estimation  précédemment  arrêtée ,  et  notam* 
ment  sur  la  prétention  du  défendeur  tendant 
à  faire  réduire  le  prix  estimatif  des  baliveaux 
et  autres  bois  qui  devaient  rester  sur  pied, 
au  moyen  d'une  déduction  des  intérêts  cumu- 
lés pour  le  temps  de  non-jouissance,  déclare, 
Gonformément  aux  conclusions  des  époux  de 
Saint-Sauveur,  que  les  baliveaux  et  vieilles 
écorces  ayant  été,  aux  termes  du  procès-ver- 
bal d'expertise,  l'objet  d'une  estimation  par- 
ticulière ,  U  n'était  plus  au  pouvoir  de  rune 

m  " -        

(1)  Jaritpradeiiee  eonttaBte.  F.  Gtts.  2  jaiiT. 
•t  7  nti  4889  (Vol.  4890.1.96  el  796),  et  lei  no- 
IM,  «Bsi  qoê  UCodU  deproe,  tmmoté  de  M,  Gilbert, 
•ur  Tari.  116,  n.  27  et  suiv. 


des  parties  de  faire  changer  le  montant  de 
cette  estimation  faite  par  les  experts  d'après 
le  mode  qu'il  leur  avait  para  le  plus  juste 
d'adopter  ;  que  celte  partie  de  leur  travail  éuit 
irrévocable  et  faisait  la  loi  des  parties  ;— At- 
tendu que  des  difficultés  nouvelles  s'éiant  él^ 
vées  plus  tard  entre  les  parties,  les  arbitres  fo- 
rent saisis  de  nouveau  ;  que  le  défendenr  pré- 
tendit alors  défalquer,  sur  le  prix  d'estimation 
des  baliveaux  et  vieux  arbres,  aataDt  de  fois 
5  p.  100  d'intérêts  qu'il  se  trouvait  privé  d'an- 
nées de  jouissance;  que  cette  prétention, 
quoique  modifiée  dans  sa  formule,  n'étant  au- 
tre que  celle  sur  laquelle  la  sentence  arbitrait 
du  3  oct.  183*2  avait  prononcé,  les  époux  df 
Saint-Sauveur  la  repoussèrent  par  rexcepiios 
de  chose  jugée  ;  (\u'e\\e  fut  néanmoias  accueil- 
lie par  la  sentence  des  7  et  8  dée.  1835,  la- 
quelle, prenant  en  considération  l'obstacle  tem- 
poraire qui  retardait  la  jouissance  da  défen- 
deur, l'admit  h  s'indemniser,  à  l'égard  àts 
baliveaux,  vieilles  écorces,  cordes  à  eharboas 
et  cordes  k  soucbes,  par  une  retenue  on  défal- 
cation d'intérêts  imputables  sur  le  prix  d'e^ 
timation,  et  décida  en  conséquence  qu'il  lai 
serait  tenu  compte  de  ces  intérêts  jusqi]*3i 
jour  de  son  entrée  en  jouissance  ;  —  Âtienilo 
que  cette  dernière  décision  est  manirestemeoi 
contraire  à  celle  de  183*2,  laquelle,  mainieiiaot 
sans  réduction  ni  défalcation  le  prix  d'estima- 
tion des  baliveaux  et  vieilles  écorces  réserres, 
le  déclarait  fixe  et  irrévocable,  sans  se  préoc- 
cuper d^une  privation  temporaire  de  jouis- 
sance, qui,  d'ailleurs,  trou  vait  sa  compensaUoD 
dans  la  croissance  et  l'augmentation  annuelle 
des  arbres  ainsi  réservés  ;  —  Attendu  que  ce 
chef  de  contestation,  définitivement  jngé  par 
la  sentence  arbitrale  du  3  oct.  1832,  ne  se 
trouvait  plus  dès  lors  au  nombre  des  diffieuliés 
qui  divisaient  les  parties  ; 
Attendu,  en  effet,  que  l'autorité  de  la  chose 

iiigée  s'attache  k  une  sentence  arbitrale  aussi 
>ien  qu'à  toute  autre  décision  judiciaire  ;  qn'îl 
n'y  a  point  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  en- 
tre les  arbitres  ordinaires  et  les  arbitres  amia- 
bles compositeurs  ;  que,  à  la  vérité,  le  pouvoir 
des  amiables  compositeurs  n'est  pas  limité  par 
les  règles  ordinaires  du  droit;  mais  qu'il  ne 
saurait  aller  au  delà  des  termes  mêmes  dn 
compromis  qui  le  constitue  ;  que  ce  qui  a  été 
jugé  par  une  sentence  antérieure  ne  constitue 
plus  un  chef  de  contestation  ;  que,  par  cette 
sentence,  le  compromis  a  épuisé  son  eff^et  sur 
tous  les  chefs  jugés;  que,  s'il  n'intervient  un 
compromis  nouveau  pour  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  ainsi  définitivement  décidé,  les 
arbitres  sofii  sans  mission  et  sans  droit  à  cet 
égard;— Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 
respectives  par  lesquelles,  suppléant  au  défaut 
de  désignation  des  objets  en  litige  dans  le 
compromis  du  6  mars  1832,  les  parties  ont, 
dans  l'instance  arbitrale  de  1835,  précisé  les 
difficultés  alors  soumises  à  l'arbitrage,  qoe, 
loin  de  consentir  à  étendre  les  pouvoirs  des 
arbitres  au  delà  de  ce  qui  restait  en  litige,  et 
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remettre  en  question  devant  eux  le  chef  de 
ODtestation  relatif  à  une  retenue  ou  défalca- 
lon  sur  le  prix  d'estimation  des  baliveaux, 
iellles  écorces,  cordes  à  charbons  et  cordes  à 
iouches,  lesépoux  de  Saint-Sauveur  ont  oppo- 
sé k  cette  prétention  du  défendeur  l'autorité 
le  la  chose  irrévocablement  jugée  à  cet^gard 
[>ar  la  sentence  arbitrale  du  3  oct.  1832  ;  — 
attendu,  dès  lors,  que,  en  prononçant  denou- 
ireau  sur  ce  chef  et  en  ordonnant  de  tenir 
compte  au  défendeur  des  intérêts  des  sommes 
représentatives  de  la  valeur  des  baliveaux, 
vieilles  écorces,  cordes  à  charbons  et  cordes  à 
souches,  jusqu'au  jour  où  il  entrerait  en  jouis- 
sance, les  arbitres,  par  leur  sentence  dçs  7  et 
8  déc.  1835,  avaient  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  ce  point  par  la  sentence  arbi- 
trale du  3  oct.  1832,  et  statué  hors  des  termes 
du  compromis  qui  leur  conférait  le  pouvoir 
seulement  de  connaître  des  difficultés  existant 
alors  entre  les  parties;  —  D'où  il  suit  qu'en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  du  2  mars  1844,  le- 
quel rejette  l'opposition  des  époux  de  Saint- 
Sauveur  à  l'ordonnance  d'exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  des  7  et  8  déc.  1835,  et  en  or- 
donnant que  ce  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  eflfet,  l'arrêt  dénoncé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  troisième  moyen  de  nullité  invoqué 
contre  ladite  sentence  et  fondé  sur  ce  que  les 
arbitres  auraient  iugé  en  dehors  du  compro- 
mis, a  expressément  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  j— Casse,  etc. 

Du  31  JMJn  1852.— Ch.  civ.-Pr<^*.,  M.  Bé- 
rcnger.— itapp.^  M,  ^aborie.  —  ConcL  eonf., 
M.  Kouland,  av.  gén.— P/,,  MM.  Teyssier-Des- 
farges  et  Moreau. 

FAUX  INCIDENT.— ARHÊT.—CASSATFOif. — 

MAGISnATS.— NOMBRB.—NtILLITfi. 

L'inscription  de  faux  est- elle  recevable  de-* 
vani  la  Cour  de  easèaiion  contre  Varrét  atlor' 
que,  de  la  part  du  défendeur  qui  veut,  par 
celte  voie,  faire  rectifier  une  des  énonciationi 
de  Varrét  dans  laquelle  le  demandeur  puise  un 
moyen  de  cassation  ?  Non  rés.  (1). 

Jugé  que  Vinscriplion  de  faux  n*est  pas  re» 
cevable  contre  renonciation  de  Varrét  qui  éta* 
hlit  qu'il  a  été  rendu  par  six  magistrats,  d 
Veffel  de  prouver  qu'un  septième  juge  y  a  con- 
couru :  Vaccomplùltement  des  formalités  sub- 
stantielles prescrites  par  les  art.  138  et  m, 
Cod,  proc»,  ne  peut  être  prouvé  que  de  la  ma- 
nière indiquée  par  ces  articles. 

Par  suite,  Varrét  qui  n'énonce  la  présence 
que  die  six  conseillers  seulement,  doit  être 
annulé  nonobstant  Vinseripiion  de  faux. 

(i)  V.  ior  cette  qaention»  les  arrdu  4ef  13  ju.i^ 
1838  (Vol.  1838.1. 499— P.  1838.2.118}  ei  13  imi 
1840  (Vol.  1840.1.400— P.  184O.Î.207).  F.  ce- 
peodaot  en  aeoi  eonireire ,  Popinioo  de  n.  Tarbé; 
danf  tet  coDcloiionf  sor  le  premier  des  arrôii  pré- 
citéf,  loe.  cit.,  et  Lois  et  règUm.  dé  la  Cour  de 
eatsaHon^  ^êf.  150  el  •ai?. 


(Barbier— C.  faillite  Saint-Martin.)— arr^t. 
LA  COUR  j  —  Joint  Pincident  au  fond,  et 
statuant  sur  la  requête  en  inscription  de  faux  : 

—  Attendu  que  la  crosse  de  l'arrêt  attaqué, 
conforme  d^aïUeurs  a  la  feuille  d'audience,  éta- 
blit la  preuve  légale  que  ledit  arrêt  a  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  qui  y  est  indiqué  ;  — 
Qu'autoriser  l'inscription  de  faux  tendant  à 
prouver  qu'un  septième  juge  a  concouru  audit 
arrêt,  ce  serait  admettre  que  l'on  peut  ajouter 
par  une  voie  extraordinaire  k  la  preuve  com- 

filète  résultant  des  actes  qui ,  aux  termes  de 
a  loi.  font  foi  de  la  régularité  de  cet  arrêt,  et 
que  Ton  arriverait  ainsi  à  la  constatation  de 
raccomplissementdes  formalités  substantielles 
prescrites  par  les  art.  138  et  141,  Cod.  proc, 
par  un  mode  de  preuve  autre  que  celui  indi- 
qué par  lesdits  articles,  et  qui  doit  nécessaire- 
ment résulter  des  jugemens  et  arrêts  eux-mê- 
mes ;  —  Dit  qu'il  n'échet  pas  k  l'inscription  de 
faux,  et  néanmoins  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  spécialeqient  par  les  dé- 
fendeurs k  ce  sujet; 

Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi  des  deman- 
deurs :— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 

—  Attendu  que  de  la  grosse  de  l'arrêt  attaqué, 
conforme  d'ailleurs  k  la  feuille  d'audience,  il 
résulte  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  par  six  con- 
seillers seulement  ;  —  Attendu  que  les  arrêts 
doivent  contenir  la  preuve  qu'ils  ont  été  ren- 
dus conformément  a  la  loi  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  le  nombre  de  sept  juges  au 
moins  est  nécessaire  pour  la  varidité  des  ar- 
rêts, ajnsi  qu'il  résulté  de  l'art.  2T  delà  loi  du 
27  vent,  an  8-,  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  (1)  a 
été  illégaleipent  rendu ,  et  est  nui  aux  termes 
de  l'article  précité  ;-^asse,  etc. 

Du  17  mai  1852.— Ch.  civ.— Prrf«.,M.  Por- 
tails, p.  p.  — Rapp.,  M.  Gaultier.  —  (7oH«/. 
contr.,  M.  Nicias-Gaillard,  T^  av»  ^én.-^PL, 
MM.  Morin  et  Henri  Nouguier. 

SUCCESSION  FUTURE^^^RAiTÉ.  —  Vbhw. 

—Plus-valub.— Contrat  unilatéial. 
L'acte  unilatéralpar  lequel  Vacquéreur  lE'tm 
immeuble  s'engage  envers  les  héritiers  pré' 
somptifs  du  vendewr  à  conseniir  à  une  ex^ 
pertise  de  l'immeuble  pour  en  déterminer  la 
véritable  valeur ,  et  d  payer  la  plus-value  ré- 
sultant  de  cette  estimation,  soit  au  vendeur^ 
soit  d  ses  héritiers  après  son  décès,  ne  con' 
stUuepas  un  pacte  ou  ira\ié  sur  une  sucées-- 
sien  future,  mais  une  simple  obUgaiion  d  la 
charge  de  l'acquéreur.  (Cod.Nap.y791,  1130, 
1600.)     . 

Il  en  est  ainsi,  edors  même  qu'il  estait  dam 
l'acte  que  l'acquéreur  paiera  la  pUu-valme  au 
vendeur,  si  mieux  n'aiment  ses  héritiers  au 
décès  de  celui-ci.  —  Du  moins,  Varrét  ^i  se 
prononce  en  ce  sens  par  interprétation  des 
clauses  de  l'acte,  ne  viole  aucune  loi. 
(Saulaville— C.  Janson.) 

Par  acte  du  4  juin  1825,  le  sieur  lanson 

(1^  De  la  Co«r  de  Riom  du  27  jan?.  18tf0. 
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vendit  au  sieur  Marc  Saulavillc  le  domaine  du 
Rays,  moyennant  la  somme  de  25,000  Tr.— Les 
héritiers  présomptirs  du  sieur  Janson  ayant 
alors  élevé  des  plaintes  à  Toccasion  de  cet  ac- 
te, sous  prétexte  d'insuffisance  du  prix,  le  sieur 
Saulaville-Janson,  frère  et  fondé  de  pouvoirs 
du  sieur  Marc  SaulaviUe,  acquéreur,  leur  re- 
mit, le  6  juilL  1825,  une  déclaration  par  la- 
(|uelle,  tout  en  maintenant  que  le  prix  stipulé 
était  le  juste  équivalent  de  la  chose  vendue,  il 
consentait,  pour  donner  une  preuvede  sa  bon- 
ne foi,  li  souffrir  une  expertise  pour  déterminer 
la  valeur  du  domaine  au  jour  de  l'acquisition, 
et  à  payer  la  plus-value  au  sieur  Janson,  ven- 
deur, ou,  si  mieux  aimaient  ses  héritiers,  lors 
et  à  répoaue  de  son  décès,  sauf  au  sieur  Sau- 
laviUe la  faculté  de  remettre  aux  héritiers,  à 
cette  époque,  le  domaine  lui-même,  a  la  charge 
par  eux  de  lui  tenir  compte  de  ses  frais  et  dé- 
bours. 

Le  sieur  Janson  était  décédé  depuis  long- 
temps, lorsqu'en  1847,  ses  héritiers  ont  assi- 
gné le  sieur  SaulaviUe  en  paiement  de  la  vé- 
ritable valeur  du  domaine  du  Rays,  laquelle 
serait  déterminée  par  experts,  conformément 
à  la  déclaration  du  6  juill.  1825. 

Le  sieur  SaulaviUe  a  résisté  k  cette  deman- 
de, en  se  fondant  sur  ce  que  la  déclaration  du 
6  juUl.  1825,  dont  les  héritiers  Janson  de- 
mandaient Texécution,  était  nulle  comme  con- 
stituant un  pacte  sur  une  succession  future. 

25  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche,  qui  repousse  en  ces  termes  la  préten- 
tion des  héritiers  Janson  :  —  «  Âtlendu  que 
les  demandeurs  ,  agissant  comme  étant  aux 
droits  des  héritiers  bénéficiaires  de  Pierre  Jan- 
son, fondent  leur  action  contre  Marc  Saula- 
viUe, sur  la  déclaration  du  6  juUi.  1825,  sous- 
crite par  le  sieur  SaulaviUe-Janson,  fondé  de 
pouvoirs  dudit  sieur  Marc  SaulaviUe,  son  frè- 
re ; — Attendu  que  pour  repousser  cette  action, 
le  sieur  Marc  Saulavilleoppose  aux  demandeurs, 
entre  autres  moyens  de  défense,  principale- 
ment la  nullité  radicale,  ab  iniliOy  de  la  décla- 
ration dont  ils  se  prévalent;  qu'ainsi,  pour  la 
décision  dn  procès,  il  y  a  nécessité  d'examiner 
et  de  déterminer  avant  tout  quel  est  le  véri- 
table caractère  de  la  déclaration  dont  s'agit, 
et  si  ou  non  elle  est  réellement  frappée  de 
nuUité  par  la  loi  ; — Attendu,  en  fait,  sur  ce 
point,  qu'il  est  constant  que  la  déclaration  du  6 
juill.  1825  n'a  pas  été  souscrite  seulement  au 
profit  du  sieur  Pierre  Janson,  mais  qu'en  outre 
elle  porte  engagement  de  payer  aux  héritiers 
eux-mêmes  dudit  Pierre  Janson,  lors  etii  l'é- 
poque du  décès  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  ils 
l'aimeraient  mieux,  la  plus-value  éventuelle 
qui  faisait  l'objet  de  cet  acte,  et  que  c'est  sur- 
tout à  raison  de  cet  engagement  en  faveur  des 
héritiers  oue  cette  déclaration  a  été  faite;— 
Attendu,  d'un  autrecôté,qu'U  est  constant  que 
la  déclaration  en  question  n'a  été  ni  provoquée 
par  le  sieur  Pierre  Janson,  ni  faite  avec  sa 
participation  et  en  sa  présence ,  mais  qu'au 
contraire  il  ne  lui  en  a  jamais  été  donné  con- 


naissance, quoiqu'il  ne  soit  décédé  qu*en  1829; 
—  Qu'ainsi,  il  ressort  manifestement  de  tout 
cela,  non  moins  que  des  termes  eux-mêmes  de 
la  déclaration  de  1825,  que  cet  acte,  dans  riu- 
tention  de  celui  qui  lesouscrivait^  comme  dans 
celle  de  celui  qui  le  recevait  pour  les  héritiers 
présomptifs  du  sieur  Pierre  Janson,  non  en- 
core décédé,  avait  bien  réellement  pour  objet 
de  donner  dores  et  déjà  à  ees  héritiers,  sauf  à 
eux  h  ne  l'exercer  qu'après  le  décès  dadit  Jan- 
son, la  faculté  de  conserver  pour  eux  et  de 
s'approprier  ainsi  un  droit  constitutif  de  pro- 
priété qui  appartenait  et  ne  pouvait  appartenir 
du  vivant  du  sieur  Pierre  Janson  qu'à  celui-d 
exclusivement;  —  Attendu, dès  lors,  qu'U  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  la  déclaraiioD 
dont  s'agit,  une  convention  renfermant  stipu- 
lation sur  une  succession  non  encore  ouver- 
te, et  qui,  par  suite,  se  trouve  entachée  d^ 
nullité  radicale,aux  termes  de  l'art.  1130,0141. 
civ.  » 

Appel  par  les  héritiers  Janson  ;  et  le  3  avr. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  infirme. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
par  suite  de  l'acquisition  par  lui  faite,  le  4  juio 
1825,  du  domaine  du  Rays,  et  suivant  acte  do 
6  juillet  suivant,  Marc  SaulaviUe,  représenté 
parSaulavilie-Janson,  son  frère  et  son  manda- 
taire, déclare  «  qu'il  consent  payer  au  sieur 
Janson,  ou,  si  mieux  aiment  ses  héritiers,  lors 
et  à  l'époque  de  son  décès,  et  à  oui  de  droit, 
la  plus-value  qui  sera  réglée  par  des  experts, 
d'après  la  valeur  au  moment  de  l'acquêt,  si 
mieux  n'aime  ledit  SaulaviUe  remettre  à  ceue 
époque  le  domaine  aux  héritiers,  en  par  eoi 
lui  tenant  compte  de  ses  frais  et  débours  »;— 
Attendu  que  cet  acte  unilatéral  qui  se  réfère 
à  la  vente  du  4  juin  1825,  n'a  d'autre  portée 
et  d'autre  but  que  d* obliger  l'acquéreur,  si 
mieux  il  n'aime  abandonner  l'acquisition,  ï 
payer  le  juste  prix  du  domaine  du  Rays,  et 
qu  un  tel  engagement  de  la  part  de  celui'qui  y 
est  soumis  ira  évidemment  rien  que  de  licite; 
— Que  si  les  expUcation£  qui  précèdent  le  dis- 
positif ou  la  déclaration  coustatentqu'eUea  été 
suggérée  par  la  pensée  de  faire  cesser  les  plain- 
tes portées  par  la  famiUe  de  Janson,  vendeur; 
si  cette  déclaration  contient  l'engagement  de 
payer  la  plus-value  non-seulement  audit  Jan- 
son, mais  encore,  si  mieux  aiment  ses  héri- 
tiers, lors  et  à  l'époque  de  son  décès,  et  à  qui 
de  droit  ;  si  enfin  cette  déclaration  a  été  re- 
mise entre  les  mains  d'un  des  membres  de 
U  famUle  Janson,  toutes  ces  circonstances  qui 
s'expliquent  par  l'&ge  avancé  et  par  la  situa- 
tion d'esprit  de  Janson,  n'ont  point  dénaturé 
l'obligation  ni  altéré  sa  substance; — Qu'il  n'est 
attribué  à  la  succession  de  Janson  aucun  droit 
qui  ne  soit  ouvert  du  vivant  de  celui-ci  et  à 
son  profil;— -Qu'U  n'est  conféré  aucun  droit  à 
personne  qui  ne  serait  pas  légalement  appelé  à 
cette  succession;  —  Que  le  droit  de  ceux  qui 
agisseut  aujourd'hui  procède  de  leur  vocation 
à  l'hérédité,  et  non  de  la  stipulation,  qui  con- 
serverait la  même  force  et  aurait  à  leur  égard 
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2 s  mêmes  effets,  quoiqu'elle  ne  contiendraits 
•as  lu  clause  surabondanle  relative  aux  béri- 
iers  désignés  après  le  sieur  Janson;— Qu'ain- 
î,  cel  acte  ne  saurait  être  annulé  comme  ren- 
ermant  une  stipulation  relative  à  une  suc- 
icssion  non  ouverte.  >• 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Saula- 
ille,  pour  violation  des  art.  791, 1130  et  1600, 
lod.  Nap.,  qui  prohibent  tout  pacte  sur  une 
uccession  future.  — 11  résulte,  disait-on,  des 
ails  mêmes  que  constate  Tarrét  attaqué,  que 
'acle  du  6  juill.  1825  est  véritablement  un 
>a€te  sur  une  succession  future,  puisque  les 
)ariies  contractantes  sont,  d'une  part,  le  sieur 
>aulaTille,  et,  d'autre  part,  les  héritiers  Janson; 
[lue  l'objet  de  Facie  est  une  action  rescisoire 
loni  les  héritiers  n'avaient  pas  la  disposition 
au  moment  de  Pacte  ;  et  enfin  que  la  promesse 
ou  déclaration  est  faite  de  telle  sorte  que  les 
liéritiers  seuls  puissent  en  profiter,  le  sieur 
Saula^ille  ne  consentant  à  payer  au  sieur  Jan- 
son,  que  si  les  héritiers  y  consentent,  si  mieux 
aimenl  Us  kériliers. — Peu  importe  que  la  pro- 
messe fût  licite  de  la  part  du  sieur  Saulaville, 
si  elle  ne  l'était  pas  de  la  part  de  ceux  à  qui 
elle  était  faite  ^  et  en  présence  de  la  clause  de 
Vacie,  si  mieux  n'aiment  les  héritiers,  il  n'est 
pas  permis  de  dire,  ainsi  oue  le  fait  Tarrét 
attaqué,  qu'il  n'était  attribue  aucun  droit  k  la 
succession  Janson  oui  ne  fût  ouvert  de  son 
vivant  et  à  son  profit.  Du  reste,  il  importe  peu 
que  le  droit  sur  la  succession  non  ouverte  du 
sieur  Janson  fût  conféré  à  une  personne  ap- 
pelée légalement  à  cette  succession  :  cette 
circoostance  ne  faisait  pas  disparaître  le  pacte 
sur  une  succession  future  prohibé  par  les  ar- 
ticles invoqués  ;  d'où  la  conséquence  qu'en 
maintenant  cette  convention ,  l'arrôt  attaqué  a 
violé  lesdits  articles. 

ABBÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel 
avait  à  apprécier  les  clauses  d'un  acte  unilaté- 
ral souscrit  par  Saulaville-Janson  pour  An- 
toine-Marc Saulaville,  son  frère,  dont  il  s'était 
porté  fort,  et  à  déterminer  les  engagemens  ré- 
sultant de  cet  acte  ;  —  Que,  par  suite  de  cette 
appréciation,  la  Cour  d'appel  a  reconnu  que 
l'acte  n'avait  d'autre  but  que  d'obliger  Antoi- 
ne-Marc Saulaville  à  payer  k  Janson  le  juste 
prix  du  domaine  des  Rays  que  celui-ci  lui  avait 
vendu  le  4  juin  1825;  qu'il  ne  conférait  aucun 
droit  sur  la  succession  alors  non  ouverte  de 
Pierre  Janson ,  ni  sur  aucun  objet  faisant 
partie  de  cette  succession  ;  qu'il  ne  contenait 
ni  renonciation  k  la  succession  d'un  homme 
vivant,  ni  aliénation  de  droits  éventuels  k  cette 
succession,  ni  aucune  convention  sur  une  suc- 
cession future  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  la 
Cour  d'appel  n'a  fait  qu'user  du  droit  souve- 
rain qui  lui  était  attribué  d'apprécier  les  actes 
et  conventions  soumis  k  son  examen,  et  n'a 
commis  aucune  violation  des  art.  791,  iiSfi  et  ' 
1600,  Cod.  Nap.;— Reiette,  etc.  I 

Du  17  mai  1852.— Ch.  req.— Pr ^«.>  M.  Mes-  ' 


nard.— Jlapp.,  M.  Brière-Valigny.— Conc/.,  M. 
Sevin^  av.  gén.—PL,  M.  Delabbrde. 

V  COUTUME  DE  NORMANDIE.— Maeiagb 
AVENANT.— Statut  réel. 

T  Cassation.— Amende.— Restitution. 

1^  Les  dispositions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie  sur  ta  légitime  ou  mariage  avenant 
des  filles,  constituent  un  statut  réel.  Par  suite, 
bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  sous 
Vempire  d'une  autre  coutume,  les  filles  nor- 
mandes  n'ont,  sur  les  biens  situés  en  Norman- 
die, que  les  droits  déterminés  par  le  statut  de 
la  situation  des  biens.  {CouU  de  Norm.,  art. 
248  et  249.) 

2'  La  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  principale,  entraine 
Vannulalion  des  autres  chefs  du  même  arrêt 
relatifs  aux  exceptions  ou  demandes  recon- 
ventionnelles  opposées  à  celte  detnande  princi- 
pale (1)  :  de  telle  sorte  que,  bien  que  dans  ce  cas 
il  n'y  ait  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  quant  aux  exceptions  et  demandes  re- 
conventionnelles, par  le  défendeur  au  pourvoi 
principal,  il  y  a  lieu  néanmoins  d'ordonner 
la  restitution  de  l'amende  consignée  par  le 
défendeur  sur  son  pourvoi. 
(Pautard  et  autres— C.  Guichard  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moven  :•— Vu  les  art.  248  et  249  de  la  Coutume 
de  Normandie,  et  l'art.  67  du  règlement  du  6 
avr.  1666;— Attendu  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie n'accordait  aux  filles,  en  succession  de 
propres,  tant  quHl  y  a  mâles  ou  descendans  de 
mâles,  qu'une  légitime  ou  mariage  avenant,  et 
ne  leur  permettait  de  demander  ni  prétendre 
aucune  partie  en  l'héritage  de  leurs  père  et 
mère  contre  leurs  frères  ne  leurs  hoirs ,—  Que 
le  mariage  avenant  était  la  légitime  des  filles 
qui  n'avaient  point  été  mariées  du  vivant  des 
père  et  mère,  et  se  prenait  sur  les  biens  des 
successions  de  ceux-ci,  eu  égard  a  leur  valeur 
k  l'ouverture  de  chaque  succession  ;— Attendu 
que  cette  légitime  ou  mariage  avenant  des  filles 
normandes  était,  comme  toute  légiliuieen  gé- 
néral, un  droit  réel  ;  que  les  dispositions  de 
la  coutume  qui  la  réglaient  avaient,  par  con- 
séquent, tous  les  caractères  d'un  statut  réel  ; 
qu'il  était  d'ailleurs  de  principe  que  la  loi  de 
la  situation  des  biens  en  réglait  seule  la  dis- 
position, déterminant  ainsi  ceux  qui  devaient 
succéder,  k  quels  biens  et  pour  quelles  por- 
tions; etque,  dans  la  concurrence  de  plusieurs 
statuts  réels,  chacun  avait  ses  e£Pets  pour  les 
biens  qu'il  régissait  ;  qu'il  ne  fallait  donc  s'ar- 
rêter ni  k  la  loi  du  domicile  du  défunt,  ni  k 
celle  du  lieu  de  la  naissance  des  légiti  maires, 
mais  k  la  loi  de  la  situation  des  biens  dépen-- 
dant  de  la  succession  ^—Attendu  que  ce  prin- 
cipe général  avait  été  spécialement  reproduit, 
pour  la  province  de  Normandie,  par  l'art.  67 
du  règlement  du  6  avr.  1666,  qui  disposait  que 

(1)  F.  ana).  mM  pag.  744. 
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le$  héritages  se  partageront  selon  la  coutume 
des  lieux  où  ils  sont  situés  lors  de  la  succes- 
sion échue i'-Mienûu  que,  si  les  père  et  mère 
pouvaieqt  réserver  leurs  fillçs  à  leur  eueee^- 
sinn,  et  rétablir  ainsi,  enire  leurs  enfaqs,  sanç 
disiinciion  de  sexe,  l'égalité  dont  Jes  filles  se 
trouvaient  exclues  par  les  dispositions  de  la 
Coutume,  celte  reserve  à  partage  étant  con- 
traire au  droit  commun  de  la  province,  devait 
être  faite  en  termes  exprès  et  ne  pouvait  s'in- 
duire, en  droit,  d'une  présomption  de  volonté 
résultant  de  ce  que  le  père  ou  la  mère  dont  la 
succession  était  à  paruiger,  aurait  été  domici- 
lie et  serait  décédé  dans  le  ressort  d'une  cou- 
tume qui  admettait  l'égalité  entre  frères  et 
sœurs;— Attendu  que  Tacte  du  1"  juin  1784, 
invoqué  par  les  défendeurs  comme  constituant, 
de  la  part  de  la  veuve  Brelet,  réserve  à  par- 
tage en  faveur  de  ses  filles,  n'a  point  été  pris 
en  considération  par  l'arrêt  atiaqué,  lequel, 
sans  en  apprécier  ni  les  caractères,  ni  l'effica- 
cité  légale,  s'est  attaché  uniquement  à  justifier, 
par  les  principes  du  droit,  l'égalité  admise  en- 
tre les  frères  et  sœurs  Prelet  ou  leurs  repré- 
sentans  dans  le  partage  des  immeubles  de  la 
succession  maternelle  situés  en  Normandie; 
— D  où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  par  le  motif 
que  la  succession  dont  il  s'agit  s'étant  ouverte 
a  Saint-Domingue,  devait  être  réglée,  même 
pour  les  immeubles  situés  en  Normandie,  par 
la  Coutume  de  Paris  qui,  aux  termes  de  l'édit 
du  28  mai  1664,  régissait  les  colonies,  et  d'a- 
près laquelle  les  droits  des  enfans  jetaient 
égaux,  sans  distinction  de  s<exe  ou  d^  prlmo- 
géniture,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Et  attendu  que  ce  moyen  de  cassation  porte 
sur  l'objet  même  de  l'action  principale,  sou- 
mise successivement  aux  juges  de  première 
instance  et  d'appel  ;  que  les  diverses  excep- 
tions et  demandes  reconventionnelles  soumi- 
ses aux  mêmes  juges  ont  été  produites  k  l'oc- 
casion et  comme  accessoires  ou  dépendances 
de  l'action  principale;  aue  l'annulation  du 
chef  de  l'arrêt  attaqué  qui  prononce  sur  cette 
action  doit,  par  conséquent,  entraîner  l'an- 
nulation des  chefs  du  même  arrêt  qui  pronon- 
cent sur  ces  exceptions  et  demandes  recon- 
ventionnelles ;  que  l'effet  de  la  cassation  inté- 
grale de  Tarrêt  attaqué  étant  de  remettre  la 
cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état 
où  elles  étaient  auparavant,  comme  si  cet  ar- 
rêt n'eût  pas  existé,  le  pourvoi  formé  par  les 
défendeurs  eux-mêmes  contre  l'arrêt  ainsi 
annulé  et  réputé  non  avenu,  se  trouve  sans 
objet;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'ordon- 
ner la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
ce  pourvoi;— Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens 
du  pourvoi  des  époux  Pautard  et  Carel,  ni  les 
moyens  du  pourvoi  de  la  veuve  Guichard  et 
consorts;— Casse  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  30  mars  1849,  etc. 

Du  9  juin  i852,-Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Mé- 
nlhou,  cons.  f.  f.  p,  ^  Rapp.,  M.  Laborie.— 


Concl.  conA,M.  Rouland^av.  gén.— PI.,MM. 
Ripault  et  Mathieu-Bodet. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Précipot.- 

QuOTlTt  niSPOKIBLB.— RÉDDCnOK.— RlSQ- 
8I0N. 

Lorsque,  4cins  un  partage  d'aseetidant,  Vm 
des  coparlageans  est  appelé  à  recueillir^  tant 
à  titre  héréditaire  qu'à  titre  de  préciput,  mt 
valeur  excédant  seulement  la  somme  de  sa  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible^  mais  sw 
aller  jusqu'à  la  lésion  de  plus  du  quart  dei  ti- 
tres copartagés,  ceux-ci  ti'onl  pas  l'action  e% 
rescision  pour  faire  annuler  le  partage  :iU 
n'ont  que  Vaciion  en  réduction  aux  fins  d'oi- 
tenir  te  complément  de  leur  réserve,  (O.Nap». 
1079.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  Vaciion  en  rescision  n'op 
partiendrait  pas  à  l'héritier  avantagé,  maii 
seulement  à  l'héritier  lésé. 

(Faget— C.  de  FleuTCt.) 

Le  18  janv.  1847,  ia  dame  llonteau  ût  do- 
nation de  ses  biens,  à  titre  de  partage  d'ascen- 
dant, k  la  dame  Faget,  sa  fille,  et  an  sieur  de 
Fleuret,  son  petit-fils.  Par  ce  partage,  et 
gratifiait  la  dame  Faget  de  toute  la  portion  dis- 
ponible sur  les  biens  donnés. — Après  le  dceè» 
delà  dame  Montean,  le  sieur  de  Fleuret  a 
prétendu  que  ce  partage  d'ascendant  attribuât 
h  la  dame  Faget  au  delk  des  deux  tiers  ara- 
quels  elle  avait  droit,  en  sa  qualité  de  dona- 
taire de  la  portion  disponible,  et  il  assigna 
cette  dernière  en  nullité  et  rescision  du  parti- 
ge. — A  cette  demande,  la  dame  Faget  ojpposa 
que  le  sieur  de  Fleuret  n'éprouvsût  aucune  lé- 
sion, et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  [OS 
lieu  à  rescision. 

29  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Uu- 
mande  qui,  après  expertise,  décide  qu'il  va 
lésion  au  préjudice  au  sieur  de  Fleuret,  nais 
que  cette  lésion  étan^  ù^  moins  du  quart,  il 
Y  a  lieu,  non  à  la  rescision  du  partage,  mais  à 
la  réduction  de  la  part  attribuée  k  la  dame  Fa- 
get. 

Appel  par  la  dame  Faget,  ipn  persistait  à 
soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lésion  ;  nais  qui 
demandait  que,  dans  le  cas  où  la  lésion  serait 
reconnue,  elle  ne  fût  pas  tenue  de  supporter 
sur  sa  part  une  réducUou  proportioonelle, 
mais  que  le  partage  fût  resdadé,  et  qu'il  fôt 
procédé  à  nouveau  au  partage  des  biens  coin- 
pris  dans  la  donation  du  18  janv.  1847. 

14  mai  1851,  arrêt  de  la  Couf  d'appel  d'A- 
gen  qui  confirme  le  jugement  de  première  in- 
stance. Y.  cet  arrêt  dans  notre  vol.  de  1851, 
2*part.,pag.593. 

POURVOI  en  eassalioQ  par  la  dame  Fagei, 
pour  violation  de  l'art.  1070,  Ged.  Siap.,  eo 
ce  f  ue  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'une  lésion  de 
moins  du  quart,  dans  un  partage  d'ascefl^bat} 


(1)  F.  «ur  cçlle  question,  le»  obserfinpw  9« 
aiec<)iiipagoeol  rprrèi  d'appel,  Vol.  1851.1593.- 
f.  «osfi  d«Df  le  même  leôy.  Casa,  do  dé(>  1^^ 
(Vol.  1848.1.2$!— P.  1848.1.398}. 
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onnc  lieu,  non  à  la  rescision  complète  du 
artage,  mais  seulement  à  une  demande  en 
édueiion,  comme  pour  toute  autre  donation. 
—  Sans  doute^  disait-on  pour  la  demuuderes- 
e,  les  partages  d'ascendans  sont  de  véritables 
lonaiions,  surtout  quand  ils  contiennent  une 
lisposition  préciputaire  ;  mais  c'est  \lk  une  do- 
laiion  régie,  quant  aux  cas  de  rescision,  par 
les  principes  particuliers.  L'arl.  1079  prévoit 
îh  effet  deux  cas  :  celui  où  il  résulte  au  par- 
tage une  lésion  au-dessus  du  quart,  et  celui 
Dii  le  préciput  et  le  partage  donnent  à  un  co- 
parta^eant  un  avantage  illégal,  mais  de  moins 
du  quart.  Or,  cet  article  se  sert,  dans  l'un  et 
Tauire  cas,  de  la  même  expression  :  il  dit  que 
le  paruge  pourra  être  a((a^u^.  Ce  mot  ne  sau- 
rait avoir,  à  une  ligne  de  distance,  deux  sens 
différcns.  il  a  incontestablement,  dans  le  pre- 
mier membre  de  phrase,  le  sens  d'une  attaque 
en  rescision  ;  il  a  donc  le  même  sens  dans  le 
deuxième.  C'est,  en  effet,  un  principe  con- 
stant que  l'intention  d'éluder  la  loi  par  un  acte 
quelconque  le  rend  nul;  d'où  il  suit  que  tout 
acte  portant  une  atteinte  volontaire  a  la  ré- 
serve ne  peut  subsister,  et  qu'il  doit  en  être 
ainsi  du  partage  d'ascendant  qui  donne  toute 
la  portion  disponible  k  l'un  des  copartagés,  et 
l'avantage  en  outre  dans  la  distribution  des 
lots.  Il  y  a  là  une  volonté  manifeste  d'éluder 
la  loi  de  la  réserve  ;  et  ici  Terreur  n'est  point 
admissible,  parce  que  l'ascendant  est  le  meil- 
leur juge  de  la  valeur  de  ses  biens.  Voilà  pour- 
quoi, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  partage,  où  une  appréciation  inexac- 
te, mais  faite  de  bonne  foi,  peut  être  tolérée 
dans  une  certaine  limite,  l'art.  1079  a  dû  assi- 
miler à  la  lésion  de  plus  du  quart,  la  lésion 
moindre  qui  vient,  par  une  disposition  prémé- 
ditée, surcharger  le  préciput.  (iontre  un  tel  ac- 
te, la  rescision  est  la  seule  voie  légalement 
possible,  même  lorsque  la  lésion  est  au-des- 
sous du  quart;  et  en  jugeant  le  contraire,  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  l'art.  1079  et  les  principes 
dont  il  n'est  que  la  conséauence. 

M.  l'avocat  général  Chegaray  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  en  faisant  remarquer  que  le 
sens  de  rart.  1079,  Cod.  Nap.,  avait  été  déter- 
miné par  un  arrêt  de  la  Cour  du  20  déc.  1847 
(Vol.  1848.1.231),  jugeant  que  le  partage  d'as- 
cendant par  testament  qui  renferme  un  legs 
préciputaire  excédant  la  quotité  disponible, 
n'est  pas  sujet  à  rescision,  mais  seulement  a 
réduaion.  M.  l'avocat  général  a  reconnu  que 
si  l'avantage  fait  par  M'ascendant  était  prouvé 
frauduleux,  la  rescision  pourrait  être  admise  ; 
mais  il  a  dit  que  tout  avantage  excédant  la 

(i-2)  Il  a  élé  jogé  eo  lent  contraire  par  la  Coar 
de  Paris,  le  29  août  18U  (Vol.  1844.2.452—  P. 
1844.2.400)  et  le  9aoûii849  (Vol.  1850.2.42;,  qoe 
la  elaof e  d'ane  police  d^assarancei  qui,  poor  le  cas 
de  noD-paiemeot  de  la  prime,  délie  l'aaaarear  de  ses 
obligatiooa,  loat  en  lui  conservant  ses  droits  contre 
PaMaré,  eat  salle. — La  décision  nonfeile  de  la  Conr 
de  cassaiion  est  rigoureuse  tsna  doute,  mais  elle  se 


quotité  disponible  ne  pouvait  pas  être  présu- 
mé légalement  frauduleux  ;  et  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  avait  d'autre  voie  à  prendre  que 
celle  de  la  réduction.— Il  a  ajouté  que  d'ail- 
leurs l'art.  1079  n'ouvrait  la  voie  de  l'action 
en  rescision  qu'à  celui  qui  avait  été  lésé  ;  mais 
que  cette  action  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
appartenir  an  cohéritier  avantagé  et  qui  pro- 
fitait de  la  lésion,  et  conséquemment  ici  a  la 
dame  Faget,  en  faveur  de  laquelle  avait  été 
faite  la  disposition  préciputaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Sur  le  deuxième  moyen  : 

—Attendu  que  le  droit  de  demander  un  nou- 
veau partage  ne  pouvait  appartenir  qu'au  sieur 
de  Fleuret,  partie  lésée,  et  non  aux  époux 
Renol- Faget,  donataires ,  qui  n'ont  jamais  pu 
se  plaindre  d'un  partage  accompagné  d*une 
donation  qui  leur  transmettait  toute  la  quotité 
disponible  par  préciput  et  bors  part  ; — Atten- 
du, d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1079,  C. 
Nap.,  et  conformément  à  la  jurisprudence,  la 
nullité  d'un  partage  d'ascendant  ne  peut  être 
demandée  qu'autant  qu'il  résulte  de  ce  parta- 
ge une  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice 
de  l'un  des  cohéritiers,  c'est-b-dire  un  dom- 
mage notoire  et  présumé  volontaire;  que,  hors 
ce  cas,  et  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
lésion  de  plus  du  quart  n'existe  pas  et  qu'il  ne 
se  rencontre  qu'une  libéralité  qui  porte  une 
atteinte  quelconque  à  la  réserve,  l'action  en 
réduction  des  donations  suffit  pour  rendre  à 
l'héritier  réservataire  la  portion  de  biens  dont 
il  a  été  indûment  privé;... — Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Mestadier.  —  Rapp.,  M.  Sylvestre  de 
Chanteloup.  —  ConcL,  M.  Chegaray,  av.  gén. 
—PL,  M.  Fabre. 


ASSURANCES  TERRESTRES.— Clause  ré- 
solutoire. 

Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance  qui,  pour  le  cas  de  non-paiement  de  la 
prime  dans  un  certain  délaiy  déclare  l'assuré 
déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  IHn- 
cendie  arrivé  dans  ce  délai,  et  qui,  en  même 
temps,  laisse  à  Vassureur  la  faculté  de  rési- 
lier la  police  ou  d'en  exiger  Vexécution  (1). 

Et  celle  clause  est  obligatoire  pour  Vassuré 
qui  n'a  pas  payé  la  prime  dans  le  délai  vou- 
lu, alors  du  moins  que  l'assureur  opte  pour  la 
résiliation  du  contrat...,  et  que  d'ailleurs  il 
n'est  point  établi  que  l'assureur  ait  renoncé  à 
celle  clause  dans  l'exécution  qu*il  a  donnée  à 
la  police  (^2). 

justifie  et  n,ous  paraît  juridique,  restreinte  comme 
elle  semble  Pétre,  au  cas  où  la  compagnie  d^assu- 
rance,  pour  s'affranchir  de  tooie  indemnité  envers 
Passuré, déclare  résilier  la  police. — Mais  dans  le  cas 
contraire,  où  la  compagnie  d'assurance  prétendrait 
maintenir  la  police,  pourrail-on  aller  jusqu'à  déci- 
der que  Passuré,  tenu  du  paiement  des  primes  poor 
tonte  la  durée  de  PasauraDce,  pourrait»  cependani,  i 
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(La  comp.  la  Providence— C.  LouveU) 
Aux  termes  d'une  police  en  date  du  14  sept. 
1846,  le  sieur  Louvet  avait  fait  assurer,  par 
la  compagnie  la  Providence,  ses  récoltes  et 
son  mobilier,  estimés  à  20,4^  fr.,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  de  47  fr.  85  c,  paya- 
ble d'avance,  le  15  septembre  de  chaque  année« 
L'art.  6  de  cette  police  est  ainsi  conçu  : 
«  La  prime  d'assurance  est  payable  d'avance, 
cliaque  année,  au  domicile  de  la  compagnie, 
h  Paris,  ou  au  domicile  de  l'agent  souscripteur 
iic  la  police  ou  de  son  successeur.  Celle  de  la 
première  année  doit  être  payée  au  moment  de 
la  signature  de  la  police,  s'il  est  stipulé  que 
l'assurance  prend  immédiatement  son  effet. 
Dans  le  cas  contraire,  la  prime  de  la  première 
année  est  payable  le  jour  où  l'effet  de  l'assu- 
ra nce  doit  commencer.  »— Le  même  article 
ajoute  : — «  En  cas  de  sinistre  survenant  avant 
que  le  paiement  de  la  prime  de  la  première  an- 
née eût  été  effectué,  conformément  au  para- 
graphe précédent ,  l'assuré  n'aurait  droit  à 
aucune  indemnité.  Pour  les  années  suivantes, 
il  est  accordé  à  l'assuré  un  délai  de  grâce  de 
quinze  jours  à  partir  de  l'échéance  de  la  pri- 
me. Passé  ce  délai,  l'effet  de  l'assurance  est 
suspendu  jusqu'au  paiement  de  la  prime,  et  si, 
pendant  cet  intervalle^  il  survient  un  incendie, 
rassuré  est  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité, 
sans  qu'il  puisse  opposer  à  la  compagnie  qu'elle 
ne  lui  aurait  pas  demandé  le  paiement  de  la 
prime,  et  gu'eile  ne  l'aurait  pas  mis  en  de- 
meure d'effectuer  ce  paiement.  —  En  outre, 
lorsque  la  prime  n'a  pas  été  payée  dans  le  dé* 
lai  de  quinze  jours  après  l'échéance,  la  com- 
pagnie peut,  k  son  choix,  résilier  la  police  ou 
la  maintenir,  ou  en  poursuivre  l'exécution  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  par  toutes  les 
voies  de  droit...  Le  recouvrement  des  primes 
antérieures  que  ia  compagnie  aurait  fait  opé- 
rer ofiQcieusement  au  domicile  (les  assurés  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  lui  être  opposé  comme 
une  dérogation  aux  dispositions  du  présent  ar- 
licle.  » 

Les  choses  étaient  ainsi  réglées  lorsqu'un 
incendie  éclata  chez  le  sieur  Louvet, dans  la 
nuit  du  11  au  12  nov.  1848,  et  détruisit  eu 
grande  partie  son  mobilier.  Â  cette  époque,  la 
prime  due  par  l'assuré  était  échue  depuis  le  15 
septembre,  et  le  délai  de  gr&ce  de  quinzaine 
était  depuis  longtemps  expiré,  sans  qu'il  eût 


un  iDstQbt  donné,  et  par  relTet  seul  d^an  retard  de 
paiement,  se  trooTer  privé  du  bénéSce  de  Pasauran- 
ce?...L^arrèi  ne  va  pas  jusque-là,  ou  du  moins  il  dé- 
clare que,  telle  n^éuni  paa  Thypothése  de  la  cause, 
la  Cour  n'aYaii  pas  à  s^en  occuper...  Quant  à  nous, 
nous  ne  saurions  penser  qu^ll  en  pût  être  ainsi  :  ce 
serait,  à  notre  avis,  donner  à  la  clause  pénale  de  la 
police  des  efTets  exagérés,  que  nous  semblent  r«- 
pousser  Pesprit  de  la  loi  sur  ce  genre  de  stipulation, 
et  notamment  les  art.  1229  et  1231,  Cod.  Pfap., 
portant,  le  premier,  que  la  danse  pénale  est  la  com- 
pensation des  dommages  et  iniérêis  que  le  créancier 
souffre  de  Pinezéeulion  de  Pobligaiion  principale;  le 


effectué  aucun  paiement.  Aussi,  quand  il  de- 
manda à  la  compagnie  le  remboarsement  tla 
sinistre,  la  compagnie  lui  répondit  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  la  police,  il  était  déchu  de 
tout  droit,  et  qu'elle  entendait  résilier  pure- 
ment et  simplement  la  police. 

Jugement  du  tribunal  de  Dreux  qui,  saisi 
de  la  demande  formée  par  le  sieur  Louvet 
contre  la  compagnie  la  Providence,  la  con- 
damne en  ces  termes  a  payer  le  montant  àe 
l'assurance:  —  «  Attendu  que  la  conveniioB 
intervenue  le  H  sept.  1846,  entre  Louvet  et  b 
compagnie  la  Providence,  est  une  convenfioo 
synallagmatique  -,  —  Attendu  que  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  clause  sixième  de  cette  con- 
vention, par  la  compagnie  la  Providence^  as- 
rai  t  pour  résultat  de  placer  le  demandeor  ts 
particulier,  et  tous  les  assurés  à  celle  comp> 
gnie  en  général,  dans  cette  position  qu'ils  de- 
vraient des  primes  d'assurance  pour  une  pério- 
dede  temps  pendant  laquelleils  n'auralentdroii, 
en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemuité;  d'où  il 
suit  qu'ils  paieraient  des  primes  d'assurances 
et  ne  seraient  pas  assurés,  ce  qui,  de  sjnai- 
lagmatiques  qu'ils  sont  par  leur  nalure,  Veo- 
drait  les  contrats  d'assurances  véritablemeoi 
léonins  ; — Attendu  qu'il  serait  aussi  contraire 
au  droit  qu'à  l'équité,  d'admettre  une  inter- 
prétation produisant  de  telles  conséquences, 
et  que  c'est  le  cas  de  s'arrêter  à  celle  consa- 
crée par  la  jurisprudence  actuelle,  et  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ^ 
août  1844,  laquelle  inter|;)rétation  consiste  à 
expliquer  la  clause  dont  il  s'agit  en  ce  seos, 
qu'en  cas  de  non -paiement,  les  conventions, 
aux  termes  de  cette  clause,  doivent  être  po- 
tièrement  résiliées,  par  suite  d'un  acte  exin- 
judiciaire  exprimant  la  volonté  de  ia  compa- 
gnie à  cet  c^rd,  ou  entièrement  maintenues, 
ce  qui  conserve  ainsi  aux  contrats  d'assuran- 
ces contre  l'incendie,  leur  véritable  caractère 
de  contrats  synallagmatiques,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'arrêter  aux  faits  articulés,  lesquels 
consistent  à  prouver  que  la  compagnie  la 
Providence  fait  toucher  les  primes  au  domi- 
cile des  assurés,  et  que  ses  agens,  spéciale- 
ment son  directeur  à  Dreux,  loin  de  faire  usa- 
ge de  la  faculté  d'annuler  les  contrats  d'assu- 
rances, en  cas  de  non-paiement  des  primes  à 
leur  échéance,  donnent,  au  contraire,  aux  as- 
surés, lorsqu'ils  sont,  comme  Louvet,  d'une 


second,  que  la  peine  peut  être  modiGée  par  le  joi;e, 
lorsque  i^obligaiion  principale  a  été  exécutée  en  p^r. 
lie,  etc.— Il  est  à  remarquer  du  reste  que  si,  diB« 
Pexécuiion  donnée  au  central,  Paaanreur  avait  dé- 
rogé à  la  clause  qui  oblige  Passuré  à  payer  la  priae 
dans  un  certain  délai  à  peine  de  ^échéance,  il  as 
pourrait  plus  opposer  cette  clauae  à  Pa^auré.  La  ja« 
risprudence  et  la  doctrine  aoni  Quanimes  sur  ce 
point.  V,  êuprà,  pag.  558,  deux  arrèu  de  ta  Caar 
de  cassation  des  3  mai  et  15  juin  1852,  et  les  m- 
tes,  F«  aussi  notre  Table  gém,,  tora.  1*',  %*  issa- 
roftces  lerreafrea,  n.  129  et  suit* 
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solvabilité  notoire,  des  délais  et  des  facilités 
>our  le  paiement  .des  primes  échues  ;— Alten- 
lu,  d'ailleurs,  que  telles  sont  généralement  les 
liabitudes  de  toutes  les  compagnies  d'assuran- 
ces contre  Tincendie,  qui  agissent  ainsi  afin 
^acquérir  et  de  conserver  le  plus  grand  nom- 
bre d'assurés  possible;  —  Attendu  enfin,  que 
la  compagnie  la  Providence  n'a  pas  signifié, 
intérieurement  au  sinistre,  au  sieur  Louvet, 
qu^elle  entendait  faire  usage  de  la  faculté  qui 
lui  était  accordée  par  la  clause  sixième  de  la 
police,  d'annuler  le  contrat  pour  défaut  de 
paiement  de  la  prime  échue  le  ISsept.  184^...» 
Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  27  ayr. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1134, 1152, 1229  et  1231,  €od.  Nap.,  ainsi 
que  des  principes  en  matière  d^obligatlons  avec 
clause  pénale.— 11  faut  d'abord  remarquer,  a- 
t-on  dit  pour  la  compagnie  demanderesse,  que 
Tinterprétation  faite  par  l'arrêt  attaqué,  de  la 
cooTention  iutervenue  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré, ne  saurait  échapper  h  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  La  Cour  d*appel,  en  effet, 
n'a  pas  basé  son  interprétation  sur  les  termes 
de  la  convention;  mais  entre  deux  sens  ou  deux 
interprétations  à  donner  à  l'acte,  elle  a  re- 
poussé l'interprétatron  que  lui  donnait  la  com- 
pagnie ,   parce  que  cette  inlerprétalion  eût 
rendu  illégale  la  clause  dont  la  compagnie  de- 
mandait Texécution.  La  question  est  donc  de 
savoir  si  la  clause,  entendue  ainsi  que  le  de- 
mandait la  compagnie,  est  une  clause  illégale, 
et  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  apparlienl  de 
juger  celle  question.— Cela  posé,  il  est  incon- 
testable que  la  compagnie  avait  le  droit  de  sti- 
puler une  peine  pour  le  cas  où  l'assuré  n'exé- 
cuterait pas  les  obligations  qu'il  prenait  envers 
elle;  il  est  incontesiable  encore  que  la  com- 
pagnie avait  le  droit  de  stipuler  que  celle  pei- 
ne serait  encourue  par  le  simple  retard  ;  de 
telle  sorte  que,  par  l'effet  de  celte  stipulaiion, 
le  sieur  Louvet  se  trouvait  en  demeure,  sans 
sommation,  et  par  la  seule  échéance  du  terme 
convenu  ;  et  que,  par  le  seul  fait  du  retard,  il 
se  trouvait  obligé  de  payer  la  peine  du  retard, 
tout  en  continuant  à  rester  assujeiti  à  l'exécu- 
tion de  sesengagemens,  tant  qu'il  ne  convien- 
drait pas  à  la  compagnie  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat.— On  oppose  que  la  clause 
ainsi  entendue  est  illégale,  en  ce  qu'elle  ferait 
disparaître  le  caractère  synallagmatique  du  con- 
trat, puisque  l'assureur  cesserait  d'être  obligé 
au  paiement  de  l'assurance,  tandis  que  l'assuré 
continuerait  à  être  obligé  au  paiement  de  la 
prime.  C'est  une  erreur  :  sans  doute,  par  le 
seul  fait  de  l'inexécution  des  engagemens  de 
rassuré,  la   compagnie  acquiert  le  droit  de 
maintenir  ou  de  faire  résoudre  le  contrat; 
mais  ce  n'est  1^  que  la  conséquence  attachée 
par  le  droit  commun  h  toute  inexécution  d'en- 
gagemens,  au  profit  de  la  partie  qui  les  avait 
stipulés.  Tant  que  la  compagnie  ne  demande 
pas  la  résolution,  le  contrat  subsiste,  et  par 


suite,  l'obligation  de  l'assuré  n'est  pas  alterna- 
tive, mais  absolue,  et  une  nouvelle  prime  est 
due  chaque  année.  Le  contrat  ne  subsiste 
point  seulement  contre  l'assuré,  il  subsiste 
aussi  à  son  profit;  car  k  tout  instant  il  lui  suffit 
d'apporter  les  primes  qu'il  doit  pour  se  donner 
le  droit  d'agir  contre  la  compagnie,  et  de  la 
forcer  à  Texécution  du  contrat,  si  elle  était 
tentée  de  s'y  refuser.  Le  contrat  subsiste  donc 
pour  les  deux  parties,  mais  il  subsiste  avec 
toutes  ses  clauses,  et  c'est  pour  cela  que  la 
compagnie  peut  cumuler  la  peine  stipulée  pour 
le  simple  retard  avec  le  bénéficéde  l'obligation 
principale.— Vainement  prétend-on  que  la  loi 
défend  de  stipuler  une  clause  pénale  qui  au- 
rait pour  effet  d'enlever,  même  temporaire- 
ment, tout  ou  partie  des  bénéfices  du  contrat 
à  l'une  des  parties  en  les  laissant  à  l'autre. 
Cette  prohibition  légale  n'est  nulle  part.  Quelle 
loi  défeud  à  un  locataire  de  stipuler  qu'il  ne 
paiera  pas  de  loyers  pour  tout  le  temps  que  le 
bailleur,  dûment  averti,  n'aura  pas  fait  réparer 
les  dégâts  survenus  à  la  toiture  de  la  maison 
ou  à  la  roue  de  l'usine?  Rien  n'est  plus  légi* 
time  qu'une  pareille  clause  pénale, bien  qu'elle 
enlève  pour  un  temps  au  bailleur  le  bénéfice 
du  bail,  comme  peine  du  retard.  Le  contrat 
d'assurance  n'est  pas  d'une  autre  nature  que 
le  bail  :  c'est  aussi  un  contrat  successif  dont 
le  bénéfice  s'acquiert  au  fur  et  à  mesure  de 
r acquittement  de  certaines  prestations  pério- 
diques, et  peut  être  enlevé  pour  un  temps  à 
l'assuré  retardataire,  à  titre  de  peine  du  retard. 
—C'est  donc  créer  arbitrairement  une  nullité 
que  d'interdire  une  clause  pénale  qu'aucun 
texte  ne  prohibe,  et  qui  n'a  rien  que  de  moral, 
puisque  ses  effets  ne  commencent  qu'avec  la 
faute,  cessent  en  même  temps  qu'elle,  et  sont 
avec  elle  en  parfaite  proportion,  puisque  ce 
sont  les  parties  elles-mêmes  qui,  évaluant  le 
risque  d'incendie  que  courait  la  propriété  do 
l'assuré,  Tout  fixé  précisément  au  taux  de  lu 
prime.  Or,  une  peine  stipulée  librement  de- 
vrait être,  dans  notre  droit,  appliquée  stricte- 
ment par  le  juge,  même  alors  qu'elle  lui  pa- 
raîtrait disproportionnée  avec  la  faute.  —  Eu 
résumé,  la  loi  permet  d'appliquer  une  peine 
définitive  pour  un  simple  retard.  Le  retarda- 
taire, eu  pareil  cas,  ne  s'affranchit  pas,  en 
l'exécutant  ultérieurement,  de  l'obligation  d'ac- 
quitter la  prime  convenue  ;  la  clause  en  ques- 
tion n'a  pas  stipulé  autre  chose;  stipulatiou 
et  prime,  tout  y  est  donc  parfaitement  légal  ; 
et  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a 
violé  tous  les  principes  en  matière  de  convcn^ 
tiens  et  de  clauses  pénales. 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu:  La  décision 
attaquée  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  car  l'arrêt  ne  contient  autre  chose 
qu'une  interprétation,  en  fait,  de  l'intention 
des  parties,  et  c'est  par  cette  interprétation  en 
fait,  et  non  en  droit,  que  la  Cour  d'appel  re- 
pousse la  demande  de  la  compagnie  d'assu- 
rance. La  Cour  décide  que,  quels  que  soient 
les  termes  de  la  conventionnelle  doit  être  in- 
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terprétée  ton  ce  §èns,  que  \à  t'ésiliaiion  du  con- 
trat ne  pourrait  s'opérer  que  par  une  mani- 
festation de  la  Tolonté  de  Tâssureur,  et  que 
cette  manirestation  était  tardive,  arrivant  après 
le  sinistre.  La  difficulté  reposait  sur  le  sens 
de  la  phrase  relative  au  droit  de  résiliation,  et 
c^est  ce  sens  douteux  que  Tarrét  éclaircit;  peu 
importel'ait  donc  qo*eh  le  fixant  par  son  inter 
prétation,  la  Cour  se  fût  trompée  sur  la  légalité 
de  la  clause,  si  en  réalité  elle  n'a  fait  que  Tinter- 
prêter.— La  Cour  ne  s'est  pas  d'ailleurs  unique- 
ment fondée  sur  Tillégalité  hypothétique  de  la 
clause:  elle  s'appuie  en  outre  sur  Ce  que  Tin- 
terprétation  donnée  à  cette  clause  par  la  com- 
pagnie, serait  contraire  à  l'équité.  Or,  une  dé- 
cision qui  prend  l'équité  poUr  base  de  l'inter- 
prétation d^ine  convention  ne  saurait  contenir 
aucune  violation  de  loi.  —  L'interpréution 
donnée  par  la  Cour  aux  clauses  du  contrat  est 
enfin  la  seule  possible,  la  seule  qui  soit  con- 
forme à  la  pensée  delà  loi  ;  et  d'ailleurs,  la  nul- 
lité ou  la  validité  de  la  clause  n'étaient,  en 
aucune  façon,  l'objet  du  procès;  il  ne  s'agissait 
que  d'en  faire  rinierprélalion  :  en  discutant 
celte  prétendue  légalité,  on  crée  un  procès 
nouveau  dont  la  Cour  suprême  ne  peut  avoir 
à  s'occuper.  —  11  est  évident  d'ailleurs  que 
rinlerpréiation  donnée  par  la  compagnie  aux 
clauses  de  la  police,  6ierait  h  l'acte  son  ca- 
ractère de  contrat  synallagmatique.  Il  est  de 
la  nature  de  tous  les  contrats  synallagmaii- 
ques  et  du  contrat  d'assurance  en  particulier, 
qu'ils  conllennent  des  obligations  réciproques. 
Or ,  si  l'assuré  ne  payant  pas  la  prime,  la 
compagnie  peut  demander  le  maintien  du 
contrat,  et  cependant  se  refuser  à  remplir 
les  obligations  correspondantes  qu'elle  a  con- 
tractées, il  n'y  a  pas  obligation  réciproque. 
La  nature  du  contrat  d'assurance  résiste  a  Ce 
que  le  contrât  puisse  avoir  un  effet  quelcon- 
que contre  l'assuré  quand,  en  même  temps,  à 
l'époque  correspondante,  il  en  est  absolument 
dénué  contre  l'assureur.  Dans  une  telle  situa- 
lion,  lorsque,  à  défaut  de  paiement  de  la  pri- 
me par  rassuré,  la  compagnie  d'assurances 
garde  le  silence,  ce  silence  est  une  véritable 
réconduction  tacite,  qui  continue  les  obliga- 
lious  respectives  des  parties.  L'arrêt  attaqué, 
♦•Il  condamnant  sur  ce  motif  la  compagnie 
à  payer  le  montant  de  rassurante,  a  donc  fait 
une  saine  interprétation  de  la  convention  et 
une,  juste  application  de  la  loi  et  des  principes. 
aerêt. 

LA  COUR;— Vu  les  arl.  1134,1229,  1231, 
Cud.  Nap.;  — Attendu  que  les  couveulious  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  et  qu'il  est  loisible  à  touie 
partie  de  stipuler  ude  clause  pénale  pour  as- 
surer rexécution  d'une  convention; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  d'assu- 
rance entre  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales dite  la  Providence,  et  Louvet,  il  avait 
été  stipulé  qu'il  était  accordé  à  l'assuré  un 
délai  de  Krâce  de  quinze  joiirs  îi  partir  de  l'é- 
chéance de  la  prime,  poUr  en  effectuer  le  paie- 


*  thent,  inaîâ  que,  passé xc  délai,  feffet  deTaw 
surance  était  suspendu  jusqu'au  paiement,  ci 
que  si,  dans  cet  intervalle,  U  survenait  ou 
incendie,  l'assuré  était  déchu  de  tout  droit  j 
l'Indemnité,  sans  qu'il  pQt  opposer  à  la  coni- 
pagnie  qu'elle  ne   lui  aurait  pas  demandé  If 
paiement  de  la  prime,  et  qu'elle  ne  Taurait 
pas  mis  en  demeure  d'effectuer  ce  paiement  ; 
Attendu  que  cette  clause  n'avait  rien  «k* 
contraire  k  la  loi  ;  qu'elle  était  claire  et  prt-- 
cise,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté d'interbl'étation  ;  —  Qu'il  éUit  libre  à  la 
compagnie  d'assurances  de  stipuler  qu'elle  dh 
serait  tenue  k  aucune  indemnité  en  cas  de  si- 
nistre, lorsque  le  délai  accordé  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  serait  expiré  ;-HQue  l'assure 
qui  a  accepté  une  telle  condilioD  ne  peut  îd- 
▼oquer  aucun  inotif  légal  pour  se  soustraire  j 
son  application;  —  Que  l'Iinpossibilité  où  il  se 
trouve,  par  suite,  de  réclatner  le  paiement  de 
l'indemnité  pour  un  sinistre,  n'est  que  la  col- 
séquence  prévue  et  par  lui  consentie  du  dér^ut 
de  paiement  de  la  prime,  et  la  clause  péoak 
encourue  pour  inexécution  de  l'obligation;  — 
Que  la  faculté  accordée  h  la  compagnie  d'asss- 
rances,  dans  le  cas  de  non-paiement  de  la  pri- 
me, de  résilier  la  police  ou  d'en  exiger  l'exé- 
cution de  la  part  de  l'assuré,  n'enlève  pas  ao 
contrat  son  caractère  synallagmatique,  robii- 
gation  de  l'assuré  ou  la  danse  pénale  ne  ces- 
sant pas  d'être  consentie  en  vue  de  l'engage- 
ment que  la  compagnie  elle-même  avait  con- 
tracté, et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu,  dars 
la  cause,  d'examiner  la  question  de  savoir 
quels  seraient,  relativement  h  la  clause  pénale, 
les  effets  de  la  volonté  que  la  compagnie  d'as- 
surances aurait  manifestée  de  maintenir  la 
police  pour  l'avenir,  puisqu'elle  s'est  bornée 
a  en  demander  la  résiliation  ;  —  Que,  sans 
doute,  la  compagnie  d'assurances  aurait  pu  dé 
roger  à  cette  clause,  et  que  cette  dérogation 
aurait  pu  être  considérée  comme  résultant  de 
l'exécution,  qu'en  fait,  cette  clause  aurait  re- 
çue;— Mais  que  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  sur 
aucun  fait  de  cette  nature  pour  établir  cette  dé- 
!  rogation  ;— Qu'il  établit,  u  est  vrai,  d'une  ma- 
I  ni  ère  générale,  que  les  habitudes  de  toutes  le< 
'  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  s«*- 
raient  de  ne  pas  faire  usage  de  la  facuiir 
''  d'annuler  les  contrats  eu  cas  de  non-paiemeui 
'  des  primes  à  leur  échéance,  mais  qu'il  nt*  s** 
I  fonde  sur  aucun  fail  spécial  a  la  cause  et  ap- 
I  plicable  k  la  compagnie  d'assurances  la  Prov- 
a^ncf,  dans  les  circonstances  du  procès; — D'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'asi>u- 
rances  la  Providence  serait,  malgré  la  clause 
ci-dessus,  tenue  de  payer  une  indemnité,  pour 
cause  de  sinistre,  à  Louvet,  bien  qu'il  n'eût 
pas  payé,  dans  le  délai  déterminé  par  la  poli- 
ce, le  montant  de  la  prime,  et  sous  le  prétexte 
Zue  cette  compagnie  n'aurait  pas  signifié  à 
ouvet,  antérieurement  au  sinistre,  «qu'elle 
entendait  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  par  la  clause  de  la  police,  d'annuler 
le  contrat  pour  défaut  de  paiement  de  la  pri- 
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na«  l'aifêt  attaqué  a  Violé  les  arUdes  préci- 
iés  ;  —  Casse,  ëto^ 

Dil  15  DOT.  i8â9«-^Ch.  ciT«— JPr^<M  M^  Bé- 
rengep.^-Jlopp.  ^  M^  Delapalme. — Conel.  eonfi, 
H.  Koulaiid^  av.  gén.  -^  PL,  MM.  Fabre  et 
^visse.  

!•  SbBStltUTIÔN.—ABAicBOif  AHTiapÉ.— 
ABOLITION. — Rapport  a  succbssion. 
2"  Appel.—- Nullité.*— DiYisiBiLiTfi. 
l"*  L'aboHlion  des  subslUutions  non  encore 
TuverÈes ,  prononcée  par  Uê  art.  2  et  3  delà 
loi  du  14  nov.  1792,  ne  s'applique  pas  aux 
tubslUutions  dont  le  grevé  s* était  dessaisi  par 
anticipation,  €(fu  profit  de  Vappelé,  avant  la 
promulgation  de  cette  loi  :  dans  ce  cas,  la  sub' 
stiiulion  a  été  ouverte  par  le  fait  de  l'exécution 
volontaire  et  anticipée  du  fidéicommis  (1). 

Par  Êuite,  on  ne  peut  considérer  cet  aban- 
don comme  une  libéralité  faite  à  l'appelé  par 
le  grevé,  dont  celui-ci  doive  le  rapport  à  la 
succession  du  grevé. 

"2^  L'appel  interjeté  en  temps  utile  contre 
quelques  héritiiirs,  et  en  temps  non  utile  con- 
tre eertiUns  autres,  ne  profite  pas  à  l'appelant 
contre  tous  les  héritiers }  il  ne  lui  profile  que 
contre  ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été  inler^ 
jeté  en  temps  utile  :  le  bénéfice  de  l'appel  est 
divUible.  (Cod.  proc,  4430  (^) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  l'objet 
du  procès  est  une .  demande  en  rapport  à  la 
succession  formée  par  quelques-uns  des  héri- 
tiers contre  leur  cohéritier,  le  bénéfice  du 
rapport  étant  divisible  entre  tous  les  ayant 
droHm 

(Moreau— €•  Baudouin.)— arhèt. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— Vu 
les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  14  nov.  1792;— Al- 
teodu  que  la  loi  du  14  nov.  1792,  en  abolis- 
sant les  substitutions  et  en  déclarant  que  cel- 
les faites  antérieurement  demeureraient  sans 
effet,  ne  s'est  appliquée  qu'aux  substitutions 
non  encore  ouvertes  à  cette  époque;— Qu'elle 
a  décidé,  au  contraire,  que  les  substitutions 
alors  ouvertes  auraient  effet  à  l'égard  de  ceux 
qui  auraient  recueilli  les  biens  suhtitués,ou  le 
droit  de  les  réclamer  ;— Attendu  qu'aux  termes 
du  contrat  de  mariage  d'Augustine  Pelletier 
avec.Moreau,  en  1790.,  sa  mère  lui  constitua 
ea  dot  le  tiers  des  biens  immeubles  que  lui 
avaient  laissé  ses  père  et  mère,  par  testaineut 
du  3  oct.  1795,  mais  qui  avaient  été,  par  le 
même  testament»  substitués  au  profit  de  ladite 
Augustîoe  Pelletier-,  —  Qu'en  abandonnant  à 
sa  fille  le  tiers  des  biens  substitués,  la  mère  se 
déuietuit  par  cela  même  de  la  jouissance  qui 
lui  en   était  réservée  par  le  testament,  et 

(i)  V*  Qoe  ipplicalioD  du  mdm«  principe  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  eassaiioo  do  23  fév.  1831  (Vol. 
1831.1.42i).  F.  aussi  sur  la  question,  Ricard,  des 
SubsUl.,  ehajp.  10,  n.  23  el  suîy.,  et  n.  61  ;  Domai, 
H?.  6,  Ul.  3,  seci.  3,  d.  8  ;  Poihier,Co«U.  d^OrUans, 
lit.  16,  D.  8i;  Merlio,  Répert,  v«  Substitut,  fidéi- 
temmiis,,  sect.  16.  n.  5; 

(2)  La  jiiril(>tddeiice  eit  eonstante  lor  ce  poiot. 


qu'ainsi,  la  sobstitotioti  se  trouvait,  dès  ce 
moment,  et  par  l'effet  de  cette  démission,  ou- 
verte au  profit  d'Augustine  Pelletier  ;  -Que  la 
dame  Beaudoin,  seconde  fille  de  la  dame  Pel- 
letier, n'avait  aucun  droit  à  critiquer  l'aban- 
don fait  dès  lors  par  àa  mère  au  profit  de  la 
dame  Moreau,  et  qu'on  ne  peut  aujourd'hui, 
de  son  chef,  contester  îi  celle-ci  ou  à  ses  ayant 
droit,  les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  faits 
légalement  accomplis  sous  l'empire  des  lois 
qui  les  régissaient  $— Qu'il  suit  de  là  que,  dès 
cette  époque  et  par  conséquent  antérieurement 
à  la  loi  qui,  depuis,  a  aboli  les  substitut  ions, 
Augustine  Pelletier  recueillait  les  biens  substi- 
tués; que  la  substitution  avait  produit  tous  ses 
effets  a  son  égard,  et  qu'elle  nCa  pas  été  at- 
teinte par  les  dispositions  de  la  loi  du  14  nov. 
1792; 

Que  le  substitué  tenant  les  biens  a  lui  trans- 
mis, non  du  grevé,  mais  du  constituant,  Au- 
ristine  Pelletier,  femme  Moreau,  n'a  pu  avoir 
ce  sujet  de  rapport  à  l'aire  k  la  succession  de 
sa  mère)— Que  le  rapport  n'est  dû  qu'à  la  suc- 
cession du  donateur,  et  que  la  dame  Pelletier 
mère,  n'a  pas  donné  h  sa  fille,  dame  Moreau, 
les  biens  que  celle-ci  tenait  du  substituant  ; 
que  le  consentement  donné  par  la  mère  à  l'ou- 
verture anticipée  de  la  substitution  n'est  pas 
un  avantage  qui,  de  sa  nature,  soit  sujet  à  rap- 
port; — «D  où  il  suit  qu'en  déclarant,  au  con- 
traire, que  ladite  dame  Moreau  ou  ses  ayant 
cause  seraient  tenus  de  rapporter  à  la  succes- 
sion de  la  dame  Pelletier  le  tiers  des  biens 
substitués  donnés  k  ladite  dame  Moreau  par 
son  contrat  de  mariage,  Tarrét  attaqué  a  violé 
la  loi  précitée; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  443,  Cod. 
proc.;— Attendu  que  1  acte  de  l'appel  interjeté 
par  Beaudoin,  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Semur.le  15  mars 
1846,  n'avait  pas  été  signifié  a  la  dame  Nicot 
dans  le  délai  de  la  loi  ; — Qu'ainsi,  ce  jugement 
avait,  k.l'égard  et  au  profit  de  cette  dame,  l'au- 
torité dé  la  chose  jugée,  et  c^u'il  ne  pouvait,  en 
ce  qui  la  touche,  être  défère  k  la  Cour  d'appel; 
—  Que  s'agissant  de  savoir  si,  dans  le  partage 
k  faire  entre  les  parties,  de  la  succession  de 
la  dame  Pelletier ,  leur  aïeule,  il  y  avait  lien, 
de  la  part  des  héritiers  Moreau,  de  rapporter 
les  biens  que  la  dame  Moreau,  leur  mère,  avaii 
reçus  k  l'époque  de  son  contrat  de  mariage, 
par  l'effet  de  la  substitution  faite  k  son  profit, 
cette  demaude  avait  pour  objet  une  chose  divi- 
sible de  sa  nature,  et  était  ainsi  divisible  en- 
tre les  défendeurs;  — Que  l'appel  Interjeté  à 
l'égard  des  consorts  de  ladite  dame  JNicot  n'a- 
vait pu  relever  l'appelant  de  la  déchéance  eu- 

F.  Reooes,  U  mai  1812  (S.  15.9.102;  Coltêet. 
now>.  4.3.1  U).  et  Limoges,  18  doy.1847  (Vol.  1818. 
2.92— P.  1848.1.269).  Mais  ilenaeraiia«tremeoisi 
U  matière  était  iodiTiâlble:  Yoy.  nùit%  Tàbte  géné- 
rale, y*  Àpp9\  eiotl.,  D.  76  et  saif.,  91  al  suif.  F» 
aussi  le  Cod,  de  proe.  annoté  de  M.  Gilbert,  art, 
445,  D.  65  et  HitT.,  71  et  iuiv. 
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courue  de  son  droit  d*appet,  en  ce  qui  touche 
celle-ci  ;— Qu'en  jugeant  autrement,  sous  pré- 
texte d'une  indivisibilité  qui  n'eiislait  pas, 
i'arrôtatlaquéa  violé  l'article  précité; —Cas- 
se  etc 

bu5  juill.  1852.— Ch.  civ,— Préfj.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Delapalme. — ConcL  conf.^ 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  --  PL,  MH. 
Bosviel  et  De  la  Chère. 


l*"  DOUAIRE.— Gsssioif.—  SuccBSSioif  fu- 
ture. 

2^  Chose  jugée.— ORnRS.'-DouAiRB. 

1"  Un  enfant  douairier  peut,  du  vivant  de 
»on  père  y  céder  le  douaire  auquel  il  aura  droit 
au  décès  de  celui-ci  :  ce  n*esl  pas  là  une  slipu- 
talion  sur  une  succession  future.  (Coût,  de 
Paris,  art.  255.)  (!) 

T  Le  jugement  d'ordre  a  Vautorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  des  créanciers  qui  y  /tgu- 
renty  pour  toutes  les  contestations  provenant 
de  faits  antérieurs  à  l'ordre.  Ces  créanciers 
ne  peuvent  dès  lors  soulever  ultérieurement 
ces  contestations,  (Cod.  Nap.,  1351.)  (2) 

Spécialement;  le  créancier  qui,  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  biens  gre- 
vés d'un  douaire  non  encore  ouvert,  a  élemandé 
Vimputation  sur  le  douaire  d'une  dot  consti- 
tuée au  profit  du  douairier,  et  qui  a  succombé 
dans  sa  contestation  vis-à-vis  du  douairier, 
lequel  a  été  colloque  éventuellement  pour  la 
tolalUé  de  son  douaire,  ne  peut,  après  Vou- 
verlure  du  douaire,  proposer  contre  la  créance 
du  douaire  une  nouvelle  cause  de  réduction» 

(Barbereux— C.  Pivel  et  autres. )^ARRtT. 

LA  COU  Ri— Sur  le  premier  mojen  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tari.  255  de  la  coutu- 
me de  Paris,  le  douaire  constitué  par  le  mari 
était  le  propre  héritage  des  enfans  issus  du 
mariage,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  leurs 
père  ei  mère;  —  Que  si  les  enfans  n'en  pou- 
vaient jouir  que  quand  le  douaire  avait  lieu 
(c'est-à-dire  après  le  décès  des  père  et  mère), 
les  père  et  mère  n'en  pouvaient,  de  leur 
vivant,  disposer  au  préjudice  des  enfans  ;  — 
Que,  d'après  la  nature  du  douaire,  les  enfans 
ne  le  demandaient  pas  en  qualité  d'héritiers, 
mais  bien  en  qualité  de  créanciers  ; — Qu'ainsi 
nul  ne  pouvait  être  héritier  ensemble  et  douai- 
rier, et  que  le  douaire  n'appartenait  aux  en- 
fans qu'en  renonçant  à  la  succession  du  père; 
— Qu'il  suit  de  là  que  l'enfant  douairier  ayant 
sur  le  douaire  un  droit  propre  et  personnel, 
et  non  un  droit  successif,  il  pouvait  le  céder, 
transmettre  et  transporter  pendant  la  vie  de 
son  père,  sans  que  Tobligation  qu'il  contrao- 
kiil  à  cet  é^ard  fût  considérée  comme  relative 
à  la  succession  non  ouverte  de  celui-ci;— Que 

(i)  Jugé  dans  le  même  seos  poar  le  douaire  de  la 
femme,  par  la  Cour  de  Besaoçoo,  le  3  avr.  1846 
(Vol.  1847.2.542  -P.  1847.2.735).  V.  /«d.,  la 
^oiA  qui  accompagne  eei  arréi. 

(2)  Maii  il  en  serait  aulrement  si  les  droits  do 
créancier  contestant  étaient  postérieors  ao  jugement 
d'ordre.  F.  Casa.  27  join  1837  (Vol.  1837. 1.776). 


si  le  droit  ainsi  transmis  ne  pouTRil  cependant 
être  exercé  par  le  cessionnaire  que  sous  b 
condition  de  la  renonciation  de  reniant  douai- 
rier à  la  succession  paternelle,  celte  éventua- 
lité, oui  ne  constituait  pas  pour  le  filsToblip- 
tion  oe  renoncer,  n'empêchait  pas  que  la  dis- 
position n'eût  pour  objet  un  droit  propre  j 
celui-ci  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  eo 
décidant  que  la  dame  de  Manpeou  avait  pu. 
du  vivant  de  son  père,  transmettre  aux  défeo- 
deurs  ses  droits  à  son  doaaire,n*a  violé  aucu- 
ne loi  'j 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que,dà£« 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  d'OIizT  et 
de  la  Ferté,  et  déûnitivement  clos  le  23  âoii 
1824,  la  dame  de  Maupeou  a  été  colloqiirf 
pour  le  montantdu  fonds  du  douaire  consiii&r 

Ear  Goullet  d'Olizy,  son  père,  à  la  demoisdi 
asseray,  sa  mère,  suivant  leur  contrat  de  iir> 
riage  du  19  mars  1791  ;— Que  cette  collocaiioL 
a  été  faite  après  débats  et  contredits  de  la  pan 
des  divers  créanciers  produisant  à  l^ordre;  — 
Que  Barbereux,  demandeur  en  cassation,  étai: 
lui-même  un  de  ces  créanciers,  ei  qu'il  s'y 
présentait  comme  étant  aux  droits  de  la  dainé 
Walbonne,  créancière  de  Goullet  d'Olizy  père; 
—  Que  ces  débats  et  contredits  avaient  poor 
objet  notamment  de  faire  imputer  sur  le  mon- 
tant  de  ce  douaire  la  valeur  en  tout  ou  paitic 
de  la  terre  de  Rozay  que  les  sieur  et  dame 
Goullet,  aïeuls  paternels  de  la  dame  de  Mao- 
peou,  lui  avaient  constituée  en  dol  à  répoquf 
de  son  contrat  de  mariage  ;  — Que  ces  conu^ 
dits  ayant  été  reponssés  par  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  \ouziers,refidQ 
entre  les  créanciers  le  6  mars  1823,  c'est  en 
suite  de  celle  décision  que  la  dame  de  Maupeoti 
a  été  coUoquée  par  le  règlement  déûnîtir  àe 
l'ordre,  avec  cette  condition  cependant  qu'elle 
ne  loucherait  le  montant  de  la  collocation  qu  an 
décès  de  Goullet  d'Olizy,  son  père,  et  en  jos- 
tifiant  qu^elle  aurait  renoncé  a  sa  succession; 
—Que  ce  jugement  et  le  règlement  définitif  qui 
Ta  suivi  ont,  entre  toutes  les  parties  qui  y  ont 
figuré,  et  par  conséquent  avec   Barbereax, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  — Que  Barbereoi 
ne  peut  donc  aujourd'hui  élever  de  nouveai 
la  prétention,  alors  repoussée  définitiveraeDi, 
d'imputer  sur  le  douaire  la  valeur  de  la  dot 
constituée  à  la  dame  de  Maupeou  par  Goolki, 
son  aïeul,  en  1813  ; — Que,  de  plus,  la  forclu- 
sion prononcée  par  le  même  règlement  d'or^ 
dre  interdit  nécessairement  entre  les  créan- 
ciers figurant  à  cet  ordre,  à  l'égard  des  créan- 
ces colloquées,  et  sur  les  sommes  à  distribuer, 
toute  contestation  provenant  de  faits  aoié- 
rieurs,  sur  le  montant  comme  sur  le  rang  des 
créances  coUoquées  ;  —  Que,  des  lors,  on  ne 
saurait  non  plus  faire  prévaloir  aujourd'hui 
contre  cette  collocation  une  prétendue  créance 
de  la  dame  Walbonne  contre  la  succession 
de  Goullet,  aïeul,  laquelle,  par  l'effet  de  b 
confusion  de  patrimoines  opérée  à  la  mort  de 
celui-ci,  serait  devenue  une  dette  de  Goullet, 
son  fils;— Qu'en  effet,  c'éuit  comme  titulaire 
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de  celle  créance  que  Barbereux  se  présen- 
tait à  Tordre;  qu'il  avait  intérêt  de  préten- 
dre, ou  que  pour  celte  créance  il  devait  être 
préféré  à  la  dame  de  Maupeou,  ou  que  le  mou- 
tant  du  douaire  se  trouvait  diminué  d'autant^ 
et  que,  pour  ne  Pavoir  pas  fait,  il  a  été  né- 
cessairement compris  dans  la  forclusion  ré- 
sultant du  jugement  d'ordre  ; — Qu'ainsi,  l'ar- 
rêt attaque,  en  maintenant  au  profit  de  la 
dame  de  Maupeou  le  bénéfice  de  la  colloca- 
tion  par  elle  obtenue,  lors  du  règlement  défi- 
nitif de  1824,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  15  juin  1852.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Mé- 
rilhou,  cons.f.  f.  p.— 17app.,M.  Delapalme. — 
Canel,  eonf,,  M.  Rouland,  av.  gén. — PI., MM. 
Moreau,  Bosviel  et  Béguin-Billecocq. 

CASSATION.— Renvoi.— Chefs  distihcts.— 
Moyen  subsidiaire. 

La  cassation  d*un  arrêt  qui,  ayant  à  statuer 
sur  deux  chefs  de  conclusionSy  l'un  principal 
et  Vautre  subsidiaire,  n'a  statué  que  sur  le 
moyen  subsidiaire,  saisit  la  Cour  de  renvoi 
des  deux  chefs  de  conclusions,  et  non  pas  seu- 
lement du  chef  subsidiaire  sur  lequel  a  statué 
l'arrêt  cassé  (1). 

(Michel— €.  Aninat.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1849, 
i'*  part.,  pag.  709,  un  arrêt  du  31  juill.  1849 
qui,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  15  janv.  1848^  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  Cour  de  Nîmes.— Devant 
cette  Cour  comme  devant  la  Cour  de  Montpel- 
lier, le  sieur  Aninat  a  prétendu  que  le  cau- 
tionnement par  lui  fourni  au  tuteur  des  mi- 
neurs Michel  était  éteint  par  novation  ,  et 
subsîdiairement,  qu'il  ne  devait  valoir  que 
pour  la  somme  prêtée  par  le  tuteur,  et  non 
pour  celles  que  les  mineurs  devenus  majeurs 
avaient  prêtées  eux-mêmes. 

Les  sieurs  Michel  ont  alors  prétendu  que  la 
Cour  de  Montpellier  n'ayant  statué  que  sur  le 
moyen  subsidiaire,  et  le  pourvoi,  de  même  que 
l'arrêt  de  cassation,  n'ayant  porté  que  sur  ce 
moyen,  le  sieur  Aninat  ne  pouvait  soulever 
devant  la  Cour  de  renvoi  un  moyen  dont  cette 
Cour  n'était  pas  saisie. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  ainsi  conçu  :  — 
«Attendu  que l'arrêjt  de  la  CourdeMonlpellier 
ayant  été  cassé  dans  son  entier,  sur  le  pour- 
voi d' Aninat,  on  ne  peut  se  prévaloir  contre 
celui-ci  d'aucune  de  ses  dispositions,  ni  rien 
induire  du  système  de  défense  tenu  devant  la 
Cour  suprême,  lequel,  étant  une  conséquence 
forcée  des  points  de  fait  adoptés  par  l'arrêt  at- 
taqué, ne  saurait  constituer  un  acquiescement 
à  d'autres  dispositions,  ni  leur  donner  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;— Attendu,  dès  lors,  que 
la  cause  revient  tout  entière  devant  la  Cour 
de  Ntmes  et  doit  être  jugée  telle  qu'elle  se 
présentait  devant  la  Cour  de  Montpellier^  après 


(i)  F.  tntl.,  TabU  géniraU,  v<>  Cassationy  $  28, 
DOtamm6nilesn.897  et  912.  f.  titsnsup*,  p.  733. 
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le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Clermont-l'Hérault; — Attendu  que  la  seule 
question  que  ce  tribunal  ait  jugée  contradic- 
toiremeut  avec  Aninat,  et  la  seule,  par  con- 
séquent à  juger  aujourd'hui,  est  celle  de  sa- 
voir si  le  cautionnement  subsistait  encore  ou 
s'il  était  éteint  par  la  novation...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Michel, 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  la  chose  jugée  en  ce  que  la  Cour  de 
renvoi  s'était  déclarée  compétente  pour  con- 
naître à  nouveau  d'une  question  qui  avait  été 
souverainement  jugée  par  l'arrêt  contre  le- 
quel avait  été  formé  le  premier  pourvoi,  et 
qui  n'avait  été  cassé  que  sur  un  autre  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  devant  la  Cour  de 
Montpellier,  Aninat  demandait  au  principal  la 
conflrmation  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont-l'Hérault,  qui  déclarait  le 
cautionnement  éteint  par  la  novation  ;  que» 
subsîdiairement  seulement,  il  concluait  a  ce 

9ue  le  cautionnement  fût  limité  à  la  somme  de 
,000  fr.;— Attendu  que  la  Cour  de  Montpellier, 
se  fondant  sur  le  motif  erroné  que  la  novation 
opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  ne  li- 
bérait pas  la  caution,  n'avait  statué  que  sur 
les  conclusions  subsidiaires,  et  ne  s'était  oc- 
cupée de  la  question  de  novation  qu'au  point 
de  vue  de  la  contrairite  par  corps,  comme 
moyen  d'exécution  de  la  condamnation  qu'il 
prononçait  contre  Aninat; 

Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
par  Aninat  contre  cet  arrêt,  s'attaquait  au  dis- 
positif de  l'arrêt  de  Montpellier,  dans  son  en- 
tier ;  que  s'il  ne  reposait  que  sur  la  solution 
donnée  h  la  question  soulevée  par  les  conclu^ 
sions  subsidiaires,  c'est  uniquement  parce  que 
l'arrêt  attaqué  n'avait  prononcé  que  sur  cette 
question  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  31  juill. 
18i9,  en  cassant  et  annulant  l'arrêt  de  Mont- 
pellier, a  décidé  que  la  cause  et  les  parties 
étaient  remises  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  arrêt; — Attendu  que 
cet  arrêt  remettait  tout  en  question  ;  que  la 
cause  revenait  entière  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, et  devait  être  jugée  telle  qu'elle  s'était 
présentée  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Montpellier,  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieur 
et  dame  Michel,  du  jugement  du  tribunal  de 
Clermont-l'Hérault  ;— Attendu  que  la  Cour  de 
Nîmes  se  trouvait  donc  saisie  de  la  quesUon 
de  novation,  et  qu'en  statuant  sur  cette  ques- 
tion, loin  d'avoir  violé  les  règles  de  compé- 
tence et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tant  par 
l'arrêt  de  Montpellier  que  par  celui  de  cassa- 
tion, il  n'a  fait,  au  contraire,  que  s'y  confor- 
mer ; — Rejette,  etc. 

Du  r*  mars  1852.  —  Ch.  req.  —Prés.,  M. 
Mesnard.— iîapp.,  M.  Pécourt.— ConcZ.  conf.y 
M.  Chégaray,  av.  gén.— PI.,  M.  Ch.  Nouguier. 

ACTION  DOMANIALE,— Algérib.—Méiioirb 

EU  DÉFENSE.- JUGBHBNT  PAR  DtFAUT. 

Dans  les  actions  intentées  en  Algérie  contre 
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le  domaine  de  VEtat,  Vinstançe  n'es^  pas  liée 
enlre  le  demandeur  elle  domaine,  par  lanoli- 
fication  que  le  domaine  doit  faire,  aux  termes 
de  Vart.  l*'  de  Varrélé  du  25  oct.  1841,  après 
le  dépôt  du  mémoire  préalable,  pour  déclarer 
sa  volonté  d'accueillir  ou  de  repousser  la  ré- 
clamation du  demandeur  :  elle  n'est  liée  que 
par  la  signification  d'un  mémoire  en  défente, 
conformément  à  Vart.  |  de  Varrélé  précité  et 
à  Vart.  1"  de  Varrélé  du  10  therm,  an  4.— 
Par  suite,  le  jugement  qui  intervient  après  la 
notification  faite  en  exécution  de  Vart,  T'  de 
Varrélé  du  25  oct.  1841«  estpardéfaut^  et  non 
contradictoire, 

(Ménager— C,  le  préfet  d'Alger.)— areêt. 

LÀ  COUR;-— Attendu  que  la  èigoification 
faite  à  la  requête  du  directeur  général  des 
affaires  civiles  en  Algérie,  le  22  juilL  1848, 
quoique  postérieure  de  quatre  jours  à  Tassi- 
gnation  que  le  sieur  Ménaser  ayait  fait  déli- 
vrer, le  18  du  même  mois,  a  Tadministration 
des  domaines,  et  de  douze  jours  à  Texpiraiion 
du  délai  d'un  mois  accordé  à  Tadministraiion 
pour  faire  connaître  sa  réponse  au  mémoire 
préalable  exigé  par  l'arrête  du  gouverneur  gé- 
néral du  25  oct.  1841,  ne  peut  perdre,  par 
cette  seule  circonstance,  le  caractère  qui  lui 
appartient-,  -^  Attendu  que  cette  signification 
n*estpas  un  mémoire  en  défense  pouvant  ren- 
dre le  débat  contradictoire  enlre  les  parties; 
que  cet  acte  ne  contient  ni  discussion  du  droit 
du  domaine,  ni  conclusions  soumises  au  tri- 
bunal j  qu'il  se  résume  en  une  simple  décla- 
ration du  domaine  de  ne  pas  vouloir  accueillir 
la  réclamation  du  sieur  Ménager;  que  non- 
seulement  Tadministration  n'y  parle  du  pro- 
cès que  comme  d'une  chose  future,  mais  en- 
core qu'elle  y  déclare  formellement  que  celle 
notiâcalion  est  faite  en  réponse  au  mémoire 
préalable  signiûé  par  le  sieur  Ménager,  le  10 
juiuprécédeul;  — Attendu  que  cette  notiûca- 
tion  n'aurait  pas  même  été  produite  devant  le 
tribunal  d'Alger,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi,  pour  assurer  la  défense  des  droits  de 
FEtat  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  considéré  le  jugement  du  10 
fév.  1849  comme  un  Jugement  rendu  par  dé- 
faut, contre  lequel  l'Etat  aurait  pu  former  op- 
position, ainsi  qu'il  l'avait  fait  le  7  juin  sui- 
vant ;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Alger,  du  11  juin  1851,  etc. 

Du  24  mai  1852.— Ch.req,— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard,  —  Rapp,,  M.  Nachel.—  Concl.  conf,,  M. 
Chégaray,  av.  gén.— P^,  M.  Yerdiere. 

NAVIGATION  FLUVIALE.— Gardbs-port. 

Les  ordonnances  et  décisions  ministérielles 
relatives  au  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
Us  gardes-port  sur  les  rivières  de  Seine,  Oise, 
Marne  et  tonne  et  autres  affluens  de  Paris, 

(1)  F.  en  ce  sens.  Gais.  5  fé?.  18i9  (Vol.  18i9. 
1,368— P.  1849.1.334) ,  el  la  note  de  reavoi. 

(2)  Du  iribuDal  d'AYesnes,  du  18  mai  1849. 

(3)  Sur  la  manière  d^opérer    la   perception  do 


applicables  aux  canaux  nouvellemêni  étiokUs 
dans  le  bassin  de  Paris  (i),  ne  s'appUquenS 
pas  également  aux  cours  d'eau  artificiels  ou 
naturels  mis  en  communication  avec  la  Seine, 
mais  situés  en  dehors  de  ce  bassin^  Elles  ne 
s*appliquent  pas  notamment  au  port  de  Ls»- 
drecies,  sit%U  sur  la  Sombre,  qui  afflue  nom  à 
la  Seine,  mais  à  la  Meuse^ 

(Co]in-Naveaux--C.  HenneberU) — ^Asmfir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  des  termes  mê- 
mes del'édit  d'avril  1704,  de  Farrèi  du  coQsdl 
du  3  juin  et  des  lettres  patentes  du  17  du  mê- 
me mois,  ayant  pour  objet  d'assurer  lesappro- 
visionnemêqs  de  la  capitale  el  de  régler  la  po- 
lice des  cours  d'eau  servante  cesanprovision- 
nemens,  il  résulte  que  le  tarif  des  droits  ï 
percevoir  par  les  gardes-port  institués  eu  ver* 
tu  desdiis  actes,  n'est  applicable  qu'aux  riviè- 
res de  Seine,  Oise,  Marne,  Yonne  el  aulres  af- 
fluens à  Paris  \  que  si  la  jurisprudence  a  com- 
pris dans  celte  application  divers  cour&  d'eau 
artificiels  nouvellement  établis  dans  Télendue 
du  bassin  de  la  Seine,  et  affluant  directement, 
soit  \  cette  rivière  elle-même,  soit  à  FuDe  de» 
aulres  rivières  dénommées  dans  Fédît ,  il 
n'existe  aucun  motif  légal  d'outrepasser  les 
limites  dans  lesquelles  se  trouve  naturellement 
circonscrite  cette  application,  k  raison  de  la 
nature  même  du  service  auquel  le  législateor 
a  voulu  pourvoir,  et  de  l'étendre  sans  distinc- 
tion à  tous  les  cours  d'eau  naturels  ou  arlifi* 
ciels  nouvellement  rattachés  par  une  conunu- 
nication  plus  ou  moins  directe  avec  la  Seine  \ 
—Qu'ainsi,  en  refusant  d'appliquer  lesdits  ta- 
rifs au  port  de  Landrecies,  situe  sur  la  rivière 
de  la  Sambre^  coulant  en  dehors  du  bassin  na- 
turel de  la  Semé,  et  affluant  non  à  celte  riviè- 
re, mskis  à  la  Meuse,  le  jugement  altaané  (2}, 
loin  de  violer  les  actes  législatifs  précités,  ea  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Reietle  etc* 

Du  17  mai  1852.--Ch.  req.—Prw..  If.  Mes- 
nard.—  Ra]op.^  M.  Gauchy.— Concl.»  M.  Sevin, 
av.  gén.— pi.,  M.  Jager-Schmidt. 

ENREGISTREMENT.— Emphyt6osb.—Mcta- 

TION  PAR  DÉCÈS. 

Au  cas  de  mutation  par  décès  du  droit  ian 
mobilier  appartenant  au  bailleur  d'un  tsnmeu- 
ble  donné  à  emphytéose ,le  droit  proporlionMel 
auquel  donne  lieu  cette  mutation  doit  être  fixé 
non  d'après  une  valeur  déterminée  par  vingt 
fois  la  redevance  emphytéotique,  mais  d'après 
la  valeur  de  Vimmeuble  déterminée  par  une 
expertise,  conformément  à  l'art.  19  de  2a  loi 
du  22  frim.  an  7  (3). 

(Renou  et  autres—G.  l'adm.  de  l'Enref^.} 
Âjprès  le  décès  du  sieur  Besnard,  arrivé  le 
2  dec.  18i3,  ses  légataires  universds  ont  fait 
une  déclaration  de  succession  qui  comprend, 

droit  de  mautlon,  «oit  à  Pégtrd  dts  liérîtieri  di  pre- 
neur emphjiéoiiqoe,  soit  i  Tégard  do  ballleor,  F. 
ParrSt  da  6  mari  iSoO,  el  lei  obMrvaliMS  qoi  r•^ 
compagnent,  Vol.  i850.i,2i0. 
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entre  antres  biens,  le  sixième  d'nn  terrain  de 
la  contenance  de  3827  mètres,  rue  Neuye-des- 
Hatburins  à  Paris,  couvert  en  partie  de  mau« 
Y  aises  constructions  et  loué  à  titre  d'emphy- 
téose,  pour  qualre-vingt-dix-neuf  ans,  suivant 
acte  passé  devant  M'  uuérin,  notaire,  les  10 
sept.  1768  et  19  sept.  1769,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  de  700  livres  tournois,  fai< 
sant  682  fr.  40  c«,  par  les  chanoines  réguliers 
de  l'ordre  de  la  Sainte-Trinité,  qui  en  étaient 
propriétaires. — Pour  asseoir  le  droit  de  muta- 
tion, le  receveur  a  formé  de  vinst  fois  la  rede- 
vance un  capital  qui  s'est  élevé  à  13,648  fr., 
et  sur  le  sixième  de  ce  capital,  soit  2,274  fr. 
€0  c,  il  a  perçu,  k  raison  de  9  pour  100,  un 
droit  de  205  fr.  20  c.  en  principal. 

Mais  bientôt  après  la  régie  a  réclamé  contre 
cette  perception  qui,  selon  elle,  avait  eu  pour 
résultat  de  donner  au  terrain  une  valeur  in- 
férieure à  celle  qu'il  avait  au  moment  du  dé- 
cès du  sieur  Besnard  -,  et  elle  a  demandé  qu'il 
fût  procédé  à  une  expertise,  tendant  à  fixer  le 
montant  réel  du  revenu  de  ce  terrain,  confor- 
mément à  Tart.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Les  légataires  se  sont  opposés  à  cette  ex- 
pertise, en  s'appuyant  sur  les  art.  15,  n.  7,  et 
19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'accordent 
à  l'administration  la  faculté  de  requérir  Tex- 
periise  pour  les  immeubles  transmis  h  tout  au- 
tre titre  qu'à  titre  onéreux ,  que  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'actes  qui  fassent  connaître  la  véritable 
valeur  des  biens. 

28  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  Texperlise  demandée  par 
l'administration  de  l'enregistrement.  Ce  juge- 
ment est  ain^i  conçu  :— «  Attendu  que  le  droit 
DToportionnel,  établi  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  sur  la  transmission  des  biens 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  est  un  impôt  qui 
affecte  non  le  revenu,  mais  le  capital  ;  —  Que 
c'est  pour  constater  la  valeur  vénale  de  la  pro- 

f>riéte,  et  avoir  une  base  d'évaluation  que  le 
égislateur,  dans  les  art.  15,  n.  7,  et  19,  quant 
aux  immeubles,  prescrit  de  rechercher  quel 
est  le  produit,  qu'il  ordonne  de  multiplier  par 
vingt,  sans  dédfuction  des  charges;  —  Que  si, 
comme  documeus,  et  même  comme  élémens 
obligés  de  constatation,  il  admet  les  baux 
courans,  lorsqu'ils  sont  authentiques,  parce 
qu'ils  ne  paraissent  pas  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude  non  plus  qu'à  l'arbitraire,  nécessaire- 
ment cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
baux  ï  ferme  et  à  loyer,  que  seuls  ils  relatent, 
et  qui  seuls,  en  révélant  le  véritable  revenu 
pour  le  propriétaire,  sont  de  nature  à  faire 
apprécier  la  véritable  valeur  vénale  de  la  pro- 

{)riété}-- Qu'aux  baux  à  ferme  et  aux  baux  à 
oyer,  on  ne  saurait  aucunement  assbuiler  les 
actes  qualifiés  baux  emphytéotiques  qui,  sous 
l'ancien  droit,  étaient  les  seuls  contrats  d'alié- 
nation permis  aux  gens  de  mainmorte,  con« 
trats  particuliers  et  tout  spéciaux,  qui  avaient 
pour  but  de  partager  la  propriété  en  domaine 
direct  et  en  domaine  utile,  de  conférer  au  pre- 
neur à  long  terme,  non  une  location  ou  un 


fermage,  mais  une  propriété  précaire  et  tem- 
poraire, sur  laquelle  le  bailleur  ne  conservait 
qu'une  expectative  maintenue  et  reconnue 
par  un  cens  ou  redevance  à  lui  payé  k  titre 
de  rente  ;  —  Que  cette  jouissance,  prolongée 
d'un  côté,  mais  toujours  décroissante  quant  à 
la  durée,  qui  devait  procurer  au  bailleur  l'a- 
mortissement des  impenses  faites  pour  mettre 
en  valeur,  et,  d'autre  part,  le  droit  ^  la  chose 
longtemps  suspendu,  mais  représenté  par  une 
faible  redevance  destinée  à  s'accroître  au  fur 
et  k  mesure  que  l'époque  de  la  consolidation 
s'approche  davantage,  forment  sur  les  mêmes 
biens  deux  propriétés  distinctes/dontrimpor- 
tance,  au  point  de  vue  du  capital  qui  doit  en 
être  le  prix,  dépend  essentiellement  du  mo* 
ment  où  l'appréciation  en  devient  nécessaire, 
sans  que,  pour  cette  appréciation,  les  chiffres 
portés  dans  l'acte  originaire  puissent  aucune- 
ment servir  ; —  Que^  dans  ce  cas,  plus  encore 
que  dans  tous  les  autres,  une  expertise  con- 
tradictoire est  indispensable; — Que,  dans  l'es- 
pèce, l'administration  l'a  requise,  et  qu'elle 
n'est  repoussée  que  sous  le  prétexte  qu'un 
bail  emphytéotique  de  1768,n'ayant  plus  vingt- 
quatre  ans  à  courir,  est  un  bail  courant  qui, 
§ar  le  taux  de  la  redevance,  peut  suffisamment 
éterminer  le  revenu;  —  Qu'un  semblable 
système  n*est  pas  admissible,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  a  la  requête  de  l'administration; 
— Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'expertise  de  la  valeur  locative  au  2  déc.  1843, 
date  du  décès,  du  sixième  d'un  terrain  de  la 
contenance  de  3827  mètres,  situé  ii  Paris,  rue 
Neuve-des-Matburins,  formant  Tobiet  d'un  bail 
emphytéotique  pour  99  ans,  des  10  sept.  1768 
et  19  sept.  1769.. •.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Renou  et 
autres  légataires  du  sieur  Besnard,  pour  excès 
de  pouvoir  et  fausse  application  des  art.  17, 
18  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  viola- 
tion de  l'art.  15,  n.  7  de  la  même  loi. 

ARRfiT. 

Là  COUR;— Attendu  que  l'effelde  Temphy- 
téose  est  d'opérer  une  division  de  la  propriété 
immobilière  en  deux  parties.  Tune  réservée 
au  bailleur,  l'autre  transmise  au  preneur  à 
charge  d'une  redevance  ;— Attendu  qu'au  cas 
de  mutation  par  le  décès  soit  du  bailleur, 
soit  du  preneur,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  d'enregistrement  proportionnel  en 
raison  de  la  valeur  de  la  propriété  acquise 
à  chacun  d'eux  ;  —  Attendu  que  la  part  ré- 
servée au  bailleur  ne  consiste  pas  seulement 
dans  la  redevance  emphytéotique  ;  que  cette 
part  se  compose  encore  de  tous  les  avantages 
qui  lui  sont  assurés  k  la  fin  du  bail  et  qui 
sont  plus  ou  moins  considérables  selon  la 
durée  de  ce  bail,  et  d'autres  circonstances  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  de 
l'immeuble  donné  à  emphytéose  ;  —  Qu'ainsi 
cette  valeur  ne  saurait  être  fixée  d'après  la  re- 
devance uniquement,  à  la  différence  des  baux 
ordinaires  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  15,  S  7, 
[  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Que  c'est  dès  lors 
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le  cas  de  recourir  k  Texperlise  autorisée  par 
Tart.  19  de  la  même  loi,  «  lorsque  Tinsuffî- 
«  sance  dans  l'évaluation  ne  peut  être  établie 
(c  par  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  vé- 
«  ritable  revenu  des  biens  »  ; — Attendu  qu'en 
appliquant  cet  article  à  Tespèce  et  en  ordon- 
nant l'expertise  réclamée  par  la  régie,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  point  violé  ledit  ariicle, 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  j— Rejette,  cic. 

Du  17  nov.  1852.— Ch.  dr.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Uapp.,  M.  Lavielle.  —  Conel.  eonf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ripault  et 
Moutard-Martin. 

1-  PARTAGE  D'ASCENDANT.— AcnoH  bn 
iTULLiTfi. — Fin  de  non-ucevoir. 

2»  CASSATiOH.-REirvoi.— Dépens. 

V  L'actUm  en  nullité  ou  rescision  d'un 
partage  d'ascendant,  ne  peut  être  formée  qu'a- 
près le  décès  de  l'ascendant  :  toute  demande 
intentée  durant  la  vie  de  l'ascendant  doit 
donc  être  déclarée  non  recevable  quant  à  pré- 
sent. (Cod.  Nap.,  1079.)  (1) 

2°  La  Cour  de  renvoi  après  cassation,  qui 
admet  contre  le  demandeur  une  fin  de  nombre- 
cevoiry  ne  peuf  le  condamner  aux  dépens  de 
l'arrêt  d'appel  dont  il  a  obtenu  la  cassation 
sur  le  fond,  non  plus  qu'aux  dépens  faits  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  (G.  proc  ,  130.)  (2) 
(Gladieux— G.  Dezeaux.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  vol.  de 
18*9,  l"  part.,  pag.  257,  un  arrêt  du  18  déc. 
1848  qui,  en  prononçant  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  27  mars  1847,  dé- 
cide que,  dans  les  partages  d'ascendans,  les 
lots  doivent,  comme  dans  tout  autre  partage, 
être  composés  d'obiets  de  même  nature. 

Devant  la  Cour  d^appel  de  Paris  à  laquelle 
Faffaire  avait  été  renvoyée,  on  opposa  à  la  de- 
mande en  nullité  du  partage  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  l'ascendant  dona- 
teur vivait  encore  ;  et  on  soutint  que  le  parta- 
ge par  lui  fait  ne  pouvait  être  attaqué  de  son 
vivant. 

8  avr.  1850.  arrêt  qui,  adoptant  ce  système, 
déclare  les  époux  Gladieux  non  recevables 
quant  k  présent  dans  leur  action,  et  les  con- 
damne aux  dépens  des  appels  principal  et  in- 
cident, «c  ensemble  aux  dépens  de  cause  prin- 
cipale faits  devant  le  tribunal  de  St-Quentin, 
en  ceux  faits  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
et  en  ceux  faits  devant  la  Cour  de  cassation.  » 
(Voy.cet  arrêt  Vol.  1850.2.305.) 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Gla- 
dieux :  r  pour  violation  des  art.  1075, 826  et 
832,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  arC 

(1)  F.  sor  e6tt«  qaMiion,  nos  obserTttions  en 
n»u  de  Perrèl  d'ippel  dn  8  avr.  1850  (Yo).  1850. 
2.305— P.  1850.1.267).  —  F.  eussi  daot  le  ntdme 
seo»,  Âgen,  28  mai  1850,  ei  la  noie  (Vol.  1851.2. 
177). 

(2)  F.  anal,  dans  le  mdme  sens,  Casa.  51  mara 
1841  (Vol.  1841.1 .489),  et  25  déc.  1845  (Vol.  1846. 
1.732\ 


1078  et  1079  du  même  Code,  en  ce  que  rarr«i 
attaqué  avait  jugé  que  Faction  en  nullité  d^un 
partage  d'ascendans  ne  pouvait  être  intenti-e 
du  vivant  du  donateur. 

2'  Pour  violation  de  Part.  130,  Cod.  proc., 
et  des  principes  sur  les  effets  légaux  de  la  cas- 
sation, en  ce  que  la  Cour  de  Paris  aTaît  mis  à 
leur  charge  les  frais  de  l'arrêt  de  la  Ck>ur  d\V- 
miens,  qui  avait  été  cassé  sur  leur  demande, 
et  ceux  de  l'arrêt  de  cassation  qu'ils  avaieni 
obtenu. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —Attendu 
que  les  ascendans  ont  l'entière  faculté,  leur 
vie  durant,  de  disposer  h  titre  gratuit  des 
biens  qu'ils  possèdent;  que,  comme  consé- 
quence de  ce  principe,  les  donations  et  les 
partages  qu'ils  ont  faits  i  leurs  descendans  ne 
peuvent  être  attaqués  par  ceux-ci  qu'à  la  mon 
de  leur  auteur,  qui  s'est  dépouillé  de  ses  biens  : 
époque  où  sa  succession  s'ouvrant  détermine 
et  fixe  les  obligations  et  les  droits  des  héritiers 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  leur  en  permet 
le  libre  exercice  ;  que,  jusqu'au  décès,  aucuo 
des  enfans  n'ayant  droit  sur  la  fortune  de  Pa»- 
cendant,  ne  peut  critiquer  l'usage  que  celui-d 
en  fait  ;— D'où  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant les  époux  Gladieux  non  recevables,  du 
vivant  des  pore  et  mère  donateurs,  à  attaquer 
de  nullité  le  partage  que  ces  derniers  ont  fait 
de  tous  leurs  biens,  n'a  violé  ni  les  art.  1075, 
1076,  1077, 1078  et  1079,  Cod.  Nap.,  ni  les 
art.  826  et  832,  même  Code,  mais  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ;  —  Rejette  ce 
moyen; 

Sur  le  2*  moyen:— Vu Tart.  1351, Cod. Nap., 
et  l'art.  130,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  que  celui 
qui  a  obtenu  la  cassation  d'un  arrêt  ne  peut 
pas  plus  être  tenu  des  frais  de  l'arrêt  annulé 
sur  son  pourvoi,  que  des  frais  de  l'arrêt  lui- 
même  qui  l'annolle  ;— Attendu  qu'en  condam- 
nant les  époux  Josepb  Gladieux  à  payer  les 
frais  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d^ Amiens, 
qui  a  été  cassé  sur  leur  demande,  et  encore 
les  frais  faits  en  cassation,  qni,parrarrétde 
la  Cour  du  18  déc.  1848,  ont  été  mis  à  la  diarge 
de  Dezeaux,  l'arrêt  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la 
art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  130,  Cod.  proc;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
offres  de  Dezeaux,  du  2  avr.  1851,  qui  portent 
sur  les  seuls  frais  de  cassation  pour  le  premier 
pourvoi  et  non  sur  le  coût  de  l'arrêt  d'A- 
miens ;— Casse,  etc. 

Du  14  juin.  1852.— Ch.  civ.— Pr^#.,M.  Bé-  ' 
renger. — Rapp,,  M.  Gillon. — ConcL  eonf.,  M. 
Nicias-Gaillardyl^av.  gén.— PL^MM.  Ripaolt 
etFabre. 


NAVIRE.— AFFHfiTBUH.  —  CONGtKniT  DB  Q- 
PITAIlfB  ou  d'IIQUIPAGB.-  DÉSAMIBXENT. 

L'affréteur  d'un  navire  qui  n'a  pas  été  su- 
brogé  dans  tous  les  droits  du  propriétaire,  ne 
peut  ni  congédier  1$  capitaine,  m  licencier 
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^équipage,  ni  désarmer  le  navire.  (C.  comm.^ 

(Valéry— c.  Duhaul-Cilly.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyeu  :— Altencïu  qu'il  résulte  des 
iaiis  et  actes  relatés  par  Tarrét  attaqué  que 
Buhaut-Gilly  était  propriétaire  et  armateur  du 
navire  la  Bretagne  dont  les  frères  Valéry  étaient 
alTréieurs  ;  —  Que,  par  la  charte-partie,  au 
moyen  de  laquelle  Duhaut-Gilly  avait  affrété 
son  Da  vire  la  Bretagne  aux  frères  Valéry,  ceux- 
ci  n'ont  pas  été  subro{[és  dans  le  droit  que  le 
propriétaire  dudit  navire  tenait  de  Part.  218, 
Cod.  comm.,  de  congédier  le  capitaine  ;— Que 
c'est  dès  lors  avec  raison,  que  Farrét  attaqué 
a  refusé  ce  droit  aux  demandeurs  en  cassa- 
lion,  et  que,  loin  d'avoir,  en  cela,  violé  l'art. 
218  précité,  il  en  fait  une  juste  application; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  :... 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne 
pouvait  dépendre  de  la  seule  volonté  des  af- 
fréteurs de  désarmer  un  navire,  en  dehors  des 
termes  du  contrat  intervenu  entre  eux  et  le 
propriétaire  ;— Qu'un  grave  préjudice  pourrait 
résulter,  pour  le  propriétaire,  de  l'inaction 
dans  laquelle  les  affréteurs  laisseraient  un  bâ- 
timent qui  ne  leur  a  été  loué  que  pour  navi- 
guer et  être  entretenu  en  bon  état  de  naviga- 
tion ;  —  Ât^ndu  d'ailleurs  qu'il  a  été  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué,  que  l'esprit  du  contrat  pas- 
sé entre  Duhaut-Cilly  et  les  frères  Valéry  s^op- 
posait  au  désarmement  du  navire  la  Bretagne 
et  au  licenciement  intégral  de  son  équipage, 
et  que  cette  appréciation  souveraine  ne  peut 
tomber  sous  le  coup  de  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ;— Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion des  art.  1728  et  1729,  Cod.  Nap.;— Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  oe  la  Cour 
d'Aix,  du  8  fév.  1851,  etc. 

Du  6  avr.  1852.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Mestadier.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  •— 
ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— PI.,  M.  Bé- 
chard.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Indemnité.— Superficie.— Tr^fouds. 
Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  l'adminis^ 
tration  et  l'exproprié,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'indemnité  est  due  pour  la  surface  seutê" 
ment,  ou  pour  la  surface  et  le  tréfonds,  le  jury 
doit  déterminer  une  indemnité  alternative 
pour  l'un  et  l'autre  cas.  Le  jury  ne  peut,  dans 
ce  cas,  se  refuser  à  fixer  l'indemnité,  et  lemor 
gistrat'directeur  ne  peut  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  comme  elles  aviseron$,  (L.  3 
mai  1841,  art.  38  et  39.) 
(Le  préfet  de  la  Loire — C.  Praire  et  autres.) — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  38,  S  3,  et  39,  S 
4,  de  la  loi  du  3  mai  1841;— Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  38,  S  3.  impose  au  jury  le  devoir 
absolu  de  régler  Tindemnité  ;— Que  Tart.  39, 
S  4,  maintient  la  plénitude  de  ce  devoir  pour 
le  cas  même  où  le  fond  du  droit  est  litigieux, 
et  en  général  |>our  tous  les  cas  où  s'élèvent  des 


difficultés  étrangères  à  la  fixation  de  la  quotité 
de  l'indemnité;  -*  Qu'ainsi,  en  vue  de  toutes 
les  positions  qui  peuvent  résulter  pour  l'expro- 
prié, de  la  décision  des  tribunaux  sur  le  fond, 
le  jury  doit  régler  une  indemnité  applicable  à 
chacune  de  ces  positions,  de  manière  que  la 
nécessité  ne  se  rencontre  jamais  de  revenir 
devant  le  jury; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  soit  qu'il  ne  s'a- 
gtt  que  de  fixer  une  indemnité  pour  l'expro- 
priation de  la  surface,  comme  le  prétendait 
l'administration,  soit  que  ce  fût  le  cas  de  ré- 
gler alternativement  cette  indemnité  et  une 
autre  pour  le  tréfonds  à  raison  de  la  préten- 
tion élevée  devant  le  jury  par  les  expropriés, 
de  faire  prendre  par  l'Etat  la  propriété  tout 
entière,  cette  question,  par  cela  qu'elle  était 
en  dehors  de  la  compétence  du  jury,  n'autori- 
sait ni  le  jury  à  refuser  de  s'occuper  de  la  li- 
quidation de  l'indemnité,  ni  le  magistrat-direc- 
teur à  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit; 
—  Que  lé  jury,  en  se  récusant,  et  le  magis- 
trat-directeur en  renvoyant  les  parties  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront,  ont  violé  les 
deux  textes  de  loi  susvisés; — Casse,  etc. 

Du  !22  juin  1852.— Ch.  civ. --Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gillon.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.— Pi.,  M.  Verdière. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.— Débiteur  cri- 
GiNAiRE.— Tiers  béteuteur. 

Est  nulle  et  frustratoire  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  dirigée  par  un  créancier 
hypothécaire,  tant  contre  le  débiteur  origi- 
naire  que  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeU' 
ble  hypothéqué,  alors  que  le  tiers  détenteur  lui 
a  fait  des  offres  réelles,  suivies  de  consignor' 
tion,  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le 
paiement  de  sa  créance.  (Cod.  Nap.,  2169.) 
(Syndics  Legriel— C.  hérit.  Lefèvre.) 

19  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi 
conçu  : — «Attendu,  notamment,  que  c'est  pos- 
térieurement aux  offres  réelles  faites  par  Dé- 
lépine,  acquéreur,  et  à  Tinstance  engagée  sur 
le  mérite  desdites  offres  entre  ledit  acquéreur, 
les  héritiers  Lefèvre  et  les  syndics  Legriel, 
qu'il  a  été  procédé,  à  la  requête  de  ces  der- 
niers, par  voie  de  commandemens  et  de  som- 
matfons,  à  des  potirsuites  tendant  à  saisie  im- 
mobilière, devenues,  dès  lors,  inutiles,  et,  par 
conséquent,  frustratoires,  parce  qu'il  était  cer. 
tain  que  les  sommes  déposées  étaient  plus  que 
suffisantes  pour  désintéresser  les  appâans  j — 
Par  ces  motilis,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Legriel, 
pour  violation  des  art.  2167,  2168  et  21o9, 
Ck>d.  Nap. 

arrêt. 

LA  COUR;— ^ur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  2169,  Cod.  civ.  :— -Atten- 
du que  la  poursuite  d'expropriation  dirigée 
gar  le  syndic  du  sieur  Legriel  contre  les 
éritiers  de  la  dame  Lefèvre,  débiteur  primi- 
tif, après  la  vente  de  l'immeuble  affecté  à  la 
créance;  était  irrégulière  ;  qu'elle  était  sans 
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intérêt  eo  présence  des  offres  du  tiers  déten- 
teur et  de  rordonnancement,  au  profit  du  sai- 
sissant, du  montant  de  sa  créance  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais;  qu'en  déclarant  cette 
procédure  nulle,  frustratoire,  et  en  condam- 
nant le  syndic  du  sieur  Legriel  aux  dépens,  la 
Cour  de  Paris,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  et  sage  application ,  — 
Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1852.— Ch.  Teq.—Prés.,M.  Mes- 
n2iTd,—Rapp,,  M.  Glandaz. — ConcL  conf^y  M. 
Cliégaray,  av.  gén. — P/.,  M.  Moreau. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Situation  des 

BIENS. 

Le  défaut  d'énonciation  expresse,  dans  un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  de  l*ar- 
rondissement  de  la  situation  des  biens  saisis, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie,  si  ces 
biens  sont  d'ailleurs  indiqués  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  sont  situés.  (G.  proc,  675.)  (1) 

Spécialement  :  Il  y  a  indication  suffisante 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
saisis,  dans  l'énonciation  du  nom  du  canton 
et  du  département,  alors  qu'il  n'y  a  dans  le 
département  qu'un  seul  canton  du  nom  indiqué. 
(Tapie— C.  Osbornes.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'à  la  vérité,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  doit,  aux  ter- 
mes des  art.  675  et  715,  God.  proc,  contenir,  à 
peine  de  nullité,  Tindication  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  sont  situés  les  immeuldes 
saisis;  mais  qu'il  est  suffisamment  pourvu  aux 
exigences  de  ces  articles,  lorsque,  à  défaut 
d'une  énonciation  formelle,  cette  indication 
résulte  clairement  d'énonciations  équipoUen- 
tes  contenues  dans  le  procès-verbal  et  telles 
quHl  ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  Tar- 
rondissement  de  la  situation  des  biens,  ni  ré- 
sulter du  défaut  d*énonciation  formelle  aucun 
préjudice,  soit  pour  le  saisi,  soit  pour  les  tiers; 
—Attendu  ({u'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tar- 
rét  attaqué,  d'une  part,  que  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  du  20  oct.  1849,  dont  la 
nullité  était  demandée,  contenait,  à  défaut  de 
l'indicaiion  formelle  de  l'arrondissement,  re- 
nonciation que  les  immeubles  saisis  étaient 
situés  dans  le  canton  de  Tournay,  département 
des  Hautes-Pyrénées,  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'existe  dans  ce  département  qu'un  seul  can- 
ton du  nom  de  Tournay»  situé  dans  iWron- 


(1)  F.  daos  le  même  lem,  Caen,  18  féT.  1829  (S. 
30.2.222;  ^.  n.  9.2.912).  — Jagé  cependant  qoMI 
lie  ittRirait  pai  d'indiquer  U  nom  de  li  eommane 
qoi  le  iroufe  être  le  cbef-lieu  de  Pirrondiisenent, 
Ait,  25  féT.  1808  (S.  8.2.279;  C.  m.  2.2.305)  ;  «> 
Carré  eiGhaofeatt,  n.  2230  ;  Lacbaise,  lom.  1,  d. 
207  ei  208;  etmird  Persil,  n.  109.  —  Jugé  encere 
qu'on  ne  peni  suppléer  au  défaut  de  meolioo  de  Tar- 
rondissement  par  le  raifonnemeot  que  les  bieus  doi- 
vent être  situé»  dans  l'arrondlMement  du  liribunal 


dissement  de  Tarbes  :  d'où  il  résullait  qu'au- 
cune erreur  sur  l'arrondissement  n'était  pos- 
sible et  qu*aucun  préjudice  n'avait  pu  être 
causé  ni  au  saisi  ni  aux  tiers; —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  jugeant,  dans  de  semblables  cir- 
constances de  fait,  qu'il  n'y  avait  lieu  k  pro- 
noncer la  nullité  demandée,  la  Cour  de  Pau, 
loin  de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  convenable  application; 
—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  rarrôtde  la 
Cour  de  Pau,  du  8  avr.  1850,  etc. 

Du  30  déc.  1851.— Ch.  r^q.— Prés.,  M.  le 
cons.  Mesladier.— Aapp.,  M.  Cauchv. — ConcL 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Moreaa. 

CONSEIL  DE  GUERRE.— Partie  anu. 

Les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  admettrt 
devant  eux  l'intervention  de  parties  civiles  ei 
statuer  sur  leurs  demandes  en  dommages-in- 
téréts.  (L.  13  brum.  an  5,  art.  28;  C.  inst 
crim.,63.)(2) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Youda.) 

Rbquisitoirk.^ic  Le  procureur  général  prè^  U 
Cour  de  cassation  expose  quMt  esi'cbargé par  M.  le 
garde  des  seeaai,  ministre  de  la  justice,  de  requé- 
rir, cooformémeot  à  Tari.  441,  Cod.  inst.  cnm., 
l'annulation,  dans  rinterèt  de  la  loi,  d'un  jugemAi 
du  i*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  di%isiofi 
militaire  d'Alger ,  séant  à  Blidah,  en  date  du  b 
septembre  dernier,  dans  les  chefs  qui  attribuent 
au  nommé  Youda  beo  David  Ghenas^ia  la  qualité 
da  partie  civile. 

Ce  jugement  a  été  rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  :  —  Sur  la  plainte  du  sieur  ïouda  bc» 
David  Ghenassia,  ben  Sabanour  ben  el  Hadji  b^o 
Aouda,  cultivateur  de  la  tribu  des  Ataf,  demcuraot 
à  Djemmia,  et  cinq  Arabes  de  la  même  tribo,  ooi 
été  traduits  devant  le  1**^  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  division  militaire  d'Alger,  séant  à  Blidah, 
sous  l'inculpation  de  vol.— La  compétence  des  con- 
seils de  guerre  pour  connaître  en  Algérie  d'une 
inculpation  de  vol  dirigée  contre  des  Arâ>es  De  peat 
être  mise  en  doute;  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  13 
avr.  1845  contient  une  disposition  formelle  à  ert 
égard  :  «  Les  tribus  arabes,  quels  que  soient  les 
«  territoires  qu'elles  Occupent,  resteiit  tftaniises  a 
«  l'autorité  militaire.  Néanmoins ,  pour  ce  qai 
«  concerne  radmioistration  locale,  les  indigènes 
a  établis  sur  un  territoire  civil  dépendent  de  Tauto- 
«  rite  civile,  dont  les  ordres  sont  toujours  trans- 
it mis,  conformément  à  l'art.  100  ci  après,  par  les 
«  bureaux  des  affaires  arabes.  »  —  L'art.  1"  d'an 
arrêté  du  20  août  1848  renferme  une  disposition 
semblable  :  «Le  service  de  la  justice  indigène  resl« 


afeqnel  l'haisaler  eat  atucfaé  et  dam  leqnaf  il  a  le 
droit  d'exploier.  Trèvê»,  7  àvr.  1809  (S.  14.2.370: 
C.  fi.  3.2.47). 

(2)  y.  dans  le  mtaie  tans,  dif.  23  ocL  1817 
(Colleci.  noue.  K.i.370);  Merlin»  Héperi.,  v*  Cm- 
seil  d$  guerre f  n.  3  ;  Chaaveao  et  Hélie,  Théont 
du  Coi.  pén.^  lom.  1,  pag.  76*,  ftaoïer,  Ùreit 
erim.,  tom.  2,  n.  870:  Le  Sellver,  ibid.^  toao.  4, 
n.  1750. 
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«  plaeé  dans  les  attribatlons  da  ministère  de  U  i 

«  guerre.  »->L*aD  des  plaignans,  Touda,  crut  a?oir  i 

le  droit  de  se  porter  partie  civile  et  fit  une  déclara-  | 

tioQ  ainsi  conçue  :  «  Donner  acte  ao  sieur  Touda  ' 

«  ben  Datid  Ghenassia  de  ce  que,  en  sa  qualité  de 

«  partie  dviie  légalement  constituée  aoi  débats,  il  I 

«  entend  réserver  ses  droits  et  actions  pour  les  faire 

•c  valoir,  ainsi  qaHI  avisera,  à  fins  civiles,  contre 

«c  les  susnommés,  afin  d^obtenir  des  dommages-in- 

«  téréts  à  donner  par  état  devant  les  juges  rompe- 

«  taos  poor  réparation  du  préjudice  par  loi  éprou- 

«  vé,  et  de  tous  frais  et  dépens  par  lui  avancés  et 

«  déboursés  en  sa  susdite  qualité  de  partie  civile, 

«  ainsi  que  de  tous  autres  à  faire  par  la  suite; 

«  réservant  etpressément ,  jusqu'à  la  clôture  des 

«  débats,  de  se  constituer  partie  civile  contre  le 

«<  sieur  £1  Hadji  Ali  ben  el  Hadji  Miliani,  et  de  faire 

«  h  son  égard  les  mêmes  réserves  que  celles  ci- 

«  dessus  relatives  aux  cinq  autres  coaccusés  sus- 

«  nommés.  »  —  Sans  examiner  si  cette  prétention 

était  admissible,  IS/Conseil  de  guerre  Ta  accueillie. 

Acte  a  été  donné  à  Youda,  légalement  constitué 

Ï»artie  civile,  de  ses  conclusions  et  réserves  ;  puis, 
e  8  septembre,  un  jugement  est  intervenu  qui  a 
prononcé  l'acquittement  de  tous  les  accusés. —  Ce 
jugement,  n'ayant  pas  été  suivi  d'un  pourvoi  en 
révision,  a  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cependant  Touda,  convaincu  qu'en  l'état  de  la  pro- 
cédure, la  loi  l'autorisait  à  se  pourvoir  en  cassation, 
a,  par  acte  d'huissier  du  15  sept.  1851  (acte  qui, 
d'ailleurs,  n'exprime  aucun  motif},  déclaré  au  gref- 
fier du  conseil  de  guerre  qu'en  sa  qualité  de  partie 
civile  légalement  constituée,  il  entendait  provoquer 
l'annulation  du  jugement  du  8  septembre.— M.  le 
ministre  de  la  justice  nous  a  transmis  les  pièces 
de  l'alftire  et  l'acte  portant  déclaration  de  pourvoi 
par  Youda  pour  les  soumettre  à  la  Cour.  Il  nous 
diarge  en  même  temps  de  déférer  à  sa  censure  la 
partie  du  jugement  relative  à  l'admission  de  Youda 
comme  partie  civile.— Nous  eiamioerons  d'abord 
si,  en  eûet,  les  lois  de  la  matière  ont  été  violées, 
parce  que  Youda  s'est  présenté  comme  partie  ci- 
vile devant  un  conseil  de  suerre  ;  nous  recherche- 
rons ensuite  si  son  pourvoi  est  recevable. 

$  1«'.  Si  l'on  s'arrête  aux  conclusions  dont,  en 
définitive,  Youda  a  saisi  le  conseil  de  guerre,  et 
qui  se  résument  en  ces  termes  :  «  Donner  acte  au 
«  sieur  Youda (F.  ci- dessus).  —  Si  l'on  s'ar- 
rête, disons-nous^  à  ces  conclusions  et  à  la  dé- 
cision qu'a  prononcée  le  conseil,  il  est  difficile  d'y 
trouver  une  violation  de  la  loi.  Youda  n'a  pas 
porté  devant  le  juge  militaire  une  demande  en  dom- 
mages-iotérêts  pour  réparation  du  tort  qu'il  a  souf- 
fert; le  juge  ne  s'est  point  emparé  de  la  connais- 
sance d*un  tel  litige.  Tout  s'est  borné,  d'une  part, 
à  faire  des  réserves  ;  de  l'antre,  à  les  consacrer.  Les 
principes  du  droit  n'ont  pas  été  atteints.  —  Mais  il 
faut  remonter  plus  haut,  s'atUcher  au  point  de  dé- 
part de  la  procédure,  et  rechercher  si  le  conseil 
de  guerre  pouvait  conférer  à  Youda  le  titre  de 
parue  civile,  s'il  pouvait  loi  permettre  d'appeler  des 
témoins,  de  les  faire  entendre,  de  poser  des  conclu- 
sions, d'être  assisté  d'un  défenseur.— L'art.  28  de 
la  loi  du  13  brom.  an  5  porte  :  «  Si  la  partie  plai- 
«  gnante  se  présente  au  conseil,  elle  y  sera  admise 
«  et  entendue;  elle  pourra  faire  ses  observations, 
«  auxquelles  l'accusé  répondra,  ou  son  défenseur 
«  pour  lui;  après  quoi,  le  président  demandera  h 
«  raccusé  et  a  son  défenseur  s'ils  n'ont  rien  h  ajou- 


«  ter  pour  leur  défense;  sur  leur  réponse  négative. 
H  il  leur  ordonnera  de  se  retirer;  l'accosé  sera  re^ 
«  conduit  à  sa  prison  par  son  escorte.  »  —  Ainsi' 
remarquons -le,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  partie 
civile,  mais  comme  partie  plaignante  seulement 
que  peut  paraître  devant  les  conseils  de  guerre 
l'individu  dont  la  dénonciation  a  mis  en  mouve- 
ment la  juridiction  militaire.  —  La  différence  des 
qualifications  tient  h  la  nature  même  de  la  juridic- 
tion. —  Si  le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile 
devant  'les  tribunaux  ordinaires,  c'est  que  le  juge 
chargé  de  la  répression  des  délits  et  des  crimes  est 
également  armé  du  droit  d'apprécier  les  dommages 
procédant  des  délits  et  des  crimes,  et  d'en  pronon- 
cer la  réparation.  La  loi  a  remis  entre  ses  mains  la 
plénitude  de  juridiction.— Liberté  donc  au  plai- 
gnant de  poursuivre  l'action  civile  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. — 
Mais  devant  les  tribunanx  militaires,  il  en  est  autre- 
ment. Ces  tribunaux,  qu'on  les  considère  comme 
des  tribunaux  d'exception,  on,  ce  qui  est  plus  vrai, 
comme  des  tribunaux  spéciaux,  ne  peuvent  fran- 
chir la  limite  que  la  loi  elle-même  a  posée  à  leur 
autorité.  La  mission  du  juge  militaire  se  borne  à 
l'application  de  la  loi  pénale  militaire  à  un  fait  mi- 
litaire ;  il  est  absolument  incompétent  pour  appré- 
cier des  questions  de  droit  civil  et  statuer  sur  l'ac- 
tion civiIe<~Un  arrêt  de  la  Cour,  du  23oct.  1817,  a 
consacré  formellement  cette  distinction.,.  (V.avp. 
ad  notam).  — Vainement  chercherait-on  à  équivo- 
quer  sur  ces  mots  de  la  loi  :  «  que  la  partie  plai- 
gnante peut  faire  ses  observations.  *  Dès  qu'il  est 
reconnu,  dès  qu'il  estincontestableMoquo  le  plai- 
gnant, en  se  coostituant  partie  civile,  n'a  d'autre  but 
que  d'obtenir  la  réparation  do  dommage  qu^il  a 
souffert;  2«  que  les  conseils  de  guehre  ne  peuvent 
allonerde  réparation  civile,  la  significiition  de  la  loi 
se  circonscrit  nécessairement  et  se  limite  à  l'objet 
même  du  débat  engagé  devant  le  conseil  de  guer- 
re. Le  plaignant  est  le  premier  témoin,  le  témoin 
essentiel,  il  doit  être  entendu;  si  d'antres  témoins 
sont  produits,  et  que  leurs  dépositions  affaiblissent, 
altèrent,  détruisent  la  vérité,  le  plaignant  a  droit 
de  les  rectifier, de  les  combattre;  il  a  le  droit,  par 
•es  observations,  de  provoquer  l'attentien  du  juge, 
de  le  mettre  en  garde  contre  l'erreur  dans  laquelle 
on  s'efforcerait  de  l'entraîner. — La  loi  de  brum.  an 
5  n'a  pas  d'autre  sens.  —  Peu  importe,  d'ailleurs, 
qu'en  se  constituant  partie  civile,  le  plaignant,  an 
lieu  de  conclure  directement  et  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  se  soit  borné,  comme  l'a  fait 
Yonda,  à  des  réserves  qu'il  a  crues  propres  i  con« 
server  son  droit  entier  devant  le  juge  compétent,  il 
a  fait,  dans  la  réalité,  ce  que  la  partie  civile  léga- 
lement constituée  est  seule  autorisée  à  faire,  s'il  a 
pris  des  conclusions,  produit  des  témoins,  plai- 
dé  !  C'est  aux  choses  qu'il  se  flint  attacher,  non 

aux  mots.  Or,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
Youda  l'a  fait.  Il  a  conclu,  déposé,  fait  entendre 
des  témoins,  plaidé,  répliqué  :  il  a  exercé  tous  les 
droits  qui  découlent  de  la  qualité  de  partie  civile. 
Et  c'était  si  bien  en  cette  qualité  que  le  conseil 
l'avait  admis  à  procéder,  qu'il  l'a  entendu  sans 
prestation  de  serment,  contrairement  è  la  règle  qui 
impose  à  tous,  même  au  plaignant,  robl'gationdo 
serment,  avant  de  prêter  témoignage.  (Cour  de 
cassation,  i«'sept.  1852, SIrey,  53.1.102.) 

$2.  Le  pourvoi  de  Youda  est^il  recevable?...  (Ici 
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H.  le  procarear  général  établit  la  négative  par  plu- 
sieurs motifs  inutiles  è  rappeler). 

«  Par  ces  considérations  :— Vula  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ioslice,  en  date 
du  10  jany.  1852;  les  art.  18  de  rordonnanrc  du 
15  avr.  1845  ;  1"  de  Parrété  du  20  août  1848  ;  28 
de  la  loi  du  13  brum.  an  5  ;  412  et  441,  Cod.  inst. 
crim.,  et  les  pièces  du  dossier;  —  Nous  requérons, 
pour  le  Gouvernement,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser 
et  annuler,  dans  Pintérét  de  la  loi,  le  jugement 
dénoncé  dans  les  chefs  qui  attribuent  au  nommé , 
Youda  ben  David  Gbenassia  la  qualité  de  partie  ci- 
vile.—Fait  au  parquet,  le  6  mars  1852.— Le  pro- 
cureur général,  «Signe  :  Dilaholb.  » 
ARRfiT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
du  nommé  Youda  ben  David  Ghenassia  con- 
tre la  décision  du  1"  conseil  de  ffuerre  per- 
manent de  la  division  militaire  d'Alger,  séant  à 
Blidab,  en  date  du  8  sept.  1851  :— Vu  l'art.  42 
de  Fordonnance  du  26  sept.  1842,  sur  Torgani- 
sation  de  la  justice  en  Algérie  ;  —  Attendu 
u'aux  termes  dudit  article,  les  jugemens  ren- 
us  par  les  conseils  de  guerre  pour  tous  les 
crimes  et  délits  commis  en  dehors  des  limites 
détenninées  conformément  à  Fart.  4,  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  les  indigènes  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  laquelle  n*est  ouverte 
qu'aux  Français  et  Européens  étrangers  à  l*ar- 
mée,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir; 

—  Déclare  Youda  ben  David  Ghenassia  non 
recevable  dans  le  pourvoi  en  cassation  par 
lui  formé  ; 

Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi  formé  par 
M.  le  procureur  général  en  la  Gour,  de  Tor- 
dre formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
rintérét  delà  loi  :— Vu  la  lettre  de  M,  le  garde 
des  sceaux  du  10  janv.  1852;— Vu  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  ; — ^Yu  la  loi 
du  13  brum.  an  5,  art.  28;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  criminels  spéciaux,  tels  aue les  con- 
seils de  guerre,  n'ont  d'autres  attrioutions  que 
celles  qui  leur  sont  expressément  conférées 
par  les  lois,  et  dont  ces  lois  règlent  Texercice; 

—  Que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  créés 
que  pour  juger  les  délits  militaires  ou  commis 
par  des  militaires  ;  que  ce  n'est  donc  que  con- 
tre les  personnes  qu'ils  peuvent  prononcer  les 
peines  encourues  lorsque  les  prévenus  sont 
déclarés  coupables  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  leur 
confère  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  à 
fins  de  réparations  civiles,  et  par  conséquent 
d'admettre  devant  eux  l'intervention  de  par- 
ties civiles  ; — ^Et  attendu,  eu  fait,  que,  si  aucu- 
nes conclusions  n'ont  été  prises  par  Youda 
pour  obtenir  du  conseil  de  guerre  Tallocation 
de  dommages-intérêts,  le  conseil  de  guerre  a 
néanmoins  admis  ledit  Youda  à  se  constituer 
partie  civile,  à  faire  entendre  des  témoins  assi- 
gnés à  sa  requête,  et  à  plaiderpar  Forgane  d'un 
avocat;  en  quoi,  ledit  conseil  de  guerre  a  ex- 
cédé les  bornes  de  sa  compétence  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;— Par  ces  motifs,  casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  1''  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  division  mili- 
taire d'Alger,  séant  à  Blidab,  du  8  sept.  1851, 


dans  les  chefs  par  lesquels  la  qualité  de  par- 
tie civile  a  été  attribuée  à  Yooda  ben  David 
Ghenassia,  et  son  intervention  aux dândis  aa- 
torisée  en  ladite  qualité,  etc. 

Du  19  mars  1852.— Gh. cnm.—Bapp., M. 
Quénault.— Coii^j.,  M.  Ddangle,  proc  géo. 


MILITAIRES.  —  Peihb  afflictivb  ou  irta- 

HJkNTE.— DtGBÀDATlON.  —  TBIBUNAUX  IlLI- 
TAIRE8. 


Les  mililaires  condamnés  à  une  peine  af- 
fliclive  ou  in/amanle,  ne  cessent  de  faire  par- 
tie de  l'armée  que  du  moment  où  il  a  été  pro- 
cédé à  leur  dégradation,  préalable  obligé  de 
toute  condamnation  pareille.  Jusque-là  donc, 
les  mililaires  condamnés  restent  soumis  d  U 
juridiction  et  aux  pénalités  militaires,  (LL 
13  brum.  an  5,  aru  38  ;  21  brum.  an  5,  art 
21;  18  vend,  an  6,  art.  22.) 
(Le  proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. — ^Aflf.  Legros,) 

Un  nommé  Lesros,  matelot  des  équipages  de 
ligne,  condamné  a  mort  pour  voies  de  fait  en- 
vers un  de  ses  supérieurs,  avait  obtenu  une  eom- 
muution  de  peine.  —  Amené  devant  le  conseQ 
de  guerre  pour  entendre  la  lecture  de  la  déci- 
sion gracieuse  dont  il  était  l'objet,  il  insulta 
les  membres  du  conseil  de  guerre  et  fraf^ 
avec  des  ciseaux  le  sergent  qui,  sur  Tordre  da 
commandant,  voulait  le  traduire  au  cachot.^ 
Traduit  de  nouveau  k  raison  de  ces  faits  de- 
vant le  conseil  de  guerre,  il  a  été  condameé 
à  mort.— Siur  le  pourvoi  devant  le  conseil  de 
révision,  le  jugement  du  conseil  de  guerre  a 
été  confirmé. 

Ces  deux  décisions  ont  paru  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  être  incompétemment  rendue 
et  constituer  un  excès  de  pouvoir.  Il  lui  a 
semblé  que  la  peine  afOictive  et  infamante  des 
fers,  substituée  à  la  peine  de  mort,  avait  com- 
mencé à  produire  tous  ses  effets  pour  le  con- 
damné au  plus  tard  après  la  lecture  de  la  com- 
mutation dont  il  avait  été  l'objet,  et  que,  par 
suite,  le  condamné  avait,  dès  cet  instant,  cessé 
de  faire  partie  de  l'armée  et  d'être  soumis  à 
la  juridiction  militaire.  En  conséquence,  il  a 
chargé  M.  le  procureur  général  près  la  Gour 
de  cassation  de  requérir,  conTormément  â 
l'art.  441 ,  God.  inst.  crim.,  la  cassation  du 
jugement  du  conseil  de  guerre  et  de  ladécisioD 
du  conseil  de  révision.— M.  le  ministre  de  la 
guerre,  pensant,  au  contraire,  que  la  peiae 
des  fers  ne  devait  commeucer  à  produire  ses 
effets  que  du  jour  où  les  formalités  matérielles 
de  la  dégradation  auraient  été  remplies,  a 
adressé  à  la  Gour  des  observations  pour  établir 
la  compétence  des  tribunaux  militaires  et  dé- 
fendre leurs  décisions. 

Dans  un  rapport  remarquable  fait  à  Tau- 
dience  par  M.  le  conseiller  Quénault,  ce  ma- 
gistrat, après  avoir  résumé  l'opinion  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  celle  du  ministre  de  la 
guerre,  a  paru  embrasser  le  premier  système. 
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M.  le  procureur  général Delangle  a  pronon- 
c,   à   Taudience,  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Messieurs,  la  question  soumise  à  la  Cour 
si  importaDle.  Uo  nsaffe  constant  l*a  toujours 
raochée  dans  le  sens  Se  Popinion  défendue  par 
1.  le  ministre  de  la  guerre.  De  graves  considéra- 
ions  appuient  ce  système.  Car  si,  comme  le  pense 
<•  le  ministre  de  la  justice ,  et  après  lui  M.  le 
apporlenr,  la  peine  infamante  est  encourue  pour 
e  militaire  du  jour  où  •  tous  les  recours  légaux 
ODl  épuisés  y  quMl  intervienne  ou  non  une  grâce, 
e  condamné  demeure  {«ous  le  coup  de  Pinfamie. — 
>i,  aa  contraire^  on  subordonne  le  commencement 
le  la  peine  à  la  dégradation  militaire,  la  grâce  peut 
lîspeoser  de  cette  dégradation,  et,  bien  que  la  con- 
lamnation  ait  été  prononcée,  le  condamné  reste 
[capable  de  servir  dans  les  armées  françaises.  — 
Hais,  d'an  autre  côté^  ne  sera-t-on  pas  touché  des 
considérations  qui  ont  pour  effet  d'établir  Tunifor- 
mité  entre  les  condamnations  civiles  et  les  condam- 
Dations  militaires  ?  N'y  a-t-il  pas  avantage  à  ce 
que  les  peines  accessoires,  pour  tons  les  condam- 
nés de  tout  ordre,  soient  encourues  au  moment  ou 
la  condamnation  est  irrévocable?  Voilà  le  problè- 
me à  résoudre. 

«  De  tout  temps,  les  lois  ont  fait^  entre  le  mili- 
taire et  le  simple  citoyen,  une  distinction  notable. 
Pour  les  militaires,  la  loi  est  plus  dure,  les  peines 
sont  plus  sévères.  Ainsi,  tel  fait  qui  entraîne  con- 
tre le  simple  citoyen  un  emprisonnement  de  quel- 
ques jours,  peut  exposer  le  militaire  aux  châU- 
mens  extrêmes. — Chacun  connaît  et  comprend  le 
motif  de  cette  différence  dans  la  graduation  de  l'é- 
cheDe  pénale.  Le  soin  jaloux  de  la  discipline  fait 
noe  loi  pour  l'armée  de  réprimer  avec  une  sévérité, 
même  excessive,  les  moindres  infractions.  Mais, 
en  compensation  de  ces  rigueurs,  la  tendance  du 
législateur  a  toujours  été  d'écarter  du  Gode  mi- 
litaire le  caractère  infamant,  afin  de  conserver  au 
pays  des  bras  valeureux.  —  Dans  la  loi  romaine, 
l'infiimie  imprimée  aux  condamnés  ordinaires,  ne 
s'applique  pas  également  aux  crimes  militaires  : 
«  PtBtuB  mUitum  hujtucB  modi  sunt  :  eattigatiOy 
peeuniaria  muleta^  munerum  indietio,  militiœ 
mutatiOj  gradué  dejectioj  fgnominio$a  tnistio, 
nam  in  metatlum  aui  in  oims  metalU  non  dabun- 
turnee  torquentur.»  {Dig.  \iy.  49,  tit.  î^ydeBê 
militari,  1. 3^$  1.  —  Le  condamné  militaire  n'est 
placé  sur  la  même  ligne  que  le  condamné  civil,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  transfuge.  Le  transfuge ,  par 
Pacte  seul  de  sa  fuite,  n'est  plus  considéré  comme 
militaire. — 11  est  possible  cependant  qu'un  militaire 
commette  un  crime  auquel  soit  attachée  une  peine 
alllictive  et  infamante.  Sera-t-elle  encourue  du  jour 
de  la  condamnation,  par  le  (ait  seul  de  cette  condam- 
nation; ou  tout  au  moins  du  jour  où  les  voies  de 
recours  seront  épuisées? Non:   la  peine  est  sus- 
pendue jusqu'à  co  qu'au  préalable,  le  militaire 
ait  été  dégradé.—  L'honneur  de  l'armée  ne  permet 
pas  qu'un  condamné  entre  dans  le  lieu  destiné  à 
l'expiation,  revêtu  de  ses  insignes  et  de  son  costu- 
me militaires.  Il  faut  qu'avant  d'être  livré  à  l'au- 
torité civile,  il  soit  dépouillé  de  tout  ce  qui  consti- 
tue l'attirail  guerrier.  C'est  une  satisfaction  donnée 
à  l'uniforme  ;  la  dégradation  a  lieu  pour  le  soldat 
comme  pour  l'ofBcier,  comme  pour  le  comman- 
dant en  chef!— L'histoire  enseigne  que  le  maré- 
chal de  Biron  fut  dégradé  avant  d'être  frappé  de  la 
hache.  Cest  en  vertu  du  même  principe  que  l'or- 


donnance de  i571  interdisait  aux  exécuteurs  de 
justice  de  porter  la  main  sur  les  prêtres,  clercs  et 
autres  ayapt  reçu  les  ordres  sacrés,  sans  qu'ils 
eussent  été  préalablement  dégradés  par  leur  évê- 
que.  Jusqu'au  moment  où  ils  avaient  été  dépouil- 
lés de  leur  caractère  sacerdotal,  ils  appartenaient  à 
l'église.  Telle  a  donc  été  la  règle  invariablement 
suivie  dans  le  passé.  La  dégradation  a  précédé 
l'infamie,  elle  en  a  été  le  préalable  obligé. 

«  Cette  règle  a  t-elle  été  changée  depuis  la  créa- 
tion des  conseils  de  guerre  ?  —  L'art.  31 ,  tit.  8  de 
la  loi  du  21  brom.  de  l'an  5  porte  que  «  toute 
condamnation  d'un  militaire  è  la  peine  des  fers 
emportera  dé^rradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue.  »  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la 
loi  du  18  vend,  an  6.— Cette  loi  dispose  textuelle- 
ment, d'une  part,  que  les  jugemens  des  conseils  de 
guerre  seront  soumis  è  la  révision  de  conseils  per- 
manens  ;  d'autre  part,  qu'en  cas  de  confirmation 
do  jugement  par  ces  conseils,  l'exécution  de  la  sen- 
tence sera  poursuivie  dans  les  formes  prévues  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  13  brum.  de  l'an  5,  c'est-h- 
dire  que  la  dégradation  devra  être  réellement  ac- 
complie en  présence  de  la  troupe  sous  les  armes.— 
Le  principe  ancien  a  conséquemment  été  maintenu 
dans  tonte  son  étendue,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  à  deux  points  de  vue  également  éle- 
vés. Le  premier,  c'est  que  la  dégradation  maté- 
rielle est  d'un  grand  effet  sous  le  rapport  de  l'exem- 
ple. Qui  de  nous,  passant  sur  la  place  Vendôme, 
n'a  été,  une  fois  dans  sa  vie,  témoin  de  ce  spec- 
tacle si  navrant  que,  même  pour  l'homme  privé, 
le  souvenir  en  demeure  toujours  vivant  et  doulou- 
reux ?— Le  condamné  est  amené  au  milieu  de  ses 
frères  d'armes,  au  pied  de  ce  monument  destiné  h 
rappeler  aux  âges  futurs  les  gloires  militaires  les 
plus  pures.  Lecture  est  faîte  du  jugement.  Si  c'est 
un  officier,  on  fait  tomber  à  terre  sa  coiffure,  on  lui 
arrache  son  hausse-col,  son  épée,  ses  épauiettes, 
tous  ces  signes  vénérés  du  commandement  ;  si 
c'est  un  simple  soldat,  on  lui  arrache  ses  boutons, 
on  loi  déchire  son  uniforme  au  dos  :  on  enlève 
pièce  à  pièce,  et  d'une  façon  ignominieuse,  tout  ce 
qui  constitue  l'appareil  du  soldat  ou  du  commande- 
ment, afin  que  celui  qui  va  être  livré  h  l'autorité 
civile  ne  soit  plus,  aux  yeux  de  tous,  qu'un  homme 
dégradé.  — Le  résultat  nécessaire  d'une  telle  so- 
lennité est  de  relever  la  dignité  de  Tuniforroe  et 
d'exalter  l'honneur  militaire.  Maintenant,  la  consé- 
quence est  facile  è  déduire  :  jusqu'à  ta  dégradation 
opérée,  la  peine  n'a  pas  commencé  ;  le  condamné 
n'a  pas  cessé  d'être  militaire. 

«  Sous  le  régime  du  Code  pénal  de  1810,  cette 
manière  de  raisonner  n'était  que  l'application  de  la 
règle  commune.  L'exposition  était  consacrée  com- 
me base  fondamentale  de  la  condamnation  civile, 
et  la  peine  ne  commençait  è  courir  que  du  jour  où 
l'infamie  publique  avait  été  infligée  an  condamné. 
—En  1832,  des  idées  d'adoucissement  dans  les  pei- 
nes, des  pensées  d'humanité  ont  porté  le  législa^ 
teur  h  réviser  le  Code  pénal,  et,  par  les  art.  22  et 
33,  il  a  subordonné  le  cours  de  la  peine  au  carac- 
tère définitif  de  la  condamnation.  Soit!  c'est  un 
nouveau  principe  établi,  mais  s'applique-t-il  aux 
condamnations  militaires?  —Certains  esprits  dis- 
tingués soutiennent  l'alfirmative,  et  ils  invoquent 
h  l'appui  de  leur  opinion  les  expressions  générales 
du  nouveau  Code,  et  les  termes  spéciaux  do  la  loi 
du  21  bnim.  de  l'an  5.  Ces  objections  no  sont  pas 
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fondées;  la  loi  de  1852  n^a  rien  de  common  aree 
la  loi  Riililalre;  il  n^est  pas  permis  de  lesconfon* 
dre  :  le  Code  pénal  réformé  de  1832  l'Interdit  ex- 
prps9(^ment.  L'art.  5  porte  :  «  Les  dispositions  da 
prc>»ciit  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  criraes  milllaires.  »  —  C^est  la  lot 
militaire  qu'il  Faut  Interroger  et  appliquer  :  or,  la 
loi  du  13  bmmaire  est  restée  dans  toute  sa  force  ; 
avant  comme  depuis  les  réformes  de  1832,  elle  a 
reçu  sa  constante  eiéeution.— Une  preuve  nouvelle 
de  la  séparation  des  deux  lois  se  trouve  dans  ce  qui 
s'cKt  passé  à  l'époque  de  1848.  Des  sentimeosde 
philanthropie  s'emparent  h  ce  moment  du  législa- 
teur ;  il  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  pénal 
de  1832.  Une  loi  du  12  avril  supprime  l'exposition. 
Désormais  elle  a  disparu  de  la  législation  pénale  ; 
mais  la  dégradation  !  En  aucune  façon,  il  n^en  est 
question  nulle  part,  on  ne  songe  pas  même  à  en 
adoucir  l'exécution,  tant  on  comprend  son  incon- 
testable utilité  pour  le  maintien  de  la  discipline. — 
Mais  que  signifient,  dira-t-on^  ces  mois  de  l'art.  21 
de  la  loi  de  brumaire  :  «  Toute  condamnation  d'un 
militaire  è  la  peine  des  fers  emportera  dégradation 
aussitôt  après  la  sentence  rendue  ?  »  Est-ce  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  le  seul  fait  de  la  condamnation 
prononcée  entraîne  la  dégradation  ?  Non  ;  la  loi  n'a 

Ks  d'autre  signification  que  celle  qu'elle  a  reçue  de 
isage,  c'est-à-dire  que  la  dégradation  est  la  consé- 
quence de  la  peine  infamante  ;  c'est  l'accessoire,  le 
complément  de  la  peine;  mais  ce  complément  est 
subordonné  aux  peines  matérielles  de  la  dégrada- 
tion.~II  y  ai  dans  la  situation  du  militaire,  deux 
choses  à  considérer:  le  droit  de  servir^  le  fait  du 
service.  S'il  est  condamné  à  une  peine  infamante, 
de  droit  il  n'est  plus  militaire  ;  de  fait  il  l*est  tou- 
jours :  la  possession  et  le  port  de  l'uniforme  sont 
autorisés  pour  le  soldat  ;  roffider  garde  ses  épau- 
lettes^  le  sergent  ses  galons,  tant  que  la  dégrada- 
tion n'a  pas  été  opérée,  puisque  la  dégradation  est 
précisément  l'enlèvement  des  armes  et  des  insignes. 
—  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Conr  de 
cassation.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  conseil  de 
guerre,  appliquant  le  Code  pénal  ordinaire  à  on 
crime  commis  par  un  militaire,  devait  prononcer 
l'exposition  édictée  alors  par  le  Code  pénal,  ou  la 
dégradation  que  la  loi  militaire  spéciale  de  l'an  5 
n'appliquait  qu'an  cas  de  condamnation  aux  fers. — 
Par  arrêt  du  10  juin  1830,  la  Cour  a  décidé (I): 
«  Attendu  que  si  les  conseils  de  guerre  perma- 
nens  doivent  appliquer  les  peines  fixées  par  leCode 
pénal  ordinaire  aux  crimes  commis  par  les  militai- 
res et  non  prévus  par  les  lois  militaires,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  peine  proprement  dite,  et 
non  de  l'accessoire  relatif  à  l'exécution  déterminée 
par  les  lois  militaires  ;  que  la  dégradation  est,  à 
l'égard  dun  militaire ,  U  préalable  obligé  de 
l'exécution  de  toute  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  et  infamante  ;  que  si  tout  militaire  con- 
damné À  une  peine  affiiciive  et  infamante,  d'après 
le  Code  pénal  ordinaire,  pouvait  l'être  accessoire- 
ment à  rciposition  et  au  carcan,  il  devrait,  en  con- 
formité de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  brum.  an  5,  subir 
la  dégradation  avant  que  d'être  livré  à  l'eiécutenr 
des  iugemens  criminels  pour  l'exposition,  et  qu'il 
résulterait  de  ce  cumul  une  aggravation  de  peine 
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non  antorisée  par  la  loi.  »— La  dégradatioD  est  v 
préalable  obligé.  Les  modifications  successif  es  de 
1832  et  de  1848  n'ont  pas  eo  ce  résolut  debin 
disparaître  la  dégradation,  eomne  elles  ont  faildî!- 
parattre  da  rang  des  peines  ordinaires  rexpositin. 
parce  que,  d'abord,  les  tempéraaiens  des  nwais 
civiles  n'ont  pa  profiter  aux  soldats,  dootlidim- 
pllne  demeure  inflexible,  et  parce  qu'ensuite  et sn< 
tont  l'exposition  n'avait  qu'an  but^  eeliti  d1np 
mer  l'inramie,  tandis  qœ  la  dégradation  è  célot^ 
ajoute  cet  autre  non  moins  coociaérable  :  eolerem 
droit. 

«  En  résumé,  aojonrdlioi  comme  en  Tan  9,  coa- 
me  sous  les  premiers  temps  de  la  monardiie,  iJ  (an 
on  acte  extérieur  qui  enlève,  en  vertu  de  la  sen- 
tence rendue,  le  caractère  d'homme  de  guerre:  I» 
séjour  du  bagne,  consacré  è  l'expiation  du  rrioe 
ne  doit  pas  recevoir  encore  couvert  do  costmne  bb* 
litalre  le  soldat  déclaré  indigne  déporter  les  ansa 
—Si, dans  la  consécration  de  ce  principe,  on  troini 
une  satisfaction  pour  l'honneur  de  l'armée  a  e^ 
néral,  on  y  trouve  aussi  un  aTantage.  Uo  bnn 
soldat  a,  dans  un  moment  d'ivresse^  commis  m  de 
ces  actes  que  la  discipline  condamne  sévèreoNit 
mais  que  les  circonstances  permettent  d  exrostf; 
sa  peine  est  commuée  ;  après  quelques  mois  de  pri- 
son, comme  il  n'a  pas  subi  la  dégradation,  il  rtotn 
dans  son  régiment,  et  le  pays  le  retrouve  plos  q« 
jamais  disposée  le  défendre.— Au  contraire,  ayecle 
système  de  M.  le  rapporteur,  cette  réiolégratioDSi 
naturelle  devient  impossible  ;  en  vain  le  fr'mti 
voulu  couvrir  de  son 'droit  de  grâce  cette  fiateR- 
parable,  le  militaire  dégradé  par  le  fait  seol  de  r 
coodanmation  première,  est  incapable  de  sem'rdav 
les  armées  firançaises.*— Ces  considérations  n  He 
vées  n'ont  pas  échappe  à  M.  le  nûnistre  de  la  p^f- 
re,  dépositaire  vigilant  des  traditions  milîuires 
observateur  scrupuleux  des  lois  de  la  diseipliaei 
c'est  lui  qui  sollicite  de  vous  en  ce  moment  use  la; 
terprétation  conforme  à  l'esprit  et  au  sens  de  ii  >« 
militaire,  ainsi  qu'à  lajurispnideDoe  delaCoarellt- 
même.  C'est  avec  lui  que  nous  vous  demaDdoosiie 
consacrer  une  fois  de  plus  les  vrais  principes.  » 

ARRÊT  {après  délib.  en  cA.  du  coiu.)* 
LA  COUR  ;--Vu  la  lettre  &e  M.  le  gardede^ 
sceaux,  rainisire  de  la  Justice»  en  date  du  i) 
septembre  dernier,  qui  prescrit  auprocureor 
général  en  la  Cour  de  requérir,  en  vertn  de 
l'art.  441 ,  Cod.  inst.  crim.,  Unt  dans  riouM 
de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné,  ran- 
nulatioD,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, d'uu  jugement  rendu  par  le  2*  conseil  <k 
guerre  permanent  de  la  1"  division  miliuire, 
le  22  juillet  dernier,  confirmé  par  décisioofl« 
conseil  de  révision  du  29  du  même  nais*  l^ 
quel  a  condamné  à  la  peine  de  mort  le  dob- 
mé  Legros,  matelot  des  équipages  de  ligne, 
comme  coupable  d'une  tentative  carscieriiee 
d'assassinat  sur  la  personne  d'un  sergenit  ^^ 
tative  commise  au  ^moment  où  ledit  Legros 
était  amené  devant  le  conseil  de  gaerrepour 
entendre  la  lecture  d'une  décision  gracieuse 
ayant  pour  objet  de  commuer  en  dix  anût^ 
de  fers  une  première  condamnation  à  mon 
prononcée  contre  lui  ;  —  Vu  le  réquisuoiff 
présenté  en  conséquence  par  le  procureur  ^j- 
néral  de  la  Cour}  —  Vu  Part.  4*1,  Cod.iost. 
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ri  ru.; — Vu  également  les  art.  21  de  la  loi  du 
•i  brufi).  an  5^  38  delà  loi  du  13  brumaire  de 
1  même  année,  22  de  la  loi  du  18  vend,  an  6, 
i  5,    Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  Question 
ouniise  à  la  Cour,  et  qui  consiste  a  savoir 
i   les    tribunaux  militaires  étaient  compélens 
►our  j  wer  le  nommer  Legros  à  l'époque  h  la- 
ruelle  ils  ont  rendu  les  décisions  attaquées, 
lépend  pour  sa  solution  du  point  de  savoir  k 
|uel    moment  commencent,  pour  les  condam- 
lés  militaires, le  cours  des  peines  afflictives  et 
nfamantes  et  la  peine  accessoire  de  la  dégra- 
laiioD,  qui  a  pour  effet  d'exclure  ces  condam- 
nés de  Tarmée  {—-Attendu  que,  si  des  disposi- 
tions nouvelles  sur  le  point  de  départ  des  pei- 
Qcs  temporaires  ont  été  introduites  dans  le 
Code  pénal  lors  de  sa  révision  en  1832,  ces  in- 
novations sont  demeurées  sans  influence  sur 
le    sort  des  militaires  condamnés  par  des  tri- 
bunaux militaires  à  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes et  à  la  peine  accessoire  de  la  dégra- 
dation, oui  a  pour  effet  d'exclure  les  condam- 
nés de  l'armée;  —  Qu'en  effet,  l'art.  5  dudit 
Code  pénal  porte  que  ces  dispositions  ne  s^ap- 
pliqueut  point  aux  contraventions^  délits  et 
crimes  militaires  ;  et  que  si  dans  certains  cas 
les  lois  et  décrets  rendus  pour  l'armée  auto- 
risent les  tribunaux  militaires  à  emprunter  au 
droit  commun  des  règles  de  pénalité,  ce  re- 
cours au  droit  commun  n'est  autorisé  que  dans 
le  silence  des  lois  spéciales  aux  militaires,  et  à 
défaut  de  toute  apnlication  possible  du  texte  de 
ces  lois;  — Attenau  que  la  loi  du  21  brum.  an 
5y  dont  l'art.  21  dispose  que  toute  condam- 
nation d'un  militaire  à  la  peine  des  fers  em- 
porte la  dégradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue,  a  été  modiCée  sous  ce  rapport  par  la 
loi  du  18  vend,  an  6,  qui  a  soumis  les  juge- 
ai eus  des  conseils  de  guerre  à  la  révision  des 
conseils  permanens  qu'elle  a  institués  à  cet 
eCTet  ;—  Attendu  que  rart.  22  de  ladite  loi  du 
18  vend,  an  6  veut  qu'en  cas  de  confirmation 
du  jugement  du  conseil  de  guerre  par  le  con- 
seil de  révision,  l'exécution  de  ce  jugement 
soit  poursuivie  dans  les  délais  et  aux  termes 
de  la  loi  du  13  brum.  an  5. — Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  38  de  ladite  loi  du  13  brum.  an  5, 
le  rapporteur  doit,  après  avoir  donné  lecture 
du  Jugement  au  condamné  en  présence  de  la 
garde  assemblée  sous  les  armes,  se  rendre  au- 
près de  roflicier  commandant  et  le  requérir 
de  donner  les  ordres  pour  le  lieu  etl'heure^de 
Texécution,  et  le  nomîbre  d'hommes  en  armes 
qui  devra  s'y  trouver  i  —  Attendu  que,  d'après 
réconomie  de  ces  dispositions  combinées,  la 


(I)  F.  coof.,  Caii.  16  dée.  1842  (Vol.  1848.1. 
480— P. ''™ 


1843,2.366]. 


(2)  Dani  le  eai  de  eoodamnalîoB,  le  tribunal  de 
police  dtfii  néceuairemeni  ordonner  la  dettrociion 
de*  iraTawz  :  cela  est  de  jurisprudence.  F.  Table 
gén,,  t®  Àlignemeni,  n.  9o  h%9  et  luiY.).  —  Qaani  à 
la  prescripiion,  la  jurisprudence  du  cooaeii  d'Elal 
diatiogue  entre  la  peine  applicable  aux  conlra?en- 


dégradation  militaire,  qui  est,  à  l'égard  d'un 
militaire,  le  préalable  obligé  de  l'exécution  de 
toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  et 
infamante,  n'a  point  lieu  de  plein  droit,  mais 
doit  être  réellement  accomplie  en  présence  de 
la  troupe,  sur  l'ordre  de  l'officier  comman- 
dant;—Attendu  que,  jusqu'à  ce  que  ces  forma- 
lités relatives  à  l'exécution  de  la  peine,  et  no- 
tamment de  la  dégradation  militaire,  aient  été 
accomplies,  le  cours  de  la  peine  tant  principale 
qu'accessoire  n'étant  point  encore  commencé, 
le  condamné  ne  cesse  point  de  faire  partie  de 
l'armée,  et  qu'en  dépôt  dans  une  prison  mi- 
litaire, il  demeure  sujet,  pour  tous  les  crimes 
et  délits  (^u'il  peut  commettre  dans  cette  situa- 
tion provisoire,  à  la  compétence  et  à  la  juri- 
diclion  militaires;— Et  attendu,  en  fait,  que  les 
formalités  relatives  à  l'exécution  de  la  peine 
prononcée  contre  le  nommé  Legros  et  la  dé- 
giadation  militaire  de  ce  condamné  n'avaient 
point  encore  été  accomplies,  lorsque  le  2^  con- 
seil de  guerre  de  la  1"  division  militaire  et  le 
conseil  permanent  de  révision  ont  rendu  con- 
tre lui,  les  22  et  29  juillet  dernier,  les  déci- 
sions attaquées;  qu'ainsi,  ledit  conseil  de  guer- 
re était,  à  cette  époque,  compétent  pour  juger 
ledit  Legros,  et  qu'en  le  condamnant  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi,  il  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi  du  procureur  général,  etc. 

Du  i3  nov.  1852.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  lîapp.,  M.  Quénault. — 
ConcL,  M.  Delangle,  pr.  gén.   • 

1»  PRESCRIPTION.— CoNTRAVBimoNS.— 

YOIRIB. 

2<»  VoiaiB.  —  Travaux.  —  DEsntucTion.  — 
Tribunal  de  police. 

1**  la  prescription  d'un  an  en  matière  de 
contraventions  de  police,  établie  par  l'art, 
640>  Cod.  inst.  crtm.,  s^ applique  aux  contra- 
ventions permanentes  aussi  bien  qu'aux  contra- 
ventions temporaires ,  si  elles  ne  sont  pas  suc- 
cessives ;  elle  est  notamment  applicable  aux 
contraventions  de  voirie;.,*,  sans  préjudice  au 
surplus  des  droits  civils  ou  administratifs  qui 
résulteraient  de  l'imprescriptibilité  du  sol  (1). 

2^  Lorsque,  au  cas  de  travaux  illégalement 
exécutés  sur  la  voie  publique,  le  tribunal  de 
police  relaxe  le  prévenu  à  raison  de  la  près- 
cription  acquise  à  son  profit,  il  ne  peut  (comme 
au  cas  de  condamnation)  ordonner  la  aestruc- 
tion  des  travaux,  (Cod.  inst.  crim.,  161.)  (2) 
(Bastard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Joint  les  quatre  pourvois  for- 

tiona  et  la  réparation  maiérielle  de  la  contraTentien 
ou  destruction  de  travaux  :  le  «onseil  d^Etai  admet 
bien  la  preaeription  qnani  à  la  peine,  maia  il  la  re- 
pousse quant  à  l'existence  des  trayaux,  et  décide  que 
yla  destruction  de  ces  travaux  peut  toojoors  être 
poursuÎTÎe  à  quelque  époque  que  ce  soit.  F.  arrêta 
des  4  sept.  1841  (Vol.  1842.2.182);  13  arr.  1842 
{ibid,  529);  3  mai  1851  (Vol.  1851.2.589],  et  les 
notes. 
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mes  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  de  Beauvoir  contre  les  quatre 
jugemens  rendus  par  ce  tribunal,  les  deux 
premiers  le  6  sept.  1851,  les  deux  derniers  le 
22  novembre  suivant  ;  —  Et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt;  —  En  ce  qui  touche  les 
deux  jugemens  du  6  septembre  j— Sur  le  pre- 
mier moven,  fondé  sur  la  fausse  application  de 
Fart.  640,  God.  inst.  crim  :— Vu  ledit  art.  640; 
—Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
sénérale  ei  absolue;  qu*elie  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  contraventions  temporai- 
res et  les  contraventions  permanentes,  et  doit, 
par  suite,  s'appliquer  aux  unes  comme  aux 
autres,  si  elles  ne  sont  pas  successives  ;  que, 
d'ailleurs,  la  prescription  édictée  par  l'article 
précité,  étant  restreinte  à  la  poursuite  de  la 
contravention,  est  entièrement  indépendante 
de  la  question  relative  à  rimprcscriptibilité  du 
sol  et  des  droits,  soit  civils,  soit  administratifs, 
qui  peuvent  résulter  de  cette  imprescriptibili- 
té  ;--Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
les  jugemens  attaqués,  que  les  contraventions 
imputées  à  Basiard  remontent  à  dix  années; 
qu  elles  sont  permanentes  et  non  successives; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  les  jugemens  at- 
taqués ,  loin  de  violer  l'article  ci-dessus  visé, 
en  ont  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  161,  G.  inst.  crim.,  en  ce  que  lesdits 
jugements  n'avaient  pas  ordonné  la  destruc- 
tion des  travaux  faits  par  Bastard  en  contra- 
vention à  la  loi  :— Attendu  que  l'art.  161  n'o- 
blige le  tribunal  à  statuer  sur  les  demandes 
accessoires  à  la  contravention,  qu'autant  que 
le  prévenu  est  convaincu  de  cette  contraven- 
tion ;  que  Bastard  ayant  été  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  les  décisions  atta- 
quées n'auraient  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  par 
lui,  alors  surtout  que  cette  destruaion  n'avait 
pas  même  été  requise  par  le  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  les  deux  jugemens  du  22 
novembre  :-— Attendu  que  le  juge  de  police  ne 
peut  jamais  être  saisi  aune  demande  en  des- 
truction de  travaux  que  comme  demande  ac- 
cessoire à  une  poursuite  en  contravention; 
que,  lorsqu'il  a  déjà  statué  sur  cette  poursuite, 
il  n'a  plus  compétence  pour  connaître  de  la 
demande  accessoire  dont,  après  le  jugement 
sur  la  contravention  prétendue ,  le  ministère 
public  chercherait  à  le  saisir  par  une  citation 
postérieure  ;— D'où  suit  qu'en  déclarant,  dans 
cet  état  des  faits ,  le  ministère  public  non  re- 
cevable  dans  ces  nouvelles  demandes  contre 
Bastard,  les  jugemens  du  22  novembre,  loin  de 
méconnaître  les  règles  de  la  compétence,  s'y 
sont  exactement  oonf ormes,— Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1852.— Ch.  crim.—ilapp.,  M. 
Ch.Nouguier.— Conc/.,  M.  Raynal,  av.  gén. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  —  Pobtbpaix. 
— Règlembnt  municipal. 
L'arrêté  municipal  qui^  après  avoir  divisé 
par  sections  ks  portefaix  d'un  port,  et  leur 


avoir  attribué  le  droit  exclusif  d'y  fairt  lej 
déchargement  des  marchandises^  ajoute  >  lutn* 
moins j  les  batelierSy  marchands  et  hainlau 
pourront  faire  la  décharge  de  leurs  marthesn 
dises  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  ouvriers  m 
domestiques  gagés  chez  eux  à  Vannée,  ei  km 
autres  non  portefaix  » ,  doit  être  entendu  n 
ce  sens  que  ces  dernières  expressions  el  toi^ 
autres  non  portefaix  ne  con^ennent  qui  ia 
individus  qui,  sans  être  ouvriers  ou  don^^ 
tiques,  sont  cependant  gagés  à  Vannée,  et  un 
tous  individus  quelconques^  autres  que  Ut  fw- 
te  faix  n'appartenant  pas  à  la  section  dans  la-, 
quelle  s'opère  le  déchargement, 
(Syndics  des  portefaix  de  Nantes— G.  Russe, 
et  Guichet). 
Ainsi  l'avait  décidé  un  arrêt  de  la  chambr: 
criminelle  du  8  nov.  1851,  portant  cassaik 
d'un  jugement  contraire  du  tribunal  comï- 
tionnel  de  Naulos  du  30  mai  précédent.- St 
le  renvoi  à  lui  fait  de  la  cause,  le  tribuDal  cor- 
rectionnel de  Paimbœuf,  par  un  jugement  «ia 
22  janv.  18d2,  a  prononcé  comme  celui  a 
Nantes. — Nouveau  pourvoi  par  les  syndics  d^ 
portefaix,  sur  lequel  il  a  été  statué  en  ces  iff- 
mes: 

ABEÈT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  3,  n«  3,  du  lit  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  46  de  celles  des 
19-22  juin.  1791, et  471^  n"  15,  Cod.  péo.;- 
Yu  l'arrêté  du  maire  de  Nantes,  du  5  aoûi  18:7. 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  f^ 
avr.  1818,  porUnt  art.  2  :  «  Tous  les  portefai 
travaillant  sur  les  quais  de  la  Loire ,  senmt 
divisés  en  quatre  sections  qui  seules  auroDile 
droit  d'y  faire  les  décbargemens  de  marebao- 
dises;  néanmoins,  les  bateliers,  marchands ft 
habitans  pourront  faire  la  décharge  de  ta 
marchandises  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  ou- 
vriers ou  domestiques  gagés  chei  eux  à  l'an- 
née, et  tous  autres  non  portefaix  ;  »—  ÂUeD^d 
que  cet  arrêté  était  légalement  pris  en  venu  des 
art.  3,  n«  3,  du  tit.  11  de  la  loi  des  16-!2i  M 
1790,  el46  de  celle  des  19-22  juiU.  1791,  pnis- 
qu'il  tendait  au  maintien  du  bon  ordre  sur 
les  quais  de  la  Loire,  par  conséquent  dans  le^ 
lieux  publics  ;— Attendu  que  le  jugomenl  at- 
taqué a  décidé  que  l'art.  2  précité  dudit  arrii 
autorisait  les  bateliers,  marchands  el  habi- 
tans, à  faire  décharger  leurs  marchandises  par 
des  individus  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  portefaix  ;— Attendu  qu'on  ne  poer- 
rait  expliquer  pourquoi  l'arrêté  aurait  d'aiwid 
parlé  d'ouvriers  et  domestiques  gagés  à  /'Jd- 
née,  s'il  avait  entendu  autoriser  remploi  de 
tout  individu  non  portefaix,  qu'il  fâl  oo  oou 
au  service  de  celui  qui  l'aurait  emplové,  ei 
gagé  chez  lui  à  l'année  ;  —  Qu'en  effet,  il  au- 
rait suffi  de  dire  que  les  bateliers,  mardiaDd^ 
et  habitans,  pourraient  faire  décharger  leurs 
marchandises  par  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  portefaix  j  —  Attendu  oue  ces  jdoI5  ;  'J^ 
tous  autres  non  portefaix  »  doivent  s'entendre 
de  ceux  qui,  étant  au  service  des  batelier. 
marchands  et  habitans,  et  gagés  chei  eux  i 
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nnée  h  tout  autre  titre  que  celui  d'ouvrier 
de  domestique,  ne  sont  pas  porleraîK  ; — Al- 
adu  que  si,  dans  le  préambule  de  Tarrété, 
est  dit  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  privi- 
(6  exclusif  aux  porteraix,  parce  qu'il  doit 
re  libre  à  toutes  personnes  de  faire  par  el- 
i-mémes  et  par  leurs  gens  la  déchargé  et  le 
insport  de  leurs  marchandises  et  effets,  sans 
uvoir  en  être  empêchés  par  les  portefaix,  ce 
éambule  n'est  point  en  contradiction  avec 
ilcrprétation  ci-dessus  faite  de  Part.  2  de 
rrêié;— Qu'il  en  résulte  seulement  que  cet 
licle  ne  considère  comme  gens  desdits  ba^ 
iers,  marchands  et  habitans,  que  ceux  qui, 
int  à  leur  service  à  un  titre  quelconque, 
nt  gagés  chez  eux  à  l'année  ;— Attendu  qu'il 
f  constaté  par  un  procès-verbal  du  commis- 
ire  de  police  du  sixième  arrondissement  de 
ville  de  Nantes,  en  date  du  12  fév.  1851, 
e  Russeil  et  Guichet,  faisaient  décharger,  sur 
i  des  quais  de  la  Loire,  des  feuilles  de  zinc 
r  des  hommes  qui  n'étaient  point  portefaix 
scrits  pour  le  port  de  Nantes,  et  qui  n'étaient 
int  gens  de  service  gagés  à  Tannée  chez  les- 
ts Russeil  et  Guichet  ;  que  ce  fait  constituait 
le  contravention  prévue  par  l'art.  471,  n* 
,  Cod.  pén.  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  inflrmant 
jugement  du  tribunal  de  police  municipale 
Nantes ,  du  13  mars  1851,  et  en  déchar- 
ant  Russeil  et  Guichet  des  condamnations 
ononcées  contre  eux  par  ce  tribunal,  le  juge- 
ant attaqué'a  expressément  violé  tant  Part, 
ie  l'arrêté  du  5  août  1817  que  l'art.  461,  n. 
,  Cod.  pén.;— Casse,  etc. 
Du  3  juin.  1852.-Ch.  réun.— Préf».,  M.  Por- 
is,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Miller.  —  ConcL,  M. 
laogle,  proc.  gén.— P^,  M.  Bosviel. 

)IR1E.-— Dépôt  de  MATÉRIAnx.^EHBARRÀS. 

—Règlement  de  policb.--Excose. 
Uaulorité  municipale  est  sans  droit  pour 
endre  un  arrêté  interdisant  tous  dépôts  sur 
voie  publique  qu^elle  n'aurait  pas  préala" 
ment  autorisés  :  les  tribunaux  de  police  ont 
ils  compétence  pour  apprécier  si  les  dépôts 
ectués  ont  embarrassé  la  voie  publique  et 
l  eu  lieu  sans  nécessité.  (Cod.  pén.,  471.) 
[À)rsqu'un  procèS'Verbal  régulier  constate 
'un  individu  a  déposé  sur  la  voie  publique 
t  matériaux  entravant  la  circulation,  le  tri- 
ml  de  police  ne  peut  relaxer  le  prévenu  des 
trsuiteSf  sur  le  seul  motif  que  ces  matériaux 
lent  destinés  à  terminer  des  travaux  en  voie 
ixécution.  (Ibid.) 

(Morin-Arnout,)— ARRÊT. 
LA  COUR;  — En  ce  q[ui  touche  le  premier 
îf  de  prévention,  fondé  sur  la  contravention 
arrêté  du  11  nov.  1834,  par  lequel  le  maire 
Nogent-sur-Seine  interdit  sur  la  voie  pu- 
]ue  tout  dépôt  qu'il  n'aurait  pas  autorisé 
salablement,  de  pierres,  briques,  etc.  :— At- 
idu  que  l'autorisation  exigée  par  cet  arrêté 
contraire  à  la  disposition  de  l'art.  471,  n. 
Cod.  pén.,  qui  ne  déclare  punissable  que 
'ait  d'avoir  embarrassé  la  voie  publique,  en 


y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  em- 
pêchent ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  ;— Attendu  qu'il  n'appartient  point, 
en  effet,  a  l'administration  municipale,  de  s'at- 
tribuer l'appréciation  des  circonstances  qui 
sont  de  nature  k  autoriser  ou  à  justifier  ce  fait, 
puisqu'elle  est  exclusivement  commise  aux  tri- 
bunaux ; — Attendu  que  la  disposition  précitée 
ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  maires, 
usant  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  (n.  1*'  de  l'art.  3, 
tit.  11),  laquelle  confie  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  delà  voie  publi- 
Îue,  aient  la  faculté  d'interdire,  hors  des  cas 
'urgence,  tout  dépôt  sur  cette  voie,  dont  la 
déclaration  préalable  n'aurait  pas  été  faite  à 
la  police  ;  —  Mais  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne 
se  borne  pas  k  exiger  cette  déclaration,  qui  au- 
rait pour  but  de  mettre  la  mairie  en  mesure 
d'en  prévenir  ou  d'en  diminuer  les  inconvé- 
nicns  ;  —  Qu'il  défend,  au  contraire,  tous  les 
dépôts  qui  n'auraient  pas  été  autorisés;  —  En 
quoi  il  n'est  point  obligatoire,  la  négligence 
ou  le  refus  de  s'y  conformer  ne  constituant 
pas  une  contravention  de  police;  —  Rejette  le 
pourvoi  en  ce  chef; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal 
dressé,  dans  l'espèce,  le  5  octobre  dernier  :  — 
Vu  l'art.  471,  n.  4,  Cod.  pén.;— Attendu  qu'il 
est  régulièrement  constate,  par  le  procès-ver- 
bal susdaté,  que  Morin-Arnout  a  placé,  depuis 
déjà  longtemps,  sur  la  rue  du  Poncelot  et  joi- 
gnant le  mur  de  sa  propriété^  un  amas  de 
craie  qui  gène  la  circulation;  —  Que  le  juge- 
ment dénoncé  ne  déclare  nullement,  ni  que 
ce  fait  se  trouve  justifié  par  la  nécessité,  ni 
qu'il  n'a  point  empêché  ou  diminué  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage  dans  ladite  rue; — Qu'il 
s'est  abstenu  d'appliquer  au  prévenu  ht  peine 
édictée  par  l'art.  471,  n.  4,  Cod.  pén.,  uni- 
quement sur  le  môiiï  que  les  matériaux  dont 
il  s'agit  étaient  destinés  à  terminer  des  tra- 
vaux en  voie  d'exécution; — Attendu  qu'en 
statuant  de  la  sorte  sur  la  prévention,  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Nogent-sur-Seine  a 
violé  expressément  la  disposition  ci-dessus 
visée  :~-En  conséquence,  faisant  droit  au  pour- 
voi sur  le  second  chef ,— Casse,  etc. 

Du  13  mars  1852.— Ch.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rives.  —  ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

USAGE  FORESTIER.— Délivraucb  de  bois. 

— CHAlCGBHElfT  DE  DESTINATION. 

L'usager  qui  a  obtenu  la  délivrance  de  bois 
pour  une  construction  déterminée  y  te  lie  qu'une 
écurie,  et  dont  la  dimension  est  fixée  au  devis 
par  lui  présenté  à  l'administration,  ne  peut^ 
sans  contrevenir  à  l'art.  83,  Cod.  for  est., 
établir  dans  la  même  dimensionune  construc- 
tion  différente ypar  exemple,  en  réduisant  l'é- 
tendue de  l'écurie,  établir  en  même  temps  une 
chambre  d'habitation  :  vainement  prétendrait- 
on  qu'il  n'y  a  là  que  simple  arrangement  d'in- 
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iérieur  et  non  ehangemeni  de  deêtinalion  du 
boû  délivré  (1). 

(L'adm.  forest.— C,  Gourvoisier.) 

Ed  1847,  le  sieur  Gourvoisier,  usager  dans 
la  forêt  domaniale  de  la  Jous,  ayant  besoin 
de  bois  de  construction  pour  réparer  sa  mai- 
son incendiée,  demanda  à  radministration  le 
bois  nécessaire,  et  en  exécution  de  Tart.  123 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827,  présenta  un  devis  consutant  ses  besoins. 
Sur  le  vu  de  ce  devis,  délivrance  lui  fut  faite 
d'une  certaine  quantité  de  bois. 

Après  que  les  travaux  de  construction  ou  de 
réédification  furent  terminés,  les  agens  fores- 
tiers reconnurent  que  le  sieur  Gourvoisier  avait 
réellement  employé  tout  le  bois  par  lui  reçu; 
mais  ils  constatèrent  en  même  temps  que  rem- 
ploi n'avait  pas  eu  lieu  conformément  au  devis, 
en  ce  que  Técurie  de  la  maison  n'avait  pas  été 
construite  d'après  la  longueur  déterminée  dans 
ce  devis,  et  en  ce  que,  sur  une  partie  de  l'em- 
placement qu'elle  aurait  dû  occuper,  une 
chambre  d'habitation  avait  été  établie. 

Poursuivi  par  suite  pour  contravention  à 
l'art.  83,  God.  forest.,  qui  interdit.aux  usagers 
d'employer  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  a  au- 
cune autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  a  été  accordé,  le  sieur  Gour- 
voisier fut  renvoyé  de  cette  poursuite  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Arbois  et  par  celui  de 
Lons-'le-Sauinier,  sur  le  motif  que  les  bois 
délivrés  au  prévenu  avaient  été  effectivement 
employés  à  la  reconstruction  de  sa  maison, 
comme  le  portait  son  devis,  et  que  s'il  avait 
converti  en  chambre  une  partie  de  sa  maison, 
on  ne  pourait  voir  là  une  contravention  à 
l'art.  83,  God.  foresl.,  d'auunt  mieux  qu'il  lui 
eût  été  loisible  de  restreindre  l'étendue  de  son 
écurie  après  la  vérification  de  l'emploi  des  bois 
délivrés. 

Sur  le  pourvoi  de  radministralton  foresUè- 
re,  il  intervint,  le  '28  août  1851,  un  arrêt  de 
cassation  ainsi  conçu  : — «Attendu  que  l'usager 
n'a  droit  à  la  délivrance  des  bois  à  bàiir  que 
dans  la  mesure  des  besoins  préalablement  in- 
voqués par  lui  et  reconnus  par  l'adminisira- 
tion;  qu'aussi  l'art.  123  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire soumet  la  délivrance  à  la  condi- 
tion d*un  devis  explicatif,  destiné  à  constater 
quelles  sont  les  constructions  ou  réparations  qui 
sont  nécessaires,  et  quelle  quantité  de  bois 
elles  exigent;  d'où  il  suit  que  l'emploi  à  une 
autre  destination,  prévu  et  puni  par  l'art.  83, 
existe  dès  que,  comme  dans  l'espèce,  l'usager 
substitue  à  une  portion  de  l'écurie,  pour  l'édifi- 
cation de  laquelle  les  bois  lui  avaient  été  déli- 
vrés, une  chambre  d'habitation  dont  le  besoin 
n'avait  été  antérieurement  ni  annoncé  par  lui, 
ni  reconnu  par  l'administration  ;  et  qu'en  ju- 

Î;eant  le  contraire,  la  décision  attaquée  a  vio- 
é  les  articles  précités  i— Gasse,  etc.  » 


(i)  F.  dans  m  tant  «t  sur  dai  poinls  analogaef, 
M.  Meaomt,  Cmim.  é^ Code  fùtuL,  ion.  4,  «•  6V7. 


L'aifalre  ayant  été  renvoyée  devant  bCov 
de  Besançon,  cette  Gour,  par  arrêt  du  15  ja». 
185il,  prononça  comme  l'avait  fait  le  jagemesi 
attaqué  :— «  Attendu,  porte  cet  arrél,  quei 
agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  prévenu  n'a  pois: 
dénaturé  les  bois  qui  lui  avaient  été  délivm 
pour  son  écurie;  qu'il  ne  les  a  pas  oonplt^ 
changés  de  destination  ;  qu'on  voit,  au  cuo- 
traire,  qu'il  les  a  façonnés  et  disposés  de  b 
manière  indiquée  au  devis;  qu'en  effet,  la 
quatorxe  poutrelles  qui  devaient  souleDirk 
plancher  et  les  planches  destinées  à  les  reco»- 
vrir,  ont  été  réellement  employées  kcetuiâ- 
ge,  et  placées  dans  la  maison  à  l  endroit  méoe 
où  elles  devaient  l'être  d'après  le  devis  iqQti 
séparant  ensuite  en  deux  parties  l'espace  m 
fermé  au-dessous  de  ce  plancher,  Tusâf^a 
d'une  part,  n'a  fait  que  ce  qull  aurait  Idcib- 
tesublement  pu  faire  après  la  reconnaissajpt 
des  agens  forestiers,  et  que,  d'autre  part,  ctat 
nouvelle  disposition  ne  constitue  qu'un  anu- 

Sement  d'intérieur  et  non  le  changement  » 
estinntion  prévu  par  l'art.  83,  God.  foresl.  • 
NOUVEAU  POURVOI  par  radmlDisiritos 
forestière,  pour  violation  des  art.  83,  God.  io- 
rest.,et  123  de  l'ordonnance  réglemeoiaire.- 
La  demanderesse  soutient  que,  dans  le /il 
reproché  au  sieur  Gourvoisier,  il  y  eu  cbis- 
gement  manifeste  aux  prescriptions  du  devi 
et  par  conséquent  un^  contraveniioQ  au)i(i.> 
positions  des  articles  précités,  qui  vculeDi(|K 
la  destination  annoncée  au  devis  soit  rig(«- 
reusement  observée.  Ge  n'est  pas,  au  resie. 
dit- elle,  user  d'une  rigueur  inutile  et  st\i\ér 
re,  que  d'exiger  ainsi  que  l'usager  justifie  do3- 
-seulement  de  l'emploi  des  bois,  mais  apii 
de  leur  emploi  selon  la  destination  prêiiscii 
au  devis.  La  quotité  des  bois  délivrés auiuic- 
gers  est  calculée  d'après  leurs  besoios  t\^^ 
et  justifiés.  Or,  lorsque,  comme  dans  Tespcce 
un  usager,  après  avoir  demandé  et  obtenu  d^ 
bois  pour  la  construction  d'une  écurie  de  itiïe 
dimension,  change  cette  dimension  es  Urr 
duisant,  et  construit  sur  le  surplus  de  rat- 
placement  resté  libre  une  chambre  dUiu- 
tion,  il  faut  en  conclure,  d'une  part,  qoî 
n'avait  pas  besoin  d'une  écurie  aussi  gniBii^ 
que  celle  qu'il  avait  désignée  au  de>iy 
d'autre  part,  qu'il  a  t'ait  servir  les  bois  à  e 
délivrés  à  une  construction  dont  rutilité  u^ 
pas  été  reconnue. —  Quant  à  rargumcnipré 
de  ce  que  le  sieur  Gourvoisier  aurait pa,aprtf 
la  vérificaiion,  convertir  une  portion  de  sûd 
écurie  en  chambre,  il  n'y  a  pas  lieu  des'J^^ 
réter.  Parce  qu'il  eût  été  possible  de  se$ofl>- 
traire  aux  dispositions  de  la  loi,  à  une  époqoe 
donnée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  liLMer 
impunie  une  infraction  qui  a  été  coaunise  as- 
sez tôt  pour  être  constatée  et  poursuivie. 

▲RRfiT. 

LA  GOUR;  —Vu  les  art.  83,  Cod.  foresl 
et  123  de  l'ordonnance  réglementaire;  "i^'' 
tendu,  en  fait,  que  du  procès-verbal  dressé  ^ 
le  garde  général  du  canton  de  Salins,  eo  df^  i 
du  6déc*  1850,  il  résulte  que,  véri(icanon»iK 


(7«6) 


Juriij^rudêfiee  iê  la  Cour  de  cassation. 


(767)— 511 


s  remploi  des  bois  délivrés  à  Pierre-Etienne 
ourvoisier  et  regns  avec  la  destination  dé«- 
irmînée  par  le  devis  approuvé  par  l'arrêté  du 
réfet,  en  date  du  17  déc.  1847,  ledit  Cour- 
>isier  a  employé  4  mètres  17G  millimètres  de 
ois  de  construction  k  la  transformation  d'une 
curie  en  chambre  d^habitation,  contrairement 
son  devis  ; 

Attendu,  en  droit,  qA'aux  termes  de  Tart. 
3,Cod«  forest.,  l'usager  ne  peut,  sous  la  peine 
'amende  ûxét  par  ledit  article,  employer  les 
•ois  qui  lui  sont  délivrés  à  aucune  autre  des- 
ination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'u- 
âge  a  été  accordé; — Attendu  que  le  droit  à 
btenir  du  bois  de  construction  |)ar  Tusaser, 
t'a  d'autre  base  que  celle  du  besoin,  réguliô- 
emenl  constaté  par  un  devis  approuvé  par 
'administration,  conformément  à  l'art.  133 
te  l'ordonnance  réglementaire  ;  4(ue  le  devis 
ipprouvé  ûie  la  destination  du  bois  délivré,  et 
pie  tout  emploi  contraire  à  la  destination  con- 
ililue  le  délit  prévu  par  l'article  précité;  — 
D'où  il  suit  qu'ep  ne  se  conformant  pas  à  son 
levis,  Gourvoisier  s'est  rendu  passible  des  pei- 
nes prévues  par  ledit  art.  83,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  83  et 
123  précités:— Casse,  etc. 

Du  3  juin.  1852. --Ch.  réun. —Pr^*.,  M. 
Portails  p.  p.— -Rapp.,  M.  Silvestre.  —  VoncL 
conf.,  M.  Delangle,  proç.  gén.--P^»,  M.  Del- 
vincourt. 


SAISIE.— Détouritehbnt. 

La  disposition  de  l'art.  4^0,  Cod.pén.y,qui 
prononce  des  peines  contre  le  saisi  qui  dé- 
tourne des  objets  saisis  sur  lui  et  dont  la  gar- 
de avait  été  confiée  à  un  tiers,  est  applicable, 
alors  même  qu'au  moment  du  détournement  la 
taisie,  qui  avait  eu  lieu  hors  de  son  domicile, 
ne  lui  avait  pas  encore  été  dénoncée^  si  d'ail- 
leurs il  est  établi  qu'il  avait  réellement  pleine 
connaissance  de  Vexistence  de  cette  saisie  (1). 
(Rousseau.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  400  et  401 ,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  400, 
Cod.  pén..  le  saisi  qui  a  détourné  des  objets 
saisis  sur  lui  est  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  401,  lorsque  la  garde  de  ces  objets  a  été 
confiée  àuntiersj—Qu'il  est  constate,  en  fait, 
qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  Rousseau,  le 
samedi  11  oct.  1850  ;  que  le  procès-verbal  de 
cette  saisie  ne  lui  a  été  notifié  que  le  lundi  13; 
que,  dans  l'intervalle  et  pendant  la  journée  du 
dimanche,  il  a  détourné  difTérens  meubles 
compris  dans  la  saisie  et  dont  la  garde  avait 
été  confiée  k  un  tiers  ;~-Que  si,  au  moment  où 
le  détournement  a  été  commis,  la  saisie  ne  lui 


(1)  SoivaiitM.  CbaoTeaniar Carré,  n.  90e0Ma, 
qaand  la  saiiîe  n*a  paa  été  dénoacée  as  laîsî,  on  ne 
peut  oppoaar  à  ae  damier,  qai  a  fait  diaparatire  dea 
abjets,  Qoe  aaiaia  doni  il  est  ceosé  D^avoir  paa  «u 
connaisiaDce.  V.  aussi,  en  ce  qui  louche  les  effets  du 


avait  |Mis  encore  été  notifiée  nonobstant  les 
prescriptions  de  l'art.  602,  Cod.  proc.  civ., 
cette  omission  qui,  suivant  la  disposition  du 
même  article,  n  entraînait  pas  la  nullité  de  la 
saisie^  ne  faisait  pas  non  pltis  obsude  à  ce 
que  le  détournement  pût  constituer  le  délit 
prévu  par  la  loi  ;  —  Que  le  jugement  attaqué 
déclare  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  cir«- 
eonstances  de  la  cause,  qu'au  moment  de  la 
perpétration  deson  action,  Rousseau  avait  plei- 
nement connaissance  que  les  objets  étaient 
placés  sous  la  main  de  la  justice;— Que  le  délit 
subsiste  dés  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que 
le  détournement  a  été  commis  postérieure* 
ment  à  une  saisie  régulière;  et,  d'une  autre 
part,  que  le  prévenu  a  agi  avec  la  connaissan- 
ce de  la  saisie,  et,  par  conséquent,  en  violant 
les  défenses  de  la  loi  ;-— Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1852.  —  Ch.  crim.—  Bapp.,  M. 
Fausiin-Hélie. — ConcU,  M.  Sevin,  av.  gén.— 
PL,  M.  Avisse. 


JURÉS.  —  Parehs. 

Des  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'on^ 
cle  et  neveu,  et  notamment  deux  frères,  peu» 
vent  être  membres  d*un  même  jury  :  la  dispo- 
sition de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
relative  aux  magistrats  ne  peut  être  étendue 
aux  jurés  (2). 

(Bonardel-Argenty.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Yu  l'art.  4  de  la  loi  du  7  août 
1848;— Vu  les  art.  399,  400  et  401,  Cod.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  63  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  qui  dispose  que  les  parens  et 
alliés ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu,  inclu- 
sivement, ne  pourront  être  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
Cour,  ne  s'applique  qu'aui  membres  de  Tor- 
dre judiciaire;— Qu'aucune  des  lois  relatives 
à  l'organisation  du  jury  n'a  étendu  cette  dis- 
position aux  membres  d'un  même  jury  de  ju- 
gement;—Que  les  incompatibilités  établies  par 
l'an.  4  de  la  loi  du  7  août  1848  et  par  l'art. 
392,  Cod.  instr.  crim.  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  delà  de  leurs  termes;  —  Qu'il  n'est 
pas  permis  d'invoquer  une  analogie  enire  les 
ronctions  du  juge  et  celle  du  juré ,  puisque  les 
jurés  n'ont  pas  le  caractère  public  ae  juges,  et 
qu'aucune  des  règles  de  l'organisatiou  judi- 
ciaire ne  leur  est  applicable  ; — Que  si  l'exer- 
cice simultané  des  fonctions  de  juré  par  deux 
citoyens  parents  ou  alliés  peut  présenter  quel- 
ques inconvéniens  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  le  droit  de  récusation 
dont  la  loi  a  investi  l'accusé  et  le  ministère 
public  suffit  pour  faire  disparaître  ces  incon- 
véniens et  préserver  les  délibérations  du  jury 


défaut  de  dénonciation  de  la  saisie,  les  antoriiés 
rappelées  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  d$  proe, 
aimoM,  «n.  601  et  eoi,  n.  1. 

(â)  Jurisprudence  coDuienie.  F.nQtr67aftl«^^' 
raie,  ton.  5,  y^  /«ry,  n.  94  et  loi?. 
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de  toute  influence  qui  pourrait  être  dange- 
reuse à  la  vérité  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  Cour  d'assises  de  TYonne,  que 
celte  Cour  d'assises,  procédant,  dans  sa  séance 
du  10  août  dernier,  au  tirage  du  jury  de  juge- 
ment, dans  Taffaire  de  Bonardel-Argenty , 
avait  terminé  le  tirage  au  sort  de  douze  noms 
de  jurés  non  récusés,  lorsqu'il  fut  constaté  que 
deux  frères,  les  sieurs  Ghallan ,  faisaient  par- 
tie de  ces  douze  jurés,  qu'elle  rendit  alors 
un  arrêt  pour  annuler  le  tirage  qui  vouait  d'a- 
voir lieu  et  pour  ordonner  qu'il  serait  pro- 
cédé immédiatement  k  un  nouveau  tirage,  et 
qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  un  nouveau  jury 
a  été  formé  et  a  procédé  au  jugement  de  Bo- 
nardel-Argenty  ;  —  Attendu  qu'en  annulant  le 
tableau  du  jury  régulièrement  composé,  la 
Cour  d'assises  a  violé  l'art.  399,  God.  instr. 
crim.,  qui  déclare  que  le  jury  de  jugement 
sera  formé  li  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'ur- 
ne douze  noms  de  jurés  non  récusés,  et  l'art. 
4  de  la  loi  du  7  août  1848,  qui  énumère  les 
cas  d'incompatibilité  applicables  aux  fonctions 
du  jury  ;  —  Casse,  etc. 

Du  9  sept.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Faustin  Hélie.— 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén. 

PEINES.  —  Cumul.— JouRHÀUx. 

L'art.  365,  Cod,  imt.  crim*,  qui  prohibe 
le  cumul  des  peines  au  cas  de  eonviclion  de 
plusieurs  délils,  esi  applicable  aux  infractions 
relatives  à  la  publication  des  journaux,  no» 
tamment  à  la  publication  d'un  journal  pério^ 
dique  sans  avoir  fourni  de  cautionnement 
préalable.  (L.,  9  juin  1819,  art.  6.)  (1) 
(Delbeil.)— ARRÊT. 

LA  COUR î— Attendu  que  l'art.  365,  Co<l. 
instr.  crim.,  en  prescrivant  qu'en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  est  la  seule  prononcée ,  établit  un 
principe  général  de  pénalité  applicable  à  toutes 
les  iutraclions  atteintes  de  peines  criminelles 
ou  correctionnelles,  qui  n'en  ont  pas  été  ex- 
plicitement ou  implicitement  exceptées,  soit 
par  des  dispositions  particulières  de  la  loi,  soit 
par  le  caractère  de  réparations  civiles  attaché 
aux  amendes  en  matière  flscale  ;  —  Attendu 
que  Tart.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  pu- 
nit correctionnellement  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,et  d'une  amende  de  200  fr. 
h  1200  fr.,  quiconque  publie  un  journal  ou 
écrit  périodique  sans  avoir  fourni  le  caution- 
nement exigé,  ne  contient  aucune  dérogation 
de  ce  genre  pour  le  cas  où  le  gérant  aurait 
publié  plusieurs  numéros  du  journal  en  con- 
travention à  cette  condition  ;  qu'il  laisse,  par 
conséquent,  alors,  l'action  du  juge  de  répres- 
sion s'exercer  uniquement  dans  les  limites  du 
minimum ammaximum  de  la  peine  qu'il  a  édic- 


(1)  f*  anal,  en  ce  sena,  lea  «rrSta  indiquéa  daoi 
notre  Table  généraley^^  j)4im  ^e  laprene,  n.  115. 


^«  ;  —Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  ne  pro- 
nonçant qu'une  seule  peine  contre  Delbreil. 
déclaré  convaincu  d'avoir  fait  paraître  trois 
numéros  du  journal  le  Midi,  dont  il  éuit  k 
gérant,  sans  avoir  rempli  les  obligatioDsd'avf* 
mentatîon  de  cautionnement  que  lui  imposait 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  juill,  1850,  rarrétsi- 
taqué  n'a  violé  ni  l'art.  365  précité,  ni  aacaoc 
autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  mai  1852.^-Ch.  crim.— JKopp.,  V.  La 
gagneur. — ConcL,  M.  Raynal,  av.  géD. 

CONCUSSION.  —  CoHCiBRfii  de  fusoï.  - 

FOURNITURBS. 

Les  concierges  ou  gardiens  chefs  des  frv 
sons,  chargés  de  faire  Us  fournitures  fucfj- 
saires  aux  détenus,  se  rendent  eotipabUsû 
crime  de  concussion  s'ils  réclament  de  Td- 
ministration  une  somme  supérieure  à  eelU^ 
leur  est  due.  (Cod.  pén.  174.) 

(Moreau.) — ARRiT. 

LA  COUR  ;-Vu  l'art.  174,  Cod.  pén.;-Aî 
tendu  que,  s'il  est  de  règle  aujourd'hui  que  les 
concierges  ou  gardiens  chefs  des  prisons  s? 
doivent  pas  être  chargés  de  faire  les  fouroi- 
tures  nécessaires  aux  détenus  placés  soushr 
surveillance,  des  dérogations  à  ce  prindpes<>ri 
admises  dans  la  pratique  pour  certaioes  lod  - 
tés  de  peu  d'importance ,  où  il  serait  imposa- 
ble de  traiter  k  de  justes  prix  avec  des  foor- 
nisseurs  spéciaux  -,  —  Qu'il  a  paru,  en  ce(a\ 

Ï préférable  de  remettre  le  soin  d'exécatercs 
ournitures  au  gardien  en  chef,  qui  trouve  (hû« 
sa  position  même  à  la  tête  de  rétablissemeDi 
et  dans  la  fréquence  de  ses  rapports  ohWp 
avec  l'administration,  la  possibilité  d'opes 
les  livraisons  à  des  prix  plus  modérés  i-Qix 
c'est  alors  à  raison  de  sa  qualité  et  de  ses  fonc- 
tions que  l'autorité  administrative  recourt  à 
cet  agent,  et  ajoute  une  charge  nouvelle  à  a* 
emploi  ordinaire  ;  que,  par  suite,  ruoede«s 
missions  se  lie  k  l'autre,  et  que  le  gardien  cod- 
serve,  dans  l'espèce  de  chacune,  le  caraM 
d'officier  public  attaché  k  sa  fonction  princi- 
pale ;— Attendu  que  le  prix  qui  lui  est  allooê 
pour  ses  livraisons  représente  k  la  fois  la  ti- 
leur  des  matières  premières  fournies  ei  b 
rétribution  de  la  main-d'œuvre;  qu'une  par- 
tie de  ce  prix  devient  donc  un  véritable  salaire, 
et  que,  si  le  gardien  réclame  k  ce  titre  au  ddi 
de  ce  qu'il  sait  lui  être  dû,  il  commet  le  crinK 
de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art*  174.  CoJ- 
pén.j— D'où  il  suit  qu'en  refusantde  Toirdaiis 
les  perceptions  exagérées  opérées  par Moreio. 
en  sa  qualité  de  gardien  chef  de  la  nal^m 
d'arrêt  de  Civray,  chargé  des  fournilurtô  de 
l'établissement,  le  crime  prévu  par  cet  article, 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Poitiers,  chau- 
bre  d'accusation,  du  5  avr.  1852), a  faTissemefli 
interprété  et  conséquemment  violé  ses  dispo- 
sitions ;-~Casse,  etc. 

Du  26. juin  1852.  —  Ch.  crun.  — itop.* 
Legagneiir. — Cotic/.,  M.  Raynal,  a?,  gén.   * 


\ 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eattalian. 


(7«9>-.6ia 


DOT. — QcASi-DÉLiT.*— Responsabilité. 
La  femme  mariée  bous  le  régime  dolal  peul 
ire  déclarée  responsable,  sur  tes  biens  do- 


(I)  La  marche  d«  It  jaritprodeDce  est  louveni 
rès  curiea»«  à  ob«er?er.  La  première  foi»  qne  le 
réseoie  une  queiiion  suscepiibSe  d'une  «olutioo  qui 
•orierait  aiieioie  à  un  de  eei  principes  dont  la  gé- 
lératii^  De  semble  a'dmedre  aucune  excepiion,  oo 
isi  sûr  qae  e'esi  looi  d'abord  le  principe  qui  l'em- 
porte :  il  faai  •'^accoutumer  à  l'idée  que  sou  appli- 
alioo  poorraii  souffrir  quelques  reetrietîona  récla- 
nées  par  le  boo  sens  et  par  l'équité.  C'est  ce  qui 
Mti  arriTé  pour  eeUe  queaiioB  de  la  responsi bilité 
les  femmea  dotales,  à  raison  de  leurs  délita  eu 
|uasi-délita«  La  première  fois  qu'elle  s'*esi  préseaiée, 
f  esi  le  priDCipa  de  rinaliènabilité  doiale  qui  a  pré- 
ratu  :aio9i,»ans  perler  de  l'an  et  du  18  mai  1834  {Col' 
\eet,  noue. 7. 1.464,  et  la  noie)qui,  par  une  applicatiuo 
iouie  spéciale  de  la  coutume  d«  Normandie,  «taii  dé- 
claré la  femme  normande  respoD»«ble  sur  sa  doi  de 
iou»iractioDs  et  recelés  commis  au  préjudice  de  la 
luccessioD  de  son  père,  les  arrèis  de  la  chambre 
civile,  du  3  jaof.  1825  (C.  ».  8.r.5),el  de  la  cbam- 
bre  ds  rëquêies,  du  28  féT.  1834  (Vol.  1834.1. 
308;»  avaient  d'abord  décide,  par  des  moùfs  dont 
la  généralité  s'applique  même  aux  déliia  ei  aux 
qodsi-dèlitd ,  que  la  femme  doiale  n'est  pas  respon- 
sable »ar  aa  dot  des  consèquencea  civiles  des  faita 
ayant  le  caractère  d'un  quasi-conirai  (il  s'agissait, 
daoi  l'espèce,  des  consèqueoees  de  l'accepiation 
d^uos  successiod).— Maie  vienneni  ensuite  les  deux 
arrèis  du  À  mars  1843  (Vol.  1845.1.513~P.  1846. 
2.387),  qui  déclarent,  su  contraire,  les  femmes  re- 
8poo«ablee  sur  leurs  dois  des  suiie^  de  leurs  faiu 
personnel»,  ayant  le  caractère  de  délits  oo  de  quasi- 
délits,  jurisprudence  eunfirmée  par  deux  autres  ar- 
réu.  |*un  du  7  déc.  1846  (Vol.  1847.1.816—  P. 
1 846.2.731), ei l'autre  du23^uill.  1831  (Vol.  1851. 
1.576),  —  Â  celte  juri»pi  udence  »i  bien  ét«ibiie,  on 
op(.o«erait  vainement  l'arréi  du  23  juill.  1842  (Vol. 
1842.1.753)  qui,  dans  une  es|ièt-e  où  un  liera  s^é- 
laii  tiauduleusemenl  pré>é  à  faire  valoir  contre  le 
mari  une  obligaiioo  fictive,  eniraloam  la  cooiraiote 
par  corps,  pour  arriver  à  l'aliénation  du  bien  dotal 
de  la  lemme,  déclare  le  tiers  responsable  envers  la 
femme  elle  même  ou  ses  bériiiers,  des  suites  du  eon- 
cour»  frauduleux  qu'il  avaii  prêté  aux  deux  époux. 
Hàié  si  le  complice  de  la  femme  peut  être  respooks- 
bie,  même  envers  elle,  de  raliéDaiion  quMI  loi  a  pro- 
curé le  moyen  d'opérer,  ce  n'est  pas  une  raiaon 
pour  que  celui  qui  se  trouve,  au  contraire,  victime 
des  fraudes  commises  par  la  femme  pour  dissimu- 
ler, soii  sa  propre  qualité  de  femme  dotale,  soit  le 
caracière  dotal  du  bien  aliéné,  n'ait  pas  à  exercer 
contre  elle  oo  recours  en  indemnité  fondé  sur  le 
principe  général  de  justice  et  de  morale  écrit  dans 
l'art.  1382,  Cod.  Nap.  L'arrêt  de  1842  ne  vieot 
donc  pas  interrompre  la  série  des  arrêts  conformes, 
^^i,  de  1843  à  1851,  ont  fait  peser  sur  la  femme 
dotale  la  responsabiliié  de  ses  actes,  crimineh  ou 
frauduleux.  , 

Avant  même  les  arrêts  que  dous  recueillons,  la 
jurisprudence  Mait  donc  fixée  sur  ce  point,  et,  sauf 
M.  Te«»ier  (de  la  Dot,  lom.  1,  pag.  434,  et  la  noie 
675),  ta  doctrine,  tant  ancienne  que  moderne,  y  e»t 
partaiiement  conforme.  Nous  avons,  soaa  les  arrêts 

UL— 1"  FAUTTB. 


tauXj  de  ses  faits  personnels^  qui  auraient  le 
caractère  de  quasi-délits,  (1"  el  2*  espèces.) 
(Cod.  Nap.,  aru  1382, 1554, 1560.)  (1) 


de  1843  (Vol.  1843.1.313— P.  1846.2.387),  indiqué 
les  auteurs  qui  professent  la  même  doctrine.  Nous 
ajouterons  à  cette  nomenclatore  l'excellent  Trmtédê 
laretpontabilUéeM  dtkoft  de«eonlral«,par  M.  Soor» 
dai,  ouvrage  tout  récemment  publié,  et  dans  lequel 
(t.  1 ,  n.  172)  la  questien  est  discoiée  à  fend,  avec  in- 
finiment de  talent  ei  de  force. 

A  cette  question  se  rattache,  par  on  lien  très  inti- 
me, celle  de  savoir  si  la  feasme  est  lenoe,  sur  sa 
dot,  à  raison  d'nn  qoasi-contrai.  La  chambre  dea 
requêtes,  par  son  arrêt  do  21  août  1848  (Vol.  1848. 
1.342— P.  1848.2.29j  a  rèaolo  cetle  qoe»tion  néga* 
tivemeni.et  elle  a  aoostrait  ainsi  la  lemme  à  la  rea- 
ponssbilité  do  dommage  causé  par  elle,  et  qne,  d'à* 
près  la  règle  générale,  elle  devrait  être  tenue  de 
réparer.  Noos  avons,  dans  la  note  qoi  accompagne 
cet  arr^t,  ei primé  les  doutes  qo'il  nous  laissait,  ei 
rappelé  l'opinion  de  MM.  Rodière  et  Pont  (Cimir* 
ds  eier.,  lom.  2,  o.  539  et  340),  qoi  nous  paraissent 
avoir  placé  la  question  sur  son  véritable  terrain,  en 
la  subordonnant  au  point  de  savoir  si  le  tiers  envers 
qui  le  femme  se  trouve  engagée,  a  quelque  faute, 
quelque  impi  udence  à  s'imputer  i  lot-même,  et  s'il 
aurait  pu  prévenir  ou  empêcher  l'obligation  que  la 
femme  a  contractée  envers  loi,  et  qo'elle  est  dana 
l'impoftsibilité  de  remplir.  Si  le  tiers  n'a  rien  i  sq 
reprocher,  ai  la  femme  seule  est  coupable,  ne  fftt- 
ce  que  de  témérité  oo  d'improdence,  par  exemple 
si,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  21  août  I8489 
elle  s'est  rendue  adjudicataire  d  un  bien  qo'elle  ne 
pouvait  pas  payer,  et  s'eat  exposée  ainsi  i  des  pour- 
suites en  folle  enehére,  dont  Teffet  peut  être  désaa* 
ireox  pour  les  créaociers  inseriu ,  dans  ce  cas,  ne 
sersit  il  pas  de  toute  équité  de  rendre  la  femme  res- 
ponsable de  l'imprudence,  4e  la  faute  qu'elle  a  com- 
mise, et  dont  se  trouvent  victimes,  sans  avoir  po  évi- 
ter le  dommage  qu'ils  en  éprouvent,  les  malheureux 
crésnciers  qui  eu!»sent  été  payés  si  la  femme  avait 
laissé  l'immeuble  pisser  en  d'auti es  mains  que  lea 
siennes?...  —  La  limit<%  entre  le  quasi-contrat  et  le 
qua»i -délit  peut  être  asses  difficile  à  déterminer.  Le 
Code  définit  le  quasi-contrat  un  fait  volonuiré  do- 
«qoel  résulte  un  engagement,  et  quelquefeia  on  en- 
gagement réciproque.  Hais  il  ne  définit  paa  le  qo»- 
si-délit,  et  range  seotement  dans  eeUeelasae  toot  fait 
aysoi  le  caractère  d'une  faute,  qui  censé  à  animi 
un  dommage.  Ainsi,  /Isola  et  domnia^a,  voili  lea  ea- 
ractéres  du  quui-délit.  Or,  ne  les  retronve-t-on  pat 
dans  le  fait  d^une  femme  qui,  sachant  bien  qu^elle  ne 
pourra  pas  payer,  se  rend  adjudicataire  d'nn  in* 
meuble  grevé  d'hypothèques  qu^ellene  pourra  étein- 
dre, et  donne  ainsi  lieu  à  one  folle  enchère,  par 
suite  de  laquelle  les  créanciers  venant  après  ae  trou- 
vent Irustrés?...  La  question  s'est  piésenièe  àco 
poiut  de  vos  devant  la  chambre  civile  de  .a  Coorde 
cassaiioD,  dans  une  affaire  Vaichatds,  jngée  sur  no- 
tre plaidoirie  par  arrêt  dn  18  janv.  1833,  dont  nooa 
rendi  00s  compte  dans  le  premier  cahier  de  l'année* 
La  Coor,  en  présence  de  la  doctrine  on  peu  abao- 
lue  de/rarrêi  précité  dtf  21  août  1848,  ne  a'est  pas 
proboocée  sur  i^extension  qu'on  lut  proposait  de  don- 
ner à  la  responsabilité  de  la  femme  doule,  i  raison 
de  ses  quui-dèiiUy  et  elle  a  préféré  appuyer  la  tsjh 
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Âinti,  la  femme  qui,  de  eaneerl  avec  ion  m(i*>^ 
ri,  a  trompé  le  préleur  enteri  lequel  elle  i'eit 
obligée,  en  lui  donnant  hypothèque  $ur  des 
biens  qu'elle  a,  en  dissimulant  des  aliénations 
déjà  consommées,  présentés  comme  faisant 
partie  de  la  société  d'acquêts  existant  entre 
elle  et  son  mati,  tandis  qu'acquis  en  remploi 
de  biens  dotaux,  ils  élaiefit  frappés  de  do((t- 
lité,  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de  la  répa» 
ration  du  préjudice  dont  elle  à  ainsi  été  cause. 
On  ne  saurait  dire,  en  ce  cas,  que  l'aliénation 
du  bien  dotal  résulte  d'un  contrat  interdit  à 
la  femvM  :  elle  ne  résulte  que  du  jugement  oui 
la  condamne  à  raison  de  son  quasi-4élii.  (1" 
espèce.) 

Est  aussi  reeponsable  sur  sa  éU>t,  du  préju' 
dice  qu'elle  a  causé,  la  femme  dotale  qui,  «« 
moyen  d'une  déclarationmensongêre,  dont  elle 
ne  pouvait  ignorer  la  fausseté,  et  en  s'asso- 
ciant  à  la  fraudé  pratiquée  par  son  mari,  a, 
deconcertavec  lui,  obtenu  d*un  tiers  de  bonne 
foi  un  prêt  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  saiis  cette 
fraudé.  (2*  espèce.) 

1"  Espèce.  -  (Lelarge— C.  Nouf ft.) 

Par  acte  du  24  juin  1846,  les  époui  Lelarge 
constituèrent  au  proGide  la  demoiselle  Nourry 
une  rente  perpétuelle  de  100  fr.  Il  fut  stipulé 
qu*à  défaut  de  paiement  exact  des  arrérages, 
le  capital  deviendrait  de  plein  droit  exigible 
un  mois  après  la  mise  en  demeure  des  débi- 
teurs. *-^Â  la  garantie  de  cette  rente,  les  sieur 
et  dame  Lelarge  hypothéquèrent  spécialement 
trois  pièces  de  terre  labourables  sises  en  la 
commune  deTheux. 

Faute  de  paiement  de  la  rente  par  les  débi- 
teurs, la  demoiselle  Nourry  leur  fit  notifier  son 
contrat  et  poursuivit  Texpropriaiion  d'une  des 
pièces  de  terre  affectées  k  la  garantie  de  sa 
renie.  L'adjudication  fut  fixée  au  5  juill.  1850. 

Maïs  alors,  la  dame  Lelarge,  se  prétendant 
propriétaire  des  immeubles  saisis,en  vérlu  d'un 
acte  de  partage  du  24  juin  1846,  intervenu  en- 
tre elle  et  son  mari,  pour  la  remplir  de  ses  ap- 
ports matrimoniaux,  fit  assigner  la  demoiselle 
Nourry  devant  le  tribunal  civil  de  Caen,  à  fin 
de  revendication  et  de  distraction  k  son  profit 
de  la  pîèee  de  terre  saisie  par  la  poursuivante, 
et  qui  n'avait  pas  pu  lui  être  hypothéquée  comme 
faisant  partie  de  la  cofistitùlion  dotale  de  la 
dame  Lelarge.'-'En  e(fet,la  dame  Lelarge  avait 
apporté  en  marlafe  des  biens  pour  une  valeur 
de  5,O0a  ft.  Ces  biens  avaient  été  vendus,  et 
rempfoî  devait  en  être  fait.  Pout*  effectuer  ce 
rè'mplot,  les  époux  Lelarge  achetèreût,en  1842, 
(fes  bîetïS  d*une  valeur  de  11,600  fr.,  qui  n'é- 
talent  dolaut  que  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr.  Le  surplus,  tombant  dans  la  com- 
munauté d'acquetSyétait  aliénable,  et  fut  effec- 


•atTûH  f\kfà\\é  i  ptùûûntéé,  sûr  la  tiolftion  de  la 
eh6se  jti^ée  té'iûUinl  an  fu^.tnêtti  d*ordre  auqu<;l 
la  fémnitf  Ataf(  été  partie.  Elle  a  doue  décidé  que 
!••  eréaAcîéri  et  tnarl  o'ayatK,  pu  ittiié  de  ce  juge- 
mettty  tê^ tflA  eë  4a1  isaf  éuii  dû,  nt  pouvaient  paa 


tiveméOt  aliéné  en  1844.  -^Mds  Isette  aliéna- 
tion fut  cachée  à  la  demoiselle  Nourrt,  à  la- 
quelle on  donna  hypothèque  amr  les  mens  ac- 
quis en  1842,  comme  si  la  partie  disponible  de 
ces  biens  n'avait  pas  ewsnrç  été  afliénéc — En 
conséquence,  la  demoiselle  Nourry  soutint  que 
les  époux  Lelarge  S'éUlefrt  enteAdttt  pour  hiî 
faire  accepter  une  hjpotlfîqué  éatis  valeur  sor 
des  biens  qui,  servant  k  la  dame  Lelarge  de 
reâiploi  pour  ses  biens  dotaux^  n^étaient  pas 
susceptibles  d'être  hypothéqués,  et  que  la  daâne 
Lelarge,en  s'associant^lairaode  de  son  mvi, 
avait  commis  un  quasi-délit^des  conséquences 
duquel  elle  devait  répondre  snr  sa  dou 

30  janv4 1851,  iugement  du  tribunal  dvil  de 
Caen  qfui  déclare  la  dame  Lelarge  noo  receva- 
ble  au  respect  de  la  demoiselle  Sourry,  dm 
son  action  en  revendication^  et  dit  qne  la  de- 
moiselle Nouf  17  peut  poursuivre  rexécmioQ 
de  l'acte  du  24  Juiù  1846  sur  lespièces  de  terre 
hypothéquées  ;  déclai^e  au  Surpins  Lelarge  su^ 
lionataire,  etc.  —Voici  les  tnoiiîs  de  ce  jnpfe- 
ment,  qu'il  importe  de  conhaîlre:  —  « At- 
tendu qucj  si  les  biens  aujourd'hui  revendiqués 
ne  pouvaient  être  affectés  â  la  garaotie  de  k 
créance  de  la  demoiselle  Nourry,  par  une  coo* 
vention  régulière,  il  doit  en  être  autrements'i 
y  a  eu  dol  pratiqué  au  respect  de  celle-ci  par 
la  dame  Lelarge,  parce  que  la  prohibition  aV 
liénerladot,  portée  en  Part.  1554,  Cod.  cit., 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  contrais  et  qnas- 
contrats  formés  par  la  femme,  et  non  aux  obli- 
gâtions  naissant  de  son  délit  on  qdasi-délit, 
sans  quoi  le  régime  dotal  ne  serait  qu'un 
moyen  de  procurer  l'impunité  aux  nnéfaits  de 
la  femme  mariée,  ce  que  n'a  pu  vouloir  le  lé- 
gislateur ;~Atiendu  que  le  dol  de  la  dame  Le- 
large ressort  de  tous  les  faits  conslans  au  pro- 
cès j— Allen  du,  en  effet,  qu'après  s'êire  obligés 
cohjoinlcnicnl  et  solidairement  envers  la  de 
Hioiselle  Nourry,  dansTacte  du  24  Juin  1816, 
les  époux  conseuleirt  une  affectation  hypothé- 
caire sur  la  portion  des  biens  acquis  du  sieur 
Dévalue  qui  devra  être  attribuée  à  la  société 
d'acquêts,  après  le  remploi  opéré  des  biens  do- 
taux aliénés;  qu'ils  procèdent  ensuiiCy  au  même 
instant,  devdnt  le  même  notaire,  Il  la  liquida- 
tion des  droits  de  la  femme,  faisant  complète- 
ment abstraction  des  actes  de  vente  antérieurs 
attribuant  k  celle  ci  une  certaine  quantité  des 
biens  acquis  po(Tr  valoir  rem]^lacement;  que  la 
dame  Lelarf^e  doude  par  suite  mainlevée  de 
son  hypothèque  légale  sur  le  surplus  de  ses 
biens  censés  faire  partie  de  la  société  d'ac- 
quêts ; — Attendu  que,  dans  ces  diverses  opéra- 
tions, il  est  impossible  que  la  dame  Lelarge 
ait  été  de  bonne  foi,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
ignorer  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  partage  des 


être  tenus  de  le  rapporter,  au  moyen  da  reminîe- 
meni  de  l'ordre,  pour  coinplèer  a  ia  femme  sa  dot, 
dnni  elle  se  trouvail  avoir  perd'i  u  te  parité  par  Vtî- 
fei  d«  la  folle  enchère  qnVlle  avait  subie. 

A.  CAtarra. 
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iens  acquis  du  sieur  béTaine,  el  qu'aUciiiie 
irtie  ne  devait  eo  être,  par  suite,  attribuée  à 
société  d'ac(liièis;pbi%0,  dé^s  ISil,  elle 
rait,  conjointeineritei  sbiîdalrëitieotdvèèsôn 
Ari,  tendit  la  toi^lltë  de  la  bbt-tîDfï  dl^  beS 
iens  qui  excé^ajt  le  remploi  tAi  3  ^ori  j^rdlit  ; 
l'elle  devait  savoli-  sbrt5bt,tlu'tinë  des  Dfèbès 
i  terre, .qu'elle, acceptait  çouioie  retîiplacë- 
^ni,  était  comprise  dans  les  Ventes  (ailes  à 
emanissief,  ainsi  qu'une  partie  de  la  piepë^de 
rre  attribiiée  k  la  société  d'acquêts,  et .  sur 
quelle  il  a  été  donné  hypothèque  à  la  demol- 
iUe  Nourry  ; — Attendu,  oès  lors,  que  la  dame 
elarge  ayant  concouru  k  la  fraude  pratiquée 
ivers  la  demoi&elle  Nourry,  iie  peut  se  ^ré- 
iloir  de  sa  qualité  de  feittme  dotale  ponir  èm- 
Scher  rexécblîon  dëi*&cte  dd  U  Mû  1«46, 
doit,  pdi*  siiite  de  sbh  ddl,  étf e  déclarée  Hôn 
icevabié  dans  sod  àblidii  en  ireyendic^tMn...'; 
-Par  ces  motifs,  eic  » 

Appel  par  la  daine  Leiargè  ;  et  le  ^  jum. 
)51,  arréi  de  la  Cour  de  Caeii  qui  confirme 
1  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
1  y  ajooianlles  siiivans:—«(  Quant  au  premier 
o'yen  que  fait  valoir  1^  dame  telarge  pour 
itenir  la  réformation  du  jugement  dont  est 
)pel  : — Considérant  qu'il  importe  peu  que  là 
mroe  Lelarge  n*eût  pas  encore  fait  pronon- 
3r  sa  séparation  de  oiens  à  la  date  où  elle  a 
>Dtracté  avec  son  mûri  robllgâiion  stolidaire 
3  servir  la  rebie  due  à  la  demoiselle  No^ifrry, 
esi-h-dire  le  24jmÉl  i 846; —Qu'en  eAPet,  la 
mme  non  séparée  de  biens  n'est  |)as,  plus  (Jtie 
femme  séparée,  k  l'abri  desdotnmages-inté- 
its  ou  des  actions  auxquelles  peuvent  donner 
iverture  contre  elle,  son  dol,  ou  les  délits 
1  quasi-délits  qu'elle  commet; 
«  Quant  au  deuxième  moyen  :—Considérapi 
l'il  n'est'argumenté  dans  les  écritures  du 
ocès,  ni  dans  les  conclusions  de  la  femme 
îlarge,  d'aucunes  circonstances  de  nature  à 
ablir  ou  même  k  faire  soupçonner  que  les 
ils  de  dol  reprochés  k  la  femme  Lelarge,  à 
occasion  des  déclarations  mensongères  faites 
ir  elle  dans  l'acte  de  constitution  de  rente  du 
[  juin  1846,  ou  des  affectations  qu^elle  a  faus- 
ment  données  dans  cet  acte,  soient  le  re- 
liât d'un  concert  frauduleux  ourdi  entre  les 
»oux  Lelarge  et  la  demoiselle  Nourry,  dans  le 
it  d'arriver  indirectement,  et  en  violant  les 
spositions  de  l'art.  1554,  à  l'aliénation  des 
ens  dotaux  de  la  femme  Lelarge; —  Par  ces. 
olifs,  et  en  adoptant  d'ailleurs  ceux  des  pre- 
iers  juges  ;— Confirme.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  femme  Lelar- 
;,  pour  fausse  application  de  l'art.  1382,  et 
mr  violation  des  art.  1554  et  1560,  Cod. 
)p.,  en  ce  que  la  Cour  de  Caen  a  rendu  une 
mme  dotale  responsable  sur  sa  dot,  de  faits 
li  ne  pouvaient,  quel  qu'en  fût  le  caractère, 
Ire  pertdre  à  une  femme,  qui  n'avait  agi  que 
us  Finfluence  de  son  mari,  le  bénéfice  de 
naliénabilité  dotale. — Ce  moyen  a  été  habile- 
ent  développé  par  Tavocal  de  la  demaude- 
isse,  dont  on  retrouvera  les  argumens  repro- 


duits dads  lè  fai)port  de  H.  le  feofiséjlter  Sayle- 
Moulllard  qui,  après  abolir  rà{[)pe.léâvec  le  plus 
grand  soin  tous  les  in^nuiïie|ps  déJa  jurisprijt- 
dence  sur  la  question,  appréciait  comme  il  sait 
le  moyen  au  pourvoi  ;r. .     ,   .  , 

,«  Il  eçt  u^e  r^gle  quioomi^e^toqt  )f  droit  :  c'est 
celle  qui  est  (OQte^uQdaasra^i,  l^BÎ^Cod.  NapiS 
Tootfffit  quelconque  de.rhoaMnequi^yserèaotnii 
an  dommage,  obligé  ^eltii  par,  la  /aui/s, duquel  11 
e^  arrivé  à  le  rép^r^r,  Cette  règl^  est  surtout  appli- 
cable au  dol  f ta, l4 fraude,:  cj^*  l^  tromMrie.oe sau- 
rait èir^  privilégiée.  Le  droit,  romain Jljiaait  des 
miaeu^s..  Ko|re  Cod^  décljire  aii^si  qu'ils  ne  éonC 
pas  restituables  contre  les  o|i>lwaiion9  résultant  dfe 
ieuf  s  délits  ou  defeurs  aoa8i<aéIits,.K<>qs  ledirt>Q8 
à  plus  forte  raison  dps^  ferons  ppur  q^  personac 
Q'est  .responsable.  Ferons  npus  une  exception  en 
fiveur  de  la  doUl|té7  Vouspel^avez  pas  voulu  pour 
(es  cas  ordinaires;  le  voudrez  vous  pour  le  cas  où 
la  fliote  du  Ib  dol  bout  raecessofre  d^un  bontrat  sifr 
la  dot  ?^  Afin  de  Vous  déterminer  è  cette  dérogll- 
tion  singullèfie,  h  cette  distiOctloD  anormale  eiltfé 
le  dol  principal  H  le  dol  intidént  (pour  parler  9è 
langage  do  poarvoi),  il  fiiudra  de  fortes  raisôbifi 
Quelles  sonl-elles  ?— On  dit  qUe  le  dol  incident  att 
contrat  serait  «n  nloyeo  indirect  et  fUcfte  d'arriver 
è  l'aliénation  vtatotitaire  de  (a  dnt  ;  qu'il  i  pour  bot 
d'accomplir  cette  aHéDétion  malgré  la  loi,  et  que, 
dès  lors,  faire  sortir  do  dni  rallénabiffté»  ce  serait 
assurer  son  bnt  et  consscrer  son  suoeès.  On  dit 
encore  que  la  femme  dotalie  n'est  pas  r^otée  Hbrè 
lorsqâielle  coopère  nnt  itaairaMvres  fraadoleuseë  de 
son  mari  ;  que  toi  seul  doit  en  être  responsable.  Oi 
lyoote  que  la  hànhe  nepeatvolontairrtttent  perdre 
sa  dot  ;  que  le  dol  inèident  au  contrat  est  on  acte 
de  sa  volonté  n^aynnt  d^aotrebut^e  l'engagemeM 
de  la  dot;  et  que  ce  q«1  ne  vaudrait  rieis^  la  femme 
avait  dofiné  son  Oonsentement  d'une  n^bnière  fran- 
che et  directe,  ne  peut  pas  avoir  plus  de  valewi'^ 
paî^  que  ce  cdnsentément  iltéigal  aura  été  entoure 
de  clreonsiances  propres  à  loi  donner  l'apphrence 
de  la  légitimité... 

«  Que  si  nous  eikm4aons  ces  objeoNons  en  éltes- 
mêmés,  hons  remarquerons  d'abord  qu'elles  tiMit 
trof)  spéciales  <ft  pas  assez  générales  pour  consti- 
tuer  une  règle  de  droit.  S6t4l  vrai,  pir  eietttple; 
que  la  fôÉnmè  ne  paisse  être  réjtetée  libre  loi^i- 
qu'elle  traite  seule,  en  vehu,  nous  le  aupposons. 
d'une  aotoilsatltin  fausse  es  d'an  faoi  coatrât  de 
mariage,  ou  an  ttioyen  d'un  Unit  aoie  de  -dëcès? 
Fandra-t-fl  dîstin|;uer,  en^ofi,  entre  lès  cas  où  la 
fetome  Seule  odrdit  la  fraodè  et'ceui  où  elietroinpe 
de  concert  kvec  soù  mari  ?  Nous  aimons  ttletit  li 
règle  universelle  qoi,  subordonnant  les  intérêts  h 
la  morale,  réputé  la  femme  tOujodrs  libre  dé  lie 
pas  commettre  un  méfliit.  Sans  doute,  le  jugedèlfff 
tenir  éompte  des  faits.  Toyant  dans  léor  apprécia- 
tion exacte  la  vraie  difficulté  des  procès  de  lâcttil 
nature,  il  recherchera  soigneusement  si  la  (émttièi( 
trompé,  si  elle  a  été  complice  d'une  fraode,  ou  lÂ 
elle-même  n'a  pas  été  induite  en  errieur ,  et  l^ppk. 
cation  du  droit  sera  subordonnée  h  la  réAlltédu  fait,. 
Mais  on  n'aura  garde  d'ériger  en  régie  absolue  iHr- 
responsabilite  de  la  femme,  et  de  ce  qu'elle  est  ^%. 
mise  au  pouvoir  protecteur  et  moral  de  sdn  tàdri, 
on  ne  concjiira  pas  qu'avec  son  assisiancè  elte  a  lè 
droit  de  mal  faire  impUDément. 
c  Nous  ne  serions  pas  plus  touchés  de  1'arguMérif( 

fondamental  du  pourvoi  :  la  femme  a  Crobpé  l^îîr 
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aliéner  8a  dot;  M  tromperie  sera  sanctionnée  si  on 
la  considère  comme  un  auasi-délit  rendant  la  dot 
inaliénable»..  C^est  là,  qu  on  nous  pardonne  de  le 
dire,  joner  sar  les  mots.  D^abord,  la  femme  qui 
ourdit  des  manœuvres  fraaduleases  pour  faire 
croirp  que  ses  bien^i  sont  libres,  n*a  pas,  pour  Por- 
dinaire,rintentiond*aHénersa  dot.  Le  plus  souvent 
elle  veut  présenter  un  appât  illusoire,  et  non  pas 
donner  on  gêge  véritable.  Dès  qn^elle  aura  mi»  la 
main  sur  les  deniers  obtenus  au  moyen  du  contrat 
frauduleui,  elle  complétera  sa  fraude,  comme  la 
femme  Leiarge,  en  faisant  valoir  la  dot  alité  qu^elle 
arait  bien  masquéeun  moment,  mais quVIle  n^avatt 
pas  abandonnée  Aussi  la  justice  en  déclarant  la 
dot  responsable,  au  lieo  de  rendre,  comme  on  le 
dît,  la  tromperie  efficace,  Paora  déjouée,  et  sera 
allée  directement  contre  le  but  de  la  femme  en  ren- 
dant utile  un  engagement  qnjelle  nVait  simulé 
que  pour  arriver  ensuite  à  le  détruire. 

c  Et  que  Ton  ne  dise  point  que  de  cette  doctrine 
il  résulte,  conire  ta  prohibition  de  la  loi,  une  cUié 
nation  contracîuelU  de  la  dot  En  pareille  occur- 
rence, Paliéoaiion  résulte,  non  du  contrat,  mais  du 
jugement  :  non  de  la  volonté  de  la  femm«'  qui,  le 
plus  souvent,  y  ré^^iste.  mais  de  la  décision  de  la 
justice.  Et  ce  p(»iia  a  une  grande  imporianre,  car 
la  condamnation  pour  rép^* ration  du  dol  devant  être 
proportionnée  au  préjudice  causé,  il  se  peut  que 
le  montant  de  ta  condamnation  ne  soit  pas  égal  è 
la  somme*  stipulée  dans  le  contrat.  Il  se  peut  aussi 
que  la  date  de  Thypothèque  ne  soit  pas  la  même, 
ou  s'il  s'agit  d'une  vente,  il  peut  arriver  que  les 
juges,  au  lieu  de  la  maintenir,  ordonnent,  ou  la 
restitution  du  pris,  ou  le  paiement  d^uiie  mdemni  - 
té.  Dans  tous  ces  cas,  Padénatioo  résulte,  non  du 
contrai*,  mais  de  son  inesécutioo,  mais  de  la  fraude 
qui  Ta  entaché  :  elle  est  judiciaire  et  non  pas  con- 
tractuelle.—Cela  doit  nous  rassurer  sur  le  prétendu 
danger  d'éluder,  par  ce  moyen,  ta  prohibition  de  1* 
loi,  «t  d'arriver  avec  facilite  à  l'aliénation  de  la  dot. 
Cette  objection  était  très  grave  en  1842.  Elle  serait 
décisive  encore  s'il  s'agissait  simplement  d'une  de 
ces  simulations  qui  ne  trompent  pi-rsonne  ou  qui 
ne  trompent  que  ceoi  qut,  victimes  de  leur  propre 
faute,  ont  oublié  que  le  premier  devoir  d'un  con- 
tractant est  d'esaminer  la  capacité  de»  personnes, 
avec  lesquelles  il  contracte.  Mais  cette  objection 
tombe  lorsqu'il  s'acit  d'un  dol  véritable,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  aol  qui  a  trompe  un  créancier 
vigilant,  du  dol,  en  un  mot,  tombant  sous  la  quali- 
fication de  Part.  1116,  C.n.,  et  qui  est  caractérisé 
par  des  manœuvres  telles  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  on  n'aurait  pas  contracté.... 

«Suivant  Part.  1307,  lasiniple  déclaration  de  ma- 
jorité faite  par  le  mineur  ne  fait  point  ol)stacle  i  sa 
re!»titutioo.  Il  en  sera  de  même  pour  la  fensme  : 
une  simple  déclaration  qu'elle  est  capable  d'alient r 
ne  coiupromeitra  pas  sa  dot  si  l'inspection  de  son 
contrat  de  mariage  sufli>ait  pour  démentir  son  as- 
sertion. Mais,  comme  le  mineur  (art.  1308),  elle 
sera  responsable  des  obiigaiiuus  résultant  de  i>on 
délit  ou  de  son  quasidelit  Et  si  sou  quasi-dciit 
résuiie  de  manœuvres  frauduleuses  employées  a\ec 
succès  pour  prouver  qu'elle  peut  aliéner,  il  faudra 
lui  appliquer  ce  que  les  jurisconsultes  ont  dit  des 
mineurs  qui  cmp  oient  des  manœu\res  frauduleu- 
ses pour  faire  cro.re  à  ieur  majorité  (Y.  Touilier,  7, 
H*  500 jy  et  ce  que  le  droit  romain  avait  k  Pavançe 


Juriiprudmee  de  la  Cour  de  eoisatUm* 

énergiquement  décidé:  faUeniibus  jura  ti<m  tvè- 
vêniunt.  » 

M.  l'avocat  général  Rouland  a  doonë  sur 
cette  affaire  des  conclusions  remarquables  et 
dont  nous  sommes  beuretu  de  poavoîi  repro- 
duire la  substance  ; 

«  La  jurisprudence  de  la  Conr  de  caantioo,  a 
dit  ce  magistrat,  se  prononce  de  plus  en  plus  poor 
te  principe  de  la  responsabilité^des  femoi*^  dou- 


tes, en  matière  de  quasi  délits.  Faut  il  arrêter  retu 
tendance  en  reconnaissant  qu'elle  s'égare?  Koa, 
certes ,  car  elle  est  Peipression  de  la  justice  et  do 
droit  Le  doute,  sur  cette  question  de  respoosabilfté 
si  vivement  débattue,  vient  de  ta  grande  divergence 
des  i  iées  que  chacun  se  forme  sur  la  véritable  por- 
tée de  notre  régime  dotal  et  sur  la  nature  des 
quasi  délits  Ainsi,  quant  au  régime  doui^  les  osâ 
y  voient  une  institution  d'ordre  public,  dont  les 
prohibitions  doivent  être  absolues  et  presque  sa- 
ciées.  De  ce  côté,  on  en  est  encore  à  l'adoration  de 
la  maiime  romaine  :  Jnteresi  reipublicw  dotet 
mulierum  $alva$  esse.  Les  autres  abhorrent  ce  ré- 
gime, comme  une  mauvaise  concession  faîl^  aux 
parti*<ans  du  droit  écrit,  lors  de  la  discossioo  dv 
Code  Napoléon,  et,  en  haine  de  ses  prohibiiioos, 
ils  iraient  presque  jusqu'à  lui  dter  ses  garanties  de 
protection.  Notre  loi  moderne  n'est  tombée  dans 
aucun  de  ces  eirès,  et  les  règles  au'elle  a  édirlées 
pour  l'organisation  du  régime  dotal  sont  asseï 
nombreuses  et  assez  eiplicites  pour  révéler  son  vé- 
ritable système.  Ainsi  elle  n'a  point  placé  le  régtoif 
doul  au-dfssus  de  tout  autre,— eMe  n'a  pas  même 
dissimulé  qu'elle  lui  préférait  le  régime  de  la  coo- 
munauté.  Elle  a  admis  la  dotalité,  partoot  où  les 
parties  voudraient  l'adopter,  au  mèm<  titre  que 
toutes  couventions  matrimoniales  qui  oe  blesse- 
raient ni  la  loi  do  pays,  ni  les  bonnes  mœurs. 
Aussi,  la  convention  dotale  est  elle  une  convenue 
d'ordre  privé,  è  Pinstar  de  tout  autre  régime,  orra- 
nisée,  protégée  par  la  loi  elle-même  :  elle  régit  les 
intérêts  civils  des  époui,  voilà  tout,  et  nul  ne  peut 
lui  attribuer  je  ne  sais  quoi  de  supérieur  oa  de  pri- 
vilégié. Il  est  tout  aussi  eiact  dédire  qu'il  convient 
de  respecter  religieusement  les  dispositions  de  la 
loi  constitutive  du  régime  dotal,  et  de  ne  se  refu- 
ser systématiquement  à  aucune  des  conséquences 
légitimes  qui  en  découlent.— Ceci  entendu,  quel 
est  le  but  vrai,  sincère,  entier  du  régime  dotal  tel 
qu'il  est  admis  par  notre  CodeNapo  eon  ?  La  coo- 
servalioude  la  dot,  afin  que,  pcndanile  mariage, 
les  fruits  et  revenus  aident  à  supporter  les  charges, 
et  surtout  afin  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  ta 
femme  et  ses  enfans  retrouvent  intact  le  pairlmoioe 
dotalisé.  Pour  atteindre  ce  but,  que  fait  le  legbla- 
teur?  Il  met  la  dot  en  dehors  des  atteintes  de  U 
vie  contractuelle  des  époux,— il  leur  dit  :  •  Vous  ae 
tt  pouvez  aliéner  ni  directement  ni  iodiret-temeot, 
«  — directement,  par  la  transmission  même  de  la 
«'  propriété,  —  indirectement  par  Pexécution  des 
«  obligations  personnelles  des  époui  sur  le  foi>ds 
«  dotal.  »  Le  statut  dotal,  sans  nier  la  capacité  per- 
sonnelle de  la  femme  mariée,  se  borne  à  soustraire 
la  dot  à  Vaiïvi  aliéuatoire  des  lonirais  ou  conven- 
tions. Il  se  défie  de  la  volonté  des  époui,  de  leurs 
actes  dans  la  vie  civile,  etilieur  détend  de  se  croire 
libres  dans -Pexercicc  de  celte  volonté,  dans  la  coo* 
sommation  de  ces  actes,  par  rapport  à  la  dot.  Ce 
qui  revient  à  dire  que  l'eflet  des  eugagemens,  par- 
faitement licite  quant  aux  biens  de  la  femme,  soos 
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tel  antre  régime,  est  paralysé  quant  i  la  dot,  et  que 
rîDiiîatiye  desfpoux,  pour  aliéner,  est  impuissan- 
te.^ L^état  de  la  femme  ainsi  caractérisé,  les  tiers 
doivent  et  peuvent  savoir  à  qai,  désormais,  ils 
aaroni  afTaire.  Vineapacité  dotale^  an  point  de 
vue  des  enf^agemens,  est  npttrment  définie.  NqI 
n''est  trom(»é,  parce  que  toot  le  monde  sait  Tirres- 
ponsabilité  contractuelle  de    la  dot.  —  El,   ceci, 
n*est-ee  pas  assez?  Une  législation  qui  accorde  un 
pareil  privilège  à  la  femme  mariée,  ne  lui  accorde- 
t-elle  pas  la  plus  large  garantie?  PTest-ce  pas  une 
protection  suffisante  et  contre  l'ascendant  du  mari, 
et  contre  Pineipérience  de  la  femme  elle-même, 
et  contre  les  spéculations  des  tiers?  La  femme  ne 
peut  jamais  et  en  rien  consentir  Taliénation  de  la 
dot,  cVst-â-dire  qu'elle  est  préservée  contre  toutes 
1<?s  erreurs  ou  les  faiblesses  de  sa  volonté.  Toute 
p  ^rï^onne  peut  se  ruiner,  par  le  libre  eiercire  de 
sa  volouté,  dans  les  transactions  de  sa  yie  civile.  La 
fomme  dotale  échappe  à  ce  péril  par  une  protection 
spéciale  de  la  loi  qui  paralyse  tous  ses  engagemens. 
Que  Teot-on  de  plus,  à  moins  de  voir,  dans  te  ré- 
gime dotal,  une  institution  politique,  une  création 
d^ordre  public  au  premier  chff?  Encore  une  fois, 
notre  Code  veut  la  conservation  de  la  dot,  mais 
non  d'une  manière  ab^toiue. — L^naiiéoabilité  de  la 
dot  n'est  pas  celle  du  domaine  public.  Le  législa- 
teur considère  la  dot  sous  un  point  de  vue  res- 
tr«>int,  parement  relatif,  et  à  cause  de  la  femme 
qui  en  est  propriétaire.  Pour  la  dot,  la  femme  n'a 
plus  la  liberté  de  contracter  valablement;  pour 
tout  autre  bien,  elle  jouit  de  celte  liberté.  Voilà  la 
▼éritable  eiplication  du  système  légal,  manifesté 
par  ces  mots  de  l'art.  1554  :  «  Les  biens  dotaux 
ne  peuvent  être  aliénés,  »  Or,  un  pareil  système 
amène-t-il  à  cette  conséquem-e  excessive,  que  la 
femme  irrespon«<able,  sur  sa  dot,  pour  les  contrats 
et  quasi  contrats,  aura  le  même  privilège  pour  les 
quasi-délits?  Il  n'est  personne  qui ,  au   moment 
même  où  cette  question  se  pose,  ne  soit  tenté  d'y 
répondre  par  une  énergique  dénégation. 

«  Dans  le  quasi  délit  il  y  a,  comme  élément  con- 
stitutif, la  faute  on  le  dol.  Le  quasi-délit  est  un 
méfait.  En  le  considérant  en  lui*  même,  on  n'y  ren- 
contre aucun  des  caractères  de  Tobligation  conven* 
lioanelteou  quasi- :onventinnnelle.  Quand  on  con- 
tracte, la  déclaration  du  lien  de  droit  est  expresse; 
quand  on  qua«-con tracte,  cette  déclaration  n'existe 
pas,  mais  l'obligation,  non  exprimée,  n'en  est  pas 
moins  dans  la  volonté  du  quasi-contractant.  Sur  ce 
terrain  des  contrats  et  quasi-contrats,  la  Toionié 
de  l'homme  crée  tout,  soit  par  l'obligation  directe 
et  expresse,  soit  par  Inacceptation  nét^essatrement 
présumée  des  conséquences  inséparables  du  fait 
dans  lequel  on  s'immisce.  Au  contra  re,  lorsqu'il 
s'agit  du  quasi  délit,  le  fait  qui  le  constitue  peut 
bien  être  rattaché  à  la  volonté  de  l'homme,  mais 
cette  volonté  ne  va  pas  plus  loin  ;  elle  n'entend 
créer  aucun  engagement;  et  si  une  obligation  doit 
naître  du  quasi -délit,  assurément  la  volonté  du 
quasi -délinquant,  quant  è  ce,  n'y  est  pour  rien.  Il 
n'a  point  méfait  tout  exprès  pour  s'obliger.  Celui  qui 
trompe  veut  bien  le  succès  de  sa  tromperie,  mais  il 
n'en  veut  ni  le  châtiment  ni  la  réparation.  C'est  donc 
la  loi  qui  force  le  coupable  è  subir  une  obligation 
qu'il  repousserait,  et  qui,  indépendamment  de  sa 
volonté,  le  répute  engagé  vis-à-vis  de  la  personne 
lésée.  Il  importe  peu  que  la  loi  obéisse  ainsi  à  gn 
principe  d'éternelle  justice.  Il  en  résulte  seulement 


)  que  la  disposition  est  d'autant  pins  sage  et  plus 
I  incontestable.  Mais,  fouillez  bien  au  fond  descho- 
:  ses,  et  si  inévitable  que  soit,  dans  toute  législation 
,  écrite,  la  règle  qui  oblige  lauteur  d'un  dommage 
à  le  réparer,  il  ne  s'ensuivra  jamais  que  cette  ob- 
ligation procède  de  la  même  sourceque  les  contrats 
ou  quasi  contrats.  Ici  la  volonté  expresse  ou  pré- 
sumée de  rbomme  est  l'élément  fondamental.  — 
Là,  cette  volonté  n'est  plus  rien,  puisque  l'engage- 
ment surgit,  même  malgré  elle,  de  la  toute-puis- 
sance de  la  loi.  —  Le  quasi- délinquant  n'est  pas 
censé  accepter  les  conséquences  du  méfait  ;  il  les 
iubit. 

a  Nous  reyenons,  maintenant,  h  notre  question  : 
—  Pourquoi  donner  à  la  femme  mariée  le  privilège 
de  n'être  pas  responsable*  sur  sa  dot,  de  ses  quasi - 
délits?  —  On  répond  que  c'est  parce  que  cette  dot 
est  inaliénable,— et  il  n'y  a^tas  d'autre  formule  de 
réponse  à  présenter,  puisqu'elle  reproduit  les  ter- 
mes sacramentels  de  notre  loi  pour  caractériser  le 
statut  prohibitif.  Mais  il  faut  cependant  serrer  cette 
réponse  de  près  et  exiger  son  sens  définitif.  Cette 
inaliénabiliié  est-elle  absolue  ou  relative?  Evidem- 
ment, la  dot  n'est  ni  res  sacra  ni  ref  publica  aux 
yeux  de  notre  législation.  Elle  est  tout  simplement 
inaliénable  en  vue  d'intérêts  individuels  et  privés, 
et  quelque  respectables  que  soient  ces  intérêts  pé- 
cuniaires de  famille,  ils  ne  s'élèveront  jamais  h  la 
hauteur  des  intérêts  pub  ics  ou  politiques.  L'ina- 
liénabiiité  dotale  ne  peut  dune  avoir  rien  d'absolu, 
et  sa  mesure,  toute  relative,  dépend  des  intérêts 
pariicuhers  qu'elle  protège.  Ici  reviennent  avec 
une  grande  force  les  observations  que  nous  avons 
déjè  développées.  Si  l'inatiéoabiiité  dotale,  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon,  n'a  pas  et  ne  peut  pas 
avoir  d'autre  but  que  la  défense  d*une  siiuatlon 
purement  civile  et  privée,  elle  aura  toute  l'étendue 
et  toute  l'énergie  nécessaires  en  a'opposant  à  l'eflTet 
aliénatoire  des  contrats  et  quasi-contrats.  Blie  exis- 
t<>,  non  pour  placer  la  dot  ctbsolument  hors  du 
commerce ,  mai» -pour  la  soustraire  è  la  capacité 
civile  des  époux,  capacité  qui,  suivant  la  loi  ordi- 
naire, renferme  le  droit  de  tous  les  actes  et  de 
toutes  les  transactions,  le  droit  d'agir  et  de  s'obli- 
ger. Aatrement,  le  statut  prohibitif  n'apparaît  plus 
que  comme  une  déplorable  exagération.  Eh  bien  ! 
essayez  de  l'appliquer  aux  quasi  délits,et  vous  serez 
survie- champ  frappé  des  impossibilités  de  cette 
étrange  application. 

a  Pour  les  quasi-délits,  la  loi  n'examine  ni  la 
volonté  ni  la  capacité  des  personnes.  Le  mineur 
lui-même,  si  incapable  qu'il  soit,  si  digne  de  pro- 
tection, est  obligé  formellement  par  son  quasi-délit 
(art.  1310,  Cod.  Nap.).— La  loi  se  place  donc,  ici, 
en  dehors  de  la  considération  dés  personnes,  de 
leur  état  civil  et  de  leurs  facultés  contractuelles. 
Elle  ne  leur  demande  pas,  comme  en  matière  con- 
ventionnelle ou  quasi-conventionnelle,  ni  pourquoi, 
ni  comment ,  ni  sur  quels  biens  elles  ont  voulu 
s'engager.  Elle  voit  un  fait  dommageable,  un  tiers 
qui  s'en  plaint  et  n'a  pu  s'en  défendre,  et,  sur  ce 
fait  ainsi  caractérisé,  elle  établit  le  principe  de  la 
responsabilité  de  son  auteur.  Et,  Il  importe  peu, 
nous  le  répetons,  que  l'auteur  du  quasi-délit  soit 
un  mineur  ou  une  femme  dotale,  puisque  la  consi- 
dération de  la  capacité  ou  de  l'état  personnel  n'a 
nulle  influence  sur  la  question  de  responsabilité.  Il 
importe  tout  aussi  peu  que  les  biens  du  responsable 
soient  dotaux  ou  libres,  puisque  le  statut  réel,  i 
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fort  pour  lutter  contra  la  volonté  des  époui,  doit 
s'incliner  devant  la  loi,  qni  les  oblige  malgré  eui. 
Concevrait-on  la  prohibition  dotale  allant  au  delà 
de  la  garantie  qu'elle  donne  au  ménage  qu*il  ne  sera 
pas  rainé  par  Tadministration  des  époux,  par  le 
libre  eiercice  de  leurs  droits  civils,  et  prétendant 
protéger  également  leur  dol  on  leur  faute?  Con- 
eevrait-on  «ne  législation ,  sagement  appropriée  à 
nos  idées  et  è  nos  mceurs  actuelles,  et  qui,  cepen- 
dant, è  caose  de  telle  convention  matrimoniale  adop- 
tée par  les  époui,  les  réputerait  irresponsables  de 
toute  esoéce  de  méfaits?  ¥  anrait-il  quelque  chose 
de  plus  bizarre  et  de  plus  absurde  qu'un  système 
qui  frapperait  le  mineur  qunsi  délinquant,  mais 
qui  épargnerait  la  femme  mariée,  uniquement  parce 
qu'il  lui  a  plirde  se  soumettre  an  statut  dotal  r  Que 
les  tiers,  avertis  de  Peiistetace  de  ce  statut,  sachent 
^ue  la  dot  rte  peut  éire  le  gage  ou  la  eau  lion  des 
engaremenë  de  la  femme  et  du  mari. — à  merveille , 
—nul  n'est  trompé  ;  —  mais  que  moi,  qui  n'ai  ni 
contracté  ni  voulu  contracter  avec  cette  femme  do- 
tale, et  qui  souflire  an  dommage  prévenant  de  sa 
feute  ou  de  son  dol,  je  sots  condamné  à  d'impuis- 
santes réclamations,  parce  que  cette  femme  n'a  que 
des  biens  dotaux,  c'est  ce  qu'il  t  a  de  plus  injuste 
et  de  pl\is  déraiéonnable  au  Inonde.  Où  est  donc  le 
jnotif  immense  qui  aurait  déterminé  le  législate uf 
I  unie  telle  énormité?II  semble  qu'il  devrait  domi- 
ner tous  les  esprits,  è  force  d'évidence  et  d'entrat- 
nement.  H  se  réduit,  néanmoins,  à  cette  erreur 
maiiifeste  du  régime  dotal  élevé  à  la  hauteqr  d'une 
loi  d'ordre  public,  tant  et  si  bien  que  la  femme  do- 
tale ne  sera  pfts  seulement  protégée  contre  les  fai- 
blesses ota  les  erreurs  de  sa  volonté,  mais  sera  en- 
tore  douée  du  privilège  iAimoral  de  feire  Impuné- 
ment le  mal,  et' de  se  mouvoir,  dans  le  inonde  civil^ 
comme  uote  cause  toujours  respectable  de  la  ruine 
des  tiers,  et  comme  la  glorification  toujours  inVIo- 
fable  du  dol  et  de  la  fraude.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  le  répéter  avec  une  éonviction  profonde  rie  sla* 
lut'diÂai,  sUtut  purement  civil  et  particulier,  a 
rempH  tous  ses  devoirs  de  prMectIon  des  intérêts 
delà  fpmme  fiariée,  quand;  pour  défendre  la  dot 
des  elTi^  d'une  admidisCration  faible  ou  mauvaise, 
il  a  inteiUU  aux  époux  tout  acte  d'aliénation,  fin 
proliibattt  l'ailénâilon  contre  eux.  H  i  clairement 
Indiqué  qu'il  les  réputaitmineùrs  ou  incapables  au 
respeiit  des  biens  dotaux.  Il  ne  pouvait  pas  aller  au 
delà  d'une  fiction  déjà  si  étendue.  Le  stâtui'dotal, 
en  résumé,  sauve  la  dot  des  abus  ou  ô«i  incon- 
vèniens  de  la  volonté  contractuelle  qui  réside  dans 
là  personne  des  époux,— mafs  il  ne  veut  ni  ne  peut 
là  rendre  irresponsable  dps  obligations  que  la  loi 
seule  crée  pOur  et  contre  tous,  à  la  suite  des  quasi- 
jdélKs;  9ans  distinction  de  la  qualité  des  personnes 
bu  des  biens.  Il  est  p6ur  les  époux  le  moten  de  ne 
pas^e  ruiner;  mata  il  ne  constitue  pés  le  droit  de 
ruiner  autrui  par  tm  méfait. 

«  Il  importe  peu,  au  reste,  que  le  guasi -délit  se 
rencontre  dans  l'acte  même  qui  auratt  pour  résul- 
Ut'Pàliénallon  directe  des  biens  dotaux.  Ainsi,  les 
époux,  jyar  ube  suite  de  manœuvres  aùxqbelieslls 
but  étafemenl  participé,  ont  pu  dissimuler  la  na- 
ture déS  biens  dotaux  vendus;  et,  une  Ibls  le  prix 
UMiché,  ils  revendiquent  ce^  biens,  leur  contrat  de 
iâariage  à  ta  maib  ;  contre  l'acquéreur  fnVincibie- 
zllent  trompé.  Dans  cette  espèce,  le  quasi-déJit 
n'existe  pas  moins  avec  toute  sa  réalité  et  avec 
toutes  ses  conséifuences.  La  distinction  entre  le  ' 


ouasi- délit  provenant  d'un  acte  étranger  à  U  tci% 
des  biens  dotaux  et  celui  qui  a  été  coasomnii  i 
l'occasion  de  celte  vente,  manque  d VxacUtode.  Poa 
lutter  contre  les  effets  du  quMi-délit,  il  bot  imo- 
quer  la  prohibition  dotale.  Or,  elle  est  toat  n^ 
énergiaue  pour  paralyser  les  engagemeoi  qi'oo 
voudrait  exécuter  sur  les  btens  dotaux  que  pour  m- 
nuler  l'aliénation  directe  de  ces  mènoes  biens.  Il  i  j 
a  donc  point  à  distinguer  entre  le  qoasi-delii  (\m 
résulte  du  contrat  mime  d'a'iénation  et  celui  qr 
est  né  d'un  fait  tout  différent.  Dans  l'oa  cooud' 
dans  Pau  ire  Cal ,  nous  prétendons,  nous,  qai  }k- 
Ions  la  réparation  du  quasi- délit,  que  la  dot  ro  5' 
tenue.  On  nous  répond  que  cette  responsabilité^* 
impossil>le ,  parce  que  les  époux  ne  peaveot  hwtw 
ni  directement  ni  indirectement  les  biens  douoi, 
ce  qui  signifie  et  que  la  vente  de  ces  biros  e^ 
prohibée,  et  qu'on  ne  peut  les  prendre  commfrt^^ 
ou  caution  des  obligations  personnelles  des  époc^ 
—  Et  ceci  est  vrai,  en  thè<e  ordinaire  ;— ^»iot^ 
nant,  il  serait  illogique  d'admettre  l'eiécutioo  d^ 
réparations  du  quasi  délit  sur  la  dot,  alors  qor  t 
quasi-délit  se  trouve  ailleurs  que  dans  oo  coom: 
d'aliénation  dotale,  et  de  la  repousser  s'il  résulte  «^ 
ce  contrat  même.  L'une  et  l'at^tre  doctrine  sooi  f 
doivent  être  absolues  :  car,  à  cette  question  nuis 
résume,  le  principe  de  la  réparation  du  ^»<- 
déUt  e$t  il  supérieur  à  celui  de  la  prohbum 
dotale?  Tune  répond  oui  et  Tautre  non,  et  W 
deux  solutions  s'excluent, sans  transartioo  po«sbi;. 
D'ailleurs,  dans  le  cas  de  vente  dotale  friuduleo^f, 
il  sera  très  vrai  que  l'acquéreur  a  cootracte  fc- 
lontairement  avec  les  épouf ,  et  que  le  conirti  ($t 
bien  un  acte  d'aliénation.  —  Hais  il  est  tooua» 
vrai  qu'il  n'a  cru  ni  vtfttlu  fiûre  an  traité  de  lestt 
d^  biens  dotaux.  Sur  ce  terraio  de  la  dot,  il  d'm 
pas  l'acquéreur  volonifire ,  il  est  le  tiers,  Tictine 
d'une  fraude.  Le  quasi-délit  n'existe  pas,  à  pro|»^ 
ment  parier,  dans  lli  vente  même,  mais  dusb 
mancBuvres  qui  ont  trompé  l'acquéreur  et  Toblip- 
lion  de  ifeapensabilité  des  époux  ooupables  de  m 
manœuvres,  natt,  non  de  leur  volonté  cûotractuellc 
qui  serait  inefficace,  mais  ée  la  juste  colère  ^  li 
loi  foi  ne  souffre  pas  le  dol  impuni,  quand  il  pv^ 
préjudice  à  un  tiers. 

a  A  joutons,  afin  de  compléter  notre  opiaioi,  ^ 
la  reaponsabililéde  la  femme  douledait  êtieNî- 
gneusement  appréciée  parles  tribunal».  La  rèfte 
générale  exige  que  celui  qui  se  plaiof  d'as  (fon- 
mage  et  en  demande  la  réparaMon  SoH  repoosf 
s'il  y  a  aussi  faute  de  sa  part,  et  sll  a  pu  m  do 
éviter  ce  dommage.  Elle  doit  être  très  aévèreoesi 
appliquée  en  matière  de  quasi-délits  reprochés  ili 
lemrae  mariée  sous  le  régime  dotal.  Sisooetit 
chil  est  connu  des  tiers,  et  si  la  fraude  coosL«tf 
df ns  la  dissimulation  de  la  nature  des  biens,  oo 
conçoit  combien  d'exigences  et  de  précautions  too* 
bent  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Quel  que  soit,fO* 
fin,  le  cas  dans  lequel  la  question  se  soulève,  oi 
peut  dire  qu'il  faut  toujours  que  le  tiers  trompe 
démontre  que  son  erreur  a  été  invincible ,  et  qv  i> 
a  été  fiâeaMairem«nt  entraîné  par  les  manoaTTts 
pratiquéesaotour  de  lui.  » 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;~Aliendu  que  l'art.  1554,  Cod. 
Nap.,  qui  défend  ràli^^atiioil  des  bleus  dotaw* 
pettdantle  mariage,  n'arien  de  conlradk»; 
avec  la  règle  contienne  dans  Tari.  138i,q«' 
oblige  à  réparer  le  préjudice  dont  on  a  été  la 
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»U8e  Tolontaîre.  règle  générale,  principe  de 
Iroit  naturel,  qui  est  une  des  bases  fonda- 
■^^«îtaJes  de  toute  législation  ;  —  Que  Tinâlié- 
labilitédq  fonds  dotal,  établie  principalement 
lans  rintérét de  quelques  familles,  ne  peut,  au 
leCriiiientdela  société,  devenir  upe  protection 
pour  les  délits  ou  les  quasi- délits,  un  privilège 
pour  la  fraude;  que  la  présence  du  mari  et  sa 
participation  aux  actes  fraudulem  pe  suffisent 
point  pour  dégager  la  femme  de  toute  respon- 
sabilité, lorsqu'elle  a  d'aillenrs  agi  librement 
et  en  pleine  connaissance  de  cause;— Qu'une 
protection  établie  dans  un  but  moral  ne  peut 
donner  à  la  personne  protégée  le  droit  de  mal 
faire  impunément;— Que  la  responsabilité  du 
mari  doit  s'élendre  sur  les  biens  dotaux,  même 
lorsque  la  fraude  ourdie,  soit  par  la  femme, 
soit  par  les  deux  époux  conjointement,  a  eu 
précisément  pouV  but  de  tromper  sur  la  nature 
de  ces  biens,  et  de  les  engager  comme  ^'ils 
étaient  libres;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  extension  de  la  responsabilité  f^it  attein- 
dre son  but  à  la  fraude,  et  que  faliénatioq  de 
la  dot  résqlte  alors  d'un  contrat,  contraire- 
ment à  Tart.  1554,  d'abord  parce  que  ces  actes 
frauduleux  ne  sont  pas  faits  avec  la  volonté 
d'engager  sérieusement  la  dot,  ensuite,  parce 
que  Taliénation  du  bien  dotal  résulte,  en  ce 
cas,  non  pas  du  con(raty  qui  est  pul,  majs  du 
jugement  qui  punit  le  quasi-délit,  après  que  la 
justice  a  soigneusement  constaté  qu  il  n'y  a  ep 
ni  connivence  entre  les  contractans,  ni  im- 
prudence imputable  k  la  partie  qui  se  plaint 
du  dommage,  et  que  les  manœuvres  de  la  fem- 
me ont  été  telles  que,  sans  ces  manœuvres, 
Tautre  partie  n'aurait  pas  contracté  ; 

Âttendn,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  établit 
que  l'onn^a  pas  ihémè  argumente  d*un  concert 
frauduleux  entre  les  parties  contractantes, 
pour  arriver  à  l'aliénation  de  la  dot;  qu'au- 
cune imprudence  n'a  été  imputée  k  la  demoi- 
selle Nourry,  créancière  ;  que  le  dol  de  la 
femme  Lelarge  résulte  de  tot^  lés  faits  con- 
slans  au  procès;  qu'il  est  impossible  qu'elle 
ail  été  de  Donne  foi  ;  qu'elle  a  sciemment  con- 
couru k  la  fraude; — Attendu  qu*en  la  déclarant 
responsable  de  faits  pareils,  et  en  faisant  peser 
cette  responsabilité  sur  la  dot,  l'arrêt  attaqué 
na  viole  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  nov.1852.--Ch.  req.— Pr(?«.,M.Mes- 
nard. —  Rapp,,  M.  Bayle-Mouillard.  —  ConçL 
conf.f}/L,  Rouland,av.  gén.—PI.^M.  Groualte. 

2*  £ip^ce.— (Mouley  —  G.  Leharivel  de  Gob- 
neville.) 

Le  30  nov.  1846,  acte  par  lequel  les  époux 
Mouley  empruntent  solidairement ,  du  sieur 
Leharivel  de  Gonneville  ,  une  somme  de 
12,000  fr.  Les  emprunteurs  déclarent  que  les 
biens  par  eux  hypothéqués  k  la  sûreté  de  cette 
obligation  valent  30,000  fr.,  et  qu'ils  n'étaient 
grevés  que  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Mouley  pour;  ses  apports,  s' élevant  k  2,200  fr., 
et  de  deux  inscriptions  :  f  une  pour  une  somme 
de  6,000  fr.,  qui  devait  être  ^remboursée  avec 


les  deniers  empruntés,  l'autre  pour  une  ren^ 
viagère  de  3^0  fr. 

Ces  déclarations  étaient  mensongères.  In- 
dépendaqiment  de  Thypothèque  légale  de  la 
dame  Mouley,  il  en  existait,  sur  les  biens  du 
sieur  Mouley,  une  autre  pour  garantie  de  ce 
qu'il  redevait  k  un  neveu  dont  il  avai(  été  le 
tuteur.  —  En  conséquence ,  lorsque  le  sieur 
Leharivel  de  Gonneville  a  eu  connaissance  de 
ces  faits,  il  a  demandé  que  les  époux  Mouley 
fussent  déclarés  stellionataires,  et  condamnés 
par  corps  à  lui  payer  la  somme  de  12,000  fr. 

Le  30  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Caen  qui  déotare  en  effet  Mouley  stelliona- 
taire,  et  le  condamne,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  sa  femme,  celle-ci  k  titre  de 
dommages-intérêts,  le  mari  par  corps,  et  la 
femme  par  biens  seulement,  k  payer  au  sieur 
de  Gonneville  la  somme  de  12,CK)0  fr. 

Appel  par  la  dame  Mouley  ;  et  le  4  mars 
1852,  arrêt  qui  confirme  et  dit  que  la  con- 
damnation çera  exécutoire  sur  les  biens  dotaux, 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens: 
Voici  les  ipotiis  : — «  Considérant  que  si  la  loi 
perinçt  aux  époux  de  se  marier  sous  le  régime 
dotal,  et  de  rendre  k  ce  moyen  les  biens  de  la 
femme  inaliénables,  c'est  uniquement  pour 
mettre  ces  biens  k  f  abri  de  toute  dilapidation 
e(  assurer  l'avenir  de  la  famille  ;  mais  non  pas 
pour  exempter  la  femme  cfes  obligations  aé- 
coulant  de  la  loi  naturelle,  et  la  placer  sous  l'é- 
gide d'une  immunité  révoltante  dont  personne 
ne  doit  pouvoir  se  prévaloir;  qu'ainsi  il  estau- 
jourd^hui  de  jurisprudj&nce  certaine,  que  les 
faits  nersonnelsde  la  femme,  qui  ont  le  carac- 
tère ne  crîpae,  de  délit,  ou  de  quasi-délit,  sont 
assujettis  kla  règle  de  droit  naturel  qui  soumet 
l'auteur  k  les  réparer  sur  ses  biens  ;  —  Consi- 
dérant que,  dan^  l'espèce,  la  dame  Mouley  et 
son  mari  empruntèrent,  conjointement  et  so- 
lidairement, de  Leharivel  de  Gonneville  une 
somme  de  12„000  fr.;  qu'ils  n'obtinrent  cette 
somme  que  sous  la  déclaration  formelle  qu'ils 
firent  tous  les  deux,  que  les  biens  du  mari  n'é- 
taient grevés  que  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ;  mais  que  cette  déclaration  était  fausse 
et  mensongère;  que  les  biens  étaient  en  outre 
grevés  d'une  hypoihèque  de  13,000  fr.,  dont 
Mouley  était  chargé  depuis  trois  ans,  k  l'occa- 
sion de  la  tutelle  du  fils  de  son  frère,  décédé 
k  cette  époque  ;  que  la  dame  Mouley  ne  pou- 
vait rignorer  ;  qirelle  s'est  donc  associée,  au- 
tant qu'il  a  dépendu  d'elle,  k  la  fraude  prati- 
quée par  son  mari,  et  qu'ils  ont  organisée  tous 
les  deux,  pour  présenter  comme  libres  des 
biens  qui  nel'éuient  pas.  et  obtenir,  au  moyen 
d'un  quasi-délit,  une  somme  importante  que, 
sans  cette  déclaration,  Leharivel  de  Gonne- 
ville ne  leur  aurait  pas  prêtée  ;  que  Leharivel 
est  donc  fondé  k  se  venger  sur  la  dot  de  la 
femme  Mouley  pour  le  principal  de  la  somme 
prêtée ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Mouley, pour  fausse  application  de  l'art.  1382». 
et  pour  violation  des  art.  1554  et  1560,  Cod^ 
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Nap.,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqu<^  a  déclaré  exé- 
cuioii;e  sar  des  biens  dotaui  intiliénables,  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  pro- 
Donc<^e  au  profit  du  sieur  Leharivel  de  Gon- 
neyiHe. 

ARAÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  Tarrêt  attaqué,  que  les  époux  Mouley  n'ont 
obtenu  du  sieur  de  Gonneville  un  prêt  de 
12,000  fr.,  qu'au  moyen  d'une  déclaration 
mensongère;  —Que  la  dame  Mouley  ne  pou- 
vait en  ignorer  la  fausseté;  qu'elle  s'est  asso- 
ciée, autant  qu'il  a  dépendu  d'elle,  à  la  fraude 
pratiquée  par  son  mari,etqu'ils  ont  organisée 
tous  les  deux  ;  que,  sans  cette  fraude,  le  prêt 
n'aurait  pas  eu  lieu;  qu'enfin,  aucune  impru- 
dence, aucune  connivence  n'ont  été  imputées 
au  prêteur; —  Attendu  que  la  femme  Mouley 
était  nécessairement  responsable  de  sa  fraude, 
et  que  la  présence  de  son  mari  ne  pouvait 
l'exonérer  des  conséquences  du  dol  Siuquelelle 
avait  sciemment  et  volontairement  concouru  ; 
— Attendu  que  celte  responsabilité  de  la  femme 
doit  atteindre  même  sa  dot,  aucune  toi  n'ayant, 
au  mépris  des  règles  de  la  morale  et  des  prin- 
cipes rondamentaux  du  droit,  affranchi  le  fonds 
dotal  de  la  juste  réparation  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  nov.  1852.  —  Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
Mesnard.—  Rapp.M»  Rayle-  Mouillard.— Cofu;t. 
cofiA,  M.  Rouland,  av.gén.— P/.,  M.  Groualle. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.-Coif- 
TESTATioif.— Cassation.  —Effet. 

La  conlêslalion  élevée  par  un  créancier, 
dans  une  distribution  par  contribution,  con- 
tre une  créance  colloquée^  et  prise  de  la  nullité 
de  la  créance,  est  élevée  au  profit  de  tous  les 
créanciers  colloques  ouprodmisans, — Par  «ut- 
te,  la  cassation,  obtenue  par  le  créancier,  de  , 
Varrêi  qui  maintient  la  créance  et  la  colloca- 
iion,  profite  non-seulement  au  créancier  con-  I 
testant,  mais  aussi  aux  autres  créanciers^  bien  \ 
que  le  créancier  contestant  se  soit  seul  pourvu  \ 
en  cassation  :  la  cassation  obtenue  par  le  créan- 
cier ne  peut  lui  donner  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qu*il  avait  avant  Varrél  cassé» 

rEichenger-~C.  Martha.)  . 

Le  sieur  Schwend,'  huissier  k  Fegersheini,  ' 
ovaii  cédé  son  office  moyennant  10,000  f.,  office 
dans  lequel  il  avait  succédé  à  son  père,sans  qu'il 
fû!  question,  dans  l'acte  de  cession,  d'aucun  ' 
îirix  ;  mais  une  sentence  arbitrale  postérieure 
ravait  fixé  h  9.000  fr.  Cette  créance,  le  sieur 
Sclnvendp»>re  l'avait  cédée  au  sieur  Martha  ;  et 
le  prix  dû  ou  sieur  Schwend  fils  par  sou  acqué-  j 
reur  ayant  été  saisi  et  mis  en  distribution  par 
contribution,  le  sieur  Martha  y  produisit  et  fut 
colloque  au  marc  le  frauc,  concurremment 
nvcc  les  autres  créanciers.  Le  sieur  Eichenger, 
l'un  des  créanciers,  a  contesté  celte  colloca- 
iiou,en  se  fondant  sur  ce  (tue  le  sieur  Sclii^end 
père,  aucun  prix  n'ayant  été  stipulé  dans  l'acte 
de  cession  de  son  office,  ne  pouvait  être  de  ce 
i^ef  créancier  de  sod  fils.  Mais  cette  colloca-  ^ 


tion  fut  maintenue  par  jugement  du  tribuna] 
de  Strasbourg,  du  11  janv.  1847,  confirmé  sur 
appel ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  l'* 
juillet  suivant.  Le  sieur  Eichenger  s'est  pourvi 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  qui  a  été  ca>5.é 
le  29  nov.  1848  (F.  Vol.  de  1488.1.679)  â%rt 
renvoi  de  l'aJTaire  devant  la  Cour  de  Nancy. 

Devant  relleCourJe  sieur  Mariba  a  si$>nii)t!. 
le  17  fév.  18i9,  au  sieur  Eichenger,  un  défi- 
lement ainsi  conçu  :— «  Le  requérant  voulant 
éviter  totile  ultérieure  contestation ,  et  pt^u 
obvier  aux  frais,  déclare  se  désister  de  sa  ilt^ 
mande  en  collocation  de  la  somme  de  9,000  î.: 
il  renonce  au  bénéfice  du  jugeuieutdo  11  janx. 
1847,  qui  maintient  pour  autant  la  collocaiîoa. 
offrant  de  faire  état  à  la  masse  du  «lividei  c- 
pour  lequel  il  a  été  assigné  au  regard  de  ladiir 
somme  do  9,000  fr.  avec  les  iatéréts  dept^ 
la  clôture  de  la  distribution.  » 

Ce  désistement  ne  fut  pas  accepté  par  k 
sieur  Eichenger,  qui  prétendit  que  Toffre  cc 
faire  état  à  la  masse  du  dividende  alîérent  i 
la  collocation  de  9,000  fr.,  était  cootmire  aui 
droits  résultant  pour  lui  de  l'arrêt  de  cassatifc 
du  29  nov.  1Hi8dont,  selon  lui,  l'effet  aviitt 
été  de  lui  attribuer  un  droit  exclusif  sur  lot- 
tes les  sommes  pour  lesquelles  le  sieur  Mar- 
tha avait  été  colloque. 

11  janv.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancj 
qui  rejette  en  ces  termes  la  prétention  du  sieur 
Eichenger  :  —m  Attendu  qu'il  faut  examiner 
quelle  est  la  i  o&ilion  des  parties  devant  la  Cour, 
par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  nov.  181^8,  etpar  suite  aussi  du  désistemeat 
signifié  par  Martha,  le  17  fév.  1849,  et  de  Tac- 
ceptaiion  conditionnelle  d'Eicheoger,  signifiée 
le  5  avril  suivant:  —  Attendu  que  Farréide 
cassalion,en  cassant  l'arrêt  deColroar,  a  remis 
les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  après  le  jugement  de  Strasbourg, 
lequel i  avait  reconnu,  en  faveur  de  Martha, 
une  créance  de  9,000  fr.  résultant  de  la  vente 
de  l'étude  de  Schwend  père  a  son  fils,  et  loi 
donnant  droit,  comme  cessiounaire  d' Eichen- 
ger, d'obtenir  au  marc  le  franc  une  colloca- 
tion utile  dans  la  disUribution  de  deniers  on- 
verie  au  profit  des  créanciers  dudit  Schweod 
fi!s  ;—  Attendu  que  le  désistement  signifié  par 
Martha  devant  la  Cour,  constate  qu'il  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  Cour  de  cassaiiou. 
c'est-à-dire  qu'il  ne  veut  plus,  devant  la  Cour 
de  Nancy,  faire  valoir  sa  créance ^  que,  coo- 
séquemment,  il  reconnaît  qu*il  n'a  pas  droit  à 
une  collocation  quelconque  du  chef  de  ladite 
créance;  -Attendu  que  ce  désistement  termi- 
nerait le  litige  s'il  avait  été  accepté  par  Eiclteo- 
ger  purement  et  simplement,  et  qu'alors  les 
parties  étant  renvoyées  à  Strasbourg,  devant 
le  juge -commissaire,  il  y  aurait  à  refaire  la 
distribuiion  sur  de  nouvelles  bases  récipro- 
quemeni  adoptées  ;— Mais  attendu  qu'Eiclieo- 
ger  n'a  accepté  le  désistement  que  condiiioD- 
nellement,  h  la  charge  notamment,  de  la  part 
de  Martha,  de  lui  verser  directement,  à  loi 
seul,  les  sommes  qu'il  a  indûment  touchées  eo 
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?erUi  de  la  collocatioo  annulée  ;-^ÂUendu  que 
Martha  résisieà  celle  prélenlion;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'en  examiner  lemcriie;  —  Allèndu  d'a- 
bord que,  quelle  que  soit  la  somme  k  rappor- 
ter par  Martha,  par  suite  de  la  collocalion  an- 
nulée,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  rien  payer 
entre  les  mains  d'Eichenger,  qui  n'a  à  cet 
égard  aucune  action  contre  lui.  qu'au  conirai- 
re,  le  résultat  de  l'annulation  de  la  collocalion 
de  Martha  doit  profiler,  non  à  Eichenger  seul, 
mais  a  tous  tes  créanciers  de  Schwend  Gis,  qui 
ont  produit  dans  la  distribution  ouverte  h  Slras- 
bourg,  et  ont  obtenu  déjà  des  collocations  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances; — Qu'ainsi,  ce 
nVst  pas  entre  les  mains  d'Eichenger  que 
Martha  devra  verser  les  sommes  par  lui  per- 
çues en  vertu  de  sa  collocalion  annulée,  sauf 
ensuite  à  Eichenger  ou  à  tous  autres  créan- 
ciers produisans  intéressés,  de  poursuivre 
devant  le  juge-commissaire  de  Strasbourg,  un 
supplément  de  distribution...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Eichen- 

fer,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art. 
350  et  1351, G.  Nap.,  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée>  ainsi  que  des  principes  sur  les  effets  et 
les  conséquences  de  la  cassation.— Il  est  cer- 
tain, disait*on  pour  le  demandeur,  que  les  ef- 
fets d'une  cassation  se  concentrent  entre  les 
parties  qui  étaient  en  cause  devant  la  Cour, 
dans  rinstance  en  pourvoi.  Elle  ne  peut  profi- 
teur qu'à  ceux  qui  l'onl  demandée  au  moyen  d'uo 
pourvoi  régulier,  comme  elle  ne  peut  frapper 
que  ceux  qui  y  ont  défendu,  ^uel  que  soit  du 
reste  le  nombre  des  parties  qui  ont  (i^rédans 
rinstance,  et  qui  ont  été  parties  au  jugement 
sur  le  fond  :  à  l'égard  de  celles  qui  ne  se  sont 
pas  régulièrement  pourvues,  la  déci^on  atta- 
quée par  d'auires  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée.  Or,  il  est  mani- 
feste que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  ces  prin- 
cipes de  la  manière  la  plus  expresse,  en  déci- 
dant que  l'annulation  de  la  collocalion  du  sieur 
Martha  devait  profiter  non  au  sieur  Eichenger 
seul,  qui  seul  s'était  pourvu  contre  l'arrél  (|ui 
avait  à  tort  maintenu  celte  coUocation,  mais  à 
tous  les  créanciers  qui  avaient  pris  part  à  la 
distribution  ouverte  devant  le  tribunal  de  Stras- 
bourg. Ces  créanciers,  en  effet,  n'étaient  pas 
parties  devant  la  Coi  r  de  Nancy,  pas  plus 
qu*il$  n'étaient  parties  daus  Piitstance  en  cas- 
sation. Tous,au  contraire,  ils  avaient  adhéré  a 
la  collocalion  du  sieur  Martlia  :  or,  c*esl  vis-à- 
vis  du  sieur  Eichenger  seul  que  la  créance  et 
la  collocalion  de  Martha  avaient  été  annulées  ; 
d'où  cette  double  conséquence  que,  vis-à-vis 
des  créanciers  qui  ne  s'étaient  pas  pourvus, 
il  était  définitivement  jugé  que  la  créance  du 
sieur  Martha  était  légitime  et  jusienieni  collo- 
quce,  tandis  que,  vis-à-vis  du  sieur  Eichen- 
ger, la  créance  du  sieur  Martha  n'existait  pas, 
et  que  sa  collocalion  était  annulée.  L'acquies- 
cement du  sieur  iMnrlha  à  l'arrêt  de  cassation, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  son, désistement 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avail  obtenu  du 
tribunal  de  Strasbourg,  ne  pouvait  donc  pro- 


fiter qu'au  sieur  Eichenger  ;  et  en  jugeant  le 
contraire,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  principes 
et  les  lois  invoqués. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  effets  des  ar- 
rêts de  cassation  se  bornent  à  remettre  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  les  arrêts  cassés,  et  qu'il  ne  sau- 
rait résulter  de  la  cassation,  au  profit  de  ceux 
qui  les  ont  obtenus,  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  quHIs  avaienlauparavanl; — Attendu 
que,  dans  les  faits  do  la  cause,  Eichenger  pè* 
re.  produisant  dans  la  contribution  ouverte, 
entre  les  créanciers  de  son  fils  (1)  sur  le  prix 
de  la  charge  qui  avait  appartenu  à  ce  dernier, 
et  s'ctant  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  qui  avait  admis  Martha 
dans  cette  contribution,  ne  pouvait  avoir  pour 
but,  dans  sa  contestation  incidente  à  la  eon^ 
Iribulion,  que  défaire  rejeter  au  profit  de  tous 
la  créance  contestée;  —  Que  le  débiteur  saisi 
était  partie  dahs  cette  contribution,  et  qu'il  a 
continué  à  figurer  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction, 
et  qu'il  représentait  la  masse  des  créanciers  ; 
—Que,  d'un  autre  côté,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  entre  Eichenger  et  Martha,  le 
24  nov.  18i8,  en  cassant  celui  rendu  par  la 
Cour  de  Colmar,  -n'avait  rien  statué  définitive- 
ment sur  le  sort  de  la  créance  de  Martha,  qu'il 
avail  renvoyé  à  statuer  devant  une  autre  Cour, 
et  que  les  parties  se  retrouvaient  dans  Téiat  où 
elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  c'cst-à-dirc  en 
présence  du  jugement  de  première  instance, 
qui  avait  admis  la  collocalion  de  Martha  dans 
la  contribution  ouverte  ;— -Que,  dans  oei  éuu 
des  faits,  il  n'existait  pas  en  faveur  d'Eichen- 
ger de  jugement  ou  arrêt  ayant  autorité  de 
chose  jugée  à  son  profil  ; — Que,  par  l'effet  du 
désistement  de  Murtha,  tant  du  bénéfice  du  ju- 
gement rendu  en  sa  faveur  par  le  tribunal  de 
première  instance,  que  de  la  collocalion  qui 
en  avait  été  le  résultat,  dans  la  contribution 
ouvertf  ^««ir  le  prix  de  l'office  de  Schwend  fils, 
et  p^i  ^.a  restitution  à  faire  des  sommes  qu'il 
a  touchées  par  suite  de  cette  collocalion,  tous 
les  créanciers  et  ayant  droit  de  Schwend  étaient 
légalement  appelés  à  profiler  de  cette  restitu- 
tion dans  la  proportion  de  leurs  droits,  et 
qu'Eichenger  ne  pouvait,  après  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  remettait  les  parties  au 
même  étal  qu'avant  l'arrêt  cassé,  avoir  plus 
de  droils  qu'il  n'en  avail  auparavant  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  statuant  dans  ces  termes,  et  en 
ordonnant  le  versement  à  la  caisse  des  con- 
signations de  la  somme  à  restituer,  pour,  à  la 
requête  des  parties  intéi  essées,  cette  somme 
cire  distribuée  à  qui  de  droit,  en  vertu  d'un 
supplément  de  la  distribution  à  opérer  paf  le 
juge-commissaire  déjà  saisi,  l'arrêt  attaqué 


(t)  Sttnd  doute  il  faal  lire  :  Eichenger  produisaot 
dan»  la  conlribution  ouverte  entre  les  créanciers  de 
Schweod  fils... 
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n'a  violé  ni  Paatorîté  de  la  chose  jugée,  ni  au- 
cuoe  autre  disposition  de  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin.  1852.— Ch.  civ.-Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Delapalme. — Concl,  conf.^ 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  Pi.,  MB|.  Lenoél  et 
Moreau.  * 


Juriijpfuience  de  la  Cour  de  çoisaiion. 


V  ÉMIGRÉ.— Biens  hon  vendus.— Rbvew- 
oicàtion. 

2'  Domaines  engagés.  —  DoMANiALiTfi.  — 
TiBHS  DÉTBNTBUHS.— Qualité. 

3°  Rivières  navigables.— Iles. —  Posses- 
sion. 

4  Communaux.— Terrains  productifs.  — 
Revendication. 

5*  Serment  décisoire.— Réserves.— Droits 
litigieux.— Retrait. 

mS  ^^  ^^  H^^*  ^^  termes  des  art.  11, 12  et 
13  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  i7  appartient  à 
Vadministration  d'ordonner  la  remise  aux 
ém.igrés  des  biens  confisqués  sur  eux  et  non 
^^ndus,  dont  VlStat  est  en  possession,  il  ne 
s^ensuit  pas  qu'un  émigré  ne  puisse  exercer 
devant  tes  tribunaux  une  action  en  revendi- 
cation de  ses  biens  possédés  par  un  tiers  dé- 
lenteur,  avant  d'avoir  demandé  la  restitution 
à  l'administration.  Il  n'y  a  lieu  de  s'adresser 
à  l'administration  que  pour  les  bien^  possédés 
par  VEtat,  et  non  pour  ceux  possédés  par  de^ 
particuliers  ou  des  communes  (1). 

2*  Le  tiers  détenteur  de  domaines  engagés 
ne  peut  opposer  à  l'action  en  revendication 
formée  par  Vengagiste,  l'exception  de  doma- 
nialité  de  ces  biens  :  cette  exception  n'appar- 
tient qu'à  VEtat.  (L.  1  i  vent,  an  7.) 

3*  L'édit  de  déc.  1693,  qui  confirme  dans 
leur  possession  et  jouissance,  les  possesseurs 
a  îles.  Ilots  et  cuterrissemens  dans  les  rivière^ 
navigables,  n'a  pas  changé  par  là  le  titre  de 
cette  possession,  ni  rendu  les  possesseurs  pro- 
"priétaires.  Par  suite,  celui  qui  ne  vos^éd^it 
qu  à  titre  d'usager  ne  peut  se  fondet  sur  cet 
édit  pour  repousser  l'action  en  revendication 
formée  contre  luipar  le  véritable  propriétaire, 

4*  ta  loi  du  10  juin  1793  n'autorise  les 
communes  à  revendiquer  comme  biens  com- 
munaux que  les  terres  vaines  et  vagues  et  les 
terrains  vacans.  —  Quant  aux  terrains  pro 
duclifs,  les  communes  doivent,  pour  obtenir 
leur  réintégration,  établir  qu'elles  les  ont  an- 
ciennement possédés  à  titre  de  propriétaires,  et 
qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus  de  la 
puissance  féodale.  (L.  28  ajaût  1792,  art.  8  et 
12.K2) 

5^  Le  serment  décisoire  ne  peut  élrc  admis 
par  le  juge  qu'autant  qu'il  doit  avoir  pour 
résultai  de  terminer  la  conlestalion.  (Cod. 
Nap.,  1357.) 

(t)  V,  conf.,  Cais.  23  mai  1837  (Yol.  1837.1. 
SO:i-P.  1837.1.478),  ei  20  mai  1844  (Vol.  1844. 
1.539— P.  1844.1. 7d3}. 

(2}  V.  daoâ  le  uéme  aens,  leg  arrêta  rapportés 
dans  notre  TaSie  générait,  t<»  Commune s-commu- 
,  n.  115  et  auÎY. 


Spécialement  :  il  n'y  a  pas  lieu  d^aâmeUrt 
le  serment  déféré  par  celui  qui  prétend  qu'nn 
a  cédé  un  droit  litigieux  contre  hsi,  mut  le  fait 
de  la  cession,  alors  qu'il  se  réserve,  en  rai 
d'aveu,  la  faculté  de  ne  pas  exercer  le  relraix 
et  de  continuer  ainsi  le  procès  cùnife  le  ces- 
sionnaire.  (Cod.  Nap.,  1699.) 
(Comm.  de  Beaumont  —  G.  hérii.  Mirabean.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  loi  du  5  déc.  181  i  : — AltenJo 
qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  queîes 
bions  réclamés  par  les  héritiers  de  Mirabeio 
étaient  en  la  possession  de  la  commune  df- 
Beaumont,  lorsque  leur  demande  relaiivt'l 
ces  biens  a  été  formée  contre  cette  commun? 
— Qu'ainsi  leur  demande  n*élail  point  soumis 
h  robservalion  préalable  des  foriiialîtés  prt>- 
crîtes  par  les  art.  11,  12  et  13  de  la  loi  du  5 
déc;  1814,  qui  ne  sont  applicables  qu'au  cas  tn 
les  biens  réclamés  sont  au  pouvoir  de  TEtaî; 
— Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  Tarrét  atta- 
qué a  rejeté  la  fm  de  non -recevoir  fondée  i^or 
la  loi  de  1814; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  Tiolalioo 
de  la  loi  du  14  vent,  an?  :  —  Attendu  ^ela 
loi  du  14  vent,  an  7,  en  prononçant  Id  révoca- 
tion des  aliénations  des  biens  dépendant  dv 
domaine  de  l'Etat,  a  ouvert  au  prdflt  de  FEtai 
des  droits  que  lui  seul-a  pu  exercer;  que  c'e^t. 
en  effet,  exclusivement  dans  son  iolérét  gue 
cette  révocation  a  été  prononcée  ;  que  les  tiers 
sont  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  rexcep-  i 
tion  de  dopianlaiité  créée  par  ladite  loi,  et  i 
pour  demander,  en  conséquence,  la  nullité  des 
titres  relatifs  lu  ces  sorles^aliénaijons;— QuT. 
suit  de  là  (lu'en  décidant  ainsi,  Varrêi  attaqué 
n'a  pas  violé  la  loi  dé  vent',  an  T; 

Sur  le  troisième  moyen...  (çîans  intérêt)  ; 

Sur  le  quatrième  moyen, tire  de  Vk  Yiohtioa 
de  la  loi  du20avr.  1810  et  dé  l*édit  du  mois  de 
déc.  fto3:  ^  Attendu  queVèdit 'dé  1693  ne 
déclare  pas  propriétaires  des  lies.  Ilots  et  ai- 
terrissemens  dans  les  rivières  navigables  ceux 

2ui  les  possédaient  ;  qu'il  se  borne  à  les  cod- 
rmer  dans  leur  possession  et  jouissance,  saus 
changer  aucunement  le  caractère  et  le  titre  de 
cette  possession  ;  —  Attendu  que  Tairél  con- 
state, en  fait,  qu'aux  dates  de  1663  el  1718, 
et  en  vertu  de  tran^'btions  de  cette  époque, 
positivement  reconimes  par  toutes  les  pariit»>, 
les  auteurs  des  héritiers  de  Mirabeau  étiii'ïit 
en  possession  réelle,  efficace,  et  non  conlrsiech 
titre  de  propriétaires,  des  accroisscnicnsde  la 
Durance,  et  que  la  commune  de  Boaumoot 
n'en  était  qu'usngère  ;  —  Attendu  ,  dès  lors, 
qu'en  rejetant  les  conclusions  subsidiaires  de 
la  commune  de  Beaumont,  relatives  à  ces  ac- 
croissemens,  Tarrêt  attaqué  renferme  sur  ce 
chef  des  motifs  suffisans,  et  n'a  violé  m  l  édl: 
de  1693,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violatloQ 
des  art.  1  et  10  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  |792  :— Attendu  que  l'art.'  1"  <le  la  loi  u'j 
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0  juin  1793  n'autorise  les  communes  à  reyen- 
lîquer  comme  bien.^  communaux  que  les  terres 
raines  où  tes  terrains  vacans  ;  —  Attendu  que 
'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  ter- 
rains dont  il  s'agit  étaient  producU/s  et  en  na- 
lure  de  bofs  à  l'époque  de  la  promulgation  des 
ois  de  1792  et  ^793;  que  l'arrêt  aiiaqué  con- 
state, aA  surplus,  que  les  auleursdes  héritiers 
Mirabeau  les  possédaient  à  l'époque  du  4  août 
17S9,  à  titre  fie  propriétaires,  et  que  les  babi- 
tans  de  )a  commune  de  Beaumont  n'avaient  sur 
ces  biens  que  des  droits  d'usage  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'en  refusant  k  la  Commune  4^ 
Beaumôntla  propriété  des  terrains  dont  il  s'a- 
git, Parrét'atUdûë  n'appinf  violé  les  lois  pré- 
citées;'       ' 

Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  |a  violation 
des  art.  8  et  12  de  la  )oi  dq  28  août  1792:  — 
Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  28  jioûl  1792 
autorise  les  communes,  qui  justinéraient  avoir 
anciennement  possédé  des  biens  ou  droits  d'u- 
sage doiit  elles  auraient  été  dépouillées  par  les 
ci-devapt  seigneurs,  à  se  faire  réintégrer  dans 
la  propriété  et  possession  désdits  biens,— At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  Tarrét  atta- 
qué ,  que  la  commune  de  Beaumont  n'a  nul- 
lement priluvé  qu'elle  eût  anciennement  la 
possession  des  terrains  dont  il  s'agit,  à  titre  de 
propriétaire,  et  qu'elle  en  eût  été  dépouillée 
par  la  puissance  (éodale  \  qu'il  est ,  au  con- 
traire,' qfJclaré  par  l'arrêt  que  les  auteurs  des 
héritiers  dç  Mirabeau  possédaient  lesdits  ter- 
rains en  quavité  de!  ^ropriéiaires,  et  que  (a 
c6nimnn<^  p'^vait  qpe  des  droi(^  i'usage  ;  — 
D*o£i  ^  àuit  qi^^en  rèpouss;)n(  les  prétentioi^s 
de  la  cq]Jij{|j>nf  de  Beaumqqt,  Jarret  attaqué 


Ip  serîpenf  décisoire  ne  peut 
t««^  ».^«.;i»,.t  ^.<>A  doit  avoir 


tlientjjj  q^'il  Résulte'  dés  qqalités  de  Tarrêt 


—  Aiiebifu  aife  ip  sejrffen^  aecisou 
8lrç  àtols  par  j^  juge  gifaùt^nl  qu'il 
bpij^  rtéî^ltat  p^  terpjîper  la  cpnlesi 


contestation  ;  — 


Sttaqtié'aifé,  dàfis  le^  conclusions,  le  majre  ^e 
la  comn^û^ç  de  Beaumont,  en  démandant  que 
te  sermèW  fW  déféré  aux  héritiers  de  Mir^i- 
beau  s^t  \t  faiVd§  1^  cession  de  leurs  droits 
lîtîgîeiix,  sç  rég^rye,  «»  cas  d*av€u,  la  faculté 
de  pe  pas  exercer  le  retrait,  et  de  continuer 
ainsi  le  procès; — Attendu  qu'en  repoussant  de 
telles  conclusions,  l'arrêt  atiaquén'a  pas  violé 
les  art.  1387  et  1699,  Cod.  Nap.,  et  qu'il  en  a, 
au  contraire,  fait  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  12  mai  1852.— Cb.  civ.— P^m.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ^app.,  M.  Feuilhade-Chauvin.— 
ConcL,  conA,M.  Rouland,  av.  gén.— P^,  MM. 
Béchard  et  Moreau. 

DOMAINE   DE    L'ETAT  OU   DE    LA  COU- 

BONNE.— PdSSESSlOIf.—PRBSCKIPTïON. 

Védit  du  mois  d'avril  16OT,  qui  déclare 
unis  et  incorporés  au  domaine  de  la  couronne 
les  biens  qui  ont  été  tenus  et  administrés  comme 
biens  domaniaux  pendant  dix  ansj  ne  s'çtppU- 


que  qu'aux  biens  possédés  pendant  dix  ans 
parle  domaine  de  la  couronne , antérieurement 
à  sa  date. 

(Préfet  delà  Haute-Garonne.— C.  la  cdmm.  de 
Saint-Aventin).— ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1*'  moyen  pris  de  la 
violation  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667,  qui 
déclare  unis  et  incorporés  au  domaine  de  la 
couronne  lès  biens  qui  ont  été  tenus  et  ad- 
ministrés comme  biens  domaniaux  pendant  10 
ans,  et  qui  sopl  entrés  en  ligne  de  compte  ;— 
Attendu  que  l'èdU  précité,  pour  déclarer  in- 
corporés au  domaine  les  biens  tenus  et  admi- 
nistrés comme  biens  domaniaux,  suppose  une 
possession  de  10  ans  antérieure  à  sa  date,  et 
que  l'Eut  demandeur  ne  jqstifie  d'aucune  pos- 
session ainsi  caractérisée;— Attendu  que  l  état 
des  coupes  pour  la  vallôe  d'Oueil, arrêté  au  con- 
seil le  2i  sept.  1675,  pourrait  être  considéré 
comme  un  acte  de  possession  de  la  forêt  du 
Mont-de-Lys  qui  est  désignée  dans  cet  état, 
mais  qu'il  est  constaté  par  Parrêi  que  cette 
désignation  est  erronée,  et  (|ue  l'Etat  ayant 
reconnu  le  vice  dé  sa  possession  y  renonça  en 
1760,  et  que  depuis  cette  époque  les  commu- 
nes n'ont  plus  cessé  de  jouir  publiquement, 
paisiblement  et  d'une  manière  exclusive  de  la 
forêt,'  —  Attendu  que,  pour  déclarer  les  com- 
munes défenderesses  propriétaires  de  la  forêt 
en  litige,  et  pour  leç  relaxer  de  l'action  inten- 
tée par  TÊtat,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur 
la  possession  immémoriale  des  communes,  et 
sûr  une  série  d'actes  et  de  titres  dont  l'appré- 
ciation lui  appartient  souverainement; — 

Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  15  juill.  1850. 

Du  18  mai  185?. -Cl^.  req.— f  r<?jr.,  M.  Mes- 
nard^— llapp.,  M.  de  poissieu.  —  ConcL,  M. 
Sèyin,  av.  gén.— PL,  M.  Moutard-Martin. 

ASSURANCES  MARITIMES.—  Réticbwce.— 
*Paitô'  posTÉRiBcits.— Assurance  sur  fret. 

Vart.  318,  Cod.  cowm.,  aux  termes  duquel 
toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion 
du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annul" 
lent  Vassurance,  s'applique  non-seulement  à  la 
réticence  qui  a  eu  lieu  au  moment  même  du 
contrat,  mais  aussi  à  la  rélicence  qui  résulte-  % 
rait  de  ce  que  des  faits  postérieurs  au  contrat, 
de  nature  à  modifier  Vopinion  du  risque, 
n'auraient  pas  été  révélés  à  l'assureur  (i). 

Spécialement,  il  y  a  réticence  entraînant  la 
nullité  de  l'assurance  dans  le  fait  de  l'assuré 
qui,  sans  en  prévenir  les  assureurs  sur  corps, 
fait  assurer  son  navire  sur  fret  et  bonne  ar- 
rivée. —  Dans  ce  cas,  les  assureurs  sur  corps, 
si  le  navire  vient  à  se  perdre,  ne  sont  pas  te- 
nus de  payer  le  montant  de  l'assurance  (2). 


(1-2)  n  résulte  de  Parrêt  et  de  la  diacassion  qoi 
Ta  précédé,  que  dans  ce  cas  la  nal'iié  ré>ulie  du 
fait  *ôme  de  la  rélicence,  quoique  postérieure  au 
conlrat,  sans  qu'il  soi!  nécessaire  d'établir  que  celle 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoisation. 


(Desrieux  —  C,  le  Lloyd  et  autres  assureurs.) 

Le  18  mars  1847,  le  sieur  liesrieui  fit  as- 
surer par  plusieurs  compagnies,  pour  douze 
mois  de  navii^ation,  le  navire  la  Diane ^  pour 
une  somme  de  100,000  fr.,  «ur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  etc.  Aotérieuremenl,  le  sieur 
Desrieux  avait  fait  assurer  le  même  navire, 
sur  fret,  par  d'autres  assureurs,  assurance  qu'il 
déclara  dans  la  police  du  18  mars  1847. 

Depuis,  plusieurs  assurances  sur  fret  et  sur 
bonne  arriyée  ont  été  contractées  par  le  sieur 
Desrieux  pour  le  même  navire  sans  que  ces 
iissurances  aient  été  dénoncées  aux  compa- 
gnies qui  avaient  stipulé  dans  la  police  du  18 
mars  1847. 

Postérieurement,  le  navire  la  Diane  s'est 
perdu  sur  les  récifs  de  Ttle  Rodrigue,  le  16 
déc.  1847  ;  aussitôt  le  sieur  Desrieux  déclara 
en  faire  le  délaissement. 

Le  Lloyd  et  les  autres  compagnies  qui  étaient 
parties  ^  l'assurance  du  18  mars  1847,  ont 
alors  demandé  la  nullité  de  cette  assurance, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Desrieux  ne 
leur  avait  pas  donné  connaissance  des  assuran- 
ces sur  fret  et  sur  bonne  arrivée  qu'il  avait  fait 
faire  <!epuis  le  18  mars  18i7,et  sur  ce  qu'il  s'é- 
tait ainsi  rendu  coupable  d'une  réticence,  en 
dissimulant  un  fait  de  nature  à  influer  sur  l'o- 

{)inion  du  risque,  et  qui,  par  suite,  entraînait 
a  résolution  du  contrat  d^assurance,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3i8,Cod.  comm. 

23  juin.  18i9,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  déclare  le  sieur  Desrieux 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  délaissement, 
en  ces  termes  :— «  Attendu  que  le  contrat  d'as- 
surance est  essentiellement  un  contrat^  de 
bonne  foi,  dans  lequel  les  deux  parties  doivent 
connaître  tous  les  faits  et  circonstances  qui  peu- 
vent modifier  l'opinion  du  risque; -Que  non- 
seulcmeut  l'assuré  ne  peut  faire  aucune  réti- 
cence au  moment  où  le  contrat  est  consenti, 
mais  qu'il  ne  saurait  postérieurement  cbanger 
les  conditions  de  Tobjet  assuré,  de  telle  sorte 
que  ces  cbangemens  apporteraient  une  modi- 
ficaiion  dansropînion  que  les  assureurs  avaient 
pii  s'en  faire  au  moment  du  contrat;  que,  dans 
(  c  cas,  les  assureurs  doivent  être  consultés 
pour  savoir  s'ils  veulent  ou  non  maintenir  le 
contrat  primitif  ;—AUendu  que,  dans  l'espèce, 
lorstii'.cle  coniratd'assurance  du  18  mars  1K47 
(lorii s'agit  a  étéconsenti,  Desrieux  a  déclaré 
avoji-  l'ait  assurer  sur  fret  une  somme  de 
i):),oOO  fr  ;  que  les  assureurs,  contiansdans 
cette  déclaration,  ont  pu  ne  voir  dans  cette 
assurance  que  le  produit  raisonnablement  es- 
p( Té  du  fret  que  le  navire  pourrait  rapporter 
a  l'armateur  ;— Attendu  que  postérieurement  à 


rétirence  a  causé  an  préjudice  quelconque.  Or^  Doas 
avouoii!>que  ceUu  solution  qui  donne  à  la  rélicence 
un  eTci  rélroacuf,  viirinni  rélroactiTeoient  le  con- 
senieiiuDt  de  Pas^uruur,  nou^  parati  as»f i  difficile  à 
admecre.  Nous  conrevons  trè?  bien  que,  ai  la  ré- 
ticence cause  an  préjudice,  elle  doive  faire  résoadre 


cette  assurance,  et  sans  en  prévenir  les  assu- 
reurs, Desrieux  a  assuré  des  sommes  coDsidr- 
rablcs,  Lint  sur  fret  que  sur  la  boooe  arri\ée 
du  navire  ;  que  ,  dès  lors,  les  coadiiions  dt 
risque  n'étaient  plus  les  mêmes;  qu^ea  tifti, 
au  lieu  d'assurer  un  navire  dont  la  valeur  f-x 
les  produits  possibles  étaient  seuls  offerte  en 
assurance,  que  par  conséquent  l'araiateur  dV 
vait  aucun  intérêt  à  voir  perdre,  les  assureur^ 
se  trouvaient  au  contraire  avoir,  sans  l^ftu 
consentement,  assuré  un  navire  donlTarriTt^ 
aurait  été  un  désastre  pour  l'assuré  ; — Qu^éti- 
demment,  celte  opinion  du  risoae,  s'ils  révi- 
sent eue,  aurait  pu  modifier  lear  décisîou  i 
l'égard  du  contrat,  et  leur  faire  refuser  uie 
assurance  qui  n'était  plus  la  même  que  cd  e 
qu'ils  croyaient  souscrire;  que,  dès  lors,  b 
assureurs  ne  sauraient  être  coDiraints  à  t\t- 
enter  un  contrat  qu'ils  n'ont  pas  conseuti  i  a 
connaissance  de  cause,  et  dont  la  cause  a  ik 
modifiée  sans  leur  consentement  ni  partidpd- 
tion  par  le  fait  même  de  l'assuré...  » 

Appel  par  le  sieur  Desrieux;  mais,  le  29  iaill. 
185 1,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  coDUrmf 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour,  enlre  autres 
movens,  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art 
336,  347,  348  et  357,  God.  comm. — On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de  l'art.  3»8, 
toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  b 
part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  cob- 
trat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  di- 
minueraient l'opinion  du  risque  ou  en  diaii- 
geraîent  le  sujet,  annullent  l'assurance.  L'ar- 
ticle ajoute  oue  l'assurance  est  nulle,  même 
dans  le  cas  ou  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
tion ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur 
le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  D'où 
il  suit  (lue  l'assorance  est  nulle  lorsqu'il  >  a 
fraude,  lors  même  que  cette  fraude  n'aurait, 
en  fait,  entraîné  ultérieurement  aucun  dois- 
ma^^c  pour  l'assureur  ^  et  cela  est  parfaitement 
juste  :  car,  dans  le  cas  prévu  par  Tart  348. 
le  dol  vicie  le  contrat  dans  son  essence,  il  ia- 
fectclc  consentement,  qui  n'est  pins,  comme  U 
toi  le  veut,  libre  et  éclairé.  Donc  si,  au  mo- 
ment de  la  formation  du  contrat,  uue  fausse 
déclaration,  une  supercherie  quelconque  a  po 
déterminer  l'assureur  à  consentir  une  assu- 
rance devant  laquelle  il  eût  reculé  si  tout  lui 
eût  été  connu,  le  contrat  est  nul,  et  l'assureur 
peut  faire  pri>noncer  cette  nullité  sans  jubUfier 
d'aucun  préjudice  acfuel  :  c'est  TapplicatioD 
d'un  principe  de  droit  commun  à  un  cas  dé- 
terminé par  la  loi  spéciale. — Mais  si  ^u  moment 
de  la  formation  du  contrat,  aucun  fait  dolosif 
ne  se  rencontre  à  là  charge  de  l'assoré,  si 


le  coairai;  nous  eoncevona  même  que  le  préjudice 
puîtae  être  plus  ou  nioina  facilement  prteamé  ;  ouii 
ce  qui  nous  >«inb  e  muint  jnridiqne,  e'est  que  relia 
méine  réticence  pui»te  être  un  ca»  d''aBoalaiioB,poer 
déraot  ou  vice  de  consentement,  d*oo  cooirai  qoi, 
dani  rorigine,  a  été  formé  libremeat  et  mbs  fraade. 


JurOpritdênee  de  la  Cour  de  eassalion. 
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ates  les  circonsUnces  alors  existantes,  et 
li  pouvaient  influer  sur  l'opiniou durisque, 
)t  été  connues  de  l'assureur,  si  son  conseote- 
ent  a  été  parfaitement  libre  et  éclairé,  si 
ailleurs  toutes  les  conditions  voulues  par  la 
i  pour  la  formation  d'un  contrat,  ont  con- 
>uru  lors  de  la  réalisation  du  contrat  d'assu- 
ince^  ce  contrat  est  déGnitivement  valable; 
>n  princi{)e  n'est  infecté  d'aucune  nullité;  il 
été  parfait  dés  Torigine,  et  on  ne  pourra  pas 
ire  qu'aux  termes  de  l'art.  348,  ce  contrat  est 
ul. — Il  est  vrai  que  des  circonstances  poslé- 
eures  peuvent  surgir,  amenées  par  la  faute 
e  l'assuré,  et  qui  pourront  occasionner  des 
laintes  légitimes  de  la  part  de  l'assureur.  On 
ourra  prétendre,  par  exemple,  comme  dans 
espèce,  que,  postérieurement  au  contrat  for- 
né,  rassuré  a  commis  certains  faits,  certaines 
lûtes  qui  ont  augmenté  les  risques  de  l'assu- 
ance.  Mais  ces  circonstances  ne  vicient  point 
Q  contrat  dans  son  essence  :  elles  ne  l'empê- 
chent pas  de  subsister  aussi  parfaitement  que 
i  elles  n'existaient  point.  Quel  sera  donc  leur 
îffcl?  Celui  qui  est  indiqué  par  les  principes 
généraux,  par  le  droit  commun,  que  la  loi  spé- 
iale  n'a  pas  entendu  modifier  :  l'assureur 
)Ourra  demander  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts,  ou  seulement  des  dommages-intérêts, 
>elou  les  circonstances.  La  seule,  mais  énorme 
iiftérence,  c'est  que  l'augmentation  de  l'opi- 
nion du  risque  résultant  de  ces  circonstances 
ne  suffira  pas  pour  lui  donner  ce  droit;  il  fau- 
dra, de  plus,  qu'il  en  résulte  un  préjudice  sé- 
rieux et  appréciable.  Toute  circonstance,  quel- 
que inolTensive  qu'elle  soit,  dès  qu'elle  vicie 
le  consentement  et  lui  enlève  les  caractères 
d'où  la  loi  fait  dériver  sa  force,  suffit  pour  em- 
pêcher la  formation  du  contrat.  La  même  cir- 
constance, venant  après  le  contrat  formé,alors 
même  qu'elle  serait  l'œuvre  de  Tune  des  par- 
ties, ne  donne  pas  à  l'autre  le  droit  de  deman- 
der ^a  résiliation,  ou  des  dommages-inttTêts, 
si  elle  n'entraîne  pas  à  sa  suite  un  préjudice 
sérieux  pour  celle-ci.  Or,  il  est  constaté  au 
procès  que  rien  n'a  été  dissimulé  aux  assu- 
reurs, lors  de  la  formation  du  contrat;  donc 
le  contrat  n'était  pas  nul.  —  On  allègue  à  la 
charge  des  assurés  des  assurances  sur  fret  et 
sur  bonne  arrivée  qui  auraient  pu  augmenter 
ropinioo  du  risque;  mais  il  est  constaté  que 
ces  assurances  n'ont  eu  lieu  que  dans  le  cours 
de  l'assurance  antérieure;  elles  n'ont  donc  pu 
vicier  le  contrat.  Peuvent-elles  au  moins  don- 
ner lieu  à  une  résiliation  ou  à  des  dommages- 
intérêts?  Non,  car  il  est  constant  au  procès 
que  ces  faits  n'ont  entraîné  aucun  préjudice 
réel  pour  les  assureurs,  et  l'assurance  étant 
terminée  au  moment  de  la  demande,  il  était 
certain  qu'aucun  dommage  ne  pouvait  en  ré- 
sulter dans  l'avenir.  C'est  donc  à  tort  ({ue  la 
Cour  d'appel  a  prononcé  une  nullité  qui  n'est 
écrite  nulle  part  dans  la  loi,  et  qui  est  aussi 
contraire  à  l'équité  qu'au  droit. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  d'un 


excès  de  pouvoir,  de  la  violation  des  art.  336, 
347,  348  et  357,  Cod.  comm.  :— Attendu  que 
le  contrat  d'assurances  est  un  contrat  9ui  gène- 
rû, essentiellement  de  bonne  foi;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  348,  Cod.  comm.,  toutes  réticen- 
ces, toutes  fausses  déclarations  pouvant  dimi- 
nuer l'opinion  du  risoue  ou  en  changer  le  su- 
jet, entraînent  la  nullité  du  contrat;  que  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  réticences  qui  au- 
raient eu  lieu  au  moment  même  du  contrats 
et  celles  qui  résulteraient  de  faits  postérieurs 
de  naiure  à  m'Klifier  l'opinion  que  l'assureur 
aurait  pu  se  faire  du  risque  et  qui  ne  lui  au- 
raient pas  été  révélés  ;  que  cette  distinction 
répugnerait  même  à  l'essence  du  contrat  de 
l'assurance,  contrat  continu,  sur  les  effets  et 
la  portée  duquel  les  assureurs  ont  besoin  d'être 
complètement  éclairés  pendant  tout  le  temps 
que  durent  les  risques  par  eux  prisa  leur  char- 
ge;— Attendu  qu'il  ressort,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  que,  postérieurement  li  la  police  du  18 
m  <rs  f  8i7,par  laquelle  une  assurance  sur  corps 
du  navire  toDian^  avait  été  consentie  au  sieur 
Desrieux,  celui-ci  a  encore  fait  assurer  ce  na- 
vire sur  fret  et  bonne  arrivée  ;  qu'il  est  résulté 
de  "ces  nouvelles  assurances,  prohibées  d'ail- 
leurs par  la  loi,  une  situation  nouvelle  pour 
l'assuré  qui,  non-seulement  n'a  plus  eu  aucun 
intérêt  à  la  bonne  fortune  de  mer  du  navire, 
mais  pour  lequel  cette  bonne  fortune  aurait 
été  une  cause  de  perte;— Qu'en  jugeant  que 
ces  nouvelles  assurances,  dissimulées  aux  com- 
pagnies qui  avaient  souscrit  celle  du  18  mars 
1847,  constituaient  h  leur  préjudice  une  vé- 
ritable réticence  qui  avait  pu  modifier  l'opi- 
nion du  risque  à  leur  charge  et  influer  sur  leur 
consentement,  et  en  annulant  par  suite  la  pre- 
mière police,  la  Cour  de  Paris  a  fait  nue  juste 
application  de  l'art.  3i8,  Cod.  comm.,  et  n'a 
violé  aucun  des  autres  aiticles  invoqués  parle 
demandeur;— Rejette,  eic. 

Du  13  juin.  185-2.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Clandaz.  —  ConcL,  M. 
Chégaray,  av.  ^én.— P/.,  MM.  Ripault^  Bosviel 
et  Jager-Schmidt. 

ASSURANCES  TERRESTRES.— Compétence. 
—Agent.  -Domicile. 

Celui  qui  a  coniraelé  avec  l*agenl  par  lieu- 
lierd*une  compagnie  d*as$urance,  établi  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  celle  compagnie  a 
son  iiége  principal^  peul  intenter  son  action 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  Il  n'est  pas  tenu 
de  la  porter  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
société  est  établie.  (Cod.  proc,  59  et  69.)  (i) 
(Asssurances  mutuelles  contre  les  faillites  -— 
C.  Sainclair.) 

Les  sieurs  Sainclair  ,  négocians  à  Lyon, 
s'étaient  fait  assurer  par  la  société  d'assuran- 


(1)  F.  eonf.,  Cam.  26  oov.  1849.  et  la  oole(Vol. 
1850.1.44— P.  1850.1.618;.— r.cepeudant  (.aaa. 
i»janT.  1851  y^Vol.  1851.1.177— P.  1851.1.458). 
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ces  rtiutuelîes  contre  les  fàiffîies,  établie  à  Pa- 
ris, et  repféseriléeà  Ljonpar  lesieu^  DëVaul, 
son  sous-direcieur.  Eh.  iBdl,  ayani  éprouvé 
un  sinistre,  ils  assignèfeot  la  compaghie  eh 
la  personne  du  sieur  Dei^âiit,  devant  le  ttibu- 
nai  civil  de  Lyon,  afin  de  (iaiemeiii  dé  Fin- 
demnité  qui  leur  était  due. 

La  cotnpacbiè  d'assurati(;es  â  sbuiénli  que  lé 
tribunal  de  Lyob  éuit  incompétent,  èi  dii'elle 
ne  pouvait  êtfè  ciiëe  dil*â  Paris,  0a  ëtàfelit  le 
siège  et  le  domicile  social.  —  nais  les  s'ieùrs 
Sainclair  ont  fépondû  que  si,  d'après  TaH*  2 
des  sLâduts  de  la  Société,  le  siège  dé  là  Société 
est  à  Paris,  ^Hi  termes  dû  même  article,  il 
doit  être  créÇ  dès  Sods-dlrédiotls  dans  les 
départemens  à  mesure  (jue  rtitilité  en  est  re- 
connue; d'où  ils  concluaient  que,  dans  toutes 
les  localités  où  avait  été  établie  une  sous-di- 
rection, le  domicile  de  la  société  était  au  lieu 
de  la  sous-direclidn,  pour  toutes  les'  affaires 
qui  y  étaient  faites. 

5  déc.  1851,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire  en  ces  termes: — «  Considéradt  (]ue,  si  là 
société  d^assurances  mutuelles  contré  les  fail- 
lites a  son  siège  à  Paris,  il  est  tonstant  Qu'elle 
a  à  Lyon  un  comptoir  ou  bureau  tenu  par  le 
sieur  Devaux  ;  que  le  bureau  est  indiqué  par 
une  enseijjne  au  litrp  dé  la  compagnie  -,  — 0"^ 
le  sieur  Devaux  se  présente  au  public  en  qualité 
de  directeur  ou  sous-directeur  poiir  le  déparle- 
ment du  Rbôuè  ;  que  les  adhcrcns  à  ia  société 
traitent  avec  lui;  enfin,  qu'il  reçoit  d'eux  cer- 
taines rétributions; — Considérant  que  le  sieur 
Devaux,  interrogé  en  la  cbambre  du  conseil  et 
sommé  de  produire  sa  commission  et  la  procu- 
ration dont  il  doit  être  investi,  a  dit  n'en  pas 
avoir,  mais  a  déclaré  être  en  possession  d'une 
correspondance  et  d'un  registre  copie  de  let- 
tres, à  Taide  desquels  il  serait  facile  de  recon- 
naître son  titre,  sa  qualité  et  ses  pouvoirs  ; 
qu'il  a  d'abord  pris  l'engagement  de  produire 
ces  pièces,  et  qu'il  à  relusé  plus  tard  de  les 
produire  au  tribunal;  —  Considérant  que  ce 
refus,  joint  aux  circonstances  précédemment 
énuméréeSjdémonlrequelebuheau  tenu  à  Lyon 
par  Devaux  est  une  succursale  et  une  sous- 
direction  de  la  société  de  Paris,  dont  rétablis- 
sement a  été  attributif  de  juridiction  ; — Consi- 
dérant que  les  frères  Sainclair  ont  traité  atéc 
Devaux,  le  considérant  comme  sous-directeur 
de  la  compagnie  et  comme  directeur  du  comp- 
toir de  Lyon  ;  —  Qu'ils  ont  souscrit  leur  enga- 
gement avec  lui,  dans  cette  ville;  qu'ils  y  ont 
fait  élection  de  domicile,  sur  la  demande  de  ia 
compagnie,  et  ont  fait  des  paiemens  dans  les 


(1)  Il  est  de  jurisprudence?  coosiaDte  qae  les  lais 
et  relais  de  la  mer  sodi  conce<)6ibles,  ei  par  censé- 
queni  prescriptibles.  V.  Ca»».  18  mai  1*830  (S.  30. 
1.218;  ColUet.  noue,  9.1.5:20};  Poitiers,  4  fët. 
184i  (Vol.  18i2.:2.:2âl);  Cas>.  13  nov.  18i2(Vol. 
18i3.1.7-i  —P.  18i3.t.46),  ei  2  jant.  l8U(Vol. 
18U.1.331— P.  1844.1.371;.  Telle  e»i  égalemeoi 
Popinion  de  loui  les  auteum.  V»  Garnier,  Bég,  det 


JktUt^Tilâenhe  de  ta  t6Û¥  W  baiiSiioii. 

malins  dti  61èuf  Dèvjui.  It  tiS& 


.téMhe 


de  tous  ces  faits  et  dé  i6ôtescësbK|tt^ceg, 
que  les  deinandeurs  oill  été  tàhi&  M  ftfe  ^îràr- 
voir  detaht  le  tribunal  $kty6hi  »        .-  , 

Adpet  piaf  Isl  éômpâgtiié  ;  mais,  fé,  ft  liûfs 
mi,  arl-ét  de  la  Gôui'  d^  Lyod  (nd.çOjifli'me  : 
— <^  ÂtlèûdU  ^faè  VM:  t  des  iMlk  ^%pfi^ 
qttè  le  siëge  ia  (â  éhtléiè  e»  k  Hx&.  jdSb  qu'O 

pdufi-d  éite  éiM  Uttimèrm  jmm      dl- 

r^Uedrs  Û  ^fiè^rmlèm  i  mWW^n  6t 


constant  qu^ut^e  fuètîui 

dé  la  soclélê  i  M  êlàblfe  .  ^.  _, 

quëËèt  éiâf)n#Um,èsidàèii 


nilHld  attribdÛVfe  (ft  jdflffliiiifcftf. ..  •,,  ^      ^ 

Pourvoi  en  câissatioflp^ur  ^iôlàudn  ^fïiiàft 
a{)piication  de  VUtU  59,  Cod.  ^r6c. 

ÀRllÈt. 

Lj(.t:()tJrt;~Auendiiqii^ttà  ^lé  Ôonsute, 
eh  fifW,  nafTàrfêt  âttaqiié^  ^U  rW-  2  des 
statuts  ne  la  société  expricfdé  q6è  si  le  siég<: 
dé  la  société  est  à  Paris^  il  À'fe&l  être  ébhli 
dang  diverses  villes  des  direètioas  oii  sèus-dH 
rectibns,  et  qu'il  est  constant  qi/'unesocciirsak 
on  sous-directiOn  a  été  établie  à  L]^ôn;— At- 
tendu, dès  lors,  (liiè  f^arrét  attaqué  à  pu,  saas 
violer  l'art.  59,  S  5,  C6d.  t)r oc, décider  que  cet 
éfàblissemont  était  une  élection  de  domicile 
attributive  de  juridiction,  et  déclarer  que  le 
tribunal  dvîl  de  Ljoii  était  compétent  poor 
juger  le  diflTérend  intervenu  entre  les  frères 
Sainclair  et  la. société  d'assurances  mutuelle» 
contre  les  faillites  ;  — ftçjetté,  etc. 

Du  10  nov.  1852.— Çh.  req^— Pr^*.,M.  J«h 
bert,  côns.  f.  f.  p.— jRapp.,  H.  Taillandier.— 
VoncL^  M.  Sevin,  av.  gén. — PL^  M.  Lan  vin. 

LAlâ  ET  RÈLAK  DE  t.A  MÊR.— Aliéhabi- 

LlTfi.  —  PrÈSCHIPTIOII.    —  POSSESSION.  — 

Phècvè. 

Les  lais  et  relaté  de  la  fkèr  sont  aliénabUt, 
et  conséquemment  prescripiibtèé  (1). 

Mais  les  rivages  de  là  mer  périodiquemeni 
couverts  par  les  eaux  ni  deviennenl  prescrip- 
tfbieSj  comme  lais  et  relais  de  la  mer, que  lorS' 
que  rÈlai  a  tracé  la  limite  où  finît  U  rivage 
qui  est  inaliénaàlej  et  où  commencent  Ut  ter- 
rains que  VËtat  déclare  concessives  et  qu'il 
assimile  ainsi  aux  Idis  et  relais  (SO.. 

Par  suite,  la  preuve  d'ùHè  possession  anté- 
rieure à  cette  délimUaiion  fi'est  pas  admissi- 
ble,  puisque  celte  possession  ne  pourrail  ser- 
vir de  base  à  la  prescription. 
(Favier  —  C.  le  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure.) 

One  ordonnance  royale  des  6^  dctobre-4  déc 


,  tom.  {,  n.  39;  ProQdUdli,  Pomêin»  f^U^ 
t.  5,  a.  712;  Beaussànt,  Coit  m^rii.,  1. 1»  d.  553. 

(1)  Le  ri  rage  en  la  partie  de  (errain  Tûitîoe  de  fa 
mer  qui  eai  périodîqixemf ni  eouTerie  par  les  eaoi  ; 
les  iai»  et  relait  sont  les  parties  de  ee  terrain .  qai 
n'éiaat  plas  périodiqaeaieoi  «ooTeriee  par  les  eau, 
cessent  d'être  le  nyage.  F.  Beaassant,  ioc.  eit. 


JHriipTiidenee  de  ta  CoUr  âè  edssation» 
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S4f,  considérant  que  les  nombreux  dépôts 
'hottres  et  autres  coquillages  (fui  avalent  été 
cabils  dans  lè  lit  de  la  Seudre,  rivière  qu!  se 
nte  daifs  fa  fner  auprès  de  Maretines  et  de  la 
remblade,  ainsi  que  sur  ses  rives,  étaient  de 
ature  h  cMsèr  un  dommage  considérable  a  là 
avlgfttiôii;  èttèulant  eépefidtot  favoriser  les 
ossessému  de  àlaireé  ou  dépôts  d'hottres, 
rescrivit  de  limiter  le  Iti  de  la  Seudre  par  une 
gne  tracée  Mt  1^9  relais  de  chAôue  Hve  ;  dé- 
endlt  todt  dépôt  d'huttfèsv  idiite  formatioli  de 
ItdrèSy  datts  fes  lliHlte^  aiffsî  déterminées ,'  el 
ntorisa  la  eôncèssiôn  eu  dehors  dis  cesnmltës 
tous  rè8  dé^ifieurs  de  tlàMi  détruite^  par 
effet  de  la  délimitation  de  teMliis  ptôpl^es  i 
:e  genre  dMnduâ^rie  qui  à  pour  otifel  réféte 
les  holires  connues  sous  lè  nom  d'bult^es  âè 
ifai-enùes; 

En  1850,  le  sieur  Favie^  assigna  le  ^eur 
i^émon  (|ài,  èû  1842,  avait  obtenu  la  cottces- 
don,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seudre,  d'tin  ter- 
rain pout  rétablissement  d'un  chantier  dé  coo- 
;tructions  navales,  en  délaissement  de  de\iii 
:lalres  on  réservoirs  à  huîtres  qiiî  se  trouvaient 
(comprises  dans  l'étendue  d«  la  concession  faite 
lu  sieur  Gémon.  Le  dematideur  soutenait  que 
tes  deux  trous  ou  réservoirs  avaient  été  éta- 
blis par  loi  ou  par  son  auteur  depuis  un  temps 
suffisant  pour  prescrire,  et  il  demandait  à  être 
admis  à  Taire  preuve  de  sa  possession. 

Le  sieur  Gémon  appela  en  garâuiie  l'Etat,  qui 
prit  fail  et  cause  pour  lui,  et  qui  soutint  qu'au 
point  litigieux  la  Seudre  était  un  bras  de  mer, 
dont  le  rivage  était  imprescriptible. 

10  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
rennes,  qui  rejette  en  ces  termes  la  demande 
en  revendication  formée  par  le  sieur  Favier. 
-;«  Considérant  que  le  demandeur,  pour  jus- 
tifier la  revendication  qu'il  a  formée  contre  le 
sieur  Gémdn,  s'appuie... sur  la  possession  très 
ancienne  qu'il  aurait  eue  tant  par  lui  que  par 
ses  auteurs; — Que,  d'autre  part,  l'Etat,  repré- 
senté par  m:  le  préfet  de  laCharente-lnférieure, 
qui  déclare  prendre  le  fait  et  cause  de  Gémon, 
à  qui  il  a  affermé  le  terrain  revendiqué,  sou- 
tient que  ce  terrain  a  été,  jusqu'à  Fordonnancé 
du  6  octobre  f84i,  rivage  de  la  mer,  et  n'an- 
rait  pu  devenir  aliénable  depuis  cette  époque, 
et  passer  aux  mains  du  demandeur,  que  par 
une  concession  qui  ne  lui  a  jamais  été  faite; — 
Considérant,  sur  la  preuve  offerte  par  les  coii- 
clusions  subsidiaires  d'une  possession  plus  que 
trentenaire,  que  la  Seudre  étant  reconnue  un 
bras  de  mer  au  point  litigieux,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  si  le  terrain  contesté  est  depuis 
plus  de  treule  ans  un  lai  ou  relai  de  la  mer 
prescriptible  ;  —  Considérant  que  les  lais  ou 
relais  sont  des  terrains  enlevés  d'uue  façon 
permanente  à  hi  mer  par  l'exhaussement  du 
rivage  ou  la  retraite  des  flols  j  —  Que  ces  ter- 
rains qui  ne  servent  plus  h  l'usage  public,  aux- 
quels on  ne  pcui  plus  appliquer  la  dr*fniition 


séquent  prescriptibles  ;  —  Que  le  terrain  liti- 
gieux n'est  point  dans  ces  conditions^  puisqu'il 
est  recouvert  par  les  flots  k  toutes  les  grandes 
marées;  gue  la  déflnition  du  rivage  donnée 
jjMir  l'art.  1,  (it.  t  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  f  681,  lui  est  au  contraire  parfaitement  ap- 
plicable ;— Qu'il  importerait  peur  qde  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  lon|,  cette  partie  du  ri- 
vage eût  pu  sécréter  peudumud  certain  nom- 
bre de  jOQrs  H  dés  Objets  d'iltinté  privée,  par 
le  paciifgé  oer  m  coupe  dé  quelques  végétations  ^ 
maritimes,  par  le  déf^  de  quelques  coquilla- 
ges ^ar  quétqiies  pêcbeurs  -,  —  Que  tou^  ces 
aet«8  n'auraient  pu  avôii"  lieu  que  par  la  tolé- 
rance de  l'Etat,*  qde  lès  dutorisatiohs  écrites 
od  tacites  auraient  lou/odrs  été  révocables; 
que  h  possession  n^aurait  d'afillenrs  jamais  été 
continue  ;~Qu'enfin,  aucftde  prescription  n^à 
été  possible  sur  un  sol  resté  dépendant  du  do- 
maine publié,  et  sur  lequel,  I  certaines  marées, 
on  pouvait  naviguer,  échoner;— Qu'à  la  vérité, 
la  jurisprudence  admet  (fae  des  concessions 
ont  pu  porter  sur  des  crémeds  futurs,  et  qdè 
tous  les  jours,  quand  l'utilité  publique  ne  rend 
plus  inriispensable  la  grande  étendue  de  cer^^ 
tains  rivages,  quand  on  peut  la  diminuer  sans 
dommage,  et  en  contribuant  au  contraire  au 
bien  géuéral  par  l'endiguement,  la  mise  en 
culture  ou  tout  autre  moyen,  l'Etat  vend  comme 
lais  de  la  mer  des  terrains  encore  visités  par 
les  flots  au  moment  de  la  vente  ;  mais  qu'alors 
l'acte  officiel  par  lequel  Tadministraiion,  après 
examen,  trace  Téiendue  qu'il  faut  laisser  au 
rivage,  la  ligne  que  donne  l'endiguement,  tes 
bornes  qui  devrout  séparer  ce  qui  est  conser- 
vé comme  domaine  public  de  ce  qui  est  des^ 
tiné  à  la  concession  ou  à  l'adjudication  publia 
que  ,  cet  acte  fait  passer  les  terrains  dans  les 
laisoQ  relais  aliénables  et  prescriptibles,  comme 
l'aurait  fait  plus  tard  l'abandon  entier  des  flots; 
—Que  cette  cause  de  prescriptibiiitépeut  bien 
être  invoquée  pour  le  terrain  lltlgieux,en  vertu 
de  l'ordonnance  du  6  octobre  184i,qui  a  voulu 
que  des  bornes  furent  posées  sur  les  rives  de 
la  Seudre,  ce  qui  serait  ed  dedans  étant  réser- 
vé pour  l'utilité  publl\iue.  et  ce  qui  serait  en 
dehors  devant  être  concédé  aui  particuliers  ; 
mais  qne  cette  cause  d'existé  que  depuis  le  6 
octobre  1841,  et  que  le  temps  écoulé  depuis 
cette  époque  est  insuffisant  pour  la  prescrip- 
tion ;— Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
terrain  litigieux  a  fait  partie  du  rivage  de  la 
mer  jusqu'au  6  octobre  1841;  que  depuis  cette 
époque  il  n'a  point  été  concédé  au  demandeur, 
qui  n'aurait  pu  le  prescrire  ; — Que  par  consé- 
quent la  demande  en  revendication  est  mai 
fondée.  » 

Appel  par  le  sieur  Favier;  mais,  le  16  déc« 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  2*232,  Cod.  Nap., ainsi  que  de  Tordou- 
de  rivages >  qui  ne  peuvent*  être  utilises  que  ;  nance  des  6  octobre-i  doc.  18'*l,  et  violation 
parle  travail  de  l'homme,  tombent  dans  le  |  des  art.  1350,  1351,  ^i-iH,  •22-29,  Cod.  Nap.,  et 
commerce,  deviennent  aliénables,  et  par  con-  >  de  la  loi  du  18  sept.  ISOT.-— On  soutenait  potif 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauoUon. 


(1)  Ceci  est  de  jurisprudence  gPDéralement  ad- 
mUe.  F.  Cas».  22  juin  1841  (Voi.  18il.l.473— P. 
1841.2.792),  cl  la  Dule,  ainsi  que  le  Cod,  civ,  oa- 
noté  de  M  Gilbert,  an.  1271,  n.  7  et  suit. 

(2)  Il  D^eiii  pas  douteux  qae  le  prix  de  Tente  d^un 
fonds  de  commerce,  comme  celui  de  toute  veotecom- 
merciale  de  marchandises,  ne  soU  de  plein  droit  pro- 
ductif d'intérêis.  «  En  matière  commerciale,  dit  M* 
Massé,  Druileomm,,  lom.  4,  n.  262,  tonte  marchao- 
dise-i  ioQte  denrée  ou  chose  fongible  qui,  sous  le  point 
de  lae  purement  cif  il,  ne  serait  pas  sosceptible  de 


le  demandeur  que  le  terrain  en  litige  faisait  i 
partie  des  lais  et  relais  de  (a  mer;  qu'il  était  ; 

{lar  conséquent  prescriptible ,  et  qu'il  avait  eu  I 
e  caractère  de  lais  et  relais  de  la  mer  bien 
avant  Tordonnance  du  6  octobre  A8i1 ,  de  telle 
sorte  que  la  prescription  n'avait  pas  commencé 
à  courir  à  partir  seulement  de  la  date  de  cette 
ordonnance,  mais  h  partir  d'une  époque  anté- 
rieure ;  d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  dû  admettre  la  preuve  offerte  de  la  pos- 
session qui  servait  de  base  à  la  prescription. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;-— Sur  l'unique  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  2232,  Cod.  Nap.,  de  l'ordon- 
nance du  6  octobre  1841,  et  par  suite  des  art. 
2228,  2229  et  suiv.  Cod.  Nap.,  et  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  :— Attendu  que  l'arrêt  atuquê  n'a 
pas  décidé  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  fus- 
sent imprescriptibles  ;— Qu'il  a,  au  contraire, 
expressément  déclaré  ifu'ils  éla.ent  aliénables, 
et  par  conséquent  prescriptibles  ;  —  Que,  s'il 
n^a  pas  accueilli  le  moyen  de  prescription  in- 
voqué par  les  demandeurs ,  et  s'il  a  même  re- 
fusé de  les  admettre  h  la  preuve  des  faits  de 
possession  par  eux  articulés,  c'est  uniquement 
parce  que  les  terrains  dont  il  s'agissait  au  pro- 
cès n'avaient  pas  pu,  avantla  délimitation  faite 
en  exécution  de  1  ordonnance  royale  du  6  oc- 
tobre.! 841,  qtii  leur  avait  imprimé  le  caractère 
de  relais  de  la  mer,  être  l'objet  d'une  posses- 
sion utile  pour  présentée,  et  que,  quels  que 
fussent  les  actes  et  faits  de  possession  invo- 
qués^ ils  étaient  inefficaces  pour  la  prescrip- 
tion, par  cela  seul  qu'ils  remontaient  à  une 
époque  antérieure  au  mois  d'octobre  1841,  et 
parce  que,  depuis  celte  époque,  il  ne  s'était 
pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire*, 

Âtleudu  que,  dans  l'état  des  faiu  constatés 
par  FaiTêt  auaqué,  la  possession  invoquée  par 
les  deniaudeurs  n'a  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir 
la  durée  et  le  caractère  exigés  (lour  la  pres- 
cription, et  n'a  pu,  dès  lors,  leur  conférer  au- 
cun droit  de  propriété  sur  les  terrains  qui  en 
ont  été  l'objet;  —Qu'en  le  jugeant  ainsi^  la  Cour 
d'appel  de  Po» tiers  n'a  commis  aucune  viola- 
tion de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  185i- Ch.  teq.—Prés.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp>,  M.  Rrière- Valiguy.  —  ConcL 
con/*.,  M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— P/.,  M. 
Delaborde. 


INTÉRÊTS.  —  Billets  a  ordu.  —  P»it  m 

VENTE.— Fonds  db  commerce. — ^Notation. 

Bien  que  le  rêglemefU  en  MieU  à  ordre  du 
prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'em- 
porte pas  novation  de  l*obtigalian  (1)>  iieaii- 
moins  les  billets  à  ordre  ne  sont  pms  de  plein 
droit  productifs  dHntéréU  :  les  huéréls  ii'«m 
sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
(Cod.  Nap.,  1153, 1652.)  (2) 

(Delquié--€.  bérit.  HénanlU) 

Le  sieur  Hénault  est  décédé  eo  1825,  Uîssant 
4leux  enfans>  la  dame  Delquié  et  le  sieur  âb- 
guste  Hénault  De  la  succession  du  sieur  Hé- 
nault père  dépendait  un  fonds  de  commerce 
de  librairie,  dont  la  moitié  revenait  à  la  dam 
Delquié,  qui,  le  11  juill.  1825»  vendit  ceue 
moitié  au  sieur  Auguste  Hénault,  soo  frère, 
moyennant  la  somme  de  20,000  fr»,  qui  fa 
aussitôt  réglée  en  billets  à  ordre,  soascTîtïi  par 
le  sieur  Hénault  au  profil  de  la  dame  I>elqoié. 

Ces  billets  ne  furent  point  payés  ^  récbéaa- 
ce,  et  c'est  seulement  en  1848,  après  la  mon 
de  son  frère,  que  la  dame  Delquié  forma,  con- 
tre les  héritiers  de  ce  dernier,  une  demande 
en  paiement  de  la  somme  de  20,00ii  fr.,  uvtt 
intérêts  ,  jion-seulement  à  partir  du  jour  d^  la 
demande,  mais  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ea 
se  fondant  sur  ce  que  la  chose  vendue,  consis- 
tant en  un  fonds  de  commerce  produisant  des 
fruits,  le  prix  était  de  plein  droit  productif 
d'intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1C52,  CoA. 
Nap. 

7  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  Toa- 
louse  qui,  en  allouant  à  la  dame  Delquié  ks 
20,000  fr.  par  elle  demandés»  ne  lui  accorde  tes 
intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Appel  ;  mais,  le  4  janvier  1850,  arrêt  de  h 
Cour  de  Toulouse  qui  confirme,  considérant 
que  les  billets  à  l'aide  desquels  le  paiemeot 
lut  opéré  ne  portent  point  stipulation  d'inté- 
rêts, et  qu'aux  termes  du  droit  les  intérèis  ne 
courent  point  de  plein  droit  à  l'égard  des  ven- 
tes mobilières. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Delquié, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  et  fausse 
application  des  art.  1153  et  1652,  Cod.  Nap.~ 
On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  L'arrêt  atta- 
qué, pour  faire  courir  les  intérêts  du  prix  de 
vente  de  la  librairie  à  partir  seulement  du  jour 
de  la  demande,  et  non  à  partir  de  la  vente,  se 
fonde  sur  ce  que,  à  l'égard  des  ventes  mobi- 
lières, les  intérêts  ne  courent  pas  de  pleio 


produire  des  fraiis,  éUDt  achetée  ponr  Aire  revce- 
due,  est  déi  tort  destinée  à  produire  an  béaéfice  •■ 
an  revenu,  ce  qai  en  fuit  tomber  le  prix  soasi'sp- 
plication  de  Part.  1632,  Cod.  cit.,  à  la  différence 
du  cas  où  ces  marchandises  ou  denrées  seraient  ven- 
dues par  un  marchand  à  on  particnlier  pour  sa 
consommaiion  :  à  Tégard  du  consommaiear,  les  mar- 
chandikos  ne  produiraient  ni  fruits  ni  revenus,  ei 
il  oe  doTraii  Tiniérét  du  prix  qo^A  pariir  de  la  de- 
mande eo  justice.  »— r.M.  PardesKos,  a.  289, d 
MM.  Delamarre  et  LepoiiTin,  lom.  5^  pag.  670. 
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droit,  et  sur  ce  que  les  billets  souscrits  par 
Tacquéreur  pour  le  prix  ne  contenaient  pas 
stipulation  d'intérêts.    Il  y  a  là  une  double 
erreur.  Et,  d'abord,  l'arrêt  fait,  entre  les  ven- 
tes mobilières  et  immobilières,  une  distinction 
qui  n'est  pas  admise  dans  la  loi.  L'art.  165*2  se 
sert,  au  contraire,  des  termes  les  plus  géné- 
raux en  faisant  courir  les  intérêts  du  jour  de 
la  vente,  si  la  chose  vendue  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus.  11  suffît  donc,  pour  que  les 
intérêts  courent,  que  la  chose  vendue,  meuble 
ou  immeuble,  produise  des  fruits  ou  revenus. 
Or,  un  fonds  de  commerce  est  essentiellement 
productif  de  fruits  on  de  revenus;  donc,  sous 
ce  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
se  dispenser  d'allouer  tous  les  iutérêts  deman- 
dés.   L'absence  de  stipulation  d'intérêts  dans 
les  billets  donnés  en  règlement  du  prix  ne  sau- 
rait non  .plus  justifier  Tarrét  attaaué.  En  effet, 
la  souscription  et  l'acceptation  de  ces  billets 
n'ont  pas  emporté  novation  de  l'obligation  pre- 
mière. Si  donc  le  prix  était  primitivement  pro- 
ductif d'intérêts,  la  circonsiauceque  des  billets 
à   ordre  ont  été  donnés  en  règlement  de  ce 
prix  n'en  a  pas  changé  le  caractère  ;  d'où  la 
conséquence  que,  sous  ce  second  pointde  vue, 
la  Cour  d'appel  a  violé  la  loi  et  méconnu  les 
principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— . ..  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
établis  dans  l'arrêt  attaqué  qu'en  vendant  à 
Hénault  sa  part  dans  le  fonds  de  commerce  de 
son  père,  la  veuve  Delquié  a  accepté  en  paie- 
ment du  prix  stipulé  des  billets  souscrits  par 
l'acheteur^  —  Que,  dès  lois,  elle  a  été,  par 
suite  de  cette  convention ,  créancière  seule- 
ment du  montant  des  billets,  et  qu'elle  n'a  eu 
à  réclamer  et  ne  peut  réclamer  des  intérêts 
qu'autant  que  ces  billets  en  auraient  été  sti- 
pulés productifs  ;  —  Que,  sans  doute,  il  n'y  a 
pas  eu  novation  de  la  créance  de  la  veuve  Del- 
quié ,  en  ce  sens  que  Tobligation  d'Hénault 
n'en  a  pas  moins  subsisté  comme  consentie  à 
l'occasion  de  la  vente  d'une  part  du  fonds  de 
commerce  ;  —  Mais  que  les  effets  et  l'étendue 
de  la  créance  ont  dû  être  réglés  par  la  con- 
vention même;  —  Que  la  convention  ayant  eu 
pour  effet  de  déterminer  que  la  somme  due 
serait  réglée  en  billets,  et  ces  billeis  n'ayant 
pas  été  stipulés  productifs  d'iutéréts,  l'arrêt 
attaqué  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi, 
que  les  intérêts  n'ont  pas  couru  de  plein  droit, 
et  ne  pouvaient  courir  que  du  jour  de  la  de- 
mande de  la  veuve  Delquié  j — Rejette,  etc. 

Du  i9  nov.  1852.-Ch.  cis.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Feuilhade-Cbauvin.  — 
ConcLy  M.  Rouland,  av.  gén.— PL,  MM.  Au- 
bin et  Marmier. 


(1)  CmI  là  00  poiol  cooslaot  eo  jurisprodeoca. 
y.  no»  obéervaiioDS  sur  un  arrêt  de  U  Cour  de  caa- 
aaiioQ  du  23  juiil.  1813,  daos  ooire  CalUeU  now* 
Vol.  4.1.157.  --  y.  aaui  Limogof,  8  mars  18U 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Exigibi-  . 
LiTÉ.  •—  ÉQUiPOLLENS.— Bail. 

La  mention  de  V époque  d'exigibilité  de  la 
créance  dans  une  inscription  hypothécaire^  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
emporte  nullité.  (Cod.  Nap.,  2148.)  (1) 

ifais  celte  mention  peut  avoir  lieu  en  ter- 
mes  équipollens  (2). 

Spécialement,  au  cas  dHnscription  prisepour 
sûreté  d'une  ou  plusieur^s  annuités  d*un  prix 
de  ba^ily  il  y  a  mention  suffisante  de  Vexigibi' 
lité  de  la  créance  dans  Vindication  de  l'épo» 
que  d'échéance  annuelle  des  fermages,  bien 
que  l'inscription  n'indique  pas  le  jour  où  a' 
commencé  le  bail,  et  le  jour  oà  il  doit  finir ^  si 
d'ailleurs  elle  indique  que  le  bail  est  déjà 
commencé, 

(Gamet  et.antres— C.  Germain.) 

Par  acte  du  21  mai  1835,  le  sieur  Germain 
donna  à  bail  une  propriété  aux  sieurs  Damour. 
pour  douze  années,  qui  devaient  courir  du  il 
nov.  1835,  moyennant  la  sonune  de  8,000  fr., 
payable  annuellement  le  U  novembre  de  cha- 
que année.  Il  fut  dit  dans  l'acte  que,  pour  ga- 
rantie de  paiement  de  ce  prix  de  bail,  les  pre- 
neurs affectaient  hypothécairement  une  pro- 
priété à  eux  appartenant,  et  sur  laquelle  le 
sieur  Germain  pourrait  prendre  inscription 
pour  deux  termes  du  bail,  c'est-à-dire  pour 
16,000  fr.  —  Depuis,  et  par  acte  du  27  nov. 
1840,  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  cette 
affectation  hypothécaire  serait  transportée  sur 
un  immeuble  dont  le  sieur  Jean-François  Da- 
mour,  l'un  des  preneurs,  venait  de  faire  Tac- 
quisition.  En  vertu  de  cet  acte,  une  inscription 
fut  prise,  les  7  et  26  déc.  1840,  conformément 
à  un  bordereau  ainsi  conçu  :  —  «  Bordereau 
d^une  créance  hypothécaire  résultant  :  1<»  d'un 
bail  à  ferme,  reçu  M*  Viennot  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon,  le  21  mai  1835;  2"  d'un  acte 
contenant  affectation  hypothécaire,  reçu  M* 
Bestoty  et  son  collésue,  notaires li  Lyon,  le  27 
nov.  1840,  au  profit  de  M.  Henri  Germain, 
contre  M.  Jean- François  Damour,  pour  sûreté 
des  termes  échus  et  à  échoir  du  prix  du  bail 
consenti  par  M.  Germain  audit  M.  Damour  et 
à  M.  Alexandre  Damour,  son  frère,  coobligés 
solidaires,  aux  termes  du  contrat  susénoncé 
du  21  mai  1835,  lequel  prix  de  bail  est  de 
8,000  fr.  par  an,  stipulés  payables  le  11  no- 
vembre de  chaque  année  ;  étant  icf  expliqué 
néanmoins  que ,  de  convention  ex()res8e,  la 
présente  inscription  ne  serait  requise  provi- 
soirement que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  16,000  fr.  à  inscrire  au  bureau  des  hypo- 
thèques des  arrondissements  de  Trévoux  et 
de  Bour^.  » 

Cette  inscription  a  été  renouvelée  dans  les 


(Vol.  1846.2.30),  et  le  Codé  dû.  «moM  de  M.  Gil- 
bert, fur  Part.  2|48,  s.  77  ei  suiv. 

(3)  F.  conf.,  Parrêt  précité  4q  S3  JoiU,  i     812  ( 
Uet.  nou9.,  loe.  cU.,  et  S,  iZA.Vn). 
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îtératiTement  appel  da  jugement  da  S2  déc. 
1846. 

Le  sieur  Huet  a  soutenu  cet  appel  non  rece- 
▼able,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  Tart.  7  de 
la  loi  du  13  déc.  1848  autorise  Tappel  d'un 
jugement  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
même  après  acquiescement  ou  après  Texpira- 
tion  des  délais  de  Tappel,  il  n'autorise  pas  éga- 
lement un  appel  itératif  après  la  péremption 
dupremier. 

16  juiU,  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui, 
après  avoir  déclaré  périmé  Tappel  du  14  mars 
18l>9,  déclara  receyable  Tappel  du  29  mars 
1852,  en  ces  termes  :—«  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  469,  God.  proc.  civ.,  l'eiTet 
de  la  péremption  en  cause  d'appel  est  de  don- 
ner au  jugement  dont  est  appel  force  de  chose 
jugée  ; — Mais  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  13  déc.  1848,  le  débiteur  contre  lequel 
la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée, 
conserve  le  droit  d'interjeter  appel  de  ce  chef 
daus  les  troisjoursqin  suivront  l'emprisonne- 
ment ou  la  recommandation,  lors  même  ou'il 
aurait  acquiescé  au  jugement,  et  (|ue  les  délais 
ordinaires  de  Tappel  seraient  expirés  ;  —Con- 
sidérant que  cet  article  de  la  loi,  favorable  à  la 
liberté,  et  qui  ne  permet  d'y  porter  définitive- 
ment atteinte,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, qu'après  que  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion ont  été  épuisés,  écarte  toute  espèce  de 
fiction  en  matière  de  chose  jugée  ; — Que  si. 
en  matière  ordinaire,  l'acquiescement,  les  dé- 
lais expirés,  la  péremption  sont  favorablement 
accueillis  pour  faire  cesser  le  procès  à  Taide 
do  la  fiction,  qui  suppose  que  tous  les  degrés 
de  juridiction  ont  statué  sur  l'objet  en  litige,  en 
matière  de  contrainte  par  corps  il  n'y  a  que  la 
chose  réellement  ei  définitivement  jugée  qui 
puisse  être  invoquée  contre  le  débiteur,  pour 
tarir,  de  sa  part,  toute  difficulté  relative  à  la 
libération  de  sa  personne  ;— Que  la  faveur  de 
la  liberté  l'emporte  alors  sur  la  faveur  due  à 
l'extinction  du  procès,  d'autant  que  le  texte  de 
la  loi  spéciale  apporte  une  limite  certaine  aux 
contestations  de  celui  qui  veut  défendre  sa 
liberté  ;  —Qu'en  effet,  d'une  part,  le  créancier 
a  pu  provoquer  la  décision  sur  l'appel  du.dé- 
biteur,  et  que,  d'autre  part,  il  peut  exécuter 
le  jugement  de  condamnation  en  incarcérant 
le  débiteur  qui,  alors,  suivant  la  loi,  n'aura 
plus  que  trois  jours  depuis  son  emprisonne- 
ment pour  inteijeter  appel  ;— Que  si  la  loi  ne 
parle  que  de  l'acquiescement  et  de  Texpiration 
des  délais  d'appel  pour  exprimer  que,  dans  les 
cas  extrêmes,  rappel  est  même  recevabie,  sans 
prononcer  le  mot  de  péremption,  c'est  que  la 
péremption  est  la  conséquence  à  la  fois  d'un 
acquiescement  véritable,  et  aussi  de  l'oubli, 
même  involontaire,  des  délais  impartis  en  ma- 
tière ordinaire...  »—  Au  fond,  la  Cour,  infir- 
mant le  jugement  de  première  instance,  dé- 
charge le  sieur  de  Boissy  de  la  contrainte  par 
corps. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Huet,  pour 
fausse  application  de  l'art.  401,  C.  proc.  civ., 


violation  de  l'art  469  du  même  Code,  et  poor 
excès  de  pouvoirs.— On  soutenait,  pow  le  de- 
mandeur, que  la  péremption  de  l'insUDce 
d'appel  avait  pour  résultat  nécessaire  de  doo- 
ner  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quand,  au  moment  où  la  péremption  éuU  ac- 
quise, les  délais  de  l'appel  étaient  expirés;  et 
que  cette  règle  n'était  pas  modifiée  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  parce  qu'on  ne 
pouvait  argumenter  de  l'acquiescemeot  et  de 
l'expiration  des  délais  d'appel,  dont  parle  U 
loi  du  13  décembre  1848,  dans  son  article  7, 
à  la  péremption  dont  cette  loi  ne  parle  pas,  et 
qui  est  régie  par  des  règles  particulières. 

ARRfiT. 

Là  cour  ;  —  Auendii  que  si,  d'après  FarL 
469,  Cod.  proc.  civ.,  l'effet  de  la  péremption 
est  de  donner  au  jugement  la  force  de  la  cboàt 
jugée,  l'art.  7  de  ta  loi  du  13  déc.  1848.  déclare 
que  le  débi  eur  contre  lequel  la  contrainte  par 
corps  aura  été  prononcée,  conservera  le  droit 
d'interjeter  appel  de  ce  chef  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  remprisonoement  on  la  recoia- 
mandation.  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé^ 
jugement,  et  que  les  délais  ordinaires  de  Kappa 
seraient  expirés;— Attendu  que  cet  article  de  la 
loi,  favorable  à  la  liberté,faii  fléchir  pour  cecas 
spécial  le  principe  féoénl  sur  Tautorité  de  ii 
chose  jugée  ;  que  si  la  loi  ne  parle  que  de^a^ 
quiescement  et  de  l'expiration  des  délais  d'ap* 

Î)el, sans  s'occuper  de  la  péremption,  c'estqoe 
a  péremption  produit  le  même  effet  que  l'ac- 
quiescement formel  ou  l'expiration  des  délais 
impartis  par  la  loi  en  matière  ordinaire;  -At- 
tendu, des  lors,  que  l'arrêt  atuqué,  en  écanant 
l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  et  de  la  pé- 
remption de  l'appel,  et  en  ordonnant  quête 
jugement  du  22  déc.  1846  serait  exécuté  par  les 
voles  ordinaires,  n'a  violé  ni  l'art.  401  niTart. 
469,  Cod.  proc.  civ.;  qu'il  n'a  commis  aucas 
excès  de  pouvoir,  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1818;  - 
Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  itapp.,  M.  Jaubert.— ConeL,  M. 
Nicias-GaiUard,l'>'av.gén.— P/.,M.  Grouaile. 

REMPLOI.  —  ACQUfiTS.— SUCCBSSI09.  -CES- 
SION OB  DROITS.— EnREGJSTREHEHT. 

Au  cas  où  une  femme,  mariée  sous  le  régîM 
dotal  avec  slipulation  d'une  communoMié  d'ac' 
quels  et  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles d  k 
charge  de  remploi^  a  acheté,  avec  Vassisumes 
de  son  mari,  un  immeuble  pour  servir  de  r<fl- 
ploi  d'un  de  ses  immeubles  aliénés,  et  de  ceux 
de  ses  immeubles  qu'elle  aliénerait  par  la  ni- 
le  y  cet  immeuble  n'est  propre  à  la  femmipte 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'immeuble 
aliéné,  et  il  reste  acquêt  de  communauté  ifour 
le  surplus,  si  depuis  son  acquisition  iln*a  éii 
fait  par  la  femme  aucune  aliénation  à  laquelle 
il  puisse  servir  de  remploi.  (Cod.  Nap.,  1*31, 
ms  et  1498.) 

Par  suite,  il  ne  doit  figurer  soU  dans  Is 
succession  de  la  femme,  soii  dans  les  cessions 
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<*^  leun  draitt  faites  par  ses  héritien^  que 
ï><>«r  la  valeur  représentalive  du  remploi^  et 
o  '^f  I  9ur  celle  valeur  seulemenl  que  doil  être 
€M^Mie  le  droit  de  mutation  soit  par  déeés,  toU 
r^fM.r  vente. 

(Place  et  autres— G.  Tadm.  de  l'Enregist.) 

AtRfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1395, 1434  et  1435, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaot,  eu 
rshit,  par  le  jugement  attaqué,  que,  par  leur 
oontratde  mariage  du  31  mars  1816,  les  époux 
F^lace  avaient  adopté  le  régime  doial,  avec  fa- 
oulté  d^aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge 
«le  remploi,  lequel  devait  être  accepté  par  la 
femme;  et  que,  de  plus,  une  communauté 
d'acquêts  avait  été  stipulée  entre  les  époux 
pour  tous  les  biens  qu'ils  acquerraient  autre- 
ment que  par  donation, succession  ou  legs;— 
Oull  est  aussi  constant  qu'aux  termes  d'un  acte 
du  16  avr.  1846,  la  dame  Lafond,  épouse  du 
sieur  Joseph  Place,  assistée  de  ce  dernier,  ac- 
quit des  sieur  et  dame  Lopez  un  hôtel  à  Paris, 
rue  d'Aojou-St-Honoré,  moyennant  la  somme 
de  600,000  fr.,  dont  100,000  fr.  furent  payés 
comptant  ;  qu'il  fut  déclaré  dans  cet  acte  que 
la  présente  acquisition  était  faite  pour  servir 
de  remploi  à  la  dame  Place  d'une  partie  d'im- 
meuble sis  quai  de  la  Tournelle,  j>ropre  à  la- 
dite dame ,  et  dont  elle  avait  été  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  et,  comme  le 
prix  de  cet  hôtel  ne  devait  pas  être  couvert 
par  celui  de  la  partie  d'immeuble  expropriée, 
il  fut  déclaré  par  les  époux  que  l'hôtel  acquit 
servirait  également  de  remploi  à  la  dame  Place 
pour  tout  ou  partie  du  surplus  de  l'immeuble 
du  quai  de  la  Tournelle,  ou  de  toutes  autres 
propriétés  qu'elle  possédait,  et  dont  elle  opé- 
rerait la  vente  ;  que ,  de  plus,  dans  le  cas  où, 
à  la  dissolution  du  mariage,  le  prix  de  cet  im- 
meuble ne  serait  pas  iniéffralement  payé  des 
deniers  provenant  de  raliénation  des  propres 
de  la  dame  Place ,  il  n'en  appartiendrait  pas 
moins  tout  entier  k  cette  dame,  sauf  à  elle  ou 
à  s^s  représentants  de  tenir  compte  à  la  com- 
munauté d'acquêts,  des  sommes  qui  auraient 
été  avancées  par  elle,  ou  de  payer  ce  qui 
pourrait  rester  dû  aux  vendeurs;  —  Qu'il  est 
égalementconstant  qu'au  moment  du  décès  de 
la  dame  Place,  aucun  autre  de  ses  propres  n'a- 
vait été  aliéné,  a  l'exception  de  la  partie  ex- 
propriée de  l'immeuble  du  quai  de  la  Tour- 
nelle,dontrindemnité  avait  été  fixée  à  55,000  f« 
seulement  ; 

Attendu,  en  droit,  que  pendant  la  durée  du 
mariage,  et  par  la  loi  de  leur  contrai,  les 
époux  Place  ne  pouvaient  acquérir  à  titre  oné- 


(i)  Il  f^agiunt  ici  moiai  de  la  poMeifion  do 
eaotier  oo  de  partie  da  feoiier,  on  de  la  poMeafioD 
du  droit  de  passer  lor  le  teoiier,  que  de  la  poMOa* 
8100  du  fondi  1)00 vellemeoi  occupé  par  le  aeDiierqae 
le  DouTol  oBUTreafait  déplacé. — Il  esl,  da  reste,  de 
jorispradeiice  qo'an  sentier  d^e^ploi talion  étant  ré- 


reux  que  de  deux  manières  :  ou  en  remploi  des 
propres  aliénés  de  la  femme,ou  pour  le  compté 
de  la  société  d'acquêts  stipulée  entre  les  époux 
par  l'art.  10  dudit  contrat;— AUen du  que  l'hô- 
tel de  la  rue  d'Anjou  n'a  pu  être  acquis  en 
remploi  par  la  femme,  pour  la  plus  grande 
partie,  puisque  pendant  la  durée  du  mariage, 
ni  avant  ni  après  la  vente,  il  n'a  été  aliéné  de 
propres  de  la  femme  dont  le  prix  pût  servir  à 
ce  remploi,  à  l'exception  dea  55,000  fr.  pro- 
venant de  la  partie  d'immeubles  expropriée  ; 
et  que,  dès  lors,  les  élémens  nécessaires  à  la 
légalité  du  remploi  ne  se  rencontrent  pas  dans 
la  cause;— Attendu  que  le  remploi  étant  resté 
un  simple  projet  entre  les  époux,  lequel  ne 
s'est  pas  réalisé  pendant  la  durée  du  mariage, 
il  en  résulte  nécessairement  que  l'achat  dudit 
hôtel,  pour  tout  ce  qui  excède  le  prix  de 
55,000  fr.,  a  été  fait  pour  le  compte  de  îa  com- 
munauté d'acquêts  existant  entre  les  époux  ; 
et  qu'admettre  une  autre  conséquence  par  suite 
des  clauses  insérées  dans  l'acte  du  16  avr. 
1816,  ce  serait  admettre  que  les  époux  ont 
pu,  par  des  stipulations  postérieures,  déroger 
a  la  loi  de  leur  contrat  de  mariage  si  formelle- 
ment exprimée  en  l'art.  10  précité;— Attendu 
que  ces  actes  et  faits  consunts  au  procès  et 
leurs  conséquences  légales  peuvent  être  op- 
posés à  la  régie  comme  à  tous  autres,  parce 
Qu'ils  sont  la  loi  des  parties,  Ûxent  leur  posi- 
tion et  la  nature  de  leurs  biens,  et  tju'il  en  ré- 
sulte, d'une  part,  que  l'hôtel  de  la  rue  d'Anjou 
ne  pouvait  être,  en  totalité,  attribué  à  la  suc- 
cession de  la  dame  Place,  et,  de  l'autre,  qu'il . 
ne  devait  pas  être  compris  non  plus  dans  les 
biens,  objets  des  cessions  de  la  dame  Paillot 
à  ses  frères,  et  de  ceux-ci  au  sieur  Place  ;— 
Et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  art.  1395, 1434 
et  1435,  God.  Nap.;  —  Casse,  etc. 

Du  24  nov.  1852.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— /Iflpp.,  M.  Alcock.  —  ConcL,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ri- 
gaud  et  Moutard-Martin. 

ACTION  POSSESSOIRE.— SsimBR  d'kxploi- 

TATlOlf. 

La  voie  de  faitpar  laquelle  un  propriétaire 
séparé  d'un  fonds  voisin  par  un  sentier  d'ex- 
ploitationy  dont  les  deux  fonds  fournissent  la 
moitié j  rejette  le  sentier  d*exploilation  sur  ce 
fonds  voisin,  peut  donner  Ueu  à  une  action 
possessoire  de  la  part  du  possesseur  de  ce  der^ 
nier  fonds,  troublé  dans  sa  jouissance  de  la 
partie  de  terrain  envahie  pour  V établissement 
du  sentier.  (Cod.  proc,  23.)  (1) 


poté  fa  chose  commune  des  propriétaires  do  fonds 
ponr  lesquels  il  est  établi,  et  chacun  d'eax  en  nsant 
ainsi  à  titre  de  copropriétaire  et  non  à  titre  de  ser- 
fitode ,  rantidpaiioD  sur  on  tel  chemin  de  la  part 
de  l'on  des  propriétaire»  riverains,  peat  être  con« 
^sidérée  comme  on  trooble  à  là-possession  commoAie, 
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(Macgoet— C.  Daillet.)— akrêt. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  uniqQe  du  pour- 
voi, pris  de  la  yioiatioQ  de  l'art.  23,  G.  proe., 
en  ce  que  le  juffement  attaqué  aurait  admis 
l'action  possessoire  pour  trouble  porté  k  Texer- 
cice  d^undtoit  de  servitude  discontinue:— At- 
tendu qu'il  est  eonstaiit,  dans  la  cause,  qu*an 
sentier* d'exploitation  de  divers  héritages  ru- 
taux,  fourni  depuis  plus  d'an  et  jour,  et  par 
moitié,  pour  les  propriétés  qui  bordent  ce 
sentier,  a  été  rejeté  en  entier  sur  Théritage 
du  compTaignant,  au  moyen  de  levées  de  terre 
(Hi  de  travaux  à  mains  d^homme  ;  et  que  les 
faits  ainsi  déterminés  ont  fondé  l'action  pos- 
sessoire -,  —  Attendu  que  la  contestation  en 
^use  ne  portait  donc  pas  sur  Texercice  con- 
senti d'une  servitude  discontinue,  mais  qu'il 
è'agissâitt  du  déplacement  d'un  sentier  d  ex- 
ploitation, (]fui  était  entièrement  rejeté  par  le 
nouvel  œuvre  sur  la  partie  qui  rie  devait  en 
fournir  que  la  moitié;  —Attendu,  dès  lors; 

Ïu'en  adtdettant  Tactiou  possessoire  et  en  or- 
onnant,  dans  cet  état  des  faits,  lerétablisse- 
faient  des  lieux  datis  leur  état  primitif,  le  ju- 
jj^em'ent  attaqué,  loin  (je  violer  les  règles  de  to 
lAsiiïèH,  en  a  fait  une  s^lne  application ,'  -^ 
Rejette',  etc.    ' 

'  Du  27  aVr.  18&2.— €h.  req.— Pr^. ,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  deBoissieu.— ^Conc/.  conf,^ 
H.  Gbé^àray,  ay.  gén.— Pf.,  M.  Duboy. 

V  ÉTRANGER.— CoMPfiTEifCB.—  Partais. 

— iMM^tllLÊrf  (YEItTB  D).  —  ACTiOlf  Àl  KtJt- 

Lrr*.  '  ^  ■     ••    '      -  '  M  • 

'  ^  EmGBt.  — '  Mort  civils.  -—  Màruge.— - 

VBIITK.—EWUIP.       ••••'" 
'  3^  DÉcLlliAtOlRB,— JUGIMBHT  AU  FOND. 

l*"  te  tribunal  français  saisi  d'une  demande 
Dctriage  de  la  succession  et  dé  la  conimu- 
àuté'd*un  Français  décédé  en  France  est 
epmpéte^t  pour  connaître  ,  accessoirement  à 
cette  (fèniande-,  'de  là  demande  en  nullité  d'un^ 
vente  d'immfUbiis  dépendoint  de  cetie  succes- 
sion et  situés  en  pays  étiranger.  OCod.  Nâp.,  3; 
Cod.  proc,  59.)  (1)        '  '     ^     ' 


donnant  lien  à  complainte.  Telle  est  également  Po- 
pfnlon  clea  aoteara.  f.'à  cet  égard  le  résumé  de  la 
iWiHne  et  de  la  jurisprodence,  dans  obtre  Table  gé* 
Mrafe,  ^«  Âelùmpoêsestoire,  n.  319  et' soft., et  dans 
to  Cod.  proe.  êm^U  de  M.  âilberi,an.  23,  n.  67. 
CI)  La  question  ne  peai  être  donteiise,  poisqae  ta 
demUnde  eo  nullité  ayant  pour  bnl  de  faire  rentrer 
lf#  biena  Vendoi  dans  la  auceeation  et  de  les  faire 
comprendre  dans  l^a  biens  à  partageç,  .cp|  nne  dér 
pendance  de  la  demande  à  fin  de  liquidation  et  de 
partage.  —  Mais  diaprés  quels  principes  la  faljdijé 
de  latente  doTra-t-êlIe  étre'appréciéerSi  la  noîlité 
est  demandée  poar  canse  d'incapacité  des  parties 
6ontfaetlnféf,  la  question  dofra  être  résolné  d'apréa 
If  loi  qUi'régii  eette  capacité,  e^est-î-Hiire  diaprés 
té  siatut  personnel  ;  si,  an  contraire,  la  nolliié  ré- 
inlte  de  la  naiore  des  biens  vendos,  par  exemple, 
ilU'aontlniliênabltfs,  la  qaeilion  de?ra  être  réaolae  I 


as 


2"  La  mort  civile  encourue  par  Vémiçré  ne 
hii  a  pas  fait  perdre  la  qualité  de  Français  : 
dès  lors,  ia  femme  étrangère  guHl  a  épamêét 
pendant  son  éinigraiion  est  devenue  Française 
par  sonmarie^e.  (God.  Nap.,  li.)  (2) 

Par  suite,  la  capacité  des  deux  époux  a  été 
régie  par  la  loi  française,  ei  Us  ventes  faites 
par  le  mari  à  sa  femme  de  ses  biens  située  en 
pays  étrangers  sont  nulles  comme  eantraires 
d  fart.  i^9b,  Cod.  Nap.{^). 

9*  Quand  (a  partie  qui  propose  un  déclina- 
toire  conclut  en  même  temps  au  fond ,  les  jun 
gés  peuvent  statuer  élaboré  sur  le  diéelinaioiri 
et  ensuite  sur  le  fond  par  un  seul  ei  même 
jugement.  Il  n*est  pas  indispensable  de  pro- 
noncer par  deux  jugemens  distineis.  (Cod. 
proc,  172.)  (*) 

(De  Uji  RpçUe-Ayinpn— €.  dç  Goyon.) 

Le  sieur  de  la  Roche- Aymon,  émigré,  s'est 
marié  à  ÈerUn,'  le  25  aodt  1795,  a^ec  une 
femme  prussienne.  Avant  sa  rentrée  en  Frao- 
ce;  il  vendit  à  son  épouse,  les  28  féT.  et  i*' 
mars  1810,  deux  domaines 'dits  de  Coperoiu 
et  de  Leckow,  qui  dépendaient  de  leur  com- 
munauté.' Rentré  en  France  en  1814,  le  sieur 
de  la  Itocbe-Ajmon  y  est  décédé  le  16  mai 
1849,  ëlàns  enfans,  après  avoir  institué  pour 
son  légataire  universel  le  sieur  de  GoyoD . 

Le  sieur  de  Goyon  assigna  ^lors  la  dame  de 
la  Roche- Aymon  devant  le  tribunal  civil  de  b 
Seine  en  cots^ie,  IigUidàlion  et  partage  de  h 
communauté  qui  àvàit  existé  entre  eRé  et  sob 
tléfiiDt  mari  j  et  ipcidenimeDt  k  cette  instance 
en  partage,  il  demaïiâa  la  nullité  des  ventes 
faites'  en  18)0,  cointne  contfalreâ  à  la  dispo- 
sition de  Tari.  1595,  Cod.  NÎp.,  qui  prohibe 
toutes  ventes  çntrc  époul'. — ^A  celte  demande, 
ladafiie'de'la  Roche- Ajmon  op)[^sa  fineom- 
p'éi'encé  des  tribunaux  frihçâis  tA>i(t' connaître 
de  là  ventç,  consentie  eii  ^ys' étrktiôer;  dHm- 
tneufcles  situés  en  pays^i^bKéfj'ei'âubsKMaî- 
remétit.elle conclut  à  ée àueïesVehlé^'de  1810 
fussent  déclarées  yalâb(e£f,  àttétldtf' ^'elles 
avaient  eu  Yiéiï  à  uneéjpj^^^B'où'.drapHdlesloi^ 

par  le  statut  réel,  e*eat-i-dice  par  la  loi  de  la  ritna- 
tion  des  biena. 

(2)  Sur  la  t alidtté  dea  mariagea  contractée  par  lef 
émigrés  durant  leur  mort  civile,  iùj,  nolro  TohU 
génàraU,  ?<>  Swtigration,  n.  26  et  aaiv* 

(3)  Les  COD  Tentions  matrimoniales  constituent  an 
ftatot  personnel:  elles  doi?entdonc  régler  la  capa- 
cité de«  époux  ;  ce  qui  n^em pêche  pas  les  biens  des 
ép9nx4l?|îre  régis,  qH»pt^  l^ur  ahéiialiUitV  P*^  ^* 
statut  réel.  V.  M.  Toatix,  I^ô/I  intern.,  n.  6  et 
êuh.j  et  M.  Mas8é,  Droit  eomm.,  tom.2,  n.  63.  Or, 
ici,  il  s'agissait  non^H^ne  qoest  on  d^alién'ibililê, 
mais  d'une  question  de  capacité.  F.  Paria, 
1831  (Vol.  1831. 2.237).^  T.  èepetadétot  C 
/ùill.  1835  (Vol.  1833X665)."  *    '    ' 


(4)T/conr.',  sur  une  t(\feén'ion  analogue,  Tarrêt  do 
24  août  1852,  rapporté  ^/^r4,"pag.  817,  et  tes  obser- 
vations ^oi  raccompagnent. 
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s^ar*  les  émigré^,  les  sieur  et  dame  de  la  Roche- 
Ay  mon  étaient  réputés  étrangers. 

^6  iuill.  1850,  jugement  qui  reîette  Texcep- 
t.îon  aTucompétenee  et  qui  *  annule  les  ventes 
^o  1810,  sans  s'arrêter  aux  môyeqs  invoqués 
par  la  dame  de  la  Koche-Aymbn. 


dles 


mais,  le  7  mai  1851,  arrêt  de  la  Cour 


Paris,  qui  confirme  :  «  Attendu,  en  ce  qui 
t.ouche  Téxception  d'incompétence,  quMl s'agit 
<le  difficultés  élevées  k  l'occasion  de  la  liqui- 
dation de  la  succession  d'un  Français  décédé 
owi  France,  et  ouverte  à  Paris,  et  aussi  de  la 
oonimunauté  y  relative;— Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  nullité  des  ventes  faites  en  1810 , 

Su'en  raison  de  la  nationalité  du  sieur  de  la 
lOche-Aymon,  c'est  la  législation  française  qui 
^n  régit  les  dispositions,  et  qu'il  résulte  aes 
élémens  de  la  cause  que  ces  conventions,  in- 
spirées par  les  circonstances  politiques  et  les 
prescriptions  des  décrets  impériaux  relatifs 
aux  Français  servant  en  pays  étranger,  n'é- 
taient pas  sérieuses.  » 

POUBYOI  en  cassation  par  la  dame  de  la 
RocYïe-Aymon  :  T...  2*...',  3*  pour  violation 
de  rart.  3,  Ç.  Nap.,  et  de  l*àrt.  59,  S  3,  Cod. 
proc,  ep  ce  que  la  Gourde  Parié  s^est  déclarée 
compétente  pour  connaître  de  la  nullité  d'une 
trente  de  biens  situés  en  pays  étranger,  sous 

Ïtrétexte  que  cette  ouestion  était  incidente  à 
a  demande  en  liquidation  etpàrlâgedela  suc- 
cession du  sieur  qe  la  Roche- Aymon,  ouverte 
en  France,  et  de  sa  communauté,  alors  que  la 
question  de  savoir  si  les  biens  vendus  devaient 
être  compçiç'dans  la  communauté  dépendait 
précisément  de  la  question  d/e  savoir  si  les 
ventes  ét^ie*Qt  valables  ôii'  pulles,  et  constituait 
dès  lors  Une  question  préjudicielle  qui  devait 
être  renypj^e  au  tri](mnal  compétent  pour  en 
connaître^ 

4*  Pour  violation  de  l'art.  172.  Çod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  l'exception  d'incompé- 
tence et  i^ur  le  fond ,  contrairement  à  cet  ar- 
ticle, aux  termes  duquel  ta  demande  en  renvoi 
ne  peut  être  réservée  ni  jointe  au  principal. 

5*  Pour  violation  de  Tart.  1"  de  la  loi  du 
5  déc.  1814 ,  et  du  principe  que  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif;  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1595,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  annulé  les  ventes  faites  en  1810 
par  le  sieur  de  la  Roche-Aymon,  alors  émigré, 
a  la  dame  de  I9  Roche-Aymon,  Prussienne,  de 
biens  situés  en  pays  étranger  — ^n  soutenait, 
à  l'appui  de  ce  moyen,  que  le  sieur  de  la  Ro- 
che-Aymon, émigré,  n'était  pas  Français,  en 
1810,  à  l'époque  des  actes  de  vente;  que,  dès 
lors,  à  la  même  époque,  sa  femme,  née  Prus- 
sienne, éuit  res&e  étrangère  ;  que  la  loi  du 
5  déc.  1814,  relative  aux  émigrés,  avait  main- 
tenu à  leur  égard,  par  son  art.  1",  l'effet  des 
lois  antérieures,  et  que  par  conséquent  on  ne 
pouvait,  sans  donner  un  effet  rétroactif  aux  lois 
qui  avaient  relevé  les  émigrés  des  incapacités 
et  des  peines  prononcées  contre  eux,  appliquer 
les  lois  françaises  aux  aeles  et  spéehiiement 


aux  ventes  de  biens  étrangers  par  eux  faites, 
alors  qu'ails  étaient  en  pays  étranger  et  réputés 
étrangers. 

ARRÊT. 

LA  GOVR;  —  ..:  àur  le  troisième  moyen, 
tir^  de  la  violation  de  Tàrt.  3,  God.  Nap.,  et  de 
Part.  59,  5 3,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Gourde 
Paris  se  serait  à  tort  reconnue  compétente 
pour  statuer  sur  une  action  en  nullité  d'un 
contrat  de  vente  passé  en  pays  étranger,  et 
portant  sur  deux  domaines  situés  en  pays 
étranger,  et  de  la  violation  des  art.  135  et  806, 
Gbd.  prbc. ,  et  du  principe  que  provision  est 
due  aux  titres  :  — Attendu  que  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  des  deux  domaines  de  Coper- 
nitz  et  de  Leckow,  et  à  lin  d'attribution  de  ces 
deux  domaines  k  la  communauté  des  époux  de 
la  Roche-Aymon,  n'était  qu'un  incioent  de 
l'instance  en  compte ,  liquidation  et  partage 
de  la  succession  du  sieur  de  la  Roche-Aymon, 
et  en  liquidation  de  sa  communauté;  qu'à  ce 
titre,  cette  demande  devait  être  jugée  par  le 
tribunal  compéteptpour  statuer  sur  la  deman- 
de en  hquidation  ;  qiïe  la  succession  de  la  Ro- 
che-Aynion  s'est  Ouverte  à  Paris  ;  que  la  Ro- 
che-Aymon était  Français  et  n'a  jamais  perdu 
cette  qualité  ;  qiie,  des  lors,  le  tribunal  de  la 
Seine  'était  seul  appelé  li  connaître  de  toutes 
les  actions  qui  se  rattachaient  à  cette  succes- 
sion avaift  le  partage; — Qu'il  importait  peu  que 
des  propriétés  situées  à  l'étranger  dépendis- 
sent desdites  succession  et  communauté;  que 
cette  circonstance  ne  suffisait  pas  pour  aé- 
pouiller  la  iuridiclioh  française  du  droit  de 
Statuer  sur  les  rapports  établis  par  la  loi  fran- 
çaise entre  des  cohéritiers  ou  des  époux  dont 
la  nationalité  française  était  constatée  par  l'ar- 
rêt attaqué; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  172,  Cod.  proc.  :— Attendu  qu'après 
avoir  décliné  la  compétence  de  ]a  Cour  de  Pa- 
ris,  la  dame  veuve  de  la  Roche-Aymon  avait 
conclu  au  fond  ;  —  Que  la  Cour  d'appel,  en 
statuant  d'abord  sur  la  Compétence  et  ensuite 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  viMation 
de  Part.  1"  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  du 
principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroac- 
tif, et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1595, 
God.  Nap.  :  —  Attendu  que  ce^moyen  repose 
Sûr  la  supposition  de  ce  fait,  qu'en  1795,  au 
moment  de  son  contrat  de  mariage,  le  sieur  de 
la  Roche-Aymon  éiait  devenu  Prussien^  par 
suite  de  l'émigration,  et  que  la  dame  de  la 
Roche-Aymon  avait  suivi  la  condition  de  son 
mari;  —Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait, 
que  le  sieur  de  la  Roche-Aymon  n'a  jamais 
perdu  sa  qualité  de  Français  ;  ^ ue  l'émigration 
aurait  bien  pu  lui  faire  encourhr  la  mort  civile, 
mais  non  le  constituer  sujet  prussien  ;  que, 
d'ailleurs,  la  loi  du  5  déc.  1814  a  aboli  tous  les 
effets  de  cette^mort  civile,  qui  auraient  abouti 
à  la  nullité  du  mariage  des  époux  de  la  Roche- 
Aymon,  nullité  comoatftie  par  la  dame  veuve 
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la  Roche-Aymon  elle-même,  et  rejelée  par 
Tarrét  attaqué;  —  Attendu,  enfin,  que  Tarrét 
déclare,  en  fait,  que  la  vente  de  deux  domai- 
nes situés  en  Prusse  n'était  pas  sérieuse,  et 
Tannule  par  ce  motif,  ee  qui  suffirait  pour 
écarter,  en  fait,  l'application  des  principes  in- 
voqués par  le  pourvoi , — Rejette,  etc. 
V  Du  19  avr.  1852.— Gh.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.  — Rapp.,  M.  Glandaz. — ConcL,  M.  Se- 
vin,  av.  gén. — P/.,  M.  Bosviel. 

ACQUIESCEMENT.— JuGRHBNT  par  défaut' 

— ExÉ(:iJTIOIf.--PAIEMENT  DES  FRAIS. 

Celui  qui  a  payé  y  même  avec  réserves  ei  sur 
eommandementf  les  frais  d*un  jugement  ou 
arrél  par  défaut  rendu  contre  lui ,  n'est  plus 
recevable  à  former  opposition  à  ce  jugement 
ou  arrél.  (God.  proc,  158  et  159.)  (1) 
(Gossart^G.  Leduc.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  15  mars  18i7,  avait  condamné  le 
sieur  Leduc  à  payer  au  sieur  Gossart,  liquida- 
teur de  la  société  générale  du  journal  la  Pres- 
se, le  montant  d'actions  qu'il  avait  souscrites 
dans  cette  société. 

Le  sieur  Leduc  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, mais  ne  comparut  pas  pour  soutenir 
son  appel  ;  et  le  5  fév.  1848,  la  Cour  de  Paris 
rendit  un  arrél  par  défaut  contre  lui,  qui  con- 
firma le  jugement  de  première  instance  et  en 
ordonna  l'exécution. 

Le  17  mars  1848,  cet  arrêt  est  signifié  au 
scieur  Leduc,  avec  commandement  de  payer  ; 
et  le  21  juillet  suivarft,  le  sieur  Leduc,  pour 
obéir  à  ce  commandement,  paie  les  frais  faits 
sur  l'arrêt  par  défaut,  avec  protestations  et  ré- 
serves de  former  opposition. 

En  effet,  Je  4  mars  1850,  il  forme  opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  du  5  fév.  1848;  mais 
le  sieur  Gossart  a  soutenu  que  cette  opposition 
n'était  pas  recevable,  à  raison  de  l'exécution 
que  le  sieur  Leduc  avait  donnée  à  l'arrêt  par 
le  paiementdes  frais,  paiement  nullement  for- 
cé ,  puisque  l'arrêt  n'était  pas  exécutoire  non- 
obstant opposition,  et  dont  les  protestations  et 
réserves  énoncées  dans  la  quittance  ne  pou- 
vaient détruire  l'effet. 

10  août  1850,  arrêtde  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, qui  rejette  cette  fin  de  non -recevoir,  «  at- 
tendu que  le  paiement  dos  frais  effedué  par 
Leduc  a  été  fait  après  et  sur  le  commande- 
ment ,  et  quHI  a  été  opéré  avec  protestations 


(i)  V.  eoDf.,  Rennei,  7  janr.  1812,  et  la  noie 
(Colleet.  nou9.  4.2.4).— Un  arrêi  de  la  Coarde  cas* 
saiioD,  do  8  aoùi  1838  (Vol.  I83.<).1  854— P.  1858. 
2.370),  juge  qee  le  puiemeni  dea  frai*,  soua  la  ré- 
iervc,  aecêpléê  par  le  pooraoïvani ,  d*iiiterj<>ier  ap- 
pel ,  n'élève  pai  une  fin  de  non-reroTuir  contre 
l'appel  ;  maia,  d'nne  part,  daoa  Teapéce  de  cet  arrêt, 
rappelant  n^avaît  exécuté  le  jugement  que  d«nf  la 
eroyanee  qn'il  était  ezécatoire  nonobatant  appel  ;  et, 
à*avlr«  pan,  la  facalté  d'appeler  n'cat  paa  aoiii  ri- 


et  réserves  de  former  opposition,  ce  qoî  a  suffi- 
samment conservé  ses  droits...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gossart 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art 
159  et  470,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  a  déclaré  recevable  ropposttîon  à  on 
arrél  par  défaut  formée  postérieurenieni  ao 
paiement  des  frais,  sous  prétexte  que  des  re- 
serves avaient  été  insérées  dans  la  quiUancc. 
—On  disait  pour  le  demandeur  :  11  résulte  et 
Part.  470.  Cod.  proc,  que  les  arrêts  par  défaci 
rendus  contre  nue  partie  qui  n'a  pas  constitaii 
avoMé  sont  soumis  aux  règles  posées  dans  le» 
art.  158  et  159,  Cod.  proc;  et  aux  termes  d. 
ces  articles,  Toppositiou,  d'une  part,  n'est  pic* 
recevable  quaud  le  jugement  par  défaut  a  ti . 
exécuté,  et  d'autre  part,  le  jugement  par  dé- 
faut est  réputé  exécuté  lorsque  les  frais  ont 
été  payés.  Or,  dans  l'espèce,  les  frais  de  l'arréi 
par  défaut  du  5  fév.  18*8  avaient  été  pa>rt 
par  le  sieur  Leduc  le  21  juillet  suivant  ;  Top- 
position  formée  le  4  mars  1850  n'était  donc 
plus  recevable.  L'arrêt  attaqué  oppose  que  W 
paiement  des  frais  n'a  été  fait  qu^après  com- 
mandement, et  avec  protestations  et  réserves 
du  droit  d'opposition  ;  mais  l'arrêt  n'étant  pas 
exécutoire  nonobstant  opposition,  le  sieur  Le- 
duc pouvait  se  dispenser  de  payer  en  formant 
opposition  :  d'où  la  conséquence  que  s'il  piiyaii. 
même  avec  protestations,  son  opposition  ces- 
sait d'être  recevable,  parce  que  les  réserves, 
et  les  protestations  ne  pouvaient  prévakMr 
contre  un  acte  volontaire  de  sa  part  et  qui! 
pouvait  se  dispenser  de  faire.  La  Cour  d'appel 
a  donc  violé  les  art.  470,  158  et  159,  Cod. 
proc,  en  recevant  une  opposition  qoe  ces  ar- 
ticles déclaraient  non  recevable. 

On  a  répondu  pour  le  demandeur  que  fart. 
159,  Cod.  proc, n'admette  paiementdes  frai» 
comme  fin  de  non -recevoir  contre  ropposittob 
que  quand  ce  paiement  a  été  fait  volontaire- 
ment, et  non  lorsque  la  partie  paie  en  présence 
de  poursuites  dirigées  contre  elle,  pour  en 
éviter  les  suites,  et  sous  la  réserve  formelle 
de  ses  droits;  que^  sans  doute,  la  partie  con- 
damnée par  défaut  peut  arrêter  les  pou^suite^ 
en  formant  opposition ,  mais  que  cette  partie 
peut  avoir  intérêt  à  ne  former  opposition  que 
plus  tard,  et  par  conséquent  à  payer  en  réser- 
vant son  droit  d'opposition  ;  que,  dans  ce  cas, 
les  réserves  ne  peuvent  être  considérées  comme 
ineflicaces;  qu  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 


goure  ose  ment  ctrcontcrite  qoe  la  facnlté  de  ronser 
oppo  iiion,  dont  le  délai  pread  6b  par  l'ciécaiwa 
du  jugement,  tandiaquele  délai  de  trois  mots  donsé 
pour  i«  erjéier  appel  en  indépeudaDt  de  Peiecv- 
lion  que  peut  recetoir  le  jogemenu  F.  aa  aorpto^. 
OD  ce  qui  touche  PacqoieKeqieDt  réauliaot  du  paie- 
ment deifraia,et  opéraol  fia  de  aon-recevor  contre 
rappel  ou  roppoaiiioD,  ooire  TtéU  gàmérmUf  lem. 
i,  ?«  iefiH«fefiiie»f,n.  138  ei  saiv. 
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a  partie  condamnée  n'ayant  pas  exécuté  \e 
Ujgement  aa  fond,  mais  seulement  quant  aux 
i«î  pens,  on  ne  peut  dire  que  les  réserves  faites 
i*awaquer  le  jugement  par  la  voie  deTopposi- 
Lion  soient  contredites  par  l'exécution  même 
Lfiie  le  jugement  a  reçue. 

ARRfiT. 

LiA  COUR} — Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi :— Vu  les  art.  470, 158  et  159,  Cod.  proc. 
Cl  V.;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 470,  et  en 
l^i^bsence  de  toute  disposition  spéciale  et  ex- 
ceptionnelle sur  ce  point,  les  règles  établies 
sur  l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  sont 
applicables  aux  arrêts  rendus  par  défaut;  — 
Qu'ainsi,  lorsque  l'arrêt  est  rendu  contre  une 
pnrtiequi  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  n'est, 
a  ux  termes  de  l'art.  i58,  recevable  que  jusqu'à 
l'exécution  de  l'arrêt,   et  que,  d'après  l'art. 

159,  «  l'arrêt  est  réputé  exécuté...  lorsque  les 

frais  ont  été  payés  »  ;— Que  le  fait  de  ce  paie- 
ment interdit  donc  de  recevoir  l'opposition 

formée  ultérieurement  ;  —  Attendu  qu'il  est 

constaté,  en  lait,  par  l'arrêt  atiaqué,  que  les 

frais  auxquels  le  défendeur  en  cassation  avait 

été  condamné  par  l'arrêt  rendu  par  défaut 

contre  lui,  sans  qu'il  ait  constitué  avoué,  le  5 

féy.  1848,  ont  été  payés  par  lui  le  21  juillet 

suivant,  bien  antérieurement  à  l'opposition 

qu^ila  formée  à  cet  arrêt  par  requête  du  4  mars 

1850;  —  Attendu  que,  pour  écarter  l'effet  de 

ce  paiement,  le  défendeur  excipe  de  la  décla- 
ration par  lui  faite  lorsqu'il  l'a  opéré  entre  les 

mains  de  l'avoué  du  demandeur  en  cassation, 

auî  en  avait  obtenu  la  distraction,  «  qu'il  enten- 
dit que  le  paiement  desdiu  frais,  effectué  à 
la  suite  d'un  commandement  à  lui  signifié,  ne 
pût  être  considéré,  dans  aucun  cas,  comme 
acquiescement  à  l'arrêt  par  défaut  dont  s'agit, 
contre  lequel  il  se  réservait  formellement  de 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition,  en  cas 
d'exécution  n  ;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  par 
défaut  n'étant  pas  exécutoire  par  provision  et 
nonobstant  opposition,  le  défendeur  avait  un 
moyen,  autre  que  le  paiement  des  frais,  de  se 
soustraire  immédiatement  à  l'effet  du  com- 
mandement, à  savoir,  l'opposition  audit  arrêt; 
•—  Que  les  protestations  et  les  réserves,  dans 
de  telles  circonstances,  étâientvaines  etinefii- 
caces,  et  ne  pouvaient  détruire  Tertel  attaché 
par  la  loi  au  fait  de  paiement  des  frais  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant, 
dans  cet  état  des  faits,  recevable  l'opposition 
du  défendeur  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  fév. 

1848,  a  expressément  violé  les  articles  du  Code  ■  ««.-  ^  „-^  ^^^i^^^^  «-.•«.  w«^^*  w«,#  a*.-  aa 
de  procédure  civile  ci-dessus  visés;  -  Sans  \  ':^LL''ZrJr^^^^^^ 


I     1"  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  Jo- 
j  gehent  définitif.— Enquête.— Cassation. 

2"  Enquête.— Matière  sommaire.  —  Nul- 
lité. 

r  Est  définitif  y  et  non  pas  seulement  in- 
terlocutoire, le  jugement  qui,  malgré  Voppo- 
sition  d'une  des  parties ,  ordonne  une  enquête, 
-^Par  suite,  la  partie  qui  exécute  ce  jugement, 
même  sous  toutes  réserves,  est  non  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  lui  en  même 
temps  que  contre  le  jugement  qui  intervieni 
définitivement  sur  le  fond  du  droit.  (C.  proc, 
45!î.)  (1) 

2*  La  disposition  de  Vart.  407,  Cod.  proc, 
qui  veut  que  les  enquêtes  en  matière  sommaire 
aient  lieu  à  l'audience,  estd'ordre  public,  et 
ne  permet  pas  de  renvoyer  les  parties  devant 
un  juge  commissaire  pour  y  procéder, — (Prin- 
cipe énoncé  dans  les  motifs  de  l'arrêt.)  (2) 
(Giacomoni-C.  Arrii.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  404  et  407,  Cod.  proc.  :— 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  407,  Cod. 
proc,  est  d'ordre  public  et  ne  permet  pas  au 
juge  qui  ordonne  une  enquête  en  matière 
sommaire  de  renvoyer  devant  un  juge-com- 
missaire pour  y  procéder  sur  les  lieux  conten- 
tieux ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement  du  9 
sept.  1850,  qui  a  ordonné  l'enquête  sur  les 
lieux,  mhigré  l'opposition  du  demandeur  en 
cassation  à  Tadmission  de  la  preuve  testimo- 
niale, était  définitif  quant  à  l'admission  de  la 
Î preuve,  et  que  Giacomoni,  en  exécutant  vo- 
ontairement  ce  jugement,  s'est  rendu  non  re- 
cevable à  l'attaquer  par  le  recours  en  cassa- 
tif>n  ;— Attendu  que  la  réserve  de  se  pourvoir 
contenue  dans  l'exploit  de  dénonciation  des 
témoins  du  demandeur  à  son  adversaire  ne 
peut  prévaloir  contre  l'exécution  complète  et 
volontaire  qu'il  u  donnée  à  ce  jugement,  en 
assistant  à  l'enquête,  en  produisant  ses  té- 
moins et  en  reprochant  plusieurs  de  ceux  du 
sieur  Arrii;— Rejette,  etc. 

Du  29  déc  1851.— Ch.  req.--lV^«.,M.  Mes- 
nard.— Ai^.,M.  Pécourt.  Concl,  eonf.,  M. 
Bonjean,  av.  gén.— P/.,  M.  Rigaud. 


MARAIS.   —  DESSÉCHEMBIfT.  —  PLUS-VALUE. 

—Privilège.— Ventilation. 
Au  cas  où  une  compagnie  de  dessèchement 
se  présente  pour  être  colloquée,  à  raison  de  la 
part  de  la  plus-value  à  laquelle  elle  a  droit, 
sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  font  partie  les 
marais  desséchés,  le  montant  total  de  la  plus- 
value  de  ces  marais,  sur  laquelle  la  compa- 


qu'il  soit  besoin  d'apprécier  les  autres  moyens 
de  pourvoi',— Casse,  etc. 

Du  31  août  1852.— Ch.  ciy,— Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp„M.  Moreau^de  la  Meuithe). 
—Concl,  conf^  M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Frignet  et  Morin. 


terminé  par  une  ventilation  faisant  connaître 


(i)  La  jurispradenee  est  constante  sor  ce  point. 
F.  noire  Tablé  générale,  f  »  Jugement  définitif,  n. 
32  «i  suIt. 

(2)  F.  conf,,  Cass.,  !•'  août  1832  CVol.  1832.1. 
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la  partie  du  prix  afférente  aux  marais^  et  la 
partie  du  prix  afférente  au  eurplnt  de  Tim- 
meuble  :  la  compagnie  ne  peut  prétendre  à  être 
colloquée  sur  tout  le  prix  sans  ventilation.  (L. 
16  sept.  18Û7,  ar(.  21,  22,  23.) 

(Allonneau—C.  Tranchevent.)— AERtT. 
LA  COUR;  —Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  la  loi  du  16  sept.  1^7,  notam- 
ment des  art.  21,  22  et  23  de  ladite  loi  :— At- 
tendu  qu'aux  termes  de  cette  loi ,  lorsque  le 
Gouvernement  a  ordonné  des  travaux  de  des- 
sèchement, il  dresse  un  plan  général  compre- 
nant tous  les  terrains  présumes  devoir  en  pro- 
fiter ;  que  chaque  propriété  y  est  distinguée,  et 
son  étendue  exactement  circonscrite  ;  que  les 
propriétés  comprises  dans  le  pian  sont  immé- 
diatement soumises  à  la  double  obligation  de 
supporter  les  travaux  et  de  payer  une  indem- 
nité à  ceux  qui  les  ont  exécutés  ;  que  cette 
indemnité  consi<ite  dans  une  partie  de  la  plus- 
value,  qui  elle-même  se  résume  dans  l'a  diffé- 
rence constatée  par  deux  experlises  successi- 
ves entre  la  valeur  de  ces  propriétés  avant  les 
travaux  et  leur  valeur  après  la  ri'ceplio.n  de 
ces  travaux  ;  —  Que  les  an.  21  et  22  laissent 
aux  propriétaires,  pour  se  libérer  de  Tindem- 
nité,  l'option  de  délaisser  unepoction  de  ter- 
rain au  concessionnaire,  ou  de  créer  î  son 
profit  une  rente  au  uux  de  4  p.  100  ;— Qu'en- 
fin, suivant  l'art.  23,  les  indemnités  dues  au 
concessionnaire  sont  privilégiées  sur  toute  la 
plus-value;  que  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires ne  peut  plus  s'exercer  que  sur  une 
portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  la  pre- 
mière valeur  eatimaiivedes  terrains  desséchés  ; 
— Attendu  qu^aueime  de  ces  dispositions  de  la 
loi  n'a  été  violée  pr  Vacrèt  attaqué  ;  qa'il  ad- 
met la  créance  privilégiée  de  la  compagnie  de 
desséchementdes  marais  de  Donffes,sur  la  terre 
de  Martigné  comprise  dans  le  pmn  cadastral; 
qu'il  n'a  pu  mëconnatlre  les  art.  21  et  %l  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  n'étalent  pas  in- 
voqués par  la  compagnie;  quc^  celle-ci,  en 
effet,  n'avait  int^tè  aucune  actioa  en  déli* 
vrance,  soit  d'une  portion  de  ierrain,soit  d'une 
rente;  qu'elle  s'était  bornée  à  des  céserves  sur 
lesquelles  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré  ne  pas 
devoir  s'expliquer,  par  le  motif  que  les  déten- 
teurs, seuls  passibles  de  cette  action,  n'étaient 
même  pas  en  cause;— Que,  loin  de  s'adresser 
à  la  terre  de  Martigné  elle-même,  la  compagnie 
demandait,  au  contraire,  à  exercer  son  droit 
sur  le  prix  dont  elle  prétendait  se  faire  attri- 


(1)  Celle  décision  est  conforme  4  la  jurisprudea- 
ce.  V.  noire  Table  générale  y  v"  ^SP^^^  n.74  ei  $ui7., 
cl  lo  Cod,  de  proc.  annoté  de  M.  Gilbtrl,  'sur  Part. 
•445,  D.  71  el  suiv.  Elle  esi  égaiement  conforme  à 
PçpiDioD  de  M.  Talandier,  .de  l'Appel,  o.  258  et 
suiv.  Mais  elle  est  contraire  à  celle  de  M.  Chauveau 
•or  Carré,  n.  1565.  Selon  cet  aoieur,  si  Pun  des 
condamnés  solidaires  oa  indivisibles  relève  on  appel 
mile  avant  qu'aucun  des»  autres  ail  éié  déchu,  il  n'y  a 
plus  de  déchéance  possible  pour  aucun  d'eux  ;  mais 


buer  une  portion  par  voie  d'ordre  et  ^  titre  de 
collocation  privilégiée,  conformément  k  Tan. 
23  de  la  loi  du  16  sept.  1S07  ;  —  Que  ce  prii 
comprenait  tout  à  la  fois  la  valeur  de  Ja  terrr 
de  Martigné  avant  le  dessèchement,  valeur  ré- 
servée aux  créanciers  hypothécaires,  elîa  plus- 
value,  produit  et  rémunération  des  travaux, <h 
k  laquelle  se  limitait  le  privilège  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  ; — ^Que,  dans  le  concoori 
sur  le  prix  unique  de  deux  actions  également 
privilégiées  par  la  loi,  il  fallait  nécessairemen' 
faire  à  chacune  d'elles  une  partcorrespondant»' 
à  celle  qui  lui  était  assurée  sur  l*îmmeuli> 
dont  ce  prix  était  la  représentation  ;  —  QnVi 
ordonnant  une  vctitilation  pour  arriver  à  •<• 
but,  la  Cour  de  Çennes,  loin  de  violer  les  ari«- 
des  de  loi  invoqués,  en  a  fait,  au  contraire. 
une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1852.  Ch.  req.— Prf*.,  M.  Mf«- 
nSird.—Rapp,,  M.  Glandai. —Conci.  eonf.,  H. 
Sevin,  av.  gcn. — PL,  M.  Ripauttl 

1"  APPEL.— iNDivisiBiirrÉ.  —  SoLiBAint. 
— Mineur.— Subrogé  TuyEmi. 

2*  DOMAINB  CONGÉABLB.  —  MCLAUTWIT 
COHVBNAMCIÈRB.-^BLIGATIOH  Hf  DITISIBU. 

P  En  matière  indivisible  ou  soHdaire,  Pep- 
pet  interjeté  en  temps  utUe  par  mn  'des  eoohh- 
g  es,  profite  aux  autres  eooèligéè,  et  les  relètf 
tant  de  la  déchéance  par  eux  encourue  poer 
défaut  df*appel  dans  les  délais,  çme  delaft 
de  non-reeevoir,  résultant  de  l'exécution  for 
eux  donnée  au  jugement,  (€od.  proe.,  443.)  (f 

Spécialement  :  Au  cas  de  eandamneùm 
indtvisibtes  ou  soHddires,  prononcées  conin 
plusieurs  parties  dont  l'une'  èH  en  éteU  de  mi- 
noHté,  te'défautdesignîliealibfidmjugemnt 
au  subrogé  tuteur  du  mineur  empêche  le  délai 
d'appelée  courir  Hon- seulement  à  l'égard éi^ 
miriekirymais  encore  d  V égard  des  autres  par- 
tiesy  et  les  relève  tout  à  là  foie  de  la  déchéann 
d'appel  et  dé  la  fin  de  non-récevoir  quipour- 
rail  leur  être  opposée  à  raison  de  l'éxéeutm 
qu'elles  auraienê  donnée  a»  jugement,  (Cod. 
proc,  444.)  (5n 

2^  En  matière  de  domaine  congéable,  iV 
^{t^alton  de  fournir  Une  déclaration  conte- 
nancière  est  soliéUiire  et  indivisible  quand  elU 
se  rapporte  dune  redevance  solidoUremenl  due 
par  plusieurs  tenanciers, 

(De  Correc— C.  Lîhouban.) 

Les  sieurs  Descognets  de  Correc  avaieDi 
cité  le  sieur  Libouhan  devant  le  tribnnal  cItH 


si,  au  contraire,  l'un  d'eux  est  déchu  av«nl«t«'uo 
appel  uiile  ail  éié  relevé  par  %ucoii  4ç!&  «uue»,  >> 
déchet! nce  est  encourue  par  touii.  —  Qu  re>(e.  Til 
8'af;l!«^aild^uoe  obligaiion  commune  ft  plusieurs,  osi* 
divisible  el  non  solidaire,  l'appel  ioierjeié  parov 
de»  coobiigés  ne  profilerait  pas  aux  autres:  CfteD,l9 
fév.  1850,  infrd,  2«  part.,  psg.  4-43: 

(2)  V-  dans  le  même  sens,  quant  è  \n  décbéaree 
de  l'appel,  Ntmes,  30  avr.  1850  (Vol.  1850.15)3). 
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Lannion,  k  fin  Qe  le  faire  condamner  k  four- 
r  déclaration  convenancière  de  la  tenue  de 
îrdallec-Bras,  dont  il  prétendait  qu'il  était 
Ion,  et  à  payer  les  arrérages  échus. 
Dans  cette  instance  intervinrent  soit  spon- 
aément,  soit  par  suite  de  mise  en  cause  par 

sieur  Libouban,  plusieurs  individus,  entre 
lires  la  veuve  et  les  en  fans  Couronnée  et  le 
ineur  Yves  Lebrun,  assisté  itu  sieur  Charles 
sbrun,  sou  tuteur, 'et  du  sieur  Mahé,  son 
ibrogé  tuteur  ,  qui  tous  soutinrent  iquMls 
aient  propriétaires  de  la  tenue  de  Kerdallec 
,  subsidiairemènt,  que  rancienne  redevance 
mvenaadère,  évablte  sur  cette  tenue,  avait 
é  redkbodrsée  aïkt'  (liropriétafres  fonciers. 

Un  premier  jugement  donna  gain  de  cause 
ux  défendeurs  sur  ce  dernier  point;  mais  un 
i5Cond  internent,  en  date  du  23  déc  18tô, 
près  avoir  admis  les  prétentions  de  la  veuve 
t  des  héritiers  Couronnée  à  la  propriété!  de  la 
ortioti  de  la  tenue  de  Kerdailec-Bras,  dont 
is  avaient  joui  divisément,  repoussa  les  pré- 
entions des  autres  défendeurs;  ordonna  ((u'ils 
3umîraieiit  déclaration  des  parts  et  portions 
le  la  tenue  dont  ils  étaient  détenteurs,  et  les 
:ondamna  sofidairement  k  garantir  et  indem- 
liser  les  sieurs  Descogdetsde  Correcdupréju- 
lice  qoé  leur  faisait  éprouver  leur  éviction  de 
a  portion  de  foucialité  prescrite  par  les  con- 
forts Gouronnec. 

€e  jugenicoi  fiit  signifié  à  toutes  les  parties 
sn  cause,  lès  lu  ei  tl  janv.  1846,  mais  il  ne' lé 
rat  pa«att  «ieur  Mahé;  ftUbrogé  tuteur  du  mi- 
neur Yves  Lebrun.    ' 

La  déélaracioA  prescrite  aux  sieurs  Libou- 
ban '  et  cotiis«rtl[  fijtt  fdûtttie  le  '26  du  mèbdé 
mois,  par  lél '^ai'tiès' ïnfajèdres'  personnelle- 
ment et  par  te  âîèuf  Charles  Lebrun,  tuteur  dn 
minieur  tvè^  Lebrun,  aU  nom  dé  ce  dernier, 
en  l^absencé  du  isienr  Mahé,  subrogé  tuteur, 
({ni  de  prit  poiiil  part  à  Cette  opération. 

Les  choses  étalent  eta  ciét  état  lorsque,  les  99 
juin.  1846' et  jOtil>s6a^ans,  le  mineur  Lebrun 
et  le  Sléitr  Lrhbùban  et  <*dni5rtè  interjetèrent 
appel  du'jugemeatdu'^  déë.  1845.  A  cet  àp- 

Sel,  \ëè  siéÀBjrâ' DeàCbgpets  opposèrent  deux 
ns  dé  fidli-^êcévôir,  h  première  prisé  de 
reKpirati()â  deè  délais  d'appel,  la  seconde  de 
Texécution  donnée  au  jugement. 

25  août  1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  rejette  en  ces  termes  ces  deux  fins  de  non^^ 
recevoir  :— «  Considérant  qu'il  est  reconnu 
que  le  jugement  du  23  déc.  1845  n'a  pas  été 
signifié  au  subrogé  tuteur  du  mineur  Lebrun; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  444,  Cod. 
proc,  le  délai  d'appel  n'a  pas  couru  contre  le 
mineur;  qu'aîAsi il  n'était  pas  forclos,  le  30 
juillet  dernier,  lorsque  son  appel  a  été  rele- 
vé ;  —  Considérant  que  les  condamnations 
énoncées  au  jugement  dont  est  appel  ont  été 
rendues  contre  les  appelans  en  qualité  de  co- 
domaniers  du  convenant  de  Kerdallec-Bras  ; 
qu'en  matière  de  domaine  congéable,  la  tenue 
est  réputée  Indivisible  à  l'égard  du  proprié- 
taire foncier  qui  a  contre  tous  les  colons  une 


action  solidaire  pour  Texercice  de  tous  les 
droits  qui  lui  compétent  ;  que  spécialement  la 
condamnation  à  fournir  une  nouvelle  déclara- 
tion constitue  une  obligation  indivisible  qui 
pèse,  nour  la  totalité,  sur  chacun  des  con- 
sorts, lors  même  que  la  tenue  serait  divisée 
entre  eux; —  Considérant  que  si  le  créancier 
d'une  obligation  solidaire  et  indivisible  est  libre 
de  ne  s'adresser  qu'k  celui  des  débiteurs  qu'il 
veut  choisir,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  lorsqu'il  a 
renoncé  à  cette  faculté  et  mis  tous  lés  obligés 
solidaires  ew  cause,  il  puiisse  faire  courir  le 
délai  d'appel  contre^  lotîtes  l'es  parties  con- 
damnées^en  se  bornant  à  signifier  le  jugement 
obtenu  à  qiielquës-ones  des  parties;  que  l'é- 
quité ne  permet  pas  qu'après  avoir  appelé  une 
partie  dans  une  instance  on  lui  en  laisse  ignorer 
les  suites,  et  qu'on  prenne  ainsi  contre  elle 
des  avantages  sahs  ta  méitre  à  même  de  se 
défendre  persoiinellement;  que  les  intimés, 
après  avoir  actloïiné  le  mineur  Lebrun,  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  lui  signifier  régu- 
lièrement le  jugement  obtenu  contre  lui)  pour 
le  constituer  en  demeure  do  Tattaquer  par  la 
voie  de  l'appel  ;  que  la  signification  faite  au 
tuteur  seul  étant  reconnue  sans  valeur,  le  ju- 
gement ,  à  réeard  de  ce  mineur ,  est  réputé 
navoir  pas  été  si'gniûé,  et  celui-ci  à  conservé 
le  droit  d'en  interjeter  appel,  quoique  ses 
coîntéressés  fussent  déchus  de  ce  droit;  — 
Consîdéraint  que,  s'agîssaht  d'une  obligation 
solidaire  et  indivisible,  rappel  régulier  du  mi- 
neur profite  à  ses  consorts  majeurs  et  les  re- 
lève dé  la  dédiéance  ;  que,  pour  prévenir  la 
contrariété  de  jugemens,  il  est  nécessaire  de 
considéirer,  comihe  conservé  a  l'égard  de  tou- 
tes les  parties,  le  droit  que  le  mineur  n'a  pas 
(nerdu  ;  —  Considérant  que  l'admission  de  ce 
pi*emiér  moyeu  dispense  d'examiner  le  mérite 
du  second,  tiré  de  l'art.  448, Cod.  proc...  » 

POUVOl  en  cassation  par  le  sieur  Desco* 
guets  de  Correc.  —  1"  Moyen,.  Violation  de 
l'art.  443,  Cod.  proc,  et  feusse  application  de 
l'art.  444  du  méinë  Code,  des  principes  du 
Code  Napoléon  sur  la  solidarité  et  l'indivisi- 
bilité, et  hotamment  de  l'art.  1206  de  ce  Co- 
de, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  le 
simple  défaut  de  signiiicatiom  du  jugement  au 
subrogé  tuteur  d'un  mineur  empêchait  le  délai 
d'appel  de  courir  contre  ses  consorts  majeurs. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  443,  Cod. 
proc,  et  fausse  application  des  principes  sur 
l'indivisibilité  et  la  solidarité,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  jugé  que  le  défaut  de  significa- 
tion du  jugement  au  subroge  tuteur  du  mineur 
avait  relevé  ses  consorts  majeurs  de  la  dé- 
chéance qu'ils  avaient  encourue  en  exécutant 
ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  lo  premier  moyen  : — At-, 
tendu  que  l'arrêt  attaqué  cooslafe  que  le  ju-' 
gementdu23  déc.  1845,  qui  condamnaitMes 
défendeurs  à  fourqir  déclaration  convenan- 
cière de  la  tenue  dite  Kerdallèc-Bras,  n'avait 
pas  été  signifié  à  Fi:ançois  Mahé»  en  sa  qualité 
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de  subrogé  tuteur  du  mineur  Yves  Lebrun, 
Tun  desdils  défendeurs;  — Attendu  qu'il  suit 
de  Ih,  aux  termes  de  Tart.  iH,  Cod.  proc, 
que  ledit  mineur  était  recevable  dans  1  appel 
du  jugement  susdaté,  interjeté  par  lui  le  30 
juill.  18i9,  ainsi  que  Ta  déclaré  Tarrét  atta- 
qué;—Attendu,  en  outre,  qu'il  s'agissait  audit 
jugement  de  la  déclaration  convenancière  rela- 
tive à  la  redevance  due  solidairement  par  les 
défendeurs  pour  la  tenue  ci-dessus  à  eux  con- 
cédée à  titre  de  bail  à  domaine  congéable ,  et 
que  tels  étaient  les  termes  de  la  demande  et 
de  la  condamnation  ;— ÂUendu  g  ne  ce  carac- 
tère de  solidarité  et  d'indivisibilité  résultant 
du  contrat  primitif  invoqué  par  la  demande 
dominait  rengagement  réciproque  des  pre- 
neurs et  des  propriétaires  du  fond,  ainsi  que 
les  droits  à  réclamer  en  vertu  de  cet  engage- 
ment, soit  par  les  uns,  soit  par  les  autres ,  et 
qu'en  conséquence  la  matière  du  procès  était 
intlivisible; — Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans 
l'état,  l'appel  du  mineur  Yves  Lebrun  relevait 
ses  codcfendeurs  de  toute  déchéance  de  leur 
droit  d'appel  par  Texpiration  des  délais ,  et 
qu'en  conséquence,  en  recevant  leur  appel 
ainsi  que  celui  duditmineur,  l'arrêt  attaqué  a 
fait,  sous  ce  rapport,  une  juste  application  des 
art.  1206,  1217  et  1218,  Cod.  proc. ,  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que,  dès 
aue  l'arrêt  attaqué  avait  reconnu  et  déclaré 
rindivisibilité  du  fond,  les  effets  de  ce  prin- 
cipe s'appliquaient  aux  actes  d'exécution  du 
jugement  susdaté  opposés  dans  l'espèce  aux 
défendeurs  majeurs,  aussi  bien  qu'à  la  dé- 
chéance qui  aurait  pu  résulter  contre  eux  des 
dispositions  de  l'art.  4U  précité  ;  —  D'où  il 
suit  que  ledit  arrêt  a  pu  écarter  aussi  la  fin  de 
non -recevoir  tirée  desidits  actes,sans  violer  la 
chose  jugée  ni  aucune  autre  loi,  et  qu'il  a  été 
d'ailleurs  suffisamment  motivé  sur  ce  point  par 
le  principe  ci-dessus; — Rejette,  etc. 

Du  30  août  1852.— Cb.  civ.— Pr^*.,  M.Por- 
talis,  p.  p.— Aapp.,  M.  Gaultier .—Conc/.  conf., 
M.  Houland,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Frignet  et 
Bosviel.    . 


ACTION  POSSESSOIRE.— PÉTiroiEB.— Ck)if- 
DAMNATiON.—ExÊcuTiON.— Cours  d'eau.- 

liAKRAGB. 

La  règle  portant  que  le  défendeur  au  pos» 
srssoire  qui  a  tuccombé  ne  peut  se  pourvoir 
au  péiUoire  avant  d'avoir  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  est 
applicable  au  riverain  d'un  cours  d*eau  qui, 
condamné  sur  la  demande  dun  autre  riverain 
à  supprimer  un  barrage  appuyé  sur  la  pro- 
priété de  ce  dernier  y  demande, par  application 
de  rarl.  1"  de  la  loi  du  11  juill.  18i7,  à  être 
autorisé,  moyennant  indemnité,  à  appuyer  un 
barrage  sur  ta  propriété  de  ce  même  riverain. 
"Il  ne  peut  former  celte  demande  avant  d'à- 
voir  exécuté  le  jugement  qui  le  condamne  à 


détruire  le  barrage  indûment  élevé.  (C.  procj 

27  ;  L.  11  juill.  1847,  art.  1".)  (1)  | 

(Chiris  et  consorts — C.  Martin.)  1 

Un  jugement  rendu  au  possessotre  avûl 
condamné  les  époux  Chiris  et  d'autres  riTe« 
rains  du  cours  d'eau  de  la  Commandaiûe  a 
supprimer,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ua 
barrage  qu'ils  avaient  appuyé  sur  la  rive  drott« 
de  ce  cours  d'eau,  laquelle  appartenail  au  sieur 
Martin.— ^ Cette  condamnation  n'était  lOseiH 
core  exécutée,  lorsque  les  époux  Cbîris  et  le» 
autres  riverains  assignèrent  le  sieur  MaM's 
devant  le  tribunal  de  Draguignan,  afin  d'étn 
autorisés,  conformément  a  la  loi  du  11  juilL 
18l'7,  à  appuver  un  barrage  sur  la  proprïéi' 
du  sieur  Marûn,  moyennant  une  indemnité.- 
Le  sieur  Martin  opposa  à  cette  demande  lut 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu^elle  cm- 
^tituait  une  action  pétitoire,  qui  oe  ponTài 
pas  être  formée  tant  que  les  condamnation 
prononcées  au  pétitoire  n'avaient  pas  encore 
été  exécutées. 

25  fév.  1850,  jugement  qui  rejette  cette  fii 
de  non-recevoir  en  ces  termes  : — «  Considc- 
rant  que  si,  aux  termes  de  l'arL  27,  C.  i^roc.. 
celui  qui  a  succombé  au  possessoire  ne  peci 
former  sa  demande  au  pétitoire  qu'après  STek 
exécuté  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  au  possessoire,  c'est  lorsque  sa  demafide 
au  pétitoire  a  pour  objet  la  chose  même  pocr 
laquelle  il  y  a  eu  litige  au  possessoire;— Cod- 
sidérant  que,  par  leur  demande  actuelle,  les 
époux  Chiris  et  autres  ne  rédameut  pas  le 
maintien  du  barrage  dont  la  démolition  a  étc 
ordonnée  par  les  juges  du  possessoire,  inis 
bien  à  être  autorisés  à  user  de  la  faculté  qu'ao 
corde  aux  propriétaires  riverains  d'un  coan 
d'eau  la  loi  du  11  juill.  1847; — ConsidérasU 
d'ailleurs,  que  les  époux  Chiris  ei  autres  oDt 
fait  offre  de  payer  les  frais  et  de  démolir  k 
barrage  à  l'expiration  du  délai  de  .quatre  mois 
qui  leur  a  été  accordé  ;  que,  par  conséquent, 
il  a  été  satisfait  aux  vœux  de  la  loi  précitée...» 

Appel  parle  sieur  Martin  ;  et  le  2P7  mai  1850^ 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  infirme.  Cetan^ 
est  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que,  d'après 
Part.  27,  Cod.  proc,  le  défendeur  au  posses- 
soire qui  a  succiimbé  ne  peut  se  pourvoira» 
pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui; 

3u'il  suit  de  là  que  Qiiris  et  consorts,  défeo- 
eurs  au  possessoire,  ayant  succombé  ààs» 
l'action  intentée  contre  eux  par  Martio,  oe 
pouvaient  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'aiprès 
avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnaiions 
contre  eux  prononcées  par  le  jugement  do  21 
déc.  1849,  c'est-à-dire  :  l""  avoir  payé  les  dé- 


(I)  Il  «oit  de  là  iqo'il  D*68t  pas  BéeMiaîre  qa'il  7 
ail  corrélation  rigoureaae  eotra  Pactioa  poata»i«ire 
gor  laquelle  ioni  ioierveeuei  les  condanaaiioos  ata 
exécutées  et  Paction  péiitoire,  pour  que  ceiie  der- 
nière action  soi)  non  rece? able  à  défaQi  d^exécausa 
des  eondamoatioDs  renduee  an  poaaetaeire. 
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ns  de  première  ÎDSIance  et  d'appel  concer- 
ml  raclioD  possessoire;  2«  avoir  démoli  le 
irrage  en  maçonnerie  par  eux  construit  sur 
bord  de  la  propriété  de  Martin,  riverain  de 
Coniinandaule,et  avoir  rétabli  les  lieux  dans 
ur  ancien  état  ;  —  Considérant,  en  ce  qui 
•uche  les  dépeus,  que,  par  exploit  du  29  janv. 
fôO,  Chiris  et  consorts  ont  offert  k  ce  sujet 
ne  somme  de  80  fr.  que  Martin  a  refusée; 
ne  les  offres  de  Martin  n'ont  été  ni  déclarées 
on  nés  et  valables,  *ni  consignées;  qu'elles 
'ont  donc  pu  libérer  Jes  débiteurs  ;  que,  dès 
>rs,  le  jugement  définitif  sur  le  possessoire  n'a 
as  été  exécuté  quant  aux  dépens  ;— Gonsidé- 
aint,en  ce  qui  touche  la  démolition  du  barrage 
n  maçonnerie  et  le  rétablissement  des  lieux 
lans  leur  ancien  état,  que  le  jugement  accor- 
ait  un  délai  de  quatre  mois  pour  y  procéder; 
lue  cette  disposition,  bien  qu'elle  ne  soit  ni 
ustlfiée  ni  justiœible,  n'a  point^  été  attaquée 
mr  les  voies  légales;  qu'elle  devait  donc  être 
îxécutée  en  ce  sens  que,  tant  que  le  délai  ac- 
cordé n'était  point  expiré,  Martin  n'aurait  pu 
contraindre  Gniris  et  consorts  à  démolir  le 
t>arrage  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien 
état;  mais  que  s'ils  voulaient  se  pourvoir  au 
péiîtoire  avant  l'expiration  des  quatre  mois, 
ils  étaient  tenus  de  renoncer  au  délai  qui  leur 
avait  été  octroyé,  et  d'exécuter  le  jugement 
du  *21  décembre,  puisque  autrement  il  âudrait 
dire  que  les  magistrats  les  avaient  autorisés  à 
se  pourvoir  au  pélitoire  avant  d'avoir  pleine- 
ment salisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  le  même  jugement,  et  à  violer 
ainsi  manifestement  les  dispositions  prohibi- 
tives de  l'art.  ^,  God.  proc.  civ.,  ce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  supposer  ;  —  Gonsidérant 
qu'il  est  établi  que  les  demandeurs  au  posses- 
soire  n'avaient  point  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  par  le  jugement 
du  21  décembre,  ni  quant  aux  dépens,  ni  quant 
aux  travaux  k  exécuter ,  soit  lorsqu'ils  se  sont 
pourvus  au  pétitoire  par  exploit  du  ^  janv. 
1850,  soit  même  iorsoue  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu  le  25  février  suivant;  qu'ils 
doivent  donc  être  déclarés  non  recevables  dans 
leur  action  pétitoire,  conformément  à  l'art. 
27,  God.  proc.  civ.;  —  Considérant  que  les 
premiers  juges,  san6  méconnaître  les  disposi- 
tions de  cet  article  qu'ils  reproduisent  dans 
leur  décision,  ont  refusé  de  les  appliquer  à  la 
cause,  parce  que,  suivant  eux,  la  demande  au 
pétitoire  n'a  pas  pour  objet  la  chose  même  sur 
lar(uelle  il  y  a  eu  litige  au  possessoire  ;— Gon- 
sidérant que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action 
possessoire  est  la  construction  par  Ghiris  et 
consorts  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Gomman* 
daule  d'un  barrage  en  maçonnerie  dont  l'ex- 
trémité, aboutissant  à  la  rive  droite,  était  ap- 
piiYce  sur  une  propriété  appartenant  au  sieur 
Martin;— Gonsidérant  que  l'action  pétitoire 
intentée  par  Ghiris  et  consorts  a  pour  objet, 
suivant  leurs  conclusions  transcrites  dans  les 
qualités  du  jugement  dont  est  appel,  d'être  au- 
torisés à  appuyer  sur  la  rive  droite  de  Corn- 


mandaule,  tenant  au  fonds  de  Martin,  un  bar- 
rage en  b&tisse^tc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Ghiris 
et  consorts,  pour  fausse  application  de  l'art. 
27,  God.  proc,  et  violation  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  11  juin.  1847,  en  ce  que  l'arrêtattaqué 
a  considéré' comme  une  action  pétitoire,  régie 
par  l'art.  27,  God.  proc,  la  demande  tendant  à 
être  autorisé  à  exercer,  moyennant  indemni- 
té, le  droit  conféré  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  11 
juill.  18i7.— On  soutenaii  pour  les  demandeurs 
que  l'art.  T'de  la  loi  du  11  juill.  18i7,qui  donne 
à  fout  riverain  ki  faculté  d'appuyer,  moyennant 
indemnité,  des  ouvrages  d'art  sur  la  propriété 
du  riverain  oppose,  ne  conférait  pas  ce  droit 
d'une  manière  absolue  et  k  titre  de  droit  de 
propriété,  puisqu'il  exige  une  indemnité;  d'où 
l'on  concluait  que  le  recours  à  la  loi  du  1 1  juill. 
1847  n'était  pas  une  action  pétitoire  dans  le 
sens  de  l'art.  27,  God.  proc,  et  que  dès  lors 
la  demande  était  recevable,  bieu  que  les  con- 
damnations prononcées  au  possessoire  n'eus- 
sent pas  été  exécutées. 

ABRtT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
27,  God.  proc.  civ.,  le  défendeur  au  posses- 
soire çui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir  au 
pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui;  que, 
sur  la  demande  du  défendeur  en  cassation,  afin 
d'être  maintenu  dans  la  possession  annale  du 
terrain  dont  les  demandeurs  en  cassation  s'é- 
taient emparés  pour  l'établissement  d'un  bar- 
rage en  maçonnerie  sur  la  rive  droite  de  la 
Gommandaule,  un  jugementdéfinitif  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Draguignan,  le  2t  déc  1849, 
avait  condamné  lesdits  demandeurs  en  cassa- 
tion, défendeurs  au  possessoire,  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  ancien  état  ;— Que  l'action  in- 
tentée par  ces  derniers,  le  29  ianv.  1850,  était 
une  action  pétitoire,  puisqu'elle  tendait  à  faire 
consacrer  le  droit  qu'ils  réclamaient  d'appuyer 
un  barrage  en  maçonnerie  sur  la  propriété  de 
leur  adversaire ,  droit  qu'ils  fondaient  sur  un 
titre,  c'est-à-dire  sur  la  loi  du  11  juill.  1847; 
que  cette  action  pétitoire  s'appliquait  au  même 
objet  que  la  voie  de  fait  qui  avait  donné  lieu  à 
l'action  possessoire}— Attendu  qu'il  est  décla- 
ré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  deman- 
deurs n'avalent  pas  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  le 
jugement  sur  le  possessoire,  lorsqu'ils  se  sont 
pourvus  au  pétitoire;— D'où  il  suit  qu'en  les 
déclarant  non  recevables  dans  leur  demande 
au  pétitoire,  la  Gour  d'appel,  par  l'arrêt  atta* 
que,  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoirs,  n'a 
pas  violé  l'art.  T'  de  la  loi  du  11  juill.  1847, 
et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  27,  God. 
proc  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  25  août  1852.— Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ilapp.,  M.  Miller. — Concl.  conf., 
M.  Rouland,av.  géu.— P/.,  MM.  Saint-Maio  et 
Rigaud. 
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AUDIENCE  êOLfeNNELLË.r^feÉPAkATÎON  db 

CORPS. 

Est  légale  et  Qbligaloire  l'oràonhance  royale 
du  16  mai  1835,  qui  a  ordonné  que  les  appels 
en  matière  de  séparalioifi  de  corps  seront  ^ 
V avenir  Jug^s  en  audience  ordinaire,  it  non  en 
audience  soletifielle  (i  ) . 

.   (pidéï— C.  Ridez.)--ABKfiT.  , ,    » 

LA  COUR;— Sur  le  qaoyenjfis  de  la  jiolà- 
tioD  de  Tart.  ^ du décreldu 30 mars  1808, en 
ce  qu'uoec^ii^e  de,  sépar^iipn  de  corps  aurait 
été  jugée  par  la  Cour  aâppeléa  audiepce  ordi- 
naire :  — Attendu  qu'une,  ordonoàpcè  royale 
rendue  le  10.qaai  1835,  le  cgpseil  d'Etat  en- 
tendu, attribua  celte  nature  de  c^u^ês  aij^x  au- 
àiencesordiaajres  des  Cour^  (('appel;— Attêndii 
que  le  décret  du  ,dfi  mars  1808,  rendu  en  exé- 
cution de  Fî^rt.  104^,  Cod.  proc,  n'a  d'autre 
caractère  que  celui  d'un  r^gleineni  d!admi- 
nistration  publique^  et  qu'il  a  pu  être  légale- 
ment modifié  par  un  règiement  de  même  na- 
ture, le  16  mai  1835  ;-t  Que  c'est,  dès  jprs',  à 
bon  droit  que  la  cau^e  a  été  jugée  par  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel i—jRejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  10  mai  1850f  .  • 

Du  19juilU1852.— Cb.  req.— Préf*.,  M.  Mes- 
nard.  —  4app.,  M.  de  Boissi/eux.  —  Conc\, 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.—  PL,  M.  Mimerel. 

V  COMMUNAUTÉ.— Propres.  — Supplé- 
ment DE  DOT^ 

2"  Remploi.— PROPRES.— Rentes  sur  l'E- 
tat.—Déclaration.      

1°  JLa  clause  par,  lagufiUe  les  époux  déc:la' 
vent  faire  entrer  dans  la  communauté  une 
somme  déterminée,  le  surplus  de  leurs  apports 
leur  restant  propre,  a  pour  e/fet  d'attribuer 
la  nature  de  propres  aux  sommes  données  à  la 
femme,  en  dehors  du  çomrat  de  mariage,  à 
titre  de  supplément  de  dot  :  du  moins,  l'arrêt 
gui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  clçith 
ses  du  fiontrat  de  mariage  ne  viole  aucune  loi. 
(Cod.  Nap.,  1393, 14b0,  mU) 

2^  L'acquisition  d'inscriptions  de.  renies  fqijie 
avec  des  sommes  propres  à  là  femme  ne  consti- 
tue pas  un  emploi  de  ces  sommes,  s'il  n'y  a 
pas  eu  déclaration  d'emploi  de  la  part  de  cette 
dernière,  bien  que  ces  rentes  aient  été  acqui- 
ses en  son  nom  et  inscrites  sous  son  nom,  — 
Par  suite,  elles  ne  peuvent  être  attribuées  à  la 
femme,  en  paiement  de  ses  reprises,  que  pour 
leur  valeur  au  jour  de  la  liquidation  des  r«* 
prises,  et  non  pour  leur  valeur  au  jour  de 
l'acquisition.  (Cod.  Nap.,  1435  et  1567.) 

(Lejoliff— C.  Lejoliff.) 
.    Le  sieur  LejolifT  et  la  demoiselle  Deshais  se 
sont  mariés  en  18.>7,  suus  le  régime  de  la 
communauté.  Aux  termes  du  contrat  de  ma- 


(1)  f .  conf.,  Cas»,  il  jant.  1837  (Vol.  18371. 
640),  et  â6  mars  1838  (Vol.  1838.1.545— P.  1838. 
2.i33^ 


là  Côuir  de  casïcUîùk, 

riage^  les  sieur  et  daiçë  p^hàls»  père  èi  mt^n 
de  la  future,  lui  coQsUtîiaient  eu  dot  ou 
sbinine  dé  100,D00  fi*,,  jsmr  k^que^ç  8O,000fr 
lui  aomèuraient  propres,  et  20»O(K)  seulemes 
W)moaiëhi  en  comixtuoauté.  Quant.au  futor,! 
déclai;ait  Apporter  une  ioiiin)e  .J^e  ^7,316  &. 
8Uf,.laquële,  iO^OOO  fir.  sèùleiAënt  en\Tm 
dansjlà  communauté,  le  sui3^4ù$Jui  demeDrû 
propre.  Lé  conir^  ae  màr^a^ j(0i[^it,  dépla 
que  tous  lés  bieipsmeu&leé  eî  jmpè^ies  fî 
adviexidraientàux  eppijx  ou  |  ri|nd*èax,p 
daoi  Içdr  marfigê^  ^p^^^uci^iôbrdoQaii^ 
o^J^ioute  auif.e mapif re, déi^ièurentpt pn> 
pre|^  a^  celiii  des  deux  epoiix  du  diéi  du^ad 

. ,  .ç(ï^y*e  fe  lOOjdÔtt ,  fcr.  que .  Ipiîeuf  Desbi^ 
cpnsfi|uait  a  sa  fil)e  par  3on  contrat  dq  mt^ 
gé)  et  quln'éts^ient  payables  4i|'âu  bôyt  ifeoM 
9in$«  il  lui  4oniia,  en  dehors  du  ycôntrat  (ië&- 
riage,,  et  le  jour  même  de  la  céi^bn^iioD,  m 
somme  de  4(f,000  fr.,  iiayablé  \  {a  méjse  ^'C- 
qîi^.  et  (lu'il  porta  sur  ses  livnss  âi^  crédit  d; 
sa  uiie,  a  titrc.de  supplément  oè  doU, 
,  Ces  deux  sommes  reiJinieSy  s'ëlevant  ensâs- 
ble  à  .140,000  fr.,  ratèrent  entre  lesmakï 
du  sieur  Deshai^,  oui  les  employa  plus  lard  2 
açhetjçr^au  nom  de  la  damé  Lejoliff»  uoe  itm\ 
dite  ti/L  Meiiveill^,^i  depx  inscriptions  denrih 
tes,.riinedél,bOOfr.,  3,p-  iOO,  adictéeleS 
.avr.  18^3,  po^r  un  capljiàlde  27.,755fr.ir3ii- 
tre  de  2,000  fr.,  5  p.  lOO,  açhelée  le  21  juin 
1847,  pour  uu  capital  de  47,269  £r.,  enseiiil^c 
75,024  fr.  4    u  1 

£n  1848,  un  jugement  du  tr|l)uhaldeSalDi- 
)ialo  ayant  déclare  les  sieur  et  dame  LejiH 
sép^i^és  d^  corps  et  de  biens,  il  y  eût  nkit^^ 
de  liquider  ia,  <;oinmunaùté  et  les  reprises  «k 
1^  dame  Lejoliff.,—:  Cette  liguldàiioQ  a dvmic 
lieu  à  plusieurs  difficultés.    . 

La  (famé  LejôUff  pf  éteûdaiij  d'une  pari,  q^f 
les  40,000  fr.çme  son  pèr^e  ïiu  avait  donnes  i 
tjtre  de  supplémenlde  dot  n'étaient  pas  eniris 
dans  la  communauté,  qui  hé  se  composait  y^e 
des  20,0()0  fr.  respeôivçpient  apportés  pif 
cbacuu  des  deux  ëpoux',  et  qu'elle  pouvaiidt^ 
iors  reprendre  comme  propres  ces  44),000  fr. 
Elle  prétendait,  d'autre  part,  que  l'emploi  ope- 
ré  par  son  père  ayant  eu  lieu  s^àiis  soa  con- 
cours, et  sans  qu'elle, eût  accepté  les  acqubi- 
lions  à  titre  d'emploi,  les  inscriptions  de  reo* 
tes  ne  pouvaient  pas  lui  être  attribuées  paof 
1^  remplir  de  sesrjeprises,  au  tauidu  jour^^ 
^les  avaient  été  âchetées,maisautauidujobr 
de  ia  liquidation. 

Le  sieur  Lejoliff, soutenaiL  au  contraire,  eo 
premier  lieu,  qu'il  n'y  avait  d'exclues  de  la 
communauté  que  its  sommes  portées  au  coa- 
iratde  mariage;  maisquelasomine  de  40,0001., 
dont  le  contrat  de  mariage  ne  faisait  ç^sinen- 
tion,  qui  avait  été  donnée  à  la  fejrome  à  uire 
de  supplément  de  dot,  était  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun, et  entrait  dès  lorsum^ 
la  communauté.  El  en  second  lieu,  que  les  ren- 
tes ^yaiit  été  acquises  au  nom  de  la  àme  l'^ 
joliff,  avec  les  sommes  qui  lui  appartenwenui 
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m  son  père  éUit  détenjteur,  elles  devaient 
*e  aUrtbiiées  à  la  dame  LejoUS;  à  valoir  sur 
5  reprises  poiir  le  capital  qu'elles  représen- 
ient  au  jour  de  ra<»at,  et  ngn  pour  celui 
l' elles   re|>ré6e]itadeDt  au  jour  de  la  liquida«- 

V'   mars  1S51^  jugement  du  tribunal  dç 
ûnl-Malo.qiii  rejette  lA  prétention  de  la 
ime  L.€âoliff  jde  faire  consiaérer  comme  pro- 
res  les  40^000  fi*,  de  supplément  de  dot,  maiç 
ai  déeide  qub  les  inscriptions  de  rente»  nfi 
euvent  l«i  être  attribuées  que  pour  leurvar 
mr  au  jour  de  la  liquidation.  Yoici,]^  tfifiaefi 
e  ce  jugement:—»  Atiendu  que,  suivant  l'art. 
Lde  son  contrat  de  mariage^^  en  datQ  du  6  nov. 
837»  la  demoiselle  Tiiér&e  D^hs^is.a.retfu  de 
es  père  et  aière^  à  titre  d'avancement  succès* 
lU  ane  somme  de  100,000  fr.^  dont  20,(^ 
•eulemeat  >tombaient  en  communauté  >  l^s 
iO,000  fr.  de  surplus  lui  étaient  réservés  prp«- 
»res  i    que  la  totalité  de  cette,  som^e  devait 
rester  pendant  cin(|  ans  ent^e  les  mains  des 
ûear  et  dame  Déshais,  père  et  mèrct  qui  sV<- 
bligeaie&t  d'en  servir  Tintérét  i  raison  de  $ 
p«  100  l'an^  à  compter  du  jour  du  mariage;— 
Attendu  qu'en  exécution  de  celte  clause,  le 
sieur  Deshais  père  a  ouvert  au.  grand-livre  de 
sa  maison  un  compte  de  ladite  somme  de 
100,000  fr.,  à  la  date  du  8  nov.  1837,  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  et  sous  ce  libellé  : 
Dot  de  ma  fille  Thérèse,  valeur  k  ce  jour;  qu'en 
outre,  le  même  sieur  Deshais  a  ou  ver  l  à  ses 
livres   un    autre  compte    d'une  soniine  de 
40,000  fr.  désignée  ainsi  :  Supplémeul  de  dot 
à  ma  fille  Thérèse,  valeur  8  nov.  1837;  ledit 
compte  portant,  comme  le  premier,  intérêt  à 
5  p.  100  Tan;  —  Que  ces  deux  comptes  ont 
continué  d'être  tenus  parallèlement  jusqu'au 
31  déc.  1842,  époque  à  laquelle  le  solde  cré- 
diteur du  dernier  a  été  reporté  à  l'avoir  du 
premier  pour  être  désormais  confondu  avec 
lui,  et  des  extraitsde  ces  comptes  ont  été  ser- 
vis au  sieur  LeJoliCT  et  revêtus  de  son  appro- 
bation j  —  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  faits, 
constatés  par  extrait  des  livres  de  la  maison 
Deshais,qu'au'dessus  de  la  somme  de  1 00,000  f. 
portée  au  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  le 
sieur  Deshais  a  donné  40,000  fr.  à  Toccasion 
dudit  mariage;  que  cette  libéralité,  quoique 
non  réalisée  eu  espèces,  n'était  pas  moins  par- 
faite el  accomplie  du  jour  du  mariage,  puisque 
le  capital  nominal  existait  avec  intérêts,  à  par- 
tir de  cette  époque,  au  crédit  de  la  dame  Le- 
joliff  GfaeSiSOh  père,  et  constituait  ainsi  une 
véritable  donaiion  manuelle,  aetianem  ad  rem 
recupexAhdàm  haôèns  ipsam  rem  haberevide- 
<ttr /—Attendu  que  les  époux  se  mariaut  spus 
le  régime  de  la  communauté,  les  valeurs  mu- 
bilièfes  qui  ne  leur  ctaieut  pas  propres  tom- 
baient dans  la  communauté  -,  —  Attendu  que 
les  sieur  et  dame  Ocsliais,  n'ayant  stipul<i  pro- 
pre à  leur  fille  qu  une  sonimo  de  80,000  fr. 
sur  les  100,000  fr.  donnés  par  le  contrat^  le 
surplus  des  deniers,  apportés  par  elle,  et  par 
conséquent  les  40,000  fr.  donnés  en  dehors  du 


contrat,  devenaient  valeur  de  communauté  ; 
que  ces  40,000,  fr.  n'en  ont  pas  été  exclus  par 
Tari.  4  dudit  contrat,  qui  réserve  propres  les 
meubles  qui  aoviendraiént  aux  époux  pendant 
leur  mariage^  par  succession  ou  donation,  car 
ils  ne  sont  pas  advenus  au  cours  du  mariage, 
mais  par  le  fait  même  du  mariage,  et  sîmulta- 
i^épei^t  à  sa  céji^^bration  ;  que  vainement  on 
byecte  que  1^  U^re  sbùs  lequel  cette  somme  a 
été .  inscrite  .aux  cpihptes  du  sieur  Deshais  ; 
«  8upj[)iémèni  de  dot,  »  l'a  tr:|nsformée  en  dot 
proprement  dite,  ou  simplemeht  en  réservé 

propre  j  * • 

trpuve } 
tçs  aux 

ment  cependant,  ne  sont  ni  dotaux,  ni  propres 
réserves  dans  leur  entier;  que  cétfe  expression 
générique  qui  sert ,  dms  le  Ungagè  usuel 
comme  dans  celui  de  la  loi,  ^désigner  les sôni- 
mes  que  la  feinme  apporte  pour  contribuer 
aux  charges  du  mariage ,  n'exercé  aucune 
influence  détçrminative  de  droit,  puisqu'elle 
^'Applique  aiirégipiedela  cominiinautê  conimè 
au.  régime  doul  (Cod.  ciy.,J540,  i551);  qu'il 
est  dope  certain  que,  tout  en  avantageant. sa 
fille,  le  sieur  Desbais  faisait  bénéficier  son 
gendre  d  un  profit  personnel,  puisque,  tandis 
que  ce  dernier  ne  mettait  que  ^0,000  fr.  dans  la 
communauté  (art.  i  du  contrat),  sa  femme, 
lam  par  ce  contrat  que  par  l'effet  de  la  dona- 
tion manuelle,  y  apportait  60,000  fr.;  —  At- 
tendu qu'il  en  résulte  que  la  dame  Lejoliff  n'a 
pas  droit  de  reprise  sur  ces  40,000  fr.  confon- 
dus dans  une  communauté  dont  le  mari  resie 
seurchargé  par  la  renonciation  de  sa  femme  ; 
—  Attendu  que  la  réserve  propre  de  la  dame 
Lejoliff  consiste  dans  une  somme  de  80,000  Ir., 
et  que  son  contrat  de  mariage  ne  contient  aii- 
cuue  stipulation  d'emploi^  — .^tiendu  que  lë 
mari  était  maître  de  cette  sQmme  conime  de 
celles  tombait  en. communauté;  qu'il  pouvait 
en  disposer  à  son  ^ré  et  remployer  en  a<;- 
quéts  de  communauté,  sauf,  à  la  dissolution  de 
Celle-ci,  le  droit  de  prélèvement  de  sa  femme  ; 
—Attendu  que  l'emploi  des  réserves  propres 
ne  peut  se  faire  qu  en  immeubles  ou  en  va- 
leurs immobilières,  et  qu'il  faut,  en  outre,  dé- 
claration ou  acceptation  expresse  d'emploi  de 
la  part  de  l'époux  au  profit  duquel  il  a  lieu  ; — 
Attendu  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  meubles 
de  leur  nature,et  qu'il  n'est  pas  constaté,  dans 
l'espèce,  qu'on  ait  rempli  ^es  formalités  néces- 
saires pour  immobiliser  celles  achetées  au  nom 
de  la  dame  Lejoliff;  -r-  Attendu  que,  d'après 
l'art.  2  de  son  contrat  de  .mariage,  le  sieur 
Lejoliff  avait  le  droit,  au  boui  ue  cmq  ans, 
d'exiger  de  son  beau-père  la  remise  des  capi- 
taux donni's  par  celui-.ci  à.  sa  iille  ;  que  non- 
obstant, le  sieur  Lejoiift  les  lu!  a  laissés  en 
compte  après  ce  délai,  sans  duuie  parce  qu'il  v 
a  trouvé  avantage  et  sécurité  ;  que  si,  le  & 
avr.  1843  et  le  20  juin  847,  postérieurement 
à  l'échéance  de  cinq  ans,  le  sieur  IJeshais  a 
acheté  sur  ce  fonds  deux  inscripiions  de  rente 
3  et  5  p.  100)  au  nom  de  sa  fille,  et  dont  les 
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titres  ont  été  remis  k  celle-ci,  on  ne  peut  voir 
dans  ce  fait  un  emploi  de  propres  dans  le  sens 
légal,  mais  un  mode  de  paiement,  lequel  paie- 
ment ne  pouvait  être  valablement  fait  qu'au 
sieur  Lejoliff,  lequel,  en  effet,  l'a  accepté,ainsi 
qu'il  résulte  de  rapprobalion  mise  par  lui  aux 
comptes  où  cette  négociation  était  mentionnée 
comme  venant  en  décharge  du  sieur  Deshais; 
— Attendu  que  l'on  ne  peut  dire  que  les  de- 
niers appliqués  k  cette  acquisition  aient  été 
spécialement  pris  plutôt  sur  le  réservé  propre 
de  la  dame  Lejoliff  que  sur  les  sommes  tombant 
en  communauté,  puisque  l'achat  desdites  ren* 
tes  figure  dans  un  compte  où  se  trouve  con- 
fondu leveliquat  de  toutes  les  sommes  don- 
nées par  le  sieur  Deshais  à  l'occasion  du  ma- 
riage, tant  celles  portées  au  contrat  que  celles 
données  au  surplus  et  en  dehors  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  là  que  les  rentes  dont  s'agit 
sont  un  acquêt  de  communauté,  et  que  celle-ci 
%  doit  en  supporter  la  dépréciation  comme  elle 
en  aurait  supporté  la  phis-value.  » 

Appel  par  la  dame  Lejoliff,  du  chef  de  ce 
jugement  qui  déclarait  que  les  40,000  fr.  don- 
nés en  dehors  du  contrat  de  mariage  étaient 
tombés  en  communauté  ;  et  appel  incident  du 
sieur  Lejoliff,  du  chef  qui  déclarait  les  rentes 
acquêts  de  communauté.— 13  juill.  1851,  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :— «  Consi- 
dérant que,  soit  des  stipulations  du  contrat  de 
mariage,  soit  de  la  manière  dont  a  été  ac- 
quittée l'obligation  prise  par  Deshais  de  don- 
ner à  sa  611e  un  suppiémeutde  do;  de  44),OOOf., 
il  résulte  que,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  la  mise  en  communauté  de  chacun 
des  deux  époux  ayant  été  fixée  par  une  clause 
absolue,  et  sans  tenir  compte  de  la  quotité  re- 
lative de  leurs  apports,  à  une  somme  égale  de 
20,000  fr.,  le  surplus  de  leur  fortune  mobilière 
présente  et  à  venir  leur  a  été  réservé  pro- 
pre ;  que,  par  conséquent,  soit  qu'on  regarde 
le  supplément  de  dot  comme  ayant  été  consti- 
tué au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
soit  qu'où  admette  qu'il  n'a  été  acquis  que  pen- 
dant le  cours  de  la  société  conjugale,les40,000f. 
dontil  se  compose  sont,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  demeurés  propres  à  la  dame  Le- 
joliff ;— Sur  l'appel  incident  interjeté  par  Le- 
joliff:— Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges;— Sur  l'appel  principal,  émeudaut,  dit  que 
fa  somme  de  40,000  l'r.  composant  le  supplé- 
ment de  dot  constitué  par  Desbais  »  sa  fille 
est  resiée  propre  k  celle-ci,  et  Tadmet  à  en 
opérer  la  reprise  ;  —  Sur  l'appel  incident,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lejoliff. 
— i"  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  art.  1387, 1394,  1395,  1396, 1400, 144)1, 
1497, 1500  et  1543,  God.  Nap.  :  1  en  ce  que, 
sous  prétexte  d'interpréter  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Lejoliff,  l'arrêt  attaqué  en  a 
dénaturé  le  sens,  et  supposé  que  les  conjoints 
s'étaient  mariés  sous  un  régime  exclusif  de 
communauté  ;  2"  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
l'arrêt  attaqué  s'est  mis  en  contradiction  avec 


les  termes  exprés  du  contrat,  qui  n'excluaieot 
de  la  communauté  que  les  sommes  spécifiées 
dans  ce  même  coniraL 

2'  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  art.  1401,  1428  et  1567,  Cod.  Nap.,  en  u 

aue  la  Cour  d^appel  a  jugé  que  les  inscription! 
e  rentes  achetées  avec  des  sommes  qui  avaieDi 
été  constituées  en  doi  à  la  femme  n'éiaieut 
pas  réputées  acquises  en  remploi  de  ces  soid- 
mes,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  pu 
la  femme  déclaration  d'emploi,  bien  que  d'util- 
leurs  ces  rentes  eussent  éié  acquises  ao  noi 
de  la  femme  et  inscrites  sous  son  nom. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  di\i» 
en  deux  branches,  la  première  s'appuyant  soi 
la  fausse  application  de  Tart.  1500  et  la  tîo- 
lation  des  an.  1393,  1400  et  1401,  Cod.  Nap., 
et  la  deuxième  sur  la  violation  des  aru  13^3, 
1400,  1401  et  1543,  même  Code  :  —  Atieadc 
que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  sous  k 
prétexte  d'interpréter  les  conveDlions  desior- 
ties,  en  changer  la  nature  et  le  caractère  i\m 
leur  rapport  avec  la  loi,  toutefois  il  leur  2^ 
partient  souverainement  d'en  apprécier  ks 
clauses  secondaires,  d'en  rechercher  le  sens  r: 
la  véritable  portée  ; —  Qu'aucune  contestaM 
ne  8*élevait,  dans  la  cause,  sur  le  régime  nu- 
trimonial  des  époux  Lejoliff,  qui  était  celui  éti 
la  communauté  conventionnelle  ;  que  la  €ooij 
de  Rennes  ne  Ta  point  méconnu  ^  qu'elle  a  puj 
sans  que  son  arrêt  puisse  être  l'objet  d'aucuod 
critique  devant  la  Cour  de  cassation,  par  ap- 
préciation des  différentes  clauses  du  cou  irai 
qui  réglait  celte  communauté  conventionnelie. 
décider  que  l'intention  des  époux  Lejoli(ra>iii 
été  de  ne  mettre  en  communauté,  de  part  ci 
d'autre,  qu'une  somme  de  20,000  fr.,  de  << 
réserver  comme  propres  tous  leurs  autro 
biens,  et  notamment  que  la  dame  LejoiiU  i 
entendu  se  réserver  à  ce  titre  la  somme  6t 
40,000  fr.  qui  lui  était  donnée  par  son  père. 

—  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  a 
usé^  de  son  droit  absolu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1401,  de  la  viola.ion  de 
l'an.  14*28,  S  4,  et  de  l'art.  1567,  Cod.  >ap.: 

—  Attendu  que  la  dame  Lejoliff  avait  re^u  de 
son  père  en  dot  une  somme  de  140,000  fr., 
sur  laquelle  -20,000  fr.  éuient  entrés  en  corn- 
munauté;  qu'à  la  dissolution  de  cette  com- 
munauté, son  mari  devait  lui  tenir  compte  de 
la  somme  de  1*20,000  fr.;  que  la  prétention 
élevée  par  celui-ci  de  se  libérer  jtisqu'à  due 
concurrence,  en  abandonnant  une  rente  sur 
l'Etat  de  3,000  fr.  an  prix  d'achat  de  ladite  ren- 
te, n'aurait  pu  être  admise  qu'autant  que  cettQ 
acquisition  aurait  constitué  un  remploi  àeS 
deniers  piopres  de  k  femme  j  que  l'arrêt  atta- 
qué constate,  en  fait,  que  si  cette  acquisition 
a  eu  lieu  sous  le  nom  de  la  femme,  de  son 
consentement  et  avec  ses  deniers,  néanmoins 
elle  n'a  pas  été  faite  avec  déclaration  que  la- 
dite rente  tiendrait  lieu  de  remploi  pour  celle- 
ci,  et  que;  dans  tous  les  cas,  le  remploi  n'avait 
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as  élé  expressément  accepté  par  elle  ;—Qu'ea 
1  géant,  dans  ces  circonsiances,  que  cette 
ente  n'avait  jamais  appartenu  à  la  femme  ; 
u^elle  était,  au  contraire,  toujours  restée  aux 
isques  et  périls  de  la  communauté,  la  Cour 
e  Rennes,  loin  de  violer  les  principes  de  droit 
nvoqués  par  le  demandeur  en  cassation,  en  a 
lit,  au  contraire>  une  juste  application  j—Re- 
elie. 

Du  25  juin.  1852.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
i3trd.—Rapf.,M.  Glandaz.— Conc/.,  M.  Ché- 
faray,  av.  gén.— P/.,  M.  Lenoêl. 


(1)  Par  cet  arrêta  la  Ooar  de  caasatioD  irancho 
letteinaot  oae  qoeatîoD  des  plut  pratiques,  et  qui 
;>oariaD(  a  parugé  jttsqa'ici  le*  auienra  eiU  juris- 
prudence. 

Quel  esi  le  véritable  sens  de  Tart.  172,  Cod. 
proc,  portant  que  «  toute  demande  en  renvoi  sera 
[ttgée  sommairement,  sans  qo^elle  puisse  être  réser- 
vée ni  jointe  au  principal?  « 

Faut-il  entendre  que,  par  cette  disposition,  le  lé- 
gisUtenr  a  voulu  que,  toutes  les  fois  qu'un  déclina- 
toire  est  proposé  devant  un  tribunal,  a? ee  on  sans 
conclusions  sur  le  fond,  le  procès  se  divise  néces- 
sairement en  deux  procès  distincts  et  séparés,  l'un 
sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond,  en  telle  sorte 
que,  «i  le  déclinatoire  est  rejeté,  le  défeudeur  qui  t'a 
propose  ne  poisse  avoir  à  se  défendre  sur  le  fond 
qu'après  avoir  été  mis  à  même  et  en  quelque  sorte 
en  demeure  d'attaquer  le  jugement  sur  la  compé- 
teuce,  et  qu'à  cette  fin  il  puisse  exiger  que  ce  ju- 
gement soit  levé  et  signifié,  en  conformité  de  l'aru 
l47,Cad.proc.,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  jugemens 
ordinaires  à  mettre  à  exécution,  ou  tout  an  moins' 
que  le  déiai  de  huitaine,  durant  lequel  l'art.  449  dé- 
fend d'interjeter  appel  des  jugemens,  soit  entière- 
ment écoulé?... 

On  faut-il  entendre  plus  simplement  que  l'art. 
172,  Cod.  proc,  n>st  écrit  que  pour  le  cas  où  le  dé- 
clinatoire est  proposé  sans  conclusions  sur  le  fond, 
et  dans  la  seule  vue  d'obliger  alors  le  juge  4  se  fixer 
lui-même  sur  sa  compétence,  avant  de  «'occuper  do 
fond,  et  par  conséquent  à  prononcer  d'abord  sur  sa 
compéieuce  par  nn  jugement  di»tinci  et  séparé, mais 
sans  pour  cela  éire  tenu  de  garder  d'autre  intervalle 
entre  les  deux  jugemena  que  celui  qui  lui  paraît  né- 
cessaire pour  l'instruction  du  fond? 

C'est  ce  dernier  système  qu'sdopte  ici  la  Cour  de 
cassation  ,  et  nous  pensons  que  c'est  celui  de  la  loi. 
Cependant,  il  faut  le  dire,  le  système  contraire, 
consacré  dans  ces  derniers  temps  surtout  par  divers 
arrét«  de  Cours  d'appel  que  l'on  trouvera  cités  plus 
bas,  compte  d'assex  nombreux  partisans,  et  à  Toc- 
casioQ  même  de  r^nèi  que  nous  recueillons,  des  ob- 
servations critiques  nous  ont  été  adressées  par  un 
magistrat  ((d.  Gamouilly^  juge  an  tribunal  de  Péri- 
gueux],  dans  lesquelles  la  doctrine  de  cet  arrêt  est 
Ti veulent  attaquée.  Les  arguwens  employés  dant 
cette  diasertation  sont  du  reste  ceux  qu'ont  déjà  fait 
yaloir  les  auteurs  qui  professent  l'opinion  absolue 
de  la  disjonction,  et  on  les  retrouvera  en  substance 
dans  les  moyens  du  pourvoi  que  nous  anaiy»ons  ci- 
aprés,  et  dans  la  réponse  que  nous  recevons  à  ce 
sujet  d'un  de  nos  collaborateurs  habituels,  M.  Massé, 
joge  au  tribunal  de  Reims. 
LIL— -l"  PAKTIB. 


1«  DÉCLINATOIRE.— JuGEHSNT  nu  fond. 

T  Eaux  (cours  d').  —  Autorité  ADMinis- 
TRATiYB.  —  Compétence.— Barrage. 

1  Un  tribunal  civil  peut,  en  rejetant  un 
déclinatoire,  ordonner  de  plaider  immédicUe^ 
ment  au  fond,  et,  par  un  second  jugement,  y 
statuer  par  défaut,  H  la  partie  refuse  d'y  dé'- 
fendre  :  l'art.  172,  Cod.  proc,  portant  que  la 
demande  en  renvoi  ne  pourra  être  jointe  au 
principal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  mode  de 
procéder  (1), 

2"  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  sla- 


«.Trois  hypothèses,  dti  M.  Musé,  peuvent  se 
présenter  :  ou  la  partie  a,  par  les  mèmee  conclu- 
sions, proposé  le  déclinatoire  et  conclu  an  fond  ;  — 
ou,  après  avoir  proposé  le  déclinatoire,  elle  a  con- 
clu au  fbnd  par  des  conclusions  séparées,  mais  pri- 
ses avant  que  le  tribunal  n'ait  statué  sur  le  déclina- 
toire ;— 00  elle  a  senlement  proposé  le  déclinatoire, 
sans  prendre  de  conclusions  an  tond. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  contes- 
table, et  nous  croyons  que  cela  n'est  pas  contesté, 
que  les  tribunaux  peuvent,  par  le  même  jugement, 
rejeter  le  déclinatoire  et  autner  au  fond.  Alors,  en 
effet,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  tribunaux  réservent 
la  demande  en  renvoi  ou  le  déclinatoire,  ni  qu'ils  le 
joignent  au  fond,  puisque  le  déclinatoire  et  le  fond 
leur  sont  soumis  par  les  mêmes  conclusions,  et  qoe 
s'il  y  a  jonction,  cette  jonction  «st  dn  fait  des  parues 
et  non  du  fait  des  juges.  Il  n'y  a  pas  de  jour  qoe  ce 
cas  ne  se  présente  devant  les  tribunaux,  sans  jamaia 
souffrir  la  moindre  difficulté,  ni  même  faire  question; 
on  si,  exceptionnellement,  la  question  a  été  soule- 
vée, elle  a  toujours  été  résolue  dans  le  sens  du  droit 
des  tribunaux  de  statuer  par  on  seul  et  même  juge- 
ment snr  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  F.  Bordeaux, 
2 juin  1847  (Vol.  1848.2.347)  ;  Cass.  27  avr.  1825 
(S.  26.1.422;  C'Hl9et.  noue.  8.1.113),  et  18fév. 
1835  (Vol.  1835.1.886).  J%m§efm  nouvel  arrêt  do 
19  avr.  1852,  rapporté  suprà^  p.  801. 

«  Dans  la  seconde  hypothèse,  c's^t-à-dtre  quand, 
avant  tout  jugement  snr  le  déclinatoire,  la  partie  qui 
l'a  proposé  a  conclu  au  fond,  nous  n'hésitons  pas 
davantage  à  penser  que  le  tribunal  pent  statuer  par 
un  seul  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  : 
d'une  part,  parce  que,  comme  dans  l'hypothèse  qui 
précède,  c'est  la  partie  elle-même  qui  joint  le  décli- 
natoire au  fond,  ce  qui  Ini  est  assurément  permis, 
puisque  seule  elle  aurait  intérêt  à  les  disjoindre;  et, 
d'autre  part,  parce  que  la  partie  qui,  en  mettant 
par  ses  conclusions  l'affaire  en  état  au  fond,  a  de- 
mandé un  jugement,  ne  saurait  être  reçue  à  se 
plaindre  d'avoir  obtenu  ce  qu'elle  demandait^  F. 
en  ce  sens  Cass.  6  juill.  1800  (S.  9.1.409;  C.  n.  5. 
1.81),  et  Toulouse,  19  avr.  1844  (Vol.  1845.2.18 
—P.  1844.2.208).  7.  aussi  Pigeau,  Coaim.,  tom. 
1,  pag.  588;  Hsotefeoille,  pag.  122  ;  Bernai,  tom. 
1,  pag.  254,  n.  35i  Rauter,  pag.  194,  etChauvean 
sur  Carré,  n.  735,  «d  notam, — Il  y  a,  il  est  vrai,  sur 
ce  point,  des  arrêts  contraires  :  T.  Paris,  13  germ* 
an  10  (S.  2.2.308;  C.  n.  1.2.62);  Toulouse,  2  mai 
1810  et  27  mai  1828  (S.  29.2.25  ;  C.  n.  3.2.263  et 
9.2.87);  il  y  a  aussi  des  auteurs:  nn.  Favard, 
vo  if^eapMon,  J  2,  n.  12;  Carré,,  n.  735;  Demian, 
pag.  140  ;  Boncenne  et  Bonrbeaa,  t4MD,  5,  pag.  255, 
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tuer  sur  une  etmUêiiUion  âHuUrél  privé,  rei 
iative  à  lêL  jouUsanci  des  eaiM  d'une  rivière 


ei  tom.  6,  pa|.  â£(5;  Boitard,  tom.  1,  pag.  S75;  Ro^ 
^ière,  lom.  Z,  pag.  54;  Bioche,  ir*  Exception,  d« 
149...  Mais  Dou^  Q^  tauciODi  ipous  ranger  4  ud0 
opinion  qui  dénié  aux  iri^upaùx  le  droii  4^  btaïuer, 
après  avoir  reconnu  leur  è'btiipë\etoc6,8ur  1b)i  conciVi^ 
siudi  qui  )«ur  bot  été  fO\otttkit«ttet(  souiliiftùâ.  *« 
Le  principal  argument  de  ceux  qui  aouilehnéilt  èeue 
oplnfonèil  pnVséitèiriAH.  in>  <)*d«  préc.}  qu| 
donne  aux  tribunaux  de  commerce  le  droii  de  ata-t 
tnOT  mr  1«  d*diiMtmr«  vt  sut  i«  fw>d  ptr  mt  m) 
et  même  jugement;  ils  en  concluent  que  ce  droit 
.  D'«pp«r4i^nl  pM«u3(  irilMimnx  citilf ,  puiftqi|«*»  a'il 
leur  appartenait,  diaeni-ili^  il  e1|i  M  inoiiie  d«  la 
conférer  «ox  IrifeiMux  df  «emmerce  p«r  *oe  di«p»- 
•itioo  spéciale,  et  iU  i«foquent  h,  cet  égard  U  infi- 
me :  Inclmio  MMiM,  êwh^io  «itottiv^...  Mmi  il  noua 
»euible  que  c^eat  exagitrer  la  partie  de  IVl.  4^, 
que  d'y  voir  uaerigtç  exc^ptionp^lte  ft  pactiçuUére 
aux  tribunaux  de  commerce,  et  la  paxim*  f  ««I  ii 
.  s'agit  eit  uD  de  çoi  ^ocac d«  de  droit  doat  U  ne 
faut  paa  abaaer«  D'eiUe^ra^  le  conttaaie  qut  l'on 
prétend  troufer «otre  TarU  4*23  et  i'art.  172  #uf p#ie 
qu-il  réauUerait  de  ee  dernier  article  qu'^naucitn  ca« 
le«  tribunaux  eitiU  nit  f^ourraieni  «laïuer  p^r  un 
seul  jugement  aur  <•  oanp éteqce  et  aar  le  fond  :  or, 
le  ciiuireire  résulte  de  ce  que  nous  tenops  de  dire 
a«  la  (Kemiére  h|rp«thàfte,  pour  le  ca»  où  le  déCen- 
dèur,  e»  proposant  le  dèclioatoiie,  aurait  ^ n  môme 
temps  coAclv  au  fcod^  et  comme  çn  l^a  f  o  «ur  ee 
ppim,  la  inrifprud^nce  i»  lu  Cour  de  ça&«ation  s^eat 
muuiié^  iovariabl«t  II  boua  paraît  donc  plvs  ration- 
nel (le  ne  Toir  dao^  Part.  425  que  le  rappel  d'qqe 
régla  dtt  4<oit  cottimuo,  qui  appartient  aux  tribu- 
jiaux  cif  iU  çoiMne  aux  tribunaux  de  commerce  (a). 

«  Rei»t?  .ti  uoi*(«V>«  hypoihêaa,  ceile  où  U  p«rti^ 
a  pcopoKé  U  déclmaipir^MiM  conclure  a^  £004. 

«  ftenpM)ra«qn^,  .4'ii>w4,  q«*  a»  *•  pa^ie  qui  a 
^cop,o8é  le  déclini|tQic«  tCà  pa^  cof  du  au  fvo4  ^ 
jugea  oe  peu^fçt  é?idf;m^«ni  paaataiHçjc  kuc  le  déh 
cliualoire  ^l  aur  le  Tôud  par  vin  «eul  et  mAïu^juge-* 
ueni.C'esi  eu  qu'aj^gé  la  Cour  d«  oasBalioA^lct»  i% 
niv.  au  0  (S.  (.2.^55;  Ç.n.  14.409Jet  7  mai  i82S 
(S,  28.Uû3Q;C.f>- 9.1.93). 

fa)  NoQs  ajQUt^roDe  ici,  da  reste,  que  nulle  part,  dans  Ic^; 
travaux  préparaloires  au  Code  de  procédure,  OQ  ne  trouve 
riDientioD  êloriruée  de  po&er  daus  l'art.  4i5,  pour  des  mo- 
tifs Ab  tféléfiU,  tinte  fèglè  exceptionnelle  dounant  aux  juges 
ék  ooihinei«é  tfna  faeulto  qm  leur  refasèrait  Tart.  173  : 
tnri.  43K  a  été  éurit  dftna  utie  toat  antre  pensée,  ceile  de 
remédier  •  tes  tbaa  qui  a'élaitof  introduits  tons  respire  de 
l'ordennapee  de  l«7S  (tit»  13,  art.  U).  «  Gif  abni,  ditait 
V.  EsrriB,  en  ikpfOrttei  au  corps  légisiatil  te  projet  de  toi 
aoplé  par  le  trlbqaaV  (Lœr^  tom.  31  >  pag.  657),  avaient 
pcitioipaleinfn^  leur  a^arce  dans  le  ppuvoir  de  praoeacer  iftc 
Iç»  déclii\aloÀre«,  Àcbarge  seiUemei^t  d  ça  Mre,  «leation  il^aa 
le  jogement,  et  dans  l'opioiop  que  l'appeU  sfr  U^  oonipéteai^ 
n*'étail  pM  autorisé  lors^i^'tte  le  capitaiqui  était  robjel  de. 
la  demande  permetUit  aux  Iribunaux  de  oommerçe  de  pro- 
noncer en  dernier  ressoft.  Le  projet  que  noua  examinons, 
atoutalt  l'orateur,  jpr'éviiêot  SAgemciil  cet  abus  :  i^  veut  que, 
ail  7  a  inc^àipileiicè  i  raison  d%  la  m&VitVe,  le  tribunal 
renvoie  les  paAiei,  encore  qoe  le  déblin&tolre  ne  soit  pas 
pnpeaé.  Da\s  \ti  anUts  cas,  s'il  autorise  le  tribunal  à 
pMaeieet  par  an  seél  jagetteht^  il  lot  impose  l'obligation  de 
ian  4i4paiilllaa«litirfMlsi,  Teilsefr  H  éofnp>étMiea  et  l'aa.  > 


fiofi  naviffObie  ni  floiîabU,  entùte  kien  que  h* 
parties  invoquent  dee  uctes  administratifs ^  ti 


«  Maie  l64  tri^9ii««x  pntVMUib)  pmt  l«  Jogeotc 
oui  r«jett«  ïa  déeUnetoIrei  «vj^n^e  à  iâ  p«nit  qu 
ra  propofé  de  conçlvr^  fi  dit  sm^rr  tp  f<a«d,  ei  ** 
elle  »*y  reruse,  statuer  par  défaut?  L^affirnaii?* 
nous  paraît  certaine,  e^  n«n9  «p  V^J<ff9  •«eou  iexi« 
qui  s'y  oppose. 

N  El  d^aborjl,  il  Tapi  ^cac(^r  com^lét«iB«ut  Taf!. 
172.  Noua  aVbDii  vu  quelle  èiaii  èa  pbriée,  qoM  1 
seulement  voulu  empAcher  Que  lejugegi^QiidM  dêc')- 
naloire  ne  Tùtrëiàrdéjoaqo  au  jugement  du  fond,  ti 
uuM  nes^ppuose  pas  à  ce  quf  le  mém^  jog^ipefti  au> 
tutt  i  lé  foU  gi^r  ic  décUnatôire  et  sur  )é  nHid,4e*Bd 
l'un  et  Paut^e  »t)nt  enéfaû  A  plua  forte  raiftoa  s< 
a'oppofte-tHl  pa«  à  ce  que  1«9  juges  qui  Tiennent  6t 
statuer  snr  le  déclinatoire  par  un  jiigemebt  »(aiues( 
imméiiiateillèni  liprfti  $ur  lè  Ibiiâ  par  an  second  je- 
gfeuièfll,  et,  par  tônséq^kétot,  i  ice  ^^^ils  enjoigoam  i 
la  partie  de  pDlMèr  an  fond.Go  b^tfit  pn*  là  rè»erver 
la  demande  en  renvoi,  jinisqttVlle  est  ju^ée  ;ce  a*e»t 
pal  ndn  pttis  M  )oiiidr«  eu  fend,  puisûoe,  torsq&e 
tmer^iettdra  lé  lugetnefat  Irot-  )to  tidod,  le  jugemest 
aur  l^hieidWit  SHH  déjà  t^ndà,  çt  qu*oD  ne  peutdiit 
qne  detax  d«ii^aniiêâ  ibnl  jointel  qtkaild  il  îoieriitai 
sur  cbàinna  d^ellès  deux  jogemens  di«Uncis  et  suc- 
ce8«ivemebl  rendus,  sépar'és  non-aeulem^nt  iote!lK- 
tueliement,  mai»  encore  maiérleliement  et  de  fait, 
séparés  par  le  temps  comme  par  leur  objet. 

«  Attaèi,  datis  1«  système  contraire  à  celui  qec 
nous  souienbn»  avec  la  Cour  de  cassaitoD,  ne  s'cs 
tieni-od  pas  à  Tarf.  172:  oh  argumente  des  disp«- 
8ition§  dHttX.  147,  44t,  450  et  454,  Cod.  proe.« 
sdr  lei  fufkbaUtés  préalables  à  Pextcuiîoo  de»  joge 
nèiis,  fês  diélats  dé  cette  exécution,  el  le  droit  s\m 
■ppat-tient  lôojours  aux  parties  d^interjeter  appel 
dee  jngem«ti8  rtrlidua  sur  là  compèiànée. 

«  Mettons  d^abord  de  côté  ce  qui  est  relatif  à  li 
faculté  d*appel«f,  (eqnelle  résle  eiiUére  a^ant  cob- 
«e  après  le  jugement  sur  le  tond,  flooa  avooeree» 
même  qu*un  jugement  sur  le  fond  qui  tuii  de  prèi 
le  jugement  sur  la  compéteBce  a  cet  avantage,  ftèka 
noue,  d^empécher  uA  jilaidenr  de  manvalae  fei,  coo- 
nie  il  s'en  tenô^nth»;  de  retardât  le  ju^meni  de 
rafiaire  tia  seuletant,  iims  tiîsoii,  ttbe  except;«i 

tre  sur  le  fond;  et  dans  teaa  laa  eaa,  U  aolerise  Tappei  et 
la  première.  Cette  a|ge  dlspesitian  prèTieadra  lees  les  aàas, 
puisque,  dans  tous  les.  cas,  t'appel  d'iacoasfétenee  est  u> 
lorisé...  »'0^,  que  voit-on  là  qai  déroge  aux  prescriptuai 
àè  l'art.  173,  Cod.  proc.,  sar  la  défense  de  réserver  rti- 
teption  d'ineotnpétence  pour  [^  jotnd^  an  load,  sur  la  aé- 
cesailé  de  prononcer  sur  La  compétence  et  sur  U  fond  par 
deux  dispositions  ou  deux  jugemens  séparés  if  ÂasaréBcat 
rien.  On  jr  voit  seulement  la  penaée  de  garantir,  dans  toaa  tes 
cas  et  mieux  que  par  le  passé,  la  faculté  d'appel  sar  h 
question  de  compétence.  Or,  éfidemment,  te  bat  est  aai^t 
bien  atteint,  el  cette  facnllé  d'appel  aussi  bien  assurée,  l«r»^e 
lea  juges  ont  pruaooeé  sar  la  eoopélenoe  et  sar  le  fsad  par 
deax  dispositions  dtatinetes  da  néme  jugement,  qte  par 
deux  jugemens  saecessifs  rendus  le  m^me  joar  ou  à  pla»te«n 
jours  d  intervalle.  On  ae  peut  donc  dire  qu'ea  rêaUié  l'ah. 
435  contienne  une  régie  exceptionnelle  ou  dérogatoire  à  l'art. 
173  :  au  fond,  et  en  ce  qui  toucbe  la  nécessité  de  prononcet 
par  deux  jugemens  séparés,  ce  n'est  que  la  aséne  disposi- 
tion reproduite  dans  des  ten&es  diffcrcas,  nais  éqaivaleas. 


;furi9pruâ€iiee  de  la  Cour  àe  eassation. 
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'ailleurs  il  n'y  a  pa$  nécessité  él'interpréter 
9s  actes,  mais  seulement  d'en  faire  l^pplica- 
Ion  il).  * 

(Dutheil— G,  Moutier  e^  cotidorts^) 

Par  exploit  du  28  jaUL  i^l ,  les  sieurs  Yi- 
lont,  MouUer  el  consorts,  assignèrent  le  sieur 
^utheil  devant  le  tribun^  civil  de  Lisieui^poiir 
'entendre  eondamper  ^  rétablir  sur  la  rivière 
'Orbec  nn  batrage  quMl  avait  supprimé,  et 
ui  servait  ^ii  baigbage  ou  arrosage  de  leurs 
rés. 

Le  sieur  Puthefl  opposa  h  cette  dema^nde 
ne  exception  d'incompétence  et  conclut^  son 
envoi  devant  Pauiorîté  administrative,  at|eQqq 
ttil  s^agissidt  dans  U  cause  d'interpréter  def 
ctes  adniinistratifs.  et  notamment  un  règle- 
lient  municipal  de  rai^  i%  approuvé  pur  ^ 
•réfet  du  Calvados,  et  un  décret  du  2$  oct, 
849,  qui  avait  autorisé  le  sieur  Duthell  à  ét^ 
*lir  one  usine  sur  la  rivière  d*Orhec. 

7  août  1851,  |ngement  ainsi  conçu  :— «  €on- 
idérant  qu'en  demandant,  au  moius  provisoi- 
ement,  |e  réta)>li8seuient  du  barrage  en  partie 


MocompéteiiM,  «t  mi  ièt«rje(iDt  irppv)  H  jtigeinTOt 
[ai  U  rejeu««  Qm^né  H  foad  «si  jogé,  Ttppel  Mt 
Mjoiirs  po8fîbl«,  nMit,  ii  le  )tig«lo«nl  lor  la  compé- 
BBce  6M  coBimé,  H  B>y  aur*  pl«i  à  J  revêtir,  M 
PQ(  sera  4ii«  An  Mi^t,  A  quelque  fniiol  de  %ee 
[«'on  eiifisege  la  fae«lié  d'appeler  d^ai  jngeaeBt 
l'ioeonpiieace,  le#  arf^iiieiis  quMa  peut  en  tifer 
enireoi  beapcoap  p|^  (jf^ii  le  ^«Uiaiiie  cki  eopM- 
léraiioDs  qoe  dans  celai  dei  caiaoai  #•  droii  pro? 
tremeni  diiea* 

«  Let  moyeqs  prit  dps  copdin'ikBs  et  des  rormalir 
es  préalabief  à  rex^cqiion  des  jagemena  »on(  ptoa 
érieox,  maia  noua  ae  lea  croyons  paa  plua  solides. 
>aBS  doQie,  quaod  on  jagemeot  pronooee  one  con- 
amnaitôD  eostre  vos  patli%,  aq  profil  d^eoe  aatre 
laffiie,  ef  qttVI  y  a  lien  da  recourir  à  des  moyena 
Inexécution  foreéa^  oti  ne  pedi  recourir  à  ces  moyens 
|iM  dflM  les  délais  el  de  la  asaniére déterminée  par 
as  an.  i47  ftéSO,  Cod.  prac.  Mais  le  jagemcDi  qui 
ajella  uoe  eicepiien  d^ncaoïpéieDCe  paot4l  être 
lassé  paraai  lai  jageaieas  tuaeaplibles  d^one  ezéca- 
ian  farcée? Assurément  non;  et  la  Goar  de  cassa- 
ion  a  raison  de  le  ^ire  :  quelle  voie  d^eséeuiion 
lourrait  être  employée  et  à  quoi  tendrait  celle  ?oie 
?eiéeu(ioD  7.«.  Quand  no  lrii>anal  dont  la  coinpé- 
snce  était  coniesiée  se  déclare  coropéieni,  tout  est 
ermioésur  ce  point  :  il  est  compétent,  par  cela  seul 
a'it  se  déclare  tel  ;  et  la  partie  qui  combattait  le 
loyen  d^incompétence  n'a  rien  à  Taire  pour  que  la 
•ariie  qui  le  proposait  reconnaisse  cette  compétence 
t  a'y  aonmetia.  Il  n^y  a  plus  qu'A  plaider  an  fond, 
ans  que  les  pariiea  puissent  réciproquement  se  con- 
-aindre  à  Je  felre.  Et  elles  n'eiécuteni  pas  plus  le 
igeflMnt  an  plaidant,  quVIlas  ne  reiécolaot  en  se 
afusantè  plaider,  pubque,  dans  on  eai  comme  dans 
a«ira,  le  tribunal  juge  contradictalremenl  on  par 
éfaot,  al  fait  ua  acte  de  juridtetion  indépendant  du 
lit  des  parties* 

a  Si  donc  il  est  frai  de  dire  que  le  jugement  qui 
taïue  aor  la  compétence  n'est  pas  un  jugement  sus- 
epiible  d'exécuiion ,  dans  le  sens  du  moins  des  art* 
41  et  450,  Cod,  proc,  il  faut  en  conclura  quMl  n'y 


détruit  par  Dutbei),  les  sieurs  Timont  e(  joints 
n'agissent  pas  dans  un  intérêt  général,  maia 
dans  un  intérêt  purement  privé  i  ^ueleur  ac- 
tion est  d'aillcurâ  fandée  sur  des  Vitres  autben- 
tiques  et  communs  avec  Ptitbeit  ou  ses  au- 
teurs, et  sur  un  règlement  local  et  particulier, 
émané  de  Tautorité  administrative,  et  rendu 
contradictoiremept  entre  les  conteurs  des  par- 
ties;—Considérapt  quel^ordonnance  JTautorl- 
sation  obtenue  par  Duthetl  ne  contient  aucune 
dérogation  au  règlement  de  Tap  12;  aue,  bira 
loin  de  U,  cette  ordonnance  enjoint  a  l^utbetl 
de  se  conformer  aux  règletpens  antérieurs  re- 
latifs à  la  distribution  des  e^UK  d^  U|  rivière, 
et  ne  lui  a  été  accordée  que  ss^ns  préjudice  des 
droits  des  tiers;  —  CoDSiilér^nt  que  du  règle- 
ment de  Pan  12  il  résulte  que  la  saison  du  oa(p 
mage  recommence  au  3  août  ;  que  le  droit 
aviser  du  barrage  est  donc  ouvert  pour  les  de* 
mandeura;  que  tout  retar(|  qui  serait  apporté  à 
Texercice  constituerait  les  demandeurs  d^^ns 
des  dommages  importans;  d'où  il  suit  que  cette 
affaire  présente  une  extrême  urgence,  et  qœ 


a  aucune  Induction  A  tirer  de  ces  articles  contre  la 
droit  des  iribooani  da  stamer  au  fond  par  un  jogar 
ment  qui  antt  immédiatement  le  jugement  rendu  aiir 
la  compétence. 

«  Objaetera-t-en  qull  n^atl  plaidé  da  snlta  au  fond 
qna  parce  que  le  jugement  l'ordonna,  et  que  la  plai- 
dorie  est  rexécotiao  de  cette  disposition  do  juge- 
ment?  Il  serait  facile  de  répondra  que  la  diapasitian 
d'un  jugemaot  qni  ordonne  de  plaidor  de  aaita, 
comme  celle  qui  ordonnerait  de  pUidar  A  an  jnnr 
oltér^enr,  et  qui  prononcerait  nna  reoaisa  da  l'al^ 
faira,  n'est  qq'unf  disposi|ian  prépari^oira,  une  ma^ 
sure  d'ordre  dont  l'axéetition  n>ppartiep|  paa  A  Iq 
partie  et  ne  dépepd  pas  d'elle,  ft  é.  laqqella  ne  ê*tL^ 
pliqae,  par  cooaéaoeot,  aucune  des  r^^les  r^lau- 
f  es  A  Pexécotion  rorcée  des  iugemens  ordinairna, 
ioterlocototres  et  défioiiifi. 

«  La  jnrispmdnoce,  nous  la  taioos,  est  diTiiée 
sur  cette  qoettiaa.  8i  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  30 
joill.  18411  (Vol.  i8é7.t.35i— P.  I«l7.«.49i},  que 
les  tribunaux  peuf  ant,  en  rejetant  la  déelioaioire, 
ordonner  dn  plaider  immédiaiomaat  au  fend,  at^y 
statuer  par  défaut  si  la  partie  tpfnae  d'y  défendre, 
d'auirea  ani  jngé  le  ooniaaîaex  ^ay«  Naaay,  6  jnin 
1944  (Vel.  1844.8.861— P.1844.9.a79;;  Gnaa,6 
joilL  1844  (Vol.  1845.2.182h-P.  1845.1.103);  Ran* 
nea,  27  aTr.  1847  (Vol.  1847.2.444  —  P*  1847.2. 
380),  et  Poiiiera,  16  janf.  1838  (Val.  18384.i4# 
—  P.  1838.2.142).  Les  auteurs  se  divisent  égalfh 
ment  sur  ce  point  comme  sur  celui  de  savoir  ai  |ef  ' 
tribunaux  peutent  joger  sur  le  déclinaioire  et  pof  |e 
fond  par  un  seul  et  même  jugement*  Uais  ooqscrojon^ 
qoe  les  raiiona  solides  données  par  la  Coof  ^  jmp- 
aaiion  A  l'appui  do  système  qo^eite  a  adopté  sont  de 
naiure  A  rallier  les  opiniona  dÎTergeotes  et  A  déteÇ'* 
miner  leur  accord  sur  nne  question  des  plus  prati- 
ques et  sur  laquelli  il  serait,  par  eonséqnent,  utile 
de  parvenir  A  s'entendre.  6.  MAsan.  » 

(1)  La  jof taprodence  est  aanalanle  sar  oe  petot. 
7.  notre  Table  §éi^éi^te,  t«  4ut0riU  ndmtnjsirirtfae, 
§  2,  et  v<*  Eau^,  n.  349  et  soiv. 
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c'est  le  cas  d'ordonner  Texécution  provisoire 
et  immédiate  du  présent  jugement,  et  consé- 

3uemment  de  prescrire  aux  parties  de  plaider 
e  suite  au  fond  ;— Le  tribunal  se  déclare  com- 
pétent, et  en  prononçant  Texécution  provi- 
soire du  présent  jugement,  ordonne  aux  par- 
ties de  couclure  et  de  plaider  de  suite  sur  le 
fond.  » 

Et  h  la  même  audience,  Tavoué  du  sieur  Du- 
theil  ayant  refusé  de  plaider  au  fond,  le  tribu- 
nal a  rendu  un  jusement  par  défaut  qui  accueil- 
lait la  demande  des  sieurs  Yimont  et  consorts 
en  rétablissement  du  barrage. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  par  le  sieur 
Dutheil.  Il  soutient  que  le  tribunal  de  Lisieux 
n'avait  pu,  par  le  jugement  rendu  sur  la  com- 
pétence, ordonner  de  plaider  immédiatement 
au  fond,  ni  ordonner  Texécution  provisoire 
de  ce  jugement  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  135,  Cod.  proc,  ni  enfin  ordonner  Texé- 
cution  de  ce  jugement  avant  qu'il  eût  été  levé 
et  signifié,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  147.— Enfin,  il  reproduit  le  moyen  d'in- 
compétence rejeté  par  le  tribunal  de  Lisieux. 

9  fév.i852,  arrêt  delaCourdeCaen  qui  con- 
firme en  ces  termes  : — «  Considérant  que  l'ac- 
tion de  Vimont  et  consorts  a  pour  objet  le  réta- 
blissement d'un  baiardeau  ou  barrage  dans  la 
rivière  d'Orbec,  servant  k  Pirrigation  de  leurs 
propriétés  \  qu'ils  se  fondent  en  eflfei  sur  des 
titres  en  date  des  10  sept.  1632  et  2  juin  1637, 
à  Tappui  desquels  ils  allèguent  une  longue  pos- 
session ;  que  leur  réclamation  porte  consé- 
quemment  sur  un  droit  privé,  dont  la  con- 
naissance appartient  de  sa  nature  aux  tribu- 
naux ;  —  Considérant  que  la  compétence  des 
tribunaux  est  donc  de  droit  dans  Tespèce,  à 
moins  qu'iin  acte  quelconque  de  Tautorité  ad- 
ministrative n'y  apporte  des  entraves  ;— Con- 
sidérant que,  loin  de  là,  un  arrêté  municipal 
de  la  commune  de  la  Chapelle- Yvon,  en  date 
du  9  fruct.  an  10,  homologiié  par  le  préfet  le  3 
mess,  an  12,aconsuté  Texistence,  remontant 
à  plus  de  cent  cinquante  ans,  du  barrage  ou 
batardeau  servant  ii  Tirrigation  des  propriétés 
du  sieur  Vimont  et  autres  ;  qu'il  eu  a  proclamé 
le  maintien, etc.;.. «—Considérant  nuerincom- 
pétence  proposée  par  l'appelant  devait  donc 
être  rejetée,  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;— Considérant  qu'il  a  été 
formé  une  demande  en  sursis  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  l'administration  sur  l'auto- 
risation réclamée,  en  1834,  par  Vimont  et 
joints,  qui,  fatigués  de  ce  que  leur  barrage, 
qui  s'exerçait  au  moyeu  de  piquets  et  de  fas- 
cines, se  trouvait  souvent  démonté  pendant  la 
nuit,  se  sont  bien  adressés  à  l'administration 
pour  qu'elle  leur  permit  de  le  remplacer  par  un 
autre  barrage  pourvu  de  quatre  vannes,  qui 
offrirait  plus  de  solidité  ;  mais  que  la  deutande 
d'autorisation, qui  ne  tendait  qu*à  faire  pren- 
dre au  barrage  une  forme  nouvelle,  ne  saisis- 
sait l'administration  d'aucune  question  tou- 
chant le  droit  du  pétitionnaire  au  barrage  exis- 
tant, et  ne  constituait  point  dès  lors  à  cet  égard 


une  instance  administrative,  dont  les  tribu» 
naux  soient  tenus  d'attendre  la  fin  pour  coi» 
naître  de  Tapprécialion  de  ce  droit  ; — Sur  1 
deuxième  question  :  —  Considérant  que  ra^ 
rété  administratif  du  9  frucU  an  iO,  3  mesj 
an  12,  par  cela  qu'il  a  déclaré  le  naainlien  di 
barrage  dont  il  s'agit,  implique  nécessairemeq 
la  compétence  des  tribunaux,  relativemeDi 
la  répression  des  atteintes  qui  sciaient  pon 
tées  à  l'exercice  de  ce  même  barrage,  d'apr»î 
le  principe  qui  attribue  à  rautorite  iodidaijîi 
tout  ce  qui  a  rapport  k  l'exécution,  aans  l'iii 
térét  privé,  des  décisions  administratives  ;  d'à 
il  suit  que  ledit  arrêté  forme  véritablement,  a 
ce  qui  touche  la  quesUon  de  compétence,  œ 
titre  authentique  dans  le  sens  de   Tari.  135j 
Cod.  proc.,  propre  à  fonder  Vexécution  pro*| 
visoire  du  jugement  qui  ordonnait  aux  partiet 
de  plaider  au  principal,  surtout  aoand  vient | 
s'y  joindre  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  daté 
du  12  janv.  1852,  qui  a  ordonné  que  les  cbo-  j 
ses  s'exécuteraient  provisoirement  comme  par  ! 
le  passé  ;— Sur  la  troisième  quesUou  •—Consi- 
dérant que,  du  moment  où  il  y  avait  lieu  i  i 
l'exécution  provisoire,  le  tribunal  dout  est  ap- 
pel a  pu  valablement,  en  se  fondant  sur  Par- 
gence  de  procéder  à  l'irrigation,  ordonner  de 
plaider  ensuite  au  fond  ;  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire, pour  que  les  parties  dussent  obtem* 
pérer  à  cette  décision,  oue  la  sisnification  en 
fût  faite  d'avoué  à  avoué;  car  il  s^agissait  d'ua 
cas  où  l'analogie  permettait  au  juge  d'oser  di 
pouvoir  conféré  par  l'art.  811,   d'autoriser 
l'exécution  à  i'insuntméme;  —  Considérant 
que  ces  nullités  rejetées,  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer le  jugement  contre  lequel  elles  ont  été 
cotées,  en  adoptant  les  motifs  qui  y  sont  coo- 
signés,  et  que,  par  suite,  la  question  d'évocar 
tion  devientsans  objet;  -Saus  avoir  égard  aai 
nullités  proposées  par  l'appelant,  non  plus 
qu'au  sursis  par  lui  subsidiairement  conclu, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  •» 

POURVOI  en  cas  ation  par  le  sieur  Dutheil, 
fondé  sur  deux  moyens.  —  1"  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  172,  454.  449,  450  et  147,  Cod. 
proc,  et  fausse  application  des  art«  135  et  811 
du  même  Code  :  1**  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  qu'un  tribunal  de  première  instance  t»eut, 
immédiatement  après  avoir  rejeté  une  excep- 
tion d'iuc(»mpétence,  sans  attendre  que  les 
délais  de  l'appel  soient  expirés,  ni  même  qoe 
le  jugement  sur  la  compétence  ait  été  signifia, 
rendre  un  second  jugement  sur  le  fond;  — 
2"  en  ce  qu'il  avait  jugé,  de  pitis,  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  avait  pu  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  sur  la 
compétence,  alors  qu'il  nese  trouvait  pasdans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  135,  Cod.  proc. 
—On  disait  pour  le  demandeur  :  Aux  termes 
de  l'art.  172,  Cod.  proc,  «  toute  demande  en 
renvoi  doit  être  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée,  ni  jointe  au  pria* 
cipal  ».  D'un  autre  cêté,  selon  l'art.  454,  lors- 
qu'il s'agit  d'incompétence, rappel  est  receva- 
ble,  bien  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en 
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ernier  ressort.  L*arU  449  porte  qu'aucun  ap- 
el  d'un  jugemeut  non  exécutoire  par  provi- 
on  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine 
compter  du  jour  du  jugement,  et  Fart.  450 
eut  que,  pendant  cette  huilainey  l'exécution 
u  jugement  non  exécutoire  par  provision  soit 
uspendue.Enân,  d'après  Tan.  147,  tout  juge- 
lent  doit  être  signifié  à  l'ayoué,  et  en  certains 
as  h  la  partie,  avant  de  pouvoir  être  exécuté. — 
'r,il  résulte  nianirestement  de  la  combinaison 
e  ces  diffërens  articles  que, lorsqu'il  y  a  avoué 
n  cause  et  déclinatoire  proposé,  le  jugement 
ui  rejette  le  déclinatoire  étant  nécessairement 
jjet  à  l'appel,  le4}uel  ne  peut  être  interjeté 
endant  la  huitaine,  et  ce  jugement  devant 
i^cessaîrement  être  signifié,  son  exécution 
rovisoire  ne  peut  être  ordonnée,  ni,  par  con- 
équent,  la  partie  qui  succombe  dans  son  dé- 
linatoire  contrainte  de  plaider  immédiate- 
ment au  fond.  —  L'art.  425,  Cod.  proc,  qui 
ermetaux  tribunaux  de  commerc'e  de  statuer 
ar  un  seul  et  même  jugement,  sur  la  compé- 
ence  et  sur  le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par 
eux  dispositions  distinctes,  prouve  que  la 
léoie  faculté  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
iculté  de  statuer  par  deux  jugemens  rendus 
inmcdiatement  Tun  après  Tautre,  sur  la  com- 
•étencc  et  sur  le  fond,  n'appartient  pas  aux 
ribunaux  civils,  puisque,  si  cette  faculté  éuit 
le  droit  commun,  il  eût  été  inutile  de  l'accor- 
ler  spécialement  aux  tribunaux  de  commer- 
e.  Donc,  sou^  ce  premier  rapport,  l'arrêt  at- 
aqué  a  contrevenu  à  la  loi.— Il  y  a  également 
ontrevenu  en  jugeant  que,  dans  l'espèce,  il  y 
vaii  lieu  d'ordonner  rexécution  provisoire  du 
ugemeui  sur  hi  compétence,  bien  qu'en  ce  qui 
oucbait  l'exception  d'incompétence  il  n'y  eût 
as  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art. 
35,  Cod.  proc. 

2r  Moyen,  Violation  des  règles  de  la  compé- 
ence  et  du  principe  qui  défend  aux  tribunaux 
e  connaître  des  actes  administratifs  et  de  leur 
Qterpréiation,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
igé  qu'une  contestation  sur  l'usage  d'un  cours 
'eau  y  qui  devait  se  résoudre  par  l'application 
t  l'iuterprétation  d'actes  de  l'administration, 
lait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  divisé 
n  deux  branches:— En  cequi-iouche  la  pre- 
ilère  branche,  s'appuyant  sur  la  violation  des 
rt.  172, 147, 449  et  iSO,  Cod.  proc.:— Atien- 
u  que  le  tribunal  de  Lisieux  a  statué  par  deux 
jgemens  distincts,  l'un  sur  la  compétence, 
autre  sur  le  fond;  que,  par  son  premier  ju- 
ement,  après  avoir  reconnu  sa  compétence, 
;  tribunal  a  enjoint  à  Dutheil  de  défendre  im- 


(1)  Sor  l«  pplni  d«  Mtoîr  si  la  eestàiloB  d«  paie- 
i6ot  dM  deitaa  etf  ilet  de  la  pari  d^oo  eommerçanl 
affit  ppur  la  faire  déclarer  «d  eut  de  riilliie,  F. 
aD«  ieteae  de  Paffiiinaiive,  on  arrêt  de  li  Cour  de 
laacy,du30juiU.  1^42  (VoL  18ii.2.498),  ei  M. 
leoouard,  du  FeilMlM.  2*  édil..  tom.  t,  pag.  272. 


médiatement  au  fo;id  et,  sur  son  refus.  Ta  con-^ 
damné  par  défaut;  que  les  droits  de  la  défense 
ont  donc  été  respectés,  et  qu'il  a  été  satisfait 
à  toutes  les  conditions  de  l'art.  172,  qui  dé- 
fend au  juge  de  réserver  les  demandes  en  ren- 
voi, ou  de  les  joindre  au  principal  ;*— Que  les 
art.  147,  449,  450,  invoqués  par  le  pourvoi, 
s'appliquent  exclusivement  à  rexécution  des 
jugemens  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  tii.  5, 
Cod.  proc.;  que  rexécution  d'un  jugement  de 
compétence  Fe  trouve  consommée  par  le  rejet 
même  du  déclinatoire  proposé;  que  la  seconde 
df^cision  sur  le  fond  n'est  pas  un  acte  d'exécu- 
tion de  la  première,  mais  un  nouvel  acte  de 
juridiction  qui  intei  vient  à  la  suite  de  celui  qui 
l'a  précédé  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour 
étendre  les  art.  147,  449  et  450,  au  cas  spécial 
prévu  par  l'art.  172,  et  qu'il  résulterait  même 
de  cette  ex  tension  des  frais  frustratoires  et  des 
lenteurs  que  le  législateur  s'est  précisément 
proposé  d'éviter  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  s'appuyant  sur  la 
violation  de  l'art.  135,  Cod.  proc.:  —Attendu 
que  les  motifs  qui  viennent  d'être  donnés  sur 
la  première  branche  du  moven  rendent  sans 
utilité  l'examen  de  la  seconde  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
desrèclesde  la  compétence,  de  Fart.  13,  tii.  2, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  la  loi  du  16 
fruct.  an  3:— Attendu  qu'il  s'agissait  de  con- 
testations nées  k  l'occasion  de  la  jouissance,  à 
titre  privé,  des  eaux  d'une  rivière  non  naviga- 
ble ni  flottable,  et  que  ces  contestations  ren- 
traient essentiellement  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires;  que  la  Cour  de  Caen  s'est 
d'ailleurs  bornée  à  l'application  des  actes  ad- 
ministratifs produits  devant  elle;  nue  le  deuxiè- 
me moyen  n'est  donc  pas  plus  fondé  que  le 
précédent;— Rejette,  etc. 

Du  24  août  1852.  —  Ch.  req.  — Pr^«.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Glandaz. — ConeL  conf,^ 
M.  Cbégaray,  av.  gén.—PL,  M.  Ripault. 

FAILLITE.— ^BSSATioii  db  paisiibns.- Dbt- 

TB8  COmiBRGULBS.  —  VBlfTB.  —  FONDS  DB 
COMMBRCB. 

L'époque  de  la  eenalion  de  paiemens  d'un 
commerçant  déclaré  en  faillite  peut  être  repor^ 
lée  au  jour  où,  en  rendant  son  fonds  de  corn" 
merce  pour  une  somme  inférieure  à  ses  dettes 
commerciales  t  il  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  les  payer,  bien  qu'à  cette  époque  il  n'y  eût 
de  poursuites  contre  lui  que  pour  ses  dettes  ci' 
viles,  (Cod.  eomm.,  44^.)  (1) 
'  (Yvernault-C.  Syndics  Yvernault.) 
Le  sieur  Yvernault,  ^ui  avait  fait  le  com- 
merce en  état  de  miuorité,  sans  s'être  pourvu 


Mais  la  plupart  dea  anteora  se  proDonceot  eo  sent 
coDiraire.  F.  noumment  les  observaitoot  de  II.  Haa- 
aé,  eur  l^arrèt  précité  de  la  Cour  de  Naocy,  loe.  cU,^ 
et  ce  même  auteur,  Drotl  tamm,^  tom.  3,  n.  204, 
aiaai  qoe  le  Cod.  eomm.  annoté  do  II.  Gilbert,  art. 
437,  0. 17  et  aoif . 


$da-(Stt) 
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derautorisation  nécessaire,  le  eonliiiua  après 
sa  majorité,  qui  arriva  le  22  sept.  1848.  Avaot 
comme  depuis  sa  majorité,  il  contracta  des 
dettes  commerciales,  et  un  protêt  fut  fait  con- 
tre lui  le  1"  fév.  1849.  A  cette  époque,  il  avait 
déjà  cédé,  par  acte  du  18  janvier  précédent  » 
son  fonds  de  commerce  et  ses  marchandises  k 
la  dame  Yvernaalt,  sa  mère,  qui  précédemment 
s^était  portée  sa  caution  pour  une  somme  de 
14,000  fr.— Le  prix  de  oe  fonds  de  commerce 
éuit  inférieur  à  14,000  fr. 

L*état  d'insolvabilité  du  sieur  Yvernaults*é«> 
tant  aggravé,  sa  faillite  fut  prononcée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  La  Châ- 
tre, du  8  août  1850,  qui  fit  remonter  la  cessa- 
tion de  paiemensau  r'  fév.  1849,  date  du  pre- 
mier protêt,  lequel  se  rapportait  auk  dettes 
commerciales  contractées  par  le  sieur  Yver^ 
nault,  depuis  sa  majorité* 

Appel  par  les  créanciers)  qui  ont  sontenv 
que  la  cessation  de  paiemens  devait  être  re- 

Sortée  au  18  |anv«  1849 ,  jour  de  In  vente 
u  fonds  de  commerce. 
30  août  18&1,  arrél  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  reporte,  en  effet,  la  eessation  de  paienens 
à  cette  date  du  18  janv*  1849. 
Pourvoi  an  cassation  par  le  sieur  Tvernault, 

Sour  violation  des  art.  1124et  1125,  Godi  Nap»; 
)God.  comm.,  et  fausse  application  de  Tan. 
446  du  môme  Gode,  en  ce  que  Farrétatlaqué^ 
en  faisant  remonter  la  cessation  de  paiemens 
à  une  époque  où  le  débiteur  n'avait  encore 
que  des  dettes  par  lui  contractées  en  tninori- 
té,  et  qui  n'avaient,  k  défaut  de  Tauiorisation 
qui  lui  était  néeessaire  pour  faire  le  commer- 
ce, que  le  caractère  de  dettes  civiles,  avait  fait 
résulter  une  faillite  de  la  cessation  de  paie- 
mens de  dettes  civiles,  tandis  qu*eile  ne  peut 
résulter  que  de  la  cessa^on  de  paiemens  de 
dettes  eommerciaies. 

ARRÊT. 

LA  ÛOUR)— «Attendu  que  Tarrét constate^ 
en  fait,  que,  le  18janv.  1849,  le  sieur  Yver- 
nault,  devenu  majeur,  et  dont  l'état  d'insolva^ 
bilité  était  constaté  par  les  poursuites  anté- 
rieurement dirigées  contre  lui,  à  raison  d'o- 
bligations qui,  n'ayant  pas  le  caractère  d'en- 
n[emens  commerciaux,  ne  pouvaient  servir 
éterminer  Touverture  de  sa  faillite,  s'est 
dessaisi,  eu  faveur  de  la  dame  Yvernault ,  sa 
caution,  d'une  somme  de  14^000  fr.,  et,  moyen- 
nant un  prix  de  beaucoup  inférieur^ .  de  son 
fonds  de  commerce  et  de  ses  marchandises,  et 
s'était  ainsi  mis  dans  l'impossibilité  absolue 
de  payer  aucune  de  ses  dettes  commerciales  ; 
— Qu^en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que 
répoque  de  là  cessation  des  paiemens  du  sieur 
Yvernault  devait  être  fixée  au  18  janv.  1849, 
jouir  01^  la  ruine  commerciale  de  celui-ci  était 
consommée  çt  consutée,  y^Ltrét  n'a  violé  ni 
les  art.  1124  et  1125,  Cod.  civ.,  ni  les  art.  2 
et  446.  Cod.  comm.;— Rejette. 

Du  17  fév.  1852.— Gh.  req.—Prés.,M.  Mes- 
nard.— /tapp.^  M.  JNachet.  —  Concl.  eonf.^  M. 
Sevin,  av.  %én.^PL,  M.  de  Saint-Malo. 


DONATION  DÉGUISÉE.— VBHT».—GA»ACTt- 

RBS.  —  IHTElPRtTATIOR.— DbTTBS-  ! 

La  déciêion  par  laquelle  les  jn§et  ém  fw4 
iéelartnt  qu'un  aeU  sous  formé  de  vente  eim- 
slilMê  en  réaliléune  dimaiion  dégmiêée  de  tom 
biens  fMTésens,  et  que  le  doneOaire  eH  êemud'ac- 
quitter  teutie  les  dettes  du  doneUêur,  ne  rra^ 
ferme  qu*wte  appréeiatian  d'aetee  et  de  faUà 
qui  éthappe  à  la  eensure  de  la  Cour  de  casse- 
t«efi.(G.Nap.»894.)(1) 

(mllary— €h  Lame  et  autres.) — ^Ammfir. 

LA  GOUR;— ...Sur  le  deuxième  mofen:-H 
Attendu  que,  pour  décider  que  le  contrat  dd 
10  janv.  1848  constituait  en  réalité  ane  dona^ 
tion  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  de  ven- 
te, et  qu'en  conséquence  de  cette  donation,  le$ 
époux  Hallary  étaient  tenus  d'acquitter  les  dei-i 
tes  de  la  donatrice,  énoncées  dansTarrct  atu- 

3ué,  la  Gour  de  Limoges  s'est  uniquement  fos- 
ée  sur  l'appréciation  des  clauses  de  Tacte  e< 
des  faits  de  la  cause,  et  a  conclu,  en  suite  de 
cette  appréciation,  quelle  avait  été  In  yréritahk 
intention  des  parties  centraclantes  i — Attenda 
ou'une  semblable  appréciation  rentrait  daai  ie 
domaine  eiclnsif  des  juges  du  falt>  et  ne  pest 
donner  prise  à  la  censure  de  la  Gmt  de  cassa- 
tion j— Rejette,  etc. 

Du  29  juin.  1852.— Gh-  req.— Prds.^  M.  Mes- 
nardk— Ha|ip.>  M.  Gavchy.— -Coiiel*,  M.  Sevic, 
av.  fén.—PL,  M.  Frignei. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE ^Ynm  m- 

TiORALB.— Coin^fimiCB.— Sonaïa. 
Âueoê  de  dems  vemiH  naiioesmèee  eactet- 
sivemant  faites  dumàae  immemkie,  rnefioii  n 
garantie  formée  contre  i'Etai  par  le  seeeni 
acquéreur  évincé  pear  le  premier  est  de  k 
compéieiltce  emclutive  d»  Vauloriié  adminU- 
trative ,  lorsque  la  solution  de  la  qwesHon  dé- 
pend du  potac  de  sav&ir  si  Uu  ofmit  admi- 
nistratifs qui  ont  procédé  à  la  setonde  venl^ 
avaient  qualité,  et  si  l'Etat  peut  être  déclare 
responsable  du  fait  de  sps  agens  :  éMte  ce  ces 
les  trilmnaum  saisis  de  la  élemanda  en  garan^ 
lie  doivent  se  déclarer  ineompétens  et  sediP- 
saisir,  et  non  pas  seulement  surseoir  fusqu'à 
la  décision  de  l'autorité  administrative. 
CHérit.  Saliceiti— G.  Ferrandi  et  autres.) 
Le  5  nov.  1791,  l'administration  déparl^ 
mentale  de  la'  Gorse  vendit  natioiialement  as 
sieur  Battisti  les  étangs  d'UrbIno ,  que  celui- 
ci  revendit,  le  28  du  même  mois,  au  sieur  Poli. 
— Depuis,  et  pendant  une  insurrection  qui  pot 
momentanément  le  pouvoir  en  Gorse,  le  ïh- 
reetoire  du  département  fit  mettre  de  nouveau 
aui  enchères  rétang  d'UrbinOi  qui  futadjagé, 


(i)  Sur  les  circontiaDces  propres  i  Taire  cosBaltrt 
les  donetians  dégaisées  ao«s  fbriiM  d*Mi  ^«aimt  oné- 
reoi,  vof.  Mire  Tehle  géaérmlê,  y*  t^wmmtim  dêf^ 
tée,  n.  7  et  suif .  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  ea 
priocipe,  le  dcoaiaira  de  teoi  bieds  préseas  esi  st- 
âojetii  de  pleio  droii  au  p»ièneat  des  dattes,  Toy. 
•Wd.,  T»  Donolfo»,  a.  496  ai  saiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caiêaHon. 


(a*7)-551 


î  T  juin.  1793,  aui  sieuw  Ferrandl  et  Sturra- 
ioli. 

Longtemps  après»  les  hérîtiefs  Saiicelii,  re- 
réâeûtans  dd  &iéurf^oli,ontàsiUrié  lés  sieurs 
errandi  et  Mti^racloli  en  restitution  des  im- 
leubles  qui  avaient  été  adjugés  ^  leur  auteur, 
n  1791,  et  qui,  selon  eux,  avalent  été  indû- 
lenf  réadjugés  en  1793. 

Sur  cette  demande,  lés  sieurs  F^i*randi  et 
[urracîoli  ont  exercé  un  recours  en  garantie 
outre  TEtat.  Mais,  dans  un  mémoire  signiâé 
i  16  juin  1841 ,  le  préfet  de  la  Corse,  tout  en 
^connaissant  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
iciaire  pour  statuer  sur  l'action  des  héritiers 
alicetlî  contre  les  sieurs  Ferrahdi  et  Murra- 
ioli,  a  opposé  l'incompétence  quanta  l'ac- 
on  en  garantie  intentée  contre  l'Etat,  en  se 
>Ddant  sur  ce  que  cette  action,  dont  le  juge- 
lent  nécessitait  l'examen  et  l'appréciation  des 
ouvoirs  de  ceux  qui  administraient  la  Corse 
n  1793,  rentrait  dans  les  attributions  de  l'au- 
)rîté  adutinistrative. 

6  mars  iSil,  jugement  du  tribunal  de  Corte, 
ui  rejette  l'exception  d'Incompétence  propo- 
ée  par  le  préfet  au  nom  de  PEtat,  condamne 
ïs  sieurs  Ferrandl  et  Murhâcjoli  ^  restituer  les 
mmeubles  l'everidlqués,  et  l'Etal  à  les  garantir 
es  condamnations  contre  eux  prdtibncées. 

Appel  par  le  préfet,  et  le  31  mars  18i6,  arrêt 
e  la  Coi^r  de  Bastia  qui  admet  l'exceotlon 
'incompétence,  et  renvoie  les  parties  a  se 
ourvoir  devant  qui  de  droit  sur  la  demande 
o  garantie  «  «  attendu  que,  pour  statuer  sur 
etiç  demande^  il  est  indispensable  d'apprécier 
3S  divers  contrats,  actes  et  décisions  admi- 
listratifs  qui  s'appliquent  a  là  cause,  et,  par 
iiite,  de  déterminer  i'ipfluence  que  lesdits  ac- 
îs  peuvent  exercer  relativement  à  la  préten- 
on des  sieurs  Ferrandl  et  Murracioli,  lesquels 
éclameiit  contre  l'Etat  là  valeur  de  l'ctang 
'Urbioc^vec  indemnité  pour  les  fruits  qu'ils 
euvent  être  tenus  de  restituer  ;  -^  Attendu 
ue  ce  serait  là  décider  sur  l'effet  d*aclesadmi- 
istralifs  en  en  interprétant  le  sens,  ce  qui 
'est  nullement  dans  les  attributions  des  tri- 
uoaux  ordinaires».,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Sali- 
etti,  pour  fausse  application  de  l'art.  13  de  la 
)i  da  24  août  1790,  et  de  la  loi  du  16  fruct. 
il  3. — On  soutenait  pour  le  demandeur,  qu'en 
jpposant  qu'il  y  eût  dans  la  cause  des  actes 
dministratifs  à  apprécier  et  à  interpréter,  ce 
'était  pas  un  motif  pour  que  Tautorité  judi* 
iaire  dût  se  déclarer  incompétente;  qu'en  et- 
ît,  la  demande  formée  contre  l'Etat  devant 
ouver  sa  solution  dans  les  règles  du  droit  ci- 
il,  relatives  à  l'éviction,  éiait,  par  sa  nature, 
e  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  et 
ue  dès  lors  la  Cour  de  Bastia  eût  dû  se  bor- 
er  à  prononcer  le  sursis  jusqu'à  ce  que  l'au- 
orité  administrative  se  fût  prononcée  sur  la 
aleur  des  ventes  nationales  de  1791  et  1793 , 
lais  qu'elli»  n'avait  pu  se  dessaisir  complé- 
îment  par  une  décision  d'incompétence. 


iHRÊt. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'action  en  res- 
ponbbilifé  et  gar^intie  exercée  contre  l'Etat 
est  fondée  sûr  l'actfe  de  vente  prétendue  natio- 
nale, en  date  c|u  7  |blll.  1793;  que,  dans  son 
mémblreii  l'appui  du  décllnatoire,  le  préfet  de 
la  Corse  soutient  que  cet  acte  est  nul  et  sans 
valeur  légale  comme  ayant  été  effectué  par  les 
ordres  d'une  administration  déclarée  rebelle 
par  un  décret  de  la  Convention  du  1"  juill. 
1793  ; — Que,  pour  apprécier  le  mérite  die  cet 
acte,  il  faudrait  rechercher  si  le  Directoire  et 
cohseil  général  de  la  Corse,  séant  à  Corte  en 
juin.  1793,  avait  le  caractère  légal  d'adminis- 
tration publique,  si  cftte  autorité  avait  man- 
dat de  rËtat  d'opérer  des  ventes  nationales,  si, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  ce  mandat,  elle 
n'en  avait  pas  dépassé  les  termes,  comment, 
enfin,  l'Etat  pourrait  être  déclaré  responsable 
du  fait  de  ses  agens  administratifs,  question 
dont  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  conser- 
ver l'examen  sans  empiéter  sur  Ife  pouvoir  ad- 
ministratif;— Attendu  ()Ue  le  décllhatoîre  du 
préfet  ^oirtant  sur  l'existence  même  de  l'ac- 
tion en  garantie  exercée  contre  l'Etat,  qu'il 
considérait  comme  une  instance  administra- 
tive; il  y  avait  Iléu  (lar  la  Cour  de  retenir  la 
carisëoudes'en  dessaisir,  mais  non  de  surseoir 
à  statuér;~Qu'en  refusant,  dans  Viiàl  des  faits 
constatés  par  elle,  de  connaître  d'une  action 
qui  tendait  h  constituer  l'Etat  débiteur^  et  en 
se  déclarant  incompétente,  la  Cour  de  Bastia, 
loin  de  violer  la  loi,$*y  est  exactement  coofor- 
méé;— Rejette,  etc. 

Du  5  juin.  im.  Ch.  teq.—Prés.,  M.  Mes- 
tadier,  doveh  d'âge.— JRapp.,  M.  de  poissîeux. 
—ConeL,VL.  Sévin,av.  çén.— W.^  M.Rigaud. 

ENREOISTREMEKT.—  MuTATioif  secrètb.— - 
Société.—Pbésomption. 

La  déclaration  d*une  parité  dans  un  acte 
de  société,  qu''eUe  apporte  dans  celte  société 
des  immeubles  dont  elle  est  proprié  taire  y  les- 
quels immeubles  étaient  antérieurement  la  pro- 
priété d*une  autre  société^  établit  suffisamment 
la  mutation  de  propriété  de  ces  immeubles  au 
profit  de  la  partie  qui  la  comprend  dans  son 
apport,  et  autorise  dès  lors  la  régie  à  pour^ 
suivre  le  paiement  du  droit  de  mutation.— Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  la  première  so" 
eiélé  propriétaire  de  ces  immeubles,  quoique 
dissoute,  serait  encore  en  état  de  liquidation, 
et  que  la  partie  qui  les  apporte  dans  la  se- 
condeprélendraim'étrepropriétaire  que  d'ac- 
tions sociales  représentatives  de  la  valeur  de 
ces  immeubles.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  12.) 
(DeBoissy.— Cl'adm.  de  TEnregist.)— aeeêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  suivant  un  acte 
passé  à  Bourges,  le  22  mai  1839  et  jours  sui-  * 
vans,  une  société  a  été  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  Usine  à  fer,  au  mouliu  du  faubourg 
d'Auron,  à  Bourges,  sous  la  dénomination  de 
compagnies  des  fonderies  et  forg^  de  Bour* 

{;es  ;— Que  la  propriété  de  l'usine  résidait  entre 
es  mains  de  cette  société  ;— Attendu  que,  sui- 
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vaot  QD  autre  acte  passé  devant  M*  Ducloux, 
nouire  à  Paris,  le  12  janv.  1847,  un  autre  acte 
de  société  a  été  formé  pour  rexploitation  de 
cette  même  usine;  —  Que,  dans  cet  acte,  de 
Boissy  figure,  et  qu'il  est  dit:  V  qu'il  apporte 
à  la  société  la  jouissance  libre  et  entière  des 
hauts  fourneaux  de  Bourges,  avec  toutes  leurs 
annexes  et  dépendances,  desquels  biens  il  en- 
tend lormeUement  se  réserver  la  propriété  pour 
y  réunir  la  jouissance  dès  que  la  société  ces- 
sera d'en  jouir  elle-même  j  2*  que,  lors  de  la 
cessation  de  la  jouissance  de  la  société,  elle 
devra  laisser  k  de  Boissy  les  lieux  dans  l'état 
où  elle  les  aura  pris  j  S"*  que  de  Boissy  estime 
la  valeur  capitale  de  celte  propriété  à  400,000  f.; 
— Attendu  qu'aux  termes  d'un  autre  acte  passé 
le  14  août  18V8,  de  Boissy,  en  vendant  la  terre 
de  Gastdnau,  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
la  vente  les  hauts  fourneaux  de  Bourges  avec 
toutes  leurs  dépendances,  dont  il  entend  se 
réserver  la  propriété,  et  dont  au  surplus  il  a 
apporté  la  jouissance  à  la  société,  formée  sui- 
vant l'acte  du  ISjanv.  1»47; 

Attendu  que  de  ces  actes  il  résulte  que  la 
propriété  des  hauts  fourneaux  de  Bourges,  qui 
précédemment  avait  appartenu  à  la  compa- 
gnie des  fonderies  et  forges  de  Bourges,  aurait 
passé  entre  les  mains  de  de  Boissv  ;  —Qu'aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  est 
suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement,  contre  le  nouveau  posses- 
seur, par  des  actes  constatant  sa  propriété,  et 
que  les  actes  ci-dessus  retracés,  constatant 
i^ulIlsammeDt  la  mutation  de  la  propriété  des 
forges  de  Bourges  au  profit  de  de  Boissy,  ont 
pu  donner  lieu  de  la  part  de  la  régie  à  la 
poursuite  du  paiement  du  droit; — Que  de 
Boissy  n'a  pas  détruit  celte  présomption  de 
mutation,  en  soutenaut  soit  qu'il  n'a  jamais 
été  propriétaire  que  d'actions  cle  la  compagnie 
des  for^'es  et  fonderies  de  Bourges,  représen- 
tatives de  la  valeur  de  ces  fonderies,  suivant 
l'acte  constitutif  de  la  société,  soit  que  la  so- 
ciété existerait  encore,  qu'elle  serait  eu  état 
de  dissolution  et  en  liquidation,  et  qu'ainsi  la 
propriété  des  forges  de  Bourges  appartiendrait 
encore  k  ceite  société;  —  Qu'en  effet,  la  pos- 
session de  ces  actions,  l'existence  actuelle  de 
la  société,  maintenue  en  état  de  liquidation 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  au- 
quel de  Boissy  n'a  pas  été  partie,  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  forges  de  Bourges  à  de  Boissy,  par 
une  mutation  donnant  lieu  a  la  perception  du 
droit,  et  que  la  résolution  même  de  Tacte  de 
transmission  opérant  celte  mutition,  ou  du 
droit  en  vertu  duquel  elle  aurait  été  faite,  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  cette  perception;— Par 
ces  motifs,  et  attendu  que  le  jugement  attaqué 
n*a  fait  qu'une  juste  applicaiioù  de  l'art  12  de 
la  loi  de  frimaire  an7  ;— Uejelte,  etc. 

Du  25  août  1852.— Ch.  civ.~Pr^*.,  M.  Por- 
talisy  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConeL 


conf,y  Bouland,  av.  gén.  — PU,  MM.  RifAolt 
et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  -  PEE8CBfpnoî«.~Pu- 

TAGB. -— VbNTB. — PeÉSOMPTION. 

La  prescriplion  de  deux  ans  établit  par 
VarL  61  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7  nes^appli- 
qur  qu'aux  réclamalionsde  la  régie  ayant  pour 
objet  t  soil  un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  d*un  acte  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  soil  unsupplémetu 
de  perception  insuffisamment  faite,  soit  vm 
amende  ou  un  double  droit  encouruspour  ron- 
travention  ;  elle  ne  s*app tique  pas  à  la  récla- 
mation d'un  droit  proportit»nnel  simple,  bten 
que  la  régie  ait  eu  connaissance  de  Vacte  qui 
pouvait  y  donner  lieu,  par  son  énoncialm 
dam  un  autre  acte  soumis  à  la  formalité  àt 
V enregistrement  (1). 

Spécialement,  la  prescription  de  deux  am 
ne  s'applique  pas  au  droit  simple  dû  pour  u» 
acte  de  partage  énoncé  dans  un  acte  de  wut 
des  biens  partagés,  la  représentation  de  l'acU 
de  vente  à  l'enregistrement  pour  la  perceptiy% 
du  droit  proportionnel  de  vente  n'éqwvûlaii 
pas  à  la  représentation  de  l*acte  de  partage. 

Dans  le  cas  où  l*adminisiration  de  l'enre- 
gistrement soutient  qu'une  mutation  a  eu  lieu 
à  titre*de  vente,  et  demande  que  le  droit  toit 
perçu  comme  en  ^natière  de  vente,  tandis  çw 
te  redevable  soutient  qu'elle  a  eu  lieu  à  liirt 
de  partage,  si  aucun  acte  n'est  représenté,  les 
juges  peuvent  f  sans  violer  aucune  loi,  ordon- 
ner que  la  perception  sera  faite  comme  pmt 
une  vente  «  sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  es 
vu  des  actes  de  mutation  que  le  redevable  de- 
vra représenter,  ou  d'après  la  déclaration  quil 
sera  tenu  de  passer  conformément  d  la  loi' 
(L.  22  frim.  an  7,  art*  69,  S  7,  n.  5.) 
(De  Rignv— C.  l'adm.  de  rEnreg.)-ABEn. 

LA  CÙÛR  ;—  Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  H 
frim.  an  7:  — Auendu  que  l'art.  2262.  Co<i. 
Nap.,  fixe  il  trente  années  la  prescriplioa  des 
actions  qui  n'ont  pas  été  soumises  par  des  ioii 
spéciales  à  des  prescriptions  d'un  plus  court 
délai  ; —  Attendu  que  la  prescription  de  deux 
années,  établie  par  le  n.  1  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  Irim.  an  7,  par  un  avis  du  cousdl 
dTtatdu  18  août  1810,  approuvé  par  liécrd 
du  22  suivant,  et  par  l'art.  14  de  la  loi  du  Ib 
juin  1824,ne  concerne  que  les  actions,  soil eo 
demande,  soit  en  restitution,  qui  teodcoi  f  I3 
rectitication  des  perceptions  laites  irrôgulièrv- 
menlsurdes  actes  présen  lésa  l'euregisiremeQ!» 
et  les  amendes  dues  pour  les  contraveoiions 
que  les  préposés  ont  éléà  même  de  cousuier 
au  vu  d'actes  ou  de  répertoires  soumis  à  Teo- 
regisirement  ou  à  leur  visa,  et  que,  dans  les 

(1)  l.a  jiiUjirirudence  de  la  Cour  dtf  cafMOoncil  | 
contUDie  bur  ce  poioi.  V,  Caay.  10  jniil.  1851 1^^'* 
1851 . 1 .705  —  P.  1> 5t  2.41 6;.  V.  «uwi  ooire  UhU 
yénerate^  n^  EHrêgiêtrement,  n,  1952  et  «oii.,  i9<i 
ei  tfuif . 
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lutres  cas,  les  droits  simples  d^enreglsi rement 
restent  sous  l'application  du  droil  commun  ',— 
àllendu,  dansrespèce,  que  la  mention  faite  par 
a  demanderesse,  dans  l'acte  de  vente  des  im- 
meubles de  Grespin,  situés  en  France,  que  ces 
immeubles  lui  étaient  échus  en  vertu  d'actes 
le  partage  et  de  sous-partnge,  des  29  nov. 
183:)  et  18  juin  183i,  passés  en  Belgique,  ne 
la  dispensait  pas  de  représenter  ces  derniers 
icies  pour  être  soumis  à  Tenregistrement,  et 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  dispo- 
sition particulière  de  Facte  de  vente;  qu'il  s'a-^ 
p;issait  d*une  action  tendant  au  recouvrement' 
i'uii  droit  dont  la  perception  n'avait  pas  été 
entamée,  ce  qui  ne  permettait  point  de  l'assi- 
miler à  celles  qui  se  prescrivent  par  le  laps 
de  deux  années,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu,  en  consé- 
(fuence,  qu'en  décidant  que  cette  action  n'é- 
tait pas  prescrite,  le  jugement  attaqué  n*a  violé 
ni  ledit  article,  ni  aucune  autre  toi  -, 

Sur  le  deuxième  moven,  résultant  de  la  vio- 
lation de  l'art.  69,  S  7»  n.  5,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7:  —  Attendu  qu'après  avoir  déclaré 
qu'il  n'était  pas  établi  régulièrement  que  la  de- 
manderesse, propriétaire  du  quart  des  immeu- 
bles de  Crespin,  fût  devenue  propriétaire  de  la 
totalité  en  vertu  d'un  partage,  le  jugement  at- 
taqué n'a  cependant  maintenu  la  contrainte 
décernée  en  paiement  d'un  droit  de  5  et  demi 
p.  100  dans  la  supposition  d'une  acquisition 
faite  M  titre  de  vente,  qu'en  ajoutant  :  «  Sauf  à 
augmenter  ou  diminuer,  au  vu  des  actes  de 
mutation  que  ladite  veuve  de  Rigny  devra  re- 
présenter, on  d'après  la  déclaration  qu'elle 
sera  tenue  de  passer  conformément  k  la  loi  »; 
— Attendu  que  cette  condamnation,  n'étant 
que  provisoire,  ne  peut  donner  ouverture  k 
cassation  ;--Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes 
du  24  août  1849,  etc. 

Du  18  août  1852.— Cb.  civ.— Pr^«.,M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp.,  M. Colin.  —  Concl.  conf.y 
M.Nicias-€aillard,l"av.  gén.— P/.,  MM.  Ri- 
gaud  et  Moutard-Martin. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Teakspoet.  —  Déli- 

TRANCB  A  DOMICILE.— LeTTES  DE  VOITURE. 

— Gestion  d'affaires.— Octroi. 

Bien  que  Vexpédileur  de  marchandises  par 
il  voie  d'un  chemin  de  fer  n'ait  pas  indiqué 
qu'elles  seraient  reçues  bureau  restant  ou  en 
gare,  et  que  la  lettre  de  voilure  porte  le  prix 
du  transport  de  la  gare  au  domicile  du  des- 
tinataire,néanmoini  le  destinataire  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'opérer  lui-même  le 
transport  de  la  gare  d'arrivée  à  son  domicile, 
et  ce  transport  ne  peut  être  effectué  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  lorsque,  aussitôt 
l'arrivée  des  marchandises  en  gare,  le  destin 
nalaire  a  fait  connaître  son  intention  d'effec^ 
tuer  lui-même  le  transport  (1). 

(1)  K.  en  sens  eoDtrttire  un  jogemeDi  da  tribaoal 
d'Orté«a»,du  lijoill.  184  9(Vol.  1850.128).  Il  ne. 
I 


Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer,  les  expéditeurs  ou  destinatai- 
res  restent  libres  d'effectuer  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  camionnage  de  leurs  marchan- 
dises, 

El,  dans  ce  cas,  la  compagnie  qui,  malgré 
la  défense  du  destinataire,  a  transporté  les 
marchandises  d  son  domicile,  n'est  pas  fondée 
à  réclamer,  à  litre  de  gérant  d'affaires,  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  par  exemple,  des 
droits  d'octroi  payés  pour  ces  marchandises, 
lorsque  ces  marchandises  devant  être  décla- 
rées en  transit,  n'étaient  pas  passibles  de  ce 
droit,  qui  n'aurait  pas  été  payé  si  te  transport 
et  la  déclaration  avaient  été  faits  par  te  des- 
tinataire. (Cod.  Nap.,  1375.) 
(Le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes— C.  Du- 
verger  et  autres.) 
Le  sieur  Damoite,  négociant  à  Tonnerre, 
avait  charffé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  du  transport  de  cent  trente 
paniers  de  vins  de  Champagne  destinés  aux 
sieurs  Duverger,  Çirard  et  Pergeline,  négo- 
cians  à  Nantes.  Outre  le  prix  du  transport,  la 
lettre  de  voilure  portait  une  somme  de  15  fr« 
60  c.  pour  le  camionnage  à  l'arrivée,  c'est-à- 
dire  pour  le  prix  du  transport  des  vins  de  la 
gare  de  Nantes  au  domicile  des  destinataires. 
Aussitôt  que  les  sieurs  Duverger,  Sirard  et 
Pergeline  eurent  connaissance  de  l'arrivée  des 
vins  à  la  gare  de  Nantes,  ils  déclarèrent  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  leur  intention  de 
prendre  livraison  de  leurs  marchandises  dans 
la  gare  même  du  chemin  de  fer,  et  de  les  voi- 
turer  eux*mémes  et  à  leurs  frais,  à  leur  do- 
micile. Ils  fondaient  cette  prétention  sur  ce 
qu'aux  termes  de  Tari.  25  du  cahier  des  char- 
ges du  chemin  do  Tours  à  Nantes,  «  les  ex^ 
péditeurs  ou  destiuauires  restent  libres  de 
faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises.  » 

La  compagnie  s'est  refusée  à  cette  deman- 
de, et  elle  a  soutenu  au  couiraire  que  l'expé- 
diteur ne  l'ayant  pas  prévenue  (jue  les  vins  se- 
raient livrés  en  gare,  et  celle-ci  ayant  porté  le 
camionnage  sur  la  lettre  de  voilure  ou  le  bulletin 
qui  en  tenait  lieu,  il  s'éuit  formé  un  contrat 
que  le  destinataire  ne  pouvait  rompre.  La  com* 
paguie  réclamait  de  plus  le  remboursement  des 
!  droiu  d'octroi  qu'elle  avait  payés  pour  les  vins, 
j  remboursemeul  que  refusaient  les  sieurs  D*. 
i  verger  et  consorts,  en  se  fondant  sur  ce  que 
!  la  compagnie  avait  eu  tort  de  déclarer  ces  vins, 
,  au  lieu  de  laisser  faire  la  déclaration  par  les 
'  destinataires  qui  auraient  évité  le  paiement  du 
droit  en  déclarant  ne  recevoir  les  vins  qu'en 
:  transit. 


parati  pas  cependant  que,  dans  l^eapéce  decejoge- 
nienl,  le  dcaiinaiaire  eûi  faii  eonnatire  A  Padminis- 
Iraiion  da  cbeiiun  Je  i'er  son  inieuiion  de  se  charger 
lui*méDie  de  iraosporier  ses  marchandises  de  la 
gare  à  ion  domicile. 
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31déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de -Nantes,  qui  dédarç  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  mal  fondée  dans  ses  diverses 
prétentions  :— «  Attendu,  porte  ce  jugement, 

3u'il  s^agit  de  savoir  si  les  demandeurs  out  le 
roil  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
transport  de  leurs  marchandises  de  la  gare  à 
leur  domicile,  ou  si,  au  contraire,  la  compa- 
gnie est  en  droit  d'exiger  que  le  transport  soit 
fait  par  ses  propres  camions  et  suivant  un  tarif 
éubii  par  elle;  ^  Attendu  que  Tart.  ^  du  ca- 
hier des  charges,  relatif  au  chemin  de  Tours 
h  Nantes,  contenu  dans  la  loi  du  19juill.  18i5, 
porte  ce  qui  suit  :  «  Les  expéditeurs  ou  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises  »i— Attendu  qu'en  présen* 
ce  d^UQ  texte  aussi  clair  et  aussi  formel,  la 
compagnie  est  bien  obligée  de  reconnaître  que 
le  camionnace  est  facultatif;  mais  qu'elle  pré- 
tend que  si  I  expéditeur,  en  indiquant  le  des- 
tinataire, n'a  pas  stipulé  que  la  marchandise 
devrait  rester  en  gare,  par  le  fait  de  ce  silen- 
ce, elle  doit  la  marchandise  au  domicile  de 
ce  destiuauire,et  que  dès  lors  elle  est  en  droit 
d'exiger  que  ce  transport  se  fasse  par  sea  ca- 
mions et  son  tarif;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admeure  cette  interprétation,  qui 
aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire  et  sans 

Eortée  les  termes  si  précis  de  l'article  cité  plue 
aut;  qu'en  effet,  dans  le  système  de  la  com- 
pagiiie,  cette  clause,  en  ce  ((m  concerne  les 
destinataires,  n'aurait  aucune  application, 
puisque  la  compagnie  ne  reeonnatt  au  destU 
nataire  le  droit  de  faire  lui-même  le  camion- 
nage que  lorsque  l'expéditeur  l'aura  stipulé 
par  la  lettre  de  voiture;  que,  par  conséquent| 
il  suffirait  de  jréserver  celte  faculté  à  l'expédi- 
teur, tandis  que  la  loi  exprime  formellement 
qu'elle  existe  aussi  pour  le  destinataire;— At- 
tendu que  l'assimilation  que  veut  faire  la  eom- 
{^agnie  avec  ce  qui  se  passe  en  matière  de  rou- 
age et  pour  le  transport  des  lettres  n'existe 
en  aucune  façon  dans  l'espèce  ;— Qu'en  effet, 
pour  le  roulage  comme  pour  le  transport  des 
dépêches,  le  prix  perçu  est  caleuié  pour  la 
remise,  soit  à  domicile,  soit  à  l'endroit  indi- 
qué, et  cela  sans  augmentation  aucune  k  payer 
par  le  destinataire,  tandis  qu'il  en  est  tout  au- 
trement en  matière  de  chemin  de  fer,  dont  les 
})rix  de  transport  sont  tarifés  de  gare  en  gare, 
es  prix  de  camionnage  étant  réglés  en  dijhors 
par  les  expéditeurs  et  destinataires;— Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu'aussitôt  l'arrivée  en 
gare  des  viuj:  de  Champagne,  ohjet  du  débat, 
les  destinataires  ont  fait  coniiaflre  leur  inten- 
tion'de  faire  camionner  eux-mêmes  et  à  leurs 
Tais  cette  marchandise;  —  Kelaiivenient  à  la 
réclamation  que  fait  la  compagnie  de  14  fr. 
40  c.  pour  droits  d'octroi  payés  par  elle  sur 
les  bouteilles:  —  Attendu  qu'en  se  chargeant 
du  camionnage,  malgré  les  réclamations  des 
destinataires,  la  compagnie  a  payé  sans  ordre 
et  sans  mandat  à  l'octroi  des  dmiis  que  les 
destinataires  pouvaient,  à  ce  qu  ii  parait,  évi- 


ter par  suite  de  leur  déelaratien  èe  ne  rece- 
voir les  vins  qu'en  transit...  jt 

POURVOI  en  caasatiop  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  :  V  pour  violatioD  des  art 
102  et  103,  God.  comin.;  1134, 1991  et  1999, 
God.  Map,,  etfausseinterpréution  de  Tart/id, 
S  7»  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  da  19 
juin.  Iëi5,  relative  à  la  eencession  do  chemli 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  les  destinataires, 
dans  l'espèce ,  nonobstant  le  sHence ,  ou  plu- 
tôt nonoDSlant  la  stipulation  contraire  de  h 
lêt«re  de  voiture,  avaient  été  fondés  à  préteo- 
dre  faire  eux-mêmes  et  ii  leurs  frais,  à  l'eiclo* 
sion  de  la  compagnie,  le  camionnage  des  mar- 
chandises, et  que,  dès  lors,  ayant  d'ailleurs  fait 
connaître  leur  intention  en  tiemps  opportun  à 
la  compagnie,  ils  ne  lui  devaient  point  le  rem- 
boursement des  frais  de  camion  nage  opéré  par 
elle,  conformément  k  la  lettre  de  voiuire. 

2  Pour  violation  de  l'art.  Ii75,  God.  Nap., 
en  ce  que  le  même  jugementare^séd'alloiwr 
k  la  compagnie  les  frais  de  camionnage,  bien 
qu'il  fût  établi  que  la  compagnie,  en  transpor- 
tant les  marobandises  de  la  gare  au  domieile 
des  destinataires,  avait  géré  utilement  l'alVaire 
de  ces  derniers,  et  qu'elle  fui  dés  lors  en 
droit,  aux  termes  dudit  article;  de  réclameret 
obtenir  le  remboursement  dea  dépenses  utila 
par  elle  faites  à  cette  occasion,  et  spédate- 
ment  les  droits  d'octroi  qui  avaientété  la  coo- 
séquenoe  néceasairede  ce  transporta  domictie. 

▲AEftT. 

LA  GOUR{  — ^  Sur  le  moyen  principal  pris 
delà  vlolati«ode6  art.  Idt  et  i^i,  Ged.  comm., 
1134, 1191  et  1999,  God.  Nap^etâe  la  fausse 
interprétation  de  l'art:  95du  cahier  des  charges 
de  la  eoneesaion  du  obemln  de  fer  de  Tours  k 
Nantes  :— Attendu  qu'il  n'a  été  ni  justifié  par 
une  leUre  de  voiture,  ni  reconnu  devant  les 
juges  de  la  cause,  que  Texpéditteur  qui  aviil 
chargé  la  compagnie  do  chemin  de  fer  deuias- 
porter  les  vins  dont  il  s'agitde  Tonnerre  ï  iNao- 
tes  l'eût  chargée  en  outre  de  les  remettre  au 
domicile  des  destinataires  Duverger,Sirard  et 
Pergeline  de  celte  dernière  ville  ;  -Que  le  iri- 
bunal  de  commerce  de  Nantes  n'a  donc  pas 
eu  à  se  prononcer  sur  les  effets^ qu'une  telle 
convention  eût  pu  produire  vis-à-vis  des  des- 
tinataires, si  elle  eût  été  régulièrement  eoosta- 
téoj— Que  la  seule  question  du  procès  a  été 
de  savoir  si  cette  compagnie  pouvait  réclamer 
des  droits  de  camionnage  pour  le  transport  des 
marchandises  à  domicile,  qjiand  Texpéditeur. 
en  indiquant  le  nom  du  destinataire  à  Naoïe^, 
n'avait  pas  ajimté  bureau  restant; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  des  eotrepreoears 
de  transport  par  la  voie  de  fer  comme  des  en- 
trepreneurs de  transport  par  le  roulage  ordi- 
naire ; — Que  ces  derniers  sont  charges,  en  gé- 
néral, et  sauf  convention  contraire,  de  pren- 
dre les  marchandises  au  domicile  dé  rex)>édi- 
teur  et  de  les  conduire  à  celui  du  destinatairei 
moyennant  un  prix  unique  ;  —  Qu'au  eootni- 
re,  le  monopole  accorde  aux  premiers  ne  s'é- 
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tend  pâ8  au  d^lk  de  la  Tole  de  fer  ;  qae  le  prix 
de  transport  est  fii^  par  le  tarif  de  gare  en  ga- 
re, et  que  les  expéditeurs  ou  destinaiaires  res- 
tent libres  de  faire  eux-mêmes  et  k  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchan- 
dises (art.  40  et  25  des  cahiers  de  charges  joints 
aux  lois  des  16  et  19  juill.  1845);  —  Que  ce 
o*est  donc  que  par  exception  que  la  compa- 
gnie peut  réclamer,  en  sus  du  prix  de  transport 
ilxé  l^r  lé  tarif»  des  droits  de  tactage  et  de  ca- 
mionnage, et  que,  quand,  au  premier  avis  don- 
né par  l^é^  àgens  dé  l'arrîTée  des  marchandi- 
ses, les  destinataires  se  pressentent  k  la  gare 
pour  lés  réclamer,  et  pour  en  effectuer  eux- 
méndes  le  transport,  ils  usent  d*un  droit  qui 
ne  petit  leur  être  contesté  ;— Qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  poiirvol,  et  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  dés  lois  spé- 
ciales siir  la  ikiatière; 

Sur  le  moyen  subsidiaire  pris  dans  la  viola- 
tion defaH.  1373,  Cbd.  Nap.:— Attendu  qu'eu 
supposant,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  établi, 

Sue  les  vins  eussent  été  i  obduits  par  les  soins 
e  la  compagtiie  au  domicile  des  défendeurs 
évebtuels,ilirésultë  des  coostatatiobs  du  ju- 
gement attaqué  que  c'eût  été  malgré  leur  op- 
position et  contre  leur  intérêt,  et  que  ce  n'e$t 
qu'autant  due  l'affaire  d*autrui  a  été  bien  admi- 
nistrée bue  le  Itérant  a  droit  au  rembourseibenl 
de  ^66  atances,  aux  termes  de  l'article  précité  -, 
^^Réfbtte  etc. 

Du  îf  julll.'  1852.  —  Ch,  req.  —  Prés.,  U. 
Meanard.'— ititof^.,  M.  Lérobx  de  Bretagne.— 
CoHél.,  M.  Chégarëy,  âV.  gén.  -  PL,  M.  Fa- 
bre. 

DOMMAGES-INTËBÊTS.  -^  Obligation.  -- 

fUfeXJfiCUtlON.— OEUVM    IITTÉBAIRB. 

Det  dfmmaaeS'ifitérils  dui  à  Vauleur  d'une 
OBttt>re  Httéradrepar  celui  qui  $' était  engagé 
d  luifâûmir  let  fonds  nicettaires  pour  l'exé- 
cuter^ et  qui  n*a  pas  rempli  son  obligalion, 
pèià^ênî  comprendre  ta  pette  subie  par  Vau- 
iear  sur  ta  vente  d^un  immeuble  qu'41  a  été 
obligé  d'aliéner  pour  faire  face  aux  dépenses 
quHl  a  dû  faire  par  suite  de  Vinaccomplisse- 
ment  de  l'obligation  contractée  envers  lui, 
{Cod.  Nap.,  1150, 1151.) 

(Sionest— C.  Simonnin.)— arbêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  perle  éprouvée 
par  l'abbé  Simônnin  sur  la  vente  de  ses  immeu- 
bles a  été  le  résultat  de  l'obligation  où  il  s'est 
trouvé  de  les  aliéner  pour  rembourser  lessom- 
mes  qu'il  avait  empruntées  à  l'effet  d'achever 
l'impression  du  Fcller  ;  que  cet  emprunt  élàit 
devenu  nécessaire  par  suite  de  l'inexécution  de 
l'engagement  pris  par  Siouest  et  Dieudonué 
d'imprimer  l'ouvrage  dans  un  délai  déterminé) 
qu'amsi,  le  dommage  mis  k  la  charge  de  Sio- 
nest avait  un  rapport  direct  et  prochain  avec 
l'inaccompliesemeDt  de  Tobligation  de  celui-ci; 
que,  de  plus,  les  parties  ont  dû  prévoir,  lors 
du  contrai,  les  sacriftces  que  serait  obligé  de 
faireSimonnin  pour  conlimier  l'impressiob  de 


son  œuvre,  dans  le  cas  où  elle  serait  interrom- 
pue par  la  faute  de  ses  associés  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  condamnation  prononcée  pour  ce 
chef  contre  le  demandeur  est  basée  sur  les 
dispositions  formelles  des  art.  1150  et  1151, 
Cod.  civ.;— Rejette. 

Du  3  fév.  185Î.— Cb.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons  Mestadier.  —  Rapp,,  M.  Hardoin.  — 
ConcL  conf.y  M.  Nlcias-Gaillard,  1"  av.  gén.— 
PL,  H.  Frignet; 


NOTATION.— AsaOCrt.—DBTTBPEBSOWNELLB. 

La  clause  d*un  acte  de  société,  par  laquelle 
la  société  se  charge  de  payer  une  dette  per- 
sonnette  à  Vun  des  associés, n'emporte  pas  no- 
vaiion  de  l'obligation  par  la  substitution  de  la 
société  à  l'associé  débiteur,  et  par  suite  n^o^ 
blige  pas  la  société  envers  le  créancier,  si  ce* 
lui'Ci  n'a  pas  été  partie  d  l'acte  de  société. 
(Cod.  Nap.,  1271.) 

//  en  ^sl  ainsi,  <^lor s  surtout  que  le  créan- 
cier a  accordé  des  délais  à  son  débiteur  ^  à  la 
condition  qu'il  s^ acquitterait  avec  les  béné- 
fices que  devait  lui  procurer  la  société» 

^        (Bapdu— G.  Apiiert.)— AiEÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  les  deux 
moyens  du  pourvoi  tirés,  le  premier,  de  la  vio- 
ialiondesart.  20,  21  et  22,  Cod.  comm.,  le 
deuxième ,  de  la  violation  de  l'art.  22,  Cod. 
CQijrim.,  et  dfi  la-  fausse  application  de  l'art. 
1271,  Cod.  Nap..  et  djQs  principes  sur  la  nova- 
tion  :  —  Atteqdti  que  l'arrêt  constate,  en  fait, 
que  la  dame  Baudu,  belle-mère  du  sieur  Hé- 
bert, était  sa  créancière  antérieurement  à  la 
société  Appert  et  Hébert,  formée  le  20  janv. 
1848;  que,dès  le  19,  elle  consentait  àson  cen- 
dre un  nouveau  délai,  à  la  condition  ou  elle 
serait  remboursée  chaque  année  sur  les  béné- 
fices qu'il  pourrait  faire;  qu'il  ressort  de  cette 
prorogation  de  délai  que  fa  demanderesse  n'a 
pas  entendu  avoir  la  société  pour  obligée, mais 
seulement  le  sieur  Hébert,  son  gendre  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  aiuqué,  en  jugeant  que' 
la  dame  Baudu  n'était  pas  créancière  de  la 
maison  Appert  et  Hébert,  n'a  pu  ni  violer  les 
règles  sur  les  obligations  des  sociétés  envers 
les  tiers,  ni  les  principes  de  la  novation;  — 
Que  vainement  la  dame  Baudu  prétend  faire 
résulter  d*un  acte  additionnel  à  la  société  du 
20jauv.  18i8,  la  preuve  que  cette  société  se 
serait  personnellement  obligée  vis-à-vis  d'elle; 
—Que  la  dame  Baudu  est  tout  k  fait  étrangère 
b  cette  convention;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'elle 
ait  été  soumise  à  la  Cour  de  Paris,  et  qu'enlin, 
en  l'interprétant  dans  un  sens  contraire  à  ce- 
lui que  la  dame  Baudu  prétend  lui  attribuer, 
cette  Cour  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit 
souverain  ; — Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1852,— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
tadier.—Happ.,  M.GIandaz.— Concl.  conf,M. 
Sevin.— P(.,  M.  De  La  Chère. 
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V  COMMUNAUTÉ.  —  Communauté  d'ac- 
quêts.—Régime  DOTAL.  —  Immeubles. — Det- 
tes.—-Remploi.— Préciput. 

2   Exécution.— Infirmation.—Rbmyoi. 

I**  Dans  le  cas  de  stipulation  par  le  contrat 
fie  mariage  d'époux  mariés  sous  le  régime  do- 
tal» d'une  communauté  d'acquêts  réduite  aux 
immeubles f  toutes  les  dettes  contractées  par  le 
mari  pendant  le  mariage  doivent  être  imputées 
sur  tes  immeubles  de  la  communauté  d'acquêts, 
(Cod.  Nap.,  U98.){i) 

Sous  le  même  régime^  l'acquisition  par  le 
mari  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble 
dont  il  est  copropriétaire,  et  qui,  par  suite, 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté  d'acquêts  et 
reste  propre  au  mari,  n'est  pas  par  cela  seul 
réputée  faite  en  remploi  de  l'apport  mobilier 
du  mari  (2).  Le  mari  a,  par  suite,  droit  au 
prélèvement  de  cet  apport.  (Cod.  Nap.,  143i, 
1408.) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la-  ' 
quelle  il  est  stipulé  que  la  femme,  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  remporterait,  à  titre  de  pré- 
ciput, ses  bijoux  et  diamants,  ou  pour  en  tenir 
lieu,  à  son  choix,  une  somme  déterminée,  ne 
donne  d'autre  droit  d  la  femme  que  celui  de 
prélever  celte  somme  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté :  elle  n'a  pas  droit  d'en  être  payée 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  (Cod.  Nap., 

2**  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  juge- 
ment peuvent,  pour  Vexécution,  renvjoyer  la 
cause  devant  le  même  tribunal  composé  d'au- 
tres juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement 
infirmé  :  par  là,  se  trouve  rempli  le  vosu  de  la 
loi  qui  prescrit  le  renvoie  un  autre  tribunal, 
(Cod.  proc,  472.)  (3) 

(Vimard— C.  hérit.  Vimard.) 

II  y  a  eu  pourvoi  en  cassaiion  de  la  part  de 
la  darne  Vimard,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
llouen  du  22juill.  1850,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1851,  2'  part.,  pag.  385. 

1"  Moyen.  Violalioii  et  fausse  application 
des  art.  1528,  1497  et  1409.  Cod.  Nap.,  en  ce 
<iue  Tairél  attaqué  a  jugé  que,  sous  le  régime 
(le  U  société  d'acquêts  immobiliers,  toutes  les 
denesdu  mari  contractées  pendant  le  mariage 
«loi veut  être  imputées  sur  les  immeubles  de 
c^'lte  socicié.  — La  société  d'acquêts  immobi- 
liers, très-fréqueule  en  Normandie,  a-t-on  dit 
pour  la  demanderesse,  n'est  prévue  par  aucun 
k'xic  du  Code  civil  :  elle  n'est  ni  lu  commu- 
nauté légale,   ni  la  communauté  réduite  aux 


(1)  P*.  Mir  cette  queiition  fort  grave,  nos  observa- 
1  o;i«  fil  note  de  l'arrAt  d'appel,  Vol.  1851.2.385, 
>tiii«i  qiierpti.esaccompaxnaDi  pluftieora  aoues  arrêta 
i.i|)(.uiié»  Vol.  1850  2.193,  vbaerYaiioiiioùaoDt  ex- 
(Hjsra  tes  dilTereoa  syAiémea  auxquels  la  qoesiioo  a 
liutiué  lieu,  ei  les  opiiiions  diversei  émises  pour  sa 
Aoiutioo. 

(3)  Du  rea'.e,  pour  que  Pacquisilion  d'oo  immeu- 
ble pendant  la  cominuDauié  vaille  remploi  au  profil 
du  luaii,  il  u'esi  pas  nc'cessaire  qu^oe  déelaraiiou  de 
remploi  soit  'dite  eu  termes  Tormels  (F.  eoca  seos, 


acquêts,  telle  que  la  définit  et  la  règle  ceC^e. 
C'est  une  société  en  dehors  de  ces  règles,  li- 
cite sans  doute,  en  raison  de  la  latitude  que 
la  loi  donne  aux  parties contractantes,de  régler 
leurs  conventions  matrimoniales  comme  elie^ 
l'entendent,  mais  qui  ne  sa.uraii  recevoir  Tap- 
plicalion  d'aucune  des  dispositions  générales 
de  la  loi.  Par  qui  donc,  dans  ce  genre  de  so- 
ciété conjugale,  doivent  être  payées  les  dei- 
tes  contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage 
et  les  reprises  des  deux  époux  ?  Dira-t-oo  que 
les  dettes  sont  seulement  une  charge  da  mo- 
bilier, et  qu'en  aucun  cas,  les  inomeubles  deU 
société  d'acquêts  n'en  sont  grevés  ?  Cela  se- 
rait ainsi  certainement  dans  une  société  for- 
mée entre  deux  étrangers  pour  l'acquisitioD 
d'immeubles  :  la  société  ne  serait  grevée  que 
des  dettes  concernant  les  immeubles  mêmes. 
Pourquoi  n'en  serait -il  pas  ainsi,  quand  uoe 
société  semblable  a  été  contractée  entre  épou\? 
La  distinction  des  dettes  mobilières  et  immo- 
bilières, au  point  de  vue  de  la  communauté,! 
été  faite  par  l'art.  144)9,  Cod.  Nap.;  et  pour 
déterminer, relativement  k  la  communauté,  la 
nature  d'une  créance,  il  faut  remonter  à  son 
origine.— Si  l'on  n'admet  pas  ce  système,  ce- 
lui qui  semble  alors  le  plus  conforme  à  la  loi 
n'est-il  pas  celui  du  paiement  des  dettes  ei  des 
reprises  sur  le  mobilier  d'abord,  et,  en  cas  d'io- 
suffis'ance,  sur  les   immeubles  de  la  société 
d'acquéls  ?  Ce  système  est  fondé  sur  la  pré- 
somption toute  naturelle  que  le  mari  n'a  acfa^ 
té  des  immeubles  qu'en  conservant  daos  sa 
fortune  mobilière  de  quoi  faire  face  à  ses  det- 
tes mobilières  ;  sur  ce  qu'en  général,  on  s'a- 
dresse aux  valeurs  mobilières  avant  de  s'a- 
dresser aux  immeubles  pour  le  paiemeatdes 
créances  mobilières.  11  est  fondé  surtout,  sur 
ce  nue,  autrefois,  dans  l'ancienne  province 
de  Normandie,  où  cette  stipulation  éuit  eu 
usage,  c'était  ainsi  qu'elle  était  entendue.  Or, 
il  est  de  règle  qu'une  clause  s'applique  par 
l'usage,  et  il  est  évident  que  des  époux  nor- 
mands, en  introduisant  cette  clause  dans  leur 
coutrai  de  mariage,  avaient  en  vue  ce  qui  se 
prati(](ue  habituellement  dans  le  pays.  —  lo 
troisième  système  est  celui  de  la  réparlitioD 
proportionnelle  des  dettes  et  des  reprises  sur 
le  mobilier  propre  au  mari,  d'une  part,  et  sur 
les  acquêts  immeubles,  de  l'autre.  Ce  système, 
qui  satistait  à  l'équité,  ne  répugne  pas  aui 
principes  généraux  en  matière  de  liquidation 
de  communauté;  il  est  d'ailleurs  conforme  à 


M.  TropioDR,  Contrat  de  mM*.,  o.  Ii33;  MM.  Ro- 
didre  ei  Pool,  n.  £M)5,  et  U.  Marcadé,  loin.  5, 
p«g.  457}  :  il  sutfii  que  l^acte  d'acquisiuoo  éoosci 
clairemeDl  la  toloolé  du  nari  de  faire  ud  remploi  ei 
indique  rorigine  des  deniers  :  Cass.  i3  nai  1838 
(Vol.  1838.1. 5â3}. 

(3)  V.  coDr.,Gasa.  24  janv.  l8i»,ellanolefVol. 
1842.1.257).  F.  aussi  uo>r9TabUgéi^aU,%*Sxé- 
eutiam,  n.  75  et  auiv.,  ei  le  Cod.  de  proe,  mmsU  àt 
M.  Gilbert,  an.  472,  n.  22  et  soi?. 
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la  yérité  des  faits,  car  les  dettes,  pour  la  plu- 
part do  temps,  oot  pour  cause  véritable  aussi 
bien  la  societéd'acquétsimmeubles  que  la  for- 
tune mobilière. — Lu  présence  de  ces  opinions 
différentes,  le  système  qui  les  exclut  toutes,  et 
qui  a  été  admis  par  l'arrêt  attaqué,  celui  qui 
met  les  dettes  et  reprises  à  la  charge  exclusive 
des  acquêts  immobiliers,  ne  saurait  être  sou- 
tenu, et  viole  évidemment  la  loi.  L'art.  1409, 
Cod,  Nap«,  sous  la  protection  duquel  s'est  mis 
Parrét  attaqué,  ne  saurait  ici  recevoir  son  ap- 
plication :  il  ne  s'agit  point  d'une  simple  mo- 
dification de  la  communauté  légale.  Ou  con- 
çoit que  la  communauté  légale  doive  suppor- 
ter toutes  les  dettes  du  ménage;  mais  ici,  il 
n'y  a  pas  seulement  une  communauté  modi- 
fiée en  vertu  et  ^  la  faveur  des  dispositions  de 
Tart.  1497,  Cod.  Nap.;  il  y  a  eu  une  conven- 
tion spéciale  autorisée  par  l'art.  1387,  et  ré- 
gissant l'association  conjugale  en  dehors  des 
dispositions  générales  du  Code  sur  la  commu- 
nauté, et  aucune  de  ces  dispositions  ne  saurait 
être  applicable  à  une  société  d'acquêts  immeu- 
bles. L^arL  1528  a  lui-même  établi,  en  prin- 
cipe, gue  la  communauté  conventionnelle  n'est 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale 
que  pour  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé par  le  contrat.  Les  conséqueuces  les  plus 
extraordinaires  et  les  plus  injustes  résulte- 
raient du  système  établi  par  la  Cour  d'appel^ 
puisqu'il  en  arriverait  que  le  mari  ayant  fait 
des  économies  pendant  le  mariage,  ayant  pla- 
cé en  immeubles  le  fruit  de  ces  économies  con- 
jugales, et  ayant  ainsi  fait  entrer  sa  femme 
dans  la  société  établie  à  l'occasion  de  ces  im- 
meubles, celle-ci  cependant  pourrait  en  être 
privée,  soit  parce  que  ultérieurement  11  lui  se- 
rait advenu  des  héritages  mobiliers  donnant 
lieu  de  sa  part  à  des  reprises  qui  devraient 
être  exercées,  non  sur  la  fortune  mobilière, 
mais  sur  les  immeubles  de  la  société  d'acquêts, 
soit  parce  que  le  mari  viendrait  à  décéder 
n'ayant  pas  encore  payé  ces  immeubles,  mais 
en  ayant  réellement  le  prix  entre  les  mains. 
Gomment  pourrait-il  se  faire  d'ailleurs  que  le 
mari,  possesseur  de  la  fortune  mobilière,  fût 
affranchi  sur  cette  fortune  des  paiemens  des 
dettes  consenties  par  lui-même,  et  qu'il  pût 
ainsi  aditainistrer  sa  fortune  de  manière  à  pou- 
voir à  son  gré  faire  retomber  sur  la  société 
d'acquêts  immeubles^lout  le  fardeau  des  dettes? 
Ce  serait  donner  au  mari  trop  de  facilité  pour 
anéantir  les  effets  du  contrat  de  mariage,  après 
que,  par  des  acquêts  immeubles,  il  aurait  en 
apparence  été  exécuté. 

2«  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  1408  et  1434,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
la  Cour  d'appel  a  jugé  que  Tacquisition  d'une 
partie  d'immeuble  dont  le  mari  était  coproprié- 
taire, par  lui  faite  durant  le  mariage,  ne  devait 
pas,  à  défaut  de  déclaration  d'emploi,  être  ré- 
putée avoir  été  payée  avec  une  somme  com- 
prise dans  ses  apports,  et  dont  il  s'était  réser- 
vé la  disposition,  et  par  suite  a  jugé  que  les  hé- 
ritiers du  mari  étaient  fondés,  nonobstant  cette 


acquisition,  à  exercer  le  prélèvement  de  cette 
somme.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  Aux 
termes  du  contrat  de  mariace  des  époux  Yi- 
mard,  le  futur  époux  était  déclaré  propriétaire 
d*un  avoir  mobilier  de  ^,000  fr.,  et  il  s'était 
réservé  le  droit  de  le  convertir  en  acquisitions 
d'immeubles  qui  lui  tiendraient  nature  de  pro- 
pres et  seraient  exclus  de  la  société  d'acquêts 
immeubles.  Cet  article  était  en  harmonie  avec 
un  autre  article,  suivant  lequel  la  future  de- 
vait participer  pour  moitié  aux  acquêts  en  biens 
immeubles,  en  tant  qu'ils  ne  serviraient  pas 
de  remploi  ou  remplacement  au  profit  de  1  un 
ou  de  l'autre  des  futurs  époux.  Ainsi,  tous  les 
Immeubles  acquis  pendant  le  mariage  tom* 
baient  dans  la  communauté  d'acquêts,  à  moins 
qu'ils  ne  servissent  de  remploi  à  l'un  des  époux; 
en  sorte  que  tous  les  immeubles  étaient  néces- 
sairement dans  l'une  ou  l'autre  position  :  ou  ac- 
Suêts  de  communauté,  ou  remploi  de  propres. 
t,  la  part  indivise  acquise,  dans  l'espèce,  par 
le  mari  dans  l'immeuble  dont  il  était  copro- 
priétaire, ne  pouvait  tomber  daus  la  commu- 
nauté d'acquêts  immeubles,  puisque»  aux  ter- 
mes de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  l'acquisition 
faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lidiation 
ou  autrement,  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  copropriétaire  par  indivis,  ne  for- 
me pas  un  conquêt,  sauf  k  indemniser  la  com- 
munauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition.  Et  dès  lors,  si  cette  acquis!^ 
tion  n'a  pas  formé  un  conquêt,  si  elle  a  formé 
un  propre  du  mari,  elle  est  nécessairement  le 
remploi  jusqu  à  due  concurrence  des  ^25,000  fr. 
qu'il  avait  déclaré  avoir  au  momeut  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  11  est  vrai  qu'aux  termes 
de  l'art.  143i,le  remploi  n'est  censé  fait  à  l'é- 
gard du  mari,  qu'autant  que,  lors  d'une  acqui- 
sition, il  a  déclaré  qu'elle  éuit  faite  de  deniers 
provenant  de  l'aliénation  d'un  immeuble  qui 
lui  était  propre  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
ploi, et  que,  dans  respèce,  il  n'y  a  pas  eu  de 
déclaration  de  cette  nature.  Mais  ici,  il  est 
inutile  de  chercher  la  preuve  du  remploi  dans 
une  déclaration  du  mari  :  ce  genre  de  preuve 
ne  saurait  être  demandé  là  où  le  fait  du  rem- 
ploi est  établi  par  les  circonstances  mêmes  ;  ei 
comme  il  est  incontestable,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, que  l'immeuble  acquis  par  le  sieur  Yi- 
mard  est  devenu  personnel  par  l'acquisition 
même  et  par  l'attribution  que  lui  en  faisait  hi 
loi,  il  est  iuconteslable  qu'il  a  servi  de  rem- 
ploi aux  déni  rs  du  mari,  employés  à  cette  ac- 
quisition :  accorder  au  mari,  comme  le  fait 
l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  la  reprise  totale 
des  25,000  Ir.  par  lui  apportés  eu  mariage,  et 
d'autre  part,  la  propriété  personnelle  de  Fim- 
meuble  ainsi  acheté,  c'est  lui  accorder  deux 
fois  la  même  chose,  et  la  justice  n,e  peut  être 
satisfaite  qu'en  faisant  déduction,  sur  la  somme 
de  25,000  fr.,  de  celle  de  17,000  fr.  employée 
a  celte  acquisition. 

3'  MQyen.y\o[2L\ion  de  l'art.  1134,  et  fausse 
application  de  l'art.  1515,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  précipatea 
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diamans  et  bijoux,  ou   8a  valeur,  d^ait  être 

{)rélevé  sur  Isi  communauté  d'acquêts,  bien  que 
a  valeur  de  ce  préciput  n'y  fût  jamais  entrée 
et  se  fût  dès  lors  confondue  avec  le  mobilier 
exclu  de  la  communauté,  sur  lequel  le  préci- 
put devait  dès  lors  être  prélevé  (!)• 

4*  Moy4%.  Violation  de  Tart.  472,  Cod.  proc, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel,  tout  ea  infirmant 
le  jugement  de  première  instance  avait  ren- 
voyé l'exécution  de  Bon  arrêt  au  tribunal  qui  9 
rendu  ce  jugene^l.  L'arrêt  attaqué  a,  il  est 
vrai,  ordoni^é  que  ce  tribunal  serait  composé 
d'autres  Juges  que  ceu%  qui  avaient  rendu  le 
jugement  in6rm(^;  ixuis  Fart.  472  est  général, 
ne  fait  aucuqe  distinction}  et  la  Cour  de  Bouev 
en  a,  dès  lors,  violé  les  dispositions. 

M.  l'avocat  général  Rouland  a  coinelM  aure? 
jet  du  pourvoi.—Voici  les  conclusio|i^  très- 
remarquables  de  ce  magistrat,  en  ce  qui  ipu- 
cbe  le  premier  moyen  de  oass^tioii. 

«  Pour  bien  co^reodre,  •  dit  M.  Tavoc^t  gé^ 
néraly  la  nature  e^  lea  effets  de  la  communauté 
particulière,  réduite  aux  acquêts  immobiliers,  il 
faut  Tenvisager  comme  elle  eiistç  daos  l'espèce , 
c'est-à-dire  dans  son  adjonction  à  la  stipulation 
formelle  du  régime  dotal.  Voici  donc  des  époux  qui 
adoptent  ta  dotaliié  pour  régime  général  de  leur 
union.  La  femme  déclare  hautement  qu^elle  n^a  pas 
foi  dans  radmtninralion  maritale,  quVIIen'eû  veut 
pas  subir  tes  cbances,  quVCe  n'expose  aux  hasards 
de  la  vie  eommune  que  les  revenus  de  sa  dot,  et 
qu^elle  préfère  enfin  la  sécurité  mdivid^ie  aux 
éventualités  d'one  associatioa.  Le  régime  dotal  qui 
frappe  les  biens  de  la  femme  dMnaliénabHiiét  qui  la 
rend  incapable  d'engagemens  exécutoires  sur  la  dot, 
qui  la  laisse  étrangère  à  toutes  les  dettes  du  mari, 
est  un  véritable  régime  d'égoïsme  et  d'exçli^ioo. 
Aussi,  en  raisoç  des  avantages  qu'il  as^re  à  ré- 
ponse, celle-ci  n'a  plus  droit  aux  bénéfices  du  mé- 
nage; le  mari  seul,  supportant  le  fardeau  et  la 
responsabilité  de  son  administralion,  profite  seul 
de  ses  résultats ,  et  c'est  justice.  Ainài  tout  ce 
qui  est  acquis  pendant  le  mariage ,  lui  appartient 
comme  chose  propre  et  personnelle.  Il  sera  pour- 
tant vrai  de  dire  que ,  pour  ces  acqaîsitiods  ou 
augmentations ,  il  aura  été  aidé  soit  par  la  percep- 
tion des  revenus  dotaux,  soit  par  la  collaboration 
réell«  de  la  i^mme.  Mais  le  fefi  4e  ta  eollaboratlott 
n'est  rien  aux  yeux  de  notre  loi  civile^  tant  que 
la  femme,  retranchée  dans  les  immunités  du  régi- 
me dotal,  refuse  de  partager,  avec  le  mari,  sous 
la  forme  d'une  convention  quelconque  de  commu^ 
nauté ,  et  dans  une  proportion  plus  ou  moins  lar- 
ge, tes  fortunes,  diverses  de  la  vie  conjugale.  Elle 
n'apparait,  daos  le  mariage,  que  pour  i^e  contri- 
bution fixe,  déterminée,  invariable,  celle  de  ses 
revenus  annuels,  etc.,  et  encore  cette  contribution 
est  motivée  par  ta  nécessité  que  la  femme  ne  peut 
repousser,  sous  aucun  régime,  celle  de  subvenir  aux 
charges  directes  et  spéciales  de  Punion  qu'elle  vient 
de  contracter.  Elle  doit  aussi,  dans  le  même  but  et 

(I)  Yoiti  sur  ce  point  le<  motifsi  de  Parrét  atia- 
qtté  :-»«  Attendu  qaM  ré^alie  de  l'art.  Il  du  coo- 
irat  de  mariage  de  la  dame  Vimard  qu'elle  rem- 
portera a  titre  de  préciput  le«  diamaos  et  bijoux  à  aon 
oMge^  ou,  pour  «i  au  lieu  d'iceox,  une  comme  de 
1^  fr,,  è  son  cb^ix;  *—  Atteodv  qae  Tavantago 


pour  la  même  cause,  lea  predifit«  ik  an  eallriiera- 
lion.  Il  faut  donc  convenir,  parce  qneoeU  est  de  la 
dernière  évidence,  <^ue.  sous  |c  régime  dotf  l^ttipalè 
comme  clause  principale  du  contrat  de  mariage,  cette 
collaboration  commune  est  up  fait  qid  ne  consUtiie 
aucun  droit,  qui  ne  crée  aucun  avantage,  aucoK 

rrticipation.  Bref,  la  femme  ne  peut  rien  a^uérîr 
raidè  d^une  admhifsiralion  dans  lequelte  elle  wt 
veut  rien  compromettre  ;  elle  e^  préoccmaéeesdo- 
sivement  du  soin  de  eenserver  et  éis  rcpiepdft 
intacte  sa  fmam  pêMontteN,  Hlê  «an  •  ém elk 
a  décliné  l'associatinn  d*iDiMte,  ti«YaiM  et  MÊaà- 
nntre  pour  lui  seul,  è  aee  riaques  et  nériln. 
fi  Mais  la  position  change.  ^  À  celé  en  légins 
léfivf  téftértl  d«  muiafe, 


d«Aal  stipulé  oemme  légiva  fé»éwi 
lesi^ouf  placent  une  fenvenliao  fttrtlCQliire  4e 
s^ié^^  réduis  aui(  acquêts  iapAWliers^  VLen»- 
auons  ici ,  et  ce^t^  réPcziop  e^  i^ip^naaite,  fR 
ras^qçi^Mou  qqi  va  *sa  créer  ne  réenlte  cb  rien  de 
la  VQÎpnté  de  \t^  loi»  Elle  ^t  tout  entière  le  prodoit 
de  la  volonté  des,  çontractans.  jjbi  (ivateul  sounui 
leur  union  ^  np  régime  matrimonial  nui,  aeos  mm 
ni  te  fait  de  ta  contribution  des  revei|cts  do^ot, 
ni  le  hix  de  la  collaboration  de  ia  IMnmè.  b^  ai- 
tachai t  pourtant  aucune  conséquent^  réHIt  et  pro- 
fitable pour  celle-ct.  Or,  par  la  êeole  pOiMmce  A 
la  voloité  des  époux,  et  parée  qu%  ne  dedereal, 
pAr  une  clause  etoaptIoMelle»  assoetéa  dne  nae 
aertaine  mesura ,  veid  que  la  eoscnholiOB  des  re- 
venus de  la  femine  et  sa  collaboraàioB  ,  stériles  ao 
point  de  vue  de  la  doulité,  devicnoent  on  ékaneai 
pr^Miucteur,  une  véritable  mise  aeoiale.  Vaie,  na 
Ponbliovs  pas,  cette  société,  toute  conveoUoBnelle, 
reste  dai^  l'es  limites  que  Ml  volonté  des  épwx  lui 
a  assignées.  Elle  a  pa^rbutracquisition  d'immen- 
bles  ;  elle  n'aura  de  manifestation  utile  que  dans 
cette  acquisition.  Il  n'y  ^ura  des  gains  etépar 
gnes  communs  aux  deux  époux  tjue  soua  la  lorme 
d'immeubles  acquis.  Hors  de  là ,  ou  invoquera 
vainement  le  fait  de  la  collaboration  comnMme,  le 
fhit  des  rç venus  dotaux  touchés  par  le  tnari ,  te  bit 
d'acqoéts  moUliêrt,  le  fhit  de  TaugmeoUtion  ron- 
sfdéraMe  de  la  fortune  du  mari.  S'il  n*y  a  pas  d'ac- 
quêts immobilière,  la  société  exeeptlooDelle  aura 
vécu  impuissante  et  improductive,  elle  B^eun  pas 
d'actif.  Tmia  les  autres  bénéftoes  do  BSéonfe  hn 
sont  étrangers.  Le  légimedolal  règan  iâ  4\m 
manière  absolue.  Tout  ce  qui  n'est  pan 
meuble  reste  gouverné  par  ce  tépmm  et 
au  mari.  TeUe  est  la  loi  du  eonUet. 

H  En  résumé ,  donc ,  sur  ce  pefn^  le  sedélé 
réduite  aux  acquêts  immohHfers^  stipulée  *  eélé  du 
régime  dotal,  ne  natt  pas  t'pto  fwctù,  eu  paice  qu'il 
y  a  coliaboratioa  des  épont,  eu  parce  qfufl  y  a  des 
gains  et  épargnes  dans  le  ménage.  BMa  est  «m  ex- 
ception ,  une  dérogation  aux  effets  du  stalol  doial, 
et  ei^  procède  directement  de  la  volonté  des  époux 
qui  l'établissent,  mais  seulement  dans  rét«ndoe 
que  la  convention  lui  accbrde.  Elle  ne  peut  jamais 
réclamer  que  les  acquêts  immeubles.—  Tout  aotie 
produit  se  règle  et  s^allribue  suivant  les  principes 
de  la  dotalité  qui  subsiste  comme  régioM  pin* 


asauré  k  la  dame  Vimard  par  cotte  clause,  coostima 
un  préciput  ordinaire,  ooe  conveniioa  da  mariafa 
qui  doit  recevoir  aon  exécution,  aux  termes  de  l'art. 
1515,  sur  tes  acquêts,  et  non  sur  les  biens  parsoa* 
nels  da  mari.  » 
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ipal  da  mariage.  ^Telle  est  donc  la  natore  de 
1  commuoaulé  rédaite  aux  acquêts  immobiliers , 
>nsidér6e  dans  son  adjonction  au  régime  dotal, 
fous  venons  dlndiciuer  le  seal  actif  qa*elle  poisse 
éelamer. 

«  Mahiienant  qaelles  sont  les  dettes  qui  tombent 

»a  charge?  Lé  surgissent  toutes  les  difficultés  da 
ébat  ;  et,  atabt  de  les  résoudre,  constatons  bien 
oe.  dans  l^pèoe,  comme  dans  la  doctrine,  il  na 
'Agit  jamais  d'Hnposer  à  cette  communauté  autre 
liose  quede  YéiiUbles  dettes  de  communauté  res- 
reinie.  Ainsi,  personne  ne  songe  à  la  charger  ni 
es  dettes  existjimes  au  moment  do  mariage,  ni  des 
ettesrésQHàot  de  successions  ou  donations  44ve- 
ues  pendant  sa  durée.  De  pareilles  detus,  api 
ermes  de  Tan.  1498,  Cod.  Na'p.,  ne  grèvent  pas 
aéme  la  communauté  plus  étetidike,  celle  qui  eip- 
rasse  indistinctement  les  acquits  meubles  et  im- 
iieubles.  I)  ne  pent  étrp  question,  à  fortiori^  dips 
ettes  contractées  dans  rinté^ét  spécial  des  ^nupeu- 
Its  propres  à  l^on  oo  à  Taotre  des  époui,  et  <j|upt 
I  communauté  légale  est  elle- même  exonérée  (art. 
409,  C.  Nap.).  -—  Il  s'agit  oniqaeii|ieni  4ea  dettes 
!u  ménage,  des  dettes  coptractêes  par  le  mari 
omme  chef  dé  Passociatlon  conjugale,  e(  qui  ont, 
artout  et  toujours,  le  caractère  cer^in  de  dettes 
te  commanaoté. 

«  Plusieurs  Systèmes  sont  en  présence  poar  ré- 
ier  d^une  manière  diverse  rattributioo  de  ces  dot- 
es ainsi  définies.  Les  uns  ne  veulent  rei'opoaitre 
omme  dettes  de  la  communauté  restreinte  aux  ac- 
[uéts  immeubles,  qoe  les  dettes  spéciales  à  ces 
mmeubles.  Les  autres  prétendent  que  le  mobilier 
cquis  par  le  mari  doit  supporter  tout  te  passif, 
auf,  en  cas  d'Insuffisance,  ft  revenir  sur  les  acquêt 
nmobiliers.  Une  troisième  combinaison  consiste  à 
épartir  proportionnellement  les  dettes  entre  le  mo- 
ilier  acquis  par  le  mari  et  les  immeubles  acquis  par 
I  communauté.  Enfin,  suivant  la  jurisprudence 
es  Cours  de  Kouen  et  de  Caen,  le  vœu  de  la  loi 
erait  que  les  dettes  et  reprises  fussent  une  charge 
irecte  de  la  communauté  et  ne  pussent  être  répè- 
tes contre  le  mari  qu^en  cas  d'insuffisance  de  Taç- 
f  commun.  Cette  multiplicité  de  systèmes  si  cH- 
ergens  semble  indiquer  que,  dans  Texamen  de  ta 
uestion  qui  nous  occupe,  chacun  a  créé  arbitrai - 
ement  son  point  de  départ  et  que  peut-être  o<i  u^a 
as  recherché  d^me  manière  assez  laborieuse  et 
9sez  ferme  le  principe  élémentaire  de  la  solution, 
'est  donc  à  cette  recherche  qu^il  convient  de  ^e 
vrer,  et  la  doctrine  qui  aura  trouvé  ce  principe 
t  qui  en  déduira  logiquement  les  conséquences 
cra  assurément  celte  qui  lèvera  tous  les  doutes  et 
roclamera  la  vérité. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  reconnattre  et  de  préciser  le 
assif  des  différent  s  espèces  de  communauté  qui 
aisscnt  de  la  loi  ou  de  la  convention,  il  y  a  deux 
ormes  qu'il  ne  fa^t  jamais  isoler  :  l'apport  réel  de 
hacun  des  époux  et  leur  industrie  ou  collaboration 
jmmiine.  L  apport  réel  eotraioeavec  lui,  pour  la 
oiitrihiition  aux  jettes,  des  rc<uUats  impor(ans 
lie  larai<>on  consacre  avant  la  loi.  Il  est  bien  clair, 
ar  exempte,  que  celui  des  cpuut  qui  met  dans  le 
>nds  social  tout  ou  partie  du  mobilier  qu'il  possè- 
(",  ne  peut  pas  cnlcndro  en  gratifi-r  absolument  la 
)mmnnauié.  Il  aj)p(»rlf»  une  portion  de  sa  fortune 
;»le  qu'elle  est,  .Kiiftt  passif,  et  la  communauté  qui 
eçoit  une  portion  d'actif  doit  ncces^airemcut  sup- 
orter  une  part  correspondante  des  charges  qui 


l'affectent.  En  sens  inverse,  celui  qui  refuse  de 
mettre  dans  ta  société  tout  ou  partie  de  sa  fortune, 
restera  seul  obligé  à  ses  dettes  personnelles,  dans 
la  mesure  de  ce  qu'il  s'est  réservé.  —  Mais  faut-il 
en  induire  que  tout  est  terminé  alors  qu'on  a  fixé 
l'apport  réel  et  le  passif  qui  en  dépend?  Non,  certes, 
car  les  dettes  ne  se  rattachent  pas  toutes  à  un  ac- 
tif mobilier  soit  présent,  soit  futur,  actif  mobilier 
que  les  époux  cobs^vent  en  propre  ou  mettent  en 
communauté.  (Iles  peuvent  avoir  çt  ont  souvent 
une  autre  origine,  une  autre  cause.  Ainsi,  elles 
sont  éontracteespour  les  besoins  do  ménage  ou  les 
bécessités  de  raoministration  conjugale, 

«  Supposons  maintenant  que,  comme  dans  no- 
tre espèce,  les  éppux  aient  établi  entre  eux,  à  côté 
du  régitne  dotal,  une  communauté  particulière, 
sans  aucun  apport  réel  présent  et  futur,  sans  y  en- 
gager aucune  parcelle  ue  leur  fortune  actuelle  et  à 
venir,  çt  demandons-nous  qi^el  est  le  fonds  social 
de  cette  communauté*  H  se  rédii^it^  évidemment,  à 
1^  collaboration  des  éooux  produisant  açs.  gains  et 
épargnes.  iÇelte  cc^llaboration.  fiinsi  que  qous  l'a- 
vons dit  déjà ,  existait,  eq  (ait,  sous  je  fégim^e 
dptal,  niaif  elle  n'avait  aucpBe  conséquence  utile 

SOur  la  femme  ^  U  «oilà  ù\ain^enant,  par  la  force 
'une  convention  de  communaux,  devenue  une  vé- 
ritable mise  sociale. 

«  A|ais  encore,  elle  ne  saurait  être  attire  chose 
que  ce  qu'elle  est;  elle  n'est  point  un  apport  de 
biens  existans,  de  valeurs  réelles  ;  elle  ne  constitue 
qu'un  apport  d'industrie.  Pourtant  une  pareille 
communauté  aura  des  dettes  et  devra  les  suppor- 
ter. Mais  quelles  dettes?  Non  pas  celles  existantes 
h  l'époque  du  mariage,  non  pu  celles  qui  grèvent 
les  successions  ou  donations  échues  pendant  son 
cours,  mais  celles  qui  résultent  de  la  coliaboration 
commune  et  de  l'administration  du  mari.  Bu  effet, 
une  société  a  été  formée  entre  les  deux  époux,  et 
elle  a  pour  but  des  acquêts  immobiliers.  Mais 
comment  arriver  à  ces  acquêts?  par  te  n(ioyen  des 
gains  et  épargnes  résultaut  de  laviecomipune.Or, 
qu'est-ce  qui  est  l'agent  du  ménage,  le  chef  de  la 
société,  l'administrateur  de  la  communauté?  Le 
mari.  —  Et  quand,  en  dehors  des  dettes  qui  gre- 
vaient les  biens  possédés  par  les  époux  lors  du 
Uiariage,  en  dehors  de  celles  qui  grèvent  leurs  biens 
personnel^  i\  venir,  il  j  aura  des  dettes  procédant 
de  ^administration  ordinaire  du  mari,  il  faudra  bien 
qu'elles  soient  supportées  par  la  communauté.  C'est 
qu'en  réalité,  nous  le  répétons,  il  y  a  deux  termes, 
deux  élémens  dans  la  formation  du  passif  des  com- 
munautés. Elles  doivent  acquitter,  sans  doute,  les 
charges  des  biens  qu'elles  reçoivent,  ou  être  dis- 
pensées de  celles  qui  affectent  les  biens  réservés 
par  chaque  époux.  Ici, on  considère  l'apport  réel. — 
Mais,  outre  ces  dettes,  il  y  a  celles  qui  naissent  do 
mouvement  et  des  opérations  de  la  société  repré- 
sentée par  le  mari.  Elles  sont  étrangères  à  toute 
espèce  iVapport  réel.  Elles  existent,  encorebieu  que 
les  époux  aient  exclu  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur;  encore  bien  que  cette 
communauté  n'ait  droit  qu'a  uu  actif  restreint,  les 
acquêts  immeubles.  EUes  sont  le  fait  de  la  société^ 
et.  par  conséquent,  elles  sont  les  dettes  de  cette 
société.  Ici,  ce  n'est  plus  un  apport  rcct  de  b  cns 
que  l'on  en\isagc  avec  son  itivcparab'o  passif  de 
(intes  ou«;harges.   On   ne  voit  plus,  on   ne  peut 

S'ils  voir,  que  l'apport  moral,  la  mise  en  commun 
('  l'industrie  et  de  l'épargne,  la  collaboration  enfin 


56(M833) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eaaatton. 


qui  compose,  au  début,  le  seul  actif  de  la  société, 
le  seul  rooyrn  quVIle  ail  de  fonctionner  et  d^ac- 
quérir.  En  fonctionnant,  en  se  lÎYrant  aui  actes  et 
aux  transactions  de  la  vie  civile,  en  cherchant  à  se 
créer  dc!*  gains  afin  d^acquerir  des  irometib les, cette 
société,  bien  entendu,  est  eiposée  aui  chances  di- 
verses de  la  bonne  çt  de  la  mauvaise  fortune.  Si  le 
mari  administre  mal  et  fait  des  pertes,  ou  si,  tout 
en  administrant  bien,  il  laisse  pourtant  un  passif, 
il  a  agi  aux  risques  et  périls  de  la  communauté. 

«  Les  observations  qui  précèdent  amènent  cette 
solution  toute  naturelle,  savoir,  qu*une  commu- 
nauté réduite  aui  acquéU  immobiliers  doit  suppor- 
ter néanmoins  toutes  les  dettes  de  Padministration 
du  mari.  Le  principe  de  cette  solution  est- désor- 
mais nettement  dégagé.  Les  deux  époux,  mariés 
sous  le  régime  dotal,  ont  voulu  que  le  fait  de  leur 
collaboration  devtot  un  fait  civil^  légal,  une  véri- 
table association,  et,  dans  ce  but,  ils  ont  écrit  une 
convention  matrimoniale.  Il  Importe  peu  quMls 
n'aient  effectué  aucun  apport  réel  et  qu'ils  aient 
entendu  se  réserver  tous  leurs  biens  présens  et  à 
venir.  La  communauté  n'en  existe  pas  moins  avec 
le  fonds  de  l'industrie  des  deux  époui  qui  travail- 
lent et  épargnent  en  commun,  le  mari  étant  le  chef 
de  Padministration.  Donc,  ce  qui  sera  contracté 
d'obligations  et  charges  à  cause  de  cette  adminis- 
tration sera  dû  par  la  communauté. 

<c  On  objecte,  à  la  vérité,  que  ta  communauté 

Sarticulière  dont  il  est  question  au  procès  n*a  pour 
ut  que  l'acquisition  d'immeubles,  tandis  que  tout 
le  mobilier  acquêt  appartiendra  au  mari.  Dans  le 
cas  de  la  communauté  embrassant  les  acquêts  meu- 
bles et  immeubles,  dit-on,  on  conçoit  que  toutes 
les  dettes  de  radmimstralion  maritale  soient  des 
dettes  communes,  puisque  la  collaboration  des 
époux  profile  de  tous  les  gains  sans  exception,  qu'ils 
se  réalisent  sous  forme  de  meubles  ou  immeubles 
acquis.  Mais  pourquoi,  alor<«  que  le  mari  seul  pro- 
6te  des  gains  mobiliers,  alors  que  son  administra- 
tion se  préoccupe  autant  de  ses  intérêts  per^^onnels 
que  des  intérêts  communs,  alors  mêm>' qu'elle  peut 
arriver  è  cet  étrange  résuliat  d'enrichir  exclusive- 
ment le  mari  par  des  at-quêts  mobiliers,  pourquoi 
vouloir  que  la  communauté  supjporte  toutes  les  det- 
tes de  l'administration  du  mari  r  Est  ce  que,  sous 
le  régime  dotal  stipule  comme  règle  générale  è  cô- 
té de  la  datise  de  communauté  purticulière,  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  toutes  les  délies  ?  Et  comment  se 
fait-il  que,  è  cause  de  cette  communauté  particu- 
lière, il  s'en  trouve  affranchi,  en  ce  sens  que  toutes 
les  dettes  q>ii  ont  le  caractère  légal  de  dettes  de 
communauté,  grèveront  le  ménage  ?  Il  n'y  a  là  ni 
droit  ni  justice. 

fc  Ces  objections,  si  spécieuses  qu'elles  soient, 
ont  d'abord  le  défaut  de  constituer  une  critique  qui 
n'aboutit  pas.  Quand  on  leur  demande  de  se  résu- 
mer et  d'indiquer  un  système  précis,  une  conclu- 
sion formelle,  elles  s'échappent,  au  contraire, dans 
des  directions  divergentes  pour  proposer  autant  de 
solutions  contradictoires.  Elles  ont  ensuite  un  autre 
défaut,  et  il  est  capital,  celui  de  prendre  pour  base 
one  erreur  considérable.  Elles  s'attachent, en  eff<t, 
au  but  final  de  la  communauté  stipulée,  Tacquisi- 
tion  d'immeubles  ;  mais  ce  but  est  insignifiant.  La 
loi  a  permis  aux  parties  de  contracter  toutes  sortes 
de  communautés,  et  celle  qui  nous  occupe,  tout  le 
monde  en  convient,  est  parfaite  ment  licite.  Or,  ce 
n'est  pas  le  but  intéressé  de  la  communauté  qu'il 


faut  voir  pour  déterminer  son  passif.  Aotremeat, 
dans  l'espèce,  elle  iie  devrait  acquitter  que  le*  dH- 
tes  contractées  à  Poccasion  des  acquêts  immobi- 
liers,  soit  pour  leur  achat,  soit  pour  lear  conser- 
vation ,  pretenlion  désertée  par  pre^^ae  tous  l'i 
jurisconsultes^  et  contraire,  d'ailleurs.  àrrs<i«cr* 
des  choses.  Les  dettes   naissent   de  la  vie  et  tfs 
fonctionne  ment  de   la  communauté.  Sans  doute, 
elle  veut  arriver  è  acquérir  des  immeubles,  nnn 
avant  cette  acquisition  elle  existe,  elle  se  meut,  eie 
agit,  elle  contracte  :  bref,  la  collaboration  commuaf 
a  Son  existence  réelle  et  sa  vie  civile.  Lesépoux  o'cct 
pas  dit  seulement  «  les  immeubles  acquis  consiaat 
le  mariage  seront  communs.  »  Ils  oot  dit  :  «  il  ; 
aura  collaboration  commune  avec  les  chances  de 
perte  et  de  gain,B  tant  et  si  bien  que  si  U  comisa- 
nauté  n'avait  nu  réussir  à  faire  des  gains  ou  acbsB 
immobiliers,  il  serait  pourunt  impossible  de  dmt 
son  existence  et  d'empêcher  la  femme,  acceptast 
cette  communauté  mauvaise,  d'être  soumise  a  si 
part  des  dettes  de  Padministration.    La  romma- 
nauté ,  considérée  comme  collaboration,  existe  la- 
dependammenl  de  son  but  réalisé.  Elle  a  vécupcar 
atteindre  ce  but ,  mais  si  elle  ne  l'a  point  aiieux, 
elle  n'en  a  pas  moins  vécu,  et  elle  a  créé  descbarfa 
qu'elle  doit  supporter.  On  se  trompe  fort  quand  ce 
piétend  assimiler  la  communauté  conjugale  redBi*.e 
aux  acquêts  immobiliers  à  une  sooété  ordinaire 
formée  dans  le  but  d'acquérir  des  immeubles.  Cette 
dernière  société  ne  peut  pas  vivre  sans  remplir  soa 
but,  ou  bien  elle  se  dissout;  sa  manière  d'agir  et  ai 
fonctionner  est  restreinte,  et  elle  ne  se  mantfestt 
légalement  qu'autant  qu'elle  travaille  à  remplir  sa 
condition  con^titutive,  celle  d'acquérir.  Aussi  I» 
dettes  sont  faciles  à  déterminer  et  elles  se  rappor- 
tent toutes  et  directement  au  but  social.  Mai^cars 
la  communauté  conjugale ,  lorsqu'elle  n'a  pas    '• 
fonds  réel,  d'apport  en  biens  ou  valeurs,  tout  re^  :. 
dans  la  commune  collaboration,  c'est-à-dire  dan?*  *• 
ne  civile  du  ménage.  L'acquisition  de  conqar.-* 
immobiliers  n'est  que  le  dernier  terme  de  cetic  m' 
ci%ile  qui ,  avant  d'y  arriver,  s'emploie  à  uiiii>rf . 
à  féconder  ta  mise  sociale.  C'est  à  cette    période 
ai'tive  de   la  collaboration,  qui  se  constitue  d'jr  - 
foule  d'opérations  et  de  transactions, qu'on  retrou» 
la  cause  et  l'origine  des  dettes  de  Padminisira'.iu 
maritale,  et  elles  n'ont  pas,  comme  dans  une  k  - 
cieié  ordinaire  d'acquisition  d'immeubles,  ce  ca- 
ractère net  et  tram  hé  qui  les  rattache  au  but  fie  J 
de  l'associatiou.  Rien  n'est  plus  large,  plus  %  «ne, 
plus  divers  que  l'existence  sociale  des  familles.  E.- 
les  veulent  d'abord  cl  avant  toutes  choses,  comme 
nous  l'avons  dit  si  souvent,  se  créer  des  ressour- 
ces, des  gains,  des  épargnes,  et  tous  les  actes  si 
multipliés  d'adminisuation  qui  interviennent  h  cet 
effet,  qui  produisent  dettes  ou  créances,  n'ont  au- 
cun rapport  intérieur  nécessaire  avec  le  fait  d'ac- 
quisition de  coiiquêts  immeubles.  Encore  one  fois, 
que   ces  conquêta  se  réalisent  ou  ne  se  réalisent 
point,  l'association  conjugale  vit,  existe,  ibnctionoe 
è  ce  titre,  et  (ait  irrésistiblement  siennes  les  dettes 
du  ménage.  Ainsi,  le  but  final  de  la  commaoaoté, 
ce  but  déterminé,  particulier,  n'empêche  en  rien  U 
généralité,  l'universalité  des  actes  de  la  vie  com« 
mune.  En  un  mot^  cette  communauté  s'oblige  dès 
l'instant  qu'elle  agit  comme  être  moral  constitue, 
comme  personne  ci\ile,  et  indépendamment  do  bat 
lucratifet  dernier  qu'elle  se  propose.  Ses  obliga- 
tions ont  pour  base  l'exercice  de  la  collaboratioa 
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commune,  et  il  nVst  pas  permis  de  les  distinguer  en 
obligations  mobilières  et  îmmoWlicrcs ,  relalive- 
mcnt  aux  conquêts  réalises  ou  non  réalisés.  Il  sulBt 
qu^elles  procèdent  du  fait  et  de  la  volonté  de  la 
collaboration  commune,  exercée  par  le  mari,  pour 
qu'elles  soienr  irrévocablement  des  dettes  oe  la 
société  conjugale. 

«  Vainement  dira-t  on  que,  dans  cette  adminis- 
tration maritale,  il  y  a  un  double  intérêt  et  un  dou- 
ble résultat:  que  si  le  mari  gouverne  pour  la  socié- 
té, il  gouverne  aussi  pour  lui;  que  ses  actes  peuvent 
tendre  non  pas  seulement  à  créer  un  actif  à  la  so- 
ciété, mais  aussi  à  créer  un  actif  purement  per- 
sonnel ;  que  s'il  est  difficile  de  spécialiser  chaque 
dette  à  raison  du  but  pour  lequel  elle  é(ait  con- 
tractée, il  convient  an  moins,  smon  de  les  mettre 
toutes  à  la  charge  du  mari,  du  moins  de' les  répar  • 
tir  proportionnellement  et  sur  le  mobilier  acquis 
pendant  le  mariage  et  sur  les  conquêts  immeubles; 
qu'il  faatainâi  concilier TefTet  des  deux  stipulations 
de  dotalité  et  de  communauté  ;  qu^aulremcnt,  on 
tomberait  dans  cette  évidente  iniquité  de  trouver  le 
mari  enrichi  par  d'immenses  valeurs  mobilières  et 
laissant  à  la  communauté  le  fardeau  de  dettes  qui, 
peut-être,  n'ont  été  que  la  conséquence  de  1  ac- 
quisition de  ces  valeurs. 

«  Nous  répondons  qu'on  substitue  ici  les  tenta- 
tiens  d'une  équité  trompeuse  aux  véritables  règles 
du  droit  qui,  après  tout,  concordent  avec  la  justice. 
Il  est  temps  de  revenir  aux  idées  que  nous  émet- 
tions au  début  de  cette  discussion,  sur  la  nature  de 
la  convention  de  communauté  restreinte  aux  ac- 
quêts immobiliers,  écrite  à  côté  de  la  stipulation 
du  régime  dotal.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
ec  point  essentiel,  que  les  époux  dotaux,  et  la  loi 
avec  eux,  n'admettent  en  rien  les  effets  civils  de  la 
collaboration  commune.  Ils  ne  peuvent  pas  suppri- 
mer le  fait,  mais  il  n'a  aucune  valeur  légale.  Ainsi, 
sous  ce  régime,  malgré  l'évidence  des  avantages 
que  le  ménage  a  retirés  des  soins,  du  travail  et  de 
l'économie  de  la  femme,  il  n'y  a  rien  pour  elle,  et 
toui  reste  au  mari.  En  quoi  donc  les  époux  ont- 
ils  dérogé  à  cet  état  des  choses?  Ont-ils  partout  et 
toujours  relevé  ta  collaboration  à  ta  hauteur  d'un 
titre  réel  et  lucratif  pour  tous  deux?  Non.  En  sti- 
pulant cette  collaboration  commune  avec  le  but 
unique  d'acquêts  immobiliers,  il  est  manifeste  qu'ils 
l'ont  reniée,  repoussée  pour  tout  autre  but  que  ce- 
lui-là. Or,  on  s'étonne  de  rencontrer  le  mari  faisant 
main  basse  sur  tous  les  acquêts  meubles,  et  laissant 
néanmoins  au  passif  de  la  communauté  les  dettes 
qu'il  a  contractées  en  administrant,  tant  pour  lui- 
même  que  pour  cette  communauté  ;  mais  qu'on  y 
prenne  garde.  Légalement  pariant,  il  n'y  a  eu  ni 
coltat>oration  ni  administration  commune  an  regard 
de  ces  acquêts  mobiliers.  C'est  le  mari  dotal  qui  a 
agi,  et  non  le  chef  de  la  communauté.  Le  contrat  de 
mariage  l'a  voulu  ainsi,  et  la  femme,  satisfaite  de 
garantir  sa  fortune  personnelle  contre  tous  les  ha- 
sards de  l'administration  maritale,  a  complètement 
effacé,  abdiqué  sur  ce  point  ses  droits  de  collabora- 
tion. Les  augmentations  ou  acquisitions  de  mobi- 
lier, pendant  l'union,  sont  faites  comme  s^'ln'ej;ts- 
tait  aucune  clause  de  communauté. 

«  Inutilement  essaie-t-on  d'insister  en  réclamant 
alors  contre  le  mari  dotal  l'exécution  même  des  rè- 
gles de  ce  régime.  C'est  lui  seul,  continne-t-on,  qui 
supporte  les  charges,  poisqa'il  a  tous  les  bénéfices. 
Il  est  donc  conforme  a  la  loi  et  à  l'équité  qall  paie, 
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dans  les  dettes,  une  part  proportionnelle  à  la  valeur 
du  mobilier  dont  il  s'est  enrichi.— On  tombe  encore 
ici  dans  une  grave  erreur.  Qu'arriverait-itdonc  si  le 
mari  n'avait  aurunemcnt  augmenté  son  mobilier 
pendant  le  mariage  et  qu'il  y  ei^t  des  dettes  d'admi- 
nistration ?  Lui  en  demanderait-on  sa  part,  sous  le 
prétexte  que  le  mari  dotal  doit  payer  les  dettes  do 
ménage  ?  Si  non,  quelle  est  donc  cette  règle  de 
droit  qui  fléchit  et  tombe  à  chaqué^pas,  et  qu'on 
n'exhume  que  quand  il  y  a  des  acquêts  mobiliers  ? 
—  Et  dans  quelle  perplexité  serait-on  placé  si,  en 
présence  de  dettes  considérables,  il  n'y  avait  ni 
augmentations  mobilières  ni  immeubles  acquêts. 
— Mais  allons  droit  à  l'erreur  signalée.  D'une  part, 
il  est  bien  entendu  qu'on  n'a  à  se  préoecoper  en  rien 
ni  des  mots  ni  des  effets  de  communauté  et  de  col- 
laboration en  face  d'acquisitions  mobilières  faites 
par  le  mari  ;  le  régime  dotal  adopté  y  résiste  ;  lui 
seul  gonverae  ce  fait.  D'autre  part^  la  collabora- 
tion commune,  exceptionnellement  convenue,  est 
une  et  indivisible.  Peu  importe  son  but  restreint, 
cela  est  démontré  ;  elle  est  ou  elle  n'est  pas  dans 
l'administration  du  ménage  ;  il  faut  choisir.  Nul 
n'oserait  soutenir  qu'on  peut  scinder  cette  colla- 
boration, la  diviser,  la  répartir  en  catégorie  d'actes 
et  de  temps.  Lorsqu'on  l'établit  dans  un  contrat 
où  le  régime  dotal  même  a  été  stipulé  comme  prin- 
cipe général,«oii  l'établit  sans  distinction  ni  divi- 
sion ;  on  l'établit  comme  elle  est  et  ni   plus  ni 
moins  que  dans  toute  autre  communauté  ;  elle  con- 
siste, dussions- nous  le  répéter   encore,  dans  la 
mise  en  commun  des  efforts  de  chacun  et  des  résul- 
tats de  la  vie  civile  des  époux.  Eh  bien  !  si  le 
fonds  social  de  la  communauté  restreinte  est  cette 
collaboration  de  tonte  la  vie,  comment  voulez-vous 
que  les  dettes  de  communauté,  c'est-à-dire  celles 
qui  dérivent  de  l'administration  dn  ménage  et  de 
ses  ressources  ne  soient  pas  des  dettes  de  commu- 
nauté?— Le  mari,  dit-on,  s'exonère  de  la  sorte  de 
payer  les  dettes  que  le  régime  dotal  mettait  à  sa 
charge.  Non.  Sous  ce  régime  pur  et  sans  mélange, 
l'administration  du  ménage  était  légalement  son 
administration,  propre  et  personnelle.  On  change 
cela  complètement.  Les  époux  prennent  cette  admi- 
nistration depuis  son   premier  jusqu'à  son  dernier 
jour,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  non 
plus  comme  le  fait  individael  et  exclusif  du  mari, 
mais  comme  le  fait  d'un  gérant  social  ;  et  qoel  que 
soit  le  but  final  de  la  société,  ils  veulent  que  cette 
administration  de  la  vie  commune  soit  le  moyen 
de  la  société,  comme  la  collaboration  en  sera  le 
fonds.  Il  est  donc  impossible  que,  pour  quelque 
moment  que  ce  soit,  vous  parveniei,  dans  les  actes 
d'administration  et  de  collaboration,  à  donner  ta 
mari,  au  point  de  vue  spécial  du  débat,  une  antre 
qualité  que  celle  d'administratenr  dn  ménage  as- 
socié. Il  achète  du  mobilier,  et  ce  mobilier  pourra 
lui  rester  propre.  Qu'importe  ?  les  époux  ont  en  le 
tort,  si  vous  voulez,  de  ne  reconnaître  nue  des  ac- 
quêts immeubles  pour  actif  défkitif  de  Ta  commu- 
nauté; est-ce  que  cela  altère  le  moins  du  monde 
leur  convention  fondamentale  d'associer  leurs  ef- 
forts et  leurs  actes  de  collaboration  ?  Est^e  qoe 
cela  modifie  et  le  fonds  social  et  son  administra- 
tion nécessaire  ?  Sous  le  régime  dotal,  la  femme  ne 
revendiquait  aucun  des  résultats  de  cette  adminis- 
tration ',  les  bénéfices  et  les  charges  ne  pouvaient 
donc  concerner  que  le  mari.  Maintenant  elle  vent 
que  cette  administration  lui  profite  j  elle  s'empare, 
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cas,  aux  acquêts  immobiliers  ;  qu'elle  i 

,  eu  effet,  une  véritable  communauté  i 

mnelle,  et  que,  d'après  les  disposi- 

Tart.  1528,  cette  communauté,  bien 

ite,  reste  soumise  aux  règles  de  la 

:iuté  légale  ; — Qu'ainsi,  elle  est  tenue 

s  contractées  par  le  mari  durant  son 

^  et  qu'elle  en  est  tenue  sur  les  biens 

'  86  compose;— Que  TefFet  de  la  stipu- 

u  contrat  de  mariage  qui  a  établi  la 

auté  réduite  aux  acquêts  immobiliers, 

tlribuer  au  mari  la  propriété  de  tout 

ilier  présent  et  futur,  et  de  ne  consi- 

mme  acquêts  que  les  immeubles  ache- 

mt  le  mariage  ; — Uue,  dès  lors,  au  re- 

la  femme,  et  sauf,  bien  entendu,  les 

>s  créanciers  du  mari,  il  ne  saurait  être 

ir  ce  mobilier  qui  lui  est  propre,  des 

e  la  communauté  ;  —  Qu'il  suit  de  1^, 

latuant  dans  ces  termes,  et  en  ordon- 

ins  les  faits  de  la  cause,  que  toutes  les 

sans  distinction,  contractées  pendant 

ige,  seraient,  dans  la  liquidation  à  faire 

s  époux  Yimard,  prélevées  sur  les  im- 

«  de  la  société  d'acquêts,  l'arrêt  atta- 

i  violé  aucune  loi  \ 

le  second  moyen  :  —  Attendu  que  si 

^ition  faite  pendant  le  mariage,  par  Yi- 

•ère,  à  titre  de  liciiation,  de  portion  de 

uble  dont  il  était  propriétaire  par  indi- 

c  sa  sœur,  n'a  pas  fait  un  conquét  de  la 

d'acquêts  immeubles  existant  entre  lui 

emme,  aux  termes  de  leur  contrat  de 

e,  ce  n'est  pas  que  cet  immeuble  fût 

en  remploi  des  deniers  que  ledit  Yimard 

constitués  propres  par  son  -conti*at  de 

;e,  mais  en  vertu  des  dispositions  de 

408,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  les  im- 

es  acquis  dans  de  telles  conditions,  et 

émenten  raison  de  l'état  d'indivision 

m  tiers,  ne  forment  pas  un  conquét  ;  — 

*st  vrai  que,  dans  les  termes  de  rart.1408, 

lieu  à  indemniser  la  communauté  de  la 

e  qu'elle  a  fournie  pour  une  telle  acqui- 

,  mais  que  cette  rècle  ne  peut  être  appli- 

dans  les  faits  de  Ta  cause,  puisque  n'y 

eu  entre  époux,  ni  communauté  légale, 

«mmunauté  conventionnelle  quant  aux 

les,  les  valeurs  mobilières  employées  à 

acquisition  étaient  propres  au  mari  ;  — 

I  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  celte  ac- 

ion  ait  été  faite  des  deniers  que  le  mari 

t  déclaré  propres  par  son  contrat  de  ma- 

,  et  qu'il  s'était  réservé  de  convertir  en 

subies,  puisqu'il  n'avait  pas  déclaré  lors 

acquisition,  conformément  aux  disposi- 

de  l'art.  1434,  Cod.  Nap.,  qu'elle  était 

pour  tenir  lieu  de  ce  remploi  -,  que,  sans 

3,  h  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour 

îr  le  remploi  à  l'égard  du  mari,  qu'il  y  ait 

déclaration  de  sa  part,  et  (pie  cet  emploi 

résulter  des  circonstances,  mais  qu'il  ne 

sait  pas,  dans  la  cau&e,  (^e  Timmeuble  de- 

prupre  au  mari  par  Teflet  de  Tindivision 

e  lui  et  on  tiers  au  moment  de  l'acquisi- 


tion, pour  établir  le  remploi,  le  mari  ayant 
pu  employer  h  l'acquisition  soit  les  revenus  de 
ses  biens  ixTSonncls,  soit  même  ceux  desbiens 
dotaux  dont  il  avait  radministration,  ou  les  de- 
niers provenant  de  son  industrie  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'aux 
termes  du  contrat  de  mariage,  il  a  été  stipulé, 
au  profit  de  la  dame  Yimard,  qu'en  cas  de  pré- 
décès du  futur  époux,  elle  remporterait,  à  titre 
de  préciput,  ses  bijoux  et  diamans,  ou,  pour  en 
tenir  lieu  et  à  son  choix,  une  somme  de 
1800  fr.i— Qu'une  telle  stipulation,  lorsqu'une 
société  d'acquêts  immobiliers  avait  été  stipu- 
lée entre  les  époux,  et  au  regard  de  cette  com- 
munauté, a  pu  être  considérée  comme  un  pré- 
ciput ; — Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  tirant  de  là 
la  conséquence  que  ia  dame  Yimard  repren- 
drait cette  somme  sur  les  acquêts  de  commu- 
nauté >  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dis- 
positions de  ta  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  472,  Cod. 
proc,  si  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  est  infirmé  par  une  Cour 
(^'appel,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties 
appartient  soit  à  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt, 
soit  à  un  tribunal  par  elle  indi(]^ué,  autre  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ;  qu'il 
est  vrai  que,  dans  La  cause,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen,  en  infirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  liouen,  a  renvoyé  les 
parties,  pour  l'exécution,  devant  ce  même  tri- 
bunal ,  mais  devant  ce  tribunal  composé  d'au- 
tres juges; — Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a 
pas  violé  ledit  art.  472  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  août  1852.— Ch.  civ.— Pr^«,,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,U.  Delapalme.~-Conc/.  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ripault  et 
Huet. 


SERMENT  POLITIQUE.—  FoNCTiomciiRBS. 

—  GbKDARIIBS.— COHPtTBNCB.—  MINISTÈRE 
PUBLIC. 

Les  presialiùm  de  serment  des  fonctionnai' 
reSy  ei  spécialement  des  gendarmes,  qui,  aux 
termes  de  Vart.  65  du  décret  du  30  murs  1808, 
doivent  se  faire  devant  te  triffunal  de  première 
instance  et  être  reçues  à  Vaudience  de  la 
chambre  que  tient  le  président,  doivent,  en  cas 
d'absence  du  président,  être  reçues  par  la 
chambre  qu'il  préside,  et  non  par  la  cham- 
bre tenue  par  le  vice-président  (1). 

Le  serment  des  fonctionnaires ^  et  spéciale- 
ment des  gendarmes,  ne  peut  être  rêçu  par  les 
tribunaux  y  malgré  l'opposition  du  ministère 
public  chargé  de  requérir  la  prestation  de 
serment  (2). 


(1)  Celte  solution  est  conforme  i  la  pratique  géné- 
ralement suivie. 

(2)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  fév.  1843 
^  Vol.  1843.1. 533J. 


55^^(828) 


Jurisprudence  de  la  V(mr  de  casscUion, 


vanl  un  autre  acte  passé  devant  M*  Ducloux, 
notaire  à  Paris,  le  12  janv.  1847,  un  autreacte 
de  société  a  été  formé  pour  l'exploitation  tie 
cette  même  usine  j  —  Que,  dans  cet  acte,  de 
Boissy  figure,  et  qu'il  est  dit:  1"  qu'il  apporte 
à  la  société  la  jouissance  libre  et  entière  des 
hauts  fourneaux  de  Bourges,  avec  toutes  leurs 
annexes  et  dépendances,  desquels  biens  il  en- 
tend lormeltement  se  réserver  la  propriété  pour 
y  réunir  la  jouissance  dès  que  la  société  ces- 
sera d'en  jouir  elle-même  ;  ^  que,  lors  de  la 
cessation  de  la  jouissance  de  la  société,  elle 
devra  laisser  à  de  Boissy  les  lieux  dans  l'état 
où  elle  les  aura  pris  j  3"*  que  de  Boissy  estime 
la  valeur  capitale  de  celle  propriété  à  400 ,000  f.; 
— Attendu  qu'aux  termes  d'un  autre  acte  passé 
le  14  août  18i8,  de  Boissy,  en  vendant  la  terre 
de  Gastelnau,  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
ia  vente  les  hauts  fourneaux  de  Bourges  avec 
toutes  leurs  dépendances,  dont  il  entend  se 
réserver  la  propriété,  et  dont  au  surplus  il  a 
apporté  la  jouissance  k  la  société,  formée  sui- 
vant l'acte  du  lîjanv.  1847; 

Attendu  que  de  ces  actes  il  résulte  que  la 
t)ropriété  des  hauts  fourneaux  de  Bourges,  qui 
précédemment  avait  appartenu  à  la  compa- 
gnie des  fonderies  et  forges  de  Bourges,  aurait 
passé  entre  les  mains  de  de  Boissy  ;  — Qu'aux 
termes  de  l'art.  V2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
Ja  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  est 
suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement,  contre  le  nouveau  posses- 
seur, par  des  actes  constatant  sa  propriété,  et 
que  les  actes  ci-dessus  retracés,  constatant 
suffisamment  la  mutation  de  la  propriété  des 
forges  de  Bourges  au  proût  de  de  Boissy,  ont 
pu  donner  lieu  de  ia  part  de  la  régie  à  la 
poursuite  du  paiement  du  droit; — Que  de 
Boissy  n'a  pas  détruit  cette  présomption  de 
mutation,  en  soutenant  soit  qu'il  n'a  jamais 
été  propriétaire  que  d'actions  de  la  compagnie 
des  forges  et  fonderies  de  Bourges,  représen- 
tatives de  la  valeur  de  ces  fonderies,  suivant 
l'acte  constitutif  de  la  société,  soit  que  la  so- 
ciété existerait  encore,  qu'elle  serait  eu  état 
de  dissolution  et  en  liquidation,  et  qu'ainsi  la 
propriété  des  forges  de  Bourges  a;>pariiendrait 
encore  à  celte  société;  —  Qu'en  effet,  la  pos- 
session de  ces  actions,  l'existence  actuelle  de 
la  société,  maintenue  en  état  de  liquidation 
par  arrêt  de  la  Coiur  d'appel  de  Bourges,  au- 
quel de  Boissy  n'a  pas  été  partie,  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  forges  de  Bourges  à  de  Boissy,  par 
une  mutation  donnant  lieu  a  la  perception  du 
droit,  et  qvke  la  résolution  même  de  Tacle  de 
transmission  opérant  cette  mutation,  ou  du 
droit  en  vertu  duquel  elle  aurait  été  faite,  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  cette  perception; — Par 
ces  motifs,  et  attendu  que  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  applicatioù  de  l'art.  12  de 
la  loi  de  frimaire  an7  ;— Ucjette,  etc. 

Du  25  août  1852.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 


conf.y  Bouland,  av.  gén.  —PL,  MM.  Ripuli 
et  Moutard- Martin. 


ENREGISTREMENT.  -  PBESCBiFno!i.-PAi- 
tagb.—Vbkte.— Présomption. 

La  prescripUon  de  deux  ans  établie  fa 
Vari.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  1  ne  s'appi*- 
que  qu'aux  réclamalionsde  la  régie  ayaMpm 
objet,  soit  un  droit  non  perçu  sur  une  dw^- 
silion  particulière  d*un  acte  soumis  à  la  l^r. 
malilé  de  V enregistrement,  soit  unsupplémau 
de  perception  insuffisamment  faiu,  soii  w 
amende  ou  un  double  droit  encourus  pour  c* 
travenlion;  elle  ne  s'applique  pas  à  la  rédi- 
malion  d'un  droit  proportionnel  smple,  b\n 
que  la  régie  ail  eu  connaissance  de  l'acU  ^ 
pouvait  y  donner  lieu,  par  son  énonciaiii 
dans  un  autre  acte  soumis  à  la  formalilé  ii 
Venregistrement  (1). 

Spécialement,  la  prescription  de  deux  m 
ne  s'applique  peis  au  droit  simple  dû  pour  » 
acte  de  partage  énoncé  dans  un  acte  de  tni* 
des  biens  partagés,  la  représentation  de  IkU 
de  vente  à  l'enregistrement  pour  lapercepiin 
du  droit  proportionnel  de  vente  n'équmku 
pas  à  la  représentation  de  l'acte  de  panm. 

Dans  le  cas  oH  l'administration  de  lewt- 
gistremenl  soutient  qu'une  mutation  a  eu  Im 
d  titre' de  vente,  et  demande  que  le  droilv^ 
perçu  comme  en  ^natière  de  vente,  tani'i  pi 
le  redevable  soutient  qu'elle  a  eu  lieu  à  iun 
de  partage,  si  aucun  acte  n'est  reprise%ie,ia 
juges  peuvent^  sans  violer  aucune  loi,  ori» 
ner  que  la  perception  sera  faite  eoime  pm' 
une  vente  «  sauf  d  augmenter  ou  diminuer^si 
vu  des  actes  de  mutation  que  le  redetabU  it^ 
vra  représenter ,  ou  d'après  la  déclaraiio*  ?»  - 
set  a  tenu  de  passer  conformément  à  la  te . 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  7,  n.  5.) 
(De  Rignv— C.  l'adm.  de  rEnreg.)-Aii!T. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  premier  moyen,  tiSL- 
tant  de  la  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  ^ 
frim.  an  7:  — AUendu  que  l'art.  ^%0?- 
Nap.,  fixe  à  trente  années  la  prescription  drf 
actions  qui  n'ont  pas  été  soumises  pardesl-s 
spéciales  à  des  prescriptions  d'un  plusa«n 
délai  i  —  Attendu  que  la  prescription  de  desi 
années,  établie  par  le  n.  1  de  l'art.  61  de.' 
loi  du  22  frim.  an  7,  par  un  avis  du  couk; 
d'Etat  du  18  août  1810,  approuvé  par  àkt^ 
du  22  suivant,  et  par  l'art.  14  de  la  loi  dQ  it 
juin  1824,  ne  concerne  que  les  actions,  soiu: 
dema nde ,  soit  en  restitution ,  qui  tendtni  j  a 
rectitication  des  perceptions  laites  irrcgulit^rf 
ment  sur  des  actes  présentés^  l'enregisirfœa:. 
et  les  amendes  dues  pour  les  conlravenii»^* 
que  les  préposés  ont  été  à  même  decou^ti-^ 
au  vu  d'actes  ou  de  répertoires  soumis  kfeD- 
regisirenient  ou  à  leur  visa,  et  que,  dans  lei 

(1)  l.a  jiMÎcifjrudence  de  ï»  Cour  du  ca«>at<oo'*' 
contlaote  but  ce  point.  F.  Catu.  15  joill.  lH5i  ^'^• 
i851.1.7(>5  — P.  ii^5\  2.416;.  F.  «umï  noire r#Ji 
ffénèrale,  y^  Enrêçiêirement,  o.  1952  •(  raif.,  <^'- 
ei  6uif . 
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lires  cas,  les  droits  simples  d'enregistrement 
slent  sous  l'application  du  droit  commun  ;— 
Uendu,dansrespèce,  que  la  mention  faite  par 
demanderesse, dans  Pacte  de  vente  des  im- 
euliles  de  Crespin,  situés  en  Frante,  que  ces 
imeubies  lui  étaient  échus  en  vertu  d'actes 
>  partage  et  de  sous-partage,  des  29  nov. 
I3:i  et  18  juin  183i,  passés  en  Belgique,  ne 
dispensait  pas  de  représenter  ces  derniers 
les  pour  être  soumis  à  l'enregistrement,  et 
;  saurait  élre  considérée  comme  une  dispo- 
tioii  particulière  de  l'acte  de  vente  ;  qu'il  s'a- 
ssail  d'une  action  tendant  au  recouvrement 
un  droit  dont  la  perception  n'avait  pas  été 
Uamée,  ce  qui  ne  permettait  point  de  l'assi- 
iler  à  celles  qui  se  prescrivent  par  le  laps 
i  deux  années,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la 
i  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu,  en  consé- 
jence,  qu'en  décidant  que  cette  action  n'é- 
il  pas  prescrite,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ledit  article,  ni  aucune  autre  loi  ; 
Sur  le  deuxième  moven,  résultant  de  la  vio- 
lion  de  l'art.  69,  S  7,  n.  5,  de  la  loi  du  22 
im.  an  7:  —  Attendu  qu'après  avoir  déclaré 
l'il  n'était  pas  établi  régulièrement  que  la  de- 
anderesse,  propriétaire  du  quart  des  immeu- 
es  de  Crespin,  fût  devenue  propriétaire  de  la 
talité  en  vertu  d'un  parUge,  le  jugement  at- 
qué  n'a  cependant  maintenu  la  contrainte 
•cernée  en  paiement  d'un  droit  de  5  et  demi 
100  dans  la  supposition  d'une  acquisition 
île  »  titre  de  vente, qu'en  ajoutant:  «Sauf  à 
kg  inenter  ou  diminuer,  au  vu  des  actes  de 
utaiioD  qae  ladite  vcnve  de  Rigny  devra  re- 
ésenter,  on  d'après  la  déclaration  qu'elle 
ra  tenue  de  passer  conformément  à  la  loi  »; 
-Aiieudu  que  cette  condamnation,  n'étant 
te  provisoire,  ne  peut  donner  ouverture  à 
ssation  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes 
1 24  août  1849,  etc. 

Du  18  août  1852. ~Cb.  civ.— Pr(^«.,M.  Por- 
lis.  p.  p.— /?app.,  M.  Colin.  —  ConcL  conf,y 
..Nicias-Gaillard,l"av.  gén.— P/.,MM.  Ri- 
iud  et  Moulard-Marlin. 


iEMÏN  DE  FER.  —  Transport.  —  Déli- 
vrance ▲  DomciLB.— Lettrs  de  voiture. 
— Gestion  d'affaires.— Octroi. 
Bien  que  Vexpédileur  de  marchandises  par 
voie  d'un  chemin  de  fer  n*ail  pas  indiqué 
\'eHes  seraient  reçues  bureau  restant  ou  en 
re.  et  que  la  leUre  de  voiture  porte  le  prix 
(  transport  de  la  gare  au  domicile  du  des-  i 
lataire,  néanmoiné  le  destinataire  n'en  con-  i 
rve  peu  moins  le  droit  d'opérer  lui-même  le  ' 
insport  de  la  gare  d'arrivée  à  son  domicile, 
ce  transport  ne  peut  être  effectué  par  la  '• 
mpagnie  du  chemin  de  fer,  lorsque,  aussitôt  i 
ir rivée  des  marchandises  en  gare,  le  desti--  \ 
taire  a  fait  connaître  son  intention  d'effec^ 

?r  lui-'méme  le  transport  (1).  I 

I 

(1)  F.  «D  sens  contraire  on  jugement  du  tribunal  i 
)rléaoi,du  11  juill.  1B4  SiVoi.  1850.128),  Il  o«J 

I 


//  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer,  les  expéditeurs  ou  destinatai- 
res restent  libres  d'effectuer  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  camionnage  de  leurs  marchan- 
dises. 

Et,  dans  ce  cas,  la  compagnie  qui,  malgré 
la  défense  du  destinataire,  a  transporté  les 
marchandises  d  son  domicile,  n'est'pcu  fondée 
d  réclamer,  d  titre  de  gérant  d'affaires,  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  par  exemple,  des 
droits  d'octroi  payés  pour  ces  marchandises, 
lorsque  ces  marchandises  devant  être  décla- 
rées en  transit,  n'étaient  pas  passibles  de  ce 
droit,  qui  n'aurait  pas  été  payé  si  le  transport 
et  la  déclaration  avaient  été  faits  par  le  des- 
tinataire. (Cod.  Nap.,  1375.) 
(Le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes— G.  Du- 
verger  et  autres.) 

Le  sieur  Damotte,  négociant  à  Tonnerre, 
avait  chargé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  du  transport  de  cent  trente 
paniers  de  vins  de  Champagne  destinés  aux 
sieurs  Duverger,  l^irard  et  Pergeline,  négo- 
cians  à  Nantes.  Outre  le  prix  du  transport,  la 
lettre  de  voilure  portait  une  somme  de  15  fr. 
60  c.  pour  le  camionnage  à  l'arrivée,  c'est-à- 
dire  pour  le  prix  du  transport  des  vins  de  la 
gare  de  Nantes  au  domicile  des  destinataires. 

Aussitôt  que  les  sieurs  Duverger,  Sirard  et 
Pergeline  eurent  connaissance  de  l'arrivée  des 
vins  à  la  gare  de  Nantes,  ils  déclarèrent  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  leur  intention  de 
prendre  livraison  de  leurs  marchandises  dans 
la  gare  même  du  chemin  de  fer,  et  de  les  voi- 
turer  eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  à  leur  do- 
micile. Ils  fondaient  cette  prétention  sur  ce 
qu'aux  termes  de  i'ni  t.  25  du  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  Tours  à  Nantes,  «  les  ex* 
péditeurs  ou  destinataires  restent  libres  de 
faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises.  » 

La  compagnie  s'est  refusée  à  celte  deman- 
de, et  elle  a  soutenu  au  contraire  que  l'expé- 
diteur ne  rayant  pas  prévenue  que  les  vins  se- 
raientlivrés  en  gare,  et  celle-ci  ayant  porté  le 
camionnage  sur  la  lettre  de  voilure  ou  le  bulletin 
qui  en  tenait  lieu,  il  s'était  formé  un  contrat 
que  le  destinataire  ne  pouvait  rompre.  La  com- 
pagnie réclamait  de  plus  le  remboursement  des 
droits  d'oclroi  qu'elle  avait  payés  pouf  les  vins, 
remboursement  que  refusaient  les  sieurs  Du- 
verger et  consorts,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  compagnie  avait  eu  tort  de  déclarer  ces  vins, 
au  lieu  de  laisser  faire  la  déclaration  par  les 
destinataires  qui  auraient  évité  le  paiement  du 
droit  en  déclarant  ne  recevoir  les  vins  qu'en 
transit. 


paraît  pas  cependant  que,  dans  Pespèce  de  ce  juge- 
ment, le  deaiinaiaire  eût  fait  connaître  à  l'adminis- 
Iraiion  du  cbeuiin  de  ier  son  intention  de  se  charger 
lui-même  de  transporter  ses  marchandisef  de  la 
gare  à  ion  domicile. 


5M^8i9) 


JwriiffHdeneê  4#  te  C<mr  ie  ûêiêMàn. 


31  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  qui  déclare  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  mal  fondée  dans  ses  diverses 
prétentions  : — «  Attendu,  porte  ce  jugement, 

3u'il  s'agit  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  le 
roit  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
transport  de  leurs  marchandises  de  la  gare  à 
leur  domicile,  ou  si,  au  contraire,  la  compa- 
gnie est  en  droit  d'exiger  que  le  transport  soit 
fait  par  ses  propres  camions  et  suivant  un  tarif 
établi  par  elle;  —  ÂUendu  que  Tart.  35  du  ca- 
hier des  charges,  relatif  au  chemin  de  Tours 
à  Nantes,  contenu  dans  la  loi  du  19  juill.  18i5, 
porte  ce  qui  suit  :  «  Les  expéditeurs  ou  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises  »i— Attendu  qu'en  présen- 
ce d'un  texte  aussi  clair  et  aussi  formel,  la 
compagnie  est  bien  obligée  de  reconnaître  que 
le  camionnace  est  facultatif;  mais  qu'elle  pré- 
tend que  si  I  expéditeur,  en  indiquant  le  des- 
tinataire, n'a  pas  stipulé  que  la  marchandise 
devrait  rester  en  gare,  par  le  fait  de  ce  silen- 
ce, elle  doit  la  marchandise  au  domicile  de 
ce  destinataire,  et  que  dès  lors  elle  est  en  droit 
d'exiger  que  ce  transport  se  fasse  par  sel  ca« 
mions  et  son  tarif;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  cette  interprétation,  qui 
aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire  et  sans 

Eortée  les  termes  si  précis  de  Tariicle  cité  plus 
aut;  qu'en  effet,  dans  le  système  de  la  coro- 
pagiiie,  cette  clause,  en  ce  qui  concerne  les 
destinataires,  n'aurait  aucune  application, 
puisque  la  compagnie  ne  reconnaît  au  desti- 
nataire le  droit  de  faire  lui-même  le  camion- 
nage que  lorsque  l'expéditeur  l'aura  stipulé 
par  la  lettre  de  voiture  ^  que,  par  conséquent, 
il  suffirait  de  jréserver  cette  faculté  à  l'expédi- 
teur, tandis  que  la  loi  exprime  formellement 
qu'elle  existe  aussi  pour  le  destinataire; ^At- 
tendu qae  l'assimilation  que  veut  faire  la  eom- 
nagnie  avec  ce  qui  se  passe  en  matière  de  rou- 
lage ei  pour  le  transport  des  lettres  n'existe 
en  aucune  façon  dans  l'espèce  ;—<}u'en  effet, 
pour  le  roulage  comme  pour  le  transport  des 
dépêches,  le  prix  perçu  est  calcule  pour  la 
remise,  soit  à  domicile,  soit  âi  l'endroit  indi- 
que, et  cela  sans  augmentation  aucune  k  payer 
par  le  destinataire,  tandis  qu'il  en  est  tout  au- 
trement en  matière  de  chemin  de  fer,  dont  les 
fïrix  de  transport  sont  tarifés  de  gare  en  gare, 
es  prix  de  camionnage  étant  réglés  en  dehors 
par  les  expéditeurs  et  destinataires;— Attendu 
q.i  il  n'est  pas  contesté  qu'aussitôt  l'arrivée  en 
gare  (les  viuK  de  Champagne,  ohjet  du  débat, 
les  destinataires  ont  fait  connaflre  leur  iiiien- 
tioude  (aire  camionner  eux-mêmes  et  à  leurs 
f/ais  celle  marchandise;  —  Uclaiivenjenl  à  la 
réclamation  que  lait  la  compagnie  de  14  fr. 
40  c.  pour  droits  d'octroi  payés  par  elle  sur 
les  bouteilles:  —  Attendu  qu'en  se  chargeant 
du  camionnage,  malgré  les  réclamations  des 
destinataires,  la  compagnie  a  payé  sans  ordre 
et  sans  mandat  à  l'octroi  des  dmiis  que  les 
destinataires  pouvaient,  à  ce  qu  lî  paraît,  évi- 


ter par  suite  de  leur  déelaratioii  ée  ne  rece- 
voir les  vins  qu'en  transit...  jt 

POURVOI  en  cassation  par  la  compaimk 
du  chemin  de  fer  :  1**  pour  violatioa  ék  an 
102  et  103,  God.  comin.;  1134,  mi  et  m, 
God.  Nap,,  et  fausse  interpréulioD  de  Tari  il 
S  7,  du  cahier  des  charges  annexé  ^  la  loi  du  1) 
juill.  18t5,  relative  à  la  concession  du  chfmii 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  en  ce  que  le  jo^e* 
meut  attaqué  a  décidé  que  les  destinataire, 
dans  resnèee ,  nonobstant  le  sileoee ,  on  plu- 
tôt nonobstant  la  stipulation  eantnire  k  h 
lêt<re  de  voiture,  avaient  été  fondés  ï  préte^ 
dre  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  à  IVicli- 
sion  de  la  compagnie,  le  camionnage  des  nnr- 
chandises,  et  que,  dès  lors,  ayant  d'ailleurs  fait 
connaître  leur  intention  en  temps  opiorton  à 
la  compagnie,  ils  ne  lui  devaient  point  le  ren- 
boursement  des  frais  de  camionnage  opéré  pv 
elle,  conformément  k  la  lettre  de  voiture. 

2  Pour  violation  de  l'art.  1375,  God.  N»|i.. 
en  ce  que  le  même  jugement  a  reDuséd^ailoser 
à  la  f^ompaguie  les  frais  de  camioanage,  blet 
qu'il  fût  établi  que  la  compagnie,  en  Uinipor* 
tant  les  marobandises  de  la  gara  au  dumieilf 
des  destinataires,  avait  géré  uiil^nent  l'aJhirt 
de  cas  derniers,  et  qu'elle  fui  éèn  lors  en 
droit,  aux  termes  dudit  artidé;  deréclanerA 
obtenir  le  remboursement  des  dépenses  otiie^ 
par  elle  faites  à  cette  occasion,  et  spédai^ 
ment  les  droits  d'octroi  qui  avalentétélacoo- 
séquonoe  nécessaire  de  ce  transporta  donidl^ 

LA  GOI]R{  —  Sur  le  moyen  principal  p 
delà  violatioodes  art. Idl  et  IM,  Cad. coma.. 
1134, 1191  et  1999, God.  Nap;,etde  la  hm 
interprétation  de  i'art.f5du  cahier  des  d)ar|« 
de  la  eoneasaian  du  chemin  de  fer  de  Touni 
Nantes  :— Attendu  qu'il  n'a  été  nijusafiépi' 
une  lettre  de  voiture,  ni  reeonaa  devant  ki 
juges  de  la  cause,  que  rexpNéditeur  quiattH 
chargé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  deiria^ 
porter  les  vins  dont  il  s'agitdfe  Tonnerre  à  Nan- 
tes l'eût  chargée  en  outre  de  les  remettre  ie 
domicile  des  destinataires  Duverger,Sinrd  et 
Pergeline  de  cette  dernière  ville  ;  -Que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  n'a  donc  p 
eu  à  se  prononcer  sur  les  e£fets  qu'âne  teilr 
convention  eût  pu  produire  vis- à- vis  des  (ie«- 
tinataires,  si  elle  eût  été  régulièrement  codsu- 
tée;— Que  ta  seule  question  du  procès  a  H^ 
de  savoir  si  cette  compagnie  pouvait  réchofr 
des  drotta  de  camionnage  pour  le  transport  i!-^ 
marcliandises  à  domicile,  qjiand  i'expeiiitei'', 
en  indiquant  le  nom  du  destmataireà  Nan'^^. 
n'avait  |>as  ajouté  bureau  restemi; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pasdesenU-epreDfrs 
de  transport  par  la  voie  de  fer  comme  de^'t:• 
trepreneurs  de  transport  par  le  roulage  ordi- 
naire;—Que  ces  derniers  sont  chargés,  eo  gé- 
néral, et  sauf  convention  contraire,  de  pren- 
dre les  marchandises  au  domicile  de  rei)>éili- 
teur  et  de  les  conduire  k  celui  du  destinataire. 
moyennant  un  prix  unique  ;  —  Qu'au  eonin»- 
re,  le  monopote  accordé  aux  prebiersDesV- 
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ébattu  le  fait  de  la  prévention  :  —  ÂUenda 
ue  le  commettant  auquel  l'art.  1384,  Cod. 
[ap.,  impose  la  responsabilité  des  condamna- 
ons  pécuniaires  encourues  par  le  prévenu  de 
élit,  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a  intérêt 
intervenir  dans  le  débat  correctionnel  pour 
n  détourner  de  lui  les  conséquences  civiles, 
ggravées,  dans  certains  cas,  par  la  solidarité 
es  amendes  ; — Attendu  que  le  prévenu  a  éga- 
iment  intérêt  k  cette  intervention,  qu'il  lui 
ppartient  de  provoquer  au  besoin,  comme  un 
ptnplément  nécessairede  sa  défense;— Qu'ai  n- 
i,  et  sous  ce  double  rapport,  le  jugement  at- 
iqué,  en  autorisant  le  sieur  de  Ruzé  à  pren- 
re  fait  et  cause  pour  les  prévenus  préposés 
ar  lui  aux  actes  de  chasse  qui  ont  donné  lieu 

la  poursuite,  loin  d'avoir  procédé  illégale- 
leot,  s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
ière;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  soulevé  d'office  et  tiré  de 
i  fausse  applicauon,  et,  par  suite,  de  la  vio- 
ition  de  l'art.  182,  God.  forest.,  en  ce  que  le 
tre  sur  lequel  était  fondée  l'exception  pro- 
osée par  le  syeur  de  Ruzé,  et  le  droit  resul- 
ini  de  ce  titre,  n'étaient  pas  de  nature  à  mo- 
ver  un  renvoi  à  fins  civiles; — Attendu  qu'en 
rincipe  général,  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
e  Texception  ;  —  Que  si  la  loi  a  dérogé  à  ce 
rincipe,  c'est  seulement  au  cas  où,  dans  une 
istan ce  correctionnelle,  s'élève  incidemment 
ne  question  de  propriété  ou  de  tout  autre 
roit  réel  dont  la  juridiction  civile  est  seule 
ppelée  à  connaître;—  Attendu  que,  dans 
espèce,  l'exception  avait  pour  base  un  con- 
at  de  bail  portant  adjudication  au  profit  de 
intervenant  d'un  des  lots  de  chasse  de  la  fo- 
ît  domaniale  deCompiègne; — Que  la  posse»- 
OQ  dérivant  de  ce  contrat  était  un  fait  étran- 
iT  à  la  propriété  immobilière,  et  rentrait,  dès 
rs,  dans  la  compétence  exclusive  du  juge 
lisi  de  l'action  à  laquelle  elle  se  rattachait;— 
ue  les  tribunaux  de  répression  appelés  à  ap- 
*écier  tous  les  élémens  de  preuve  propres  à 
ablir  le  délit,  le  sont  de  même  à  apprécier 
»ut  moyen  justificatif  en  dehors  de  la  oisposi- 
on  exceptionnelle  susmentionnée  dont  il  leur 
it  interdit  de  dépasser  les  limites  ;—  Attendu 
l'eu  admettant  le  sursis  au  jugement  de  la 
évention  jusqu'après  l'événement  de  la  con- 
station  civile  introduite  par  le  sieur  de  Ruzé 
ivant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  tribunal  de 
sauvais  a  violé  ledit  art.  182,  God.  forest., 

méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ;  — 
ir  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieudes'oc- 
tper  du  moyen  pris  de  la  force  obligatoire 
!S  sénatus-consultes  des  1"  avril  et  3  juill. 
!52; — Casse,  etc. 

Du  8  janv.  1853.  •—  Gh.  crim.  —  Prés.^  M. 
iplâgne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Rocher.  — 
mcl»,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.^M.  Del- 
ncourt.  

LREGH.  —  RECOLTE.    —   FABRICATIOlf    DB 
SOUBB. 

L'arrêté  préfeciaral  qui,  régUmentanl  la 


récolte  du  varech,  soumet  d  la  nécessité  d'une 
autoriêcUion  préalable  la  coupe  de  ces  plan- 
tes  ou  herbes  marines  pour  la  fabrication  de 
la  soude^  est  légal  et  obligatoire.  —  Ainsi 
notamment ,  est  obligatoire  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Manche  du  iSnov.  1808,  qui  ne  permet 
qu^aux  habitons  des  communes  y  désignées  de 
récolter  le  varech  pour  cette  fabrication  ;  en 
sorte  que  les  habitans  des  autres  communes  du 
département  ne  peuvent  le  récolter  que  comme 
engrais  et  pour  les  besoins  seulement  de  l'a^ 
griculturcy  à  moins  d'une  autorisation  accor- 
dée par  le  préfet  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  leur  concédant  le  droit  de  couper 
aussi  le  varech  pour  la  fabrication  été  la  sou-- 
de  (1). 

(Hébresne.)— ARKÊT. 
LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  mari- 
ne du  mois  d'août  1681,  tit.  10,  art.  1,  2,  et 
3;  les  déclarations  du  roi  des  30  mai  1731  et 
30  oct.  1772;  l'arrêté  du  Gouvernement  du  18 
iberm.  an  10,  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Man- 
che du  16  nov.  1808;— Attendu  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  a  été  pris 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
18  therm.  an  10,  qui  a  chargé  les  préfets  de 
déterminer,  par  des  arrêtés  conformes  aux 
lois,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  récolte  du  va- 
rech, et  leur  a  ainsi  délégué  un  pouvoir  de 
haute  administration  en  harmonie  avec  la  dou- 
ble compétence  qui  appartient  aux  préfets,  soit 
comme  représentants  légaux  du  domaine  dont 
ladite  récolte  est  une  concession,  soit  comme 
tuteurs  des  communes,  dont  les  intérêts  doi- 
vent être  conciliés  dans  la  répartition  de  la- 
dite concession  ; — Attendu  que  la  mission  con- 
fiée aux  préfets  par  l'arrêté  du  18  therm.  an 
10,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois,  a  été 
remplie  par  le  préfet  du  département  de  la 
Manche,  dans  son  arrêté  du  16  nov.  1808,  au 
moyen  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
assurer  l'exécution  des  dispositions  combinées 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  et  des  déclarations  du  roi  des  30  mai 
1731  et  30  oct.  1772,  sans  que  le  préfet  ait 
excédé  les  limites  du  pouvoir  de  haute  admi- 
nistration qui  lui  était  délégué;  qu'ainsi  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  4808 
est  obligatoire  ; — Attendu  que  si  la  déclaration 
du  roi  du  30  oct.  1772  a  introduit  en  cette  ma- 
tière de  nouvelles  dispositions  favorables  à 
l'industrie  de  la  fabrication  de  la  soude,  elle  a 
néanmoins,  dans  ces  art.  1  et  3,  conservé  la 
prééminence  à  l'intérêt  de  l'agriculture ,  au 
profit  de  laquelle  le  varech  doit  être,  eu  pre- 
mier lieu,  récolté  comme  engrais,  et  n'a  con- 
cédé, par  son  art.  3,  le  droit  de  recueillir  le 
varech  pour  la  fabrication  de  la  soude  qu'après 
que  les  riverains  auront  fait  les  provisions  de 
varech  nécessaires  à  l'engrais  de  leurs  terres 
dans  les  temps  indiqués;  —  Attendu  qu'il  res- 

(1)  F.  sur  eeU6  mailère,  la  DOt«  qui  accompagne 
un  arrdt  d6  la  Coar  decaaialion  do  17  join  1839 
(Vol.  1839.1.718). 
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tait  k  régler,  selon  Tordre  établi  par  ces  dispo- 
sitions, et  suivant  les  besoins  et  les  facultés  des 
(Hrférents  territoires,  le  mode  de  délivrance 
des  concessions  ainsi  faites,  tant  à  l'agricul- 
ture qu'à  rindustrie,  pour  ta  récolte  du  varech, 
qu'aucune  des  ordonnances  rendues  sur  la  ma- 
tière n'a  voulu  abandonner  au  conflit  des  pré- 
tentions individuelles  des  habitans }— Attendu 
que  le  préfet  de  la  Manche  a  pourvu  à  celte 
iiôcessitéy  notamment  par  l'art.  15  de  son  ar- 
rêté, qui  porte  que,  si  la  faculté  de  se  procurer 
d'autres  engrais  rendait  les  herbes  de  mer 
moins  nécessaires  à  l'agriculture  dans  certai- 
nes communes,  le  conseil  municipal  pourrait 
être  autorisé  à  se  réunir  et  à  demander  de  fai- 
re brûler  le  varech  par  les  habitans  de  la  com- 
mune ou  d'en  affermer  la  récolte,  réclamation 
sur  laquelle  il  serait  statué  par  le  préfet,  d'après 
l'avis  au  sous-préfet  de  l'arrondissement;— 
Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  15  de 
l'arrêté  préfectoral  du  16  nov.  1808  doit  être 
combinée  avec  celle  de  l'art.  4  du  même  arrê- 
té, qui  autorise  les  habitans  de  certaines  com- 
nmnes  y  désignées,  parmi  lesquelles  ne  se 
trouve  point  comprise  la  commune  de  Réville, 
à  récolter  du  varech  entre  le  1"^  juill.  et  le  1" 
oct.  de  chaque  année,  pour  faire  de  la  soude; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
»rt.4et  15  de  l'arrêté  du  16  nov.  1808,  que 
dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Manche,  autres  que  celles  énumérces  dans 
Tart.  4  de  l'arrêté,  la  coupe  du  varech  au  sart 
vif  pour  la  fabrication  de  la  soude,  sans  auto- 
risation du  préfet,  intervenue  sur  une  de- 
mande du  conseil  municipal,  constitue  une 
contravention  aux  dispositions  dudit  arrêté  du 
16  nov.  1808; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  était  constaté,  par 
un    procè»-verbal  régulier,  ainsi  que  par  le 

i'ugement  attaqué,  que  le  sieur  Hébresne,  ha- 
ùtant  delà  commune  de  Mouiarvilie,  pro|)rié- 
taire  d'un  terrain  dans  la  commune  de  Révil- 
le, avait,  à  la  date  du  18  juill.  1851,  arraché 
du  varech  sur  les  rochers  de  , cette  dernière 
commune  pour  faire  de  la  soude; — Qu'il  était 
ainsi  contrevenu  aux  disposition.^  de  l'arrêté 
du  16  nov.  18i)8; — Que,  néanmui.is,  le  sieur 
Hêbresne  a  été  renvoyé  des  fins  oc  la  pour- 
suite inieniéo  contre  lui;  —  En  q..()i  le  juge- 
ment olfaquc  u  violé  les  arl.  2,  4, 12, 13  et  15 
combinés  de  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment (le  la  Manche,  du  16  nov.  1H08,  6  de 
la  déclaration  du  roi  du  .10  oct.  1772,  5  et  6 
de  la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731;— Par 
ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri' 

(1)  Cestce  qae  la  Cour  de  cassation  a  déjè  jrigè 
par  un  arrêt  du  20  jaio  1848  (Vol.  18)8.  U453— 
P.  1848.3.10).  r.  aussi  conf.,  Rouen  19  juin  1847 
(Vol.  1848.2  311-?.  1848.2.10),  ei  Paria, 20 a?f. 
1848;  Vol.  1849.2.298). 

(2)  Le  droil  pour  passe  de  tac  ▼ieal  dTétre  réduit 
è  10  eent.  par  oo  décret  du  17  no?.  1852,  Lota  an- 
notéêtf  pag.  177. 

(3)  Il  ea  eai  différemment  lorsque  la  prime  est 


bunal  correctionnel  supérieur  de  Coatances 
le  10  juill.  1852.  etc. 

Du  31  déc.  1852.— Ch,  crim.  —  Pw.,M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  IL  Quéittull  - 
Concl.y  M.  Plougoulm,  av.  gén.— PL,  HBé- 
chard.  

USURE.— Banquier.— AiwÉB  réduitb.-Pi>- 

SB  DB    SAC.   —  Paim.    —   CAPHiLlSiTHS 

d'intérêts.  -^  Commission  (droit  di}.  - 

EllCCSE. 

Ily  a  usure  dans  U  fait  du  banquier çvi 
calcule  les  inléréls  sur  une  OMéeréduUtî 
toujours  :  Vusage  existant  à  cet  égariioM 
certaines  places  de  commerce  est  dmif,  «(  m 
saurait  prévaloir  sur  les  dispositions  ielaki, 
(L.  3  sept.  1807.)  (1) 

Il  en  est  de  même  des  retenues  faites^ 
passe  de  sac  sur  le  pied  de  25  eenL  p^-n' 
l,000/'r.,OM  lieu  de  iScenLseulemenl.ybm^ 
1"  juill.  1809.  )(2) 

De  mêmes  la  perception  d'un»  prime  par  m 
banquier  y  en  sus  de  Vïntérêt  légal,  et  d'tpfh 
un  chiffre  fixé  d'avance,  constitue  une  per- 
ception uêuraire,.,.  alors  d'ailleurs  qu  il itg 
justifié  d'aucunes  démarches  ou  servka  dt  k 
part  du  banquier  pouvant  motiver  celU  per- 
ception (3). 

Il  y  a  aussi  usure  de  la  part  du  ba^tàe 
gui,  indépendamment  de  la  capitaUsatm  m 
intérêts  réglée  à  trois  tnois,  établit  dansi<% 
règlement  de  compte  un  mode  de  calcul  »• 
vant  lequel  les  intéréis  produiraient  deim- 
rets  à  partir  du  jour  où  ils'otU  commewt 
courir,  et  non  pas  seulement  après  eha^  ri- 
glement  de  compte. 

Comme  aussi,  ily  a  usure  dans  la  ferof 
tion  d'une  somme  à  titre  de  droit  de  covtr^ 
«ton  jur  lesintérêU  capitalisés,  el  sur  UfiniH 
de  commissionportés  au  débet  de  l'empnnw 
d  chaque  règlement  de  compte. 

Les  perceptions  usuraires  faites  parUih» 
quiers  ne  peuvent  être  excusées  oualfrantkiti 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  Uéi^ 
d'usure  habituelle,  soit  à  raison  du  doiUtp 
aurait  pu  exister  sur  la  légalité  de  cet  fr- 
ce  filions,  nul  n  étant  censé  igrwrer  la  toi,  »^ 
à  raison  de  l'empire  des  usages  beaux,  f* 
traires  d  la  loi  el  constituant  ainsi  dessht* 
des  contraventions  à  une  loid'ordrepubkx 
CMallet.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1,  3  elideUn. 
du  3  sept.  1807,  el  Tari.  65,  Cod.  pénH^; 
tendu  que,  d'après  les  disposiiious  cink»* 
visées  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  toutes  le*- 

ilipolée  comme  prix  de  démarche»  qoè  lépreuse' 
été  chargé  de  foire,  oo  comme  compeoMiio"  J*'j* 
quet  aox<nieÏ3  il  eil  exposé.  F.  Oas«.  8  iw«. '^ 
(Vol.l8!5l.l.50l-'P.  1851.2.2i3). 

(4)  Sur  le  reavoi  de  eeCle  âffiitedefaolUO 
imp.  de  Paria,  ceite  Coor  •  adopié  les  solfliiei^ 
deaMa,perarr«idua8iMn  18K5.  y.Gss.^1^ 
du  29. 
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olations  par  lesquelles  on  excède  le  taux  de 
intérêt  légal  pour  prêt  d'argent^  sont  des  sti- 
ulations  usuraires  dont  la  multiplicité  con* 
litue  le  délit  d'habitude  d'usure  ;  —  Attendu 
ue  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
ont  d'ordre  public,  et  qu'elles  s'appliquent  aux 
iipulations  ou  perceptions  pour  prêts  ou 
vances  par  comptes  courants,  en  exécution 
e  crédits  ouverts,  comme  dans  l'espèce,  par 
es  banquiers  à  des  commerçants;— Attendu 
ue  les  usages  qui  se  seraient  établis  sur  cer* 
lines  places  de  commerce,  en  contravention 
ces  dispositions,  ne  sauraient  prévaloir  con- 
|e  une  loi  d'ordre  public,  changer  le  carac* 
ère  des  infractions  et  faire  cesser  la  présomp- 
ion  légale  de  dol  et  de  fraude  dont  elles  sont 
rappées  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  Tar- 
ét  attaqué  que  dans  les  comptes  trimestriels 
le  la  maison  Mailet,  le  mode  de  calcul  des  in* 
êréts  sur  une  année  incomplète  réduite  à  360 
ours,  avait  pour  résultat  l'élévation  de  l'inté- 
ét  de  l'argent  au  profit  du  banquier  ;— Qu'il  a 
ié  également  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
)  retenue  pour  passe  de  sac,  qui  n'est  permise 
(uesur  le  pied  de  15  cent,  par  sac  réellement 
ourni ,  d'après  les*  dispositions  formelles  du 
lécrei  du  !•' juill.  1809,  avait  été  opérée  par 
a  msiison  Mallet  sur  le  pied  de  25  cent,  par 
,000  fr.,  et  que  ces  perceptions  de  droits  ac- 
cessoires avalent  pour  elfet  d'élever  le  prix 
le  l'argent  au  préjudice  de  l'emprunteur;  — 
Ltiendu  que  ces  perceptions  faites  sans  cause 
t  en  contravention  aux  prohibitions  légales 
talent  usuraires  ;— Que,  néanmoins,  elles  ont 
té  considérées  par  l'arrêt  attaqué  comme 
xemples  de  tout  caractère  délictueux  k  raison 
le  leur  conformité  à  de  prétendues  habitudes 
lu  commerce  ; 

A  l'égard  des  primes  :  —  Attendu  qu*il  a  été 
econnu  par  l'arrêt  attaqué,  qu'une  prime  de 
'i,000  fr.  avait  été  obtenue  par  la  maison  Mal- 
H)  de  Corroyer  en  sus  de  la  commission  os- 
ensiblement  stipulée,  et  qu'elle  représentait 
n  prélèvement  de  2  p.  100  sur  la  somme  de 
,200,000  fr.  montant  de  l'adjudication  des 
''avaux  h  faire  par  cet  entrepreneur }— Atten- 
u  que  cette  t»rime,  flxée  d'avance  k  un  chif- 
re  invariable,  sans  rapport  et  sans  propor- 
lon  avec  le  crédit  de  400,000  fr.  ouvert  par  la 
laison  Mallet,  ne  saurait  être  confondue  avec 
i  droit  de  commission,  qui  a  le  caractère  d'une 
idemnité  ou  rémunération,  et  qui  se  base  et 
e  mesure  sur  les  prestations  de  fonds  ou  au- 
•es  services  de  même  nature  rendus  par  le 
anquier  ;  —  Que  ladite  prime  ne  saurait  être 
iistifiée  sous  le  rapport  de  sa  cause,  par  l'ai- 
égation  vague  des  services  d'une  autre  natu- 
e,  tels  que  la  promesse  qui  aurait  été  faite 
•ar  Mallet  d'un  concours  actif  dans  les  opéra- 
ions  de  l'entreprise  Corroyer,  services  qui  ne 
e  rattachaient  point  à  l'exercice  de  iaprofes- 
ion  de  banquier,  mais  qui  rentreraient  dans 
îs  droits  ou  dans  les  devoirs  inhérents  à  la 
uaiité  d'associé  et  même  d'associé  gérant  que 


les  défendeurs  ont  repoussée  en  justice  et  qui 
a  été  jugée  ne  pas  leur  appartenir  ; — Que  la 
prime  de  8M00  fr.  exigée  d'avance  en  sus  de 
la  commission  qui  était  calculée  sur  des  bases 
différentes,  constituait  donc  une  exaction  usu- 
raire  ;  —  Que  la  Cour  d'Amiens  a  elle-même 
reconnu  dans  l'arrêt  attaaué  que  celte  prime 
était  un  avantage  excessif,  susceptible  d'être 
considéré  comme  renfermant  un  intérêt  usu- 
raire,  et  qui  n'échapperait  ^  l'application  de 
la  loi  pénale  que  par  le  motif  que  cet  avantage 
aurait  pris  sa  source  dans  un  engagement  uni- 
que et  par  cela  même  exclusif  de  l'habitude 
qui  est  la  condition  essentielle  de  l'existence 
du  délit  d'usure  ;— -Mais  attendu  que  cet  enga- 
gement ne  consistait  que  dans  une  ouverture 
de  crédit  ou  promesse  de  prêter^  que  des  prêts 
nombreux  ont  été  postérieurement  réalisés 
entre  les  parties  et  ont  donné  lieu  aux  percep- 
tions usuraires  ;  que  de  la  multiplicité  de  ces 
prêts  et  de  ces  perceptions  résuite  l'habitude 
qui  constitue  le  délit  d'usure  ; 

Sur  le  mode  de  perception  des  intérêts,  des 
commissions  et  de  la  prime  :  —Attendu  qu'il 
résulte  du  jugement  de  première  instance,  qui 
n'a  point  été  démenti  sur  ce  point  par  l'arrêt 
attatiué,  qu'en  ^lus  de  la  capitalisation  à  3 
mois,  la  maison  Mallet  en  a  consacré  une  se- 
conde qui  avait  pour  eifetde  faire  produire  des 
intérêts  jour  par  jour  dans  la  même  période 
de  temps  adoptée  pour  le  règlement  des  comp- 
tes j—Atlendu  qu'il  est,  en  outre,  constaté  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  droit  de  commission  et 
la  prime  étaient  prélevés  par  la  maison  Mallet, 
non-seulement  sur  les  capitaux  prêtés,  mais 
encore  sur  les  intérêts,  sur  le  montant  de  la 
commission  elle-même  et  enfin  sur  le  report 
du  compte  précédent; — Attendu  que  l'iniérêi 
et  le  droit  de  commission  ne  peuvent  être  per- 
çus qu'une  seule  fois  sur  le  même  capital  dans 
la  période  de  temps  adoptée  pour  le  règlement 
des  comptes  ;  —  Que  les  intérêts  des  capiuux 
prêtés  et  les  droits  de  commission  acquis  pour 
prestations  de  fonds  ou  autres  services  ne  peu- 
vent devenir  la  source  de  nouveaux  droits  de 
commission  qui,  n'ayant  plus  le  caractère  de 
rémunération  d'un  service,  ne  seraient  que  des 
perceptions  usuraires;—  Que  la  capitalisation 
de  tous  les  bénéfices  du  banquier  dans  des 
comptes  réglés  à  des  époques  rapprochées  et 
se  liant  les  uns  aux  autres,  a  pour  résultat  l'é- 
lévation progressive  et  indéfinie  de  l'usure,  et 
la  subversion  complète  de  la  loi  du  3  sept.  1807; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  le  carac- 
tère injuste  et  abusif  des  perceptions  ainsi  fai- 
tes par  la  maison  Mallet,  l'arrêt  attaqué  y  trouve 
une  excuse  dans  le  doute  qui  aurait  pu  exister 
sur  la  légalité  de  ces  perceptions  î  —  Mais  at- 
tendu que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;— At- 
tendu que  les  perceptions  usuraires  faites  par 
les  banquiers  Mallet,  ne  pouvaient  être  justi- 
fiées, même  sous  le  rapport  intentionnel,  ni  par 
cette  ignorance  prétendue  des  lois  de  leur  pro- 
fession qui  n'est'pas  admissible  en  droit,  ni  par 
l'empire  des  usages  locaux  qui  ne  constituant 
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tu  ce  sens,  d^an  moyen  dVqoérir  qoe  le  régime 
dotal  réservait  aa  mari  seul,  et,  s!  restreint  que 
soit  le  but  de  la  communauté  établie,  elle  convient 
avec  lui,  par  une  clause  dérogatoire,  qu^il  y  aura 
collaboratioD  et  administration  communes. — Donc, 
cette  communauté  absorbe  en  entier  Pun  et  Pau- 
vre dans  son  mode  d'existence  et  de  fonctionne- 
ment. Donc,  encore,  les  dettes  qui,  dans  le  lan- 
gage  du  droit,  sont  dettes  d^adminlstration  mari- 
tale, retombent  aussi  en  entier  sur  cette  commu- 
nauté. 

a  Au  surplus,  rien  ne  démontre  mieux  l'exacti- 
tude légale  de  ce  système  que  Pimpuissance  à  la- 
quelle est  réduite  Popioion  que  nous  combattons, 
celle  de  la  proportionnalité  de  contribution  aux 
dettes  entre  Pactif  immobilier  de  la  communauté  et 
le  mobilier  acquêt  du  mari.  Cette  opinion,  on  le 
sait,  est  la  seule  qui  soit  aujourd'hui  sérieusement 
soutenue,  car  la  prétention  ou  de  faire  payer  toutes 
les  dettes  d'abord  par  le  mari ,  ou  de  ne  laisser  à 
la  communauté  que  les  dettes  spéciales  aux  con- 
quéts  immeubles  effectués,  ne  se  défend  plus  et  ne 
souffre  pas  Pcxamen.  Or,  dans  la  thèse  de  la  répar- 
tition proportionnelle ,  nul  ne  conteste  que  les 
dettes  de  l'administration  du  ménage  et  de  la  vie 
commune  ne  soient  bien  dettes  de  communauté. 
Pourtant  ce  sont  des  dettes  quMI  s'agit  de  rejeter, 
pour  une  part,  à  la  charge  du  mobilier  acquêt  du 
mari.— Que  PéquHé  semble  ainsi  le  réclamer,  nous 
Paccordons  pour  un  moment;  —  mais  on  viole  le 
droit  d'une  manière  flagrante.  Comment  expliquer 
légalement  cet  inconcevable  résultat  de  mettre  une 
dette  de  communauté  ailleurs  que  dans  le  passif 
de  cette  communauté?  Comment,  quand  il  y  a  un 
actift  quand  il  n'est  pas  épuisé,  aller  prendre,  au 
nom  de  la  communauté,  un  bien  propre  du  mari  ? 
Comment  avouer  que  la  dette  de  Padministr^ition 
conjugale,  dette  commune,  qui  a  désormais  sou 
caractère  fixe,  inviolable,  devient  en  mt^me  temps 
exclusivement  une  dette  du  mnri  ?  Comment  con- 
cilier la  certitude  que  le  mobilier  acquis  pendant 
le  mariage  est  un  propre  du  mari  avec  l'opéruliou 
singulière  qui  l'assimile  h  un  propre  de  commu 
oauté  et  le  grève  des  dettes  de  la  société?  Toutes 
ces  contradictions  et  ces  impossibilités  viennent, 
on  nous  permettra  de  le  répéter,  en  nous  resuraiiiit, 
de  ce  qu'on  n'a  pas  assez  vigoureusement  précisé 
le  Téritable  élément  de  solution.  —  Le  faitj  dans 
Pespèce  que  nous  examinons,  est  que  les  époux, 
par  dérogation  au  régime  dotal,  ont  considéré  ic 
ménage  comnie  une  association  d'intérêts  dans  le 
but  d  arriver  i  des  acquisitions  immobilières.  -—Le 
droit  est  qu'une  pareille  association  met  Pexistencc 
commune  et  tous  \qs  actes  de  son  administration 
aux  périls  et  risques  de  la  communauté,  indépen- 
damment du  but  lucratif  à  réaliser;  que,  desor- 
iDa\s>  l'administration  du  mari,  sans  aucune  dis- 
tinc  ÛOD  possible,  devient  l'administration  sociale, 
et  que  s'il  y  a  un  actif  créé  par  ses  soins  et  ses  eflbrts, 
cet  actif  doit  supporter  exclusivement  les  dettes  de 
l'administration  dont  il  est  le  produit. 

a  Et  Péquité,  loin  de  repousser  cette  solution  , 
li  consacre.  U  serait  inique,  en  effet,  que  le  mari, 
à  qui  la  femme  n'a  pai  voulu  laisser  la  fwopriété 
personnelle  et  l'administration  du  ménage,  et  qui 
devient  son  associée  dans  une  communauté  dont  le 
seul  fonds  est  la  collaboration  commune,  f&t  obli- 
gé, en  présence  d'un  actif,  de  contribuer,  pour  les 
dettes,  sur  un  bien  que  le  contrat  de  minage  dé-' 


clare  être  sa  propriété  personnelle.  II  ser«itiniq;Qe> 
parce  qu'il  a  plu  à  la  femme  d'établir  une  commu- 
nauté particulière,  pour  faire  valoir  sa  collaborâ- 
lioi),  où  elle  ne  risque  pas  une  obole  de  sa  fortune 
présente  et  à  venir,  où  elle  ne  court  que  la  chaot  t 
de  gagner,  d'accorder  que  l'épouse  pourra  eiizer 
que  le  paiement  des  dettes  communes  ne  se  ta-se 
pas  en  entier  sur  Pactif  commun,  et  qa^îl  aiieiîi.e 
directement  le  propre  de  l'époux,  pour  faire  sa  ptrt 
plus  belle.  Il  serait  inique  d'aller  au  delà  de  l'inuD- 
tien  légale  et  sincère  des  époux.  La  femme  a  d'a- 
bord recouru  au  régime  d'égoïsme,an  régime  do- 
tai. Elle  a  renoncé  aux  effets  de  la  commune  co- 
iaboration,  aimant  mieux  ne  rien  gagner  tn  nif- 
nage  que  d'exposer  la  moindre  parcelle  de  sesbi.^^ 
présents  et  à  venir.  Puis,  après  cette  sécurité  a.- 
quise,  elle  a  proposé  au  mari,ac«epiaiit,derf:>f%^r 
légalement  cette  collaboration  commune  qu**  le  nr- 
gime  dotal  ne  connaissait  pas,  pour  en  faire  l  i 
moyen  personnel  de  bénéfices ,  jamais  de  peril>  ca 
du  pertes.  Pourquoi  donc,  en  vérité,  sortir,  pciir 
la  liquidation  de  cette  communauté  tout  entier- 
dans  les  inlérî'ts  de  la  femme,  pourquoi  sortir  i> 
S''S  tJTïnes  et  de  ses  éîémens  naturels?  Pourqu*: 
dénsger  à  la  règ'e  qui  veut  que  toute  société  n't! 
d'aciifvrai  qu'après  le  paiement  intégral  da  passif 
On  se  réene  à  tort,  et  c'est  là  notre  deroier  ro<?t, 
sur  la  faculté  illimitée  que  possède  le  mari  d^admi- 
nistrer,  moins  dans  l'intérêt  de  ta  société  que  dai$ 
le  sien  propre,  et  on  s'effraye  énormément  àt .  - 
qu'il  pourra  consacrer  tous  les  gains  et  épargne^  s 
l'achat  de  mobilier,  renonçant  exprès  à  Pacqui>iiii  3 
d'Immeubles  et  négligeant  volontairement  de  pav<r 
les  dettes  conlractee^».  Ceci  n'a  aucuoe  force,  k- 
cune  valeur  devant  ialoi.  Les  sociétés  malhcurec- 
scs  d'une  mauvaise  administration  n^en  soLt  pa< 
moins  i»b!igces.  La  loi  a  voulu  que  le  mari  fut  ib't 
de  l'administration  sociale,  et  dans  toutes  io^  t^- 
pèces  iic  ctmmunauJés,  sa  volonté  peut  en  mcnii 
fier  considérablement  les  résultais.  Tel  est  le  din- 
ger  de  ce  régime  à  côté  de  ses  avantages.  Il  f^i 
l'admettre  ou  te  repousser.  Mais  lorsque  les  ép«jji 
l'ont  choisi,  en  pleine  connaissance  de  cause, aucun 
d'eux  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 

<(  Nous  estimons  donc,   sur  cette  question  ér 
reparution  des  dettes ,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Rouen.  » 
àbrêt  {après  délit,  en  ch.  du  cofisj). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  du  contrat  de  uiaria-.c 
contracté  entre  les  époux  Yimard»  il  a  été  ^li- 
puié  qu'il  y  aurait  entre  eux,  indépendamment 
des  dispositions  par  lesqudles  ils  s'élaieut 
soumis  au  régime  dotal,  une  société  d'acquèis 
immobiliers,  relativement  aux  immeubles  qui. 
pendant  le  mariage,  seraient  acquis  par  le  mari: 
—Que,  malgré  la  coexistence  du  régime  doial, 
une  telle  société  n'en  constituait  pas  moins  en- 
tre les  époux,  et  dans  les  limite  détermioées, 
une  communauté  conventionnelle  réduire  aux 
acquêts  immobiliers  ;— -Que,  d'après  les  di<- 

f)osiiions  de  Part.  1581,  Cod,  ISap.,  lorsque 
es  époux,  en  se  soumetiaul  au  régime  di>ul, 
stipulent  néanmoins  une  société  d  acquêis,  les 
elfets  de  cette  société  d'acquêts  sont  réglés  sui- 
vant ce  qui  est  dit  aux  art,  1498  et  14i)9i  — 
Que  ce  principe  s'applique»  par  une  consé- 
quence nécessaire^  à  la  «UMUuunauié  réduite, 
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dans  ce  cas,  aux  acquêts  immobiliers  ;  qu'elle 
constitue,  en  efTet,  une  véritable  communauté 
conventionnelle,  et  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  Tari.  1528,  cette  communauté,  bien 
que  réduite,  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale; — Qu'ainsi,  elle  est  tenue 
des  dettes  contractées  par  le  mari  durant  son 
existence,  et  qu'elle  en  est  tenue  sur  les  biens 
dont  elle  se  compose  ;— Que  Tcffet  de  la  stipu- 
lation du  contrat  de  mariage  qui  a  établi  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  immobiliers, 
a  été  d'attribuer  au  mari  la  propriété  de  tout 
son  mobilier  présent  et  futur,  et  de  ne  consi- 
dérer comme  acquêts  que  les  immeubles  ache- 
tés durant  le  mariage  ; — Que,  dès  lors,  au  re- 
gard de  la  femme,  et  sauf,  bien  entendu,  les 
droits  des  créanciers  du  mari,  il  ne  saurait  être 
tenu,  sur  ce  mobilier  qui  lui  est  propre,  des 
dettes  de  la  communauté  ;  —  Qu'il  suit  de  là, 
qu'en  statuant  dans  ces  termes,  et  en  ordon- 
nant, dans  les  faits  de  la  cause,  que  toutes  les 
dettes,  sans  distinction,  contractées  pendant 
le  mariage,  seraient,  dans  la  licfuidaiion  à  faire 
entre  les  époux  Yimard,  prélevées  sur  les  im* 
meubles  de  la  société  d'acquêts,  l'arrêt  atta- 
qué n*a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  si 
l'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  par  Yi- 
mard père,  à  titre  de  liciiation,  de  portion  de 
rimmeuble  dont  il  était  propriétaire  par  indi- 
vis avec  sa  sœur,  n'a  pas  fait  un  conquôt  de  la 
société  d'acquêts  immeubles  existant  entre  lui 
et  sa  femme,  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariase,  ce  n'est  pas  que  cet  immeuble  fût 
acbeté  en  remploi  des  deniers  que  ledit  Yimard 
s'était  constitués  propres  par  son  contrat  de 
mariage,  mais  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art..  1408,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  les  im- 
meubles acquis  dans  de  telles  conditions,  et 
précisément  en  raison  de  l'état  d'indivision 
avec  un  tiers,  ne  forment  pas  un  conquêt  ;  — 
Qu'il  est  vrai  que,  dans  les  termes  de  rart.1408, 
il  y  a  lieu  à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  une  telle  acquit 
sition,  mais  que  cette  règle  ne  peut  être  appli- 
quée dans  les  faits  de  la  cause,  puisque  n'y 
ayant  eu  entre  époux,  ni  communauté  légale, 
ni  communauté  conventionnelle  quant  aux 
meubles,  les  valeurs  mobilières  employées  à 
celle  acquisition  étaient  propres  au  mari  ;  — 
Qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  cette  ac- 
quisition ait  été  faite  des  deniers  que  le  mari 
s'était  déclaré  propres  par  son  contrat  de  ma- 
riage, et  qu'il  s'était  réservé  de  convertir  en 
immeubles,  puisqu'il  n'avait  pas  déclaré  lors 
de  l'acquisition,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tart.  1434,  Cod.  Nap.,  qu'elle  était 
faite  pour  tenir  lieu  de  ce  remploi  ;  que,  sans 
doute,  U  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour 
établir  le  remploi  à  l'égard  du  mari,  qu'il  y  ait 
une  déclaration  de  sa  part,  et  que  cet  emploi 
peut  résulter  des  circonstances,  mais  qu'il  ne 
suffisait  pas,  dans  la  cauae,  (^e  l'immeuble  de- 
vint propre  au  mari  par  TelTet  de  l'indivision 
entre  lui  et  un  tiers  au  momeiit  de  l'acquisi- 


tion, pour  établir  le  remploi,  le  mari  ayant 
pu  employer  h  l'acquisition  soit  les  revenus  de 
ses  biens  personnels,  soit  même  ceux  desbiens 
dotaux  dont  il  avait  l'administration,  ou  les  de- 
niers provenant  de  son  industrie  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : —  Attendu  qu'aux 
termes  du  contrat  de  mariage,  il  a  été  stipulé, 
au  profit  de  la  dame  Yimard,  qu'en  cas  de  çré- 
décès  du  futur  époux,  elle  remporterait,  à  titre 
de  préciput,  ses  bijoux  et  diamans,  ou,  pour  en 
tenir  lieu  et  ii  son  cboix ,  une  somme  de 
1800  fr.j— Qu'une  telle  stipulation,  lorsqu'une 
société  d'acquêts  immobiliers  avait  été  stipu- 
lée entre  les  époux,  et  au  regard  de  cette  com- 
munauté, a  pu  être  considérée  comme  un  pré- 
ciput ; — Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  tirant  de  là 
la  conséquence  que  la  dame  Yimard  repren- 
drait cette  somme  sur  les  acquêts  de  commu- 
nauté >  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dis- 
positions de  ta  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  472,  Cod. 
proc,  si  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  est  infirmé  par  une  Cour 
(J'appel,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties 
appartient  soit  à  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt, 
soit  à  un  tribunal  par  elle  indiqué,  autre  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ;  qu'il 
est  vrai  que,  dans  la  cause,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen,  en  infirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Rouen,  a  renvoyé  les 
parties,  pour  l'exécution,  devant  ce  même  tri- 
bunal ,  mais  devant  ce  tribunal  composé  d'au- 
tres juges  ; — Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a 
pas  violé  ledit  art.  472  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  août  1852.— Ch.  civ.— Pr^f,,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Delapalme.— Conc/.  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ripault  et 
HueU 


SERMENT  POLITIQUE.  —  Fonctionnaires. 
—  Gendarmes.— CoHPtTBNCB.—  Ministère 

PUBLIC. 

Les  prestations  de  serment  des  fonctionnai- 
res, et  spécialement  des  gendarmes,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  65  du  décret  du  30  mars  1808, 
doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de  première 
instance  et  être  reçues  à  l*audience  de  la 
chambre  que  tient  le  président,  doivent,  en  cas 
d'absence  du  président,  être  reçues  par  la 
chambre  qu'il  préside,  et  non  par  la  cham- 
bre tenue  par  le  vice-président  (1). 

Le  serment  des  fonctionnaires,  et  spéciale- 
ment des  gendarmes,  ne  peut  être  reçu  par  Us 
tribunaux,  malgré  l'opposition  du  ministère 
public  chargé  de  requérif  la  prestation  de 
serment  (2). 


(1)  Celte  solution  est  conforme  i  la  pratique  géné- 
ralement suivie. 

(2}  r.  dan»  le  même  lens,  Gass.  22  fét.  1843 
^Vol.  1843.1. 533J. 
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chasse  qui  lui  out  été  conférés  par  celui  du 
1"  avril,  sauf  indemuilé,  s'il  y  avait  lieu,  en 
faveur  des  locataires  dépossédés.— Par  l'effet 
de  ce  sénatus-consulte,  et  à  daier  de  sa  pro- 
mulgation, les  baux  de  chasse  qui  avaient  été 
consentis  dans  ces  forêts  se  sont  trouvés  ré- 
siliés de  plein  droit,  les  fermiers  de  la  chasse 
ont  été  dépossédés,  et  le  droit  de  chasse  dont 
ils  avaient  joui  jusque  là  s'est  trouvé  converti 
en  un  droit  éventuel  à  une  indemnité  pécu- 
niaire.— Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le 
délit  qui  a  donné  lieu  au  procès  a  été  commis. 
À  ce  moment,  le  sieur  de  Ruzé  n'était  plus 
fermier  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de 
Compiègne,  un  acte  ayant  force  de  loi  avait 
mis  son  titre  k  néant.— Néanmoins,  le  tribu- 
nal de  Beauvais,  se  fondantsur  l'art.  182,  Cod. 
forest.,  a  admis  le  sieur  de  Ruzé  à  se  préva- 
loir de  ce  titre  et  lui  a  accordé  un  sursis  jus- 
§u'&  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  la 
eine  sur  l'action  dirigée  contre  l'Etat,  pour 
le  faire  condamner  h  exécuter  dans  leur  entier 
les  clauses  du  bail  administratif  du  19  août 
1848. — En  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  mécon- 
nu les  effets  légaux  des  sénatus-consultes 
Ç récités,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
82,  Cod.  forest.  —Aux  termes  de  cet  article, 
Feiception  préjudicielle  ne  doit  être  admise 
qu'autant  qu'elle  est  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
valents  ,  et  si  le  titre  produit  ou  si  les  faits 

articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  il 
faut  donc,  pour  satisfaire  au  vœu  de  cet  arti- 
cle, que  le  jçrévenu  excipe  d'un  titre  apparent, 
et  que  ce  titre  soit  de  nature  à  être  reconnu 
par  l'autorité  compétente.— Ces  conditions  ne 
se  trouvent  point  remplies  dans  l'espèce. 

Le  titre  dont  excipe  le  sieur  de  Ruzé  n'est 
point  un  titre  apparent  dans  le  sens  de  la  loi. 
—Ce  titre,  en  effet,  dont  la  préexistence  n'est 
pas  contestée,  a  été  anéanti  par  les  sénatus- 
consultes  des  1"  avril  et  3-7  juill.  1852.  — 
Comment  pourrait-on  voir  un  titre  apparent 
dans  l'acte  qui,  en  vertu  d*une  disposition  lé- 

Sale,  a  cessé  d'exister?— Le  sénatus-consulte 
u  3  juillet,  s'il  était  moins  formel  dans  ses  dis- 
i>ositions,  aurait  pu  faire  nattre  des  doutes  sur 
e  point  de  savoir  si  la  forêt  de  Compiègne  est 
ou  non  comprise  parmi  les  forêts  dans  les- 
quelles le  droit  de  chasse  a  été  attribué  au 
prince  président.  —  Dans  cette  hypothèse,  le 
renvoi  uu  [prévenu  à  fins  civiles  serait  justifié, 
puisque,  suivant  l'interprétation  qui  serait  don- 
née au  sénatus-consulte,  il  pourrait  être  déci- 
dé que  le  bail  n'a  point  été  résilié.  —  Mais, 
dans  Tespèce,  le  sens  des  sénatus-consultes  est 
clair  et  précis.— Ces  actes  attribuent  expres- 
sément au  prince  président  le  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  et  sutuent  que 
le  prince  sera  mis  inunédiatement  en  pleine 
possession  du  droit  conféré,  sauf  indemnité 
au  profit  des  locauires  dépossédés, -<]e  sont 


Ik  des  dispositions  qui  ne  peavent  donner  lien 
évidemment  k  aucune  difficulté  dlnterpréta- 
tion.— Le  sieur  de  Ruzé  objecte  qne  ces  actes 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  le  déposséder  et 
d'anéantir  son  bail.  Une  telle  prétention  n'est 
pas  sérieuse.  Lessénatus  consultes  des  l**  avril 
et  3-7  juillet  ont  reçu^orce  exécutoire  à  partir 
de  leur  promulgation.  Nul  ne  peut  aujourd'boi 
ni  en  contester  l'autorité,  ni  en  entraver  Texé- 
cntion.— L'instance  civile  engagée  par  le  sieur 
de  Ruzé  devant  le  tribunal  de  la  Seine  est 
donc  entièrement  frustratoire.  Cette  instance, 
sans  résultat  possible  pour  ce  propriétaire, 
n'était  point  conséquemment  de  natare  à  mo- 
tiver le  sursis  qui  lui  a  été  accordé  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beauvais.  Le  jogement 
qui  autorise  ce  sursis  contient  donc  une  viob. 
tion  flagrante  de  l'art.  182,  Cod.  forest«,  aux 
termes  duquel  l'exception  préjudicielle  n'est 
recevable  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  litre 
apparent  susceptible  d'être  admis  par  raotorité 
compétente.  Or,  il  a  été  démontré  surabon- 
damment que  le  Utre  invoqué  par  le  sieor 
de  Ruzé  a  été  mis  à  néant  par  les  sénatos-con- 
suites  des  1**  avril  et  3-7  juillet  derniers,  qu'à 
dater  de  la  promulgation  de  ces  actes  législa- 
tifs il  a  cesse  de  pouvoir  produire  aucun  effet. 
^-Le  jugement  attaqué  a  méconnu,  en  outre, 
l'autorité  desdits  sénatus-consultes,  el  il  a  vio- 
lé, en  ne  les  appliauant  pas,  les  art.  12  et  16 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la 
chasse. 

Dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  M.  le 
conseiller  Rocher  a  soulevé  d'office  un  troi- 
sième moyen, qu'il  a  présenté  comme  préjudi- 
ciel.—Ce  magistrat  s'est  demandé  si  la  conces- 
sion d'un  droit  de  chasse  constituait  un  droit 
réel  dans  le  sens  de  l'art.  182,  Cod.  forest., 
autorisant  et  obiiKeant  les  juges  correclionnels 
k  surseoir  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux 
civils  sur  l'existence  du  droit  invoqué. 

M.  l'avocat  général  Plougoulm,  sans  s'ar- 
rêter au  premier  moyen  du  pourvoi,  et  s'ex- 
pliquant  sur  le  second  moyen  tel  qu'il  avait  été 
formulé  par  l'administration  forestière,  n'a  pas 
hésité  h  admettre  que  les  sénatus-consultes  des 
1"  avril  et  3-7  juili.  1852  avaient  une  force 
immédiatement  obligatoire,  el  qu'à  dater  de 
leur  promulgation,  le  sieur  de  Ruzé,  dépossé- 
dé de  la  faculté  dérivant  de  son  bail,  ue  pou- 
vait ni  par  lui,  ni  par  ses  préposés,  en  conti- 
nuer l'exercice  sans  encourir  la  peine  des  dé* 
lits  prévus  et  réprimés  par  les  arl.  12  et  16  de 
la  loi  du  3  mai  1844.  Mais  appréciant  le  moyen 
soulevé  d'oflicepar  M.  le  conseiller-rapportesr, 
M.  l'avocat  général  a  pensé  qu'il  devait  être 
accueilli,  et  qu'à  raison  de  son  caractère  pré- 
judiciel, il  devait  servir  de  base  à  la  décision 
de  la  Cour. 

ARaÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3.  413.  Cod.  inst. 
crim.,  182,  Cod.  forest.,  12  et  16  de  la  loi  do 
3  mai  1844;  —  Sur  le  moyeu  pris  de  Tiliéga- 
lité  prétendue  de  l'intervention  du  sieur  de 
Ruzé  dans  l'instance  correctionnelle  où  a  été 
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débattu  le  fait  de  la  prévention  :  —  Attendu 
que  le  commettant  auquel.  Tart.  1384,  Cod. 
Nap.,  impose  laresponsabilit'ë  des  condamna- 
tions pécuniaires  encourues  parle  prévenu  de 
délit,  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a  intérêt 
h  intervenir  dans  le  débat  correctionnel  pour 
en  détourner  de  lui  les  conséquences  civiles, 
aggravées,  dans  certains  cas,  par  la  solidarité 
des  amendes  ;^— Attendu  que  le  prévenu  a  éga- 
lement intérêt  k  cette  intervention,  qu'il  lui 
appartient  de  provoquer  au  besoin,  comme  un 
complément  nécessairede  sa  défense;— Qu'ain- 
si, et  sous  ce  double  rapport,  le  jugement  at- 
taqué, en  autorisant  le  sieur  de  Ruzé  à  pren- 
dre fait  et  cause  pour  les  prévenus  préposés 
par  lui  aux  actes  de  chasse  qui  ont  donné  lieu 
a  la  poursuite,  loin  d'avoir  procédé  illégale- 
ment, s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière ;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  soulevé  d'office  et  tiré  de 
la  fausse  application,  et,  par  suite,  de  la  vio- 
lation de  l'art.  182,  Cod.  forest.,  en  ce  que  le 
titre  sur  lequel  était  fondée  l'exception  pro- 
posée par  le  syeur  de  Ruzé,  et  le  droit  résul- 
tant de  ce  titre,  n'étaient  pas  de  nature  à  mo- 
tiver un  renvoi  à  fins  civiles; — Attendu  qu'en 
principe  général,  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
de  l'exceptio^  ;  —  Que  si  la  loi  a  dérogé  a  ce 
principe,  c'est  seulement  au  cas  où,  dans  une 
instance  correctionnelle,  s'élève  incidemment 
une  question  de  propriété  ou  de  tout  autre 
droit  réel  dont  la  juridiction  civile  est  seule 
appelée  à  connaître;—  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'exception  avait  pour  base  un  con- 
trat de  bail  portant  adiudication  au  profit  de 
l'intervenant  d'un  des  lots  de  chasse  de  la  fo- 
rêt domaniale  de  Gompiègne; — Que  la  posses- 
sion dérivant  de  ce  coutrat  était  un  fait  étran- 
ger à  la  propriété  immobilière,  et  rentrait,  dès 
lors,  dans  la  compétence  exclusive  du  juge 
saisi  de  l'action  k  laquelle  elle  se  rattachait;— 
Que  les  tribunaux  de  répression  appelés  k  ap- 
précier tous  tes  élémens  de  preuve  propres  k 
établir  le  délit,  le  sont  de  même  k  apprécier 
tout  moyen  justificatif  en  dehors  de  la  disposi- 
tion exceptionnelle  susmentionnée  dont  il  leur 
est  interdit  de  dépasser  les  limites;—  Attendu 
qu'eu  admettant  le  sursis  au  jugement  de  la 
prévention  jusqu'après  l'événement  de  la  con- 
testation civile  introduite  par  le  sieur  de  Ruzé 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  tribunal  de 
Beau  vais  a  violé  ledit  art.  182,  Cod.  forest., 
et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'oc- 
cuper du  moyen  pris  de  la  force  obligatoire 
des  sénatus-consultes  des  1*'  avril  et  3  juill. 
1852;— Casse,  etc. 

Du  8  janv.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  •—  Rapp.,  M.  Rocher.  — 
Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.,M.  Del- 
vin  court.  

VARE€H.  —  Récolte.  —  FABRiCATioif  de 

SODDE. 

L'arrêté  préfeciaral  qui,  réglementant  la 


récolte  du  varech,  soumet  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  la  coupe  de  ces  plan- 
tes  ou  herbes  marines  pour  la  fabrication  de 
la  soude,  est  légal  et  obligatoire.  —  Ainsi 
notamment ,  est  obligatoire  Varrété  du  préfet 
de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  qui  ne  permet 
qu^aux  habitans  des  communes  y  désignées  de 
récolter  le  varech  pour  cette  fabrication  ;  en 
sorte  que  les  habitons  des  autres  communes  du 
département  ne  peuvent  le  récolter  que  comme 
engrais  et  pour  les  besoins  seulement  de  l'a- 
griculture, à  moins  d-une  autorisation  accor- 
dée par  le  préfet  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  leur  concédant  le  droit  de  couper 
aussi  le  varech  pour  la  fabrication  de  la  «oti- 
de  (1). 

(Hébresne.)— àrkét. 
LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  mari- 
ne du  mois  d'août  1681,  lit.  10,  art.  1,  2,  et 
3;  les  déclarations  du  roi  des  30  mai  1731  et 
30  oct.  1772;  l'arrêté  du  Gouvernement  du  18 
iherm.  an  10,  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Man- 
che du  16  nov.  1808;— Attendu  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  a  été  pris 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
18  therm.  an  10,  qui  a  chargé  les  préfets  de 
déterminer,  par  des  arrêtés  conformes  aux 
lois,  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  récolte  du  va- 
rech, et  leur  a  ainsi  délégué  un  pouvoir  de 
haute  administration  en  harmonie  avec  la  dou- 
ble compétence  qui  appartient  aux  préfets,  soit 
comme  représentants  légaux  du  domaine  dont 
ladite  récolte  est  une  concession,  soit  comme 
tuteurs  des  communes,  dont  les  intérêts  doi- 
vent être  conciliés  dans  la  répartition  de  la- 
dite concession  ; — Attendu  que  la  mission  con- 
fiée aux  préfets  par  l'arrêté  du  18  therm.  an 
10,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  lois,  a  été 
remplie  par  le  préfet  du  département  de  la 
Manche,  dans  son  arrêté  du  16  nov.  1808,  au 
moyen  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  k 
assurer  l'exécution  des  dispositions  combinées 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  et  des  déclarations  du  roi  des  30  mai 
1731  et  30  oct.  1772,  sans  que  le  préfet  ait 
excédé  les  limites  du  pouvoir  de  haute  admi- 
nistration qui  lui  était  délégué;  qu'ainsi  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  4808 
est  obligatoire  ; — Attendu  que  si  la  déclaration 
du  roi  du  30  oct.  1772  a  introduit  en  cette  ma- 
tière de  nouvelles  dispositions  favorables  a 
l'industrie  de  la  fabricaUon  de  la  soude,  elle  a 
néanmoins,  dans  ces  art.  1  et  3,  conservé  la 
prééminence  k  l'intérêt  de  l'agriculture ,  au 
profit  de  laquelle  te  varech  doit  être,  en  pre* 
mier  lieu,  récolté  comme  engrais,  et  n'a  con- 
cédé, par  son  art.  3,  le  droit  de  recueillir  le 
varech  pour  la  fabrication  de  la  soude  qu'après 
que  les  riverains  auront  fait  les  provisions  de 
varech  nécessaires  k  l'engrais  de  leurs  terres 
dans  les  temps  indiqués;  —  Attendu  qu'il  res- 

(1)  V,  «ar  ceU6  maUère,  la  DOte  qui  accompagiie 
un  arrêt  d6  la  Coar  d«  câSHlioo  do  17  join  1839 
(Vol.  1859.1.718). 
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empêché  étafent  proTisoirement  .déférées  aa  ticê- 
présidént.  On  admet  que  si,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  avait  reçu  le  serment  en  audience  civile,  la 
loi  aorait  été  respectée.  Il  n'en  peut  être  autre- 
ment, parce  que  la  distribution  des  travaux  Pavait 
appelé  à  la  police  correctionnelle. 

«  L'argument  tiré  des  arrêts  de  la  Cour  de  ca8> 
sation  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  donne*  La 
question  agitée  lors  de  ces  arrêts  n'était  pas ,  en 
effet,  de  savoir  si  la  prestation  de  serment  par  un 
affent  de  la  force  publique  pouvait  se  faire  régu- 
lièrement, légalement,  devant  le  tribunal  siégeant 
en  police  correctionnelle  ;  mais  si ,  en  raison  de 
la  fonction  (  il  s'agissait  de  gardes  champêtres),  11 
fhllait  s'adresser  aux  tribunaux  de  première  instan- 
ce plutôt  qu'aux  juges  de  paix.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  tranché  en  faveur  des  tribunaux  de  1'*  instance 
une  controverse  qu'avait  engendrée  l'obscurité  ou 
plutôt  la  multiplicité  des  texte**.  Mais  qu'induire  de 
la  solution  donnée  sur  un  débat  d'attributions  en- 
tre deux  juridictions  différentes?  —fîou.H  compre- 
nons que  le  magistrat  attaché  au  service  correc- 
tionnel ne  peut  y  mêler,  sans  troubler  les  règles 
de  la  compétence,  des  affaires  civiles.  Mais,  pour 
tout  ce  qui  est  acte  de  juridiction  spéciale,  pour 
les  prérogatives  que  la  loi  attache  au  titre ,  ia  li- 
mitation accidentelle  des  pouvoirs  de  juger  n'y 
peut  apporter  de  changement  ;  —Par  ces  considé- 
rations ,  etc.  —  Signé  :  Bblauglb.  » 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Vu  Fan!  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
65  du  décret  du  30  mars  1808,  les  prestations 
de  serment  qui  doivent  se  faire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  doivent  être  re- 
çues à  la  chambre  que  tient  le  président  -, 

Attendu,  en  fait,  que  la  chambre  que  te- 
nait le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lille,  au  moment  où  le  sieur  Fau* 
vel  s'est  présenté  pour  prêter  son  serment^ 
était  la  chambre  civile  du  tribunal  de  Lille  ; 
d'où  il  suit  que  cette  chambre  était  seule  com^ 
pétenle  pour  recevoir  ledit  serment  ;  que  si  le 
président  du  tribunal  était  momentanément 
empêché  de  remplir  ces  fonctions,  celte  cir- 
constance n'a  pu  enlever  à  la  chambre  civile 
sa  compétence  dans  l'état  où  elle  restait  com- 
posée,c'est-à-dire  présidée  par  le  plus  ancien 
•iuge;  que  la  chambre  correctionnelle  du  tri- 
ouual,  en  recevant  un  serment  qu'elle  n'avait 
droit  de  recevoir  à  aucun  titre,  commis  un 
excès  de  pouvoir  -, 

Attendu ,  en  outre ,  que  le  magistrat  rem* 
plissant  les  fonctions  du  ministère  public  se 
refusant  à  présenter  au  serment  le  sieur  Fau- 


vel,  ladite  chambre  n'a 


d'office,  el  MDS 


vei,  laaiie  cuamnre  n'a  pu  d'otnce,  et  mds 
raclion  du  ministère  public  représentant  le 
chef  de  l'Etat,  conférer  audit  Fa u vel  le  carac- 
tère public  nécessaire  pour  remplir  des  fonc- 
tions publiq[ues  ;  qu'en  agissant  contrairement 
à  ces  principes,  ladite  chambre  correctioDDcUe 
de  Lille  a  commis  un  autre  excès  de  pouvoir  ; 
— Aiinullè  pour  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du  17  août1852.— Ch.  req.— Prw.,M-  Mes- 
mrd.—Rapp.y  M.  Silvestre,—  ConcL,  M.  Se- 
vin,  av.  gén, 

!•  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.—  Chas- 
se.-—Bail. 

2"  Chasse.— Bois  domaniaux.— pRÊsiriirr 
DE  LA  RfipuBLiQUE.— Bail.— Résolution. 

3  Tribunal  corrrctionnel.  —  Intkryeh- 
TiON.— Responsabilité  civile. 

'  i°  Au  cas  de  prévention  de  délit  de  chass* 
dans  une  forêt  domaniale,  Vexceplion  opposée 
par  le  prévenu  et  tirée  de  Vexisiencc  d*un  bail 
portant  adjudication  du  droit  de  chasse  à  son 
profit,  ne  constitue  pas  une  exception  fondée 
sur  un  droit  réel  dans  U  sens  de  Torf.  Ifê. 
Cod.  for  est, ^  et  n'autorise  peu,  dès  lors,  les  ju- 
ges d  surseoir  d  prononcer  sur  la  prévenUon 
jusqu*à  la  décision  des  tribunaux  civils  :  U  tri- 
bunal correctionnel  doit  statuer  lui-même  sur 
l'exception  proposée  (1). 

2"  Lés  sénatus-consultes  des  i*'  ûvrU  et  3-7 
juilL  iS^^^  qui  ont,  le  premier,  attribué  au 
prince  président  de  la  République  le  droit  de 
chasse  dans  certaines  forêts  domaniales j  el  U 
second,  ordonné  qu'il  serait  mis  immédiate- 
ment  em  pleine  possession  de  ce  droit,  ontiis 
eu  pou^  effet  de  résoudre  de  plein  droit  Us 
baux  ou  adjudications  du  droit  de  chasse  con- 
sentis antérieurement  au  profit  de  particu- 
liers ?  Non  rés. 

3^  Celui  qui,  en  qualilé  de  mdtre  ou  de 
commettant,  serait  civilement  responsable  d'un 
délit  commis  par  son  ageni  (par  exemple,  un 
délit  forestier),  est  recevable  d  intervenir  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  pour  y  pn  n- 
dre  le  fait  et  cause  du  prévenu.  (Cod.  inst. 
crim.,  1  et  2.)  (2). 

(l/atlmin.  foresl.— C.  de  Ruxé."! 
En  18'(8,  le  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de 
Complègne  n  été  affermé  en  plusveurs  lots, 
suivant  un  procès-verbal  d'adjudication  passe 
devant  le  préfet  de  l'Oise,  le  19  août  :  le 
deuxième  lot  a  été  adjugé  au  sieur  de  Rmê. 
-r  Depuis  lors,  les  adjudicataires  ont  joui  de 


(i)  F.  àêMs  1«  ftant  d«  cette  dérision,  Ca».  S 
août  1821  (8.21.1.458;  ro//«e(.  nouv.  6.1.^81); 
25  juin  1830  (Vol.  1830.1.567;  C.  n.  9.1.458);  H 
janv.  1836  (Vol.  1836.1.528);  MM.  Manicin,  Ac- 
Uon  pu6(.,  Il»  203  et  204  ;  Le  Sellier,  Droii  crim,, 
tom.  4,  n.  1499,  ei  Meaume,  Comm.  duCodê  foreit.. 
lotn.  2,  n.  1295. — V.  toolefoioSI.  de  Moiénes,  Traité 
dis  fomet»  de  proe,  du  roi,  toni.  2,  pa^.  252,  et  nos 
obs(*rTaiioDs  sur  l^arrèi  préciié  de  1830. 

(2)  C'eat  ce  qui  a  lieu  chaque  jour  «ans  contes- 


iRtion  aucune.  1^.  du  reste,  en  ce  sens,  Carnot, 
imtr,  en'm..  lom.  1,  pag. 429 ;  Mangin,  Aetuttipubl,, 
loin.  1.  D.  217;  Monn^  Bép,  du  droit  erim,^'%*QucU. 
préjudit.,,  0.  2â.— F.  ausfti  Cas».  16  août  1S22.S. 
23.1.1:^9;  Ct)/teoi,  nouo.  7.1.125);  22  juin  1856 
fS.  27.1  0-2  ;  C.  ».  H.1.368);  !«'  sepi.  1832  ,VoU 
1835.1.^47),  etc.  —  F.  touierois  sur  IMnierveniioD 
61)  inaiiéfti  criminelle,  correaionoelle  et  de  police, 
un  ànir'i'  lie  iVl.  Vente,  Bet,  erit,  dejmitp^y  1852, 
pag.  676. 
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leur  droit  de  chasse  en  conformité  de  leur  bail. 
Mais,  en  1852^  et  à  la  date  des  1*'-19  avril, 
est  intervenu  un  sénatus-coosulte  rendu  eo 
exécution  de  la  Constitution  du  li  janvier, 
disposant,  par  son  art.  2,  S  2,  que  «le  prince 
président  de  la  République  jouit  exclusive- 
ment du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  Ver- 
sailles, dans  les  forêts  de  Fontainebleau,  de 
Compiégne,  de  Marly  et  de  Saint-Germain.» — 
El  les  3-7  juillet,  fut  rendu  un  second  séna- 
tus-consulte  interprétatif  du  premier,  ainsi 
conçu  :  «  Le  prince  président  sera  miaimmé- 
dialemeni  en  pleine  possession  du  droit  de 
citasse  qui  lui  est  conféré,  sauf  indemnité,  s'il 
y  a  lieu,  en  faveur  des  locataires  dépossé- 
dés. »  (1) 

Le  sieur  de  Huzé  et  ses  agents,  notamment 
les  sieurs  Brombarl  et  Follet,  furent  alors  in- 
vités verbalement,  par  le  garde  général  et  les 
gardes  locaux  de  la  forêt  de  Complègne,  à 
s'abstenir  de  chasser  dans  cette  forêt,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût.  —  Mais  leî>  sieurs 
Brombart  et  Follet,  de  Tordre  du  sieur  de 
Ruzé,  n'eurent  aucun  égard  à  cette  invitation 
et  furent  trouvés  dans  la  forêt  s'occupant  du 
furetage  des  lapins. 

Ils  furent,  par  suite,  traduits  devant  le  tri- 
bunal correclionnel  de  Compiègne,  comme 
prévenus  d^avoir  chassé  en  temps  prohibe  et 
sans  autorisation. — Â  Taudience,  se  présenta 
le  sieur  de  Ruzé.  qui  déclara  intervenir  et 
prendre  le  fait  et  cause  des  prévenus,  ses 
agens,  et  conclut  à  ce  ^uMl  fût  sursis  à  statuer 

i'usqu'après  le  procès  civil  déjà  pendant  entre 
ui  sieurde  Ruzé  et  TElat.  à  Toccasion  du  droit 
de  chasse  dont  il  s'agissait. 

Jugement  qui  admet  ces  conclusions  dans 
les  termes  suivans  : — aEn  ce  qui  louche  l'in- 
tervention de  de  Ruzé  :  —  Attendu  que  le  fait 
imputé  aux  prévenus  est  d'avoir  chassé,  le  14 
juillet  dernier,  en  la  forêt  de  Compiègne,  au 
<:anton  de  la  Rivière;  —  Que  ces  prévenus 
étaient  les  agents  de  l'adjudicataire  d'un  des 
lots  de  la  chasse,  et  que  par  là  se  trouve  jus- 
tifiée rintervention  de  de  Ruzé;— Reçoit  de 
Ruzé  intervenant  ; — Et  statuant  sur  toutes  les 
parties  en  cause  :  —  Attendu  que  deux  des 
prévenus,  Brombart  fils  et  Follet,  avaient  été 
agréés,  à  la  demande  de  ce  dernier  et  sur  une 
liste  par  lui  présentée,  par  l'inspecteur  fores- 
tier de  Compiègne,  pour  la  destruction  des 
lapins;  qu'il  n'a  été  notifié  ni  aux  prévenues, 
ni  à  de  Ruzé  rien  jui  leur  fil  connaître  expres- 
sément qu'on  retirait  cet  agrément  de  l'auto- 
rité compétente; — Que  seulement,  suivant  la 
déclaration  faite  à  Taudience  par  l'inspecteur 
des  forêts  lui-même,  il  a  été  dit  aux  prévenus 
par  les  agents  de  l'administration  que,  par 
suite  des  se natus- consultes  des  1"  avril  et  3 
juillet  derniers,  le  droit  de  chasse  avait  cessé 
d'exister  au  proiit  des  adjudicataires,  et  que 


(1)  V.  Lois  tmnoUei  de  1852,  pag.  124  et  144. 


tout  fait  de  chasse  de  la  part  des  prévenue 
donnerait  lieu  à  un  procès-verbal;  et  que  ce 
n'était  pas  leur  retirer  l'autorisation  person- 
nelle qui  leur  avait  été  donnée,  mais  seule- 
ment les  avertir  des  conséquences  des  séna- 
tus-consulles  ; — Attendu  qu'après  cet  avertis- 
sement, les  prévenus  ont  continué  à  être  les 
agents  de  de  Ruzé  ; — Attendu  qu'une  contes- 
tation judiciaire  sur  les  effets  dessénatus-con- 
suites  précités^  en  ce  (}uî  concerne  la  chasse 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  est  en  ce  moment 
pendante  entre  ce  dernier  et  l'Etat  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  et  que  Taclion  cri- 
minelle dont  sont  aujourd'hui  l'objet  Brombart 
fils  et  Follet  se  rattache  nécessairement  à  cette 
instance,  dont  la  solution  est  de  nature  à  ôler 
aux  faits  poursuivis  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état, 
c'est  le  cas  de  surseoir  ;  -—  Remet  l'affaire  au 
mercredi  3  novembre  prochain,  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.  » 

Appel  par  le  ministère  public  et  par  l'admi- 
uistralion  forestière  et  le  2  oct.  1852,  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Beaùvais. 
qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui 
louche  l'intervention  de  de  Ruzé  :— Adoptant 
es  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  confirme 
ledit  jugement  ;  —  Et  attendu  que  le  sieur  de 
Ruzé  excipe  d'un  bail  à  lui  passé  par  adjudi- 
cation du  19  août  18i8,  par  l'administration 
des  forets  représentant  l'Etat,  qui  lui  concède 
le  droit  de  chasse  pour  neuf  années  dans  la 
forêt  de  Compiègne,  mais  que  l'administration 
forestière  soutient  que  ce  bail  a  cessé  d'*avoir 
force  exécutoire; — Attendu  que  le  bail  produit 
par  de  Ruzé  est  un  titre  apparent,  de  nature, 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  contra- 
vention;— Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  182, 
Cod.  forest.,  la  prétention  élevée  par  le  sieur 
de  Ruzé  est  une  exception  préjudicielle  à  fin 
civile,  sur  laquelle  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  statuer;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
le  tribunal  de  Compiègne,  et  néanmoins  pro- 
roge de  deux  mois  le  délai  fixé.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
forestière:  1"  pour  violation  des  art.  1  et  2, 
Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  tribunal  aurait 
à  tort  admis  rintervention  d'un  tiers  devant 
un  tribunal  de  répression. 

2"  Pour  violation  de  l'art.  182,  C.  forest., 
méconnaissance  des  effets  légaux  des  sénalus- 
consuliesdes  1*^  avril  et  7  juifi.  1852,  violation 
des  art.  15  et  27,  S  3  de  la  Constitution  du  li 
janv.  même  année  et  des  art.  12  et  16  de  la  loi 
du  3  mai  18H  sur  la  police  de  la  chasse^  en 
ne  les  appliquant  pas.— On  a  dit,  à  l'ajjpui  de 
ce  second  moyen  :  Par  le  sénalus-consuile  du 
1"  avril  1852,  le  droit  de  chasse  a  été  attribué 
au  prince  président  dans  les  forêts  domania- 
les de  Compiègne  et  autres.  —  Le  sénatus- 
consulte  interprétatif,  des3-7  juillet  suivant, a 
statué  que  le  prince  président  serait  mis  iiu- 
médiatement  en  pleine  possession  aeâdrott^e 
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chasse  qui  lui  ont  été  conférés  par  celui  du 
1"  avril,  sauf  indemnilé,  sUl  y  avait  Heu,  en 
faveur  des  locataires  dépossédés. —Par  l'effet 
de  ce  sénatus-consulte,  et  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation, les  baux  de  chasse  qui  avaient  été 
consentis  dans  ces  forêts  se  sont  trouvés  ré- 
siliés de  plein  droit,  les  fermiers  de  la  chasse 
ont  été  dépossédés,  et  le  droit  de  chasse  dont 
ils  avaient  joui  jusque  là  s'est  trouvé  converti 
en  un  droit  éventuel  à  une  indemnilé  pécu- 
niaire.— Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le 
délit  qui  a  donné  lieu  au  procès  a  été  commis. 
A  ce  moment)  le  sieur  de  Ruzé  n'était  plus 
fermier  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de 
Gompiègne,  un  acte  ayant  force  de  loi  avait 
mis  son  titre  à  néant.— Néanmoins,  le  tribu- 
nal de  Beauvais,  se  fondant  sur  l'art.  182,  Cod. 
forest.,  a  admis  le  sieur  de  Ruzé  h  se  préva- 
loir de  ce  titre  et  lui  a  accordé  un  sursis  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tributial  de  la 
Seine  sur  l'action  dirigée  contre  l'Etat,  pour 
le  faire  condamner  à  exécuter  dans  leur  entier 
les  clauses  du  bail  administnUif  du  19  août 
1848.— En  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  mécon- 
nu les  effets  légaux  des  sénatus-consulies 
précités,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
182,  God.  forest.  — Aux  termes  de  cet  article, 
l'exception  préjudicielle  ne  doit  être  admise 
qu'autant  qu'elle  est  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
valents  ,  et  si  le  titre  produit  ou  si  les  faits 

articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôler  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  il 
faut  donc,  pour  satisfaire  au  vœu  de  cet  arti- 
cle, que  le  prévenu  excipe  d'un  titre  apparent, 
et  que  ce  titre  soit  de  nature  à  être  reconnu 
par  rauiorité  compétente.— Ces  conditions  ne 
se  trouvent  point  remplies  dans  l'espèce. 

Le  litre  dont  excipe  le  sieur  de  Ruzé  n'est 
point  un  titre  apparent  dans  le  sens  de  la  loi. 
— Ge  titre,  en  effet,  dont  la  préexistence  n'est 
pas  contestée,  a  été  anéanti  par  les  sénatus- 
consultes  des  1"  avril  et  3-7  juill.  1852.  — 
Gomment  pourrait-on  voir  un  titre  apparent 
dans  l'acte  qui,  en  vertu  d*une  disposition  lé- 
gale, a  cessé  d'exister?— Le  sénatus-consulte 
du  3  juillet,  s'il  était  moins  formel  dans  ses  dis- 

i>osiiions,  aurait  pu  faire  naître  des  doutes  sur 
e  point  de  savoir  si  la  forêt  de  Gompiègne  est 
ou  non  comprise  parmi  les  forêts  dans  les- 
quelles le  droit  de  chasse  a  été  attribué  au 
prince  président.  —  Dans  cette  hypothèse,  le 
renvoi  uu  prévenu  à  fins  civiles  serait  justifié, 
puisque,  suivant  l'interprétation  qui  seraitdon- 
née  au  sénatus-consulle,  il  pourrait  être  déci- 
dé que  le  bail  n'a  point  été  résilié.  —  Mais, 
dans  Tespèce,  le  sens  des  sénatus-consultes  est 
clair  et  précis.— Ges  actes  attribuent  expres- 
sément au  prince  président  le  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  de  Gompiègne,  et  statuent  que 
le  prince  sera  mis  immédiatement  en  pleine 
possession  du  droit  conféré,  sauf  indemnité 
au  profit  des  locauires  dépossédés.— Ge  sont 


là  des  dispositions  qui  ne  peuvent  donner  lien 
évidemment  à  aucune  difficulté  dlnlerpréta- 
tion.— Le  sieur  de  Ruzé  objecte  que  ces  actes 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  le  déposséder  ei 
d'anéantir  son  bail.  Une  telle  prétention  n'est 
pas  sérieuse.  Lessénatus  consultes  des  l*' avril 
et  3-7juilletont  reçu-force  exécutoire  h  partir 
de  leur  promulgation.  Nul  ne  peut  aujourd'bai 
ni  en  contester  l'autorité,  ni  en  entraver  Tcxé- 
cution.— L'instance  civile  engagée  par  le  sievr 
de  Ruzé  devant  le  tribunal  de  la  Seine  est 
donc  entièrement  frustratoire.  Gette  instance, 
sans  résultat  possible  pour  ce  propriéiaire, 
n'était  point  conséquemment  de  nature  à  mo> 
tiver  le  sursis  qui  lui  a  été  accordé  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beauvais.  Le  jagemeot 
qui  autorise  ce  sursis  contient  donc  une  viola, 
tion  flagrante  de  l'art.  182,  God.  forest.,  aux 
termes  duquel  l'exception  préjudicielle  n'est 
recevable  qu'autant  qu'elle  repose  sur  on  titre 
apparent  susceptible  d'être  admis  par  raotorité 
compétente.  Or,  il  a  été  démontré  surabon- 
damment que  le  titre  invoqué  par  le  sieor 
de  Ruzé  a  été  mis  à  néantparlessénatos-con- 
sultes  des  l**  avril  et  3-7  juillet  derniers,  qu'à 
dater  de  la  pronioigation  de  ces  actes  législa- 
tifs il  a  cesse  de  pouvoir  produire  aucun  effet 
— Le  jugement  attaqué  a  méconnu,  en  outre, 
l'autorité  desdits  sénatus-consultes,  et  il  a  vio- 
lé, en  ne  les  appliquant  pas,  les  art.  12  et  16 
de  la  loi  du  3  mai  184i,  sur  la  police  de  h 
chasse. 

Dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  M.  le 
conseiller  Rocher  a  soulevé  d'office  un  troi- 
sième moyen, qu'il  a  présenté  comme  préjudi- 
ciel.—Ge  magistrat  s'est  demandé  si  la  conces- 
sion d'un  droit  de  chasse  constituait  un  droU 
réel  ÛAns  le  sens  de  l'art.  182,  God.  forest.» 
autorisant  et  obligeant  les  juges  correctionnels 
à  surseoir  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux 
civils  sur  l'existence  du  droit  invoqué. 

M.  l'avocat  général  Plougoulm,  sans  s'ar- 
rêter au  premier  moyen  du  pourvoi,  et  s' ex- 
pliquant sur  le  second  moyen  tel  qu'il  avait  été 
formulé  par  l'administration  forestière,  n'a  pas 
hésité  à  admettre  que  les  sénatus-consultes  des 
1"  avril  et  3-7  juill.  1852  avaient  une  force 
immédiatement  obligatoire,  et  qu'à  dater  de 
leur  promulgation,  le  sieur  de  Ruzé,  dépossé- 
dé de  la  faculté  dérivant  de  son  bail,  ne  pou- 
vait ni  par  lui,  ni  par  ses  préposés,  en  conti* 
nuer  l'exercice  sans  encourir  la  peine  des  dé* 
lits  prévus  et  réprimés  par  les  art.  12  et  16  de 
ta  loi  du  3  mai  1844.  Mais  appréciant  le  moyen 
soulevé  d'office  par  M.  le  conseiller-rapporteor, 
M.  Tavocat  général  a  pensé  qu'il  devait  élre 
accueilli,  et  qu'à  raison  de  son  caractère  pré- 
judiciel, il  devait  servir  de  base  à  la  décision 
de  la  Gour. 

ARRÊT 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art.  3,  413.  Cod.  insi. 
crim.,  18*2,  God.  forest.,  12  et  16  de  la  loi  au 
3  mai  1844;  —  Sur  le  moyeu  pris  de  l'illéga- 
lité prétendue  de  l'intervention  du  sieur  de 
Ruzé  dans  l'instance  correctionnelle  où  a  été 
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déballa  le  fait  de  la  préveDtion  :  —  Attendu 
que  le  commetunt  auquel  l'art.  1384,  Cod. 
I^ap.,  impose  la  responsabilité  des  condamna- 
tions pécuniaires  encourues  parie  prévenu  de 
délit,  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a  intérêt 
k  intervenir  dans  le  débat  correctionnel  pour 
en  détourner  de  lui  les  conséquences  civiles, 
aggravées,  dans  certains  cas,  par  la  solidarité 
des  amendes  ; — Attendu  que  le  prévenu  a  éga- 
lement intérêt  à  cette  intervention,  qu'il  lui 
appartient  de  provoquer  au  besoin,  comme  un 
complément  nécessairedesa  dérense;—Ou'ain- 
si,  et  sous  ce  double  rapport,  le  jugement  at- 
taqué, en  autorisant  le  sieur  de  Ruzé  à  pren- 
dre fait  et  cause  pour  les  prévenus  préposés 
par  lui  aux  actes  de  chasse  qui  ont  donné  lieu 
a  la  poursuite,  loin  d'avoir  procédé  illégale- 
ment, s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière;—Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  soulevé  d'office  et  tiré  de 
la  fausse  application,  et,  par  suite,  de  la  vio- 
lation de  l'art.  182,  Cod.  forest.,  en  ce  que  le 
titre  sur  lequel  était  fondée  l'exception  pro- 
posée par  le  syeur  de  Ruzé,  et  le  droit  résul- 
tant de  ce  titre,  n'étaient  pas  de  nature  à  mo- 
tiver un  renvoi  k  fins  civiles; — Attendu  qu'en 
principe  général,  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
de  l'exception  ;  —  Que  si  la  loi  a  dérogé  a  ce 
principe,  c'est  seulement  au  cas  où,  dans  une 
instance  correctionnelle,  8*élève  incidemment 
une  question  de  propriété  ou  de  tout  autre 
droit  réel  dont  la  juridiction  civile  est  seule 
appelée  à  connaître; —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'exception  avait  pour  base  un  con- 
trat de  bail  portant  adjudication  au  profit  de 
l'intervenant  d'un  des  lots  de  chasse  de  la  fo- 
rêt domaniale  deGompiègne;--Qtte  la  posses- 
sion dérivant  de  ce  contrat  était  un  fait  étran- 
ger à  la  propriété  immobilière,  et  renlraiJ,  dès 
lors,  dans  la  compétence  exclusive  du  juge 
saisi  de  l'action  à  laquelle  elle  se  rattachiiit  ;— 
Que  les  tribunaux  de  répression  appelés  à  ap- 
précier tous  les  élémens  de  preuve  propres  à 
établir  le  délit,  le  sont  de  même  à  apprécier 
tout  moyen  justificatif  en  dehors  de  la  oisposi- 
tion  exceptionnelle  susmentionnée  dont  il  leur 
est  interdit  de  dépasser  les  limites;—  Attendu 
qu'eu  admettant  le  sursis  au  jugement  de  la 
prévention  jusqu'après  l'événement  de  la  con- 
testation civile  introduite  par  le  sieur  de  Ruzé 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  tribunal  de 
Beauvais  a  violé  ledit  art.  182,  Cod.  forest., 
et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'oc- 
cuper du  moyen  pris  de  la  force  obligatoire 
des  sénatus-consultes  des  1*'  avril  et  3  juill. 
1852;— Casse,  etc. 

Dii  8  janv.  1853.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplâgne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Rocher.  — 
Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^^M.  Del- 
vincourt.  

VARECH.  —  R^COLTB.    —   FABRICATIOlf    DB 
SOUBB. 

UarréU  prifeciwai  qui,  réglementant  la 


récolte  du  varech,  soumet  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  la  coupe,  de  ces  plan^ 
tes  ou  herbes  marines  pour  la  fabriccUion  de 
la  soude,  est  légal  et  obligatoire.  —  Ainsi 
notamment ,  est  obligatoire  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  qui  ne  permet 
qv^aux  habitons  des  communes  y  désignées  de 
récolter  le  varech  pour  cette  fabrication;  en 
sorte  que  les  habitons  des  autres  communes  du 
département  ne  peuvent  le  récolter  que  comme 
engrais  et  pour  les  besoins  seulement  de  l'a^ 
griculture,  d  moins  d'une  autorisation  accor- 
dée par  le  préfet  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  leur  concédant  le  droit  de  couper 
aussi  le  varech  pour  la  fabrication  de  la  sou-- 
de  (1). 

(Hébresne.  ) — àrkêt. 
LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  mari- 
ne du  mois  d'août  1681,  lit.  10,  art.  1,  2,  et 
3;  les  déclarations  du  roi  des  30  mai  1731  et 
30  oct.  1772;  l'arrêté  du  Gouvernement  du  18 
therm.  an  10,  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Man- 
che du  16  nov.  1808;— Attendu  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  a  été  pris 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
18  therm.  an  10,  qui  a  chargé  les  préfets  de 
déterminer,  par  des  arrêtés  conformes  aux 
lois,  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  récolte  du  va- 
rech, et  leur  a  ainsi  délégué  un  pouvoir  de 
haute  administration  en  harmonie  avec  la  dou- 
ble compétence  qui  appartient  aux  préfets,  soit 
comme  représentants  légaux  du  domaine  dont 
ladite  récolte  est  une  concession,  soit  comme 
tuteurs  des  communes,  dont  les  intérêts  doi- 
vent être  conciliés  dans  la  répartition  de  la- 
dite concession  ; — Attendu  que  la  mission  con- 
fiée aux  préfeU  par  l'arrêté  du  18  therm.  an 
10,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois,  a  été 
remplie  par  le  préfet  du  département  de  la 
Manche,  dans  son  arrêté  du  16  nov.  1808,  au 
moyen  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
assurer  l'exécution  des  dispositions  combinées 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  et  des  déclarations  du  roi  des  30  mai 
1731  et  30  oct.  1772,  sans  (fue  le  préfet  ait 
excédé  les  limites  du  pouvoir  de  haute  admi- 
nistration qui  lui  était  délégué;  qu'ainsi  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  4808 
est  obligatoire  ; — Attendu  que  si  la  déclaration 
du  roi  du  30  oct.  1772  a  introduit  en  cette  ma- 
tière de  nouvelles  dispositions  favorables  à 
l'industrie  de  la  fabrication  de  la  soude,  elle  a 
néanmoins,  dans  ces  art.  1  et  3,  conservé  la 
prééminence  à  l'intérêt  de  l'agriculture ,  au 
profit  de  laquelle  le  varech  doit  être,  en  pre- 
mier lieu,  récolté  comme  engrais,  et  n'a  con- 
cédé, par  son  art.  3,  le  droit  de  recueillir  le 
varech  pour  la  fabrication  de  la  soude  qu'après 
que  les  riverains  auront  fait  les  provisions  de 
varech  nécessaires  à  l'engrais  de  leurs  terres 
dans  les  temps  indiqués;  —  Attendu  qu'il  res- 

(1)  V.  ftar  eetle  matière,  la  Dote  qui  «ccompagoe 
un  arrêt  At  la  Coar  d«  cassation  do  17  join  1839 
(Vol.  1839.1.718). 


57(M855) 


Juriêprudenee  de  la  Cour  de  eatsalion. 


uii  k  régler,  selon  l'ordre  établi  par  ces  dispo-  f 
sitions,  et  suivant  les  besoins  et  les  facultés  des 
ftiiTérents  territoires,  le  mode  de  délivrance 
des  concessions  ainsi  faites,  tant  à  l'agricul- 
ture qu'àrindustrie,  pour  la  récolte  du  varech, 
qu'aucune  des  ordonnances  rendues  sur  la  ma- 
tière n'a  voulu  abandonner  au  conflit  des  pré- 
tentions individuelles  des  habitans  ; — Attendu 
que  le  préfet  de  la  Manche  a  pourvu  à  cette 
iKîcessité,  notamment  par  l'art.  15  de  son  ar- 
rêté, qui  porte  que,  si  la  faculté  de  se  procurer 
d'autres  engrais  rendait  les  herbes  de  mer 
moins  nécessaires  à  ragriculture  dans  certai- 
nes communes,  le  conseil  municipal  pourrait 
être  autorisé  k  se  réunir  et  à  demander  de  fai- 
re brûler  le  varech  par  les  habitans  de  la  com- 
mune ou  d'en  affermer  la  récolte,  réclamation 
sur  laquelle  il  serait  statué  par  le  préfet,  d'après 
l'avis  du  sous-préfet  de  rarrondissement  ;— 
Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  15  de 
l'arrêté  préfectoral  du  16  nov.  1808  doit  èlre 
combinée  avec  celle  de  l'art.  4  du  même  ané- 
ic,  qui  autorise  les  habitans  de  ceriuiites  com- 
munes y  désignées,  parmi  lesquelles  ne  se 
trouve  point  comprise  la  commune  de  Réville, 
:)  récolter  du  varech  entre  le  1'^  juilL  et  le  1*' 
oct.  de  chaque  année,  pour  faire  de  la  soude  $ 
— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
»rt.4et  15  de  l'arrêté  du  16  nov.  1808,  que 
dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Manche,  autres  que  celles  énumérées  dans 
Fart.  4  de  l'arrêté,  la  coupe  du  varech  au  sart 
vif  pour  la  fabrication  de  la  soude,  sans  auto- 
risation du  préfet,  intervenue  sur  une  de- 
mande du  conseil  municipal,  constitue  une 
contravention  aux  dispositions  dudit  arrêté  du 
16  nov.  1808f 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  était  constaté,  par 
un    procè»>verbal  régulier,  ainsi  que  par  le 

i'ugement  attaqué,  que  le  sieur  Uébresne,  ha* 
Htant  delà  commune  de  Mouiarville,  proprié- 
taire d'un  terrain  dans  la  commune  de  Révil- 
le, avait,  k  la  date  du  18  juill.  1851,  arraché 
du  varech  sur  les  rochers  de  ,ceue  dernière 
commune  pour  faire  de  la  soude;— Qu'il  était 
ainsi  contrevenu  aux  disposition.>  cie  l'arrêté 
tlu  16  nov.  1808;— Que,  néauraui.Ks,  le  siour 
Hébresne  a  été  renvoyé  des  fius  oe  la  pour- 
suite intentée  contre  lui;  —  En  qi.oi  le  juge- 
ment ittfaqué  a  violé  les  art.  2,  4,  1:2, 13  et  15 
combinés  de  Tarrété  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Manche,  du  16  nov.  1808,  6  de 
la  dfîclaraiion  du  roi  du  30  oct.  1772,  5  et  6 
de  la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731;— Par 
ces  motifis,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri^ 

(1]  C'eftce  que  la  Coar  da  cassation  a  déjà  jngë 
par  UD  arrêt  do  20  jain  1848  (Vol.  18I8.\.453^ 
P.  1848.3.10).  V.  ansii  conf.,  Rooen  19  juin  1847 
(Vol.  1848.2  3H-P.  1848.2.10),  Cl  Pdri«, 20 aTf. 
1848;  Vol.  1849.2.298). 

(2)  Le  droit  pour  passade  sac  Tient  d7étre  réduit 
è  10  cent,  par  ud  décret  du  17  dot.  1852,  lois  oji- 
noté9t,  pag.  177. 

(3)  Il  eo  est  différemment  lorsque  la  prime  est 


bunal  correctionnel  supérieur  de  GcmUnces, 
le  10  juill.  1852.  etc. 

Du  31  déc.  1852. —Gh.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  QuéiuuU.  ~ 
Concl,,  M.  Plougoulm,  av.  gén. — PL,  H.  Bé- 
chard. 

USURE.— BANQDIEE.—A2mÉB  RÉDUTTE. — PaS- 
8B  D£    SAC.   — -  PrIHI.    —   CàPiTAUSATlOff 

n'iNTÉRfiTs.  -^GomiissioN  (droit  ds).  ~ 

£XCIIS£. 

ïly  a  usure  dam  le  fait  du  banquier  qui 
calcule  les  intéréU  sur  une  année  réduiu  é 
360  jours  :  Vusage  exislanl  à  cet  égard  dans 
certaines  places  de  commerce  est  abusifs  et  t 
saurait  prévaloir  sur  les  disposUionê  de  la  loL 
(L.  3  sept.  1807.)  Cl) 

Il  en  est  de  même  des  retenues  faites  pour 
passe  de  sac  sur  le  pied  de  :25  ceni.  pour 
1, 000 /r., au  lieu  de  15 cent,  seulement,  (Dtèct., 
1<»' juill.  1809.  ){2) 

Deméraes  la  perception  d'une  prime  par  us 
banquier,  en  sus  de  V'tnléréi  légal,  et  d^aprh 
un  chiffre  fixé  d'avance,  constitue  une  per- 
ception  usuraire,,.,  alors  d'ailleurs  qu'il  nest 
justifié  d'aucunes  démarches  ou  services  de  la 
part  du  banquier  pouvant  motiver  celle  per- 
ception  (3). 

Il  y  a  aussi  usure  de  la  part  du  banquier 
quif  indépendamment  de  la  capitalisation  des 
intérêts  réglée  à  trois  mois,  établit  dans  sm  I 
règlement  de  compte  un  mode  de  calcul  sui- 
vant  lequel  les  intérêts  produiraient  des  inté- 
rets  à  partir  du  jour  où  ils' ont  commencé  a 
courir,  et  non  pas  seulement  après  chaque  rè- 
glement de  compte. 

Comme  aussi,  il  y  a  usure  élans  ta  percep- 
tion d'une  somme  à  titre  de  droit  de  commis* 
sionsur  les  intérêts  capitalisés,  et  sur  lesdroUt 
de  commissionportés au  débet  de  l'empruntent 
à  chaque  règlement  de  compte. 

Les  perceptions  wuraires  laites  par  les  ban- 
quiers ne  peuvent  être  excusées  ou  eif franchies 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  déiti 
d'usure  habituelle,  soit  à  raison  du  doute  qfn 
aurait  pu  exister  sur  la  légalité  de  ces  per^ 
ce  fil  ions,  nul  n  étant  censé  ignorer  la  loi  y  suit 
à  raison  de  l'empire  des  usages  locaux,  con- 
traires à  la  loi  el  constituant  ainsi  êtes  abus  •«« 
des  contraventions  à  une  loi  d'ordre  public  ^4j. 
(MalleU)-~ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1,  3  et 4  delà  loi 
du  3  sept.  1807,  et  Tart.  65,  Cod.  pén.;— At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  ci-desMfo 
yisées  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  toutes  les  sli- 


stipulée  comme  prit  de  déinorehes  qoè  le  prêteur  a 
été  chargé  de  faire,  ou  comme  corn  peu  se  lion  de«^rrf- 
ques  auxquels  il  est  eiposé.  F.  Cass.  8  joill.  18SI 
(Vol.  1851.1.501— P.  1851.2.2i3). 

(4)  Sur  le  reotoi  de  teUe  aflaire  devant  la  Owr 
imp.  de  Paris,  cède  Covr  •  adopté  les  foluiiou*  ci* 
desMs,  par  «rrétdu  28  janv.  18tt3.  V*  Gms^  ées  IVîi. 
dtt29. 
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pulations  par  lesquelles  on  excède  le  taux  de 
l'intérêt  légal  pour  prêt  d'argent,  sont  des  sti- 
pulations usuraires  dont  la  multiplicité  con* 
stitue  le  délit  d'habitude  d'usure  ;  -—  Attendu 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
sont  d'ordre  public,  et  qu'elles  s'appliquent  aux 
stipulations  ou  perceptions  pour  prêts  ou 
avances  par  comptes  courants,  en  exécution 
de  crédits  ouverts,  comme  dans  l'espèce,  par 
des  banquiers  à  des  commerçants  {—Attendu 
que  les  usages  qui  se  seraient  établis  sur  cer- 
taines places  de  commerce,  en  contravention 
è  ces  dispositions,  ne  sauraient  prévaloir  cou- 
Ire  une  toi  d'ordre  public,  changer  le  carac» 
tère  des  infractions  et  faire  cesser  la  présomp- 
tion légale  de  dol  et  de  fraude  dont  elles  sont 
frappées  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  dans  les  comptes  trimestriels 
de  la  maison  Mallet,  le  mode  de  calcul  des  in^ 
téréts  sur  une  année  incomplète  réduite  k  360 
jours,  avait  pour  résultat  l'élévation  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  au  proflt  du  banquier  ;— Qu'il  a 
été  également  reconnu  par  Tarrét  attaqué  que 
la  retenue  pour  passe  de  sac,  qui  n'est  permise 
quesur  le  pied  de  15  cent,  par  sac  réellement 
fourni ,  d'après  le^  dispositions  formelles  du 
décret  du  !«' juill.  1809,  avait  été  opérée  par 
la  maison  Mallet  sur  le  pied  de  ^25  cent,  par 
i  ,000  fr*,  et  que  ces  perceptions  de  droits  ac- 
cessoires avaient  pour  elfet  d'élever  le  prix 
de  l'argent  au  préjudice  de  l'emprunteur;— - 
Attendu  que  ces  perceptions  faites  sans  cause 
et  en  contravention  aux  prohibitions  légales 
étaient  usuraires  ;--Que,  néanmoins,  elles  ont 
été  considérées  par  l'arrêt  attaqué  comme 
exemptes  de  tout  caractère  délictueux  k  raison 
de  leur  conformité  à  de  prétendues  habitudes 
du  commerce  ; 

A  l'égard  des  primes  :  —  Attendu  qu*il  a  été 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  qu'une  prime  de 
8i,000  fr.  avait  été  obtenue  par  la  maison  Mal- 
let, de  Corroyer  en  sus  de  la  commission  os- 
lensiblement  stipulée,  et  qu'elle  représentait 
tin  prélèvement  de  2  p.  100  sur  la  somme  de 
4,200,000  Ar.  montant  de  l'adjudication  des 
travaux  à  faire  par  cet  entrepreneur  ;— Atten- 
du que  cette  prime,  fixée  d  avance  k  un  chif- 
fre invariable,  sans  rapport  et  sans  propor- 
tion avec  le  crédit  de  400,000  fr.  ouvert  par  la 
maison  Mallet,  ne  saurait  être  confondue  avec 
ie  droit  de  commission,  qui  aie  caractère  d'une 
indemnité  ou  rémunération,  et  qui  se  base  et 
se  mesure  sur  les  prestations  de  tonds  ou  au- 
tres services  de  même  nature  rendus  par  le 
banquier  ;  —  Que  ladite  prime  ne  saurait  être 
justifiée  sous  le  rapport  de  sa  cause,  par  l'al- 
légation vague  des  services  d'une  autre  natu- 
re, tels  que  la  promesse  qui  aurait  été  faite 
par  Mallet  d'un  concours  actif  dans  les  opéra- 
tions de  l'entreprise  Corroyer,  services  qui  ne 
6e  rattachaient  point  k  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  banquier,  mais  qui  reutreraient  dans 
les  droits  ou  dans  les  devoirs  inhérents  à  la 
qualité  d'associé  et  même  d'associé  gérant  que 


les  défendeurs  ont  repoussée  en  justice  et  qui 
a  été  jugée  ne  pas  leur  appartenir  ;— Que  la 
prime  de  84,000  fr.  exigée  d'avance  en  sus  de 
la  commission  qui  était  calculée  sur  des  bases 
différentes,  constituait  donc  une  exaction  usu- 
raire  ;  —  Que  la  Cour  d'Amiens  a  elle-même 
reconnu  dans  l'arrêt  attaqué  que  cette  prime 
était  un  avantage  excessif,  susceptible  d'être 
considéré  comme  renfermant  un  intérêt  usii- 
raire,  et  qui  n'échapperait  à  l'application  de 
la  loi  pénale  que  par  le  motif  que  cet  avantage 
aurait  pris  sa  source  dans  un  engagement  uni- 
que et  par  cela  même  exclusif  de  l'habitude 
qui  est  la  condition  essentielle  de  l'existence 
du  délit  d'usure  ; — Mais  attendu  que  cet  enga- 
gement ne  consistait  que  dans  une  ouverture 
de  crédit  ou  promesse  de  prêter^que  des  prêts 
nombreux  ont  été  postérieurement  réalisés 
entre  les  parties  et  ont  donné  lieu  aux  percep- 
tions usuraires  ;  que  de  la  multiplicité  de  ces 
prêts  et  de  ces  perceptions  résulte  rhabilude 
qui  constitue  le  délit  d'usure  ; 

Sur  le  mode  de  perception  des  intérêts,  des 
commissions  et  de  la  prime  :  —Attendu  qu'il 
résulte  du  jugement  de  première  instance,  qui 
n'a  point  été  démenti  sur  ce  point  par  l'arrêt 
attat{ué,  qu'en  ^ius  de  la  capitalisation  k  3 
mois,  la  maison  Mallet  en  a  consacré  une  se- 
conde qui  avait  pour  effet  de  faire  produire  des 
intérêts  jour  par  jour  dans  la  même  période 
de  temps  adoptée  pour  le  règlement  des  comp- 
tes j— Attendu  qu'il  est,  en  outre,  constaté  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  droit  de  commission  et 
la  prime  étaient  prélevés  par  la  maison  Mallet, 
non-seulement  sur  les  capitaux  prêtés,  mais 
encore  sur  les  intérêts,  sur  le  monUnt  de  la 
commission  elle-même  et  enfin  sur  le  report 
du  compte  précédent; — Attendu  que  rinlérêi 
et  le  droit  de  commission  ne  peuvent  être  per- 
çus qu'une  seule  fois  sur  le  même  capital  dans 
la  période  de  temps  adoptée  pour  le  règlement 
des  comptes  ;  — -  Que  les  intéréu  des  capitaux 
prêtés  et  lesdroiude  commission  acquis  pour 
prestations  de  fonds  ou  autres  services  ne  peu- 
vent devenir  la  source  de  nouveaux  droits  de 
commission  qui,  n'ayant  plus  le  caractère  de 
rémunération  d'un  service,  ne  seraicntque  des 
perceptions  usuraires;—  Que  la  capitalisation 
de  tous  les  bénéfices  du  banquier  dans  des 
comptes  réglés  k  des  époques  rapprochées  et 
se  liant  les  uns  aux  autres,  a  pour  résultat  l'é- 
lévation proçxessive  et  indéfinie  de  l'usure,  et 
la  subversion  complète  de  la  loi  du  3  sept.  1807; 
Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  le  carac- 
tère injuste  et  abusif  des  perceptions  ainsi  fai- 
tes parla  maison  Mallet,  l'arrêt  attaqué  y  trouve 
une  excuse  dans  le  doute  qui  aurait  pu  exister 
sur  la  légalité  de  ces  perceptions  ;  —  Mais  at- 
tendu que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;— At- 
tendu que  les  perceptions  usuraires  faites  par 
les  banquiers  Mallet,  ne  pouvaient  être  justi- 
fiées, même  sous  le  rapport  intentionnel,  ni  par 
cette  ignorance  prétendue  des  lois  de  leur  pro- 
fession qui  n'estpas  admissible  en  droit,  ni  par 
l'empire  des  usages  locaux  qui  ne  constituant 
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que  des  abas  et  des  contraventions  ^  des  pro- 
hibitions d'ordre  public,  ne  sauraient  fonder 
une  excuse  légale  et  affranchir  les  contreve- 
nants de  la  responsabilité  pénale  attachée  aux 
faits  dont  ils  se  sont  rendus  volontairement 
coupables  ;  —  Qu'ainsi,  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens, en  admettant  des  excuses  non  autori- 
sées 'par  les  lois,  pour  justifier  des  faits  pré- 
vus et  réprimés  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  a 
tout  h  la  fois  violé  les  art.  3  et  4  de  ladite  loi, 
et  Tart,  65, 0.  pén.;— Casse,  etc. 

Du  14  mai  1852.-Ch.  crim.—  Rapp.y  M. 
Quénault.— Conc(.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/., 
Delaborde. 

COUR  D'ASSISES.— Président.— Rbmplacb- 

MBNT. 

Le  droit  conféré  par  VarL  16  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  au  minisire  de  la  juiUee,  et,  à 
son  défaut,  au  premier  président  de  la  Cour 
impériale,  de  nommer  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  existe  dans  le  cas  oH  il  y  a  lieu  à 
remplacement  du  président  d'abord  nommé j 
aussi  bien  qu'au  cas  d'une  première  nomina- 
tion. (Cod.  inst  crim., 253  ;  L.,  20 avr.  1810, 
art.  16;  Décr.,  6  juill.  1810,  art.  79  et  81.)  (1) 

»..  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  né- 
cessité du  remplacement  sur§it  depuis  la  no- 
tification faite  aux  jurés  :  à  cet  égard»  Vart. 
263,  Cod.  inst.  crim.,  doit  être  concilié  avec 
la  disposition  précitée  de  Vart.  i^dela  loi  du 
20  avr.  1810  (2). 

(Risdl.)— ÀRRfiT. 

LA  COUR  ; —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  263,  Cod.  inst.  crim.  et  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  20  avr.  1810  en  ce  que  le  prési- 
dent des  assistes  du  Bas-Rhin  aurait  été  illé- 
galement délégué:  — Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  252  et  253,  Cod.  inst.  crim.,  les  Cours 
d'assises  sont  présidées  par  nn  conseiller  de 
la  Cour  d'appel  délégué  ^  cet  effet  ;<- Que  l'art. 
16  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  attribuant  au 
premier  président  le  droit  de  faire  celte  dé- 
légation, a  attribué  en  même  temps  au  minis- 
tre de  la  justice  la  faculté  d'exercer  le  même 
droit  dans  tous  les  cas  ;— Que  cette  double  at- 
tribution, n'ayant  reçu  aucune  restriction  de  la 
loi,  peut  s'appliquer,  soit  au  cas  d'une  pre- 
mière nomination,  soit  au  cas  du  remplace- 
ment pour  cause  d'empêchement  du  magistrat 
nommé  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  recourir 
au  mode  de  remplacement  prescrit  par  l'art. 
263,  Cod.  inst.  crim.,  dans  le  tais  qu'il  a  pré- 
vu, que  lorsqu'il  n^y  a  pas  été  pourvu  par  le 
ministre  ou  le  premier  président;— Que  dans 
le  cas  deremplacement,commedans  le  cas  de 
première  nomination,  le  droit  du  ministre  et 
le  droit  du  premier  président,  demeurant  dans 
les  mêmes  termes,  doivent  s'exercer  dans  l'or- 
dre qui  a  été  fixé,  dans  ce  dernier  cas,  par  la 
loi  ;  -^  Que  l'art.  79  du  décret  du  6  juill.  1810 
dispose  que  le  premier  président  ne  doit  pro- 

(1-2)  K  idem,  rar  les  deox  poinii ,  Csbi.  10 
avr,  1847  (Vol.  1847.1. 305-P.  1849.2.332). 


céder  à  la  délégation  du  président  des  assise 
qu'autant  que  le  ministre  n'a  pas  fait  loî-mên 
cette  délégation  pendant  la  durée  de  l'assised 
précédent  trimestre  ;— -Que,  par  suite  du  m^ 
me  principe,  le  premier  président  ne  pei 
procéder  au  remplacement  du  président  de 
assises  empêché  qu'autant  que  le  ministre  n 
procède  pas  lui-même  à  ce  remplacement;  qu 
son  droit,  qui,  dans  le  cas  d'une  première  iio 
miiiation,  est  subordonné  à  celui  du  ministre 
ne  doit  pas,  dans  le  cas  d'un  remplaeemeol 
faire  obstacle  à  ce  dernier;— Que  si  l'art.  81  di 
même  décret  lui  délègue  le  droit  de  nomme 
immédiatement  le  président  de  l'assise  extraor 
dinaire,  au  cas  d'empêchement  du  présideai 
de  l'assise  ordinaire,  cette  disposition, spéciale 
pour  ce  seul  cas,  est  une  exception  au  droit 

Séuéral  du  ministre,  qui  doit  être  restreinte 
ans  ses  termes  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  ordonnance  da 
6  oct.  1851,  le  ministre  de  la  jostice  a  désigné 
M.  le  conseiller  Schuitz  pour  présider  les  as- 
sises du  premier  trimestre  1852  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ;  que  ce  magistrat  a  fût 
connaître  au  premier  président,  le  23  février, 
et  lorsque  la  notification  faite  aux  jurés  en 
exécution  de  l'art.  389,  Cod.  inst.  crim.,  avait 
eu  lieu,  qu'à  raison  d'une  indisposition  grave, 
il  se  trouvait  empêché  de  remplir  ses  fooc- 
tions;  que  le  premier  pr^ident,  par  une  o^ 
donnance  du  24  du  même  mois,  a  nommé  N. 
le  conseiller  Yillemann  en  remplacement  de 
M.  Schuitz;  mais  qi.e,  par  une  autre  ordoo- 
nance  du  25,  le  ministre,  inforpé  de  Tenipé- 
chement,  a  lui-même  procédé  au  remplace- 
ment, et  a  désigné  M .  leconseiUer  Mégard  pour 
présider  les  mêmes  assises;  —  Que  cette  der- 
nière ordonnance  a  été  prise  par  le  mioisiie 
dans  les  limites  légales  de  ses  attributions; 
qu'elle  a  donc  dû  recevoir  son  exéeotloDtgtw 
la  validité  de  la  nomination  faite  par  le  premier  | 
président  était  nécessairement  subordonnée  à  i 
l'exercice  que  ferait  le  ministre  d'un  droit  dont  | 
il  pouvait  user  dans  tous  les  cas  ;  que,  par  )e 
seul  fait  de  l'usage  qu'il  en  a  fait,  l'ordonna»* 
ce  du  premier  président,  qui  d'ailleurs  n'avait 
pas  encore  été  publiée,  a  dû  être  considérée 
comme' non  avenue;  que  M.  le  conseiller  M(^ 
gard  a  donc  été  légalement  investi  de  la  présh^ 
dence  des  assises  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  mai  1852.  —  Ch.  criiù.  —  JÎW"  "• 
Fauslin  Hclie.  —  ConcL,  M.  Raynal,  av.  geo. 

MÉDECINE.  —  Exercice  illégal.  -  MiC^ 

TISME. 

Le  traitement  des  malades  par  le  ^"^^'T. 
me»  lorsque  celui  qui  Vexer  ce  n'a  P^*f.  ,f 
plôme  de  médecin,  constitue  l'exercice  tim*\ 
de  la  médecine,  punipar  l'art.  Xdela  lot  (tu  W| 
vent,  an  a  {i). 


(1)  Il  a  été  également  décidé  paroojogemevi 
tribooal  correeiionnel  de  la  Seine,  du  7  àét.  W 
(arr.  ÊHdier),  qae  lea  peines  de  police  édicteei  P 
la  toi  conire  eeax  qai  font  métier  de  dêr»«f  "^^ 
proBOiCiqiier,  tont  applicablM  même  alors  qo« 
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(Rovère.) 
^  Une  information  avait  été  requise  parle  mi- 
nistère publie  contre  le  sieur  Rovère,  à  raison 
«inexpériences  de  magnétisme  auxquelles  il  se 
livrait  quotidieunement,  sous  la  double  incul- 

Îiatîon  d^ escroquerie  et  d'exercice  illégal  de 
a  médecine.  A  la  suite  de  cette  informationy 
la  chambre  du  couseil  du  tribunal  de  Sainl- 
Omer  écarta  le  premier  chef  de  prévention, 
et  sur  le  second,  renvoya  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel.—- Mais  un  jugement 
de  ce  tribunal  le  relaxa  des  poursuites,  sur 
le  motif  a  qu'il  ne  résultait  pas  de  Tinforma- 
tion  ou  des  débats  que  Rovère  eût  prescrit  ou 
administré  aucun  remède  ou  médicament  aux 
malades  qui  s'adressaieut  à  lui  ;  mais  qu'il  en 
résultait,  au  contraire,  qu'il  les  avait  traités 
au  moyen  des  passes  et  du  magnétisme  ;  que 
dès  lors  il  n'était  pas  convaincu  d^exercice  il- 
légal de  la  médecine.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  qui  infirme  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que  nul,  en  France,  ne  peut  exer- 
cer l'art  de  guérir  sans  avoir  préalablement 
obtenu  un  diplôme  et  ê(re  inscrit  sur  les  états 
officiels  arrêtés  par  le  Gouvernement  ;  —  At- 
tendu que  le  prévenu  a  hautement  annoncé  la 
prétention  de  guérir  les  malades  par  le  ma- 
gnétisme; qu'il  s'est  présenté  dans  ce  but  chez 
plusieurs  malades  et  en  a  reçu  plusieurs  autres 
chez  lui;  —  Attendu  que  traiter  des  malades 
c'est  exercer  l'art  de  guérir,  quel  que  soit  le 
mode  de  traitement;  —  Vu  les  art.  35  de  la  loi 
du  19  vent,  an  1 1 ,  et  466,  God.  pén.;— Déclare 
de  Rovère  convaincu  de  la  contravention  ci- 
dessus,  et  pour  réparation  le  condamne  en 
1  fr.  d'amende.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rovère, 
pour  fausse  application  de  l'art.  35  de  la  loi 
du  19  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  considéré  comme  exercice  de  la  médecine 
les  conseils  donnés  aux  malades  dans  des  opé- 
rations du  magnétisme.  ^ 

M.  le  conseiller  Gh.  Nouguier  a  présenté 
dans  son  rapport  k  la  Gour,  sur  ce  pourvoi, 
les  observations  suivantes  : 

«  Le  point  de  savoir,  a  dit  ce  magistrat,  si  Tart. 
55  de  la  loi  de  ventôse  est  ou  non  applicable  au 
traitemeot  des  malades  par  le  magneti^^mc  ne  sem- 
ble pas  avoir  les  proportions  que  paraît rait  vouloir 
lui  attribuer  le  mémoire.  Ce  point  se  réduit  pure- 
ment et  simplement  h  Tappréciation  des  deux  thè- 
ses contraires,  admises  Tune  par  le  jugement,  Tau- 
'tre  par  Tarrét,  et  qui  consistent  h  rechercher  si 
(comme  le  soutient  te  jugement),  il  n'y  a  contra- 
vention qu'autant  quMl  y  a  prescription  ou  admi- 
nistration de  remèdes  ou  médicamens,  non  lors- 
qu'il y  a  simplement  traitement  an  moyen  des 
passes  et  du  magnétisme,  ou  bien  si,  tout  au  con- 
traire (comme  le  soutient  Parrêt),  traiter  des  ma- 
lades, c'est  exercer  Part  de  guérir,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  de  traitement.  —  La  question  se 
limitant  ainsi,  il  importe  peu,  ce  semble,  pour  sa 

préf  enus  eieiperaient  de  ce  que  leur  art  prétendu 
•'•zeree  ao  moyen  du  magnétisme.  F.  infréf  2*  part. 


solution,  que  le  magnétisme ,  envisagé  comme 
moyen  curatif,  soit  un  agent  actif  ou  neutre,  une 
réalité  ou  uqiB  chimère,  une  science  réelle  ou  un^ 
charlatanisme  effronté.  En  effet,  si  le  magnétisme 
est  un  agent  neutre,  une  chimère,  on  charlatanis- 
me, on  comprend  l'intérêt  et  le  but  de  l'interdiction 
prononcée  par  le  législateur,  puisqu'il  avait  à  met- 
tre en  garde  la  crédulité  publique  contre  on  moyen 
curatif  prétendu,  qui,  dans  le  fait,  livrerait  les  ma- 
lades aux  simples  efforts  de  la  nature.  —  Si,  au 
contraire,  le  magnétisme  est  une  science,  une 
réalité,  on  agent  actif,  l'interdiction-  prononcée  aura 
également  une  excellente  raison  d'être  dans  l#né- 
cessité  de  soumettre,  à  des  conditions  déterminées 
de  capacité  et  d'expérience  les  praticiens  qui  von- 
dront  appliquer,  non  d'une  manière  spéculative, 
mais  effective,  la  puissance  plus  ou  moins  éalutaire, 
plus  ou  moins  dangereuse  d'un  tel  agent.  —Dans 
l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  l'intérêt  et  le 
but  d'une  ii^rdiction  paraissent  donc  manifestes, 
et,  s'il  en  est  ainsi,  il  semble  (on  le  répète},  qiie 
l'unique  point  à  décider  est  celui  de  savoir  si  l'in- 
terprétation è  donner  à  la  loi  est  celle  du  jugement 
ou  celle  de  Tarrêt.— Cette  question  ne  peut  s'éclai- 
rer de  la  jurisprudence  de  la  Cour.  Nous  ne  con- 
naissons pas  d'arrêt  émané  d'elle  qui  ait  eu  à  la  dé- 
cider. Les  élémens  de  la  solution  à  intervenir  sont 
donc  concentrés  dans  l'examen  et  l'interprétation 
de  la  loi,  notamment  de  l'art.  35.  —  La  disposi- 
tion de  cet  article  est  générale  et  absolue  ;  elle  ne 
s'attache  pas  à  défendre  tel  ou  tel  mode  de  traite- 
ment, à  reconnaître  la  contravention  à  des  carac- 
tères prévus  et  débnis.  à  circonscrire  cette  contra- 
vention à  la  prescription  ou  à  l'administration  de 
tel  ou  tel  médicament;  il  semble  donc  qu'elle  a 
voulu  s'étendre,  et  indépendamment  de  l'apprécia-^ 
lion  du  mode  de  traitement,  à  toute  entreprise  ayant 
pour  but  de  tenter  la  guérison  des  maladies.  Cette 
pensée  ressort  encore,  ce  semble,  de  la  combinai- 
son des  diverses  dispositions  de  la  loi  de  ventôse 
(art.  1,  3,  33),  dans  lesquelles  on  voit  qu'aux  yeux 
de  la  loi,  exercice  de  la  médecine  et  exercice  de 
l'art  de  guérir  sont  deux  expressions  parfaitement 
synonymes.  S'il  en  est  ainsi ,  il  est  diflBcile  de  ne 
pas  se  laisser  frapper  par  ce  qu'il  y  a  de  général 
dans  ces  mots  :  «  art  de  guérir  »  ;  il  est  peut-être 
aussi  bien  difQcile  d'admettre  que  le  sens  absolu 
de  ces  mots  se  prête  aux  distinctions  et  aux  res- 
trictions que  l'interprétation  du  jugement  et  du 
mémoire  a  cru  pouvoir  y  ajouter.— On  fait,  il  est 
vrai,  une  nouvelle  distinction  entre  la  faculté  do 
guérir  et  l'att  de  guérir.  Le  magnétisme,  ajoute- 
t-on,  c'est  la  faculté  ;  or,  user  d'une  faculté  ce  n'est 
pas  exercer  un  art.— Cette  distinction  est-elle  sé- 
rieuse ou  subtile?  Il  est  permis  de  se  le  deman- 
der. Que  le  magnétisme  soit  en  lui-même  et  en 
dehors  de  toute  pratique  une  faculté,  cela  peut  être. 
Si  c'est  une  faculté,  qu'il  reste  à  l'état  de  faculté: 
tant  qu'il  n'est  pas  exercé,  tant  qu'il  reste  è  l'état 
purement  théorique,  cela  se  conçoit;  mais  si  on  use 
de  cette  faculté  prétendue,  si  de  la  théorie  on  la  fait 
descendre  dans  la  V^^'^"^*  ^i  ^^  entreprend  par 
cette  mise  en  pratique  de  faire  servir  cette  faculté 
à  guérir  des  malades,  il  peut  paraître  douteux  que 
la  faculté  de  guérir  ne  se  soit  pas  transformée  en 
art  de  guérir.  C'est,  du  reste,  ce  semble ,  sur  cette 
distinction  que  repose  tout  le  mérite  du  pourvoi. 
La  Cour  aura  donc  à  l'apprécier  dans  sa  sagesse 
pour  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause.  » 
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LA  COUR  ;— Vu  Fart.  35  de  la  loi  du  19  vent, 
an  11  ainsi  conçu  :  «  Tout  iudividp  qui  comi- 
ce nuera  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie 
«  sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux 
«  art.  35,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme, 
*  de  certificats  ou  de  lettres  de  réception,  sera 
((  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécu- 
le niaire»; — Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  générale,  absolue  et  sans  distinc- 
tion ;  qu'elle  ne  subordonne  pas  Texislence  de 
la  contraveuiion  prévue  et  définie  à  telle  ou 
telle  conditicn  particulière,  à  tel  ou  tel  mode 
spécial  de  traitement,  à  telle  ou  telle  prescrip- 
tion ou  administration  de  médicament;  mais 
qu'elle  frappe,  au  contraire,  par  la  géuéralitéde 
sa  prohibition  et  abstraction  faite  du  mode  de 
traitement  pratiqué,  tout  exercice  de  l'art  de 
guérir;— Attendu  qu^il  est  consta^  par  Tarrét 
attaqué  que  Jules  Rovère  a  hautement  annon- 
cé la  prétention  de  guérir  les  maladies  par  le 
magnétisme;  quMl  s'est  présenté  dans  ce  but 
chez  plusieurs  malades  et  en  a  reçu  plusieurs 
autres  chez  lui  ;— Que,  dans  cet  état  des  faits 
constatés,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art. 
35  ci-dessus  visé  et  l'art.  466,  Cod.  pén.,  en  a 
l'ait  une  juste  application  ;--Rejetle,elc. 

Du  U  déc.  1852.  —  Ch.  trim-  —  Prés.,  M. 
Lapin gne- Barris. — Rapp,,  M.Ch.  Nouguier. — 
ConcL  conf,,  M.  Plou^oulm,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Duboy.  

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Acquittement.— 
JcRT  (n£cL.  nu).— Chose  jugée. 

La  Cour  d'assUee  viole  la  chose  jugée  par 
ladéclaration  du  jury,  lorsque ,  pour  pronon- 
cer une  condamnation  en  des  dommages-inté- 
réls  au  profil  de  la  partie  civile,  elle  imprime 
ou  restitue  au  fait  de  l'accusation  le  caractère 
de  criminalité  que  celte  déclaration  avait  fait 
disparaître  (1). — Ainsi,  Vaccusé  déclaré  non 
coupable  d'avoir  porté  volontairement  et  fait 
des  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  ne  peut 
être  condammé  par  la  Cour  d'assises  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  sur 
le  motif  qu'il  serait  constaté  que  celle-ci  avait 
été  volontairement  frappée  par  l'accusé,  et  que 
les  blessures  ou  contusions  qu'elle  avait  re- 
çues ont  occasionné  une  incajfacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours:  une  condamnation 
ainsi  motivée  porCe  atteinte  à  l'autoriié  de  la 
chose  jugée  et  à  rinviolabililé  des  décisions 
du  jury.  (Cod.  insl.  crim.,  350,  358  et  366.) 
(Touron.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  con- 
trariété de  décision  existante  entre  la  décla- 
ration négative  du  jury  et  l'arrêt  de  la  même 
Cour  d'assises  qui  a  condamné  Touron  aux 
dommages  et  intérêts  envers  la  partie  civile  ; 

(1)  K.  conf.,  Cass.  24  juill.  1841  (Vol.  184t. 1. 
791— P.  1845.2.50).  r.auâsî  noire  Table  générale, 
lom.  2,  1^  DommageS'intériti  f  n.  135  et  sut?. 

(2)  Celte  solation  modifie  la  jorisprudence  que  la 
Cour  de  caiftaiioD  avait  juiqu^ici  embraiaée  tor  la 


—  Vu  Part,  350,  Cod.  inst.  crim.;  ->- Atteod 
que  Jean  Touron  était  déféré  au  jury  sous  fat 
cusation  d'avoir  porté  volontairement  des  coup 
et  fait  des  blessures  à  Marguerite  Mécbanibre 
qui  ont  occasionné  à  cette  fille  une  incapacii 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vio;; 
jours;  -  Attendu  que  l'uccusé  a  été  déclaré  do 
coupable  de  ce  crime  par  le  ]ury,  et  a  été,  ei 
conséquence,  déclaré  acquitte  par  ordon 
nance  du  président  de  la  Cour  d'assises  ;>-Ai 
tendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaque  a  coo 
damné  Touron  aux  dommages-intérêts  euTcr 
la  fille  Mécbambre,  et  aux  frais  accessoires 
par  le  motif  qu'il  était  constaté  que  ceiie-c 
avait  été  volontairement  frappée  par  TouroD 
et  que  les  blessures  ou  contusions  qu'elle  avaii 
reçues  |ui  avaient  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  joui-s,- 
Attendu  qu'une  condamnation  civile  ainsi  mo- 
tivée repose  en  réalité  sur  un  fait  (^ualilié  cri- 
me par  la  loi,  et  dont  l'accusé  venait  d'être  ac- 
quitté; qu'ainsi  elle  implique  contradiclioo 
avec  la  déclaration  du  jury,  et  porte  aiielûie 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  a  Vinviolabili- 
té  des  décisions  du  jury  j  —  D'où  il  suit  qoe 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  an. 
138-2,  Cod.  civ.,  et  366,  Cod.  inst.  crim.;-Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  ladite  Cour  d'assi- 
ses du  Lot,  le  19  fév.  1852,  au  chef  qui  pro- 
nonce la  condamnaiiop  de  Touron  aux  dofli- 
mages  et  intérêts  envers  la  fille  Mécliambre. 
Du  6  mai  1852.  —  Ch-  crim.  — -Ropp.,M. 
IsamberL— Conc^ ,  M.  Plougouiro,  av.  gén. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.- Tw 

BUNAL  CORRRCTfONNEL.  —  HoiTORAIlES  P'i- 
VOUÉ.  I 

En  matière  correctionnelle,  les  frais  et  *•-  , 
noraires  de  l'avoué  qui  a  représenté  nne  par-  | 
lie  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partit  \ 
qui  succombe  j...  à  moins  que  celle-ei  ne  soH 
une  administration  publique.  (Décr.,  18 juin  | 
1811,  art.  3, 157  et  158;  Cod.  Insir.  crim.Jfâ  j 
et  s.)  (2) 

(Cammas.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moven  tiré  de  laTJO-  ) 
lation  de  l'art.  3,  S  1'%  an  décret  du  i8  i^ 
1811,  et  de  la  ftiusse  application  des  art.  « 
et  1*7  du  décret  du  16  fév.  1807  :  -  Aiiewt» 
que,  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  w 
parties  ne  sont  point  obligées  de  recourir  ju 
ministère  des  avoués,  mais  que  Visslsunc^ y^ 
ces  officiers  ministériels  peut,  dansceriaujâ 
tas,  être  exigée  par  l'intérêt  de  la  défense ;-- 
Qu'elle  est  spécialement  autorisée  par  les  iru 
J85,  20i,  295  et  417,  Cod.  d'insu-.  crim-r 
Qu'il  est  de  principe  que  la  partie  qu»  *«<^' 
combe  doit  supporter  les  frai»  par  elle  occa- 
sionnés, et  qu'aucun  texte  de  lot  n'excepte  »» 
droits  et  honoraires  des  avoués  iorsqnej^ 

queftlioD.  F.  à  eet  égard,  notre  Teblegi*^*^)^^*' 
2,  f  o  Frais  en  matière  erim.,  n.  78  el  »iwt.-""': 
Caâ».  ^juiU,  1851  (Vol.  1851.1.717); Auge».»" 
«Tf .  1843  (Vol.  1844.2.4  —  P.  1843.2.733;,  «' 
Bol«  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt» 
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ministère  a  été  employé  ;— Que  si  une  exoej)-  i 
lion  est  admise  à  cette  règle  de  droit  et  d'é- 
quité en  faveur  de  l'Etat  et  des  administra-  \ 
tions  qui  agissent  en  son  nom,  cette  excep- 
tion, fondée  sur  de  graves  motifs  d'ordre 
public,  et  sur  ce  que  l'action  publique  s'exerce 
dansTintérét  du  maintiende  la  paix  publique, 
n'a  pas  été  étendue  aux  débats  d'intérêt  privé 
sur  lesquels  les  tribunaux  de  répression  ont  à 
statuer  ;  —  AUendu  que  le  décret  du  18  juin 
1811,  après  avoir  posé  le  principe  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  doit  faire  l'a- 
vance des  frais  de  justice  criniinelle,  distingue 
dans  les  art.  2  et  3  ceux  qui  sont  compris  sous 
cette  dénomination  et  ceux  qu'elle  en  exclut; 
— Que  Part.  3,  S  1*',  range  dans  cette  dernière 
classe,  les  honoraires  des  conseils  ou  défen* 
seurs  des  accusés,  même  de  ceux  nommés 
d'office,  ainsi  que  les  droits  et  honoraires  des 
avoués,  lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  prêter  leur 
ministère  ;  d'où  il  faut  induire  que  ces  frais  ne 
doivent  pas  être  avancés  par  la  régie  de  l'en* 
registrement,  et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  mais 
que  cette  disposition  est  étrangère  au  règle- 
ment des  frais  entre  la  partie  civile  et  le  pré- 
venu ;  •—  Attendu  que  les  art.  157  et  158  dudil 
décret  sont  conçus  dans  le  même  esprit,  et  se 
bornent  à  énumérer  les  frais  dont  les  parties 
civiles  doivent  le  remboursement  k  l'Etat;—. 
Attendu  que,  si  la  jurisprudence  admet  que  les 
administrations  publiques  ne  doivent  pas  sup^ 
porter  lesdroitsel  honoraires  des  avouésdont 
le  ministère  a  été  employé,  c'est  par  suite  du 
principe  qui  veut  que  ces  frais  ne  retombent 
point  à  la  charge  de  l'Etat;  mais  qu'il  eu  est 
autrement  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu, 
qui  doivent  supporter  les  conséquences  d'un 
débat  purement  civil  que  la  loi  autorise  excep- 
tionnellement à  porter  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  — Qu'ainsi,  en  décidant  que 
la  partie  qui  a  cru  devoir  recourir  au  ministè- 
re d'un  avoué  est  en  droit  de  répéter  de  son 
adversaire  qui  succombe  les  droits  et  honorai- 
res attribués  par  les  règlemens  à  cet  officier 
ministériel,  et  en  condamnant  le  demandeur  à 
supporter  ces  droits  tels  qu'ils  sont  réglés  en 
matière  sommaire,  l'arrêt  alUiqué  (de  la  Cour 
de  Poitiers,  du  13  sept.  185  i)  n'a  point  violé 
Fart.  3,  S  1"  du  décret  du  18  juin  1811,  et  a 
fait  une  juste  application  du  décret  du  16  fév. 
4807;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1»52.  —  Ch.  crim.— Jlapp.,  M. 
Aug.  Moreau.— Cotici.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Agents.—Costume.  — 
Séquestre.— Mise  en  jugement. 
La  eonlravenîion  à  Tari.  73  de  Vordonnance 
royale  du  15  nor.  18i6,  ^t  veut  que  tout  agent 
employé  sur  les  chemins  defersoU  revêtu  d'un 
uniforme  ou  porteur  d*un  signe  dislinctif,  est 
passible  de  Vamende  de  16  /"r.  A  3,000  />., 
édictée  par  Vari.  21  de  la  loi  du  iSjuilL  1845, 
pour  toute  infraction  aux ordonnaneespor tant 


règlement  d'administration  publique  sur  lapo- 
lice  et  l'ejtidoilation  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  séquestre  d'un  chemin  de  fer 
n*a  pas  pour  effet  d'attribuer  la  qualité  d'à- 
gens  du  gouvernement  etux  agens  de  la  com- 
pagnie propriétaire  de  ce  chemin;  et  dès  lot  a, 
ceux-ci  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisa- 
tion du  conseil  d'Etat  à  raison  des  infractions 
par  eux  commises  dans  leur  service. 
(Gervais.')— ARRÊT  (après  dél,  en  ch,  duconsi), 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  73  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  nov.  1846,  et  de  la  viola- 
tion des  règles  relatives  h  la  responsabilité  en 
matière  de  contravention  :— Attendu  que  Tan. 
73  de  l'ordonnance  précitée  dispose  que  tout 
agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  doit  é;rc 
revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  siguo 
distinaif; -^Qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  l'a  loi 
du  15  juin.  18)5,  toute  contravention  aux  or- 
donnances portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  est  punie  d'une  amen- 
de de  16  fr.  à  3,000  fr.  ;  —  Attendu  que  l'or- 
donnance royale  du  15  nov.  1846  a  pour  but 
de  réglementer  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  que  la  disposition  de  son  art.  73  rentre 
dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  qu'elle 
rend  obligatoires;  —  Que  le  contrevenant  h 
cette  disposition  est  donc  passible  des  peinrs 
prononcées  par  ledit  art.  21  de  la  loi  du  1.) 
juin.  1845  ;— Attendu  qu'en  sa  qualité  de  chef 
de  gare  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  As!- 
gncm,  le  sieur  Gervais  était  directement  tenu 
d'obéir  à  celte  prescription  de  l'ordonnance 
réglementaire  ;  —  Que  les  actes,  quels  qu'ils 
fussent,  de  la  compagnie  dont  il  dépendait,  ut^ 
pouvaient  l'aifrauchir  de  cette  obligation  ;— 
Attendu,  néanmoins,  qu'il  résulte  du  procés- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  surveil- 
lance administrative,  et  qu'il  est  d'ailleurs  con- 
staté par  le  jugement  attamié,  que,  dans  ^(s 
fonctions  de  chef  de  gare  a  Avignon,  le  siem- 
Gervais,  en  contact  avec  le  public,  ne  porinii 
ni  uniforme,  ni  signe  distinctif  ;  ^  Que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Car- 
pentras,  en  le  déclarant  coupable  de  contra- 
vention à  l'art.  73  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846,  lui  a  fait  application  des  dispositions  lic 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  qco 
le  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon  apiii 
été  mis  en  séquestre,  les  employés  agissaieni 
sous  la  direction  du  Gouvernement,  et  sur  ce 
que  le  tribunal  de  Garpentras  ayant  connu  d'un 
règlement  administratif,  avait  méconnu  In 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  —  At- 
tendu que  le  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avi- 
gnon appartient  à  une^compagnie  ;  que  la  mi- 
se en  séquestre  n'a  eu* d'autre  effet  que  d'eu 
ôter  l'administration  k  la  compagnie  pour  la 
confier  k  un  ingénieur  nommé  par  le  Gouver- 
nement ;— Que  la  compagnie  est,  malgré  cette 
mesure,  restée  propriétaire  du  ebemin,  et  que 
ses  agens,  demeures  les  agens  de  la  compa- 
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gnie,  ne  peuvent  réclamer  la  garantie  accor- 
dée aux  agens  du  Gouvernement  par  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  8;— Qu'il  n'y  a 
aucune  assimilation  a  faire  entre  un  chemin 
de  fer  que,  dans  rintérét  d'une  bonne  admi- 
nistration, le  Gouvernement  a  cru  devoir  pla- 
cer sous  le  séquestre,  et  les  chemins  de  fer 
appartenant  h  FEtat  et  exploités  à  son  profil; 
—Attendu,  d*autre  part,  que,  dans  Pespece,  il 
ne  s'agissait  point  de  Tinterprétation  d^un  rè- 
glement administratif,  mais  de  Fapplication  de 
la  loi  pénale  à  une  contraveplion  prévue  par 
Fordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846; 
—  Reiette  etc» 

Du  9  janv.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— itapp.,M.Moreau.— '(Jonc^, 
M.  Plougoulm,  av.  gén.— M.  Béchard. 

OUVRIER.— LivHiT.— Tissage  et  bobiitage. 
Il  n*e$i  pat  nécessaire  que  le  livret  spécial 
exigé  par  la  loi  du  7  mars  1850  pour  la  con- 
statation des  conventions  intervenues  entre 
les  patrons  et  les  ouvrier f  en  matière  de  tis- 
sage et  de  bobinage  (1),  renferme ,  comme  le 
livret  général  exigé  pour  la^police  des  ou- 
vriers et  des  manufactures  par  la  loi  du  22 
germ,  an  H  et  Varrélé  du  9  frim,  an  12,  le 
signalement  de  l'ouvrier  auquel  il  est  délivré, 
— Wn'est  pas  nécessaire  non  plus  d'y  faire  ap- 
poser le  cachet  de  la  mairie,  —  ,„  Et  cela, 
quand  mime  un  arrêté  àe  police  prescrirait 
ces  formalités  :  un  tel  arrêté  ne  serait  pas 
obligatoire,  comme  ajoutant  à  la  loi, 

ÎSauvestre  et  autres.}— auêt. 
^UR  ;~Âttendu  qu*a  raudience  de  po- 
lice, la  prévention,  en  ce  qui  concerne  le  chef 
des  jugemens  à  raison  desquels  le  relaxe  a  été 
prononcé,  seule  disposition  aujourd'hui  alta- 

3uée,  n'imputait  aux  fabricans  poursuivis  que 
e  n'avoir  point  inséré  sur  les  livrets  spéciaux 
des  trois  tisserands  employés  par  eux  le  signa- 
lement de  ceux-ci,  et  de  n'y  avoir  point  fait 
apposer  le  cachet  de  la  mairie,  en  exécution 
de  Tarrélé  du  Gouvernement  du  9  frim.  an  12, 
et  d'un  arrêté  municipal  de  la  ville  de  Rhélel 
du  25  août  1850,  contraventions  pour  la  ré- 
pression desquelles  était  requise  l'application 
de  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  peu.,  sans  que  le  mi- 
nistère public  inculpât  les  prévenus,  devantle 
juge  de  police,  de  n'avoir  |)oint  inscrit  leurs 
noms  et  ceux  des  tisserands  à  leur  service  sur 
les  livrets  spéciaux  de  ces  derniers,  formalité 
substantielle  sans  laquelle  le  livretn'a  pas  d'ap- 
plication personnelle  et  par  conséquent  d'exis- 
tence légale,  et  dont  l'omission  eût  pu  moti- 
ver l'application,  non  de  l'art.  471,  n.  15,  Cod. 
pén.,mais'de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  mars  1850, 
comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  livret; 

Mais  attendu  que  le  livret  spécial  créé  par  la 
loi  du  7  mars  1850,  n'a  qu'un  objet  particulier. 
Celui  de  protéger  les  intérêts  du  tisserand  ou  du 
bobineur  et  ceux  du  maître  pour  lequel  il  tra- 

(1)  V.  celte  loi  deos  dm  Luis  vnnotées  de  1850,  ! 
PH-  -48.  I 


vaille  actuellement,  pendant  la  durée  de  ces 
rapports,  en  leur  procurant  le  moyen  de  con- 
stater les  conventions  intervenues  entre  ew: 
—«Qu'il  dilTcre  essentiellement  et  qu'il  est  ia- 
dépendantdu  livret  général  exigé  pour  la  po- 
lice des  ouvriers  et  des  manufactures,  par  U 
loi  du  22  germ.  an  11  et  par  l'arrêté  du  9  frim. 
an  12,  modiûé  par  la  loi  du  14  mai  1H51,  qui 
luisent  inapplicables  ; — Que,  d'ailleurs,  aucu- 
ne sanction  pénale  n'est  attachée  k  l'inexéco- 
tion  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  2â 
germinal  et  l'arrêté  du  9  frimaire;;-  Qu'enÛD, 
il  n'a  pu  y  être  suppléé  à  l'aide  dé  l'arrêté  dp 
police  du  25  aoûv  1850,  qui,  étant  pris  en  de- 
hors du  cercle  des  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal, n'a  pu  ajouter  h  la  loi  une  peiue  qa'eUe 
ne  prononçait  pas  ;'-Rejelte,  etc. 

Du  27  août  1852.— Ch.  crim.  —  Pris,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneor.- 
Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  ConsTEOcrioirs.  - 
Terraius  tagdss.  ,* 

L'art.  153,  Cod,  forest,,  qui  prohibe  iovlt 
construction  de  maisons  à  une  certaine  dis- 
tance des  bois  et  forêu  soumis  au  régime  fo- 
restier, sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
est  inapplicable  à  des  constructions  élevées 
dans  le  voisinage  d'un  terreiin  qui,  bUn  <pu 
soumis  au  régime  forestier,  se  trouve  dépour- 
vu d'arbres  et  est  resté  de  temps  immémoml 
à  l'état  de  landes  et  de  bruyères, 

TL'admin.  forest.— G.  Hachette.)— awét. 

LA  COUR  ;~  Attendu  qu'il  est  recouDu,  es 
fait,  nar  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  d'Orléans, 
du  i9  juill.  1851),  et  non  contredit  par  le  pro- 
cès-verbal, que  le  terrain  de  peu  d'éieodM, 
appartenant  à  l'Eut^  appelé  la  Petiu-Plai^ 
de  la  Prévôté,  près  duquel  Hachette  a  fait 
construire  trois  maisons,  est,  ainsi  que  ces 
constructions  elles-mêmes,  à  la  distaoce  de 
un  kilomètre  du  canton  de  la  forêt  domaDiale 
dit  la  Queue  de  la  Aetn^,  dont  il  cstséparépar 
des  propriétés  particulières,  et  que  ce  lerraio 
vague,  de  temps  immémorial  en  nature  de 
bruyère  et  de  pâturage,  sans  aucun  arbre,  a 
été  concédé  aux  habita ns  de  la  conmiune  de 
Douzy  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux,  sans 
même  qu'il  soit  déclaré  que  ce  pâturage  forme 
un  démembrement  et  une  dépendaDcedela 
forêt;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  cet  éui 
des  faits,  que  la  servitude  rigoureuse  no^ 
œdificandi,  établie  par  l'art.  153,  Cod.  forest., 
qui  prohibe  toute  construction  de  maison  à  la 
distance  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  soa- 
mis  au  régime  forestier,  sans  rautorisaiioD  de 
l'administration,  n'étendait  pas  ses  effets  sur 
le  voisinage  d'un  pareil  terrain,  quoique  sou- 
mis au  régime  forestier,  l'arrêt  attaqué  p a 
violé  ni  cet  artide,  ni  aucune  autre  disposiiiod 
de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1852.  -  Ch.  crim.  -  ^éu.  ^• 
Laplagne-Barris.  —  Happ.,  M.  Legagneur.j- 
Concl,,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  — i'^*»  ■*• 
Delvincourt  et  Morin. 
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